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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


SIXIÈUB  LÉGISLATUaS 

BBBSION  DE  1894 


Annexe  au  procès^verlïal  de  la  séance  du  15  mars  1894- 


RAPPORT 


FAIT 


AU  NOM  DE  LA  COMMISSION*  CHARGÉE  DE  réunir  et  de  publier 
les  textes  authentiques  des  programmes  et  engage¬ 
ments  électoraux  des  députés  et  d’opéré'*''^  dans 
im  rapport  général^  sans  commentaire  ni  interpré¬ 
tation^  le  classement  méthodique  des  opinions  émises, 


Par  M.  BARODET, 


Déouté. 


Messieurs, 


Votre  Commission, 
la  méthode  de  vérificatio\^ 
par  ses  devancières,  —  après 


rigoureusement  à 
^àent  adoptée  et  suivie 
'^u  du  Ministre  de  ITn- 


tcrieur  communication  des  documents  électoraux  et  opéré  le 
triage  des  pièces  essentielles,  —  a  invité  tous  les  députés,  par 
lettres  individuelles,  à  reconnaître  et  à  compléter  au  besoin 
celles  qui  concernent  leur  élection. 


*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Barodet,  présiUent;  Denis,  secrétaire; 
Bourgeois  (VendéftJ,  Moiitaut  (Seine-et-Marne),Guillemaut,Cliauvière,  Ville,  Dutreîx, 
leclievallier,  Chambige,  Clament. 


''‘'-O 


Si  tous  avaient  mis  un  égal  empressement  à  répondre  à 
cette  invitation,  le  travail  du  rapporteur,  rendu  plus  facile  et 
n’ayant  pas  eu  à  subir  de  regrettables  retards,  aurait  pu  vous 
être  distribué  avant  l’ajournement  des  Chambres. 

Parmi  les  élus  de  1893,  MM.  Chevillon,  Ceccaldi,  de  Ker- 
gariou,  Calvinhac,  de  La  Ferronnays,  de  Rohan,  de  Lanjui- 
nais,  du  Bodan,  Lorois,  Couturier,  Cluseret,  Deshayes,  Bour- 
lier,  Deproge,  César-Laîné,  de  Mahy  et  Franconie,  sur 
l’élection  desquels  nous  n’avions  pas  reçu  de  documents,  — 
ont  affirmé,  verbalement  ou  par  écrit,  n’avoir  publié  ni  pro¬ 
fession  de  foi  ni  programme. 

Il  y  a  lieu  toutefois  de  distinguer  les  déclarations  écrites 
de  MM.  Calvinhac,  Couturier,  de  Mahy  et  Franconie,  qui,  en 
réunions  publiques,  ont  confirmé  leurs  programmes  anté¬ 
rieurs;  celle  de  M.  de  Lanjuinais,  qui,  dans  les  mêmes  circon¬ 
stances,  aaffirmé  hautement  ses  opinions  catholiques  et  roya¬ 
listes,  et  celle  de  M.  Cluseret,  dont  le  programme  se  résume 
ainsi  :  révision  de  la  Constitution  par  une  Assemblée  consti¬ 
tuante,  avec  mandai  impératif  et  referendum. 

Sur  l’élection  de  M.  Demarçay,  —  qui  a  déclaré  n’avoir 
pas  fait  de  profession  de  foi  personnelle,  —  nous  avons  reçu 
ua  appel  adressé  aux  électeurs  par  le  comité  républicain  qui 
a  patronné  sa  candidature. 

Ce  comité,  composé  exclusivement  de  conseillers  géné¬ 
raux,  de  conseillers  d’arrondissement,  de  maires  et  d’adjoints, 
lui  demande  de  maintenir  dans  leur  intégrité  la  loi  scolaire 
et  la  loi  militaire,  de  marcher  à  la  conquête  de  nouvelles 
réformes  et  de  repousser  la  politique  des  ralliés. 

Bien  que  ce  document  ne  soit  pas  revêtu  du  visa  de 
M.  Demarçay,  tout  porte  à  croire  qu’il  y  avait  accord  entre  le 
candidat  et  son  comité. 

Nous  avons  donc  publié  dans  nos  annexes  l’appel  du 
comité  républicain  de  la  circonscription  de  Montmorillon  et 
nous  avons  opéré  le  classement  des  opinions  qui  y  sont 
émises. 

M.  Masson,  député  de  Lyon,  sur  l’élection  duquel  nous 
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n’avions  reçu  aucun  document,  n’a  répondu  à  aucune  de  nos 
invitations. 

Pour  un  certain  nombre  de  nos  collègues,  qui  se  sont 
bornés  à  déclarer,  dans  de  courtes  professions  de  foi,  n’avoir 
rien  à  changer  aux  programmes  sur  lesquels  ils  avaient  été 
précédemment  élus,  nous  avons  dû  nous  reporter  à  ces  docu¬ 
ments  qui,  pour  la  plupart,  Ggurent  aux  annexes  du  rapport 
sur  les  élections  de  1889et  dont,  pour  cette  raison,  nous  avons 
cru  pouvoir  ne  reproduire  que  le  classement. 

Nous  n’avons,  comme  les  précédentes  Commissions, 
tenu  compte  ni  des  opinions  exprimées  d’une  manière  trop 
générale  ou  trop  vague,  ni  des  engagements  s’appliquant  à 
des  intérêts  purement  locaux,  ni  des  promesses  réalisables 
en  dehors  du  Parlement,  ni  des  critiques  sans  indication  pré¬ 
cise  d’une  mesure  législative. 

Quand  les  termes  employés  pour  réclamer  une  réforme 
nous  ont  paru  de  nature  à  étendre  ou  à  restreindre  sensible¬ 
ment  la  portée  de  la  formule  généralement  admise,  nous  les 
avons  reproduits  textuellemenU 

Nous  avons  reporté  aux  Questions  diverses,  sans  rien 
changer  à  la  rédaction,  les  opinions,  réclamations  ou  for¬ 
mules  de  réformes  qui,  —  soit  cx)mme  idée  générale,  soit 
comme  application,  —  n’on  t  pu  trouver  leur  place  dans  aucune 
de  nos  grandes  divisions. 

Ce  tableau  des  Questions  divei'ses,  qui  a  pris  une  certaine 
extension,  est  devenu,  presque  exclusivement,  une  sorte  de 
résumé  des  doctrines  du  socialisme  révolutionnaire  et  du 
collectivisme. 

Deux  faits,  d’une  importance  considérable,  ont  signalé 
les  élections  législatives  de  1893  :  l’adhésion  du  chef  de 
l’Église  à  la  République,  et  l’avènement  à  la  Chambre  des 
Députés  d’un  groupe  relativement  nombreux  du  parti  socia¬ 
liste  révolutionnaire  et  du  collectivisme. 

Sous  l’autorité  et  la  direction  du  pape  s’est  formé  le  parti 
des  ralliés,  qui,  tout  en  déclarant  accepter  la  République, 
dans  la  forme,  n’a  pu  dissimuler  sa  haine  des  institutions 
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républicaines,  el  tout  particulièrement  de  la  loi  scolaire  et  de 
la  loi  militaire. 

Cette  conversioE  in  extremis,  venue  après  la  défaite  du 
oulangisme,  a  été  considérée  par  beaucoup  de  républicains 
comme  une  tactique  nouvelle,  plus  dangereuse  encore,  diri¬ 
gée  contre  la  République. 

L'incrédulité  qu’elle  a  soulevée  s’est  traduite,  dans  un 
grand  nombre  de  professions  de  foi,  par  Rengagement  de 
s’unir  pour  la  défense  de  l’œuvre  républicaine  et  de  ne  per¬ 
mettre  aucune  atteinte  aux  réformes  et  aux  libertés  déjà  con¬ 
quises. 

Nous  avons  fait  le  relevé  des  réserves  et  des  déclarations 
de  méfiance  et  d’hostilité  provoquées  par  cette  nouvelle  évo- 
lution  du  parti  réaoEionnaire. 

L  entrée  en  campagne  du  parti  socialiste  révolutionnaire 
et  collectiviste  a,  de  sou  côté,  provoqué,  de  la  part  d’uu 
grand  nombre  de  députés,  des  appréhensions  et  des  décla¬ 
rations  d’hostilité  dont  nous  avons  fait  également  le  relevé. 

Il  a  paru  à  votre  Commission  que  rien  ne  saurait  offrir 
plus  d’intérêt  au  législateur,  que  rien  ne  peut  lui  être  plus 
utile  a  observer  et  à  méditer  que  ces  chocs  d’idées  et  de 
doctrines,  que  ces  mouvements  passionnés  d’opinion  qui 
pgnent  et  agitent  les  couches  profondes  du  peuple  ont 
leur  retentissement  à  la  tribune  nationale  et  finissent  par 
laisser,  bonne  ou  mauvaise,  leur  empreinte  dans  nos  lois.  ' 
^  Enfin,  Messieurs,  votre  Commission  a  pensé  qu’il  n’était 
ni  moins  intéressant  ni  moins  utile  de  mettre  sous  vos  yeux 
dans  un  Ubleau^  comparatif  des  réformes  réclamées  depuis 
1881,1  opinion  réfléchie,  la  volonté  constante  du  pays  que 
nous  avons  le  grand  honneur  de  représenter. 
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CLASSEMENT 


I 

Questions  constitutionnelles. 

202  députés,  tous  républicains,  à  très  peu  d’exceptions, 
se  sont  prononcés  pour  la  révision  des  lois  constitution¬ 
nelles. 

Nous  en  donnons  la  liste  en  cinq  catégories  compre¬ 
nant  ; 

1*  Les  députés  qui  veulent  la  révision  par  une  Assem¬ 


blée  constituante,  au  nombre  de .  30 

2“  Ceux  qui  veulent  la  révision  par  les  deux 
Chambres  réunies  en  Congrès,  au  nombre  de . .  12 


3“  Ceux  qui  ont  demandé  la  révision  purement  et 

simplement,  au  nombre  de . 

4“  Ceux  qui,  sans  réclamer  nommément  la  révi¬ 
sion,  ont  exprimé  des  opinions  ou  spécifié  des  réfor¬ 


mes  qui  l’impliquent,  au  nombre  de . 20 

5"  Enfin  les  députés  qui,  partisans  de  la  révision, 
se  sont  prononcés  pour  son  ajournement,  au  nombre 
de . 0 

Total .  202 


1"  Pour  la  révision  par  une  Àssmnblée  constituante  (39  programmes)* 


MM. 

Bouches-dü-Rhône  .  *  Pelleta Q  (Camille),  Boyer  (Ântide)* 

Charente . Gellibert  des  Segîiins* 

Cher  . . . * .  Pajot,  Lesage. 

Gard .  Crémieuiï,  Gfiussorgues, 

Garonne  (Haute-)  *  *  Leygue  (Raymond),  Calvinhac. 

Hérault . . . Salis. 

Morbihan.  *..*...**  Goieyase . 

î^iÈT^RE . .  Goujat,  Laporte  (Gaston),  Turigny. 

Rhône . Couturier,  Bérard  (Ernest). 

Saône^et-Lotre*  . . .  é  Boysset, 

Seine . . . . .  Chautemps,  Barodet,  Chassaing,  Viviani,  Millerand,  Paschal 

Groiisset,  Hovelacque,  Pauîin-Méry,  Michelin,  Le  Senne, 
Sembat,  Roua  net,  Clovis  Hugues,  Gousset,  Richard 
(Pierre),  Banlard. 

Seîne-et-Oise . Berteaux.  Après  réformes  préparatoires* 

Tarn-et-Garonne’.  .  *  Prax-Paris. 

Yar . . . Gluseret. 

Vaucluse  .  Naquet. 

Alger . Samary. 

CONSTANTINE  ForClOll, 

2"*  Pour  lu  remsion  par  les  deux  Chambres  réunies  en  Congrès  (1 2  programmes). 
MM, 

Creuse  ... _ _  *  *  Martinon,  Cornudet,  Tardif,  Lacôte. 

Hérault . . .  Cros-Bonnel. 

Loiret . .  Lacroix* 

S  aône-et-Lo  ire.**.*  s  a  rri  e  n . 

Seine . .  Gobie t,  Brisson,  Roche  (Ernest)* 

Vaucluse.  *....*.**  Pourquery  de  Boisserin , 

Vienne  (Haute-)*  * . .  Vacherie, 

3®  Four  la  révision  purement  et  simplement  (128  programmes). 

MM, 

Ain.* . .  Pochon,  ïïerbet,  Bizot* 

Aisne .  Deville,  Gastelin* 

Allier . .  Delarue,  Gacon,  Sauvanet,  Mathé  (Félix),  Ville* 

Alpes-Maritimes  * , ,  -  Raiberti, 
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Ardèche  . . . 

Aude . . .  ,  • . 

BouciiêS“DU-Rhône  . . 

Ch^vrente..  . . . 

CHiVRENTE-lKrÉniEURE  * 

Cher . 

Côte-d’Or . . .  * 

Creuse*  * .  * . ** 

Dordogne  . 

Doubs ,**..*,,.,** 

Drôme . 

Finistère. 

Gard . 

Garonne  (Haute-)  . , . 

Gers  — * . 

Gironde*  . . 

Hérault . . . .  * . 

IllE'ET-Vilaine . 

ÎNDRE. 

Isère* . . 

Jura . . 

Loir-et-Cïier  ...... 

Loire*.  . . 

LomE“lNFÉaiEURE*  . . . 
Lot-et-Garonne.  .  * . 


Lozère, . 

Maine -et-Lûire . 

Manche . . 

Marne. . .  * . 

Nord . 

Oise . . . . 

Pas-de-Calais.  . . . , . 
Püt-de-Düi\ie,  .  ..... 
Pyrénées  (Hautes-).  . 
PyrénéeS“Orientales. 
Rhône. . . 

Saône-et-Loire . 

Seine . . 


MM* 


Diodeaii.  L'amélioration  de  la  CoûstitHtion. 

Marty ^  Dujardin-Beaumelz. 

Leydet,  Lagnel. 

Cuneo  d’Ornaoo,  Gautier  (René). 

Braud. 

Baudin. 

Vaux  (Pierre),  Bizouard-Bert* 

Desfarges,  Defumade, 

CliâYoix,  Gendre. 

Beauqiüer. 

Gras,  Maurice- Faure,  Bizarelli, 

Amiral  Vallon,  limitée, 

Malzac,  Doumergue. 

De  Rémusat  (Pierre),  Bepmale,  Abeille,  Mandeville, 
Decker-David,  Gazes  (Thierry}. 

Jourde, 

Mas^  Cot,  Vigne. 

Le  Hérissè- 
Leconte. 

Rivet  (Gustave). 

Bourgeois  (J,),  Poupin,  Vuillod. 

Général  Riu,  Jullien. 

Girodet,  Charpentier,  Souhet. 

Sibille,  Roch,  deJuigné.  ^ 

Dauzoïi,  Deluiis-Moûtaud*  STI  se  rencontrait  des  obstacles 
aux  réTormes,  il  faudrait  mettre  plus  dTiarmonie  dans 
le  fonctionnement  des  pouvoirs  publics,  —  Darlan, 
Jourdan  (Louis). 

De  GrandmaisoUp 
Rauline, 

Bourgeois  (Léon),  Mirman,  Bertrand.  Se  montrer  d'une 
grande  prudence  sur  la  question  de  la  révision. 
Defonlaiue,  Liiez- Evrard,  Pierre  Legrand,  Dron. 

Boudeville* 

Basîy,  Lamendin,  Adam  (Achüle)- 

Farjon,  Guyot-Dessaigne,  Bony-Cistemes,  Duchasseint, 

Pédebidou. 

Pams,  Rolland,  Brousse  (Émile)* 

Bardeau,  L'amélioration  du  mécanisme  constitutionnel  par 
la  prédominance  du  suffrage  universel.  —  Clapot. 
Magnieo,  Gillot,  Guillemaut,  Dubief, 

Mesureur,  Pétrot  (Albert),  Frébault,  Groussier,  Fabérot, 
Lockroy,  Toussaint,  Jacques,  Humbert,  Ghauvlère,  Lavy, 
Prudent-Derviiiers,  Dejeanie,  Vaillant,  Walter,  Avez, 
Chauvin,  Contant. 
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Seine-Inférieure  . . , .  Ricard  (Louis). 

Seine-et-Maiine.  , , . .  Derveloy,  Montaul. 

Seine-et-Obe . Argeliès»  Hubbard.  Gauthier  (de  Glagoy], 

Tarn .  Dupuy-Du  temps,  Compayré, 

Tarn-et-Garûkne  . . ,  Ctiabrié. 

* . .  Rousse,  Jourdan  (loseph).  3’admets  que  notre  Constitution 

est  susceptible  de  perfectionnement,  mais  je  m’oppo¬ 
serai  à  toute  révision  qui  aurait  pour  but  d’ouvrir  !a 
porto  aux  eutreprises  d’uû  prétendant.  —  Abel. 

Vaucluse.  . .  RebouliD, 

Vienne . . Dupuytrem. 

Vienne  (Haute-).  , . .  Labussière,  Godet. 

Vosges  . . .  Boucher  (Henry). 

VoKNÊ . . . Doumerj  Merlou,  Loup,  Bézine,  Rathier. 


Lüte  des  députés  qui,  sans  réclamer  nommément  la  révision^  se  sont  prono7ioès, 
soit  pour  l^appel  au  peuple^  soit  pour  le  rèlabUssement  de  la  mQna7xhîe,  soit 
pou7’  l^aboiiiioii  du  régivie  parlemùntaii'e^  soit  pour  toute  autre  réforme  impli- 
quaiU  la  révision  de  la  Conslituiioii  (20  programmes). 

MM. 

Alpes  (Basses-)  ....  Deioncle.  Si,  pour  obtenir  d'aussi  grands  résultats*  ia  mé¬ 


thode  de  travail  politique  et  3e  fonctionnement  du 
régime  parlementaire  doivent  être  modifiés,  je  n’hési¬ 
terai  pas  à  voter  les  mesures  néccFsaires. 

Calvauos, De  Colbert-Laplace.  Nomination  du  Président  de  ia  Répu¬ 
blique  par  ïe  suffrage  universel.  Referendum. 

Charente. - .....  Laroche-Joubert.  Nomination  du  Président  de  la  Répu¬ 

blique  parle  suffrage  universel.— Arnous.  Idem^  et  sup¬ 
pression  du  régime  parlementaire. 

Corrèze.  . .  Descubes,  Je  voterais  une  disposition  constitutionnelle  éta¬ 

blissant  la  prépondérance  de  la  Chambre  des  Députés 
en  matière  budgétaire. 

Ille-et-Vil,une .  Le  Gonîdec  de  Traissan.  Il  y  a  dix-sept  ans,  lorsque,  pour  ia 

première  fois,  je  sollicitais  vos  suffrages,  j'afïirmais  net¬ 
tement  mes  convictions  politiques  et  religieuses;  je  ne 
suis  pas  républicain. 

Indre .  De  Saiut-MarLin.  Nomination  du  Président  de  la  République 

par  le  suffrage  universel, 

. *  - -  Rèal,  Je  veux  que  nos  institutions  soient  améliorées  dans  un 

sens  démocratique. 


Loire-Infèrieure..  . ,  De  Cazenove  de  Pradine.  Je  n’atteuds  la  réalisation  de  mes 
espérances  (le  rétablissement  de  la  monarchie)  que  du 
consentement  national  loyalement  exprimé. 
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MM. 

Lot-ët-Garonnë _ Leyguea  (Georges).  Les  attributions  des  deux  Chambres 


doivent  être  modifiées. 

MtwE-ET-LomË . Comte  de  Maillé.  Mes  principes  monarchiques  ne  m’em¬ 

pêchent  pas  de  considérer  comme  un  devoir  d’aider  à  la 
marche  du  gouvernement,  lorsqu'il  n’attaque  pas  les 
libertés  nécessaires. 

Makchë .  Legrand  (Arthur).  Appel  au  peuple. 

Motnne .  Prince  de  Broglie.  Si  la  France  était  consultée  légalement 


sur  la  forme  de  son  gouvernement,  i’afllrmerais  mes 
préférences  monarchiques.  —  Comte  d’Elva.  Appel  au 
peuple.  —  Gamard.  Monarchiste,  je  saurai  toujours 
mettre  au-dessus  de  mes  préférences  personnelles  rin- 
térét  de  mon  pays. 

Morbihan .  Comte  de  Lanjuinaîs.  Dans  toutes  les  réunions  publiques, 

j’ai  affirmé  mes  opinions  catholiques  et  royalistes. 

SEMt-ET-OisE .  Marcel-Habert.  Le  peuple  doit  nommer  directement  tous 

ses  représentants. 

Sèvres  (Deux-),  . . .  Marquis  de  La  Rochejaquelein.  J’appelle  de  tous  mes  vœux  le 
rétablissement  légal  et  pacifique  du  gouvernement  qui 
seul  peut  sauver  la  France. 

Veiidée  . .  Bourgeois  (Paul).  Je  ne  dissimule  pas  mes  préférences  pour 

UQ  gouvérnement  monarchique  libéral.  —  De  Baudry 
d’Asson.  Je  resterai  attaché  à  la  monarchie  jusqu’à  ta 
la  mort. 

5“  Pour  la  révision  quand  elle  pourra  se  faire  sans  péril  pour  la  République 

(3  programmes.) 

MM. 

lis .  Philipon.  (Programme  de  1889  maintenu.) 

DDE .  Turrel.  fdeui. 

-PSsE .  Gaillard  (Jules).  Idem. 

Pour  la  ratification  de  la  ComtÜulion  par  le  peuple  (5  programmes.) 

MM. 

Sewe .  Barodet,  Michelin,  Le  Senne,  Clovis  Hugues,  Richard  (Pierre). 

Se  sont  pro7ioncés  contre  la  révision  (13  programmes.) 


MM, 

Cantal .  Charmes  (Francis). 

Doubs .  De  Moustier, 


i 
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MM, 

EünE-ET-LDiB, . Deschanel  (Paul), 

Landes,. . Dejean, 

Mancœ, .  Le  Mare, 

Mahne.  . .  Laones  de  Montebeilo, 

Marne  (Haute-)  > . , , .  Kozet. 

PvRÉNÉES  (Basses-),,  Léon  Say. 

Seine - -  -  TrélaL 

Seine-JnfIrieurs  , . , ,  Legras, 

SEtNE-E-r-OrsE -  Amodru. 

Tarn-et-Garonnb,  , , ,  Lasserre, 

Vaucluse . *  Ducos, 

Comme  en  1889,  la  plupart  des  députés  partisans  de  la 
révision  des  lois  constitutionnelles  se  bornent  à  dire  qu’ils 
la  veulent  républicaine  et  démocratique. 

Les  motifs  le  plus  souvent  invoqués  par  les  autres  sont  : 

1“  La  nécessité  de  faire  disparaître  les  lenteurs  législa¬ 
tives  et  les  causes  de  conflit  entre  les  deux  Chambres,  en 
restreignant,  en  spécifiant  mieux  les  attributions  du  Sénat 
et  en  assurant  le  dernier  mot  à  la  Chambre  des  Députés, 
émanation  directe  du  suffrage  universel; 

2"  L’urgence  d’une  séparation  plus  complète  et  plus  pré¬ 
cise  des  attributions  respectives  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif; 

3“  L’urgence  de  mettre  fin  aux  compétitions  parlemen¬ 
taires  et  aux  crises  gouvernementales  par  l’incompatibilité 
des  fonctions  ministérielles  et  du  mandat  de  député  ou  de 
sénateur; 

4*  La  substitution  de  la  responsabilité  individuelle  des 
Ministres  à  leur  responsabilité  collective. 

Un  certain  nombre  de  nos  honorables  collègues  ne 
voient  la  solution  de  ces  diverses  questions  que  dans  la  sup¬ 
pression  du  Sénat  et  de  la  Présidence  de  la  République,  qu’ils 
considèrent  comme  des  entraves  à  l’exercice  de  la  souverai¬ 
neté  nationale. 

D’autres,  au  contraire,  en  demandent  le  maintien  dans 
l’intérêt  de  la  République. 
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Le  mandat  impératif  et  le  referendum  sont  aussi  récla¬ 
més  dans  un  certain  nombre  de  programmes. 

Les  députés  élus  sur  des  professions  de  foi  monar¬ 
chiques,  en  1893,  sont  descendus  à  10,  et  les  partisans  de 
l’appel  au  peuple,  ou  consultation  nationale  sur  la  forme  du 
gouvernement,  qui  étaient  7S  en  1889,  ne  sont  plus  que  5  en 
1893. 

Nous  donnons  tous  ces  résultats  dans  les  tableaux  qui 
suivent  : 


Pour  la  séparation  des  pouvoirs.  — La  suppression  de  IHnüialive  parlementaire 
pour  les  Ministres.  —  Les  Ministres  pris  en  dehors  du  Parlemenl  (16  pro¬ 
grammes). 


*  MM. 

Charente . Arnous. 

Jura . Poupin. 

Nièvre .  Laporte  (Gaston). 

Seine .  Lockroy,  Paschal  Grousset,  Michelin,  Chauvière.  Subordi¬ 

nation  du  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif.  Élection 
des  Ministres  par  la  Chambre  des  Députés.  —  Le  Senne, 
Clovis  Hugues,  Goussot,  Baulard.  Subordination  du  pou¬ 
voir  exécutif  au  pouvoir  législatif, 

Tarn-et-Garonne.  . .  Prax-Paris 

Vaucluse . Naquet 

Vienne  (Haute-) . Codet. 

Vosges .  Boucher. 

Alger .  Samary.  Séparation  et  pondération. 


Pour  la  substitution  de  la  responsabilité  individuelle  des  Ministres  à  leur  responsa¬ 
bilité  collective  (8  programmés). 


MM. 

Charente-Inférieure.  Braud, 


Gard .  Crémieux. 

Jura . Poupin,  Vuillod. 

Seine .  Lavy,  Prudent-Dervillers,  Dejeante,  Walter,  Avez,  sanction 

pénale. 


Pour  la  réforme  des  attributions  du  Sénat  (40  programmes). 


Am.., 

Aluer. 


MM. 

Pochon. 

Gacon. 


ÂtmE.  Dujardin-Beaumetz. 

Charente-Infétuedre,  Braud* 

Creose . .  • , . .  Cornudet,  Defumade,  LacÔte. 

Dobdog^îk . .  Chavoixj  Gendre.  DélimiÊation  plus  stricte  et  plus  précise 

des  droits  respectifs  de  la  Chambre  et  da  Sénat* 
Drôme..** .  Bi2:arellL 

Gard  . ,  . . . . Malrac,  des  deux  Chambres*  —  Doumergue* 

Garonne  (Haüte-)  . ,  *  Abeille^  Mandeville. 

Gers.,  . .  Gazes  (Thierry)* 

Hérault . *  * ,  Cros-Bonnel. 

ÎDRA* . . . *  *  *  *  Yuillod* 

Lom-ET-CuER . Julîien. 

Lot-et-Garonne..,*  Dauzon,  Darlan. 

Lozère .  Jourdan  {Louis). 

Marne*, . Bourgeois  (Léon). 

Nord .  Defontaine.  Réforme  ou  suppression.  ^  Pierre  Legrand, 

Oise  . . . . . Boudeville. 

Püy-de'Dôme . Guyot-Dessaigne 

Ptrénées  (Hautes-)  .  Pédebidou. 

Pyrénées-Orientales.  Pams,  Rolland. 

Rhône*  .  ..,,,.**,*  Clapot,  et  de  son  mode  de  recratement. 

SAÔNE-ET-LoffiE . Gillot,  Sarrien, 

Seine. - - - Goblet. 

Seine-et-Marne . Montant," 

Seine-et-Oise  .  * . . . ,  Berteaux. 

Tabn . * . .  Dupuy-Datemps. 

Tarn-et-Garonne  .  * ,  Ghabrié,  Praz-Paris, 

Vienne  (Haute-) _ Vacherie. 

CoNSTANTiNE . Forcîoli*  Réforme  OU  suppression. 


Pour  la  mpfTmion  du  Sénat  (üS  programmes). 


MM. 

Boucïïes-du-Rhône*  .  G,  Pelletan,  Lagnel. 

Creuse.,. . Desfarges. 

Gironde*. . .  lourde. 

Loir-et-Grer.  . . ,  p  .  Général  Rio. 

Loire  . . .  Souhet. 

Marne . . . .  Mirman, 

Nièvre - - - Goujat^  Laporte  (Gaston),  Turigny. 

Nord.. . Defontaine^  ou  transformation. 

PAarDE-GALAis . Basly, 

Rhône . Couturier. i 
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MM. 

Chassaing,  Viviani,  Pètrot,  Groussier,  Fabèrot,  Toussaint, 
Millerand,  Paschal  Grousset,  Pauiin-Méry,  Michelin, 
Chauvière,  [Le  Senne,  Boche  (Ernest),  Setnbat,  Rouanet, 
Lavj',  Clovis  Hugues,  Pradent-Demllers,  Dejeaote, 
Vaillant,  Goussot,  Walter,  Avez,  Chauvin,  Richard 
(Pierre),  Coûtant. 


Seine-et-Oise .  Argeliès. 

Vas .  Abel. 

VaDcluse . Naquet. 

ViEKtra  (Haote-);...  Labussière. 

.  Doumer.  Unité  du  pouvoir  législatif.  —  Bèzme,  Rathier. 

At.C'ER  *****«p'<' 

CoNsrANTiNE . *  ►  ForcioU,  ou  réforme  de  ses  attributions. 


Pon/i^  U  maintun  du  Sénat  (11  programmes). 

MM, 

Aude. — . .  Marty. 

C/LTOL . . .  -  Charmes  (Francis). 

Creüse . . Martinon. 

Dobdûgse  Denoix. 

Eure- ET- Loir.  .....  Desctianel  (Paul), 

Finistère . Borgne. 

Lot-et-Garonne.  -  ^ .  Darlan. 

Marne . .  -  -  Bourgeois  (Léon) ,  Bertrand. 

Nord . . Pierre  Legrand. 

Seine-Inféiubdre . , .  -  Ricard  (Louis). 

Polir  la  BuppTes&ion  de  la  Présidence  do  la  République  programmes). 

MM, 

_ _  Chassaîngj  Groussier,  Fabérot,  Toussaint,  Chaurière, 

*  ’  . .  Sembat,  Lavy,  Prudent-Dervillers,  Dejeante,  Vaillant, 

Walter,  Avez,  Cbauvin,  Coûtant, 

Pour  le  maintw7i  de  la  Présidence  de  la  République  (8  programmes). 

MM, 


Aude.. A. . .  Marty. 

Cantal . - .  Charmes  (Francis). 

Dordogne. . .  Denoix. 

Eure-et-Loir  * . -  Deschanel  (Paul). 
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MM. 


Pwi3TfiR8; 

. .  Le  Borgnop 

Màkne 

. .  Bourgeois  (Léon),  Bertrand. 

Sfims-lNirÉRlEUBE  *  -  , 

Eicard  (Louis), 

Pour  la  nomination  du  Président  de  la  République  par  le  suffrage  miuerscJ 

(9  programmes). 

MM. 

Calvados.,  * . 

.  De  Colbert-Laplace,  ou  tout  au  moins  par  les  conseils  dé- 
partementaux. 

CharentEp  . . . 

.  Laroche-Joubert,  Gellibept  -  des  Seguins,  Arnous,  Cuneo 
d’Ornano,  Gautier  (Eené). 

Jndre . 

De  Saint-Martin. 

Seine . 

i^^çboliii,  élocdoo  difucto  du  pouvoir  exécutif  par  le 
peuple. 

Seoe-et-Oisep.  p  p  , , 

.  Marcel-Habert.  Je  siégerai  parmi  les  républicains  qui 
pensent  que  dans  un  pays  de  suffrage  universel  le  peu¬ 
ple  doit  nommer  directement  tous  ses  représentants. 

Contre  la  noniination  du  Prêsidenl  de  la  lîépublîque  par  le  suffrage  mivmel 

(3  programmeB). 


ÂRtÈGB . 

Eore-bt-Loib 
Seine . 


MM. 

Sentenac.  Je  ae  veux  pas  d’ün  président  plébiscitaire. 
Descbanel  (Paul). 

Lefoulloa. 


Pour  la  nomination  du  Président  de  la  République  par  les  dem  Chambres 
les  Conseils  généraux  et  les  Conseils,  d'arrondissement. 

M, 

Creuse . .  Comudet, 

Pour  2a  suppressiotidu  droit  de  dissolution* 


Dordogne _ _ 

Lot-ei^Garonne.  , , . 


MM. 


Gendre.  La  dissolution  de  la  Chambre  est  la  plus  grave  in¬ 
sulte  qu’on  puisse  faire  à  ta  souveraineté  nationale. 
Dauzon.  La  Chambre  ne  pourra  être  dissoute  que  par  un 

VOted^e  e-TïijSmft  ^  r 


—  15  — 


532 


Pour  le  mandat  impératif  (ül  programmes)- 
MM. 

Boüches-du- Rhône.. .  Lagnel,  Boyer  (Aatide). 

Cher . .  Lesage. 

Garonne  (Haote-)  . . .  Leygue  (Raymond). 

LomE . Giifodet,  Charpentier,  Souhet. 

Marne.. .  Mirman. 

Nièvre . Goujat,  Laporte  (Gaston),  Turigny. 

Rhône.... . Couturier. 

Seine .  Chassaing,Viviani,Pétrot,  Grous8ier,Fabérot, Toussaint, Pas- 

chalGrousset,Paülin-Méry;Mit5hélin,Chauvière,  LeSenne, 
Roche  (Ernest),  Sembat,  Rouanet,  Lavy,  Clovis  Hugues, 
Prudent-Dervillers,  Dejeante,  Goussot,  Walter,  Avez, 
Chauvin,  Richard  (Pierre),  Baulard.  Assimilation  du  man¬ 
dat  politique  au  mandat  civil.  —  Coûtant.  Démission  en 
blanc. 

Var .  Cluseret. 

Vienne  (Haute-) . Labussière. 

Yonne .  Bézine. 

Alger .  Samary. 

Pour  le  refet'endum  (29  programmes). 

MM. 

Alpes  (Basses-) .  Deloncle.  Je  ne  reculerais  pas  devant  un  essai  loyal  du  re¬ 

ferendum  et  du  droit  d’initiative  populaire  pour  les  lois 
de  principe. 

Bouches-du-Rhône  . .  Boyer  (Aniide). 

Calvados . De  Colbert-Laplace,  veut  que  les  lois  principales  soient  di¬ 

rectement  sanctionnées  par  le  peuple. 

Charente . Laroche-Joubert,  Gellibert  des  Seguins.  La  République  plé¬ 

biscitée  par  la  nation  entière.  —  Cuneo  d’Ornano.  Je 
travaille  à  inspirer  la  République  des  principes  d’appel 
au  peuple. 

Dordogne .  Gendre.  Le  referendum,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 

vote  sur  un  nom. 

Gers . .  Gazes  (Thierry).  Notamment  sur  la  question  religieuse. 

GmoNDE .  Jourde. 

Loir-et-Cher . Général  Riu.  Le  referendum  facultatif  pour  les  communes. 

Meurthe-et-Moselle.  Brice  (Jules),  ou  consultation  directe  des  électeurs  par  les 

députés. 

Nièvre .  Laporte  (Gaston). 
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Seu^e, 


mi, 

Groussîer*  Législation  directe  du  peuple,  c’est-à-dire  sanc¬ 


tion  populaire  en  matière  législative.  —  Fabérot, 
Toussaint,  id*  —  Pauîin-Méry,  Michelin.  Consultation 
directe  du  peuple.  —  Le  Senne,  id.  —  SembaL  Le  refe- 
reudum  démocratique.  —  Rouanet,  Lavy,  Législation 
directe  du  peuple,  c’est-à-dire  sanction  et  initiative  po¬ 
pulaires  en  matière  législative.  —  Pmdent-Dervillers, 
id,  —  Dejeante,  îd  —  Vaillant.  Referendum  obligatoire, 
—  Goussot,  Avez.  Législation  directe  du  peuple,  c’est- 
à-dire  sanction  populaire  en  matière  législative,  — 
Richard  (Pierre),  Soumettre  à  la  ratiücation  du  peuple 
les  grandes  questions  d’intérêt  général.  —  Coûtant. 
Ratification  par  le  peuple  des  lois  importantes. 


Var 


Cluseret. 


Pour  la  législation  directe  du  peuple  par  le  peuple  (3  programmes). 


MM. 


Côte-d’Or . .  Vaux  (Pierre),  Législation  directe  en  usage  dans  certains 


-  . . Vaillant,  Gouvernement  direct  du  peuple  par  le  peuple, 

le  pays  faisant  lui- même  la  loi.  —  Walter,  Droit  légis¬ 
latif  et  direct  du  peuple. 

Pour  l'abolziion  du  7'égme  parlementaire  (5  programmes). 


MM. 

Charente: , Gellibert  des  Seguins,  Arnous. 


Manche 
Seens.  , 


Rauline, 

Paulin-Méry,  Vaillant. 


Pour  la  rê/brme  du  ?'égime  parlementaire  (2  programmes). 


Gazes  (Thierry),  Organisation  d’une  Chambre  économique, 
composée  des  élus  de  la  classe  moyenne,  des  agricul¬ 
teurs,  des  industriels,  des  commerçants,  des  ouvriers 
agricoles,  des  ouvriers  des  villes,  pour  que  Pon  soit  bien 
en  préseneq^ d’une  sincère  représentation  des  produc¬ 
teurs  et  travailleurs  de  toutes  catégories. 


Seine 


Jacques. 


—  17  — 


m  532 


Pour  k  rètablme7mnt  de  la  monarchk  (ÎO  programmes)* 


JllE-ET-ViLAUSE. 


LomE“L\rÉRTElIRE. 


MAiNr-E'r-LoiiïE, 


MAYEI^ÎiE .  ,  .  .  , 


MORBmAN.., 


Sevkes  (Deox-)  . 

VEKÜliE  P  *  .  *  .  ■  , 


MM* 

Comte  le  Gonidec  de  Traîssan*  II  y  a  dix-sept  ans,  lorsque, 
pour  la  première  fois,  je  sollicitais  ?os  sulTrages,  je  vous 
afrirmaî  nettement  mes  opinionspolitlques  et  religieuses 
(catholiques  y  royalistes).  Je  ne  suisT.pas  répu¬ 
blicain. 

De  Cazenove  de  Pradine,  Je  reste  fidèle  à  toutes  mes  con¬ 
victions  religieuses  et  politiques  que  mes  adversaires 
eux-mêmes,  dont  je  tiens  à  garder  Pestime,  s’étonne¬ 
raient  de  me  voir  renier  aujourd^ui.  Mais fje  n’attends 
le  résultat  de  mes  éspérances  que  du  coûsentement  na- 
lional  lûyalemeni  exprimé.  J’ai  suffisamment  prouvé,  en 
toutes  circonstances,  que  je  ne  me  prêterais  jamais  à 
des  aventures  compromettantes  pour  la  prospérité  et  le 
repos  du  pays- 

Comte  de  Juigoé.  Si  je  vous  disais  que  je  suis  devenu 
républicain,  voua  ne  me  croiriez  pas,*.  Vous  m’estimez 
trop  pour  me  croire  capable  d'une  lâcheté.,*  Je  reste 
fidèle  eux  convictions  de  toute  ma  vie. 

Comte  de  Maillé,  Mes  principes  royalistes  ne  m’empêchent 
pas  de  considérer  comme  un  devoir  d'aider  à  la  marj 
du  gouvernement  lorsqu’il  n’attaque  pas  les  libert 
cessaires- 

Prince  de  Broglie,  Si  jamais  la  France  était  cousu Itj 
lement  sur  la  forme  de  son  gouvernementj’af 
mes  préférences  monarchiques, 

Gamard,  Si  les  évéïiemeius  qui  se  passent  sous  m 
me  confirmenl  dans  mes  opinions  monarchiqu 
saurai,  comme  toujours,  mettre  au-dessus  de  mes  ^ 
férences  personnelles  Tintérôt  de  mon  pays. 

Comte  îé  Lanjoinais.  Je  n’ai  pas  fait  imprimer  de  profes¬ 
sions  de  foi;  mais,  dans  toutes  les  réunîonB  auxquelles 
j’ai  assisté^  j’ai  affirmé  mes  opinions  catholiques  et 
royalistes. 

Marquis  de  La  Rochejaquelein.  J’appelle  de  tous  mes 
vœux  le  rétablissement  légjil  et  pacifique  du  gouverne’- 
ment  qui,  seul,  peut  sauver  la  France- 
Bourgeois  (Paul).  Je  n’ai  jamais  dissimulé,  je  ne  dissimule 
pas  encore  mes  préférences  personnelles  pour  un  gou¬ 
vernement  monarchique  libéral. 

De  Baudry  d’Asson.  La  mûnarchie,  à  laquelle  je  suis  et  res¬ 
terai  attaché  jusqu’à  la  mort^  car,  en  la  servant,  je 
crois  servir  mon  pays. 


3 
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Pour  i’appei  au  peuple  ou  consultation  nationale  smï*  la  forme  du  gouvernement 

(5  programmes). 


MM. 

Makche . .  Legrand  (Arthur),  Rauîine. 

Matenïïe.  . . D’EIyb. 

Pas-de-Calais . Adam  (Achille). 


Tarn-et-Gahome  , . .  Prax-Paris. 


IT 

Politique  générale. 

Nous  avons  réuni  sous  ce  titre  un  certain  nombre  de 
questions  de  la  plus  haute  importance,  dont  la  solution 
peut  être  considérée  comme  la  condition  nécessaire  d'une  po¬ 
litique  ouverte  à  tous  les  progrès  et  delà  dignité  républicaine 
devant  le  monde;  telles  : 

L’union  de  tous  les  républicains  pour  la  défense  de  la 
République  et  l’accomplissement  des  réformes; 

La  discipline  parlementaire; 

Le  maintien  de  la  paix  extérieure; 

Les  libertés  publiques,  etc. 

Tout  naturellement,  nous  avons  placé  sous  lemême  titre 
le  relevé  des  opinions  émises  sur  les  deux  faits  les  plus  im¬ 
portants  de  politique  générale  qui  ont  signalé  les  élections  de 
1893,  c’est-à-dire  le  nouvel  avatar  du  parti  de  la  réaction,  de¬ 
venu  le  parti  des  Ralliés,  et  ravènement  à  la  Chapabre  des 
Députés  du  parti  socialiste  révolutionnaire  et  du  parti  collec¬ 
tiviste. 
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Union  de  tous  les  républicains  pour  la  défense  de  la  Hépubligue  et  pour  ies  réformes 

(104  programmes). 

MM, 


Ain  . .  Giguet,  Herbet,  Bizot,  Bérard  (Alexandre). 

Aisne .  Deville,  Moret, 

Allier .  Gacon. 

ÂLFES  (Basses-) .  Deloncle,  Beinach. 

Alpes  (Hautes-)  ....  Euziôre. 

Ardennes .  Linard,  Philippoteaiix,  Bourgoin. 

Aube  . . .  CastiUard,  Tbierry-Delaaoue,  Micbou,  Charonnat, 

Aude . Marty,  MarFan,  Dujardin-Beaumetz. 

Aveyron .  Lacotiibe,  Caussaoel. 

Bouches-dd-Reône.  .  C.  Pelletan. 

Gharente-Irtérieobe,  Dupon,  Garnier. 

Corse .  Gayini  (Sébastien),  Luce  de  Casablanca,  Arène  (Emmanuel), 

Côte-d’Or .  Bizouard-Bert. 

Cûtes-du-Nobd . Jacquemin.  -  • 

Creuse... .  Martinon,  Cornudet.  .  • 

Dordogne .  De  La  Batut,  .  ■ 

Doues .  De  Moustier. 

Drôme .  Gras,  Bizarellî. 

Eure . .  Isambard. 

Eure-et-Loir .  Milochau,  Isambert  (Gustave). 

FnnsTÎRiE . .  Cosmao-Dumenez,  de  Kerjègu. 

Gard .  Gaussorgues. 

Garonne  (Haute-)...  Abeille,  Leygue  (Raymond),  Calvinhac. 

Gers .  Bascou. 

GmoNDE .  Du  Périer  de  Larsan, 

Hérault . .  Cot. 

Ille-et-Vilaine . Pontallié,  Brune. 

Indre .  David  (Alban). 

Isère . .  Rivet,  Saint-Bomme. 

Jura . Trouillot,  Poupin. 

Landes  . . Denis. 

Loer-et-Gher . Ragot,  Jullien. 

Loire  . . .  Réal.  Union  pour  le  maintien  de  l’oeuvre  glorieuse  de  la  Ré¬ 

publique. 

Loire  (Haute-).. ...  Dupuy  (Charles). 

LoiRE-iNFÉRiEtmE... .  Sibîlle,  Roch. 

Loiret.. . .  Lacroix,  Rabier,  Cochery  (Georges). 

Lozère .  Jourdan  (Louis). 

MAiNE-Er-LoiRE . Guignard. 

Manche. . Gabart-Danneville. 


Marne  . . Bourgeois  (Léoo),  Val  lé,  Mirmao,  Bertrand, 

Marne  (Haute-)  . ,  * , ,  Bourlon  de  Rouvre,  Rozet 

MoRRniAN .  Guieysse* 

Nord., . . .  Car p en t ie r-B isb ou rg ,  Lep ez, 

Oise. . . . . .  Gaillard  (Jules). 

Orne  . .  Baiisard  des  Bois, 

Pas-M'Calaïs.,  , , , . ,  Rose,  Jonnart, 

Put-uE-DôME  Guyot-Dessaigne,  Bony-Cisternes,  Duchasseiat. 

RkÔiNe, . . .  Burdeau,  Fleury-Bavarin,  Bérard  (Ernesl), 

Saône  (Haute-)  , . . . ,  Mercier  (Joseph) , 

Saône-et-Loire.  . , . ,  Magnien,  Boysset. 

Savoie  (Haute-) -  Thonion,  Mercier  (Jules), 

Seine.  - - - - - - - - -  Millerand,  Marmottan , 

SEiNE-lNFjÉRrEuRE,, Legras,  Lecfaevaîlier, 

Seine-et-Oïse .  Hubbard, 

Vienne . Thonnard-Du  temple. 

Vienne  (Haute-)  . ,  - ,  Vacherie, 

Vosges . . . . .  Kraotz  (Camille). 

CoNSTANHNE . ThomsoD,  Forcîoll, 

Oran.  . . . . .  Saint-Germain, 

La  RéUNiON, De  Maby. 


Stabilité  mmistéj'ielk,  —  Majorité  homogène^ 

(155  programmes,) 

La  stabilité  ministérielle  ou  la  constitution  d’une  majo¬ 
rité  homogène  est  demandée  par  des  représentants  de  toutes 
les  nuances  du  parti  républicain.  . 


MM.  .  . 

Am . . . .  Herbet,  Bizot, 

Aisne  . . Firino,  Denêcheau.  '  ‘ 

Allier . Gacon,  Mathé,  Majorité  stable  sur  le  terrain  des  réformes, 

Alpes  (Basses-)  , . , , ,  Delonde,  Remach,"d*Hugues. 

Ardèche  De  Vogué  (E,  Melchîor).  •  »  ^  - 

Ardennes  . . . De  Wignacourtj  Bourgoin. 

Aube . .  Casimir-Perier.  ' 

Aveyron  - - - - - -  Clauseî  de  Coussergues,  Maruéjouls. 

Boughes-dU’ Rhône  ,,  Chârîea-Roui. 

Calvados .  Lebret.  ' 

Cantal  . . . . . . .  Charmes  (Francis),  Bory, 

Charente-Inférieure.  Bourcy, 
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Chkr . .D’Arenberg. 

ConntoE . Desciibes,  Deipeuch. 

CûTE-n’On .  Ricard  (Henri),  Leroy  (Arthur),  Bizouard-Bert. 

Creuse . Tardif. 

Dordogne . De  La  Batut,  Clament,  Chavois,  Pourteyron. 

Doubs .  Ordinaire  (Dionys). 

Drôme . Boissy-d’Anglas. 

Ephe .  Passy  (Louis).  Une  majorité  de  gouvernement  qui  s’appuie 

sur  tous  les.  homuaes  modérés.  —  Isambard,  Lsroy 
(Modeste). 

Eurë-et-Loik . Lhopiteau,  Deschanel  (Paol). 

Finistère . Cosmao-Dumenez,  de  Kerjégu. 

Gers .  Bascou. 

GiuoifDE .  Goujou  (Théophile),  Gruet,  Raynal,  Surchamp,  Obissier 

Saint-Martiû,  Laroze. 

Hérault .  Cros-Bonnel. 

Ille-et-Vilalne .  Brune. 

Isère .  Rey  (Aristide),  Vogeli,  Saint-Romme,  Dubost  (Ântonin). 

Jura . Poupin. 

Landes . .  Léglise,  Dejean,  Dulau, 

Loir-et-Cher . Ragot,  Bozérian. 

Loire .  Audiffred,  Réal. 

Loiret... . Viger.  Cochery  (Georges). 

Lot-et-Garonne.  . . .  Deluns-lHonlaud. 

Manche .  Riotteau,  Cabart-Dannevillé,  Régnault.  , .  .  . 

.  Bourgeois  (Léon),  Vallé,  Lannes  de  Montebello.  . 

Marne  (Haute-) _ Bourîon  de  Rouvre,  Rozet. 

Matenne .  Renault-Morlière,  Cbatilm-Servinière.  .. 

Meurthe-et-Moselle  Mézières,  Viox,  Henri  on. 

Meuse . .  Royer, 

Nord .  Michau,  Carpentier-Risbourg,  général  lung,  Weil-Mallez, 

Lepez. 

Oise .  Chevallier,  Haiusselin,  Gaillard  (Jules). 

Obnr .  Christophle,  Bansard  des  Bois. 

Pas-de-Calais .  Rose,  Tailliandieri  Fanien,  Boudenoot,Ribot,Jonnart,  Graux 

(Georges).  ■ 

Puï-de-Dômë.  ......  Farjou,  Guyot-Dessaigne,  Bony-Cisternes,  Girard,  La  ville. 

PïRlNÉEs  (Basses-)  . .  Lafont.  Majorité  fermement  progressiste.  —  Berdolyi  Léon 
Say.  Majorité  républicaine  de  gouvernement. 

PYRÉNÉts  (Hautes-)  .  Alicot. 

rhûke .  Burdeau.  Ce  qui  a  manqué  à  la  précédente  Chambre,  ce 

qu’il  importe  de  donner  à  la  nouvellei  e’est  une  majorité 
compacte  formée  exclusivement  de  républicains  éprou¬ 


vés,  résolue  à  constituer  et  à  faire  vivre  un  gouverne¬ 
ment  qui  soit  entre  ses  mains  l’instrument  des-  réformes 


MM, 
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réclamées  par  la  majorité  du  pays-  --  Fleury-Ravarln^ 
Bérard  (ErDest)5  Aynard,  Million,  Sonnery- Martin- 

SAÔïSE-ET-LomE . Franc- 

Sarthe . - . , .  LegludiCi  Cavaignac- 

Sayotb.  Hoche  (Jules)- 

Savoie  (Haute-)  •  -  -  -  Thonion,  Orsat,  Duvah  Mercier  (Jules)- 
Seine. .  Gûblet,  Trélat,  Leveillé-  Majorité  de  concentration  républi¬ 

caine.  —  Berger  (Georges),  Millerandj  Marmottan, 

SEiKE-lNFéiuEüRE .  Lsgras,  Siegfried,  Faure  fFélix),  Ricard  (Louis).  Il  faut  un 

Gouvernement  qui  gouverne  avec  les  républicains.  — 
Lebon  (Maurice),  Lecheyaliier. 

Setne-et-Marnb  -  - .  -  Balandreau, 

Seine-et^Oise . .  Amodm,  Lobau dy,  Berteaux.  Majorité  de  réformes,  la  seule 

majorité  gouvernementale  possible  aujourd%ui. 

Sèvres  (Deux-).  - .  -  •  Dislau,  de  La  Porte, 

Somme .  Froment,  François, 

Tarn .  De  Berne-Lagarde,  Reille  (Audrô). 

Tatin-et-Garonne  . . .  Lasserre. 

Vaucluse . Reboalin.  Je  veux  la  stabilité  gouveruementale,  maïs  il  faut, 

avant  tout,  que  les  volontés  du  peuple  soient  respec¬ 
tées.  —  Pourquery  de  Boisserin. 

Venrèe . Batiot  (Aristide). 

Vienne .  Nivert, 

Vienne  (HAuie-) ,  -  *  -  Gotteron,  Lavertujon. 

Vosges . * . ,  -  -  Krantz  (Camille),  Boucher,  Ferry  (Charles), 

Yonne  - .  -  - . . Flandin,  Rathier. 

CONSTANTINE . ThOmSOÜ. 

Sénégal . Gouchard- 

CoGHiNcttiNE . Le  Myre  de  Vilers, 


Pour  rêpuTüîim  du  penonnel  des  foncUùmiatres  dans  un  sons  républicain 

(18  programmes). 

MM. 

Allier.  . . . . .  Delarue,  Gacon,  Mathé,  Ville- 

Agdb.  .  . . Dujardin-Eeaumetz, 

Boucïîes-bü-Rhôme  . .  Boyer  (Antide). 

Cher.. . Lesage. 

Drôme .  Blanc  (Louis),  Bizarellî. 

Garonne  (HAurE-)-*  .  Galvinbac. 

Isère-. . . Saint-Homme. 

Jura . . . Vuillod. 

Marne  (Haute-),...  Rozet, 

Nièybi:  i  .  Goujat, 
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Pmr-DE-DÛME 

Ru6ne . 

SEmE.  **-*.- 


MM, 

Boay-Cisteriies* 

Bérard  (Ernest). 

Jacques,  Chaudière,  et  fixation  des  règles  d  admmiatraiiou 
et  de  promotion  ayant  pour  objet  de  détruire  le  favori¬ 
tisme  administratif. 


Pour  une  politique  de  poix  à  l'extérieur  (162  programmes) . 

Nous  avons  classé  comme  partisans  d’une  politique  de 
paix  extérieure,  -  et  il  ne  peut  s’agir  que  d’une  paix  com¬ 
patible  avec  riionneur  national,  —  non  seulement  les  dépu¬ 
tés  qui  ont  pris,  à  cet  égard,  un  engagement  formel,  mais 
tous  ceux  qui  ont  tait  à  la  République  un  mérite  de  1  avoir 
maintenue  jusqu’ici  sans  faiblesse,  ou  qui  ont  présenté  cette 
forme  de  gouvernement  comme  un  gage  de  paix. 


MM. 


Ain  * - 

Aisne . .  - . . , 

Allier . . * 

Alpes  (Basses-) . 

Alpes  (Hautes-)  ,  * , , 

Alpes-Marixiues - 

Ardèche  . . . 

Ardennes . * 

Aude . . . . . . 

Aude*, , , • ^  * . 

Aveyron  . . 

Boùches-du-Ruünr  . , 

Calvados  . . 

Cantal . 

Ciiarente-Intériedre. 

Corrèze  * . *  * 

Côte-d'Or,, . -  • 

Côtes-du-Nord . 

Creuse . . 

Dordogne, . 

Doubs . . 

Drôme* . 

EürEp  . . 

Finistère . 


Herbet, 

Castelint  DesjardioSj  Denêcîioau. 

GacoD,  Maillé. 

Delonclo, 

Flou  rens,  Euzière. 

Eaiberti. 

Odilon -Barrot,  Sauzet,  de  Vogué  (E.  Melchîor). 

Linard,  Bonrgoin, 

Thierry-Dclanoue,  Michou,  Dutreix, 

Marty* 

Labarthe,  Lacombe,  Fournol,  Maruéiouls. 

Boyer  (Aotide). 

Lebret,  Paulmier. 

Bastîd,  Cliarmes  (Francis). 

Charruyer. 

Delpeuch. 

Leroy  (Arthur). 

Jacquemin,  Le  Troadec,  Armez, 

Gornudet,  Defumade. 

CkmeQt,  Pourteyron,  Denoix, 

Beauquier,  de  Jouffroy  d’Abbans,  Huguet, 

Bizarellî, 

Loriot*  ,,  ^ 

.  Amiral  Vallon,  Villiers,  Le  Borgne,  Gourvil,  Cosmao- 

Du  menez,  de  Kerjégu, 
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Garomnk  (Hadte-),,  .  De  aémusat  (Pierre),  Gaze  (Edmond). 

Gers.  . . Bascou.  * 

. .  Constant,  Raynal,  OMssier  Saint-Martin,  La^roze. 

Hérault.  . .  Cros-BonneL 

lux-ET-Vn-AiNE .....  PoDtallié,  Brice  (fîené). 

. . . Moroux^  David,  de  Saînt-Manin. 

Indre-et-Loire  .....  Leffet. 

Isère..... . Bivet. 

JtiRA . Poupin,  Vuillod. 

Landes  . . . Léglise,  Dejean. 

Loire  . . Levet,  Oriol,  Girodet,  Cïiarpentier, 

Loire  (Haute-)  . . . , .  Dupuy  (Charles). 

LomE-iNFÉRiEüRE. . . .  De  Cazeûov6  de  Pradine. 

Loiret.  . . . .  Codiery  (Georges). 

Lot. Talou,  Bey  (Émile),  Lachièze. 

Lot-et-Garorne  ....  Dauzon,  Leygnes  (Georges). 

MAiNE-riT-LomE  .....  Guignard,  de  Maillé,  de  Grandmaisoû. 

Manche,...,.....,  Riotteati,  Cabart-Daïineviîie,  Régnault,  Legrand  (Artluir), 
Rauline. 

. . Bourgeois  (Léon),  Vallé,  Lannes  de  Montebelio,  Berlrand. 

Marne  (Hadie-).  . . . .  Bourlon  de  Rouvre,  Mougeot.  .  , 

Mayenne  . . * . ,  Cbaulin-Serviniére. 

Meuse  Royer. 

i^iÈviiE .  Jules  Jalnzot. 

.  Carpentier-Risbourg,  Coehin  {Henry),  des  Rotours. 

Oise  . . . . . . .  Haiosselin. 

Oîîne . . . Chrîstophle,  Bansard  des  Bois. 

Pas-de-Calais . Basiy,  Lamendin,  Fanien,  Adam  (Achille). 

Puy-de-Dôme -  Farjon,  Gtiyot-Dessaigae,  Girard,  Laville. 

Pyrénées  (Basses-),  .  Lafont,  Clêdoîi,  Léon  Say,  Quiütaa,  ' 

Pyrénées-Orientales.  Escanyé. 

Rhône . . . Burdeau. 

SAü\E-Er-Loi[iE .  Magnien,  Scbneider,  Boysset,  Franc,  Sarrien, 

. Perrier  (Antoine),  Carquet,  Horteur. 

Savoie  (Haute-) -  Orsat,  Duval. 

.  Goblet,  Barodet,  Leveillé,  Michelin,  Vaillant. 

SEiNE-lNrÉiUEUiiE. . . .  Breton.  Delaunay,  Lebon  (Maurice),  de  Montfort. 

SEKE-ET-MAnNE .  Delhet,  Balandreau,  Montant. 

Seike-ët-Ôise . ArgeliÊs,  Bameaa. 

SÈviiES  (Deux-) . Goirand. 

.  Froment,  de  Douville-Maiilefeu. 

Taiis . de  Berne-Lagarde,  Compayré. 

T.AnN-ET-GAnoNNE  , . .  Cliabrié. 

.  Guillemet,  Batiol  (Aristide),  de  Baudry  d'Asson. 

Vienne.  . . . . . . .  Tlioanard-Du temple. 
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VrENMs  (Haute-)  • . , ,  Vacherie,  Gotteron,  Godet,  Lavertujoû, 


Vosges  - , ,  •  - . .  Krantz  (Camille),  Ferry  (Charles), 

Yok!»e . . . . .  Doumer, 

CoNSTANTiKE .  Fordoli. 

OiUN . . Étienne, 

Gogîiinchine .  Le  Myre  de  VilerSp 


Pour  F  alliance  franço-russe  (15  programmes). 

MM. 


FuvTSTÈïaE . . .  Amiral  Vallon,  Villiers,  Cosmao-Diimenez. 

Gironde . Constant,  RaynaL 

Ille-et-Vilaine . Brice  (René), 

Maine-et-Loire  . , . , ,  De  Grandniaison, 

Marne  (IIaüte-).  , . , ,  Mougeot, 

Oise . HainsseUn. 

SAÔNE-ET-LomE., , . .  Franc,  Sarrlen. 

Seine . .  Michelin,  et  Punion  des  peuples  latins, 

Constantin E  Forci oli, 

Oran  . .  Éiienoe, 

CocfliNCHiNE . Le  Myre  de  Vilers, 


Pour  l'arbitrage  international  (8  programmes)* 
MM. 

Boüchee-dU'Bjîône.  .  Boyer  (Antide). 


Doues . * . Beanquier. 

JüRA. . .  Vuillod, 

Loire .  Girodet,  Charpentier, 

Seine . Barodet, 


Tarn-et-Garonne  , , ,  Chabrié. 

Vienne  (Haute-)  . . , ,  Gotteron, 

Pour  la  re&tilution  aux  tribunaux  correciimimls  de  la  rép7*mion  des  délits  dHn^ures^ 
outrage  et  diffaniation  commù  par  la  voie  de  la  presse  contre  les  membres  du 
Gouverne77ientj  lès  membres  d^  deux  Chambres  et  les  fonctiomairès  publics 
(5  programmes). 


MM. 

Aïn  . . . . . . . .  Herhet.  ^ 

Manche... . Le  Mare,  J'appuierais  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 

à 


assurer  une  protection  plus  efficace  aux  personnes  et  aux 
biens  contre  les  menées  révolotionnaires. 

MAnîfE . Vallé, 

Nord . Weil-Mallez, 

SEr?fE-ÎNFERn3i]RE .  • . .  Breton< 

Fout  la  lih&rth  complète  de  la  pmse  (65  programmes)* 

MIVI. 

Aisne* . Castelin,  Hugues  (François),  Desj'ardins*  Hespect  des  libertés 

de  chacun. 

Allier*  Thivrier,  Sauvanet*  Abolition  de  toutes  les  lois  contre  la 

ïibertè  de  la  presse, 

Alpes  (  H  actes-)  ....  Fl  ou  rens. 

ALPES-MARinMES _  Ralberti, 

AimiiCHE .  Sauzet. 

Boughes-bü-Rhôke  ,,  C.  Peiletauj  LagneL  Garantie  parla  Constitution,  —  Boyer 
(Antide). 

Calvados . tonrad  de  Witt,  Défenseur  des  libertés  politiques, 

Côtes-du-Nord,  . , . ,  Le  Troadec,  Veut  toutes  les  libertés, 

Dordoone. . Pourteyrou,  Maintien  de  toutes  les  libertés  conquises*  — 

Denoix. 

FiNistbRE  . Amiral  Vallon. 

Gironde, . . . . .  Goujon  (Théophile).  Protéger  toutes  les  libertés.  —  Gruet, 

idm.  —  lourde,  du  Périer  de  Larsan.  Respect  de  toutes 
les  libertés, 

Hérault,, . .  Salis, 

Loire,..,, . . Réal,  Maintien  des  libertés  publiques,  —  Girodet,  Char¬ 

pentier,  Souhet, 

Manche.  . . . Le  Mare.  Défense  des  libertés  déjà  conquises. 

Marne . . . . .  Bertrand,  Maintien  de  toutes  les  libertés, 

Medrthe-et-Moseue,  Henrion,  Veut  un  gouvernement  capable  de  défendre  toutes 
nos  libertés. 

Meuse . .  Royer,  Me  pas  porter  atteinte  aux  lois  fondamentales  de 

liberté  et  d^égalité,  —  Prud^homme-Havette.  Je  défen¬ 
drai  toutes  les  libertés  conqulBes, 

* . *  t ...  -  Guesde  (Jules) ,  Abolition  de  toutes  les  lois  sur  la  presse, 

Pas-de-Calais  Graux  (Georges) ,  G^est  par  la  plus  large  extension  de  toutes 

les  libertés  que  la  République  a  conquis  la  confiance  du 
suffrage  universel. 

Pyrénées  (Hautes-)..  Pédebidou, 

Rhône, . .  Bprdeau.  Maintien  des  libertés  publiques  si  péniblement 

conquises.  — Sonnery-Martin.  Je  suis  résolu  à  réclamer 
toutes  les  libertés. 
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Saône  (Haote-)  ^  .  Signard,  défense  des  libertés, 

Seine,, . .  FrébauU,  Binder,  Respectueux  de  toutes  nos  libertés  poli¬ 


tiques  et  religieuses,  —  Groussier,  abrogation  de  toutes 
les  lois  restrictives,  —  Fabérot,  idem.  ~  Locferoy^ 
Toussaint,  abolition  de  toutes  les  lois  restrictives,  — 
Micbelin,  garantie  par  la  Constitution,  —  Çbauvière', 
abolition  de  toutes  les  lois  restrictives,  —  Roche  (Ernest), 
Rouanet,  Lavy,  abrogation  de  toutes  las  lois  restrictives. 
“  Clovis  Hugues ,  garanliepar  la  CoDStitutiou,  — Prtî  dent- 
Dervillerjs,  abrogation  de  toutes  les  lois  restrictives,  — 
Dejeante,  idem,  —  Gousset,  Walter,  abrogation^de  toutes 
les  lois  restrictives,  —  Avez,  idem.  —  Chauvin,  idem. 
—  Coûtant,  idem. 

SEUîE-lNFfmEUiŒ. ...  De  Montfort,  le  respect  de  toutes  les  libertés. 


f  Seine»et-Ois£,  , , , . ,  Hubbard,  Briûcard,  respect  de  toutes  nos  libertés. 

Seviœs  (Deux-)  , , , ,  -  Lebon  (André),  libertés  politiques. 

Tarn  . . Compayré, 

Vaucluse  î^aquel. 

Vienne  , ,  » . .  Dupuytrem,  respect  de  toutes  les  libertés. 

Yonne  . . . .  Béziue,  garantie  de  toutes  les  libertés  publiques, 

Alger  . . . .  Samary.  Maintien  et  développement  de  toutes  nos  libertés. 

OiiAN . .  Étienne. 


Pour  la  libmdè  de  réunion. 
(65  programmes). 


]VLM. 

Aisne .  Castelin,  Hugues  (François)^  Desjardins,  respect  des  libertés 

de  chacun. 

Allier . .  Thivrler,  Sauvanet,  abolition  de  toutes  les  lois  contraires. 


Alpes  (Basses-)  .  Frucliier.  La  République  doit  respecter  toutes  les  libertés 
qui  ne  sont  pas  une  aiteinte  à  la  liberté  d’autrui. 

Al!>es  (Hautes-)  .  * . ,  Flourens, 

Alpes-Maiutlmes  , .  * .  Raiberti, 


Ardèche,. . .  Sauzet. 

BoücuEs-Du-RiiÔNE. .  G,  Peüetan,  Lagneî,  garantie  par  la  Constitution.  —  Boyer 
(Aulide), 

Calvados.  . . . . Conrad  de  Witt,  défenseur  des  libertés  politiques. 

Côtes-du-Nord . Le  Troadec,  toutes  les  libertés, 

Dordogne . . . . .  Pourteyron,  maintien  de  toutes  les  libertés  conquises. 

Finistère  Amiral  Vallon, 

GmoNDE .  Goujon  {Théophile),  protéger  toutes  les  libertés.  —  Gruet, 

idem.  —  lourde,  Du  Périer  de  Larsan,  respect  de  toutes 
les  libertés. 


MM. 
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HÉn\üLT .  Salis.  r-har 

. Eèal,  maintien  des  libertés  publiques.  —  Girodet,  Char- 

penlier, 

Loihe  (Haute-) . Cbantelauze. 

.  Le  Mare,  défense  des  libertés  déjà  conquises. 

.  Bertrand,  maintien  de  toutes  les  libertés. 

Meurtbe-ët-Moselle.  Henrion,  veut  un  gouvernement  capable  de  défendre  toutes 
ùos  Uberiès* 

. Royer,  ne  pas  porter  atteinte  aux  lois  fondamentales  de 

liberté  et  d’égalité.  —  Prud'homme-Uavette.  Je  défen¬ 
drai  toutes  les  libertés  conquises. 

PIqed .  Guesde  (Jules),  abolition  de  jtoutes  les  lois  sur  les 

réiinloBs. 

Pas-de-Calais .  Graux  (Georges).  C’est  par  la  plus  large  extension  de  toutes 

les  libertés  que  la  République  a  conquis  la  confiance  du 
suffrage  universel. 

PniÉNÉEs  (Hautes-).  Pédebidou.  _ 

.  Burdeau,  maintien  des  libertés  publiques  si  péniblement 

conquises.  —  Genet,  Sonnery-Martin,  Je  suis  résolu  à 
réclamer  toutes  les  libertés, 

Saône  (Eaute-) . gignard,  défense  des  libertés. 

. .  FrébauU,  Binder.  Respect  de  toutes  nos  libertés  politiques 

et  religieuses.  —  Groussier  et  Fabêrot,  abolition  de 
toutes  les  lois  sur  les  réunions.  —  Locki'oy,  Toussaint, 
abolition  de  toutes  les  lois  surles  réuuions.  —  Michelin, 
garantie  par  la  Constitution.  —  Le  Senne,  Roua  net, 
Lavy,  abolition  de  toutes  les  lois  restrictives.  —  Clovis 
Hugues,  garantie  par  la  Constitution.  —  Prudent-Der- 
villers,  abolition  de  toutes  les  lois  restrictives.  —  De- 
jeaute,  id.  —  Vaillant,  garantie  par  la  Constitution. 
Goussot.  Walter,  abolition  de  toutes  les  lois  Restrictives. 
—  Avez,  îd.  —  Chauvin,  id.  —  Coûtant,  id. 

SEraE-lKFéaiEüRE. ...  De  Montfort,  le  respect  de  toutes  les  libertés. 

Seine-et-Oise _  Hubbard,  Brincard,  respect  de  toutes  nos  libertés. 

Sèvres  (Deux-) . Lebon  (André),  libertés  politiques. 

Vaucluse . Naquet. 

Vienne .  Dupuytrem,  respect  de  toutes  les  libertés. 

Yonne . Eézine,  garantie  de  toutes  les  libertés  politiques. 

yj^LCER .  Samary,  maintien  et  développement  de  toutes  nos  libertés, 

Oran .  Étienne. 
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Pour  laUherlè  d’association  {9k  programmes). 

MM. 

.  CasteliD,  Hugues  (François),  Desjardins,  respect  des  libertés 

de  chacun. 

AtLiER,  . . Thiyrier,  Sauvanet,  abolition  des  fois  restrictives. 

Alpes  (Basses-) . Debpcle,  Fruciûer,  la  République  doit  respecter  toutes  les 

libertés  qui  ne  sont  pas  une  atteinte  à  ia  liberté  d’au- 
trui.  — D^Hugues. 

Alpes  (Hautes-)  ....  Flourens. 

ALPEs-MAniTBiEs . . . .  Raibertf. 

.  Dindeau,  Sauzet,  de  Vogué  (E.  Melchior). 

Adde .  Dujardio-Beaumelz. 

Bouckes-du-Rhôke  . .  C.  Pelletan,  Lagnel,  garantie  par  la  Constitution.  —  Boyer 
(Antide). 

. Paulmier,  Conrad  de  Witt,  défense  des  libertés  politiques. 

CôrES-Dü-NüKD . Jacquemin,  Le  Troadec,  toutes  les  libertés. 

.  Bizarelli,  avec  les  garanties  nécessaires. 

EuEE-ET-Lom .  Isambert  (Gustave),  avec  limitation  du  droit  d’acquérir, 

FiBisTÈiiE .  Amiral  Vallon,  d’Hulst,  sous  la  garantie  du  droit  commun 

Gabd .  DeEamel. 

. . Goujon  (Théophile),  protéger  toutes  les  libertés.  —  Gruet,  id. 

lourde,  du  Pérîer  de  Larsan,  respect  de  toutes  les 
libertés. 

HénAtn.T .  Salis. 

Jndbe .  Leçon  te. 

isÈBE .  Vogeli, 

.  Bourgeois  (J,),  pour  les  travailleurs  manuels. 

Loui-et-Cheb .  Jullien. 

Loiiie  . .  Réal,  Audifîred,  Girodet,  Charpentier. 

Loibe  (Haute-) .  Chantelauze. 

Manche .  Le  Mare. 

Marne . . .  La  unes  de  Montebello. 

Marne  (Haute-)  ....  Bourlon  de  Rouvre. 

Meürthe-et-Moseue.  Brice  (Juies),  Papeüer,  veut  un  gouvernement  capable  de 
défendre  toutes  nos  libertés. 

.  Rotours,  Guesde  (Jules),  abolition  de  toutes  les  lois  sur 

les  associations. 

.  De  Lévis-Mirepoix. 

Pas-de-Calais . Adam  (Achille),  Graux  (Georges).  C’est  par  la  plus  large 

extensiou  de  toutes  les  libertés  que  la  République  a 
conquis  la  confiance  du  sufirage  universel. 

.  Fleury-llavarin,  Aynard,  Genet,  Sonnery-Martiii.  Je  suis 

résolu  à  réclamer  toutes  les  libertés. 


MM. 


m\ 
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c*Awt?  ^FT^TTTl?-^  *  Sipfoard.  Défeiis©  des  libertés- 

Saô^e-et-Loire^'.'.  '  Magnien.  Avec  interdiction  des  biens  de  “ 

Sarrien.  Sans  porter  atteinte  aux  droits  de  la  société 

civile. 

.  libertés  politiques  et  religieuses.  -  Groussier  Fabé- 

rot,  Lockroy,  Toussaint,  Jacques,  Michelin.  Garantie 
par  la  Constitution.  —  Chauvière,  Marmottan,  Le 
Senne,  Ronanet.  Lavy.  Clovis  Hugues.  Garantie  par  la 

Gonstitüùon,  — ^  Prudeut-DervilierSj  Dejeante,  Vainaat. 
Garantie  par  la  Constitution.  —  Goüssot,  Walter,  Avez, 
Chauvin,  Goûtant, 

SEiKE-lKFÉniEüBE. . . .  Dc  Montfort.  Respect  de  tontes  les  libertés. 

Brincanl.  Respect  de  toutee  ooe  übertee.  -  Ber- 

teaux, 

SIvîLES  (Deux-)  .  -  -  -  Lebon  (André). 

Var.  Abel. 

VATirctisE  -  Ducos, 

Vnî»TO  . Dupiiytrem.  Respect  de  tontes  les  libertés. 

ŸONSE  *  ..  Bézine.  Garantie  de  toutes  les  libertés  politiques. 

AlSb.'. . Samary.  Maintien  et  développement  de  toutes  nos  libertés. 

La  Guadeloupe . Isaac. 

PoMr  une  loi  sur  les  associations  (83  programmes). 

MM. 

Au, . Herbet,  Bérard  (Alexandre). 

. Deville,  Cuîssart. 

. . Delarue,  Gacon,  Mathé,  Ville. 

. Marty,  Dujardin-Beaumetz. 

CHAREHTE-IîSTiHiEtraE.  Braud. 

ConnbzE .  Delmas. 

Côte-d’Or . Ricard  (Henri). 

Chkdse .  Cornudet,  Tardif,  Defumade. 

Eure.... . Thorel. 

FmsSiË!^.”°Ï  -  •  AmU-ai  Vallon.  Le  droit  commun  imposé  à  toute  association 

civile  ou  reügieuse. 

. Malzac,  Doumergue,  Crémieux,  Ganssorgues. 

Garonne  (Haute-)...  De  Rémusat  (Pierre),  Bepmale,  Abeille,  Leygue  (Raymond), 
Calvin  bac. 

Gers .  Gazes  (Thierry). 
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Gironde .  Surchamp. 

Hérault . .  Mas,  CroB-Bonuel. 

Illu-et- Vilaine . Le  Hérissé. 

Indre-et-Loire . Drake. 

Isère . Rivet,  Dubosl  (Anton  in). 

Lom-ET-CnER .  Ragot,  Jullien,  Bozériaa. 

Loire  (Haute-) . Dupuy  (Charles). 

Loiret .  Rabier.  Avec  garantie  contre  les  biens  de  mainmorte. 

Lot . . .  Talou. 

Lot-et-Garonne....  Dauzon,  Darlan.  Celte  loi  devra  régler  nettement  les  rap¬ 
ports  de  la  société  civile  et  de  la  société  religieuse.  — 
Leygues  (Geoiges). 

Marne .  Bourgeois  (Léon),  Vallé,  Bertrand. 

Meurthe-et-Moselle.  Brice  (Jules). 

Morbihan .  Guieysse. 

Nièvre, . .  Goujat.  Loi  sur  les  associations  religieuses. 

Nord .  Guillemin,  Eliez-Evrard,  Pierre  Legrand,  En  écartant  toutes 

les  dispositions  qui  pourraient  amener  le  rétablisse¬ 
ment  de  la  mainmorte. 

Puy-de-Dôme . Farjon,  Guyot-Dessaîgne,  Bony-Cisternes. 

Pyrénées  (Hautes-)  . .  Pédebidou. 

Pyrénées-Orientales.  Pams,  Rolland. 

Rhône .  Clapot. 

SaOne-et-Loire . Maguien,  Guülemaut,  Dubief. 

Seine . . .  Goblet,  Barodct,  Chassaing,  Vivian!,  Pétrot,  avec  garantie 


contre  les  biens  de  mainmorte.  — ’  Brisson,  Lockroy, 
Ciiauvlère,  avec  garantie  contre  les  biens  do  main¬ 
morte.  —  Lefoullon,  Baulard. 

Seine-Inférieure  ....  Ricard  (Louis). 

Seine-ët-Maene . Delbet.  Pour  prévenir  les  abus  de  mainmorte. 

Seine-et-Oise .  llubbard,  Berteauï,  avec  garantie  contrôles  biens  de  main¬ 

morte. 

Sèvres  (Deux-) . Lebon  (André). 

Tahn-et-Gabonne.  . .  Chabrié. 

Vienne  (Haute-)....  Vacherie.  Loi  sur  les  associations  et  les  biens  de 'main¬ 
morte.  —  Labussière. 

Yonne .  Merlou.  Loi  garantissant  les  droits  delà  société  laïque. 

Pour  la  liberiii  individueik  (97  programmes). 

MM. 

Aisne .  Hugues  (François),  Desjardins,  respect  des  libertés  de  cha¬ 

cun.  ~  Denêcheau. 

Alpes  (Basses-)  , . , ,  Fruchier.  La  République  doit  respecter  toutes  les  libertés 
qui  ne  sont  pas  une  atteinte  à  la  liberté  d’autrui. 
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Alpes  (Hautes-)..  , . . 
Au»es-Maiiïtimes.  . . . 

AnDECHE . . 

Aube  . . . 

Aude  ............. 

Bouciies-du»Eh6ne.  . 
Calvados . . 

CnAEENTE  . . 

CSER. . . 

CÔTE3-DD-NoRD . 

Dordogne  .  — . . . . . 

DoüiîS 

Eure  . . 

Eure-et-Loir  . . . 

Finïstère  .......... 

Gard . 

Garonne  (Haute-)  . . , 
Gironde . 

Hérault.  . . 

IskiE . . . 

Landes  . 

Loire  . . . 

Loire-Infébîeurb.  . , . 
LoT-ET*  G  ABONNE. .  .  . 


Maine-et-Loire . 

Manche  . . . . 

Marne . . 

Meorthe-et-Moselle  . 

Meuse.. 


Nord. ...... 

Orne . 

Pas-dê-Cauis 


PïRÉKÉEs  (Basses-)  . . 


MM. 

Floorens,  Euzière. 

Raiberti.  Garantie  de  la  liberté  iadinduelle. 

Dindeau.  Je  veux  la  République  avec  toutes  les  libertés,  — 
Sauzet,  y  compris  la  liberté  du  travail. 
Tbierry-Delanoue.  Sous  le  contrôle  et  Paciion  de  PÉtat. 
Marfan. 

Charles- Roux,  Boyer  (Autide), 

Conrad  de  Witt.  Défense  des  libertés  politiques. 
Laroche-Joubert,  Gellibert  des  Seguins. 
d’Ârenberg,  Pajot. 

Le  Troadec.  Toutes  les  libertés. 

Pourteyron.  Maintien  de  toutes  les  libertés  conquises,  — 
Denobc. 
de  MouBtier. 

Isambard,  Leroy  (Modeste). 

Milocbau. 

Amiral  Vallon* 
de  Bernis. 

Maudeviile. 

Goujon  (Théophile) J  protéger  toutes  les  libertés,  —  Gruet, 
id.  —  du  Périer  de  Larsan,  id.  —  Surchamp, 

Got,  Gros-Bonnel. 

Jouffray. 

Léglise.  Dulau, 

Réal,  Oriol. 

Sibille,  Boch. 

Deluns-Montaud,  la  liberté  individuelle  ne  doit  pas  être 
absorbée  par  la  communauté.  —  Leygues  (Georges), 
rinitiative  individuelle. 

Goudreuse,  de  Maillé,  Bougère. 

Le  Mare,  Régnault, 

Bertrand. 

Heoriotip  Veut  un  Gouvernement  capable  de  défendre 
toutes  nos  libertés. 

Royer,  ne  pas  porter  atteinte  aux  lois  fondamentales  de 
liberté  et  d'égalité.  —  Prud'homme-Havette,  Je  défen¬ 
drai  toutes  lés  libertés  conquises. 

Loyer,  la  liberté  pour  tous. 

De  Mackau,  Gliristophle,  donner  à  tous  ceux  que  le  sort  n^a 
pas  favorisés  la  liberté  et  Tinstruction. 

Fanion,  Dussaussoy,  limitée  par  celle  d’autrui,  —  Bou- 
denoot,  Graux  (Georges).  G^est  par  la  plus  large  exten¬ 
sion  de  toutes  les  libertés  que  la  République  a  conquis 
la  confiance  du  suffrage  universel* 

Berdoly,  Léon  Say,  Quintaa. 


—  33  — 


N*  532 


MM. 


PïtlÉSÉES  (UADTES-)  . 

Riiônr . 


Saône  (Haute-) . 

Saône-et-Loire . 

Savoie . 

Savoie  (Haute-)  .  - . . 
Seine . 


SElNE-lNFÉRIEOmî 


Pédebidou.  ..... 

Burdeau,  maintien  des  libertés  publiques  si  péniblement 
conquises.  —  Aynard,  Million,  égalé  pour  tous.  Soa- 
nery-Martin. 

Signard,  défense  des  libertés.  —  Ghaudey. 

Schneider,  Gillot,  Guillemaut. 

liorteur. 

Thonion,  Duval. 

Goblet,  Cochin  (Denys),  Bitider,  respect  de  toutes  les  libertés 
politiques  et  religieuses.  —  Berger  (Georges),  Lockroy, 
Jacques,  Michelin,  garantie  par  la  Constitution.  —  Mar- 
mottan,  Clovis  Hugues,  id.  —  Vaillant,  îd. 

Legras,  Faure  (Félix),  de  Montfort,  respect  de  toutes  les 


libertés. 

SEiKE-tT-OiSE . Brincard,  respect  de  toutes  nos  libertés. 

SÈVHES  (Deux-)  .....  Lebon  (André). 

Somme . François,  liberté  pour  tous, 

Xaïin . . De  Berne-La  garde,  Compayré. 

Taiuî-et-Gaïionke Lasserre. 

Yiekse . Dupuytrem,  respect  de  toutes  les  libertés. 

Yonke Flandiïi- 

Alger  t .  t  -  Samary,  maintien  et  développement  de  toutes  nos  n- 


beriés. 


Pour  r amnistie  (29  programmes). 

ml. 


BouarES-nD-BHONE.  . 

Cheu  .  - —  •  * . 

Garonne  (Haote-)  . . , 

Gironde  . . . 

Hérault  .  • .  . . . 

Loire . —  -  • 

Meurthe-et-Moselle. 

Nièvre _ - . 

Seine . - . 


Vendée  .  • 


C.  Pelletan,  Lagnel,  Boyer  (Aniide). 

Baudin. 

Leygue  (Raymond),  Calvinhac. 
lourde. 

Salis. 

Girodet,  Charpentier, 

Brice  (Jules). 

Goujat, 

Chautemps,  Paschal  Grousset,  Hovelacque,  Paulin-Méry, 
Michelin,  Chauyière,  Sembat,  Rouanet,  Lavy,  Clovis 
Hugues,  Prudent-Derviliers,  Dejeante,  Vaillant,  Goussot, 
Walter,  Coûtant, 

Guillemet. 


5 


—  34  — 


Pour  le  rappel  des  lois  d'exil. 
Seike-et-Oise .  M.  Marcei-Habert. 


Nous  faisons,  dans  le  chapitre  suivant,  le  relevé  des  opi¬ 
nions  émises  sur  l’adhésion  du  Pape  à  la  forme  républicaine 
du  Gouvernement  français  et  la  formation  du  nouveau  parti 
des  ralliés. 

M.  Jacquemin  approuve  «  avec  bonheur»  et  continuera 
de  servir  la  République  et  la  religion. 

M.  Simon  (A.maury}  approuve  et  promet  sou  concours 
loyal  au  gouvernement  républicain. 

MM.  d’Hulst,  Lemire,  deMun  etReiile  (André)  obéissent 
au  Saint-Père  et  continueront  de  servir  les  intérêts  religieux. 

MM.  Marfan,  Deeker-David,  Bascou,  Leygues  (Georges), 
Riotteau,  Chapuis,  Rose,  Ribot,  Jonnarl,  Farjon,  Laville, 
Lafont,  Léon  Say,  Aynard,  Sarrien,  Millerand,  Félix  Faure, 
Goujon  (Julien)  (de  la  Seine-Inférieure),  Lebaudy,  Nivert, 
Godet  et  Méline  expriment  ou  leur  confiance  ou  leur  quasi- 
confiance. 

Tous  les  autres  députés,  au  nombre  de  cent  huit,  ne 
voient  dans  le  parti  des  ralliés  qu’une  nouvelle  tactique  des 
ennemis  de  la  République  et  expriment,  avec  plus  ou  moins 
de  force  ou  de  modération,  leurs  réserves,  leur  méfiance  ou 
leur  hostilité. 

Opi7iions  émises  sur  le  nouveau  parti  des  ralliés, 
mi. 

.  Philipoa.  Quant  au-ic  réactionnaires,  plus  on  moins  sincè¬ 
rement  ralliés  à  la  République,  je  déclare  hautement 
que  je  repousse  leurs  suffrages. 

Bérard  (Alexandre).  Contre  ces  ralliés,  qui  ne  se  soumettent 
à  la  République  que  pour  mieux  l’étouffer,  il  faut  main¬ 
tenir  ces  lois  égalitaires  j  la  loi  scolaire  et  la  loi  mili¬ 
taire,  Il  faut  repousser  ces  éternels  ennemis  qui  tentent 
de  remonter  à  l’assaut  de  la  liberté,  sous  le  masque 
constitutionnel. 
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Aisne.  . . Deville.  Nous  avons  devant  nous  les  mômes  adveTsaires 

qu’en  1889,  seulement  ils  ont  changé  de  masque. 

Denêcheau.  En  présence  des  manœuvres  de  la  réaction, 
qui  masque  ses  ambitions  et  ses  desseins  sousTétiquette 
républicaine,  il  faut  se  grouper  en  masse  homogène 
pour  faire  face  à  l^ennemi. 

Allier . .  •  Gacon.  Il  faut  se  garder  contre  les  chefs  des  anciens  partis 

adverses  qui,  après  avoir  épuisé  leurs  dernières  forces 
dans  une  campagne  d^insultes  et  de  calomnies,  vou¬ 
draient  pratiquer  ce  qu’ils  nomment  le  mouvement 
tournant. 

Tlhvrier.  Le  rallié  est  le  représentant  d’une  politique  in¬ 
ventée  pour  égorger  la  R^ubîique. 

Mathé.  Une  coalition  formée  de  soi-disant  ralliés  et  de  clé¬ 
ricaux  menace  encore  une  fois  les  institutions  que  la 
France  s’est  librement  données. 

Ville.  I^e  noos  illusionnons  pas  sor  l’attitude  des  ralliés,  à 
la  tôle  desquels  marche  le  parti  clérical,  sur  un  mot 
d’ordre  venu  de  Télranger.  Cette  alliance  seule  nous 
prouve  que  nos  adversaires  d’hier  seront  ceux  de 
demain. 

Alpes  (Basses-).,*.  Deiombre.  Toutes  les  forces  républicaines  s’étalent  unies, 
il  y  a  quatre  ans,  pour  vaincre  le  péril  boulangiste.  La 
môme  union  assurera,  la  20  août,  le  triomphe  de  la  cause 
républicaine .  Ils  se  posent  en  adversaires  intransi¬ 

geants  de  la  loi  militaire  et  de  la  loi  scolaire,  dont  Us 
demandent  l’abrogation.  Aucun  républicafn,  si  modéré 
quMl  puisse  être,  n’accepte  qo’on  revienne  sur  le  prin¬ 
cipe  des  lois  militaire  et  scolaire, 

AimhaiE. . . Dîndeau.  DéQez-vous  de  ceux  qui,  après  avoir  employé  tous 

les  moyens  pour  renverser  la  République,  ont  feint  de 
renoncer  à  leurs  espérances  monarchiques  et  ont  Pair 
d’adhérer  aujourd’hui  k  la  forme  républicaine.  Ils  ont 
changé  de  tactique  :  n’ayant  pu  réussir  par  la  force,  ils 
veulent  essayer  de  la  ruse* 

Sauzet.  Vous  coimaissez  la  tactique  des  ralliés..,*.  Oppo¬ 
sons  à  ces  revenants  déguisés  du  passé  monarchique  la 
notion  du  gouvernement  que  nous  saurons  défendre 
contre  toutes  leurs  attaques. 


AauENNEs. . .  Linard.  Je  lutterai  toujours  pour  défendre  la  République 

contre  les  adversaires  qui  se  couvrent  de  son  nom  pour 
vous  demander  vos  suffrages* 

Aube . .  Castillard.  A  une  époque  où  des  candidats  notoirement 

monarchistes  se  disent  ralliés  à  la  République  pour 
capter  la  confiance  des  électeurs . la  clairvoyance  et 
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l’union  de  tous  ceux  qui  veulent  le  maintien  de  nos 
institutions  démocratiques  sont  plus  nécessaires  que 
jamais. 

Charonnat.  Les  ralliés,  ces  nouvelles  recrues,  prennent  leur 
mot  d’ordre  au  Vatican  et  n'entrent  dans  la  République 
que  pour  la  trahir,  sinon  l'égorger. 

Marfan.  Les  partis  les  plus  hostiles  ont  désarmé.  Nous 
sommes  de  ceux  qui  ne  regardent  pas  comme  une  chi¬ 
mère  le  rêve  de  voir  un  jour  tous  les  Français  unis  dans 
l’amour  de  la  patrie  et  de  la  République. 

C.  Pelletan.  J'ai  pour  adversaires  ceux  qui  rêvent  d’intro¬ 
duire  dans  la  forteresse  républicaine  la  réaction  décou¬ 
ragée,  mais  encore  animée,  sous  son  masque  nouveau, 
de  la  même  haine  contre  la  démocratie. 

Lagnel.  J'estime  que  ceux  qui  étaient,  hier  encore,  nos  im¬ 
placables  ennemis  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être 
sincères  dans  leur  prétendu  ralliement  au  gouvernemeut 
républicain. 

Lascombes.  J’estime  que  les  convertis,  qui  aspirent  à  oc¬ 
cuper  un  rang  distingué  dans  les  phalanges  républi¬ 
caines,  ont  le  devoir  de  donner  des  preuves  de  leur 
sincérité.  La  République  a  le  droit  de  demander  des 
garanties. 

Garnier.  Si  les  adversaires  de  la  République  semblent 
avoir  désarmé,  nous  n’en  devons  pas  veiller  avec  moins 
de  vigilance  à  la  garde  de  nos  iustitulions. 

Pajot.  Les  adversaires  de  la  République,  couverts  d’un 
masque,  vont  essayer  d’en  faire  l’assaut  et  de  s’intro¬ 
duire  dans  la  place. 

Maret  (Henry).  Les  tronçons  du  serpent  essayent  de  se 
rejoindre,  mais  nous  finirons  bien  par  lui  écraser  la 
tête.  Vos  éternels  ennemis  ont  employé  tous  les 
moyens  pour  tuer  la  République...  Tombés  dans  leurs 
propres  pièges...  iis  n'ont  plus  eu  d’autres  ressources 
que  de  feindre  d’accepter  le  régime  établi,  àün  de  s’in¬ 
troduire  sournoisement  dans  les  places  qu’ils  n’ont  pu 
emporter  de  vive  force.  C’est  une  ruse  de  guerre  bien 
connue... 

.  Delpeuch.  Aux  nouveaux  venus,  à  ceux  qu’on  appelle  les 
ralliés,  les  hommes  qui  ont  toujours  été  républicains 
n’oaL  le  droit  de  demander,  avant  de  leur  ouvrir  les 
rangs  de  notre  grand  parti,  que  d’être  sincères  et  de 
mettre  leurs  actes  d’accord  avec  leurs  paroles. 

Delmas.  A  une  époque  où  la  République  est  acceptée,  no¬ 
minalement  tout  au  moins,  par  ses  adversaires  hier 
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encore  les  plus  acharnéSt  monde  se  dit  répu- 

blicain,  où  les  ralliés  aspirent  à  être  les  chefs  avant 
d'avoir  servi  comme  recrues,  il  importe  d’être  précis. 

Guéneau.  Alors  qu’une  coalition  nouvelle,  composée  de 
soi-disant  ralliés,  nos  adversaires  d’hier,  menace  en¬ 
core  une  fois  les  institutions  que  la  France  s’est  libre- 
ment  données*-*.. 

Jacquemin.  Jetons  disais  en  1889  :  *<  Mpubiicain, je  défen¬ 
drai  la  République;  catholique,  je  défendrai  la  reli¬ 
gion,  i> .  j^ai  eu  le  bonheur  de  voir  les  idées  que 

j’avais  exprimées  en  1889  consacrées  par  les  encycliques 
du  souverain  pontife*  Le  pape  Léon  XIII  n  a  pas  voulu  per¬ 
mettre  plus  longtemps  auxiuonarchis tes  de Gouipro mettre 
la  religion,  en  en  faisant  un  instrument  de  parti  et  en 
la  représentant  comme  incompatible  avec  la  République, 
à  laquelle  il  a  invité  les  membres  du  clergé  et  les  catho¬ 
liques  à  se  rallier  loyalement  et  sans  arrière-pensée, 

Armez*  Les  royalistes  en  sont  réduits  à  cacher  honteuBe- 
ment  leur  drapeau,  et  ils  se  déclarent  sournoisement 
ralliés  à  un  régime  qu’ils  détestent  et  qu’ils  espèrent 
détruire  en  s’introduisant  dans  la  place  sous  un 
masque. 

Cornudet*  Les  anciens  partis,  par  une  habile  tactiqnet 
sont  entrés  dans  la  forteresse  de  la  République,  en 
donnant  le  mot  de  ralliement.....  Mais  n^y  aurait-il  pas 
quelque  imprudence  à  conÇer  à  ces  recrues  la  garde  du 
drapeau  ?  Le  parti  républicain  ne  doit  être  ni  dupe  ni 
complice  des  ralliés. 

The  U  lier.  La  République  a  donné  de  telles  preuves  de  force 
et  de  vitalité  que  ses  adversaires  les  plus  acharnés  dé¬ 
clarent  ne  plus  pouvoir  s’opposer  à  sa  marche  triom¬ 
phante.  Ce  n’est  pas  une  raison  pour  leur  confier  îa 
direction  de  nos  affaires, 

Deuoix,  Toute  tentative  de  réaction  doit  être  résolument 
combattue.  Aucune  concession  ne  saurait  être  faite  aux 
néo-républicains.  L’application  de  leur  programme  se¬ 
rait  la  mon  de  la  République. 

Blanc  (Louis).  Ce  n’est  pas  au  moment  où  la  réaction,  se 
couvrant  du  masque  hypocrite  du  rallié,  ose  encore, 
lever  la  tête,  que  ceux  qui  ont  à  cœur  de  voir  s’établir 
line  République  vraiment  démocratique  et  progres¬ 
siste,*.*,  doivent  renoncer  aux  principes  pour  lesquels 
ils  ont  toujours  combattu. 

Maurice-Faure*  Les  factions  hostiles,  dont  la  tactique  peut 
différer,  mais  dont  les  intentious  sont  toujours  les 
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mêmes,  prenneni,  à  l’heure  actuelle,  un  nouveau 
masque  pour  tromper  le  pays,  sous  le  tilre  mensonger 
de  ralliés. 

Bizarelli.  La  République  est  menacée  maintenant  par  des 
ennemis  masqués,  qui  viennent  à  elle  avec  la  préten¬ 
tion  de  la  diriger  pour  la  détruire  plus  facilement,  en 
renversant  les  lois  essentielles  sur  lesquelles  elle 
repose. 

Isambard.  La  République  a  eu  à  subir  de  rudes  assauts.  Elle 
rencontrera  encore  d’autres  obstacles.  Déjà  ses  adver¬ 
saires  ont  recours  à  de  nouvelles  ruses  :  leur  tactique 
est  maintenant  de  se  dire  républicains  pour  rentrer  à 
tout  prix  dans  la  place. 

Thorel.  La  République,  après  avoir  victorieusement  re¬ 
poussé  l’assaut  des  coalitions  de  toute  sorte  dirigées 
contre  elle,  est  sortie  tellement  forte  de  la  latte...  que 
ses  adversaires  n'hésitent  pas  à  se  réclamer  de  son 
nom  devant  les  électeurs.  Cette  situation  nouvelle  im¬ 
pose  à  VOS  représentants  le  devoir  de  travailler  éner¬ 
giquement  à  la  solution  des  questions  économiques 
et  sociales  qui  intéressent,  à  un  si  haut  degré,  notre 
démocratie  laborieuse. 

ijhopitean.  La  loi  scolaire  et  la  loi  militaire,  nos  deux  plus 
précieuses  conquêtes,  sont  particulièrement  menacées 
par  les  adversaires  de  la  République,  qui  se  disent  au¬ 
jourd’hui  ralliés  et  qui  n’ont  changé  d’opinion  que  pour 
solliciter  vos  suffrages. 

Amiral  Vallon.  La  République  des  ralliés,  à  la  dernière 
heure,  multiplie  ses  promesses  :  prenez-y  garde  I  Le 
suffrage  universel  vient  de  la  condamner...  Elle  est 
décapitée,  ses  chefs  ont  partout  succombé. 

D’Hulst.  La  forme  du  gouvernement  n’est  plus  contestée. 
Parmi  les  catholiques,  les  uns,  cédant  à  d’augustes 
conseils,  acceptent  la  République  comme  le  régime 
définitif  de  la  France  moderne;  les  antres,  persuadés 
qu’elle  marque  non  le  terme  final,  mais  une  place  tem¬ 
poraire  de  révolution  démocratique,  réservent  leurs 
préférences  pour  l’avenir,  mais  ne  veulent  attendre 
que  do  la  libre  volonté  de  la  nation  le  changement  qu’ils 
espèrent.  Les  uns  et  les  autres  sont  donc  respectueux 
de  la  Constitution.  Rien  ne  les  empêche  de  se  placer 
ensemble  sur  le  terrain  des  institutions  établies  pour  y 
poursuivre,  d'un  commun  accord,  les 'réformes  urgentes 
qui  tiennent  dans  ces  quelques  mots  :  liberté  de  con¬ 
science,  fin  des  luttes  religieuses,  respect  du  Concordat 
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dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit,  amendement  des  lois 
scolaire  et  milîtaîre,  liberté  d^associatton  sous  la  ga¬ 
rantie  du  droit  commaii,  économie,  probité  financière 
et  politique,  prolecüûn  de  l'agriculture  .et  de  rindustrie 
nationales, 

Gourvil.  A  riieure  actuelle,  le  Gouvernement  de  ïa  Répu¬ 
blique  n^est  plus  contesté,  les  partis  opposés  se  rallient 
ou  s’inclinent.  Aux  républicains  de  ne  pas  se  laisser 
duper.  A  eux  de  reconnaître  ceux  qui  se  rallient  fran¬ 
chement  à  la  République. 

De  Mon,  Catholique  avant  tout,  j’ai  obéi  aux  conseils  du 
Saint-Père  en  acceptant  la  forme  du  gouvernement 
établi,  pour  servir  librement  les  intérêts  religieux,  con¬ 
formément  à  la  direction  de  celui  qui  en  est  le  juge 
suprême.  C'est  également  sur  les  principes  catholiques 
que  s'appuie  mon  programme  social.  Pour  lutter 
contre  le  socialisme  athée,  matérialiste  et  révolution¬ 
naire,  il  faut  lui  opposer  l'affirmation  de  la  foi  divine, 
Papplication  des  doctrines  de  PÉvangile  et  rexécution 
sincère  des  réformes  que  commande  la  justice,  L'ency- 
clique  du  pape  sur  la  condition  des  ouvriers  a  posé  les 
principes  et  tracé  le  cadre  de  ces  réformes.  Mon  pro¬ 
gramme  n'en  est  que  la  mise  en  pratique.  J'en  ai  pour 
garant  la  lettre  publique  d'approbation  et  d'eucourage- 
meiit  que  le  Saint-Père  a  daigné  m'écrire,  il  y  a  un  an. 
Ilémon.  La  République  a  désarmé  ceux  qui  la  combattaient 
en  faceî  Tun  après  Pautre  ils  viennent  lui  faire  amende 
honorable.  Mais  Pesprit  de  réaction  persiste  et  il  nous 
faut  encore  défendre  contre  lui  les  principes  démo¬ 
cratiques,  sans  lesquels  la  République  n’aürait  pas  de 
raison  d'exister. 

GAnu.,,,*, . Gaussorgues.  Comme  tous  les  citoyens,  je  désire  l'apaise¬ 

ment  dans  les  esprits. mais  je  ne  livrerai  jamais  les 
destinées  de  la  République  h  ceux  qui  n'acceptent  ni 
l'œuvre  qu'elle  a  déjà  accomplie,  ni  les  réformes  qu'ûU 
attend  d’elle  et  qui  sont  sa  raison  d'être. 

Garonne  (Haute-)..  ,  De  Rémusat  (Pierre),  Un  grand  mouvement  a  entraîné  vers 
la  République  ceux  qui  s'attardaient  encore,  mais  n’ou¬ 
blions  pas  que  ces  nouvelles  recrues  ont  besoin  de  faire 
leurs  preuves.  Dans  les  armées,  ce  n'est  pas  aux  cons¬ 
crits  que  Ton  confie  îa  garde  du  drapeau. 

Bepmale.  La  situation  est  grave,,.  Les  vieux  partis  aban¬ 
donnent,  en  apparence  du  moins,  leurs  espérances  mo¬ 
narchiques  ;  Us  acceptent  le  fait  accompli  ;  renoncent  à 
leur  lutte  stérile  contre  les  institutions  que  la  France 
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s’est  librement  données  et  aa  rallient  à  U  République. 
Vous  avez  à  peser  la  sincérité  de  ce  ralliement,  à  voua 
demander  quelles  seraient  pour  notre  pays  les  consé¬ 
quences  de  son  vote,  si  le  hasard  des  scrutins  amenait 
au  Parlement  une  majorité  de  ralliés. 

Abeille,  Ouvrons  nos  rangs  et  nos  cœurs  aux  soldats;  mais 
ne  cessons  de  surveiller  les  hommes  qui,  au  24  et  au 
16  mai  aussi  bien  qu’en  1885  et  en  1889,  ont  tenté  par 
tous  les  moyens  d’étrangler  la  République.  Ces  hommes 
ne  méritent  pas  notre  conüance,  ils  n’ont  cessé  de 
conspirer. 

Mandeville.  Républicains,  en  avant  I  Sus  à  ceux  qui  veulent 
retourner  en  arriére,  en  prenant  l’étiquette  républi¬ 
caine! 

Gers .  Decker-David.  La  République  est  aujourd’hui  acceptée  par 

ceux-là  mêmes  qui  se  disaient,  autrefois,  ses  irréconci¬ 
liables  adversaires.  Elle  ouvrira  largement  ses  portes  à 
ceux  qui  viendront  à  elle  loyalement  et  sans  arrière- 
pensée. 

Bascou.  Après  vingt  ans  de  lutte,  nous  voyons  enfin  les 
partis  monarchiques  vaincus  s’incliner  devant  son  prin¬ 
cipe  supérieur.  C’est  le  moment  de  profiter  de  la  vic¬ 
toire,  de  lui  faire  porter  ses  fruits  eo  organisant  la 
démocratie. 

Gironde .  Goujon  (Théophile).  Aussi  voyons-nous  les  adversaires  de 

la  République  mettre  bas  les  armes...  U  pays  ne  se 
contentera  pas  de  ces  adhésions  suspectes,  mais  il  faut 
s’en  réjouir  comme  d'un  hommage  involontaire  rendu  à 
ce  gouvernement  dont  hier  encore  on  prédisait  la  chute. 

Raynal.  Quel  serait  le  sort  et  l’avenir  de  la  République 
si  ces  monarchistes  louches  arrivaient  à  la  Chambre  en 
majorité?  Le  bon  sens  de  la  nation  déjouera  ces  cap¬ 
tieuses  promesses  et  le  premier  souci  du  corps  électoral 
sera  de  ne  confier  la  garde  de  nos  chères  institutions 
qu’aux  mains  loyales  et  sûres  de  républicains  éprouvés. 

Indre  . . David  (Alban).  Je  considère  comme  un  devoir  de  conscience 

de  me  prononcer  nettement  contre  toute  politique  qui 
tendrait  à  accueillir,  sans  aucune  garantie  de  fidélité  au 
régime  républicain,  les  chefs  des  anciens  partis...  Je 
me  défie  des  ralliements  soudains,  trop  intéressés  pour 
être  sincères,  venant  d’hommes  qui,  hier  encore,  affi¬ 
chaient  ouvertement  le  mépris  de  nos  institutions. 

Isère,,  . . . .  Rivet.  Pour  accomplir  les  réformes  démocratiques,  au  mo¬ 

ment  où  la  réaction  cléricale  essaye  d’une  nouvelle 
tactique  et  présente,  sous  le  masque  républicain,  ceux  ^ 
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qui,  hier  encore,  insultaient  la  Répubüquej  il  faut  n^en- 
voyer  à  la.  Chambre  que  des  républicains  sincères»  sûrs 
et  fidèles  serviteurs  du  peuple- 
Uey  (Aristide).  La  République  traverse  une  de  ses  phases 
les  plus  dangereuses.  Vaincus  au  16  Mai,  battus  sous 
Pétendard  boulangiste,  ses  adversaires  ont  changé  de 
toGlicfue,  et  c’est  avec  notre  propre  programme  qu’ils 
s’apprêtent  à  noua  livrer  une  nouvelle  bataille. 

Jun\ .  Bourgeois  (J.).  Il  est  d’autant  plus  nécessaire  de  maintenir 

les  anciens  engagements,  même  ceux  qui  ont  été  ac¬ 
complis,  qu’au]  ourd’hui  uu  nouveau  parti,  formé  par  la 
coalition  des  adversaires  de  la  République,  prétend, 
sous  une  mensongère  étiquette  d'adhésion  à  nos  lusii- 
Lutious,  remettre  en  question  les  progrès  acquis  et  re¬ 
tirer  au  pays  les  libertés  démocratiques  consacrées  par 
notre  législation  républicaine. 

Trauiilol.  Aujourd’hui,  comme  depuis  vingt  ans,  nous 
avons  à  défendre  la  République,  Elle  n’est  pas  moins 
menacée  lorsque  les  ennemis  de  la  liberté  et  des  lois 
démocratiques,  les  calomniateurs  de  son  oeuvre  mon¬ 
tent  à  Passant  du  pouvoir  sous  la  cocarde  républicaine 
que  lorsqu'ils  combattent  sous  la  cocarde  monarchique. 
Personne  ne  doute  de  ce  que  deviendrait  la  Répu¬ 
blique  entre  les  mriius  d’une  majorité  cléricale, 

Lom-ET-CïiER .  Ragot.  Le  caractère  particulier  des  élections,  c’est,  par 

suite  de  Révolution  de  l’Église,  Papparition  des  ralliés. 
Les  ralliés  sont  des  réactionnaires  masqués  qui  n’osent 
plus  arborer  le  drapeau  de  la  monarchie  vaincue,  il  y  a 
quatre  ans,  avec  le  boulangisme,  et  qui  ne  se  disent 
républicains  que  pour  reprendre  le  pouvoir,  afin  de  re¬ 
placer  la  démocratie  française  sous  le  joug  du  parti 
clérical, 

Juilien.  La  situation  est  telle  qu’un  redoublement  de  pru¬ 
dence  s’impose  aux  républicains.  Il  semble  qiCun 
apaisement  se  soit  fait  chez  les  adversaires  les  plus 
ardents  d’hier  ;  la  République  acceptée  est  la  formule 
de  tous  ï  cliacuii  demande,  rallié  ou  converti,  sa  place 
dans  la  maison,  3’eslime  que,  si  îea  portes  doivent 
être  ouvertes  à  tous,  il  est  prudent  de  demander  aux 
néophytes  de  ta  doctrine  républicaine  des  gages, 
avant  de  leur  confier  la  direciicm  des  affaires.  J1 
y  aurait  danger,  sans  cela,  de  trouver  un  jour  détruit 
tout  ce  que  nous  avons  fait... 

LoinE-bréniEURE _  Simon  (Amaury),  Toute  pensée  de  re^auration  monîir- 

chique  est  aujourd’hui  illusoire.  Le  devoir  de  tout  boa 
^  6 
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citoyen  eRt  de  donner  son  concours  au  Gouverneraent 
de  ia  République  pour  résoudre  les  questions  de  si  haute 
importance  qui  seront  soumises  à  la  nouvelle  législa¬ 
ture.  Cette  attitude  se  trouve  de  tous  points  conforme 
aux  instructions  du  souverain  pontife,  renouvelées  et 
mieux  précisées  encore  dans  îa  lettre  que  Sa  Sain» 
teté  vient  d^adresser  au  cardinal-archevêque  de  Bor- 
deaux, 

.  Rabier,  Aujourd’hui,  plus  que  jamais,  la  lutte  est  entre 
les  partisans  delà  République,  d^une  part,  et  ses  enne¬ 
mis  déclarés,  d'autre  part.  Ceux-ci  savent  se  reconnaître 
entre  eux.  La  France  aussi  les  reconnaît.  Elle  se  prépare 
à  les  éconduire  au  crî  répété  de  :  Vive  la  République  I 

Ta! ou.  Vous  devez  vous  méfier  de  ceux  qui  n^ont  de  répu¬ 
blicain  que  rétîquetle. 

Vival.  Entre  ceux  qui,  ralliés  ou  résignés,  cherchenl  à  vous 
tromper  en  cachant  dans  les  plis  du  drapeau  républicain 
leurs  vieilles  attaches  royalistes  ou  orléanistes,  et  celui 
qui  veut  l'exécution  progressive  du  programme  répu- 
blicaîn,  choisissez  l 

Deîuns-MoDtaud.  On  paraît  s^inquiéter,  daus  le  camp  des 
anciens  républicains,  de  la  venue  des  ralliés.  Nous  re- 
cevroûs  à  bra^  ouverts  ceux  qui,  de  bonne  foi,  viennent 
demander  place  au  foyer  républicain.  Quant  aux  chefs, 
dont  les  réticences  feront  suspecter  la  sincérité,  ils  ii®au- 
ront  droit  qu^à  nos  justes  défiances. 

Leygues  (Georges).  La  République  est  incontestée;  ses  ad¬ 
versaires  renoncent  à  lutter  contre  elle.  Les  anciens 
partis  ne  saut  plus  qu'un  souvenir,  Un  courant  irrésis¬ 
tible  entraîne  les  masses  électorales  vers  le  gouver¬ 
nement  libre  qoe  la  France  s'est  donné. 

Riotteau,  La  République  n'est  plus  contestée  ;  ses  adver¬ 
saires  les  plus  acharnés  renoncent  à  Tespoir  de  ïa  ren¬ 
verser,  Désormais,  libres  du  souci  de  défendre  le  Gou¬ 
vernement  de  ia  République,  vos  représentants  u 'auront 
plus  qu’à  s'occuper  de  l'organiser  sur  les  bases  que 
comportent  les  exigences  de  la  société  moderne. 

Le  Mare,  Ma  politique  serait  prudente  et  modérée,  mais 
nettemeul  répubiicaine,  s’orientant  à  gauche,  à  la  re¬ 
cherche  du  mieux  moral  et  matériel,  résolue  à  défendre 
les  libertés  déjà  conquisi^s,  sans  compromission  avec  les 
retardataires  qui  rt^grettent  encore  de  ne  pas  s’être  en¬ 
rôlés  plus  tôt  soua  le  drapeau  du  progrès. 

Bourgeois  (Léon).  La  République  n'eat  plus  discutée, 
ses  plus  violents  adversaires  se  résignent  à  Pacccepier 
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aujourd'hui  et  vienni^nt  à  elle.  Mais.,,  il  faut  qii’ü  se 
forme  duns  la  Chambre  une  puîssaote  majorité  poli¬ 
tique,  résolue  à  ne  rien  céder  des  lois  déjà  votées, 
des  conquêtes  déjà  faites,  et  à  poursuivre,  sans  relâchSj 
raccompiissement  du  programme  de  liberté  civile  et 
politique,  de  neutraîÎLé  religieuse,  d'égalité  et  desoli¬ 
darité  sociales  qui  n^est  que  le  développement  des  prin¬ 
cipes  de  la  Bévolïition  française, 

Vallé,  La  République  a  son  drapeau  qui  renferme  dans  ses 
plis  le  résumé  des  principes  sortis  de  notre  grande 
Révolution  ;  c'est  ce  drapeau  qtfü  faut  continuer  de 
défendre  et  ne  jamais  abaisser  devant  ies  nouvelles 
recrues. 

Mirman,  Aujourd’hui  la  fusion  est  faite  de  tous  les  partis 
réactionnaires  et  de  la  fraction  ultra-modérée  du  parti 
républicain.-*  11  est  temps  d’unir  nos  eiïorts  et,  à  Parmée 
menaçante  où  s’enrélent  les  vieilles  haioes  réaction¬ 
naires,  les  antiques  rancunes  et  les  jeunes  ambitions 
cléricales,  d’opposer  enfin  un  parti  de  progrès,  d’action 
républicaine* 

Marine  {Haute-}, Mougeot.  j'estime  qu"il  faut  redoubler  de  vigilance  à 
l’égard  des  chefs  des  anciens  partis  qui,  sous  le  masque 
d’uiie  adhésion  plus  ou  moins  sincère  à  la  République, 
ne  cherchent  qu’à  entrer  dans  la  maison  pour  en  chasser 
ceux  qui  l'ont  bâtie. 

Rozet,  Les  partis  monarchiques  n’existent  plus  et  le  parti 
clérical  se  survit  à  peine  ;  assagis  par  les  conseils  de 
leur  chef  suprême,  tous  les  catholiques  raisonnables  ont 
désarmé  1  Je  salue  les  progrès  de  rapaisement  et  de  la 
tolérance  avec  une  joie  d’autant  plus  vive  que  j'en  ai  été 
le  promoteur  dans  la  Haute-Mar  ne...  Un  grand  orateur 
a  dit  un  jour  :  a  II  faut  se  soumettre  ou  se  démetlre.,. 
«  Les  ralliés  se  sont  soumis  ;  nous  ne  pouvons  leur 

demander  de  se  démettre .  Mais  les  républicains  de 

la  veille  ne  sont  nullement  obligés  de  choisir  parmi  eux 
les  niinistres  ou  même  les  députés. 

Meürthe-et-Moselce*  Chapuis*  Le  clergé  a  hautement  déclaré  se  rallier  à  la 
République,  Nous  serions  mal  venus  à  parler  mainte¬ 
nant  de  le  séparer  de  l’État,  Il  ne  nous  est  pas  permis  de 
suspecter  les  intentions . 

Meuse  . .  Develle  (Jules).  La  République  est  désormais  incontestée. 

La  plupart  de  ses  anciens  adversaires  renoncent  à  la 
combattre.  Félicitons-nous  de  celte  altitude  nouvelle, 
mais  commuons  à  veiller  sur  nos  conquêtes. 

Royer.  Nos  adversaires  eux-mêmes  viennent  à  nous.  II  ap- 


Nord 


Oise,,  . .  , 


Orne 


Pas-de-Calaîs,  . . . 


_44  — 

UM. 

partiendra  à  la  Chambre  qu^on  va  nommer  de  pratiquer 
avec  suite  une  politique  de  conciliation  et  de  paix,  sans 
porter  atteinte  aux  lois  fondamentales  de  liberté  et 
égalité, 

, , ,  Michau,  Nous  ne  devons  pas  être  dupes  de  la  tactique  des 
ennemis  irréconGiîîableâ  de  nos  institutions  qui,  se  sen¬ 
tant  abandonnés  par  les  électeurs,  cherchent  à  abriter 
leurs  rancunes  et  leurs  coupables  espérances  eous  le 
masque  républicain. 

Abbé  Lemire*  Il  ne  s’agit  pas  d^attaquer  ïa  Bèpublique.  Elle 
est  le  gouvernement  du  pays.  Le  Pape  lui  a  tendu  Ja 
main  ;  c^est  fait*  Ce  dont  je  ne  veux  pas,  c'est  le  divorce,,* 
C’est  îa  mise  hors  la  loi  des  associations  relîgieu-’es^ 
c’est  Pécule  sans  Dieu,  c’est  le  curé  à  la  caserne  où  ce 
n’est  pas  sa  place* 

WeiLMalleK*  Pas  d’équivoque*  Vous  avez  en  présence 
deux  candidats  t  Pnn,  que  vous  avez  toujours  vu  prendre 
une  part  active  à  toutes  les  coBÜtions,  à  toutes  les  con¬ 
spirations  contre  la  République,  qui  se  présentait  aux 
dernières  élections  sous  le  patronage  des  chefs  du  bou¬ 
langisme  et  qui  aujourd’hui  se  prétend  rallié  au  gou¬ 
vernement  qu’il  n’a  cessé  de  combattre  sans  parvenir  à 
le  détruire;  Pautre,  modeste,  mais  fidèle  serviteur  de 
la  démocratie  qui  n’a  jamais  varié  dans  son  dévouement 
aux  institutions  républicaines*  A  vous  de  choisir, 

Lepez.  Nous  ne  pouvons  nous  entendre  avec  ceux  qui  ont 
toujours  eombattu  la  République. 

,  * .  Boudeville,  Il  semblerait  que  la  République  n’est  plus  mise 
en  question  ;  tous  paraissent,  aujourd’hui,  se  ranger 
sous  son  drapeau*  Prenez  garde  et  ne  vous  fiez  pas  aux 
apparences*  U  faut  que  la  réaction,  même  sous  l’éti¬ 
quette  des  ralliés,  soit  pour  jamais  anéantie, 

Maiiisseliu,  La  République  voit  enfin  s’accomplir  une  évolu¬ 
tion  qui  fait  entrer  dans  nos  rangs  ses  adversaires 
d’hier, , .  C’est  là  un  évéïiemenl;  dont  il  faut  se  félici¬ 
ter,  mais  il  ne  serait  pas  prudent  d’abandonner  la  di¬ 
rection  politique  aux  nouveaux  venus, 

.  Clsristophle.  J’ai  toujours  cru  et  je  pense  encore  qu’il  faut 
accueillir  et  accepter  les  adhésions  sincères,  mais  en 
laissant  la  garde  ries  instîtuUoos  et  du  gouvernement 
aux  républicains  éprouvés  par  les  luttes  anciennes* 

. .  Bose,  Lavictoire  est  définitive  et,  devant  la  volonté  sisouveot 
exprimée  par  le  suffrage  universel^  les  anciens  partis  se 
sont  inclinés, 

Ribot*  Pour  la  première  fois,  les  partis  hostiles  à  la  Répu- 
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blique  ont  été  forcés  de  s’incliner  devant  la  volonté 
nationale.  La  République  s’identifie  désormnis  avec  h 
France  elle- même. 

Jounart.  Les  vieux  parfis  ont  perdu  Fespoir  d’une  restau¬ 
ration  monarchique,  La  République  a  poussé  dans  le 
pays  des  racines  indestructibles, 

Farjon.  Nos  adversaires  semblent  réduits  à  sUncliner 
devant  l’idée  républicaine  etrendre  hommage  à  ce  qa’iis 
û’ont  pu  renverser.  Pestime  que  cette  évolution  n’est 
pas  à  dédaigner  et  que  nous  avons  lieu  de  nous  réjouir 
lorsque  nous  voyons  les  troupes  adverses  se  désagréger 
et  leurs  chefs  battre  prudemment  en  retraite. 

Guyot-Bessaigoe.  11  leur  a  paru  plus  habile  et  moins  péril¬ 
leux  de  prendre  l’étiquette  républicaine  et  de  lâcher 
d'entrer  dans  la  République  aün  de  la  saper  en  détrui- 
sanl|  une  à  une,  les  lois  qui  sont  sa  raison  d’être  et  sa 
force. 

Bony-Cisternes.  Maintenir  au  gouvernement  républicain 
son  caractère  démocratique  et  progressiste  menacé  par 
la  tactique  nouvelle  des  ennemis  de  nos  institutions. 

Laville,  Il  m’est  permis  de  penser  que  cette  majorité  ne 
pourra  que  s'accroître  d’une  minorité  qui  *  fatiguée  d'une 
lutte  stérile,  vient  loyalement  grossir  les  rangs  des 
partisans  de  la  République,  désormais  incontestée, 

Lafont.  Aujourd’hui,  plusieurs  de  nos  adversaires  les  plus 
résolus,  ralliés  ou  résignés,  déclarent  que  la  forme  de 
gouvernement  n^est  plus  en  jeu.  J’ai  la  conecience 
d’avoir,  par  mes  votes,  contribué  à  celte  politique 
d’apaisement. 

Berdoly.  La  haute  parole  de  Léon  XIII  a  été  entendue.  Le 
mouvement  d’adhésion  va  chaque  jour  s’accentuant, 
et  ceux-là  mômes  qui  l’ont  le  plus  ardemment  combattu 
affirment,  en  s'y  ralliant,  l’indestructible  force  du  ré¬ 
gime  républicain  et  son  établissement  définitif.  Il  n’y 
aura  bientôt  plus  que  des  républicains.  Mais...  il  ne 
s’ensuit  pas  que  l’accord  soit  fait  sur  la  meilleure  ma¬ 
nière  de  gouverner. 

Léon  Say.  La  République  n’est  plus  contestée,  ou  du  moins 
la  minorité  qui  aurait  envie  de  la  contester  n’a  plus 
aucun  moyen  de  lui  nuire.  Celte  évolution  s'est  con¬ 
sommée  au  profit  de  la  République. .  *  Le  lien  républi¬ 
cain  qui  unit  les  Français  s’est  resserré  davantage  et 
les  unit  dans  une  politique  de  plus  en  plus  sage  et  de 
plus  en  plus  gouvernementale. 
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PTRÉNÉES'OjïiENTiLEs.  Rolland*  11  y  en  a  qui  accueillent  les  ralliés  à  bras  ou¬ 
verts,*.  Ce  sont  des  loups  déguisés  en  bergers  qui, 
fatigués  de  rester  impuissauts  dehors,  ne  seraient  pas 
fâchés  d'entrer  dans  la  maison  pour  y  apporter  le 
trouble* 

Escanyé*  Aujourd’hui  les  institutions  républicaines  sont 
presque  unanimement  acceptées.  Je  n^ai  pas  oublié 
cependant  ce  que  disait  le  regretté  Pierre  Lefranc  : 
(t  Ouvrons  à  deux  battants  les  portes  de  la  pépublîque, 
mais  gardons-nous  d^en  livrer  les  clefs  à  Tennemide 
demain,  » 

Rhône....*,* — . Aynard.  L’ancienneté  et  la  force  de  mes  couvictions  me 
permettent  de  tendre  plus  loyalement  la  main  à  ceux 
qui  viennent  à  la  République,  de  leur  exprimer  ma  joie 
patriotique  de  leur  conversion,  sans  me  reconnaître  le 
moindre  droit  de  leur  fixer  leur  place  dans  nos  rangs  ou 
de  la  leur  marchander- 

Saône  (Haute-) . Sigoard.  Une  coalition  nouvelle  menace  les  institutions  que 

le  pays  s^est  librement  données,  plus  dangereuse  peut- 
être,  parce  qu^eile  procède  par  Insinuation  et  se  déguise 
sous  le  masque  hypocrite  de  «  ralliés 
Magûien,  Les  ennemis  de  la  République,  quoi  qu'en  puissent 
dire  les  prétendus  ralliés,  n'ont  pas  désarmé.  Dégui¬ 
sant  leur  rancune  sous  le  masque  répubiicain,  ils  es¬ 
pèrent  tromper  votre  Vigilance  et  surprendre  votre  bonne 
foi, 

Sarrlen.  La  République  est  aujourd’hui  incontestée.  Les 
anciens  partis  monarchiques  impuissants  à  la  détruire 
se  résignent  à  Paccepler.  L'heure  est  donc  favorable 
pour  consacrer  notre  activité  aux  réformes  intérienres. 

DubieL  Je  suis  aujourd’hui  plus  que  jamais  pour  la  poli¬ 
tique  réformatrice  contre  la  politique  de  réaction  des 
ralliés  QU  des  hostiles* 

Sariiië  - . . . . . Legiudic.  La  République  est  devenue  le  gouvernement  in¬ 

contesté  du  pays.  Ceux-là  mômes  qui  tentaient  d’en 
saper  les  bases  se  résignent  à  la  subir,,.  Mais  cette 
politique  nouvelle  nous  dit  de  nous  défier  des  mouve¬ 
ments  tournants. . .  et  la  prudence  nous  commande  de 
ne  confier  la  garde  de  notre  drapeau  qu’à  ceux  dont  le 
cœur  a  toujours  battu  pour  ia  République, 

Rubillard,  Si  incontestée  qu’elle  soit  désormais,  la  Répu- 
blique  paraît  menacée  d’un  nouveau  danger,  beureu- 
semeuL  facile  à  écarter,  par  l’invasion  de  ce  qu'on 
appelle  aujourd’hui  «  les  ralliés  »,L’appeîlatîon  est  nou¬ 
velle,  la  chose  ne  l’est  pas,  Nous  nous  souvenons,  nous 
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les  vieu5£,  de?;  «  modérés  »  de  18ù8,  envahissant  la 
IlépuMique  pour  l'éirangler  en  décembre  1851.  * 

Blanc  (Pierre).  Je  veux  la  Bépubiique  ouverte  à  toutes  les 
loyales  adhésions,  aux  sincères  repentis;  mais  les 
ralliés  ou  les  résignée,  qui,  pendant  vingt-deux  années, 
ont  combattu  cette  République,  qui  se  sont  associés  au 
boulangisme  pour  mieux  la  détruire,  il  faut  les  sou¬ 
mettre  à  un  stage,  ne  les  admettre  dans  les  rangs 
qu" autant  qu^iïs  auront  donné  des  gages  assurés  de  leur 
attachement  aux  institutions  républicaineSj  et  encore 
sous  U  condition  qu'ils  reconnaissent  les  bîs  qui  con¬ 
stituent  le  patrimoine  indestructible  de  la  République, 
notamment  la  loi  scolaire  et  la  loi  militaire* 

Carquel.  On  nbse  plus  contester  la  République  en  face  ; 
jnais  ses  adversaires,  déclarés  ou  dissimulés^  cherchent 
à  entrer  dans  la  place  sous  les  masques  les  plus  trom¬ 
peurs, 

Uorteur.  Nous  niavons  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  refuser 
ces  nouvelles  recrues*  Nous  resterons  simplement  pru¬ 
dents,  en  leur  demandant  le  stage  réglementaire  qui 
nous  permettra  de  nous  assurer  de  ta  sincérité  de  leur 
conversion. 

Goblet*  Au  moment  où  la  coalition  des  ultra-modérés, 
des  ralliés,  plus  ou  moins  sincères,  et  des  réaction¬ 
naires  sblïorce  dbcarter  la  République  de  son  droit 
chemin,,. 

Mesureur.  La  vieille  opposition  monarchique  et  cléricale, 
vamcue  mais  non  désarmée,  déclare,  pour  mieux  sbm- 
parer  du  pouvoir,  se  rallier  à  la  République.  Notre  de¬ 
voir  est  de  lui  barrer  la  route,  de  ne  pas  lui  laisser 
remettre  eu  question  les  conquêtes  républicaines... 

JBarodet.  Des  ralliés  I  tous  ces  Basiîes  qui,  hier  encore, 
couvrant  de  leur  protection  d'opulents  prévaricateurB, 
leurs  amis,  répandaient  Poutrage  sur  la  République 
et  le  poison  de  la  caiomDie  sur  ses  meilleurs  défen¬ 
seurs!  Des  républicains!  tous  ces  traîtres  qui  ne  deman¬ 
dent  à  entrer  dans  la  République  que  pour  détruire  ses 
lois  essentielles  et  livrer  à  Loyola  l'éducation  de  nos 
enfants!  Appelons-les  par  leur  véritable  nom  :  ce  sont 
des  cléricaux.  Le  cléricalisme,  c'est  Pennemiï  On 
tremble  à  la  pensée  du  mal  qu'il  ferait,  s’il  pouvait 
s'emparer  du  pouvoir. 

Chassaing.  Les  ralliés  d’aujourd’hui,  naguère  encore  enue- 
rais  déclarés  de  la  République,  ne  viennent  à  elle  que 
pour  mieux  i'étouffer. 
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Vivianî.  Je  veux  avec  vous  répudier  et  rejeter  bieo  loin  | 
le  parti  nouveau  auquel  le  Gouvernement  B^est  allié,  I 
et  combattre  à  la  fois  les  ralliés  qu’on  appelle  et  le 
Gouvemement  qui  leur  tend  la  main* 

Pélrot.  Nous  n’avons  pas  à  signaler  à  des  républicains  pers¬ 
picaces  le  changeuient  de  tactique  de  nos  éternels 
adversaires,  qui  ne  s’elTorcent  aujourd'hui  d'entrer  dans  ' 
la  République  que  pour  en  chasser  les  républicaios.  i 
H,  Brissoû ,  Nous  avons  subi  victorieusement  jusqu'ici  les 
assauts  de  la  violence*  Nous  avons  à  déjouer  aujour-  ' 
d’iiui  les  manœuvres  de  la  ruse*  Le  cléricalisme,  d’ail-  | 
ïeiirs,  conduit  l’affaire  comme  il  avait  mené  Tassaut*, 
Lockroy-  En  ce  moment  une  coalition  nouvelle,  composée  ' 
de  soi-disant  ralliés  et  de  cléricaux  déguisés,  menace  ' 
encore  une  fois  les  institutions  que  îa  France  a  libre-  • 
ment  choisies.**  Go  parti,  puissant  encore  malgré  ses  ' 
défaites  successives,  s’efforce  de  faire  reculer  la  Répu- 
blîque. 

Mîllerand,  La  République  a  mis  vingt  années  à  réduire  , 
à  Taveu  de  leur  impuissance  les  partisans  des  régimes 
morts.  Forte  du  consentement  général,  sûre  de  son 
avenir,  elle  n^a  plus  le  droit  de  s’attarder  à  la  défense  ’ 
d’un  principe  qui  n'esL  plus  menacé.  De  nouveaux 
^  devoirs  s’imposent  à  elle,  ' 

Hovelacque,  Les  jésuites  et  les  ralliés,..  | 

Chauvière,  Nous  n'avons  pas  à  signaler  à  des  républicains  ' 
perspicaces  le  cbangement  de  tactique  de  nos  éternels  ; 
adversaires,  qui  ne  s’efforcent  aujourd’hui  d’entrer  dans 
la  République  que  pour  en  chaFser  les  républicains. 
Vaillant,  L’opportunisme,,,  se  voyant  près  de  tomber  j 
sous  l’îndigoatîoû  et  le  mépris  publics,  clierche  un  ^ 
appui  auprès  des  représentants  de  toutes  les  réactions,  i 
qui,  sous  le  nom  de  ralliés,  tentent  de  devenir  les  | 
maîtres  de  la  République  pour  mieux  l’étouffer,  i 

Baulard-NeToubliez pas:  réactionnaires, ralliés  boulangistes  j 
ont  un  lien  commun  J  le  cléricalisme.  Leurs  efforts  i 
réunis  tendent  à  égarer  le  corps  élecloraî  et  à  s’empa-  ’ 
rer  de  la  République  par  la  ruse,  n’ayant  pu  le  faire  de 
haute  lutte. 

SEisE-iNréHiEURE,. .  -  Breton.  Je  suis  d’avis  d’ouvrir  nos  rangs  à  tous  ceux  qui, 

loyalement,  viendront  à  nous  et  le  prooveront  par  leurs  ! 
actes  ;  mais  si,  malheureusement  pour  notre  pays,  nous  j 
nous  retrouvions  encore  en  face  de  prétendus  sauveurs, 
nous  devrions  nous  souvenir  du  boulangisme  et  refou¬ 
ler  énergiquement  toute  tentative  analogue. 
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SElNE-ET-MARIiEt. 


Selne-et-Oise 


MM. 

Félix  Fâurs.  Nous  avons  la  patrioticjüc  satisfaction  dfi  consta^ 
ter  aujourirhui  que  les  adversaires  de  la  Constitution 
ont  enfin  désarmé-  Sans  abandonner  aucune  des  con¬ 
quêtes  du  pai'li  répnblicaiD,  notamment  les  lois  sco¬ 
laire  et  militaire,  nous  convions  tous  les  bons  citoyens*-- 
à  nous  donner  désormais  leur  concours,,. 

Ricard  (Louîs).  Â  l'heure  actuelle,  oii  la  République  ne  pa¬ 
raît  plus  ouvertement  contestée^  où  ses  adversaireSs  sans 
avoir  désarmé,  se  présentent  sous  de  nouvelles  cou-* 
leurs,  c’est  un  devoir  plus  impérieux  que  jamais 
les  candidats  de  parler  avec  franchise.  Je  pense  qu’il 
faut  à  ia  France  un  gouvernement  qui  gouverne  avec 
les  républicains,  qui  fasse  respecter  par  tous,  si  haut 
placés  qnlls  soient,  les  lois  scolaires,  les  lots  militaires 
et  le  pouvoir  civil,  et  qui,  sous  prétexte  d’apaisement, 
u’abandonne  aucune  de  nos  conquêtes  si  péniblement 
acquises. 

Goujon  [Julien),  La  République  est  aujourd’hui  le  gouver¬ 
nement  accepté  de  tous.  Elle  doit  aller  de  l  avant;  mais 
elle  est  assez  forte  pour  accueillir  largement  et  sans 
suspicion  tons  ceux  qui  sont  prêts  à  travailler,  sans 
arrière-pensée,  à  la  prospérité  de  la  pairie, 

./Delbet,  Les  ralliés  sont-ils  des  ennemie  de  la  Répu¬ 
blique?  Oui,  pour  la  plupart,  car  ils  sont  suspects  de 
vouloir  s*  en  emparer  et  la  diriger  en  arrière-  Les 
preuves  abondent  et  nous  serions  des  dupes,  si  nous 
les  laissions  pénétrer  dans  nos  rangs  et  se  mettre  à 
notre  tête. 

Balandreau,  Nos  adversaires,  autrefois,  arboraient  fran¬ 
chement  leur  drapeau  ;  en  dernier  Ueti;  ils  le  mettaient 
dans  leur  poche;  aujourd’hui  ils  cherchent  à  conQaquer 
le  nôtre.  Vous  ne  serez  pas  dupes  de  ce  changement  de 
tactique.  Avec  ou  sans  masque,  vous  avez  toujours  de¬ 
vant  vous  les  mêmes  adversaires, 

Lebaudy.  U  faut  que  la  République  accueille  tous  ceux  qui 
viennent  à  elle  loyalernem  et  sans  arrière-pensée.  Il  faut 
que  tons  les  bons  citoyens  s'unissent  sur  le  terrain  répu¬ 
blicain,  car  la  France  a  besoin  des  services  de  tous  ses 
enfants, 

Hubbard.  Réjouîssons-nous  de  voir  tant  d’adversaires 
prendre  aujourd’hui  la  cocarde  même  de  la  Répu¬ 
blique,  pour  couvrir  leur  politique  de  recul  et  de  résis¬ 
tance  au  progrès*  Mais  défendons  avec  vigilance,  appli¬ 
quons  avec  fermeté  les  lois  votées  à  si  grand  peine* 
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MM, 

Ck)iitînuoiiâ  notre  marche  progressive  vers  la  Bépublîtjue 
démocratique. 

Berteaux.  Voîis  ne  livrerez  pas  les  clefs  de  ïa  maison 
à  ceux  qüi,  s'ils  y  pénétraient  en  maîtres,  seraient  trop 
tentés  de  faire  main  basse  sur  le  trésor  si  laborieuse¬ 
ment  amassé  de  nos  lois  républicaines. 

Rameau,  Le  développement  de  nos  institutions  dans  un 
sens  réellement  démocratique  ne  saurait  être  réalisé  par 
des  hommes  qui,  hier  encore,  combaltaient  pour  les 
régîmes  déchus  et  qui,  malgré  on  ralliement  de  fraîche 
date,  n^ont  peut-être  pas  encore  absolument  abjuré  leur 
erreur, 

•  Lebon  (André),  Vous  jugerez  si  la  République  doit  être 
servie  désormais  par  ceux  qui,  n’ayant  jamais  cessé  de 
la  combattre  autrefois,  ne  s’en  couvrent  maintenant  que 
pour  la  faire  dévier  de  sa  destination  véritable, 
t  Trannoy,  Aujourd’hui  tout  le  monde  se  dit  républicain, 
même  ceux  qui,  hier  encore,  marchaient  la  main  dans 
la  main  des  pires  ennemis  delà  République,  Devez-vous 
couder  le  drapeau  républicain  à  ceux  qui  Pont  com¬ 
battu,  et  cela  uniquement  parce  qu’ils  déclarent  faire 
acte  de  soumission?  Je  ne  le  pense  pas, 

André  Reiïle,  Gathoîîque  couvaincu,  j’ai  obéi  aux  conseils 
du  souverain  pontife  en  acceptant  la  forme  du  Go u ver- 
nement  établi;  mais  J’ai  toujours  revendiqué  hautement 
no8  droits  et  nos  libertés,  j’ai  toujours  combattu  et  je 
combattrai  toujours  toutes  les  lois  qui  blessent  les 
consciences  chrétiennes. 

Baüot  (Aristide),  II  y  a  quatre  ans,  nos  adversaires  ont 
mené,  à  visage  découvert,  Passaut  contre  nos  insti¬ 
tutions.  Aujourd’hui  ils  changent  de  tactique.  Ils 
essayent  de  tromper  les  électeurs  en  cachant  leur  dra¬ 
peau,  Mais  le  pays  ne  sera  pas  dupe  de  cette  manceuvre* 
Il  leur  dira  :  vous  êtes  loujours  les  ennemis  delà  Répu¬ 
blique  et  de  ses  lois  fondamentales, 

Wivert,  Les  partis  hostiles  à  la  République  se  résignent  à 
s’incliner  devant  la  volonté  nationale,  La  République  est 
désormais  identifiée  avec  la  France  elle-même.  La  pro¬ 
chaine  Chambre  pourra  donc  poursuivre,  sans  nouveaux 
obstacles,  les  conquêtes  de  la  démocratie  et  i’muvre  de 
la  République, 

Demarçay  (son  comiié).  Nous  voyons,  daoe  toute  la  France, 
les  adversaires  les  plus  attitrés  de  nos  institutions  solli¬ 
citer  les  suffrages  des  républicains.  Ils  ont  la  prétention 
de  prendre  la  tête  de  notre  parti,  de  le  conduire  à  ses 
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destinées,  eux  qui  ont  tout  fait  pour  renverser  la  Répu¬ 
blique  et  qui  ne  sont  des  ralliés  que  parce  qu’ils  sont  des 
impuissants.  Leur  suflira-t-il  de  vous  dire  qu’ils  ne 
veulent  plus  combattre  le  Gouvernement?Ne  devinerez- 
vous  pas  quüls  n’ont  qu’un  but  :  entrer  dans  la  place, 
en  chasser  ceux  qui  l’ont  défendue  jusqu’à  ce  jour, 
revenir  sur  toutes  les  lois  républicaines  et  nous  ramener 
de  vingt  ans  en  arrière. 

ViETcre  (Haute-)  ....  Godet.  Nos  adversaires  désarment.  La  République  est 
fondée  ! 

Vosges.,.. .  Méline.  Le  principe  de  notre  Gouvernement  parait,  cette 

fois,  définitivement  acquis  et  hors  de  tout  danger  ;  les 
partis  monarchiques  comprennent  enfin  que  la  lutte 
qu’ils  avaient  entreprise  est  sans  issue  et  sans  espoir... 

Ferry  (Charles).  L’imposante  manifestation  de  vos  comités 
cantonaux  m’impose  le  devoir  de  prendre  en  mains  le 
drapeau  républicain,  menacé,  une  fois  encore,  par  la 
coalition  de  tous  les  ennemis  de  la  République. 

Ymhe . ,  Merlou.  Un  nouveau  parti  s’est  affirmé.  Renonçant  à  des 

espérances  chimériques,  les  monarchistes  «se  rallient  » 
à  la  République  et  prétendent  la  diriger. 

Rathier,  Les  ennemis  de  la  République  cherchent  à  réussir 
par  la  ruse  là  où  ils  ont  échoué  par  la  violence.  Cette 
manœuvre  hypocrite  ne  saurait  réussir  dans  un  pays 
de  franchise  et  de  loyauté. 

Osas . . .  Saint-Germain.  Tous  ceux  qui  briguent,  à  cette  heure,  les 

suffrages  de  leurs  concitoyens  prennent  la  qualité  de 
républicains,  mais  tous  la  méritent-ils?  Tous  acceptent- 
ils,  sans  réserves,  la  loi  scolaire  et  la  lot  uoilitaire  ?  Vos 
suffrages  doivent  s’écarteT  de  ceux  qui  pourraient  être 
suspectés,  dont  le  dévouement  sincère  à  la  République 
pourrait  être  contesté. 

Etienne,  Nous  devons  consacrer  tous  nos  efforts  à  consoli¬ 
der  les  résultats  acquis  et  è  ne  pas  permettre  qu’ii  soit 
touchéà  l’édifice  si  péniblement  édifié.  La  République... 
doit  poursuivre  sa  marche  en  avant,  en  accueillant  fous 
les  concours  loyaux  et  sincères,  mais  aussi  en  ne  con¬ 
fiant  la  garde  de  ses  destinées  qu’à  des  républicains 
éprouvés. 


Dans  le  tableau  suivant,  nous  donnons  le  relevé  des 
opinions  émises,  soit  sur  le  socialisme  en  général,  soit,  plus 
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particulièrement,  sur  le  socialisme  révolutionnaire  et  sur  le 
collectivisme. 

Les  doctrines  du  parti  socialiste  révolutionnaire  et  du 
parti  collectiviste,  telles  qu’elles  résultent  des  programmes 
électoraux,  se  trouvent  résumées  dans  le  chapitre  des  qv£S- 
tions  diverses, 

35  Députés,  parmi  ceux  qui  se  sont  prononcés,  avec  plus 
ou  moins  de  force  ou  de  modération,  contre  le  socialisme 
révolutionnaire  et  contre  le  collectivisme,  se  sont  déclarés 
cependant,  dans  leur  programme,  partisans  des  réformes 
sociales,  ou  du  socialisme  pratique,  ou  du  socialisme  qui 
s^i'i'hspire  des  principes  de  la  Révolution  française.  Ce  sont, 
en  suivant  l’ordre  des  départements  : 

MM.  Herbet,  Dindeau,  Sentenac,  Turrel,  Bouge,  Cuneo 
d’Ornano,  Braud,  Ricard  (Henri),  Milochau,  de  Mun  (l’appli¬ 
cation  des  principes  de  l’Évangile),  Labat,  Vuillod,  Sibille, 
Rocb,  Deluns-Montaud,  Leygues  (Georges),  Rauline,  Bourlon 
de  Rouvre,  Mougeot,  Dron,  Hainsselin,  Graux  (Georges), 
Farjon,  Million,  Goblet,  Ghautemps,  Barodet,  Paschal 
Grousset,  Siegfried,  Amodru,  de  Berne-Lagarde,  Lasserre, 
Naquet,  Flandin  et  Thomson. 

M.  Millerand  a  pris  la  défense  du  socialisme,  d’une 
manière  générale,  sans  formuler  d’opinion  spéciale  sur  le 
socialisme  révolutionnaire  ou  sur  le  collectivisme. 

Opinions  twises  sut  los  doctrinss  du  pat'U  socioliste  en  général,  ou  du  parti 
socialiste  révolutionnaire,  ow  du  collectivisme  {9%  programmes). 

MM. 

Au, . . . Herbet,  Aborder  franchement  les  problèmes  sociaux,  en 

répudiant  les  théories  insensées  du  collectivisme. 

Bérard  (Alexandre).  La  République,  également  éloignée  de  la 
réaciion  et  des  utopies  collectivistes,  modifiera  notre 
système  d’impôts,  etc. 

Aisne .  Deville.  Pas  de  compromission  avec  les  adversaires  du 

régime  actuel  t  réactionnaires,  ralliés  d’hier  ou  socia¬ 
listes  révolutionnaires. 

Alpes  (Basses-) _  Deloncle.  Je  suis  l’adversaire  déterminé  du  socialisme  sous 

toutes  ses  formes  et  de  la  tyrannie  collectiviste. 
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Reinacb.  Nous  opposerons  la  liberté  à  la  tyrannie  d^un 
socialisme  qui  rétablirait  des  classes  où  Quatre-vingt- 
neuf  a  fait  une  nation, 

Frucbier,  Pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  des  sectaires, 
la  République  doit  écarter  tous  les  hommes  qui  la  com¬ 
promettent  par  leurs  utopies. 

Alpes-Mabitimes.  . , ,  Bischoffsheim.  A  Pencomre  de  toutes  les  écoles  socialistes, 
je  n'espère  de  résultats  sérieux  que  de  rinitiative  et  de 
Pelfort  individuels, 

Akdècue . . .  • .  *  Diûdeau.  Je  veux  les  réformes  sociales  conçues,  non  dans  le 

sens  collectiviste,  mais  dans  l'esprit  de  la  Révolution 
française. 

De  Vogué  (E.  Melchior).  Avec  prudence,  avec  une  grande 
défiance  de  toutes  les  utopies,,,  je  serai  toujours  du  côté 
de  ceux  qui  souffrent  le  plus, 

AflDEKKES . De  Wignacourt,  On  n'aboutît,  par  les  tbéories  radicales  et 

socialistes,  qu^a  une  incohérence  et  à  une  instabilité 
perpétuelles  dans  le  Gouvernement.., 

Philippoteaux.  Pour  la  République  contre  Panarchie,  pour 
la  France  contre  le  socialisme  interuational. 

AmÈGE . .  Dumas,  Je  fais  appel  à  tous  ceux  qui  sont  effrayés,  comme 

moi,  des  menaces  du  socialisme, 

Sentcnac,  Fermement  opposé  à  tout  socialisme  violent  et 
stérile,  et  à  toutes  les  chimères  qui  ne  servent  qu'à 
retarder  la  marche  en  avant,  je  suis  pour  un  socialisme 
pratique. 

Aude.  .  Marty.  La  République  dont  Je  ne  veux  pas  est  celle  qui,  ou« 

blieuse  de  la  noble  devise  de  la  Révolution  française,  ne 
tendrait  à  rien  moius  qu’à  rorganisatîon  de  la  guerre 
des  claBses,  etc, 

Marfan.  Les  doctrines  socialistes,  absorbant  la  liberté  in¬ 
dividuelle,  ne  tiennent  aucun  compte  des  aptitudes  per¬ 
sonnelles,  compromettent  Témulatlon,  font  disparaître 
le  mobile  le  plus  actif  du  travail  :  rintêrôt  personnel*., 
Bouzaud.  A  vous  de  dire  si  vous  préférez  Panarchie,  la 
guerre  de  classes,  Pexdtatloû  aux  grèves,  les  menaces 
du  collectivisme  allemand,  les  ruines  morales  et  maté¬ 
rielles  que  vous  offre  mon  concurrent- 
Turrel,  il  faut  se  tenir  à  égale  distance  des  tendances  col¬ 
lectivistes  et  de  celles  des  monarchistes, 

AvETRüt^ . .  Clausel  de  Coussergues,  C’est  dans  de  bonnes  lois,  dans  un 

'  appel  au  travail,  à  Péconomie  et  à  la  liberté  qiPest  la 
véritable  solution  des  questions  sociales,  et  non  dans 
les  chimériques  et  oppressives  œncepuons  des  utopistes 
et  des  agitateurs. 
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Lacombe.  U  ne  faut  pas  se  contenter  de  théories  plus  ou 
moins  irréaiisabîes,  qui  ont  l'inconvénient  de  jeter  dans 
le  pays  des  espérances  vagues  et  toujours  déçues,,. 
Homme  de  bon  sens,  je  répudie  le  parti  des  violents, 
qu’ils  soient  à  droite  ou  à  gauche, 

Boücues-dü-Rhône  . ,  Bouge,  Loin  de  faire  appel  à  la  lutta  des  classes,  loin  de 
vouloir  Jeter  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  je 
vemc,  au  contraire,  rapprocher  les  classes  et  réunir  les 
citoyens.  Le  collectivisme  se  résume  dans  l’expropriation 
des  possédants  actuels  au  profit  do  la  masse.  Le  collec¬ 
tivisme,  s’il  pouvait  se  pratiquer  jamais,  n’aurait  d’autre 
conséquence  que  de  généraliser  et  de  rendre  obligatoire 
pour  tous  le  malaise  et  la  misère. 

Calvados . Paulmier,  Nous  voulons  un  gouvernement  fort,  décidé  à 

lutter  contre  les  empiétements  du  socialisme  et  les 
revendications  de  l’anarchie. 

Conrad  de  Witt,  Préoccupé  de  la  crise  sociale  qui  nous  me¬ 
nace,  j’ai  toujours  protégé  les  véritables  intérêts  des 
travailleurs  contre  les  revendications  insensées  et  cou¬ 
pables  des  meneurs  anarchiques  qui  prêchent  la  guerre 
civile. 

Delafûsse  (Jules),  J’ai  repoussé  les  prétendues  réformes  so¬ 
cialistes  qui|  sous  prétexte  d’améliorer  la  condition  des 
travailleurs,  les  condamnent  au  chômage  et  à  la  misère 
et  ne  sont,  dans  la  réalité,  qu’une  provocation  inces¬ 
sante  au  désordre  et  à  l’anarchie, 

CuiRENTE,* .  Cuneo  d’Ornano,  Le  socialisme  part  d’une  idée  juste,  mais 

conduit  à  ce  faux  remède  :  îa  socialisation  de  la  pro¬ 
priété,  ou  communisme.  Je  repousse  ce  remède.  J’écoute 
l’idée.  Je  cherche  le  remède  dans  les  principes  mêmes 
de  1789,  c’esi-à-dire  dans  las  lois  de  secours  mutuels, 
d’assistance,  de  retraites  civiles  et  dans  la  réforme  de 
l’impôt. 

Gautier  (René),  Je  crois  que  si  les  idées  les  plus  folles  se 
font  jour,  que  si  l’on  peut  parler  impunément  de  je  ne 
sais  quel  socialisme  dans  ce  pays  qui  a  le  respect  de  la 
propriété,  que  si  l’anarchie  enfin  a  pu  fonder  un  parti 
politique  avec  des  mandataires  officiels,  la  responsabi¬ 
lité  en  reTieoU.,,  etc, 

CaAREKTE-LvFÉiUEüitE.  Braud,  Réformes  sociales  conçues  non  dans  le  sens  collec¬ 


tiviste,  mais  dans  L’esprit  de  la  Révolution  française, 
Corrèze  ,  De  Lasteyrie,  Je  répudie  les  théories  collectivistes  et  tout  ce 

qui  peut  tendre  h  exciter  les  unes  contre  les  autres  les 
différentes  classes  de  la  nation, 

Côte-d’Or,  Ricard  (Henri),  Je  ne  saurais  trop  répudier,  pour  ma  part, 
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les  socialismes  decontre  bande  etjentre  autres  l’interna¬ 
tionalisme  qui  efface  des  cœurs  le  culte  de  la  patrie,  et 
le  communisme  qui  supprime  la  liberté,  l’émulation, 
l’autonomie  personnelle. 

Leroy  (Arthur).  En  écartant  -  les  projets  chimériques  on 
dangereux,  vos  mandataires  doivent  s’attacher  surtout 
aux  solutions  pratiques  et  aux  réformes  utiles. 

Cbeuse .  Cornudet.  Ainsi  limité,  en  dehors,  à  droite  par  jes  ralliés 

qui  veulent  l’abrogation  des  lois  scolaire  et  militaire,  à 
gauche  par  les  collectivistes,  les  révolutionnaires  et  les 
anarchistes,  partons  ceux  qui  n’admettent  ni  la  pro¬ 
priété  individuelle  ni  la  patrie,  le  parti  républicain, 
débarrassé  d’éléments  hétérogènes,  présentera  un  im¬ 
posant  front  de  bataille  et  le  ministère  qu’ü  se  donnera 
pour  chef  s’appuiera  sur  une  solide  armée. 

Dobdogne . . . .  Clament,  La  France  sage,  calme  et  patriote,  réprouvera  les 

menéescriminelles  des  révolutionnaires  et  les  vaines  com¬ 
promissions  d’uiie  réaction  impuissante  :  pas  de  lois  politi¬ 
ques  intempestives,  pas  de  vaines  utopies. 

Pourteyron.  Amélioration  du  sort  des  masses  sans  per¬ 
mettre  l’oppression  de  l’individu  par  la  collectivité. 

Denoix.  L’égalité  des  salaires,  la  journée  réduite  à  huit 
heures,  l’individu  disparaissant  dans  la  collectivité, 
Pétat  collectiviste  devenant  industriel  et  banquier,  la 
tyrannie  des  corporations  substituées  à  l’autorité  des 
patrons,  la  nationalisation  du  lout,  excepté  de  la  patrie 
dont  on  parle  d’effacer  les  frontières,  sont  des  théories 
que  je  ne  puis  accepter. 

Gendre.  Je  ne  suis  ni  un  communiste,  ni  un  collectiviste,  ni 
un  anarchiste,  je  suis  un  homme  de  liberté  et  de  pro¬ 
grès. 

Eore-et-Loiiu .  Milochau,  La  Chambre  prochaine  devra  poursuivre  aussi 

l’étude  des  améliorations  sociales...  Mais  elle  devra  re. 
pousser,  de  toutes  ses  forces,  les  théories  dangereuses 
du  socialisme  et  du  collectivisme,  qui  auraient  pour 
résultat  de  supprimer  la  liberté  du  travail  et  la  pro¬ 
priété  individuelle. 

Isambert  (Gustave).  Résolument  opposé  à  l’esprit  de  dé¬ 
sordre,  comme  aux  doctrines  qui  tendent  à  menacer  la 
propriété  individuelle  eu  à  énerver  le  sentiment  patrio¬ 
tique,  j’ai  donué  tout  mon  concours,  etc. 

Deschanel  (Paul).  Résistance  énergique  aux  chimères  du 
collectivisme  et  aux  violences  révolutionnaires  ;  défense 
des  conquêtes  essentielles  de  la  Révolution  française'  ; 
la  propriété  individuelle  et  la  liberté  du  travail. 


\ 


—  56  — 


MM. 

Finistère.  .........  De  Mun.  Pour  lutter  contre  le  socîâlisnie  athée,  matéria¬ 
liste  et  révolutionnaire,  il  faut  lui  opposer  l’affirmation 
divine,  l’appiicatioii  des  doctrines  de  l’Evangile  et  l’exé¬ 
cution  sincère  des  réformes  que  demande  la  justice. 

Gauq .  Malzac.La  participation  aux  bénéfices  de  salariés  ferait  des 

collaborateurs  et  paralyserait,  dans  une  certaine  mesure, 
les  grèves  et  les  chimères  du  collectivisme. 

Gironde.  . .  Constant  (Emile) .  le  combattrai,  avec  toute  mon  énergie, 

ces  théories  décevantes  qui,  en  supprimant  la  propriété 
individuelle,  amèneraient  la  mine  générale. 

Labat.  Le  droit  de  propriété  individuelle  est  le  levier  le  plus 
puissant  de  l'activité,  de  la  sagesse,  de  ia  dignité,  de  la 
prévoyance  humaine  et  le  contre-poids  indispensable  de 
la  liberté  du  travail.  One  atteinte  quelcohque  portée  à 
ce  droit  serait  donc  un  recul  et  non  une  avance  vers  le 
développement  de  la  liberté  et  du  bien-être  général; 
aussi  est-ce  au  nom  de  Piotérét  de  tous,  que  je  combat¬ 
trai  le  socialisme  d’État  ou  collectivisme.  Ce  serait  rendre 
on  bien  mauvais  service  aux  travailleurs,  que  de  leur 
laisser  croire  un  seul  instant  que  la  réalisation  de  ces 
utopies,  venues  d’Allemagne,  si  elle  était  possible,  les 
conduirait  à  une  amélioration  quelconque  de  leur  sort. 
Il  ne  peut  sortir  du  collectivisme  que  la  paralysie  du 
corps  social,  la  servitude  des  travailleurs  et  la  misère 
pour  tous. 

Surchamp.  La  liberté  m’apparaît  comme  le  véritable  élé¬ 
ment  de  paix  entre  les  divers  intérêts  sociaux;  aussi  je 
condamne  et  combats,  tant  au  nom  de  cette  liberté  qu’au 
nom  de  la  civilisation  et  de  la  dignité  humaine,  les  doc¬ 
trines  rétrogrades  qui,  sous  l’étiquette  socialiste,  ne 
tendent  à  rien  moins  qu’à  annihiler  l’individualisme  au 
proBt  de  collectivités  intolérantes  et  tyranniques. 

Indre-et-Loire. .  Drake.  J’engage  la  lutte  contre  les  théories  plébiscitaires 

qui  masquent  les  secrets  desseins  de  la  réaction  et  pré¬ 
parent  une  révolution  politique.  Je  l’engage  encore 
contre  les  doctrines  subversives  du  socialisme  révolu¬ 
tionnaire  et  contre  le  radicalisme  dissolvant  d’un 
groupe  de  politiciens  haineux. 

Jura  . .  Vuillod.  Réformes  sociales  conçues,  non  dans  le  sens  collec¬ 

tiviste,  mais  dans  l’esprit  de  ia  Révolution  française, 
c’est-à-dire  tendant  à  accroître  la  liberté  et  les  moyens 
d’action  de  chaque  citoyen,  l’État  intervenant  en  faveur 
des  humbles  pour  leur  faciliter  la  lutte  pour  la  vie. 

. .  Léglise.  Défense  de  la  propriété  individuelle  et  de  la  liberté 

humaine. 
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Dejeaiu  Je  suis  un  républicain  sans  épithète,  et  je  neveux, 
à  aucun  iprix,  ni  des  faiblesses  des  soi-disant  libéraux, 
ni  des  violences  des  radicaux,  ni  des  utopies  des  socia¬ 
listes. 

Dulau.  Je  suis  pour  la  liberté  du  citoyen  contre  ia  tyrannie 
cl*uii  seul  ou  de  quelques-uns  ;  pour  le  respect,  imposé 
au  besoin,  de  la  grande  patrie  française  contre  les 
doctrines  criminelles  de  rinlernationalisme;  pour  la 
fraternité  contre  la  lutte  des  classes;  pour  le  maintien 
absolu  du  drcnt  de  propriété  consacré  par  la  Révolution. 

LomE-ixFÉniEüüH. . . ,  Sibille,  Les  réformes  sociales  passionnent,  à  juste  titre, 
Topinion  :  la  République  se  doit  à  elle-môme  d'accom¬ 
plir  ces  réformes  dans  Tesprit  de  la  Révolution  fran¬ 
çaise,  c’est-à-dire  en  augmentant  la  liberté  et  les 
moyens  d’action  de  chaque  citoyen,  PÉtat  intervenant 
en  faveur  des  humbles  pour  leur  faciliter  la  lutte  pour 
la  vie- 

Boch.  Idem,  (Même  programme.) 

Loiret.  . . . . .  Alasseur.  11  me  semble  qu’eut re  le  socialisme  utopique  et 

l’égoïsme  conservatif,  il  y  a  place  pour  un  état  de  jus¬ 
tice  qui  assure  le  bonheur  des  uns  eu  respectant  les 
droits  et  la  liberté  des  autres. 

LoT*ET-GAaorvNE, . . .  üelüQS-Montaud.  L’État  a  le  devoir  d’iuiervenir  dans  les 
rapports  sociaux  au  profit  des  faibles  et  des  déshérités 
de  la  fortune.  Mais  11  ne  saurait  mettre  obstacle  au  dé¬ 
veloppement  de  l’individu  en  l’absorbant  tout  entier 
dans  la  communauté.  C’est  à  chacun  de  nous  d’être 
Partisan  de  sa  propre  destinée. 

Leygues  (Georges).  Eu  réalisant  la  réforme  générale  de 
l’impôt,  on  arrivera  à  réaliser  les  réformes  sociales 
pacifiquement,  eu  préservant  de  toute  atteinte  Pini- 
liative  individuelle,  la  liberté  du  travail  et  la  propriété, 
qui  sont  les  trois  facteurs  de  la  prospérité  et  de  la 
force  des  nations, 

Maine-et-Loire . De  Maillé.  Vos  inlérêts,  ce  sont  le  travail  assuré,  la  tran¬ 

quillité  au  dedans  et  au  dehors,  assurautUes  transao 
lions  industrielles  et  commerciales,  la  liberté  indivi- 
duelle,  la  liberté  de  conscience,  la  sécurité  de  la  pro¬ 
priété  de  chacun  défendue  contra  les  sectes  nouvelles 
qui  veulent  la  détruire. 

De  J  a  Bourdonnaye.  L’avenir  est  gros  de  dangers  et  de 
luttes...  Dangers  pour  la  propriété  que  met  en  péril 
le  Bocialisme  d’État.  Les  députés  auront  à  discuter  les 
grands  problèmes  soulevés  par  les  théories  socialistes  ; 
ils  se  garderont  de  ces  illuaîons  décevantes,  de  ces 
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lois  qui  sont,  à  elles  seules,  un  danger,  parce  qu'elles 
promettent  plus  que  la  sociélé  ne  peut  faire. 

Mangue . Legrand  (Arthur),  Les  hommes  d'ordre  doivent  opposer 

une  barrière  infranchissable  au  flot  envahissant  du  so¬ 
cialisme, 

Bauline,  Les  sociétés  se  modifient  lentement,  et  les  se¬ 
cousses  violentes  qu'on  veut  leur  faire  subir  n’ont 
d'antro  résultat  que  d’arrêter  Tessor  du  travail  en  en 
tarissant  les  sources.  Je  suis  un  homme  de  progrès, 
mais  je  suis  aussi  un  homme  d'ordre, 

Maene . . . .  Lannes  de  Montebello,  Je  ne  suis  pas  socialiste.  Je  repousse 

l’intervention  de  l’État  dans  tontes  les  fonctions  de  la 
vie  sociale;  je  k  repousse  comme  funeste  au  progrès^ 
surtout  dans  un  pays  où  Tesprit  dluitiative  et  de  liberté 
est  si  vivace  et  pourrait  devenir  si  fécond.  Je  voudrais 
voir  les  attributions  de  l’État  réduites  an  strict  néces¬ 
saire,  J’estime  que  c’est  vers  la  décentralisation  admi¬ 
nistrative,  vers  îa  constitntiou  des  pouvoirs  locaux 
qu'il  est  utile  de  s'orienter, 

Moriîlot.  Je  suis  un  républicain  bien  décidé  à  accomplir  les 
réformes  reconnues  utiles,  mais  bien  décidé  aussi  à 
repousser  toutes  les  utopies  qui  sont  les  plus  sûres  en¬ 
nemies  du  progrès. 

Marne  (Haute-) . Bourlun  de  Rouvre.  Au  point  dé  vue  social,  je  dirai  aux  ou¬ 

vriers  que,  si  le  socialisme  ou  le  collectivisme  sont  un 
danger  pour  la  Patrie,  la  bonne  et  équitable  solution 
des  questions  sociales,  au  contraire,  est  un  gage  d’a¬ 
venir. 

Mougeot.  Les  doctrines  du  collectivisme  nous  conduiraient 
à  une  épouvantable  tyrannie  ;  elles  anéantiraient  les 
conquêtes  les  plus  précieuses  de  la  Révolution,  Je  n’en 
veux  à  aucun  prix. 

Meuse-*.-. .  Royer,  Partisan  résolu  de  toutes  les  réformes  utiles,  fai 

toujours  été  l'adversaire  non  moins  résolu  des  innova¬ 
tions  périlleuses.  Je  crois  avoir  interprété  fidèlement 
vos  sentiments  en  repoussant  les  mesures  qui  pouvaient 
entraîner,  dans  l'avenir,  la  désorganisation  sociale  et 
et  ruiner  la  puissance  et  la  prospérité  de  la  France. 

. . . .  De  Montalembert,  Je  suis  l’adveTsaire  très  déterminé  de  Ja 

politique  anti-française,  anli-nationale  vers  laquelle  on 
essaye  de  vous  entraîner  soub  prétexte  de  socialisme. 
Vous  ne  vous  laisserez  pas  entraîner  par  les  promesses 
mensongères,  perfides,  irréalisables  des  collectivistes  ; 
ils  vous  mèneraient  bientôt  à  la  guerre  civile  et,  par 
elle,  à  la  ruine  et  à  la  miaère. 
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Droîi*  Autant  je  saurai  condamner  les  abus  de  pouvoir  que 
pourraient  commettre  les  patrons,  autant  je  me  ferai 
un  devoir  de  dire  U  vérité  aux  ouvriers,  de  les  pré¬ 
munir  contre  les  formules  creuses,  les  vaines  promesses 
et  les  excitations  malsaines. 

GhevaUier.  Je  suis  rennemi  des  utopies  et  des  expérimen¬ 
tations  sociales.  -a 

Hamsselm.  Étudier  les  réformes  sociales  dans  un  esprit  de 
fraternité  et  de  solidarité,  en  repoussant  le  collecti- 
visme,  qui  fait  bon  marclié  de  la  liberté  individuelle 
et  des  principes  de  1789.  ,  ^  j 

Taiiliandier.  Adversaire  des  utopies  subversives  de  1  ordre 
social  je  continuerai  d’étudier,  avec  le  ferme  désir  de 
les  résoudre,  les  problèmes  qui  sont  à  l’ordre  du  lour 


de  ropiûiotK 

Boudenoot,  A  la  Cbambre,  je  me  suis  placé  au  centre  du 
parti  républicain,  j’ai  répudié  toute  compromission  avec 
les  adversaires  invétérés  de  la  République  et  les  radi- 
caus,  mtransigoants  ou  socialistes. 

Jonnart.  Je  souhaite  la  constitution  d’un  grand  parti  répu¬ 
blicain  de  gouvernement,  opposé  aux  chimères  coUec- 
tivistes  et  à  toutes  les  entreprises  contre  la  propriété 
individuelle  et  la  liberté  du  travail.  _ 

Graux  (Georges).  Ni  collectivisme,  ni  socialisme  d  Etat,  ni 
tyrannie  des  syndicats  ouvriers. 

Farion.  Élude  réfléchie  des  réformes  sociales,  afin  de  pou¬ 
voir,  en  se  tenant  à  distance  égale  des  systèmes  subver¬ 
sifs  et  des  inerties  coupables,  améliorer  le  sort  des 
petits,  des  humbles  et  des  déshérités. 

Girard.  Se  mettre  en  garde  contre  certains  entraînements 
à  l’égard  de  théories  qui  ne  sont  pas  toujours  très 
claires  et  de  raisonnements  où  les  promesses  sont 
souvent  plus  séduisantes  que  les  conclusions- 
LafoEt.  Il  est  nécessaire,  dans  l’intérêt  des  travailleurs  eux- 
mêmes,  de  repousser  les  docUines  collectmsies  et  com¬ 
munistes  qui  sont  la  négation  des  principes  de  la 
Révolution  française  et  qui,  en  supprimant  toute  initia- 
ti.ro  îndtviduelie.  auraient  pour  résultat  de  ramener  la 


France  en  arrière.  ,q., 

Berdoly.  Je  défendrai  les  lois  qui  garantissent  la  liberté  du 
travail  et  la  propriété  contre  les  menaces  du  socia¬ 
lisme  révolu lioanaire.  t 

Léon  Say.  La  désagrégation  des  vieux  partis  est  un  fa^ 
pital,  gros  des  plus  heureuses  conséquences  L  extrême 
droite  et  les  deux  extrêmes  gauches  se  sont  isolées  au 
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profil  de  (a  Républic|tie  modérée.  A  l’extrôme  droite, 
nous  voyons  une  monarchie  mourante.  A  l’extrême 
gauche,  une  confusion  de  toutes  les  idées  anti-gouver¬ 
nementales,  c'est-â-dire  révolutionnaires  et  socialistes. 
Le  vieux  centre  gauche  et  le  vieil  opportunisme  de¬ 
viennent  une  gauche  modérée,  dont  je  fais  partie. 

. .  Guichard.  Je  considère  comme  les  ennemis  de  la  Répu¬ 
blique  ceux  qui,  au  lieu  d’apaiser  les  passions,  faussent 
à  dessein  le  hou  sens  des  masses  travailleuses;  ils 
clierclient  par  de  vaines  promesses  à  faire  croire  à  la 
réalisation  immédiaie  de  théories  qui  sont  un  puissant 
appoint  pour  servir  de  prétexte  aux  plus  funestes  comme 
aux  plus  violentes  réactions. 

.\ynard.  La  liberté  d’association  complète  n’étant  pas 
donnée  aux  uns  et  refusée  aux  autres,  c’est  la  bonne 
arme,  l’arme  loyale,  à  opposer  à  la  tyrannie  socialiste. 

Million.  Je  suis  un  adversaire  résolu  des  théories  anar¬ 
chistes  et  collectivistes,  mais  je  pense  que  l'étude  des 
questions  sociales  doit  être  poursuivie  avec  sollicitude 
et  sincérité. 

.  Cavaignac.  Le  progrès  des  idées  de  justice  sociale  ne  ré¬ 
side  pas  seulement  dans  des  votes  souvent  sans  leude- 
niain,  dans  le  développement  d’utopies  irréalisables,  on 
dans  l’extension  indéfinie  des  attributions  de  l’État. 

.  Duval  (César).  En  s’occupant  avec  sollicitude  des  lois  con¬ 
cernant  le  travail  et  le  soulagement  des  déshérités  de 
la  fortune,-  la  Chambre  devra  maiuCenir  énergiquement 
la  liberté,  dont  la  conquête  a  nécessité  tant  de  luttes  et 
taut  d’efforts,  et  la  protéger  contre  les  tentatives  des 
collectivistes  ou  des  perturbateurs  qui  voudraient  la  res¬ 
treindre  ou  ranéantir. 

Gobleî.  Partisan  déterminé  de  la  propriété  et  de  la  liberté 
individuelles,  je  crois  cependant  désirable  qu’on  étudie 
le  retour  à  la  collectivité,  c’est-à-dire  à  l’ÉIai,  de  cer¬ 
tains  grands  services  publics  aujourd’hui  aux  mains  de 
trop  puissantes  compagnies,  et  j’admets  que,  dans  la 
situation  économique  créée  par  le  développement  de 
1  industrie  moderne,  l’État  puisse  légitimement  interve¬ 
nir  pour  réglementer,  dans  une  juste  mesure,  les  con- 
diiions  du  travail. 

Chaulemps,  Je  déclare  que  je  répudie  toute  lutte  de  classes, 
tout  appel  à  la  violence,  toute  utopie  collectiviste.  Je 
suis  socialiste,  car  je  veux  que  l’État  intervienne  en 
faveur  des  faibles  et  remette  la  main  sur  les  grands 
services  publics  que  l’on  a  eu  le  tort  d’abandonner  à 
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des  ûnanders  cosmopolites  ;  mais  mon  socialisme  ne 
saurait  aller  jusqu’au  communisme,  parce  que  ce  serait 
la  négation  de  l’initiative  et  de  la  responsabilité  indi¬ 
viduelles  ;  que  ce  serait  la  suppression  de  l’effort  et  de 
toute  énergie,  l’affaissement  et  la  ruine  de  tout  peuple 
qui  s’organiserait  d’après  un  tel  idéal. 

Barodet.  Au  point  de  vue  socialiste,  M.  Barodet  et  son 
comité,  dans  leur  déclaration  de  principe  et  dans  la  ré¬ 
daction  de  leur  programme,  se  sont  inspirés  «  des  prin¬ 
cipes  de  la  Révolution  française,  qui  voulait  faire  de  la 
propriété,  étendue  à  tons  les  citoyens,  la  base  des  ré¬ 
formes  sociales  et  le  rempart  delà  liberté  individuelles. 

Trélat.  Le  collectivisme  prétend  refaire  la  société  de  fond 
en  comble;  supprimer  la  propriété,  nationaliser  les 
capitaux,  c’est-à-dire  remettre  toutes  les  richesses  ac¬ 
quises  à  l’État  ;  enrôler  tous  les  citoyens  dans  le  travail 
réglementé  du  Gouvernement;  limiter  impérieusement 
le  temps  et  le  labeur  de  chacun  et  répartir,  également 
entre  tous,  les  produits  de  cet  universel  atelier  du  pays. 
Quelque  humanitaire  qu’en  soit  la  source,  ce  programme 
est  pour  nous  une  utopie,  et  si,  par  malheur,  on  pouvaiE 
l'appliquer,  —  l’histoire  de  l’humanité  le  prouve,  —  on 
verrait  la  libre  activité  de  l’homme  moderne.. s’éteindre 
dans  le  travail  servile,  la  production  s’étioler  dans  la 
misère  et  la  société  reculer  jusqu’aux  premiers  rudiments 
de  la  civilisation.  Nous  sommes  les  adversaires  résolus 
du  collectivisme. 

Berger  (Georges),  l’ai  repoussé  et  je  repousserai  toujours 
l’avènement  du  socialisme  d’État,  c’est-à-dire  l’absorp¬ 
tion  du  pays  par  i’Éiat  à  un  degré,  quelconque.  Cela 
serait  la  négaiion  des  libertés  conquises  et  la  destruc¬ 
tion  de  l’initiative  privée,  collective  ou  personnelle,  qui 
est  une  vertu  et  une  force  de  notre  race. 

Millerand.  La  question  sociale  est  la  question  des  élections 
de  13t)3.  Eu  vain  les  pourvus  et  les  satisfaits  tentent 
de  reculer  dans  un  avenir  indéterminé  une  solution 
qui  menace  leur  jouissance  égoïste;  en  vain  les  défen¬ 
seurs  intéressés  des  iniquités  économiques  jettent  sur 
le  socialisme  la  raillerie  et  la  calomnie,  11  dépend  de 
notre  fermeté,  de  notre  sagesse  et  de  notre  union  d’a¬ 
vancer  l’heure  inévitable  où  chaque  travailleur  touchera 
le  pro  luit  intégral  de  son  labeur,  où  l’ordre,  rharraouiè 
et  la  justice  régleront  la  production  et  la  répartition 
abandonnées  à  l’arbitraire  du  hasard. 
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Paschal  Grousset.  Parfaitement  résolu  à  me  tenir  sur  le  ter¬ 
rain  dea  principes  et  du  réalisme  socialiste,  je  repousse 
les  articles  fondamentaux  du  Syliabus  collectiviste,  pour 
mon  compte,  absolument  et  sans  réticence  I  La  lutte  des  i 
classes  est  un  non-sens  depuis  la  Révolution  française,  j 
Vouloir  parquer  l’ouvrier  dans  une  caste,  c’est  abaisser 
sa  dignité  civique;  l’idée  d’attribuer  à  celle  caste,  un 
siècle  après  la  nuit  du  4  août  1789,  une  dictature  sur 
l’ensemble  de  la  nation,  cette  idée  serait  criminelle  et  j 
contre-révolutionnaire,  si  eile  n’était,  avant  tout,  insen¬ 
sée  et  chimérique.  Le  désarmement  de  la  patrie,  devant 
les  nations  de  proie,  révolte  mon  cœur  et  ma  raisou...  ! 
La  transformation  de  toutes  les  industries  en  services  ; 
publics  ne  m’apparaîi  nullement  comme  désirable,  etc...  j 
SEiKE-lKFÉRiiîiinE, , . .  Siegfried.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  donnent  leur  appui  à  > 
des  théories  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu’à  la  sup¬ 
pression  de  la  propriété  individuelle.  Je  combattrai  tou-  . 

-  jours  ces  idées  subversives.  i 

Félix  Faure,  Mon  concours  est  acquis  à  toutes  les  ré-  ’ 
formes  sérieuses.  Les  solutions  radicales  ne  m’effraient 
pas,  mais  je  veux  les  chercher  et  je  prétends  qu’on  les 
trouvera,  non  par  des  excitations  coupables  et  mal¬ 
saines,  par  des  manœuvres  oppressives  et  violentes, 
par  des  formules  creuses  et  vaines,  mais,  au  contraire, 
par  l’accord  de  toutes  les  bonnes  volontés,  par  l’étude,  i 
par  la  concorde  et  par  la  liberté.  j 

Seese-et-Oise . Amodru.  L’heure  est  venue  de  constituer  im  grand  parti  ré¬ 

publicain  de  gouvernement,  donnant  au 'pouvoir  la  sta-  i 
bilité  et  l’autorité  qui  lui  sont  nécessaires  pour  imposer  I 
à  tous  la  soumission  aux  lois  et  pour  faire  contrepoids  | 
aux  agitateurs  qui  voudraient  nous  entraîner  vers  le  so¬ 
cialisme  révolutionnaire  et  vers  l’anarchie.  1 

Tars.... .  De  Berne-Lagarde.  Pour  l’ordre  contre  l'anarchie»  pour  la  ) 

propriété  contre  le  communisme^  pour  la  patrie  contre  \ 
l’Internattonale. 

Reillc  (André).  Je  repousse  absolument  le  socialisme  sous 
toutes  ses  formes  et  je  lutterai  avec  une  énergie  de  tous 
les  instants  contre  ces  doctrines  néfastes  qui  prêchent  la  i 
haine,  préparent  la  plus  odieuse  des  guerres  civiles  et 
nous  conduisent  à  l’anarchie.  i 

Reille  (René).  Aujourd’hui  les  bases  de  la  société,  l’idée  ' 
même  de  patrie  sont  menacées  par  des  utopies  subver¬ 
sives,  par  des  menées  révolutionnaires.  Pour  résister  à 
ces  doctrines  néfastes,  pour  assurer  l’ordre  et  le  travail. 
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l’union  s’impose  entre  tous  ceux  que  préoccupe  l’intérêt 
supérieur  du  pays. 

Lasserre.  Je  ne  saurais  admettre,  ni  le  socialisme  d’État,  ni 
le  collectivisme.  L’un  et  l’autre  système  m’apparaissent 
comme  la  négation  de  la  propriété  et  de  ia  liberté  indi¬ 
viduelles. 

Naquet.  Je  repousse  de  toutes  mes  forces  ce  socialisme  collec¬ 
tiviste,  qui  de  son  vrai  nom  s’appelle  le  communisme. 
Loin  de  vouloir,  comme  les  collectivistes,  supprimer  la 
propriété  individuelle,  je  veux  en  élargir  les  bases,  en 
appelant  chaque  jour  un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
à  participer  à  ses  bienfaits.  Car  elle  est  la  source  de  tout 
travail,  de  toute  découverte,  de  toute  moralité,  de  tout 
progrès,  pourvu  qu’elle  ne  dégénère  pas  en  accapare¬ 
ment  universel. 

Nivert.  Vous  pouvez  compter  sur  moi  pour  résister  aux  vio¬ 
lences  des  révolutionnaires  internationalistes  et  pour 
défendre  énergiquement  les  principes  essentiels  de  la 
Révolution  framsaise  :  la  propriété  individuelle  et  la 
liberté  du  travail. 

Krantz.  Vous  ne  méconnaissez  point  l’étroite  solidarité  du 
capital  et  du  travail,  et  vous  repoussez,  de  toutes  vos 
forces,  les  tyranniques  prétentions  des  soi-disant  réfor¬ 
mateurs,  impatients  d'abolir  la  liberté  du  travail  et  la 
propriété  individuelle,  ces  imprescriptibles  conquêtes  de 
la  Révolution  française. 

Boucher.  Je  serai  de  ceux  qui  sauront  défendre  résolument 
un  gouvernement  nettement  républicain,  indépendant 
de  toute  compromission  avec  1^  partis  monarchiques, 
comme  avec  les  théoriciens  du  collectivisme  et  de 
l’anarchie... 

Flandin.  Ce  serait  faire  acte  d’imprévoyance  singulièrement 
dangereuse  que  de  laisser  aux  socialistes  révolution¬ 
naires,  comme  l’enseigne  exclusive  de  leur  parti,  la  so¬ 
lution  des  questions  sociales, 

Thomson.  Je  suis  décidé  à  combattre  énergiquement  une 
certaine  politique,  détestable  et  dangereuse,  faite  de 
déclamations  et  qui  prépare  la  lutte  des  classes. 
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Questions  religieuses. 

Pour  la  stparaSion  des  Églises  et  de  l'ÈtaL  —  Dénoncialion  du  Concordat.  — 
Suppression  du  Budget  des  Cultes  {I4O  programmes)  (1). 

L  astérisque  indique  les  noms  des  députés  qui  deman¬ 
dent  que  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État  soit  précédée 
de  mesures  préparatoires,  notamment  d’une  loi  sur  les  asso¬ 
ciations. 

MM. 

.  Pochon,  Herbst*,  Bizot,  Philîpon,  Bérard  (Alexandre)*. 

"Aisne .  De-viile*. 

.  Delarue*,  Gacon,  Thiwier,  Sauvauet,  Mathé*,  Ville*. 

Aube . .  Dutreix. 

Acde . . .  Marty*,  Dujardin-Beaumetz*. 

Boucues-do-Riiône...  Leydét,  C.  Pèlletan,  Lagnet,  Boyer  (Antide). 
CnARE^TE-ÏNFÉEÜEüRE  *  B^aEd^ 

. . . . . Baudin,  Pajot,  Lesage* 

CoRR^ . . . Delmas** 

CûTE-i>'On . Bicard  (Henri)** 

.  Cornudet*,  Desfarges,  Tardif*,  en  sauvegardant  les  droits 

acquis.  —  Defumade*,  Lacôte. 

Dordogne .  Gendre,  Question  à  soumettre  au  peuple  par  voie  de  refe- 

rendum* 

Doubs  *  *  * . . . . .  Bsauquier.  Comme  mesure  transitoire  j’accepterais  que  le 

Budget  des  Cultes  lût  partagé  entre  les  communes^  qui 
en  feraient  Tusage  qui  leur  conviendrait* 

.  (Louis),  Gras.  L’iîglise  libre  dans  PÉtat  libre.  -  Mau- 

rice-Faure,  Bizarellt* 

Eure  . . . . . . ïsambardj  Tliorei  ** 

FINISTERE . Amiral  Vallon.  Veut  un  gouveroement  neutre  en  matière 

confessionneilei  qui  applitjtie  lois  à  tous* 

. —  *  ’  ■  Malzac  *,  Doumergue*,  Crémieux*. 


(1)  Noua  ^YOüs  considéré  ces 


c:^préssîODâ  comme  synonymes* 


—  65  — 


CiABOîiîîË  (HaüTE^  -  * 

Gers 

Gironde . 

Hérault . . .  •  -  * 

Indre*- . . 

Isère . *  *  <  •  - 

Jura . . . 

Loir-et-Cher  ,  - . , — 


Loire . . 

LomET . . . 

Lot-et-Garonne  *  *  * , 


Lozère  . 

Marne  ^ . 

Morbihan . *  - .  - 

Nièvre . 

Nord . 

Oise . . 

Pas-de-Calais*  *  •  * . . 
Ptj¥-DB-Dôi\îS, 


PvRÉNÉES-OniENTALES. 

Rhône*  * . *  * . 

Saône -ET-LomE  •  •  • . 
Seine  — 


SEINE-lNTéRIEDRE*  .  * 
SEINE-ET-^^ARNE  *  *  - 
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De  Rémusat  (Pierre)*,  Abeille*,  Leygue  (Raymond)*,  Cal- 
vinhac** 

Gazes  (Thierry)  *. 

SürchampL 

Mas*,  Salis,  Cros-Bonnel** 

Leconte* 

Rivet  (Gustave)*,  Rey  (Aristide),  Saint-Romme. 

Bourgeois  (J*),  Indépendante  neutralité  de  l^Élat  eii  matière 
confessioDiielle.  —  Poupin* 

Général  Riu,  Ragot*,  Jullîen.  L'État  est  laïque  et  ne  doit  à 
aucune  concepiion  philosophique  ou  rtiligieuse  autre 
chose  que  la  liberté.  —  Bozérian  *. 

Girodet,  Charpentier,  Souhet. 

Lacroix. 

Dauzon.  Les  sommes  perçues  annuêllemeiit  par  FÉtat  pour 
le  budget  des  Cultes  seront  restituées  aux  communes. 
Les  Conseils  municipaux  décideront  s’ils  doivent  sub¬ 
ventionner,  dans  des  limites  déterminées  par  les  légis¬ 
lateurs,  les  associations  religieuses  qui  se  formeront  à 
la  suite  de  la  promulgation  des  lois  sui'  les  associations 
et  sur  la  séparation. 

Jourdan  (Louis). 

Bûurgeots  (Léon)  \  Vailé,  MirmaUp 

Guieysse*. 

Goujat,  Laporte  (Gaston),  Turigny. 

Defontaine,  Eliez-Evrard  *,  Pierre  Legrand*^  Guesde  (Jules), 

Boudeville. 

Basly. 

Farjon*,  Chambige.  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  queVEtat 
s’achemine  vers  une  neuîrallté  absolue  vis-à-vis  de  tous 
les  cultes*  —  Guyût-Dessaigne^  Bony-Cisternes** 

Pams*,  Rolland  *- 

Burdeau.  Émancipation  totale  de  la  société  civile  à  Tégard 
de  toute  église.  —  Clapot,  Couturier,  Bérard  (Ernest) , 

Magnien*,  Boysset,  Gillot,  Guillemaut*,  Dubief*. 

Gofalet*,  Mesureur,  Chautemps,  Barodct*,  Chassaing,  Vi- 
viani%  Pètrot*,  Groussîer,  Briaaon*,  Fabérot^  Lockroy*, 
Toussaint,  Millerand,  Paschal  Grousset,  Hovelacque, 
Jacques,  Michelin,  veut  qu’on  soumette  la  question  an 
peuple  consulté  directement.  —  Humbert,  Chauvîèrej 
Semba t,  Rouanet,  Lavy,  Clovis  Hugues,  Prudent-Dervil- 
îers,  Dejeanle,  Vaillant,  Goussot,  Walter, ^  Avez,  Chau¬ 
vin,  Richard  (Pierre),  Baulard,  Coûtant. 

,  Ricard  (Louis)  *. 

*  Delbet*,  Derveloy,  Balandreau,  MontauL . 
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Seïkï-et-Oisë  Htibbard*,  Berteaux*, 

SlvuËs  (Deux-)  * . .  - .  Lebon  (André),  L'État  doit  s'abstenir  rîgoureusenient,  soit 
de  persécuter,  soit  de  patronner  noe  croyance  quelcon¬ 
que, 

Tam  Compayrè,  Je  veux  que  chaque  commune  ait  à  sa  disposi¬ 
tion  son  budget  des  cultes. 

Vau . .  Abel. 

Vaucluse . .  Reboulin,  Pourquery  de  Boîsserin,  La  séparation, ,,,  ou 

Fapplication  loyale  et  impartiale  des  lois  concorda¬ 
taires,  —  Naquet,  Consacrant  une  large  liberté  d'asso¬ 
ciation  et  sous  réserve  qu^eüe  sera  soumise  au  vote  di¬ 
rect  du  pays  avant  d^être  appliquée, 

ViENmi  (Haute-) . Vacherie*,  Labussière*, 

Yonne  . . . . Doumer,  Marlou*,  Loup,  Bézine,  Rathier, 

Alger..*,,,,, . Samary, 

Pour  la  su^r^mon  de  i^amhasBaâù  du  Vatican. 

SIM, 

Boüghes-dd-Rhône  , .  C,  Pelletan,  Lagnel, 

Doubs  Beauquier, 

Loir-et-Gher .  Générai  Riu. 

Seine.,-, . . .  Cbassaing, 

Pour  le  maintien  et  Inexécution  du  Concordat  (54  programmes)  . 

MM, 

Aisne,,. . .  Firino, 

Alpes  (Basses-)  , , , ,  Delombre,  avec  une  mutuelle  pensée  de  concorde. 

AiiDÈGnE  . . . .  De  Vogûé  (E.  MeJchior),  La  loyale  et  bienveillante  applica¬ 

tion  du  Concordat  dans  un  esprit  de  respect  pour  les 
principes  religieux,  de  ferme  répression  contre  les 
personnes  qui  voudraient  empiéter  sur  les  attributions 
du  pouvoir  civil. 

Ardennes., . Linard,  Bourgoin, 

Ariêge . . . . .  Sentenac, 

Aode . . . . . . . .  *  Marfan. 

Avetron . . . Glausel  de  Coussergues, 

Calvados . .  Lebret. 

Chahente . . . . .  Cuneo  d^Ornano.  Maintien  du  Budget  des  Cuites , 

Corrèze . De  Lasteyrie. 

Côtes-dü-Nord  ,  * , , ,  Jacquemin. 

Dordogne  . . .  *  Chavoix. 
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mî, 

KüiîE . *  • . .  Loriot, 

EunE-ET-Lom. _ _ _ Deschanel  (Paul). 

FotistI:re . .  D’Hulst,  de  Kerjégu, 

Garonne  (Hadte-)  , .  De  RémuBat  (Pierre),  tant  quVne  loi  libérale  sur  les  asso¬ 
ciations  n'aura  pas  été  volée* —  Abeille,  idem. 

Gers  . . Bascou, 

Gironde . Du  Périer  de  Larsaü, 

Indre .  Balsan. 

iNDRE-BT-LomE  , . , .  •  Drake. 

Is^E . .  Saiat-Romme,  en  attendant  la  séparation, 

LhmEs . . . .  Léglise,  Dejean,  JumeL 

Loire  (Haute-) . Blanc  (Henri), 

Loirb-Inférieüre,  , ,  •  Sibille,  Roch, 

Manckr . .  •  Biotteau,  Le  Mare,  Legrand  (Arthur), 

Marne . . .  •  *  -  Lannes  de  Montebelio . 

Marne  (Haute-)  - , , ,  Moogeot- 

Mayenne . . . . .  Chaulin'^erviûière . 

Noed _ _  Guillemm, 

Orne  * ,  •  ;  * . Bansard  des  Bois. 

PAS-DE-G.WÛAIS . Rose,  Adam  (Achille),  Jonoart,  Graux  (Georges),  est  opposé 

à  la  suppression  du  budget  des  cultes, 

Pyrénées  (Basses-).  La  font, 

Pyrénées  (Hautes-),  Fouîd, 

Savoie.  . . . . . .  Perrier  (Antoine),  Carquet,  IlorteuT, 

Seine . . . Berger  (Georges), 

Selne-Inférteüre,  , . .  Legras,  Lechevallier, 

Seine-£t-Oise . Amodru, 

Tarn-et-GjUionnEp. ,  Lasserre. 

Vaucluse . .  Pourquery  de  Boisserin,  Application  loyale  et  impartiale 

des  lois  concordataires  ou  la  séparation. 

Vienne  (Haute-)  , . , .  Lavertujon. 

Pour  la  défense  des  droits  de  ÏÈtat  contfe  l&s  empiètsmeuts  du  clergé 
(17  programmes), 

MM. 

Aisne,  . . . V. .  Deville.  Faire  rentrer  les  ministres  des  cultes  dans  le  droit 

commun.  Application  des  lois  eidstantes  aux  congréga¬ 
tions. 

Charente . Laroche-Joubert,  L^instituteur  à  Pécole,  le  curé  à  Téglise. 

Côte-d'Or.  . ,  . . Guéneau,  Que  PÉtat  maintienne  énergiquement  les  droits 

de  la  société  civile. 

Creuse,  Martinon, 
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Doedogne  * . . Gendre.  Nomiaatioades  conseils  de  fabrique  par  le  suffrage 

uoîverseL 

FLSfsrÈîiE . .  Amiral  Vallon,  le  droit  commun.  —  Le  Borgne,  le  maire  à 

la  mairie,  le  curé  à  Féglise. 

Illë-et- Vilaine _  Le  Hérissé,  le  droi  t  commun. 

Jura .  Vuillotl,  le  droit  commun. 

Loin-RT-CuER. ......  Jullien,  que  nulle  aUeinte  ne  soit  portée  au  prinoipe  fonda¬ 
mental  de  rétat  laïque.  —  Bozérian,  politique  nette¬ 
ment  anticléricale. 

Nord.  . . Guillemin,  nécessité  de  poursuivre  la  lutte  du  pouvoir  civil 

contre  le  parti  clérical. 

Rhône . . Clapot,  inspection  par  TÉtat  des  établissements  religieux 

quels  qu'ils  soient. 

Seine. .  Frébauît,  contre  les  menées  des  cléricauK  déguisés.  — 

Vaucluse.  .  ÎNaquet,  empêcher  tout  empiétement  de  la  société  reli« 

gieuse  sur  la  société  civile. 

VÊNoéE  ...........  Batiot  (Arisiide),  mai  mien  des  droits  de  ta  société  civile. 

YûNîiE . .  Doumer,  repousser  la  tutelle  cléricale.  -  - 

Pour  la  suppression  du  casuel  des  pr élises ^ 

M. 

Dordogne  .........  Gendre.  .  . 

Pour  la  révision  de  la  législation  des  biens  de  mainmorte  (7  programmes). 

MM. 

Aisne..... . Deville. 

Boüches-du-Rhône  . .  Leydet.  Lois  sur  les  biens  dits  de  mainmorte. 

Loik-et-Cher . . .  Général  Riu,  Loi  sur  les  biens  de  mainmoite. 

Lot-et-Garonne.  Dauzoo.  Surélever  les  droits  sur  les  biens  de  mainmorte. 

NrÈviiË . . Goujat.  Lois  sur  les  biens  de  mainmorte. 

Seine - - Pétrot.  Garantie  contre  les  biens  de  mainmorte. 

SErNE-lNTÉRiEURE. . . .  Ricard  (Louis).  Loi  sur  les  biens  de  mainmorte* 

Pour  le  retour  à  l'État  des  biens  de  mainmoru  (33  programmes). 

MM. 

Alueh.  ...........  Sauvanet^  Mathéj  Ville. 

Boüches-dü-Rhône  . .  G.  Pelletan,  LagneJ. 

Cher... . .  Baudin. 

Gabonne  (HAirrE-). . ,  Leygue  (Ray moud),  Calvinhac.  * 
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Héïuult  . . Salis* 

Loire  *•...**.***•  Girodet,  Charpentier. 

Nord-.-  * .  Guesde  (Jules),  y  compris  toutes  les  annexes  industrielles 

et  commerciales  des  corporations, 

Oise . .  Boudeville, 

Pas-ue-Calais,  . , . .  *  Basly- 
Ehôjn'e  . . * . Clapot. 

Srm: . . .  Barodet,  Chassaing,  Viviani,  Groussier,  compris  toutes  les 


annexes.  —  Fabérot,  id,  —  Toussaint,  id.  —  Chauvière, 
Rouanet,  Lavy^  compris  toutes  les  annexes,  —  Prudent- 
Dervillm,  Dejeante,  Vaillant, Walter,  compris  toutes  les 
annexes,  —  Avez,  W.—  Chauvin,  id. —  Baulard, Coûtant, 
compris  toutes  les  annexes^ 

Yonne . .  Merlou, 

Pour  la  îûïcîsaîion  des  servioes  fubiie^  {iô  programmes)* 


MM. 

Aisne - - - Deville. 

Aluek.  . ,  * . . . .  Mathé. 

CôteVOr . . . .  Ricard  (Henri),  Guéneau, 

Doubs . —  ...  -  Beauquier.  Suppression  des  aumôniers  dans  les  lycées,  les 

écoles  normaies  et  dans  les  régiments. 

Drôme.  , .  * . .  Bizarelli,  Laïcisation  complète  de  TÉtaî. 

RnÔNE — . *  *  * ,  Burdeau,  L’émancipalion  totale  de  la  société  civile  à  Pégard 

de  toute  église.  —  Glapot,  Million,  L^État  est  et  doit 
rester  laïque. 

Seine . . . .  *  Barodet,  Jacques,  Vaillant. 

Seinë-et-Marse . Delhet. 

Seine-et-Oise  Hubbard. 

Var.  . . . . . .  Jourdan  (Joseph),  L'administration  civile  doit  être  distincte 

dePélément  religieux. 

Yonne  . . . . .  Raihler.  Suprématie  absolue  du  pouvoir  civil  sur  le  pouvoir 

religieux* 


Se  sont  prononcé  contre  la  laïcisation  des  services  publics  (6  programmes), 
MM, 

Côtes-du-Nord . Jacquemin* 

Mangue  Legrand  (Arthur)* 

Mayenne . * .  * , .  Gamard. 

^NoRD  Cochin  (Henry), 

Seine*  *  * . .  *  Cochin  (Denys)* 

Vendée,  . . . Dj  Baudry  d’Asson, 


-  V.X- 


—  70  — 


Pour  la  suppression  des  congrégations  religieuses  {8  programmes)* 
MM. 


Aisne* . Deville. 

Allier.. . . . Gacoo,  Ville. 

Lot-et-Garûnîje*  . , .  DelQus-MoQtaud,  leur  développement  doit  être  arrêté. 
Pas-üe-Calais . Basly. 

Sum _ _ _  Chauvin,  asaimilatioa  aux  sociétés  civiles.  —  Rouan  et. 

YûsîfE  * . . Loup. 


Pour  tü  suppression  ou  la  TèglctTieniation  du  ti^vail  dans  les  couvents 
et  établissements  religieux* 

Suppression  (18  programmes). 


MM. 

Bouche  s -dü-Rrône  . ,  Leydet. 

Seine.  . . .  Vivianl,  Groussier,  Fahêrot,  Toussaint,  Chauvière  (du  tra¬ 

vail  industriel),  Lavy,  Prudent-Dervillers,  Dejeante, 
Avez,  Chauvin,  Goûtant.. 

Vienne  (Haute-)  .  i'.  .  Labussière. 

Règlemeutation  (4  programmes). 

MM. 

Loibè-Iktérteüre  ....  Sibille,  Roch. 

Seine,  . . . . . . .  Paschal  Grousset,  Jacques,  leur  appliquer  les  lois  du  tra¬ 

vail  dans  les  usines  et  manufactures. 


Libe^Hé  de  conscience.  —  Liberté  ou  paix  religieuse*  —  Tolérance  (1) 

(251  programmes)* 

La  liberté  de  conscience  est  réclamée  par  des  hommes 
d’opinions  les  plus  opposées,  les  uns  la  croyant  atteinte  par 
les  lois  scolaires,  militaires  et  de  laïcisation,  contre  lesquelles 
ils  protestent  avec  indignation;  les  autres,  en  nombre  beau¬ 
coup  plus  considérable,  voyant  dans  ces  mêmes  lois,  dont 


(1)  EipressioDS  considérées  comme  synonymes. 


ils  poursuivent  le  complément,  la  plus  sûre  garantie  de  l’in 
dépendance  religieuse. 


Ain . 

Aisne . 

Alpes  (Basses-)  .... 
AuEs  (Hautes-).  . .. 
Alpes-Maritimes,  . . . 

Ardëcqe  . 

Ardennes . 

Abiëce . 

Aube . 

Aude . 

Atetron . 

Bodches-du-Rbôné  . . 
Calvados . . . 

Cantal  . 

Charente . 

Cbarekte-Ihférieure  . 

Cher  . . 

Corrèze  . 

Côte-d’Or . 

Cûtes-do-Nord . 

Creuse . 

Dordogne  . 

Douds  . 

EtiRE-ET-Lom . 

Finistère . , . . 

Gard . 

GAROrWE  (H-AOTE-)  . . . 

Gers . 

Gironde.  . . . 

Hérault.  . . . 

Ille-et- Vilaine  ..... 

Indre . 

Ikdre-et-Loirë . 

Isère, . . . . . . 


MM. 

Bérard  (Alexandre). 

Castelin,  Hugues  (François),  Desjardins,  Firino,  Denêelieau . 
Deiomtire,  Deloncle,  Fruciiier,  d’Hugues. 

Flonreas,  Ëuzière. 

Raiberti. 

Odilon-Barrot,  Dindean,  Sauzet,  de  Vogué  (E.Melchior). 

De  Wignaoourt,  Linard,  Dunaime,  Bourgoin. 

Dumas,  Senteuac. 

Thierry- Delanoue,  Casimir-Perier,  Dutreix. 

Marfan,  Rouzaud. 

Labarthe,  Clausel  de  Coussergues,  Lacombe,  Caussanel, 
Fourool,  Cibiel,  Maruéjouls. 

Charles-Roux,  Boyer  (Antide). 

Lebret,  Legoux-Longpré,  de  Witt  (Conrad),  Delafosse 
(Jules). 

Charmes  (Francis). 

Laroche-Joubert,  Gellibert  des  Seguins,  Guneo  d’Ornano, 
Gautier  [René). 

Dufaure,  Bourcy. 

D’Arenberg,  Lesage. 

De  Lasteyrie, 

Ricard  (Henri),  Guéneau. 

Jacquemin,  de  Largentaye,  Le  Troadec,  Armez. 

Martinon,  Cornndet,  Defumade. 

De  La  Batut,  Clament,  Pourteyron,  Gendre. 

De  Moustier,  de  Jouffroy  d’Abbans. 

Lhopiteau,  Milocbau,  Deschanel  (Paul). 

Amiral  Vallon,  Villîers,  d’Hulst,  Vichot,  Cosmao-Dmnenez, 
de  Kerjègu. 

Malzac,  de  Ramel,  de  Beriiis,  Grémieux,  Gauesorgues  (Fré¬ 
déric). 

De  Rémusat  (Pierre),  MandeTllle. 

Gazes  (Thierry). 

Constant,  Goujon  (Théophile),  Gruet,  lourde,  Raynal, 
du  Périer  de  Larsan,  Obissier  Saint-Martin,  Laroze. 

Mas,  Cousin,  Cros-Bonuel. 

Pontallié,  Porteu,  Récipon,  Le  Hérissé,  Brice  (René),  le 
Gonidec  de  Traissan, 

Balsan,  de  Saint-Martin. 

Drake. 

Jouffray. 


iüRA . . . 

Landes 

LOfR-ET-CHEa  .  , . , , , 
LomE . . 

LOIKE  ([ÎAÜTB-) . 

UomE-lNrÉKlEUEE.  . .  - 
Loiheî',  ***•-.*,... 
Lot-et-Garokne  • . . , 
Lozère*  .*,*..**,*, 
Maine- et-Lq IM.  *  * .  * 
Manche . * .  * 

Marne  * - - - - 

Marne  (IIaete-)*. • . . 
Mayenne . 

MeE  RTIÎE'ET-MoSELLE  . 


Meuse  ..*..***..*. 
Morbiïtah  .  *.**,.,* 
Î^ORO . . 

Oise . . 

Orne . * , .  * 

Pas-dE'Calais 

Pcty-'De-Dôme  * . . 

Pyrénées  (Basses^)  . . 
PîTiÉKÉES  (Hautes-)  * , 
Pyrénées-Orientales. 
Rhin  (Haut-) 

Rhône . . 

Saône  (Haute-)  . . . .  • 
Saône-et-Loire.  . ,  * , 

Sarthe . . . . 

Savoie . . 

Savoie  (Haute-)  . , , . 
Seine . 


Seine-Inférieure.  . . , 


V,J< 
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MM. 

Poupin. 

Denis,  LégUse,  Junael,  Dulao. 

Bozérian. 

Levet,  Réal,  Oriol. 

Blanc  (Henri),  Néron,  ... 

Du  Breil  de  Pontbriand,  Sibiîle,  Gasnier,  Simon  (Amaury). 

Alasseur,  Rabier. 

Dauzon,  Deluns-Montaud,  Darlan. 

Jourdan  (Loub),  Bon rri lion* 

De  Maillé,  do  La  Bourdonnaye,  de  Graiîdmaison,Bougère, 

Gabarl-DanneviJJe,  Le  Mare,  Legrand  (Arthur),  Hauline, 
iieutenant-coîonel  Guérin, 

Vallé,  Mirman,  Lannes  de  Montebelîo,  Bertrand^  Morillot. 

Bourion  de  Rouvre,  Mougeot,  Rozet. 

De  Broglie,  d^Llva,  Gamard,  Renault-Morlière,  Chaulin- 
Servinière, 

Méziàres,  Brice  (Jules),  les  questions  religieuses  et  sco¬ 
laires  devront  être  résolues  dans  le  sens  le  plus  libéral. 
—  Papelier. 

Develle  (Jules). 

Le  Coupanec. 

Michau,  Cochin  (Henry),  Plichon,  Le  Gavriaa,  Loyer,  des 
Rûtours,  de  Montalembert,  Dron. 

Chevallier,  Gaillard  (Jules). 

De  Lévis-Mirepoix,  de  Mackau,  Bansard  des  Bois. 

Rose,  Tailliandier,  Adam  (Achille),  Boudenoot,  Hibot^  Jon- 
nart.  Graux  (Georges). 

Chambige,  Bony-Cisternes. 

Lafont,  Harriague  Saint-Martin,  Bcrdoly,  Clëdou,Léoû  Say. 

Alicot,  Pédebidou.  Fould, 

Brousse  (Émile). 

VielJard. 

Fleury-Ravariû,  Million,  Sonnery-Martln, 

Ghaudey,  Lebrun. 

Magoien,  Schneider,  Franc. 

Galpîn,  Gavaîgnac. 

Carquet,  je  n’ai  jamais  été  un  sectaire. 

Tboûion. 

Mesureur,  Vivianî,  Tréîat,  Pétrot,  Frébault,  Cochin  (Denys), 
Binder,  Berry  (Georges),  Berger  (Georges),  Michelin, 
garantie  par  la  Constitution,  —  Chauvière,  Marmotta n, 
Le  Senne,  Rouanet,  liberté  de  pensée.  —  Clovis  Hugues, 
garantie  par  la  séparation  des  Églises  et  de  PÉtat.  — 
Goussot,  Baulard, 

Breton,  Legras,  Goujon  (Julien),  de  Montfort. 


N® 
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MM. 


SEiiî£-ET-MA!U^E . , . . .  Dclhet,  Ouvré,  Derveloy^  Balandreau,  Mon  tau  t 

Seine-et-Oise . Âraodru,  Marcel-Habert,  Berteaux^  Gauthier  (deClagny), 

Rameau,  mais  suprématie  absolue  du  pouvoir  civil. 
SfeviRES  (Deux-)  . . .  • .  Lebon  (André). 

Tabn  .  * ,  . . .  Reille  (ReDé)j  CompayTé* 

Tarn-et-G ABONNE  .  . .  LasseiTe,  Prax-Paris. 

Var . .  Jourdan  (Joseph). 

Vaucluse . .  Reboulin,  Pourquery  de  Boisserin. 

Vendée..... .  Guillemet,  Ballot  (Aristide),  Bourgeois  (Paul),  de  Baudry 

d^Âsson. 

Vienne . Serplï  (Gusman},Bazill0,  Dupuytrem, 

Vienne  (Haute-)  ... ,  Vacherie,  Labussière,  ce  que  nous  combattons,  ce  n’est 

point  la  religion,  c’est  le  cléricalisme. 

Vosges,  . . Boucher, 

Yonne  . . .  Flandin,  Bézine. 

Alger .  Samary. 

La  Réunion .  Brunet. 

Le  Sénégal  Gouchard, 


IV 

Justice* 


Pour  la  réforme  de  la  magislratuj^e  {kh  programmes). 


MM. 

Allier . . .  Mathé,  Ville. 

Alpes -Maïotîmes -  Raiberti. 

Aude..*. .  Marfan. 

Cher.  . . . Pajot,  Lesage. 

Creuse. _ .......  Comudet,  Lacéte, 

Doubs . . . . De  Jouffroy  d*Abban3,  réforme  judiciaire. 

Drôme,  . . .  Blanc  (Louis),  Gras,  Maurice-Faure, 

EuRE-Er*Lom Deschanel  (Paul),  réforme  judiciaire, 

Isère . .  Saiot-Romme,  - 

Jura . .  Bourgeois  (J.). 

Marne . Mirman. 

Mayenne.  . . . Ghaulm-Servinière. 

Nièvre.,,... .  Goujat, 

Seine.  Barodet,  Viviani,  Pétrot,  Frébault,  Berger  (Georges),  Chau- 

vière,  Sembat,  Richard  (Pierre),  Baulard. 
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Groussier,  Fabérot,  Toussaint,  Lavy,  Prudent- DorvillerSi 
Dejeantè,  Walter  et  Avez  veulent  la  suppression  de  la 
magistrature  et  son  remplacement  par  des  jurys  élus 
dans  chaque  commune. 

Seine- iNFÉiuEunE ....  Delbet.  Réforme  du  personnel, 

SîiVREs  (Deux-).  . .  Goirand. 

Somme . .  Leroy  (Ernest), 

TiUiN  * . . Dupuy-Dutemps. 

Tailn-st-G ABONNE, , ,  Chabiié. 

Vab . .  Abel, 

Vienne . . . . . .  Baziile. 

Algeb . . .  Samary. 

La  Réunion . Brunet. 


Pmr  la  de  l'inamovibilité  de  la  magistraiure  (0  programmes) . 

MM. 

Allieb . .  Delarue,  Mathé,  Ville. 

Aude  . . Dujardin-Beaumetz. 

BoucflÊS-DU'RüüKE  . .  Lagnel, 

Dbôme.  .  * . . Gras,  Bizarelli. 

Seine.  . .  Barodet,  Baulard. 


Pour  l'Ueclion  des  Juges  (25  programmes). 

MM, 


Cher . . . .  .t  Baudin, 

Creüse.  . . Cornudet.  Choisis  par  le  pouvoir  exécutif  sur  une  liste  de 

candidats  consacrés  par  le  suffrage  universel  et  réunis¬ 
sant  les  conditions  de  moralité  et  de  capacité,  — 
Desfarges,  par  le  suffrage  universel.  —  Lacôte,  après 
capacité  reconnue. 


Garonne  (Haute-)..  ,  Leygue  (Raymond),  Calvinhae, 


Loibe . .  Souhet. 

Nièvre . .  Goujat,  sous  certaines  conditions  de  capacité, —  Laporte 

(Gaston},  Turigny, 

Seine.. . .  Barodet,  Chassaing,  Pétrot,  éleclion  des  juges  civils, 

Millerand,  Paschai  Grouasel,  Jacques,  Michelin,  Chau- 
vière,  élection  des  jugevSjau  premier  degré.  — Rouanet, 
Clovis  Hugues,  Vaillant,- -Goussot,  Baulard, 

Var . . . . Abel, 
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Pour  l'extension  de  la  compétence  du  jury  (15  programmes]. 


MM, 

BodcËes-du-Ruônë  , .  Leydet,  au  correctionnel.  ~  Boyer  (Antide). 

Dobdogke .  Gendre,  au  jury  tous  les  délits  de  presse  et  d’opinion^ 

Doubs .  Beauquier. 

Gers . . . .  Gazes  (Thierry),  au  correctionnel. 

MËORTBE-Er-MosELLE.  Chapuîs. 

MvnE . .  . .  Laporte  (Gaston),  au  correctionnel  et  au  civil.  —  Turi- 

gny,  id. 

Mord .  Defontaine,  au  correctionnel. 

Seuse .  Barodet,  à  toutes  les  juridictions.  —  Chassaing,  id.  — 

Viviani,  id.  —  Pétrot,  au  correctionnel.  —  Richard 
(Pierre),  Baulard,  à  toutes  les  juridictions. 


Pour  l'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
(ü3  programmes). 


MM. 

Am .  Pochon,  Bizot,  Philipon, 

Aliter .  Gacon. 

Aube . Michou. 

Aude .  Marty, 

Bougres-do-Riiôse  . .  Boyer  (Antide). 

Corrîuîe .  De  Lasteyrie,  Descubes,  Delmas. 

Gôtes-dü-Noiu) .  Jacqueniin. 

Creuse .  Desfarges. 

Gard . . .  Malzac. 

Isère .  Saint-Romme,  Dubost  (Antonio). 

lURA .  Poupin. 

Loire . Oriol. 

Lot .  Vival,  Lachièze. 

Marne .  Vallé. 

Moiutiban . .  Guieysse. 

Nièvre.. .  Goujat. 

Nord .  Guülemin. 

Oise . .  Uainsselin,  Gaillard  (Jules). 

Orne .  Bansard  des  Bois. 

Pas-de-Calais .  Duasaussoy. 

Pyrénées-Orientales .  Rolland. 

Rhône .  Glapot,  Million. 

Saône  (Haute-) . Lebrun. 

Savoie  (Haute-).  . . .  Orsat,  Mercier  (Jules). 


es-' ÇVr  ■■^.  .'.v  ^ 
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MM. 

Seine . .  Viviani,  Lefoullon, 

SÈVEEs  (Deux-)  ....  Lebon  (André), 

Somme  _ _ _ .....  Levecque,  François. 

Tarn-et-Garonke  . , .  Lasserre,  Ghabrîé. 

Vienne  (Haute-)  ....  Gotteron . 

Vosges.  . Boucher. 

La  BÉumoN . Brunet. 

Pour  la  simpli^aimi  dô  la  procédure  et  la  réduction  des  frais  dejusim 
(190  programmes). 

MM. 

Ain _ _ _ _ _ _  *  PochoD,  Herbet,  Bizot,  Philipon, 

Aïsne,  . .  Cuissart,  Desjardins,  Moret. 

Allier . .  Gaoon,  Matbé,  Ville, 

Alpes  (Basses-)  ....  Deloncle,  d’Hugues. 

Alpes  (Hautes-)  ....  Eûsière. 

Alpes-Maritimes - Rouvier,  Baîberti, 

AnuÈcnE . .  Dindeau,  de  Vogué  (E.  Melchior) . 

Ardennes  Dunaime,  Bourgoin. 

AmiüGE. Dumas, 

Aube . .  Çaslîllard,  Thierry-Delanoue,  Michou, 

Aude . Marty,  Marfan,  Dnjardin-Beaumetz. 

Avkïron . Clausel  de  Conssergues*  Lacou^be,  Fournol. 

Boüches-du-Rh6iNe.  ,  Leydet,  G.  Pelletao,  Lagnel. 

Caltados,, . Paulmier. 

Charentf-înfébieuee.  Braud,  Bourcy. 

Corrèze,  . . . .  De  Lasteyrie,  Descubes,  Delpeuch,  Delmas. 

Côte-d’Or .  Ricard  (Henri),  Guéaeau,  Deîanne,  Bizouard-Bert- 

Côtes-du-Noro  ....  Xacquemin. 

Creuse,  .  - . Martinon,  Deafarges, 

Doruogne . .  De  La  Batut,  Clament,  Theulier,  Saumande,  Chavoix,  Pour- 

teyron,  Cendre, 

Doubs . .  Beauquier,  Muguet, 

Drôme . Blanc  (Louis),  Gras,  Bizarelli, 

Eure.  . ,  * .  Isambard,  Leroy  (Modeste),  Thorel. 

Eure-et-Loir . Milochau,  Terrier, 

Finistère . . . Amiral  Vallon,  Gourvil, 

Gard. _ ........  Malzac. 

Garonne  (Haute-)  . . ,  Abeille,  Mandeville. 

Gers .  Decker-Davîd,  Tboulouse. 

Gironde . . .  Surcbamp, 

Isère...  ,  —  Rey  (Aristide),  Saint- Homme,  Dubost  (Ânlonin),  Ptisson-* 
nier. 


vÎIt 
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JüRA*.  . . 

Landes . - .  * 

Lom-ËT-CiiEu . 

Lotbe . 

Loire  (Haute-) - - 

Loire“Infékïeurè  »... 

LomET . 

Lot.**  . 

Lot-et-Garonne  ...  » 

Lozère . 

Maine-et-Loire.  •  * . . 

Manche  - - 

Marne.  ....  * . . 

Marne  (Haute-) . 

Me  drthe-et  -  M  oselle  . 

^^^ÈVRE . * - 

Nord . . 

Oise . * . 

Orne . . 

PAS-DE-C.ALAÏ3 . 

Puy-de-Dôwe,  * - - 

Pyrénées-Obientales. 
Rbûne . . 

Saône  (Haute-)  .  * . . . 

Saône-et-Loire . 

Savoie,  * . . . 

Savoie  (Haute-)  . . .  • 
Seine.  . . 


SEINE-INF^RIEURE.  .  .  * 
Seine-et-Marne.  .  *  .  , 
Seine -et-Oïseé  .  *  *  * . 

Somme.  . . 

Tarn . . . 

Tarn-et-Garokne  . .  * 

Var . * 

Vaucluse _ * . . 

Vendée . .  * . . , 

Vienne  (Haute--)  > . . . 
Vosges.  .% . 

Yonne  . . * . , . 


AIM. 

Bourgeois  (J.),  Poupin  »  Vuillod. 

Denis,  Léglise. 

Général  Riu,  JuDlea,  Bozérian* 

Levet,  Oriolj  Souliet. 

Dtipuy  (CLarleB)^  Blanc  (Henri). 

SibiHe,  Eoch,  Gasnier. 

Eabîer.  ^ 

Talou,  Rey  (Émile),  Vival,  Lachièze. 

Dauzoo,  Deluns-Montaud,  Darlan,  Leygues  (Georges), 
AuricOBte. 

De  Grandmaison* 

Gabart-Dannevilîa,  Le  î^fare,  Régnault. 

Bourgeois  (Léon),  Vallé,  Lanaes  de  Montebello,  Morillot. 

Rozet- 

Ghapois, 

Goujat 

Guillemîn,  Defontaine,  Eliez-Emrd,  GarpeDtier-Eisbonrg, 
Playez,  Pierre  Legrand,  Droo,  Weil-Mallez,  Sirût-Mallez. 
Hainsselin^  Noël,  Gaillard  (Jules). 

Bansard  des  Boiâ. 

Rose,  Tatlliandier,  Dussaussoy,  Boudenoot,  Ribot,  Jonnart, 
Farjon,  Guyoï-Dessaigne,  Bouy-Cisiernes. 

Rolland,  Escanyé, 

Burdean,  Clapot,  Fleury-Ravarin,  Bérard  (Ernest),  Aynard, 
Mil!  ion* 

Signât d,  Lebrun. 

Magnien,  Guillemaut* 

Carquet,  Horteur. 

Orsat,  Mercier  (Jules). 

Mesureur,  Leveillé,  Frébault,  Berry  (Georges),  Berger 
(Georges),  Brisson,  Lockroy,  Michelin.  Suppression  de 
tous  les  abus  de  la  procédure, 

Ricard  {Louis},  Lebon  (Maurice),  Lechevallier. 

Delbet,  Montant, 

Lebaudy,  Hubbard,  MarceLHabert,  Gauthier  (de  Clagny), 
Levecque,  Leroy  (Ernest),  François. 

Dupuy-Dutemps,  Conipa^Té* 

Lasserre,  Ghabrié.  Justice  gratuite  ou,  tout  au  moins,  frais 
de  justice  réduits  au  miniinum  indispensable. 

Rousse,  Abel. 

Reboulin,  Pourquery  de  Boisserin. 

Batîot  (Aristide). 

Vacherie,  Godet,  Laverlujoo. 

Boucher. 

Doumer,  Flandin,  Loup,  Bézîne, 


Alger . 

La  Réunion, 


Samary. 

Brunet. 


Pour  la  gralmié  de  la  justice  (40  programmes)* 


mu. 

Allier.  * . Delarue,  Mattié. 

Bouches-dü-Rhône  .  *  Boyer  (Antide). 

Cher . * , .  Batidin,  Pajot,  Lesage. 

Doubs .  Seauquier. 

Drôme*.  ... _ _ _  Maurice-Faure. 

Garonne  (Haute-)  . . .  Leygue  (Raymond). 

Gers.  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  Gazes  (Thierry). 

Illë-et-VilaÙîe  .....  Le  Hérissé, 

Marne.  Mlrman. 

P^iÈVRE . .  Laporte  (Gaston),  Turigny. 

PYRÉ.NÉES  (Hautes-).  .  Pôdebidou. 

Saône-et-Loire . Dubief, 

Seine,  Chautempsi  Barodet,  Chassaing,  Groussier,  Fabérot,  Tous¬ 


saint,  Paschal  Grousaet,  Jacques^  Michelin,  Chauvière, 
Rouanet,  Lavy,  Clovis  Hugues,  Prudent-Dervillers,  De- 
jeaute,  Vaillant,  et  par  le  jury. — Goussot,  Walter,  Avez, 
Chauvin,  Ban  lard. 

Tarn . . . . .  Compayré, 

TAnK'ET-GAHONNE  , . .  Chabrîé,  ou  tout  au  moins  frais  de  justice  réduits  au  mini¬ 
mum  indispensable. 

Vienne  (Haute-) _  Labuasière. 

Poitr  reûeîmsion  de  rassistmee  judiciaire  (7  programmes). 

MM. 


Loir-et-Cher.  .....  Général  Eiu,  organisation  de  ^assistance  judiciaire  devant 
les  justices  de  paix. 

Loire  . . .  OrioL 

Loire ^NFiiRiEURE. , . .  Sibiüe,  Roch. 

Orne . .  Ransard  des  Bois. 

Rhône . .  Million,  devant  les  juges  de  paix. 

Seine-et-Oise .  Marcel-Habert,  réforme. 
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Pour  la  ftparütion  müVüle  etpèûuniüirù  aux  viotimes  d* erreurs  judiciaires 

(11  programmes)  • 

MM. 

Allier . .  Mathéj 

Alpes  (Hautes-) -  Eu^ière,  une  loi  qui  favorise  la  réhabilitation* 

LoiRE-lNrÉRTEUHE.  * . ,  Sibille,  Roch. 

Loiret . .  Alassenr* 

Nord.  .  . .  * - - - - -  Guillemin* 

Seine.  . . Barodet,  Chassaing,  Paschal  Grousset,  et  de  la  police.  — 

Jacques. 

Seine-et-Oise, . Marcel-Habert. 

Pour  la  réforme  du  systhne  péniientiairc. 

MM. 

Bouches-du-Rhône  . ,  G,  Pelletaii,.Lagneh 
Seine., —  . . Jacques. 

Pour  la  suppression  ou  la  régkmentaliùn  du  travail  des  prisons. 

V’  Suppression  (4  programmes). 

MM. 

Boüches-du-Rhône  . ,  Leydet,  Lagnel,  des  travaux  d-iadustrie  privée. 

Seine  - - -  Viviani  et  Chauvière,  du  travail  industriel. 

2®  Réglementation  (12  programmes). 

MM. 

Ardenpœs .  Bourgûin.  Égalité  du  travail  par  la  suppression  du  mono¬ 

pole  accordé  aux  grands  entrepreneurs. 

Loire-Inférieure,  . . ,  Sibiîle. 

Seine . .  Gronssier.  Tarifs  élaborés  par  les  corporations  ouvrières.  — 

Fabérot,  id,  —  Toussaint,  id,  —  Paschal  Grousset,  sur 
tarifs  des  conseillers  prud* hommes,  d'après  les  t^'ifs 
des  chambres  syndicales,  —  Jacques.  Travail  tarifié  et 
surveillé  par  les  conseils  de  prud'hommes  et  les  cham¬ 
bres  syndicales.  —  Lavy,  Tarifs  élaborés  par  les  syn¬ 
dicats  ouvriers  et  les  groupes  ouvriers  corporatifs.  — 
Prudent-Dcrviliers,  id.  —  Dejeante,  id*  —  Avez.  Tarifs 
élaborés  par  les  corporations  ouvrières.  —  Coûtant. 
Interdiction  du  travail  au-dessous  des  tarifs  des  cham¬ 
bres  syndicales. 


Pûtiî’ ^'0U7*s  dt  tribuHüux  {6  prograïûniôs)* 

mi. 

. . .  * ,  Lacôte*  Suppression  des  petits  tribunaux* 

Drôme . . . Bizarelli* 

î^onD.** .  Guiüemin* 

Rhône . *  *  Clapot. 

gPjjjE . Viviani.Dimiuulioû  du  nombre  des  tribunaux*  —  Michelin* 

Suppression  des  tribunaux  administratifs. 

Pour  la  suppression  des  Hautes-Cours,  des  tnhunaux  d'exception  et  des  lois 
d^mception  (4  programmes). 

MM. 

Seipje_ . .  Michelin.  Abolition  des  tribunaux  administratifs  et  des 

juridictions  d’exception.  Le  Senne,  Suppression  des 
mesures  d’exception. 

Sewe-et-Oise  . . . . . .  Marcel-Habert.  Je  neveux  plus  de  lois  d’exception  et  de 

proscription. 

Xarn . .  Compayré.  Tous  les  Français  soumis  aux  lois  du  droit 

commun. 

Pour  la  création  de  tribunaux  cantonaux. 

M, 

Loire., . .  OrioL 

Pour  la  suppression  des  charges  d'avoués,  d^offîciers  ministènels 
et  du  privilège  des  avocats  (ô  programmes). 

MM. 

Loire . . . Souhet. 

Seine . .  Barodet,  suppression  des  privilèges.  —  Viviani,  suppres¬ 

sion  des  monopoJes  judiciaires.  —  Paschal  Grousset^ 
Jacques,  Baulard. 

J?our  la  restriction  du  degré  successible  m  ligne  collatèrak  (5  programmes). 

MM. 

CoRHtZE  . . .  Delmas.  Au  5®  degré  et  dévolution  à  T  Etat ,  à  défaut  de 

testament. 
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MM* 

Crëüse . .  * . .  Cornudel,  au  5®  degré* 

GmoNDE*  *.  P  <***,..  lourde,  au  degré. 

Seine.  . .  » . .  * . Paschal  Grousset,  Baulard,  revisioQ  de  la  loi  sur  les  suc¬ 

cessions  en  ligne  collatérale . 

Fout  la  suppressioji  de  ShérHiÜ'm  ligna  ôollalhrah  (16  programmas)» 

MM* 

Allier . * , ,  Thivrier,  Sauvanet* 

Lotre  Girodet,  Charpentier  • 

Nord . » . Guesde  (Iules). 

Seine  .  * - -  BarodeC  Cbassaing,  Groussier,  Fabérot,  Toussaint,  Lavy, 

Pradent-Derviilers,  Dejeante,  Avez,  Chauvin,  Contant. 

Pmr  la  limüaiion  du  montant  de  thèrilage  m  Hgne  directe  (12  programmes). 

MM. 

Allier*., . .  Tliivrier,  limitation  à  30.000  francs,  —  Sauvanet,  limita¬ 

tion  à  20.000  francs. 

Nord .  Guesde  (Jules),  limitation  à  20.000  francs- 

Seine. .  Groussier,  Fabérot,  Toussaint,  Lavy,  Prudent-Dervillers, 

Dejeante,  Avez,  Chauvin  et  Goûtant,  limitation  à  20.000 
francs. 

Pour  la  reuïstofi  et  la  réforme  des  codes  et  des  lois  usuelles. 

A.  Révision  et  réforme  des  codes. 

1“  D’une  manière  générale  {25  programmes), 

MM, 

Allier . . Sauvanet,  suppression  de  tous  les  articles  établissant  Pinfé- 

riorité  de  l'ouvrier  vis-à-vis  du  patron  et  de  la  femme 
vis-à-vis  de  Phomme.  .  .  . 

AtPEs-MmTiMEs. , , .  Raiberti,  révision  des  codes, 

Boüghes-du-Rhône  G.  Pelletan,  LagueU 

Drôme... .  Gras. 

Garonne {Haüte-),  , .  Leygue  (Raymond). 

Hérault  . .  Salis,  révision  égalitaire* 

Loir-et-Cuer.  , . . .  -  Général  Riu* 

Nord.,.., . Guesde  (Juîes)^  suppression  de  tous  les  articles  du  code 

établissant  Pinfériorité  de  l'ouvrier  vis-à-vis  du  patron 
et  de  la  femme  vis-à-vis  de  Phomme, 
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PUY-DE'DÔME. 

Sbuîb.  . ,  * . . *  *  * 


Var,  . . . 

Allier . .  -  *  • 

Alpes  (Bassès-)  • , ,  - 
Côtes-du-Nord . 

Creuse . . . 

Dordogne... . 

Geroig^e 

Hérault  4  •  - . .  - 

Ille-et-Vilaine . 

Loir-et-Cher . 

Loire . . 

Meurthe-et-Moselle. 
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MM. 

Bony-Ciaternes,  révision  égalitaire  des  codes. 

Barodet,  revisioii  égalitaire  des  codes. — Cîiassaing,  Leveillé, 
Groussier,  révision  dans  an  sens  égalitaire  des  articles 
du  Gode  qui  établissent  rinfériorité  politique  et  civile 
des  travailleurs,  des  femmes  et  des  enfants  naturels,  — 
Fabérot,  idem.  —  Toussaint,  idm.  —  Layy,  ükm.  — 
Prudent-Dervillers,  idm. —  Dejeaute,  idem,  —  Walter, 
idem^  —  Rouanet,  révision  égalitaire  des  codes,  —  Avez, 
révision  dans  un  sens  égalitaire  des  articles  du  code 
qui  établissent  rinfériorité  politique  et  civile  des  tra¬ 
vailleurs,  des  femmes  et  des  enfants  naturels.  —  Gbau- 
vin,  idem.  — Coûtant,  égalité  civile  et  politique  de  la 
femme,  égalité  de  Touvrier  et  do  patron. 

AbeL 

2“  Du  Code  civil  (30  programmes). 

MM. 

Delarue,  refonte  du  Code  civiL  —  Thivrier,  suppréssion  de 
rhêrèdité  collatérale  ;  limitation  de  Thérédité  directe,  — 
Sauvanet,  idem. 

Deloncle,  liberté  de  tester. 

De  Largentaye,  abrogation  de  la  loi  sur  le  divorce,  —  De 
Tréveneuc,  idem.  —  De  La  Noue,  idem. 

Comudet,  réduction  du  degré  successible  en  ligne  collaté¬ 
rale.  —  Defumade,  adoption  de  toutes  les  mesures  pro¬ 
pres  à  favoriser  le  morcellement  du  sol  et  pour  qu'il 
devienne  progressivement  et  pacîljquement  la  pro¬ 
priété  de  ceux  qui  le  cultivent. 

De  La  Batut,  simplification  des  formalités  pour  la  trans¬ 
mission  de  la  propriété  immobilière  et  pour  la  liquida¬ 
tion  des  successions. 

lourde,  réduction  du  degré  successible  en  ligne  collaté¬ 
rale. 

Salis,  suppression  de  l’article  2102. 

Récipon,  simplification  des  formalités  pour  la  transmission 
de  la  propriété  et  pour  la  liquidation  des  successions, 

Jullien,  faire  disparaître  du  Code  civil  les  restes  iniques 
des  doctrines  surannées  et  barbares  comme  celles  qui 
frappent  les  enfants  naturels, 

Girodet,  suppresslou  de  l’ article  2102;  suppression  de 
r hérédité  collatérale.  —  Charpentier,  euppression  de 
l’hérédité  collatérale. 

Brice  (Jules),  réforme  sur  ^acquisition  ou  la  perte  de  la 
qualité  de  Fraugais. 
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MM. 

.  Abbé  Lemire,  abrogation  de  la  loi  sur  le  divorce.  — 

Guesde  (Jules),  suppression  de  l’article  2102. 

Pas-de-Calais .  Ribot,  Bimplification  des  formalités  pour  la  transmission  de 

la  propriété  immobilière  et  pour  la  liquidation  des  suc- 
cessions, 

Seine .  Jacques,  égalité  civile  des  enfants  légitimes  et  des  enfaats 

naturels.  —  Groussier,  abolition  du  droit  de  tester,  — 
Fabérot,  idem.  — Toussaint,  idem.  — Lavy,  idem.  — 
Prudent-Dervillers,  idem.  —  Dejeanle.  idm.  —  Avez, 
idem.  —  Chauvin,  idem. 

Tahn .  Compayré,  suppression  de  l’article  2102. 

3“  Du  Code  forestier  (12  programmes). 

MM. 

Alpes  (Hautes-)....  Flourens. 

AoDE . .  Marty,  Dujardin-Beaumetz. 

Creuse .  Cornudet. 

Doubs . .  Beauquier,  Muguet. 

Gard.. .  Gré  mi  eux. 

Garokke  (Haute-)  . . .  Abeille 

HéRAULT .  Cros-Bonnel. 

IrniA .  Poupin,, 

PrafsÉES  (Hautes-)..  Blanc  (Edmond). 

Savoie .  Garquet. 

4“  Du  Code  rural  (5  programmes). 

MM. 

EuîtE-Er-Lom .  Deschanel  (Paul),  achèvement. 

Marne . .  Bourgeois  (Léon),  idem. 

Savoie  (Haute-)  ....  Orsat,  idem. 

Vaucluse .  Pourquery  de  Boisseria,  la  codiBcation  du  droit  rural. 

Vienne .  Bazille,  achèvement. 

5“  Du  Code  de  procédure  civile  (29  programmes). 

MM. 

Allier .  Delarue, 

Ardècue .  De  Vogué  (E.  Melchior), 

Corrèze .  Descubes. 

Cùte-D’oh .  Leroy  (Arthur), 
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MM. 


Creusé 

Dordogne  ,  •  * . 

Doubs . 

Edrê . 

Lozère . * 

Nièvre. 

Nord. 

Pas-de-Galais 

1 


Saône  (Haute-) . 

Savoie . . 

Savoie  (Haute»).  . .  * 
Seine . 


Seine- Inférieure.  . . . 

Tarn . . 

Vah.  . 


Martinon,  Cornudet. 

De  La  Batut,  Saumande 

Beauquier. 

ThoreL 

Jourdan  (Louis) . 

Goujat, 

Guillemin,  Insaisissabilité  des  oeuf  dixièmes  des  salaires. 

Lepez,  Dussaussoy,  insaisissabilité  complète  des  appointe¬ 
ments  des  petits  employés  et  du  salaire  des  ouvriers. 
—  Ribot,  Joonart. 

Siguard,  Lebrun. 

Garquet,  privilège  du  salaire  des  ouvriers  pour  les  sommes 
dues  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

Orsat. 

Mesureur,  privilège  du  salaire  des  ouvriers  pour  les  sommes 
dues  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics.  —  Ghau- 
temps,  idem.  —  Brisson,  Walter,  suppression  de  la 
saisie-arrêt  sur  le  salaire  des  ouvriers. 

Lebon  (Maurice). 

Dupuy-Dutemps. 

Abel. 


Vienne (HAUît-) ....  Gotteron. 


6^  Du  code  d’instruction  criminelle  (5  programmes), 


Creuse . . 

Loir-et-Cher, 

Bhône . 

Seine. 


Marne 

Seine . 

La  Guadeloupe, 


MM. 

Cornudet. 

Jullien. 

Clapot. 

Paschal  Grousset,  abolition  du  secret  de  Tinstruction  et  de 
l’interrogatoire  des  accusés  et  témoins. 

7®  Du  Code  pénal  (3  programmes). 

MM. 

Mirman,  protection  des  témoins  contre  les  attaques  inju¬ 
rieuses  des  avocats  ^  laïcisation  du  serment, 

Chauvière,  prison  préventive  déduite  du  temps  de  la  con¬ 
damnation. 

Gerville-Réache,  révision  de  la  législation  pénale  et  du  code 
de  justice  maritime. 


—  85  — 


532 


B,  BEVISïON  ET  RÉFOBMB  DES  LOIS  ÜSOBLLES* 

1“  Réforme  de  la  législation  des  faillites  (6  programmes)* 

MM. 

Boughes-dü-Rhône  * .  Bouge,  suppreBsion  des  syndics  de  faillites.— Boyer  fAntide), 

Joua  * . ,  . . *  *  Vuiliod^  aggravation  des  peines  contre  les  faillis  frauda- 

leux. 

Loire . .  .  Oriol,  révision  des  privilèges  en  cas  de  faillite  j  garantie 

plus  efficace  des  salaires  et  des  fonds  des  caisses  de 
retraites, 

Sote .  Chauvière^  Avez* 

2“  Réforme  du  régime  hypothécaire  (7  programmes). 

MM. 

Alpes  (BassbsO . Deloncle,  transmission  économique  de  la  propriété  par 

l’emploi  de  la  méthode  Torrens. 

Creuse _ _ _ _  Cornudet,  Defumade, 

JsfeRE . Vogeh. 

Lot-et-Garome  •  *  - ,  Darlan, 

Pas-re-Calais .  Rose,  Graux  {Georges), 

3“  Révision  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés. 

MM. 

Edre _ _  Leroy  (Modeste) . 

Seuîe . .  Jacques. 

4»  Révision  de  la  loi  sur  les  brevets  d’invention. 

M. 

Rhône . . . Clapot, 

5^  Révision  de  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés. 

MM. 

Savoie  (Haute-).#..  Mercier  (Jules). 

Seine . Jacques,  au  point  de  vue  de  la  garantie  de  la  liberté  indi¬ 

viduelle* 
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Lois  spèciaks  (9  programmes). 


iw. 

Atj-ES  (Bassis-)....  Deioncle,  faciliter  la  transmission  économique  de  la  pro¬ 
priété  par  Remploi  de  la  métUode  Torrens. 

Alfes-Mviutimes..  . .  Raiberti,  législation  du  Contrat  de  travail. 

Arjjîjche . .  De  Vogué  (E.  Melcliior),  un  code  du  travail  industriel. 

MiRUE  .  Mirmau,  préparation  d’un  code  protecteur  du  travail. 

MoRBiEAjt"  Le  Coupanec,  disparition  du  domaine  congéable.' 

. Millerand,  législation  internationale  du  travail.  —  Paschal 

Grousset,  codification  des  mesures  qui  peuvent  arrêter 
la  dépopulation;  réforme  de  ta  police.  —  Chauviôre, 
loi  de  répression  des  délits  de  chantage  et  de  calomnie; 
abrogation  du  décret  des  consuls  du  9  messidor  an  VIII, 
et  de  la  loi  de  sûreté  générale  de  1862, 

ViEMNE  (Haute-).  . . .  Labusaière.  adoption  de  toutes  les  mesures  pratiques  ayant 
pour  objet  de  diminuer  les  inégalités  sociales  et  pou¬ 
vant;  hâter  la  substitution  graduelle,  mais  rapide,  du 
travail  associé  au  capital. 


Droits  de  la  femme  et  des  enfants  mturek. 

MM. 

Doneg . . . . . .  Beauquier.  droit  électoral,  pour  les  femmes  commerçantes, 

à  l’élection  des  juges  des  tribunaux  de  commerce. 

Loir-et-Cheiv . Jullien,  faire  disparaître  les  restes  iniques  de  doctrines 

barbares,  comme  celles  qui  frappent  les  enfants  natu- 
rels. 

gjjjjg  .  Jacques,  égalité  civile  des  enfants  légitimes  et  des  enfants 

naturels.  —  Coûtant,  égalité  civile  et  politique  de  la 
femme. 


Questions  électorales,  parlementaires,  municipales 
et  administratives. 

Pour  la  rèforrnB  hkùtoraU  (11  programmes), 

MM. 

Alpes  (Basses-) _ Deionclei  je  proposerai,  le  cas  échéant,  une  loi  tendant  à 

assurer  la  représentation  des  miitorités  et  îe  vote  obli¬ 
gatoire.  —  D'Hugues,  veut  que  les  fonctions  èléctiyes 
soient  exercées  par  les  seuls  citoyens  nés  en  France  de 
parents  français. 

Aii>Es-MAmnMES. . . .  Baiberti,  abolition  du  suffrage  restreint  ;  liberté  du  suffrage 


universel, 

Doübs  - ...........  Beauquierj  limitation  des  frais  électoraux. 

Bhônb .  Clapot,  vote  obligatoire.  '  ‘ 

Seü^e . Barodet,  rincapacité  politique  ajoutée  aux  peines  déjà 


édictées  contre  les  auteurs  et  complices  de  toute  tenta¬ 
tive  de  corruption  ou  de  contrainte  en  matière  élec¬ 
torale.  —  Michelin,  liberté  du  suffrage  universel.  — 
Chauvière,  fixation  définitive  de  là  loi  électoral.  — 
Sembât,  interdiction  des  mandats  électifs  à  quiconque 
n’est  pas  Français.  —  Vaillant,  représentation  des 
minorités;  éiection  des  fonctionnaires. 

VisîîNE  (Haute-) _ Vacherie,  organisation  du  vote  des  absents. 

Fout  k  rhlahlimment  du  scrutin  de  lUle* 


MM. 

Creuse.  . .  . -  *  Cornudet,  à  raison  de  1  député  par  100  .QOO  habitants. 

Dordogne  . . Chavoix. 


Vienne  (Haute-)  ....  Labussière. 

Pour  fèHargmmnmxi  ûq  la  hm&  Utciorale  du  Sâna?  (7  programmes). 

MM. 

Côte-d’Or . .  -  Guèneau,  nomination  des  délégués  sénatoriaux  par  le 

suffrage  universel,  proportionnellement  à  ia  popnîatton. 


-88  — 


ME^l. 

Creuse . .  Martinoû,  nomination  des  délégués  sénatoriaux  par  la 

suffrage  universel. 

HÉRA.ÜLT  ,  . . . .  CroS'BonneL 

Lot-et-Gàbonhe,  * . .  Darlan, 

Seine. . . . .  _  Goblet, 

Seine-et-Oise  Berteaux,  nomination  des  délégués  sénatoriaux  parle  suf- 

frage  universel. 

Vendée . * , , .  •  Guillemet^  nomination  des  délégués  sénatoriaux  par  le  suf¬ 

frage  universeL 

Four  la  mmimiion  Shmlmn  par  le  suffrage  (31  programmes), 

MM, 

Ain  . . .  Pochon,  Bizot. 

Allïer . .  Delarue. 

AEPEs-MAarriftfEs. . . .  Raiberti. 

Aude.  . . . Marty,  Dujardin-Beaumetz. 

Charente . Laroche-Joubert. 

ChareiNte-Inférieure,  Braud. 

Creuse . * . .  Cornudet,  parles  électeurs  âgés  de  3(1  ans  au  mojûs,  1  séna' 

teur  par  2&0,OÛÛ  babilants.  —  Lacôte,  ou  tout  au  moins 
par  tous  les  corps  élus, 

Drôme  .  * . . . . .  Gras,  Bizarelli. 

Eure . . . Isambard- 

Gard . Malzac,  Doumergue,  suppression  du  suffrage  à  deux 

degrés, 

Garonne  (Haute-)  , , ,  Leygue  (Raymond). 

Jura . .  Vuillod, 

Loir-et-Cher  Jullien. 

Lot-eîMjaronne.  , , .  Dauzon,  par  le  suffrage  universel  au  second  degré. 

Manche - -  Legrand  (Arthur) , 

Meurthe-et-Moselle.  Ghapuis. 

Seîne-et-Marne -  Derveloy,  Balandreau* 

Seust-et-Oise  . . , , , ,  Hubbard,  Marcel-Habert,  Gauthier  (dô  Clagoy),  abolition 
du  suffrage  restreint. 

Sevrés  (Deux-)  . . . , ,  De  La  Porte. 

TARN-Er-GAEONNE. ..  Ghabrié,  Prax-Paris, 

Vosges  . . . . . . .  Boucher. 

Yonne.  MerJou,  assurer  la  souveraineté  du  suffrage  universel. 


i 
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Pour  la  gamniic  du  Becret  et  de  la  liherth  du  vQie  (7  programmes). 


MM. 

.Allier . Gacon,  veut  une  loi  assurant  la  liberté  de  Pélecteur  et  la 

sincérité  du  vote.  —  Mathé,  idem.  —  Ville,  idm. 
ChArentë-Inférieuhe .  Dufaure,  réclame  la  liberté  du  vote,  compromise  par  la 
pression  exercée  par  tous  les  fonctionnaires. 

Dordogne . . .  Gendre^  dénonce  aux  électeurs  la  candidature  ofûcielle. 


LomE-lNFÉRiEURE  .  * .  Sibillc,  Rocb. 


Pour  la  ràpre&mn  iUb  fraudes  hkeiorale^  (4  programmes). 


MM, 

Allier .  Mathé, 

Calvados .  De  Witt  (Conrad), 

Sedse . . . P.  Barodet,  demande  qu’on  ajoute  Tincapadlé  politique  tem*- 

poraîre  aux  peines  édictées  contre  les  auteurs  et  com¬ 
plices  de  toute  tentative  de  corruption  ou  de  contrainte 
en  matière  électorale. 

VAüausE. .  Ducos,  une  loi  sur  les  cas  d’indignité  et  de  corruption  élec¬ 

torale. 


Pour-U  remumlUmmt  partiel  de  la  Chambre  des  Députes  (20  programmes). 


MM, 


Aîidè{ihe\  . . . . . 

Dindeau, 

Aude, 

DuJardin-BeaumetK. 

Dordogne  _ _ _ 

Cliavoix,  Denoix, 

Drôme 

Blanc  (Louis), 

Gard . . 

Malxac,  Doumerguep 

JUILA . .  , 

Poupin,  Vuillod. 

Loir-et-Gher . . 

JuUieo- 

Loire . . . . . . 

RéaL 

Lot  . . . . 

Talou, 

Marne . 

Vallé, 

Meurthe-et-Moselle  , 

Viox. 

Uhône . . . . . 

Clapot,  Bérard  (Ernest), 

Savoie  (Haüte-)  , , . , 

Orsat, 

Seine, 

Millerand, 

Viîi . 

AbeL 

Yonne, _ _ _ _ 

Bézine, 

12 


Pour  k  maintim  du  rmouveUeimnl  intégral  de  la  Chamim  tous  les  guatre  afîs. 
MM. 

Mrurthe-et-Moselle.  Chapuis. 

Seiwe . Barodet. 

Secs'e-Inféiiieüre.  . . .  Faare  (Félix), 

Le  vota  à  la  Chambre  du  députés  et  au  Sénat  (IS  programmes). 


MM, 

CHAnENTE-iNFÉRiEOJVE,  Braud»  interdiction  aux  députés  et  aux  sénateurs  de  voter 
les  uns  pour  les  autres* 

Gréüsë,  - . -  •  •  Gornudet»  idem.  —  Tardif,  idem.  —  Defumade,  idem. 

Loire  "iNrKiîîEimE . , , ,  Sibille,  idem*  —  Roch,  idem. 

Marne  *  -  * . .  • .  MîrmaUj  interdiction  aux  députés  de  voter  pour  les  absents, 

Meurthe-et-Moselle.  Brice  (Jules),  vote  obligatoire  et  personneL 
Rhône,  Glapot,  interdiction  du  vote  par  procuration. 

Seine.* . .  Jacques,  idm.  —  Richard  (Pierre),  idem. 

Seihe-et-Oise .  Marcel-Habert,  idem. 

Tarn*  . . . .  Gompayré,  idem. 


Pour  la  réduction  du  nombre  des  députés. 
MM, 


Dordogne . Denoix,  et  augmentation  de  l’indemnité  parlementaire, 

Vosges. . Boucher. 


Indemnité  paiiemenlahi^. 


mi. 

Creuse . Cornudet,  calculée  sur  les  jours  de  présence. 

Dordogne . Denoix,  augmentation  de  l’indemnité  et  réduction  du 

nombre  des  députés. 

Seine-et-Oise.  ......  Marcel-Habert,  calculée  sur  les  jours  de  présence. 


Pour  la  suppression  de  la  caj'te  de  eirmlation  (à  pria)  réduit) 
des  députés  sur  les  chmnins  de  fer. 


Creuse, 


M. 

Tardif, 
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Pour  la  rétribution  des  foncliom  électives  m  général  (12  programmes). 


MM. 


BOUCHES"DU''RuÔNH  . 

GaHONNK  (lUl)TK-) , .  - 

LOIRK . 

LûlRF.-lNFÉnlEURF,  .  .  - 

Seine . . . .  * . 

Vienne  (Haute-),  , .  • 


Leydet,  G,  Pelletan,  LagaeK 
Leygue  (Raymond), 

Girodet,  CharpeDiier. 

Sibille,  facultative  pour  les  départementa  et  les  communes, 
—  Boch,  idmn. 

Paschal  Grousset,  Jacques^  Coûtant* 

Laljussière, 


Pour  e interdiction  du  cumul  du  mandat  législatif  avec  des  /onctions  'rétribuées 

(S  programmes)* 


mi. 


Ain . Pochoû- 

Oise  . .  * . . .  -  Boudeville, 

Rhône . .  Glapot*  .  „  ,  j 

. . .  Barodet,  Paschal  Grousset,  Richard  (Pierre),  Baulard- 


ViENNE  (Haute-)  .  - , ,  Labuasière* 


PôUT  Pi7iteTdiction  du  cumul  des  Tnandaîs  électifs  (13  programmes)* 
MAI. 


Aude . 

Bouches-du-Rhône 

Drôme  *  - . 

Loir-et-Cuer . 

LomE-lNEÉRrEÜRE*  * 

Marne . 

Seine . . 

Yonne  * . . 


D  uj  ardio-B  eau  metz  * 

Lagnel. 

Gras* 

Général  Riu. 

SibiUe,  Roch. 

Mirman,  ^  i 

Barodet,  Paschal  Grousset,  Lefoullon,  Richard  (Pierre), 

Baulard,  rétribués  ou  nOD* 

Bézine, 


Pour  l’interdiction  du  cumul  des  fonctions  rétribuées  (8  programmes). 


BoucHES-oü -Rhône  . , 
Charente-Inférieure  * 

Doubs . 

Garonne  (Haute-)  . . 
IsîniE 


MM, 

Lagnel* 

Braud. 

Huguet* 

Leygue  (Raymond)* 
Samt“Romme 
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Loire . Souhet 

Tarn-ët-Garome  . . .  Gliabrié. 
Vienne  (Haitte-)  . , , ,  Labu5S$ièr0, 


Pour  Hnterdiction  du  cuinuly  (T un$  manière  gètièrakt  fonclions  et  trüitemmis 

(14  programmes). 


MM. 

Aisne . . . Deville, 

Aude  Dujardin-Beaumetz* 

BoüCHCs-DU-fUiüKE  . .  G.  PeîletaD, 

Corrèze . Delmas. 

Côte-d’Or . Bizouard-Bert. 

Creuse .  Deafar^s,  interdiction  du  cumul  des  fonctions  publiques. 

Dbôme . .  Gras. 

Meurthe-et-Moselle  Ghapuis,  et  mise  au  concours  des fonctious, 

Seine.  . . .  Barodet,  Chassaing,  Vivianij  Baulard. 

Seine-et-Marne.  . . . .  Delbet. 

Somme.. . Leroy  (Ernest). 


Pour  la  dùcôutralisatioTi  adïïiiuistratioôf  FextBnsiou  des  frutichises  muuwipüks  ou 
dùpai^tementales,  CautonomU  communale  au  départemnlak  (105  pro¬ 
grammes). 

Cette  liste  comprend  depuis  ceux  qui  ont  demandé  un 
simple  accroissement  des  franchises  municipales,  jusqu’à 
ceux  qui  veulent  que  la  commune  soit  maîtresse  de  son 
administration,  de  son  budget,  de  sa  police,  de  sa  force 


militaire,  de  ses  services  publics. 

MM. 

Ain . . Pbilipoü. 

Allier.  . . . Delarue,  Tbiyner,  Sauvanet,  Malhé,  Ville. 

Alpes-Maritîmes.  ,  t .  Raiberti, 

Boughes-du-Bhône  . .  Leydet,  C.  Pelletan,  Boyer  (Antide). 
Charente-Inférieure.  Braud,  Dufaure. 

Cher.  . .  Baudin,  Pajot, 

Côte-b"Or . . . .  Leroy  (Arthur). 

Creuse . . Martinon,  Cornudet,  Tardif,  Defumade. 

Dordogne . Gendre. 

Doubs . * . Beauquier. 
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MM. 

Drôme . *  * .  *  Blanc  (Louis),  Gras,  Maurice-Faure,  Bizarelli* 

Garonne  (Haute-)  .•  Leygue  {Raymond), 

Gironde .  Duvigneau, 

Hérault  Salis,  Cros-BonneL 

Isère . . . . .  Rey  (Aristide), 

Jura . . .  Poupin,  Vuillod. 

Landes  * . . .  •  * .  Denis, 

Loire . . .  Girodet,  Charpentier,  Souhet, 

Loire  (Haute-).  * , .  -  Chaatelauze, 

Loire-Inférieure,  , , ,  Sibîile,  Roch, 

Lot-et-Garonne.  , , .  Leygues  (Georges). 

MAiNE-ET-LomE . De  Graûdmalson,  Bongère. 

Marne,  . . . . . .  Lannes  de  Monlebello, 

Marne  (Haute-)  , , , .  Rozet. 

Mayenne . . . . . .  Gamard , 

Meurthe-et-Moselle,  Brice  {Jules},  réforme  de  la  loî  municipale. 

Nièvre .  Goujat,  Laporte  (Gaston),  Turlgiiy, 

Nord . .  Cochîn  (Henry),  nous  avons  vu  violer  nos  précieuses 

libertés  communales,  —  Guesde  (Jules). 

Pas-de-Galais .  Rose,  Dussaussoy,  Boudenoot,  lounart. 

Put-de-Dôme _ _ _ _  Bony-Cisternes. 

Pyrénées  (HAum-), ,  Pèdebidou, 

Pyrénées-Orientales,  Pams* 

RniN  (Haut-) . . .  Viellard. 

Rhône . . . Burdeau,  Glapot,  Couturier,  Fleury-Ravarin. 

SAÔNE-m’-LoiRE . Boypset, 

Savoie  (Haute-),  * . .  Orsat,  Mercier  (Jules), 

Seine . . . Goblet,  Chautemps,  Barodet,  Ghassaîug,  Viviani,  Pétrot, 


Frèbault,  Berger  (Georges),  Grouasier,  Fabèrot,  Tous¬ 
saint,  Miilerand,  Paschat  Grousset,  et  suppression  de  la 
préfecture  de  police,  —  Jacques,  Michelin,  Ghauvière, 
Semba t,  Bouanet,  Lavy,  CJovis  Hugues,  rentrée  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine  dans  le  droit  commun  et 
suppression  de  la  Préfecture  de  police. —  Prudent-Der- 
villers,  Dejeante,  Vaillanl:,  et  suppression  de  la  Préfec¬ 
ture  de  police,  —  Goussot,  Walter,  Avez,  Chauvin,  Ban- 
lard,  Coûtant  (1)* 

Seike-et-Oise . Hubbard. 

Sèvres  (Deux-)  ,  • , , .  Lebon  (André), 

Tarn'Et-Garünnë  , , ,  Chabrié, 

Yar .  Abel. 


(1)  MM.  Grousslen  Fabérot,  Toussaint,  et  Coulant  demandent  pour  le&  communes  la 
liberté  d’entente 5  et  MM.  Cbauvière,  bavy,  Prudont-Dervillora,  Dejeante  et  Vaïter  le  droit  de 
coalition.  Nous  croyona  devoir  rappeler  que  la  loi  du  27  mars  1Ë90  a  autorisé  les  syndicats  des 
communes. 
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MM, 

Vaüclose . -  * .  Pourquery  de  Boisserin,  Ducos, 

Vienne  (Haute-)*  * .  * .  Labiissière,  Gotteron. 

Vosges . . .  Mélioe,  large  décentralisation* 

Alger  _..*****..*  Samary,  avec  le  maintien  de  runùé  politique* 

Pour  la  sifiiplifwaîion  üdtnifiislvatWBi  la  diTuii^utioH-  dûs  fonctioUTiaiTôs  ôi  BMployéSt 
la  suppr^ession  des  sinécures  [101  programmes)* 

MM* 

Aisne . Deville* 

Allier* ^**. *******  Delarue,  Gacoiit  Ville* 

Aia^es  (Basses-) . D’Hugues, 

Alpes-Mamtiaies.  *  *  *  Raiberti* 

Ardennes*  *  * . . Dunaime* 

Aode . . Marfan. 

Bouches-dü-Rhôse.  ,  -  Boyer  (Ântide), 

Cher* . Lesage* 

Côte-d'Or.  *  * .  Guéueau,  Leroy  (Arthur),  Delanne,  Ei20uard*Bert* 

Creuse.  ,  *  * . -  ^îarlinon,  Cornudet,  Lacôte* 

Dordogne . .  Saumande,  Denoix,  Gendre. 

J3QUBS  * _ _  •  -  Beauqnier,  de  Jouffroy  d’Abbans,  réformes  administratives. 

DnôiïE . Maurice-Faure,  Bizarelli, 

Eure  *.,,*.*.***..  Isambard. 

Eure-et-Loir <  Lhopiteau,  Milochau,  Daschanel  (Paul),  réformes  adminis¬ 
tratives. 

Gard.-** . Grémieux. 

Garonne  (Haute-).*.  Calvinhac* 

Gironde . *  *  *  •  Duvigneau,  Du  Périer  de  Laraan. 

Hérault  ***** _ *  Gros-Bon  uel. 

Mre . *  *  Vogeli,  Saint-Romme* 

Jura _ *  *  -  Vuillod* 

Landes . .  *  *  Denis,  Léglise. 

Loir-et-Cher . Général  Riu,  Bozôrian. 

Loire  *..,*****...  Souhet* 

Loire-Inférieure*  .  •  *  Sibille,  Roch. 

Loiret . . Rabier* 

Lot* . .  VivaL 

Lot-et-Garonne  *  * . .  Leygues  (Georges). 

LOZERE . Jourdan  (Louis)* 

Maine-et-Loire  *  *  *  *  De  Grandmaison,  Bougère. 

Mx\nche*  . .  *  Cabart-Danneville,  Régnault* 

. .  *  *  *  *  Lannes  de  Montebelio* 

Marne  (üvute-)  ...  *  Rozet, 

Meurthe-et-Moselle*  Chapuis* 


MM- 


632 
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MoBBifJAN . * , . .  Le  Coupanec,  réforme  radicale  dans  les  bureaux  des  minis¬ 

tères,  qui  ne  servent  qu^à  paralyser  et  enrayer  les  meil¬ 
leures  volontés- 

Nobd . -  * . Sirot-Mallez- 

OimE. , .  *  — . Bansard  des  Bois. 

Pas-dr-Cauus  ......  Dussaussoy. 

Puy-de-Dôme.  .  . .  - . .  Bony-Cisternes, 

PvflÉpïéES  (Hautes-).  Pédebidou,  FouW. 

BijÔne - - -  Clapot,  vent  que  les  fonctionnaires  de  FÉtat  aient  fait  leurs 

études  dans  les  établissements  de  FÉtat,  —  Couturier, 
Bérard  (Ernest),  Sonnery-Martin. 

Saône  (Haute-)..,.-  Signard,  Mercier  (Joseph),  amélioration  de  notre  système 
administratif. 

Saône-et-Loire . Boysset,  Dubief. 

Savoie  (Haute-) —  Orsat,  Mercier  (Jules), 

Seine . .  Goblet,  Mesureur,  Chautemps,  Barodet,  Viviani,  Frébault, 

Berry  (Georges),  Berger  (Georges),  Brisson  (Henri),  Pas- 
chal  Grousset,  Jacques,  Micheiin,  Semba t,  et  interdic¬ 
tion  des  fonctions  publiques  à  quiconque  n^est  pas  Fran¬ 
çais-  —  Richard  (Pierre),  Coûtant- 

Seine-et^Oise  - . Argeliès,  Lebaudy,  réformes  dans  les  services  publics. 

Sèvres  (Deux-)  -  - . .  Goirand,  Disleau,  s’astreindre  à  ne  pas  créer  de  nouvelles 
administrations  d’État  avec  de  nouveaux  fonctionnaires. 

Somme, . .  De  Douville-Maillefeu,  Leroy  (Ernest). 

Tarn.  Compayré. 

Vaucluse . .  - . . .  Dncog- 

ViENNE . . Nivert,  Thonnard-Dntemple. 

Vienne  (Haute-)  .  - . .  Labussière,  vent  que  les  fonctions  publiques  soient  réser¬ 
vées  aux  élèves  des  Écoles  de  FÉtat.  —  Gotteron, 
Godet* 

Vosges  Méline, 

Yonne.  - . Bézine. 

Pour  la  mise  au  concours  des  fonctions  et  emplois  publics  (5  programmes). 

MM- 

Allter . Delarue,  et  réservés  aux  élèves  des  Écoles  de  FÉtat.— 

Ville,  idem. 

Alpes  (Basses-)  ,  -  • .  D’Hugues,  et  accessibles  aux  seuls  citoyens  nés  en  France 
de  parents  français. 

Seine.. . Paschal  Grousset,  sans  qu’il  soit  tenu  compte  des  diplômes 

unîverBÎtaires.  —  Jacques. 
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Poi^  la  c7'èaUon  de  Conseils  cantonaux  (5  programmes). 


MM. 

Dordognb .  Cbayoîx, 

Doobs,  . . . . . . . Beauqüier. 

JüHA . Poupin. 

Sel\b . .  Baulard. 

Vah . . . Ahel. 

Pour  la  suppression  de  la  B^èfeciure  de  police, 

MM. 

Seene .  Paschal  Grousset,  Clovis  Hugues^  Vaillant. 

Pour  la  suppression  des  Conseils  d^arrondissemenl  (6  programmes). 
MM. 

BoucheS'Du-Rhôïse  . .  C,  Pelletan,  Lagnel,  Boyer  (Âotide) . 


Creuse . . Lac6te. 

Seine . . .  Vaillant,  Baulard. 


Pour  la  suppression  des  sous-préfectures  (12  programmes). 


MM. 

Ain  . . . Pûchon. 

Boüc«es-dü- Rhône..  C,  Pelletan,  Lagoel,  Boyer  (Antide). 

Creuse . .  Cornudet,  Lacôte. 

Nord,  . . . . .  P ,  Guillemîn,  en  demande  seulement  la  réduction, 

Rhône — * . . . .  Glapot,  Bérard  (Ernest). 

Seine . . Vaillant,  et  des  préfectures,  —  Coûtant. 

Var . . /  Abel. 


Conseil  d'EtaL  —  Conseils  de  préfeelure. 

M. 

Creuse,, . .  Cornudet,  demande  la  suppression  de  leurs  attributions 

judiciaires. 
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Contrôle  adïïiinMratif  [h  programmes). 


MM. 

Aisne.  . . Casieliar  droit  rie  contrôle  permanent  et  direct  rtSservé  au 

peuple  dans  les  affaires  publiques. 

. .  ^  *  Casiillard,  établissement  d'un  contrôle  plus  rigoureux  sur 

les  pouvoirs  publics, 

Gard . .  *  *  Malzac,  contrôle  sévère  de  toutes  les  dépenses  publiques. 

Landes.,  , , , , .  - _ Denis,  contrôle  sévère  de  l’Administration. 


Pour  la  suppression  de  rarbitram  administmtif  [5  programmes). 

MM. 

Alpes  (EIautes-)  * . . .  Floureiis,  loi  de  défense  de  Tétât  des  fonctionnaires,  contre 
les  caloiunies  întéressées  et  les  caprices  d’un  Préfet. 

Gironde  . . .  Labat,  faire  disparaître  dans  la  procédure  suivie  en  matière 

de  procès-verbaux  de  régie,  d'octroi,  de  douane,  etc, 
tout  ce  qui  place  les  agents  de  TAdministration  en 
dehors  du  droit  commun.  —  GfUet,  retour  au  droit 
commun  pour  les  procès-verbaux  de  régie  et  d’octroi. 


Saône  (Haute-) . Lebrun,  suppression  de  la  nécessité  de  s’inscrire  en  faux 

contre  les  procès-verbaux  en  matière  de  contraventions 
relatives  aux  boissons;  retour  au  droit  commun. 

Seine . . Ghauvière,  fixation  des  règles  d’administration  et  de  pro- 

moTion  ayant  pour  objet  de  détruire  le  favoritisme 
administratif. 


Pour  la  responsabilité  effective  de  tous  les  fonctionnaires  (7  programmes). 

MM, 

BoucnES'DU-RHÔNE  . ,  G.  Pelietan,  Lagnel. 

Selne . . . .  - ,  Barodet,  Paschal  Grousset,  Jacques,  Michelin,  Clovis  Hugues, 

et  du  mandataire. 


Pour  la  dimîiiution  des  gros  traiteine^its  (A3  programmes) , 
MM. 


Ain  . . .  *  -  Pochou, 

Aisne... . . . Deville. 

Allier . Delarue,  limitation  à  12.000  francs  au  maximum. 


Alpes  (Basses-) _ D’Hugues,  considérablemeQt. 

Alpes-Maiutjmês- . . .  Raiberti. 
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Aüdb-.. .  Dujardin-üeaumetz. 

Bouchbs-du-Rkôîïb  .  *  C-  Pelletan,  Lagnel,  Boyer  (Aolide). 

Cher . .  * ,  Lesage, 

Corrèze»  » . .  »  • ,  Delmas. 

C6te“ü^Oiu*. .  Bioard  (ïleori),  Delaaae, 

Creuse  . ,  *  * . .  Desfarges» 

Dordogne . .  » . .  Gendre,  et  des  grosses  pensions. 

Drôme, . .  Maurice-Fautre* 

Eure . . .  Isainbard. 

Gard  . .  •  » . . .  - .  Crénaîeux. 

Garonne  (Haute-)*.,  Galvinhae, 

Gers . - . ,  Decker^-David, 

Gironde*  * .  * . . . Du  Périer  de  Larsan, 

Jura  .*.»***.  — .  •  Bourgeois  (1.)* 

LàJiççs  Denis. 

Loire  Giro.det,  CharpenHer,  Souliet, 

Loire  (Haute-)  . , .  * ,  Ghantelauze. 

Lot-et-Garquine*  - ,  *  Dauzon, 

Lozère  ,  Jourdan  (Louis)* 

Marne  ,  *  * . *  '^irïuan, 

Marne  {ÏIaüte^)  , , .  *  Bo^et* 

Nord*  * ,  *  ^  ,  Guillemiu, 

Puivde-Dôme*  .  *  *  * . .  Guyot'Dessaigae* 

Seine.  ,..*,**,*•,*  PauHn-Méryj  Jacques. 

Seine-et-Marne  , . . .  DelLetj  Deryeloy. 

Sèvres  (Deux-)  ,  * , ,  *  Goirand, 

Somme. Leroy  (Ernest)* 

Tarn . .  Compayré* 

Tarn-et-Garonne*  .  *  Chabrié, 

Vosges .  D^Alsace, 

Yonne . Bézine. 

'  Pour  dm  pUUu 

(29  prograinroes), 

MM. 

Ain . Bizot,  du  traitement  des  juges  de  paix, 

Alpes-MaritiiMes,  .  *  *  Baiberti* 

AaDËNNES*  Duuaime* 

Boughes-do-Rhône.  -  *  C.  Pelletan^  Boyer  (Antide), 

Charente- Inpéiueürë*  Braud* 

Corrèze . . Delmas, 

Côte-d'Or .  Bizouard-Bert* 

Dordogne . .  Gendre,  des  petites  pensions* 
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Doues..  - .  Beauqiiier. 

FmisTÈrŒ . Amiral  Vallon,  de  la  solde  du  personnel  inférieur  admînis- 

tratif  et  ouvrier  de  la  marine,  etc. 

Isère .  Rey  (Aristide). 

Jura  . . . . Bourgeois  (J.). 

Lomu . Chaatelauze. 

M,\RNii . .  . -  -  Mirman. 

Î^ORD . Guillemin,  Pierre  Legrand,  Dron* 

Fas-ue-Galats . .  Basly,  Lamendin . 

PyHÉNfES-OHlENTALES,  PamS, 

Seinr . -  Paschal  Grousset,  Marmottan. 

Seine-et-Maiuve . Delbetj  Derveloy, 

Seine-et-Oise . Argeliès, 

Var . . . . Abelp 

Vâüclüse.  . . .  . . Poarquery  de  Boîsserin,  réforme  administrative  en  faveur 

des  petits  employés. 

Vosges . - .  D’Alsace, 


Four  la  crèalion  d’im  minisicre  immiL 


MM. 

Gers  * . . .  Gazes  (Thierry) . 

Nord  . . . .  • . . .  Defoniaiae, 


Four  la  crèatim  d*un  ministère  des  colonies* 

MM, 

Marke  (Kaote-) .  Rozet, 

LoiRE-lNFÉRtBORE. , . .  Sibillo,  Roch. 

Pour  rinterdiotîm  pour  les  Séhaieurs  et  ks  Députés  d'entrer  dans  les  co^müs 
(Fadminisifation  ôu  de  surüdllmcc  des  todèlés  financières  ou  mdUstrklkSr  et 
de  prêter  à  ces  sociétés  leur  mm  et  leur  türe  (27  programmes). 

îiïM. 

ALPES'MAKiTLMEa...  • .  RaiberU. 

Boucues-du-Buône  * .  LagneL 


Creuse . . . . .  •  Tardif. 

DoîtDOGisE . . Saumande. 

Doubs . . .  Beauqaier. 

Drôme _ _ _ _ _  Maurice- Faure. 


V 
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Ectbe . .  Leroy  (Modeste)- 

GATUi . . . Gaussorgues* 

Gironde  Lardze* 

Hémult*  . .  ,  Salis. 

ÏLij->ET-ViLAim- . . . , .  Pontaiyé. 

Jura _ _  Vaillod. 

Loin-ET-CiiER  Général  Ri  a. 

MANCfiE . .  *  Gabart-DannevUle. 

MARpfE . .  Mirman,  pénalités  spéciales  et  rigoureases  contre  les 

députés  et  les  minîstres  ayant  trafiqué  de  leur  mandat. 


Meurthe-et-Moselle,  Brice  {Jale3)i  assimîlaüon  aux  fooctionnaires  des  députés 


convaincus  d^avoir  trafiqué  de  leur  conscience,  sans  cir¬ 
constances  atténuantes. 

Oise . . Boudevilîe, 

Rhône . CJapot,  Genet, 

Selne.  Clovis  Hugues,  Vaillant j  Goussol,  Richard  (Pierre) ,  Lefoulion, 

Baulard, 

Selne-et-Marne,  , , ,  *  Derveloy. 

Vienne . Thonnard-Dutemple, 


VL 

Instruction  publique. 


Nos  lois  sur  l’instruction  primaire  gratuite,  laïque  et 
obligatoire  ayant  continué  d’être  l’objet  des  attaques  pas¬ 
sionnées  du  parti  réactionnaire,  même  après  l’adhésion  pon¬ 
tificale  à  la  République  et  la  formation  du  parti  des  ralliés, 
les  députés  républicains  en  très  grand  nombre  ont  pris  l’en¬ 
gagement  formel  de  les  maintenir  énergiquement  et  d'en 
poursuivre  l’application  sans  faiblesse. 

Pour  le  maintien  et  l' application  des  îoü  sur  Hnstruotion  p7nmaiTe  gratuite^ 
laïque  et  obligaloire  (152  programmes). 


MM, 

Ain  - - - - Herbet,  Philipoû,  Bérard  (Alexandre). 

Aisne.  Guissart. 
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Allier . 

(Basses-) - 

Ardèche . *  -  *  - 

Aude.  ,  * , .  * . 

Aude . *  » . 

Boüûbes-du-Beüne.  .  * 

Calvados.  . . 

Cantal . . 

Charente-Inférieuiîe. 

Cher.  - - -  - . 

Corrèze.  . . 

Côte-d'Or, . 

Creuse 

Dordogne . 

Doubs.  -  * . . . . 

Drôme,  . . . . .  ■ 

Eure . . 

Eure-et-Loir . 

Flnistère . 

Gard . . 

Garonne  (Haute-).  . . 

Gers. ,  ,  . . . . . 

Gironde. 

Hérault . 

Ille-et-Vilaine . 

Ikdre-et-Loire . 

Isère. 

Jura,  . . . . 

Landes . 

Loir-et-Cher . 

Loire . . 

Loire  (Haute-)  ..... 
Loire- Inféehëüke.  *  < . 

Loiret . . 

Lot. ............. 

Lot-et-Garonne  .... 

Manche  . 

Marne . . . 


MM. 

Mathê, 

Delombre,  maintieD  avec  modératioû  dans  rapplicaüon. 
Diüdeaîi  »  Sauzet. 

Castillard,  Thierj  y-Delaûoiiej  Michou,  Dulreix, 

Marfan,  Dujardin-Beaumetz,  TurreL 
Lcydel,  G,  PeDetan, 

Lebret. 

Basiid. 

Garnier,  Boiircy. 

Baudin,  Lesage, 

Deiraas. 

Guéneau. 

Comudet,  Tardif,  Defumade. 

Saumande,  Chavoix,  Denoix. 

De  Moustier,  maintien  des  lois  républicaines.  —  Huguet, 
maiolten  intégral  et  application  stricte  de  la  loi. 

Blanc  (Louis),  Bizarelü,  améliorer  et  compléter  la  loi. 
Isambard. 

Lhopiteao,  Isambert  (Gustave). 

Amiral  Vallon, 

Malzac,  Gaussorgues, 

De  Kémusat  (Pierre),  Bepmale,  Abeille,  défendre  les  lois 
fondamentales  de  la  République. 

Decker-David,  Bascou. 

Constant,  Goujon  (Théophile),  défendre  les  conquêtes  déjà 
faites.  —  Surcbamp,  Obissier  Saint-Martin,  Laroze. 

Mas, 

Brune, 

Leiïet,  Drake. 

Rivet  (Gustave),  Rey  (Aristide)*  Vogeli,  Bovier-Lapierre. 
Bourgeois,  Trouillot*  Poupin,  Vuiliod. 

Léglise,  Dejean,  Jumel. 

Bagot,  suppression  de  Peuseignement  primaire  congréga¬ 
niste,  —  Jullien,  Bozérian,  ^ 

Levet,  Béal,  Souhet. 

Néron. 

Gaanier,  je  réclame  dans  rmstruction  la  neutralité  la  plus 
stricte. 

Masseur,  Babter,  Viger* 

Vivai,  Lachièze. 

Dekins-Montaud,  Darlan. 

Régnault. 

Bourgeois  (Léon),  VaUé,  Mirman,  compléter,  fortifier  la  loi. 
—  Lannes  dé  Montebello,  Bertrand*  maintien  de  la  loi 


sûns  en  faire  une  arme  de  combat.  —  Morillot,  appli¬ 
quer  la  loi  avec  le  plus  large  esprit  de  tolérance- 
Marnk  (Haute-)  ....  Bourîon  de  Rouvre,  résolu  de  défendre  les  droits  da  UÉLat 
en  maintenant  lea  lois  qui  les  consacrent.  - —  Rozet. 
Meuhthe-et-Mosélle.  Vlox. 


^EüSE .  DeveUe  (Jules),  continuons  à  veiller  sur  nos  conquêtes. 

Morbihan .  Le  Coupanec. 

ï^rêvEE . .  Laporte  (Gaston). 

. _  _ . . .  Michau,  toutes  les  conquêtes  que  nous  avons  faites,  nous 


voulons  les  maintenir  et  les  étendre,  —  Carpentier- 
Risboiirg,  Hayez,  je  serai  le  défenseur  des  lois  SGolaires 
et  militaires,  —  Dubois,  Pierre  Legrand,  Coget,  j'ap- 
prouve  et  défendrai  toutes  les  lois  qui  ont  eu  pour  objet 
la  fondatioD,  Inorganisation  et  le  développement  de  la 
République  en  France.  —  Dron,  je  ne  renie  aucune  des 
conquêtes  d’hier  et  je  suis  bien  décidé  à  poursuivre, 
demain,  par  étapes  saccessives^  la  réalisation  du  vieux 
programme  républicain* 


Oise* . * .  Boudevüle, 

Pâs-df-Calajs  . ,  * ,  * .  Joimart,  appliquer  la  loi  dans  un  large  esprit  de  concilia¬ 
tion.. —  Graux  (Georges). 

Puy-de-Dôme.  Farjon,  Cbamîiige,  Guyot-Dessaigoe,  Girard. 

Pyrénées  (Hautes-)  .  Pédebidou,  Blanc  (Edmond),  appliquer  lalolsans  vexations. 

Pyrénées-Oiueutales.  Rolland,  appliquer  la  loi  vigoureusement. 

Rhône,. . .  Fleuiy'-RavaTin,  Genet,  Million,  PÉtat  est  et  doit  rester 

laïque-  * 

Saône  (Haute-) . Signard,  Gbaudey* 

Saône-et-Loire.  ....  Magnien,  Boysset,  Franc,  Guillemaut, 

Savoie*... . Blanc  (Pierre),  Perrier  (Antoine)* 

Savoie  (Haute-) . Duval,  maintenir  les  résultats  acquis. 

Seine . .  Mesureur,  ne  pas  laisser  remettre  en  question  les  conquêtes 

républicaines.  —  Barodet,  Leveîllé,  Brisson,  Lockroy, 
Michelin,  neutralité  absolue  de  renseignement  public 
en  matière  religieuse.  — Baulard. 


SEiNE-lNfÉRiEDHE*  *  .*  Siegfried,  Félix  Faure,  Delaunay,,  Ricard  (Louis),  Lecbeval- 


lier,  défense  énergique  des  lois  fondamentales  de  la 
République, 

Seine-et-Marne*.  * . .  Deîbct,  Balandreau* 

Seine-et-Oîse _  Âmodru,  Hubbard,  Berteaux. 

SLvres  (Deux-) . Bialeau. 

Somme . Fiquet* 

Tarn . . .  Dupuy-Dutemps,  je  n’abandonnerâi  rien  du  terrain,  con¬ 

quis. 


TARN-ET-GAnoME*  . .  Lasserfe,  j’entends  conserver  intact  le  patrimoine  des 
réformes  si  péniblement  conquises.  —  Chabrié. 
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Vab . 

Rousse* 

\mmE . . 

.  Thonnarcî-Dtitemple,  maintien  de  tontes  les  lois  libérales  et 
démocratiques;  conquête  de  ctdles  qui  nous  manquent 
encore.  —  DemarçüYî  Bazille,  n^abandonner  aucune 
des  conquêtes  démocratiques  déjà  obtenues  et  les 
accroître. 

Vienne  (Haute-)  *  *  » . 

Vacberie, 

OflAN . * . .  < 

Sainl-Germain,  Etienne, 

Co7il)e  la  laïcité  de  rinstructionp7-maire  {Sh  programmes). 

MM. 

ÂRDÈCFIË . .  » 

De  Vogùé  (E.  Meichior),  liberté  rendue  aux  communes  et 
aux  pères  de  famille  de  siUaventioiiiier  les  maîtres  de 
leur  choix. 

Aveyaon . .  . 

Ciausel  de  Goussergues,  respecter  les  droits  des  familles  et 
les  vœux  des  populations. 

Galyauos . 

,  Delafosse.  (Jules),  j’ai  combattu  la  loi  scolaire. 

Charente . 

Guneo  d’Ornano,  la  loi  devraît  laisser  aux  pères  et  mères 
de  famille,  dans  chaque  commune,  la  liberté  de  choisir, 
sous  les  garanties  exigées  par  l'État,  l^easeigoement 
préféré  pour  leurs  enfants. 

Charente-Inférieure  * 

Dufaure,  la  liberté  de  conscience  est  opprimée  par  les 
obstacles  apportés  à  reiiseignement  religieux  des 

enfants  dans  les  campagnes. 

Côtes-dü-Nord  ,  * ,  * , 

De  Largentaye,  révision,  dans  un  sens  chrétien, des  loissco- 
laires,  —  De  Tréveneuc,  révision  de  la  loi,  —  Le  Cerf, 
veutreuBeiguement  du  catéchisme,  —  De  La  Noue,  je 
proteste  contre  les  lois  qui  veulent  déchristianiser  la 
France. 

Finistère 

Villiers,  retrait  des  lois  scolaires.  —  D^Hulst,  rinstruction 
religieuse  est  chassée  des  écoles  publiques. 

lu.E-Er-VttjaKË . 

Porteu,  liberté  pour  les  pères  de  famille  d’instruire  leurs 
enfants  chrétieunement.  —  Le  Gonîdec  de  Traissan, 
le  catéchisme  est  défendu  comme  un  mauvais  livre* 

Loirb-Infériéure  .  *  » , 

De  Pontbriand,  je  réclame  renseignement  religieux  dans 
nos  écoles.  —  De  Cazenove  de  Pradine,  réforme  des 
lois  scolaires  et  militaires  dans  un  sens  plus  respec¬ 
tueux  des  droits  de  l’Eglise* 

Maine-et-Loire _ _ 

De  Soland,  la  laïcisation  coûte  près  d’un  milliard  pour 
empêcher  qu"on  enseigne  le  catéchisme  et  la  prière. 
—  De  Maillé,  modifier  la  loi  en  permettant  à  Péduca- 
tion  religieuse  d’être  donnée. 

Manche . . 

Legrand  (Arthur),  lieutenant-colonel  Guérin. 
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Marne  (Haüte^)  . . , , .  Razet,  les  communes  libres  de  choisir  entre  les  instituteurs 
laïques  et  les  congréganistes  approuvés  par  TKtat, 

Mayenne.  . ,  * . .  De  BrogLie,  mudiRer  les  lois  scolaire  et  militaire,  —  D^Elva, 

adversaire  implacable  de  la  loi  Bcoîaire.  —  Gaiiiard, 
FtEuvre  néfaste  des  laïcisations. 

Mord _ _ _ Cochin  (Henry),  proteste  contre  les  lois  qui  ont  chassé  Dieu 

de  l'école  et  de  rhôplLal.  —  Abbé  Lemire,  je  ne  veux 
pas  de  Técole  sans  Dieu. 

Orne.  . . , .  * . . .  De  Lévis-Mirepoix,  je  coûlinueraî  à  demander  plus  d'équité 

et  de  justice  dans  les  lois,  notamment  dans  les  lois 
militaire  et  scolaire,  qui  sont  des  lois  de  réaction  et  de 
haine. 

Pas-dë-Caî.ais . .  Tailliandier,  partisan  des  droits  des  pères  de  famille* 

pyaÉNÉEs  (HAUTES')  .  Alicot»  j’estime  que  les  lois  sur  renseignement  et  sur  le 
recrutement  sont  susceptibles  de  modifications, 

Seine .  Cochin  (Denys),  Tidée  religieuse  est  bannie  de  réducation. 

Seine- Inférieüre _  De  Montfort,  je  veux  que  les  pères  de  familles  puissent 

faire  donner  à  leurs  enfants,  sur  les  bancs  de  l'école, 
renseignement  religieux  qui  leur  convient, 

Tahn.  . . .  Reille  (René),  je  suis  résolu  à  combattre  les  lois  attenta¬ 

toires  à  la  liberté  des  consciences  et  aux  droits  des 
^  pères  de  famille. 

Vauglose .  Ducos,  voudrait  que  les  catholiques  congrégaiiistes  pussent 

être  nommés  instituteurs  communaux. 

Vendée  . . .  . .  DeBaudry  d’A&fion,  je  repousserai  la  loi  des  laïcisations. 

Vosges . . . .  Boucher,  choix  par  les  commîmes  du  mode  d'éducation  qui 

convient  h  leurs  enfants. 

Pour  la  iaïcità  de  lHnsîrucHo7i  à  lom  les  degtés  (6  programmes). 

MM. 

Allier.,, . Malhé. 

Douas... . Beauquier. 

Saône-et-Loire,  . . . .  Dubief,  intégrale  et  laïque. 

Seine . .  Barodet,  laïque  à  tous  les  degrés.  —  Vaillant,  intégrale  et 

laïque.  —  Baulard. 

y 

Pour  le  dèveloppemefit  de  ^enseigneme^it  populaire  (t|8  programmes). 

mî. 

Allier . .  Gacon. 

Alpes  (Basses-)  ....  Delombre,  Deloncle, 

Ardennes. . . .  Bourgoih,  développement  à  tous  les  degrés. 
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. .  Michoa. 

. . .  Marfan. 

AveïbÔs .  Clausel  de  GoussergueB,  en  respectant  le  droit  des  familles 

et  les  vœux  des  populations. 

Doubs . Uoguet. 

FiNisTÈBE . Cosmao-Dumenez, 

. . Malzac,  gratuité  des  livres  et  des  fournitures  scolaires. 

Gabonne  (Haute-)...  De  RémusatCPierre). 

Gironde .  Duvigneau. 

iLUE-ET- Vilaine . Pontallié. 

Indue .  Leconte. 

Isère . . Rey  (Aristide). 

. . Bourgeois  (J.). 

Loir-et-Cher .  Jullien. 

Loire . Audiffred,  Oriol. 

Loihe-Isférieurb.  ...  De  Cazenove  de  Pradine,  Gasnier 

Loiret . Alasseur,  Viger. 

Lot . Talon. 

Lox-et-Garosne  ....  Dauzon. 

M.ARNE  (Haute-) . Mougeot. 

Nnnn  .  Defontaine,  Carpentier-Risbourg. 

Oise..* . Gaillard  (Jules). 

. . Christophle,  donner  à  tous  ceux  que  le  sort  n’a  pas  favo¬ 
risés  la  liberté  et  rinstruction. 

Pas-de-Calais. . Basly,  Lamendiu. 

Puy-de-Dôme . Guyot-Dessaigne,  Girard,  Duchasseint. 

Rhône .  Burdeau,  Bérard  (Ernest). 

Saône  (Haute-) . Lebrun,  veut  que  la  loi  permette  aux  enfants  d  aller  a  i  école 

primaire  jusqu’à  quinze  ans. 

Savoie . .  Garquet. 

Savoie  (Haute-) . Thonion. 

. . Barodet,  Frébault, 

Sèvres  (Deux-) . Disleau. 

Vaucluse . Pourquery  de  Boisserin. 

Vendée  .... .  Batiot  (Aristide). 

Yonne . Flandin. 

Orak .  Étienne. 


Pour  le  dé/odoppement  de  Pmmignmimit  professionnel,  soit  indmtml,  soit  agricole 

(70  programmes). 

MM. 


Ain . Pochon,  Herbet. 

Allier  . Gacon,  Thivrier,  Sauvanet,  Mathé. 

lù 


MM, 

Alpes  (Basses-).  *  * , ,  Delonc!©. 

Ardentes,*. .  Linard,  BûurgoiD, 

Aüee,  .  * . . . . .  *  Cliai*ûDoat, 

Bodches-dü-Rhône  .  *  G.  Pelletan,  Lagael. 

Creuse . . . Martinon 

Doubs  *  * . . Beauquier,  Huguet. 

Eure-et-Loir . *  *  Lhopiteau . 

Gard . .  Malzac,  Salis, 

Gers  *  . . . .  Gazes  (Thierry). 

Indue . . David. 

. Rey  (Aristide),  Vogeli,  Saint-Romme,  Dubûst  (àntonm). 

Jura.  . . . . . . Poupin* 

Landes.,  . . Dejean. 

Loir-et-Cher  Général  Rin. 

. .  Béal,  Oriol,  Oirodet,  Charpentier,  Sonbet, 

Loire  (Haute-)  . ,  * , ,  Blanc  (Henri). 

Loiret  Viger, 

Lot-et-Garonne  , . , ,  Dauzon, 

Maike-et-Loire .  Coudreuse,  de  Grandmaison. 

. Bourgeois  (Léon),  Vallé. 

Meurthe-et-Moselle.  Chapuia. 

I^oRD . Guesde  (Jules),  Lepez. 

Gjse . *  -  -  Boudeville,  Hainsselm,  Gaillard  (Jules). 

Orne . Bansard  des  Bois. 

PynéNÉES  (Hautes-).,  Pédebidou,  Fould. 

Rhône  . . . . Clapot,  Gouturier,  Bérard  (Ernest), 

Saône-et-Loîre _  Sarrien. 

Savoie  ^Haute-)  , . , ,  Orsat,  Mercier  (Jules), 

. .  Viviani,  Groussier,  Fabérot,  Toussaint,  Paschal  Grousset, 

Jacques.  Création  d^écoles  d^apprentîssage  dont  les  pro¬ 
fesseurs  seront  nommés  au  concours  et  les  conseils 
d’administration  formés,  pour  les  deux  tiers  au  moins, 
par  les  délégués  des  chambres  syndicales.  —  Lavy, 
Prudent-DerviUers,  Dejeante,  Goussot,  Avez, 

Seuîe-et-Oise . Berteaux, 

Tam-et-Garotîne  ,  -  -  Lasserre. 

Vaucluse - - - - -  Pourquery  de  Boisserin, 

Vienne  (Haute-)  . . , ,  Vacherie,  Godet. 

Yonne . Meriou. 

Pour  i  augmentation  du  traitement  des  instituteurs  (17  programmes) , 

MM, 

Alpes  (Hautes-)  , , , ,  Euzière. 

Ardennes.  Bourgoin. 
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MM. 

A'®®”’* . .  Tbierry-Deianoue. 

BoDŒES-DU-RrîôîiE.,.  G.  Pelîetan,  Lagnel. 

Côte-d’Ob .  Ricard  (Henri),  Bizouard-Bert. 

.  Beauquier. 

.  Cabart-Danneville. 

.  instituteurs  et  institutrices, 

quels  qu  ils  soient,  puissent  recevoir  des  subventions 
des  communes,  proportionnées  au  nombre  de  leurs 
„  _  élèves  et  a  leurs  succès.  —  Dron 

PAS-DE-Ciuis .  Basly,  Lamendin. 

PrRÉNÉEs-OiuEM'ALES*  Pams. 

. . . révision  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 

un.\N . . . . . .  Saint-Germain. 

La  Güadelodpe  . . . . .  Isaac. 


il^oww’WBtîOji  des  instituteurs  (8  programmes) . 

MM. 

.  Delmas,  par  le  recteur,  leur  chef  direct. 

emstere  . . . Villiers,  par  les  communes, 

^e-et-Loiiie . De  Grandmaison,  par  les  conseils  municipaux. 

' .  Plichon,  par  les  communes. 

Pasde-Cauis .  Adam  {Achille),  parles  conseils  municipaux,  sous  la  con- 

„  unique  des  diplômes  délivrés  par  l’État. 

c_,  ’r'y .  Cochm  (Denys),  par  les  communes  et  les  familles 

...  De  Memforl,  p„  le.  père,  de  famille,  parmi  les  Ufgue.  ou 
les  religieux  diplômés. 

.  Ducos,  par  l’autorité  hiérarchique,  avec  intervention  obli¬ 
gatoire  de  la  commune  dans  le  choix  de  son  insti¬ 
tuteur. 


Pour  la  secondaire  et  supérieur  par  Paugmentation  du 

rtomôîÊ  des  bourses  ei  après  concours  (43  programmes), 

MM. 

. Delarue,  Gacon,  Tbivrier,  Mathé. 

. .  É  * .  *  * , ,  Marty» 

‘■««.^mtégrale  et  gratuite.  _  c.  Pelîetan,  Boyer 

CïiER. .  • . ,  . . .  *  Pajot* 

Corrèzè.  Delmas. 

Dodbs  , ,  •  * . . Beauquier. 

.  Malzac,  Salis. 
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MM* 


. . 

Loïr-et-Ciïéii 

Loire . . 

Loire-Inïérieiîre  .  « .  • 


Poupin* 

Jullien. 

Souhet.  *  ■  ’  1  ^  1  .4 

Sîbille,  Roch,  Gasnier,  gratuité  dans  toutes  les  écoles  et 

facultés  entretenues  aux  frais  de  l’État.  -  -  - 


Loiret.  . . »  *  •  *  Aiaaseur * 

MeurthE'-et'-Moselle.  Chapuis 

. .  Laporte  (Gaston). 

Rhônè . . . Clapot,  Couturier.  ^  ^ 

Seuje .  CUautemps,  Barodet,  Chassaing,  Groussier,  instrucüon  m- 

tègrale  et  professionnelle  de  tous  les  enfants  à  la  charge 
de  la  sodété.  —  Fabérot,  id.  —  Toussaint,  id.  —  Pas- 
chal  Grousset,  Jacques,  Chauvière,  Lavy,  instruction 
intégrale  et  professionnelle  de  tous,  les  enfants  à  la 
charge  de  ta  sodété.  —  CIotîs  Hugues,  Prudent-Dervil' 
1ers,  instruction  intégrale  et  professionnelle  de  tous  les 
enfants  à  la  charge  de  la  société.  —  Dejeante-  —  Bau- 
lard. 


Seikt:-et-Ois£  ......  Berteans, 

Somme . . Leroy  (Ernest), 

Vaüclübe . . . Pourquery  de  Boisserin. 

Vienne  (HADrE-^) ....  Labussière. 

Alger . .  •  • .  -  Samary,  gratuité  à  tous  les  degrés. 


Four  rinslruction  (16  programmes). 


Allier  ....... 

Saône-et-Loire 
Seine . 


MM. 

Thivrier. 

Dubîef. 

Vivian!,  Pètrot,  Michelin,  Groussîer,  Fabérot,  Toussaint, 
Sembat,  Rouanet,  Lavy,  Clovis  Hugues,  Prudent-Dervil- 
lers,  Dejeante,  Vaillant,  Baulard. 


Four  la  liberté  de  remeignment  {10  programmes). 


MAI. 


Alpes  (Basses-).-...  D’Hugues. 

AroL’ciïe . . .  He  Vogué  (E.  Melchior) . 

Côtës-dd-Nord*.. ..  Jacquemîn. 

. * . .  De  RameL 

LoiRE-lNFÊmEDBE. . . .  Dc  Cazenove  de  Pradine. 

Mahche . . . . . .  Legrand  (Arthur), 

noujj  . Des  Rotours,  liberté  à  tous  les  degrés. 
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MM. 


Pas-de-Cauis . Adam  (Achille). 

PïiiÉKÉES  {HAUTE&-)..  Allcot,  liberté  à  tous  les  degrés, 

Ssm .  Michelin,  garantie  par  la  Constitution,  collation  des  grades 

par  l’État. 


Pour  Vmstruotion  publique  entre  les  mains  de  l’Èlat  (18  programmes). 


MM* 

Allier . 

* ,  ,  Thivrier,  Sauvanet,  VilJe, 

Cher . 

*  *  *  Lesage. 

Hérault . 

...  Satis, 

LomE,. . . . . 

. . .  Girodut,  Charpentier. 

INord . 

* .  *  Guesde  (Jules), 

Seine*  *  * . . 

GrousBiefj  Fabérot,  Toussaint,  Lavy,  Pradent-Dervillers, 

Dejeante,  Walter,  A^ez,  Chauvin,  Coûtant. 

VII 

Questions  militaires. 

Le  service  militaire  a  été  rendu  obligatoire,  mais  non 
pas  encore  égal  pour  tous,  notamment  pour  les  hommes 

d’église  que 

la  loi  n’oblige  qu’à  une  année  de  présence  au 

corps,  au  lieu  de  trois. 

Cette  obligation  restreinte  a  exaspéré  les  partisans  des 
privilèges  ecclésiastiques  et  n’a  point  satisfait  les  partisans 
de  l’égalité  devant  l’impôt  du  sang. 

A  la  déclaration  d’hostilité  obstinée  des  premiers^  même 
après  l’adhésion  du  chef  de  l’Église  à  la  République  et  la  for¬ 
mation  du  parti  des  ralliés,  les  seconds  ont  répondu  par  l’en¬ 
gagement  soit  de  poursuivre  la  réalisation  de  l’égalité  abso¬ 
lue  du  service  militaire,  soit  de  maintenir,  dans  son  inté¬ 
grité,  la  loi  actuelle.  . 
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Pour  Je  seruiee  müUaire  ohlîgaîowe  Bt  égal  pour  tous,  sans  exc^tîon 
(46  programmes). 

MM. 

Arsîîiî»  ,. . .  Deville. 

Alueïi  ............  Delarue,  Gacon,  Sauvanet,  Mathé,  Ville. 

ÂUDÈCHE . .  Dindeau,  Sauzetp 

Aude . . . DuJardiE-Beaiimetz. 

BoucHEs-Du-RaÔNE...  Leydet,  C,  Pelletao. 

Creuse . .  Martinon. 

Doubs  . . .  De  JoulTroy-d’Abbans. 

Drômë . .  Blanc  (Louis),  Maurice*Faure,  Bizarelli. 

Edhe..  . . . Isambard, 

Garonne  (Hadxe-)...  Galvlnbac. 

JüM- . . . . . . . .  •  Bourgeois, 

Lom-ET-CHER  Général  Riu. 

Loire  (Haute-)  .....  Dupuy  (Charles). 

Loire-Inférieürk  ....  Sibille,  Boch. 

Lot-et^Garoknb.  ....  DeïunS“Montaud. 

NihvBE . .  Laporte  (Gaston),  Turigny. 

Pas-»e-Gal4is  ...*..  Bâsly ,  Lamendin. 

PdY"01-Dôme . .  Guyot-Dessaigne. 

Rhône,.  . . Couturier,  Bérard  (Ernest),  Genet. 

Saône-et-Loire,  ....  Magûien,  Franc, 

Seine  . . . .  Barodet,  Chassaing,  Paschal  Grousset,  Jacques,  Michelin, 

Rouanet,  Baulard. 

Seine-et-Mahne . Montaut. 

Seine-et-Oise. . .....  Hubbard. 

Tarn.  . . Jaurès. 

Yonne. . .  Merlou,  Bézine. 

Pour  le  maintün  de  la  loi  militaire  (142  programmes). 

MM, 

Ain. . . Herbet,  Philipon,  Bérard  (Alexandre), 

Aisne  . ............  Cuissart, 

AiPKs  (Basses-) . Delombre,  avec  modération  dans  ^application,' 

Ardèche.  . . De  Vogûé  (E.  Meichior). 

Aube.  . . . - .  Castillard,  Thierry-Delanoue,  Michon. 

Aude .  Marfan,  TurreJ. 

Calvados. . Lebret. 

Cantal.,..,, . Eastid. 

CflARStNTE . .  Cuneo  d^Ornaoo,  avec  quelques  ménagements  pour  les 

membres  du  clergé. 


—  111  — 


N"  532 


MM, 

CnAHMTE-ÏKFÉMEunE».  Gamier,  Bourcy, 

ConitèzE . * , ,  Delmas. 

GÔte-d’Or .  GuOneau. 

Creuse . * . . ,  Coraiïdet,  Tardif,  Defumade, 

Dordogne . .  Saumande,  Chavoix,  Denoîx. 

Doues . . . .  De  Moustier,  Hoguet. 

D«ôme . Maurice-Faure,  Bizarellî,  l’améliorer  et  la  compléter. 

EnRE-ET-Lom . Lhopiteau,  Isambert  (Gustave). 

Finistère .  Amiral  Vallou,  Cosmao-Dumenez. 

Gard .  Malzac,  Gaussorgues. 

Garonne  (Haute-}...  De  Rémusat  (Pierre),  Bepmalo,  Abeille,  défense  des  lois 
fondamentales  de  la  République. 

Gehs .  Decker-David,  Baseou. 

. .  Constant,  Goujon  (Théophile),  défendre  les  conquêtes  déjà 

faites.  —  Raynal,  Surchamp,  Obissier  Saint-Martin, 
Laroze. 

Héradlt . .  Mas. 

iLLE-ET-ViumE .  Brune. 

Ikore .  David. 

Indre-et-Loire . Leffet,  Drake. 

-Isère  . .  Rivet,  Rey  (Aristide),  Vogeli,  Saint-Romme,  Bovier-Lapieire. 

. .  Trouillot,  Poupin,  Vuillod, 

. .  Léglise,  Dejean,  Jumel. 

Loir-et-Cher .  Juilien,  Bozèrian, 

^oiRE .  Levet,  Réal,  Souhet. 

LomE  (Haute-) . Néron. 

Loiret .  Alasseur,  Rabier,  Viger. 

Lot — . Vival,  Lacbièze. 

Lot-ex-Garonne....  Darlan. 

^^*®onE .  Régnault,  lieutenant-colonel  Guérin. 

. . . Bourgeois  (Léon),  Vallé,  Mirman,  la  compléter,  la  fortifier, 

—  Lannes  de  Montebello,  Bertrand,  sans  en  faire  une 
arme  de  combat.  —  Moritlot,  l’appliquer  avec  le  plus 
large  esprit  de  tolérance. 

Marne  (Haute-)  Bourlon  de  Rouvre,  est  résolu  à  défendre  les  droits  de 
l’État  en  maintenant  les  lois  qui  les  consacrent.  •— 
Rozet. 

Mayenne .  Ghaulin-Servinîèie, 

Meurthe-et-Moselle.  Chapuis. 

.  Develle  (Jules),  continuons  à  veiller  sur  nos  conquêtes.  — 

Royer,  ne  pas  porter  atteinte  aux,  lois  fondamentales  de 
liberté  et  d’égalité. 

MoHBmAN .  Le  Coupanec. 

. . Michau,  toutes  les  conquêtes  que  nous  avons  faites,  nous 

voulons  les  maintenir  et  les  étendre.  —  Carpentier- 
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Bisbourg,  Hayez,  la  consolider  et  l’améliorer,—  Dubois, 
général  lung,  Pierre  Legrand,  Coget,  j’approuve  et  je 
défendrai  toutes  les  lois  qui  ont  eu  pour  objet  la  fonda¬ 
tion,  rorganisalion  et  le  développement  de  la  Répu¬ 
blique  en  France.  . .  . 


OiSE . Boudeville.  , 

Pas-de-Calais . Jonnart,  appliquée  dans  un  large  esprit  de  conciliation. — 

Grauï  (Georges). 

Pdî-de-D6me . Farjon,  Chambige,  Guyot-Dessaigne,  Girard. 


PïnÊHÉEs  (Hautes-)..  Pédebidou,  Blanc  (Edmond),  appliquée  sans  vexations. 
PïnÉNÉES'OniESTALES.  Rollaud,  appliquée  vigoureusement. 

Rhône  . . Burdeau,  l'égalité  de  tous  devant  les  charges  militaires.  — 

Fleury-Ravarin, 

SA.ÔSE  (lUüTE-) -  Sigaard,  Ghaudey.  ,  .  . ,  .  . 


SiôNE-ET-LomE. ....  FraaCi  Guillemaut.  __ 
Savoie . Blanc  (Pierre),  Perrier  (Antoine). 


Savoie  (Haute-)  ....  Diival,  maintenir  les  résultats  ac^^ïzîs. 

. . Mesureur,  ne  pas  laisser  remeUre  en  question  les  con¬ 
quêtes  républicaines,  —  Leveillé,  Frébault,  Berger 
(Georges),  Brisson,  Lockroy. 

SEmE-iNFÊmEüRE , . . .  Siegfried,  Félix  Faure,  Deiaunay,  Gervais,  Bicard  (Louis)^ 
Lechevallier,  défense  des  lois  fondamentales  de  la 
Bépubltque. 

Setwe-et-Marnê.  . . .  •  Delbet,  Balandreau. 


Seine-et-Oise  Amodru,  ïlubbard,  Berteanx. 

Somme . *  <  Piquet. 

. .  Dupuy-Dutemps,  je  n'abaudon aérai  rien  du  terrain  con- 

quis. 

TAUN-Er-GAiLONNB  - . .  Chabrié, 

Vaei  . . . .  Rousse. 

Vaucluse  .  .  Ducos,  avec  cette  réserve  que  les  prêtres  de  toutes  les  re¬ 

ligions,  une  fois  entrés  dans  le  sacerdoce,  seront  uni¬ 
quement  employés  aux  services  bospilaliers. 

VreSME . .  Thonnard-Dütemple,  Demarçay. 

Vienne  (Haute-)  ....  Vacherie.  _  _ 

ÛBAN . Saint-Germain,  Étienne. 

CocHTNCHiNE. . . .  Le  Myre  de  Vilers. 


Pour  la  suppression  du  service  militaire  pour  prêtres  et  séminaristes 

(18  programmes). 

Mp 

ARDfciciiE.t . .  De  Vogué,  employer  les  Béminaristes  et  les  prêtres  comme 

infirmiers  en  temps  de  paix,  comme  ils  le  seraient  en 
temps  de  guerre. 


V 


J  - 
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MM. 

Calvados . Delafosse  (Jules). 

Côtes-dü-Nobd . De  Largentaye^  de  Tréveneuc,  Le  Cerf,  de  La  Noue. 

Finistère*  . D'Hulst, 

JiXE“ET-ViLAiNi:.  • ,  *  • ,  Le  Gomdec  de  Traîssao. 

Loihe-Jnféiueube.  .  • ,  De  Cazenove  de  Pradlne. 

Mayenne . .  * .  *  *  De  Broglie,  d^Elva. 

T^ord. . . . . .  Cochin  (Henrj^),  abLé  Lemire,  Plichon.  ' 

OflNi;. .  - . *  * . . .  De  Lévis-Mirepoix.  Je  continuerai  à  demander  plus  d'équité 

dans  les  lois,  notamment  dans  les  lois  militaire  et  sco¬ 
laire  qui  sont  des  lois  de  réaction  et  de  Laine. 

Pyrénées  (Hautes-)  •  Alicot  Festime  que  les  lois  sur  renseignement  et  sur  le 
recrutement  sont  susceptibles  de  modifications* 
Sedîe-Inférieüre*  , , ,  De  Montfort.  Suppression  du  service  militaîre  armé, 

Vendée . . .  * .  •  De  Eaudry  d’Asson, 

?mkT  la  du  sm)ics  militaire  pour  les  soutims  de  famük. 

MM. 

CEAnENTE .  Cuneo  d^Oroano. 

Doubs  . . , .  * . . .  Beauquier,  et  pour  Daîué  de  sept  enfants.  Indemnité  aux 

réservistes  soutiens  de  famille. 

Pour  la  diminuHoîi  ou  la  suppression  de  rappel  des  treize  et  de&  mngl~huü  jours 

(9  programmes). 

MM. 

Allier .  Sauvanet,  suppression, 

Aveyron . . . . . .  Lacombe,  les  remplacer  par  des  appels  au  cbef-lieii  de 

canton. 

Doubs . .  De  Jouffroy  d^Abbaiis,  diminution  des  périodes, 

Loire... . Girodei,  suppression.  —  Cbarpentier,  îd, 

Loire-Inférieure.  ...  De  Pontbriand,  augmenter  les  dispenses  aux  soutiens  de 
famille. 

Malne-et-Loire . , . , ,  De  Grandmaisou,  diminution. 

Pyrénées  (Hautes-).,  Fould,  je  demanderai  que  le  Gouvernement  étudie  la  ré¬ 
duction  de  rappel  des  réservistes  à  treize  jours  et  la 
suppression  des  treize  jours. 

Tarn . .  Compayté* 

Pour  mis  allocation  nationale  aux  resermstes  et  aux  terriionaux. 

M. 

Grad.  . Malzac. 

15  ' 


Pour  la  réduction  du  service  mUitaire  à^dmx  ans  (37  progranmies). 


MM. 

ALLmn . . . . .  Sauvanet,  Mathé,  Ville,  le  plus  possible. 

Alpes  (Basses-)  . .  * , .  Deloncle, 

Boücues-du-Rhône.  .  *  Leydet,  Boyer  (Antide). 

CHEfi  Pajot. 

ConnfezB. Descubes,  Delmas. 

Creuse.  **-,..**...  Cornudet,  pour  riofanterie.  —  Tardif,  Defumade,  pour 
Idnfauterie. 

Drôme.. . Blanc  (Louis). 

Gebs . .  Decker-David,  Gazes  (Thierry) . 

Lom-ET-CuER  Général  Riu,  Bagot. 

LoiRB-lKrÉRiEDRE  •  •  •  Gasüier,  il  faut  que  les  obligations  militaires  soient  aussi 
réduites  que  possible. 

Lot-et-Garotüse  ....  Deluns-Montaud. 

Marne  (Haute-)  ....  Monge ot, 

ISoRD . .  Général  luog. 

Pas-de-Calais  . . Boae, 

P  UY-ûE  -  Dôme  . . Guy  o  t-  D  e  ss  ai  gae . 

Rhône  . . .  Genet. 

Skine . . .  - . .  Barodet,  Chassaing,  Chaovière, 

Seine-et-Marp^e  ....  Delbeî,  qui  permettrait  la  suppression  des  privilèges  en¬ 
core  admis  par  la  loi  actuelle. 

Somme . .  De  Douville-Maiilefeu,  Leroy  (Ernest). 

Tarn . De  Berne-Lagarde,  s'il  est  possible  sans  compromettre  la 

sécurité  de  la  patrie.  —  Jaurès- 
Tarn-et-Garonne  . . .  Cbabrié. 

Vendée . .  Batîot  (Aristide),  sans  porter  atteinte  àla  défense  nationale. 

Vienne.  . . . Nivert,  Bazille. 

Vienne  (Haute-) _ Vacherie. 

Condamnation  des  guerres  de  conquêtCy  des  expéditions  lom  laines  ou  entreprises 
coloniales  (50  programnies). 

MM. 

Ain . . . Pochon, 

Aisne  . . Desjardins,  Denécheau. 

Allier . .  Mathé. 

Alpes  (Basses-).,,*  Deloncle,  substituer  les  méthodes  d'influence  pacifique  à 
Paciion  brutale  et  conteuse  des  expéditions  et  gouver¬ 
nement  militaires. 

Ardèche . Sauzet,  de^Vogùé. 
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MM, 

Aude . Dutreix. 

Aüj>e, - . . .  •  -  Marly* 

Boucfies-bü- Rhône,  ,  G.  Pellefan,  LagoeJ,  Carnaud,  Boyer  (Anlide), 

Calvaoos  Deîa fosse  (J nias)* 

Charente,  . . . .  Cuneo  d^Ornano, 

Côtes-du-Nord,  ,  > , ,  Jacqnemin,  de  La  Noue, 

Creuse,, . Martinon, 

DiiôiîE, , .  . . Blanc  (Louis),  limitation  aux  possessions  actuelles, 

Eure . . . . . .  Fouquet. 

Finistère . . . . . .  Amiral  Vallon,  développement  de  nos  colonies  sans  con¬ 

quêtes  saiîglaïUeSj  à  Paide  d'expéditions  pacifiques, 
commerciales, 

Gard . . De  Demis,  Crémteux, 

Garonne  (Haute-)  , , .  Calvinhac, 

Gers . .  Decker-David,  s’en  tenir  à  la  conservation  des  territoires 

acquis, 

Hérault  •  * . . Vigné, 

IixE-ET-ViLAiNE  * , , , ,  Le  Héiissé, 

Indre,  , ,  *  * ,  Moroüx,  de  Saint-Martin, 

Maine-et-Loire . De  Grandmaison, 

Marne  ,  Bertrand. 

Marne  (Haute-)  . , , .  Mougeot,  Dozet, 

Nièvre . . . Jules  Jaîuzot,  ennemi  de  toute  guerre,  —  Laporte  (Gaston), 

Turigny, 

Nord* . .  liayez,  ne  plus  étendre  nos  possessions.  —  Plichon,  des 

Rotours, 

Pas-de-Calais .  Taîlliandier,  Lamendin,  Adam  {Achille), 

Savoie .  Carquet, 

Seine, . . . . . Paulin-Méry,  Jacques,  Vaillant,  GouasoL 

Vienne  (Haute-),,,.  Godet, 

Yonne,,,. . .  Merlou, 

Sénégal,  Coucliard,  lorsque  Phonneur  n’est  pas  directement  en« 

gagé. 


Pour  îa  prompte  organüation  d^une  armée  coloniale  (40  programiiiefl). 

MÎH, 

Alpes  (Basses-).  , , ,  Deloncle,  appliquer  la  nouvelle  loi. 


Aube . . * ,  Thierry-Dclanoue* 

Aveyron,  . . . .  Clausel  de  Coussergues. 

Creuse . . Cornudet,  Defumade, 

Doubs . .  HugueL 

Eure . . . . Fouquet,  Thorel,  Loriot, 


Garonne  (Haute-).,,  De  Rémusat  (Pierre),  Mandeville, 
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MM, 

Qikondb*  «  *•*•*«**  *  GODstâtiitt  .  .  * . 

Indre . .  Balsan. 

ISERE . . .  Bey  (Aristide). 

Loire,  -  , . . .  * . .  Aadiffred, 

Maine-et-Loire  ,  * . De  Maillé, 

Marne  (HADre-) _ Bourloû  de  Rouvre,  Ro^et. 

Î^ORD,, . . . Guillemin,  Plichon,  que  nos  jeunea  conscrits  ne  soient  plus 

envoyés  malgré  eux  aux  colonies, 

Oise . . . . HaiDSselin, 

Orne  . . . . .  GéveloL  , . , 

?ASr-DE- Calais .  Adam  (Acliîlle),  JonnarL 

Pmr-oE-DôsiE . .  Guyot-Dessaigne* 

Ruüne .  Aynard,  , 

Saône  (Haute-),  , . . ,  Signard, 

Saône-et-Loire . Gülot, 

Sêinb . .  Baulard. 

Seine-Intérieure  , , , ,  Gervais,  Lebon  (Maurice) ,  Lechevalber, 

Seine-et-marne .  Delbet, 

Setne-et-Oise, . Amodru, 

StvREa  (Deux-) _  Goirand- 

Tarn . .  . . . Reille  (René), 

Vienne . . . .  NLvert,  Bazille. 

Vienne  (Haute-)  , , , ,  Godet,  . 

La  Guadeloupe . Gerville-Réache* 

Four  h  droit  (k  pai^  ou  de  guerre  résen>è  à  la  nation  (5  programmes), 

MM.  .. . . 

Boücres-do-Bhône,  ,  G,  Pelletan,  Lagneî,  ... 

Drôme,  , ,  . . . Maurice- Faure, 

Lot-et-Garonne  .  ^ ,  Dauzon,  question  à  porter  devant  le  Congrès,  ■  *  ' 

Nièvre . .  Turigny,  . 

Pour  la  suppression  des  armées  permanentes  (16  programmes), 

MM, 

Allier _ _  Thivrier,  Sauvanet ^  dès  que  la  situation  de  PEurope  le  per¬ 

mettra, 

Hérault,,- . .  .  -  Salis,  après  l’arbitrage  décrétant  le  désarmement  général 

des  puissances, 

Loire . . . Girodet,  proposition  d’un  désarmement  général.  —  Char- 

penlier,  id.  .... 

Nord . . . . .  Guesde  (Jules),  suppression  des  armées  permanênteset  ar¬ 

mement  général  du  peuple. 


Seine 


Groussier»  id.  —  Fahérot,  id.  —  ToûBsaint,  id. —  Lavy,  id- 
—  Prudent-Der vil  1ers,  id. —  Dejaante,  — Walter, 

—  Avez,  —  Chauvin,  id^  —  Coûtant,  id. 

Propositions  relatives  à  ro^^gmisation  mililaire  (8  programmes), 

MM, 

Alpes  (BàSsES-). , . , .  Deloncle,  réorganisation  de  nos  forces  navales. 


GéTE-D^OE  .  Vaux  (Pierre),  diminuer  les  charges  du  militarisme,  en  don¬ 

nant  à  Penfant,  comme  en  Suisse,  une  forte  iostructioo 
militaire  pour  arriver  à  constituer  des  milices  nationales, 

Doubs .  Beauqüier,  demande  la  réorganisation  de  Padminîstralion 

de  Parmée,  suppression  de  l’intendance,  suppression 
des  troupes  d^administration, 

FiNisTfenE, . . . .  *  Amiral  Vallon,  organisation  de  la  défense  des  côtes  par  la 

marine  seule. 

Seinb . . . Paschal  Grousset,  rajeunissement  des  cadres,  ^.Cbauviôre, 


suppression  des  dispenses,  création  de  bataillons 
d’adultes,  substitution  des  gardes  civiques,  aux, troupes 
de  police.  —  Vaillant,  il  faut  que  le  peuple, .  maître  de 
sa  destinée,  assure  lindépen  dance  de  son  territoire  et 
le  maintien  de  la  paix...  par  une  transformalion  de  son 
organisation  militaire  qui,  loin  de  le  désarmer,  acaroisse 
sans  cesse  ses  forces  en  substituant  progressivement  à 
Parmée  permanente  les  milices  nationales  et  sédentaires 
du  peuple  entier,  pour  une  défensive  invincible.  — 
Baulard,  création  de  bataillons  d'adolescents  de  quatorze 
à  vingt  ans. 


VIII 

Questions  flnanoières . 

Voeux  relatifs  au  budget  (27  programmes). 

MM. 

Aisne . .  Deville,  incorporation  dans  le  budget  ordinaire  de  toutes 

les  dépenses  ayant  figuré  à  titre  mtraordinaire  dans 
les  budgets  antérieurs. 


Aubèchk .  Fougeirol,  uii[rication  du  budget, 

CiiAiiENTE-lNFÉmEURE.  Braüd,  dépôt  du  budget  au  début  de  la  session  ordinaire. 

CÔTE-n’ÜR . . . . . Leroy  (Arthur),  réalisation  progressive  de  rnnité  du  budget, 

—  Delaûfie,  publication  de  la  situation  financière  du 
pays,  chaque  année,  à  l^ouverture  des  Chambres, 

Côtes-du-Nord  *  Jacquemiiij  faire  à  la  miiiorité  une  place  honorable  dans 
la  Commission  du  budget. 

Dordogne-,  . . * ,  Denois,  suppression  du  budget  extraordinaire. 

Eure*. . . Fouquet,  publication  aunuelle  de  Tétât  officiel  de  la  dette 

publique. 

Eure-et-Loir _ -  Desclianel  (Paul),  changement  delà  date  d^ouverture  de 

Tannée  ünandère  et  achèvement  de  Tunilication 
budgétaire, 

Gironde,  . . . . . *  Gruel,  unification  budgétaire. — Surchamp,  id^  —  Obissier 

Saint-Martin,  îd. 

Hérault,,, . Vigaé,  je  m'élèverai  contre  les  discussions  hâtives  du 

budget, 

Isère  . . . Vogeli,  refonte  du  budget  des  départements  et  des  com¬ 

munes, 

LozîiitE-, . . Auricosie,  dépôt  du  budget  au  commencement  de  janvier, 

Mancse . - , , ,  Cabari-Danneville,  suppression  des  budgets  extraordi¬ 

naires. 

Nord  . . . . Guillemin,  suppression  des  budgets  extraordinaires, 

Pas-de-Calais . . ,  Adam  (Achille),  veut  un  bilan  sincère,  mettant  en  regard 
du  passif  les  ressources  normales  destinées  à  le  gager* 
—  Boudenoot,  unification.  —  Ribotj  id.  — Jonnart,  id. 

Savoie  (Bautb-),  .  * , ,  Orsat,  uûîfication, 

Seine . . . Trélat,  achever  la  rentrée  dans  le  budget  ordinaire  de 

toutes  les  dépenses  extraordinaires, 

Seine-et-Oi3e,  Amodru,  unification. 

TARN-ET-GARONrîË, . , .  LasseiTe,  unité  complète, 

Constantine . .  Thomson  J  simplification  du  mécanisme  du  système  finan¬ 

cier. 

La  Guadeloupe.,  . , . .  Gerville-Réache,  réforme  du  budget  de  la  marine. 

Pour  ks  économies  et  ^équilibre  du  budget.  (219  programmes,) 

MM, 

Air, . .  Pochon,  Herbet,  Bizot. 

Aisne . . Deville,  Hugues  {François},  Desjardiûs,  Firinot,  Moret. 

Allier,... . Gacon. 

Alpes  (Basses-) . Delombre,  Deloncîe,  Reinach, 

Alpes  (Hautes-),,  .  Flôurens. 

Alpes-Maritimes.  ....  Rouvier. 
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MM. 

AiîDÈciiB. . . . Fougeirol,  Sau^et. 

Ardennes . Linard,  Bourgoin. 

Adbê  Thierry-Delanouéj  Mîchoti,  Caslmir-Perier. 

Aude  . . . . .  *  Marty^  Marfan,  Diijardin-Beaumetz. 

Aveyron . * . . , .  Labarthe,  Cîausel  de  Gou^sergues. 

Bouciics-DU"RadNE.  - .  Leydet,  C-  Peljetan,  LagDel,  contrôle  sévère.  —  Boyer 
(Ami  de). 

Calvados.*  •  _ _ _ _ _  Gérard,  Lebret^ Legoux-Longpré, Paulmier,  Delafosse (Jules). 

Cantal  . . Cbarmes  {Francis). 

Charente . .  Laroche-Joubert,  Gellibert  des  Segnios. 

Charente- Inférieure.  Garnier.  Charruyar,  Lemercier,  Dufaure»  Bonrcy. 

Cher  . .  D'Arenberg. 

Corrèze . .  Deipeucb. 

CÔTE-d’Oa. . .......  Kicard  (Henri),  Goéueau,  Delanne,  Bîzûuard-Bert. 

Côtes-do-Nûrd . Jacquemia,  deïréveneuc,  Le  Cerf,  de  La  Noue. 

Creuse . .  Martinon,  Cornudet,  Defuraade. 

Dordogne . .  Clament,  Saumande^pas  dedépensea  superflues.  —  Deiioiï, 

Gendre. 

DouRs. . . . De  Moiistier,  Beanquier,  de  JoufTroy  d^Âbbans. 

Eure . .  Passy  (Louis),  Isambard,  Leroy  (Modeste),  Loriot. 

EfjRE-ET-Lôm .  Lhopiteau.  MHocbau,  Isambert  (Gustave)*  Descbaael(Paul}. 

Finistère . *  Amiral  Vallon,  VüUérs*  d'Hulst*  Cosmao-D amenez,  de  Ker- 

jégü* 

Gard  . . . . .  De  Bernîs,  Crémieux. 

Garonne  (Haute-),..  Calvinliae. 

Gers .  Bascou, 

Gironde .  Goujon  (Théophile),  Gruet,  Baynal,  Duvigneau,  du  Pé- 

rier  de  Larsan,  Surcbamp,  Obissier  Salni-Martm. 
Hérault  ...........  Vigné,  Cros-Bonnel. 

Ille-et-Vilalne .  Brice  (René),  Braae,  le  Gonidecde  Traissan. 

Indre, . Balsan,  de  Saiut-Maniu. 

Indre-ht-Loïrë  Lefïet. 

Isère.  . . . . Rivet  (Gustave),  Dubost  (Antonin). 

Jura . . .  Poupin, 

Landes  . . Denis,  Léglîse,  Dejean*  Jumel,  Dulau. 

Lûir-ët-Cher . Jullieri,  Bozérian. 

Lotre,  . .  Ûrioi,  Soubet. 

Loire  (Maiite-). . Dupuy  (Charles), 

LomE'lNFiRiEOBE. ....  De  Poüibrian  i,  de  Gazenove  de  Pradme,  de  Juigné. 

Loiret.  , ...........  Viger,  Cocbery  (Georges). 

Lot-et-Garonne . Dauzon,  Leygues  (Georges). 

Maine-et-Loire. . De  Soland ,  de  Maillé,  de  La  Bourdonnaye,  Bûugère. 

Mangue., . RioUeaii,  Cabart-Danneville,  Le  Mare,  Legrand  (Ar¬ 

thur),  Rauline, 

Marne,  . . .  Lannes  de Monlebello,  Bertrand. 


Mahne  (Haute-).  • , . . .  Bourlon  de  Rouvre^  Rozet.  ,  . 

Mayenne  . . . De  Broglie,  d’Elva.  .  . 

Meueths-bt-Moselle  . .  Viox,  Papelier,  politique  d’ordre  et  d^.^onomie*  —  Gha- 
puis, 

Meuse. . .  Develle  (Jules),  Poincaré,  consolider  ootr^  sit  nation  finan¬ 

cière. 

Nord . Carpentier-Risbourgj  Cochin  (Henry),  Le  Gavrian,  des 

Rotonrs,  de  Montaiembert,  Weil-MaUez,  Sirot-Mallez. 

Oise . . . Chevallier,  Haiosselin,  Gaillard  (Jules)* 

Orne.  . . De  Lévis-Mirepoix,  Bansard  des  Bois.  _ 

pAS-DR-CALAts  ,,,*•**  Bosc,  Adam  (Achille),  Boudenoot,  Eibot,  Jonnart. 

Puy-de-Dôme .  Bony-Cisternes, 

Pyrénées  (Basses-)  . .  *  Lafont,  Say  (Léon),  des  finances  en  boïi  état* 

Rhln  (Haut-) _ _ _ _ _  Vîellard. 

Rhône . Glapot,  Fleury-Ravarin,  Bérard  (Ernest),  Aynard,  Mil¬ 

lion,  Sonnery-Martia* 

Saône-et-Loire . Magnien,  Schneider,  Boysset,  Sarrienj  Guillemaut,  Du- 

bief,  de  Lacretelle. 

Sarthe . . . D' Ailières,  Galpin* 

Savoie  (Haute-)  .  •  *  • ,  Orsat. 

Seine.**..* . Goblet,  Gocliin  (Denys),  Biader,  Berger  (Georges),  Pau- 

lia-Méry,  Michelin,  Roche  (Eraest). 

Seine-Infériedre . Breton,  Legras,  Faure  (Félix),  Lebon  (Maurice),  Leche- 

vailier,  j’ai  repoussé  toutes  les  dépenses  qui  ne  m’ont 
pas  para  absolument  justifiées.  —  De  Montfort, 

Setne-et-Mabne, . Delbet,  Derveloy,  Balandreau. 

Seine-et-Oise  .......  ArgeUès,  Amodru,  Lebaudy,  Berteaux,.  .Gauthier  (de  Cla- 

gny)* 

SkvKEs  (Deux-)  Goirand,  de  La  Porte. 

Somme . .  Levecque,  Leroy  (Ernest),  Trannoy. 

Tarn . De  Berne- hagarde,  Reille  (André),  Reüle  (Hené),  Gom- 

payré. 

Tarn'Et-Garonne.  , . . .  Lasserre,  Chabrié,  Prax-Paris. 

Vaucluse . .  Reboulia,  Pourquery  de  Boisserin,  Ducos. 

Vienne . .  Serph  (Gusman),  Thonnard-Dutemple,  Çazille. 

Vienne  (Haute-)  * . . .  <  Vacherie,  Godet. 

Vosges . *  * ,  Kranu,  Boucher,  d^AIsace,  Ferry  (Charles).. 

CoGHENGHiNE. . .  Le  Myfe  de  Vilers. 
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Pour  la  suppression  des  reoettes  générales  ei  des  reoeHes  partiGulihres. 

MM. 

Creuse..... .  Corüudet,  suppression  des  receveurs  particuliers.  — 

Desfarges,  suppression  des  trésoriers-payeurs  géné¬ 
raux.  —  Lacôte,  suppression  des  receveurs  particu¬ 
liers. 

Khônb.  ............  Clapot,  suppressio  n  des  trésoriers-payeurs  généraux. 

Seevf.  . . .  Michelin,  suppression  des  trésoriers  généraux,  rece¬ 

veurs  particuliers  et  percepteurs. 

Pour  Pamortùsement  de  la  dette  publique  {S5  programmes.) 

MM. 

Aisne . Deville,  Firino. 

Aube..,.. . Charonnat. 

Aude.  . . Marty,  Marfan. 

BoüC2Ies-dU'Bhône  . .  Boyer  (Antide). 

Gharente-Intérieuke.  Lemercier, 

Côte-d'Or . . . . .  Ricard  (Henri),  de  préférence  aux  dégrèvements.  —  Leroy 

(Arthur),  Delaune. 

Creuse .  Lacôte. 

Dordogne . *  Denoix,  Gendre, 

Eure-et-Loir . Milochau,  Isambert  (Gustave), 

Gironde .  Duvigneau,  Surchamp,  OMssier  Saint-Martin, 

Loiret., . .  Cochery  (Georges). 

MajiiNe Bertrand. 

Pâs-de-Cm.ais . Adam  (Achille). 

PrnÉNéEs  (Basses-),.  Lafont, 

Rhône . . . . —  Glapot,  Bérard  (Ernest). 

Saône-et-Loire . Sarrien, 

Sarthe .  D'Ailiières. 

Savoie  (Haute-) _  Orsat. 

Seine . Berger  (Georges),  Jacques,  Michelin. 

Somme,  . . . Trannoy. 

Taiin  . . . . . .  De  Berne-Lagarde, 

Tarn-et-Garonne.  . . .  Prax- Paris. 

Vaucluse.  . . . .  Ducos. 

Vienne  (Haute-).  . . , .  Godet. 


IG 


—  122  — 


Calvados . . 

Côte-d’Or.  * , . . 
CôteS'DO-Norb 
Finistère*  , . .  •  h 
Mangue. 

Pas-de-Calais  ,  . 

Sartre . . 

Seine, 

Seine- ET-OiSE , . 


Contré  les  emprunts  (9  programmes), 

MM. 

Paulmîer, 

Delanno, 

De  La  ÎSoiie, 

Amiral  Vallon. 

Kaulîne. 

Tatlliandier. 

D’AIllières, 

Micbeliû. 

Argeliès. 


Contre  de  nouveaux  impôts  (IS  programmes). 


MM. 


Aisne. 

Firioo. 

Bouches-du-Rhône,  . . 

Charles-Roux,  Boyer  (Âûtide). 

Calvados . . 

Patilmier, 

Côte-d’Or.  . . . . 

Delanne, 

Côtes-^du^Nord . 

De  Largentaye,  de  La  Noue. 

Finistère . 

Amiral  Vallon. 

Gard . 

De  Bernis. 

Landes  . 

Dulau, 

Malne-et-Lohie  ..... 

De  La  Bourdonnaye. 

Manche 

Eiotteau,  Legrand  (Arthur), 

Nord.  . . . . . 

Piichon. 

Pas-de-Calais  . . 

Tailliandier, 

Saône-et-Loire . 

Schneider. 

Sarthe . . 

Galpin, 

Seine-ït-Oise . 

Argeliès. 

Suppression  des  fonds  secrets, 

MM. 

Nièvre.  *  * . .  Goujat. 

Yonne . * . . . ,  Béziûe. 

Four  ta  comersion  de  la  rmie  (12  programmes), 
MM. 

Lot . .  Talou. 

Lot-et-Garonne  . . , ,  Dauzon, 
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MM, 

Marne . .  • ,  *  -  MoTillot* 

Nord .  LeGavrîan. 

Pas-be-Calais . Bose* 

Sèvres  (Deux-)  , .  * . ,  Goirand. 

SoMAfE . * , ,  * .  Trannoy. 

Tarn*  . . . .  *  Dupuy-Dutemps, 

Vaucluse*.* . .  Ducos,  appliquer  le  produit  à  la  suppression  de  Timpdl 

fonder. 

Vienne*  * . . . .  Ni  vert. 

Vosges.  *  * . . . .  *  Boucher,  Ferry  (Charles). 

Cmt7^e  la  conversion  de  la  rmte. 

fti. 

Selne. . .  MiclieJm. 

Four  la  dénonciation  de  la  convention  monétaivè  de  l'union  latine > 

MM, 

Vienne . . . Ni  vert. 

Vienne  (Haute-)  ....  GoUeron. 

\ 

Pour  la  réforme  et  W7î^  l'èpartition  plus  équitable  de  iimpôî  (293  programmes). 

MM. 

Ans . . . . . Herbet,  Bizot,  Püüipon,  Bérard  (Alexandre). 

Aisne,  . . . .  Deville,  Cuissart,  Gastelin,  Hugues  (François). 

ÂLLTER..,. . Delarue,  Gacon,  Ma Üié,  Ville. 

Alpes  (Basses-) . Deluncle,  Reinach,  d'Hugues. 

ALPEa-MARiTiMEs* , .  -  Raiberti. 

Ardèche . *  * .  Dindeau,  Saiizet,  de  Vogué.  ^ 

Ardennes.  . . De  Wignacourt,  Linard,  Duoaîine,  Bourgoîn, 

Ariège . .  Sentenac, 

Aure . Castiilard,  Michou,  Casîmir-Perier,  Gharonnat,  Dutreix* 

Aude.  ............  Marty,  Marfan,  Dujardin-Beaumetz,  Turrel* 

Aveyron  .  . . Maruèjouls, 

Bouches-du-Rhône  ,  .  Leydet,  G.  Pelletan,  Bouge,  Charles-Roux.  . 

Calvados.  . . . Lebret. 

Cantal.  Bastid,  Lascombes. 

Charente . .  Laroche-Joubert,  Geîlibert  des  Seguins,  Cuueo  d^Ornano* 

Charente- Intériedre,  Bourcy. 

Cher . . . . Pajot,  Maret  (Henry), 


C0BRE2E. .  .  . . 

Côtr-0'Oji . *  ,  , 

Côtes-du-Nord*  *  *  * , 

Creuse . 

DoRDOGiVE. . 

Doubs . . 

Drôme . * . 

Eure . 

EDRE-i-n:-Lom . . 

Fl^ustère,  . ,  . . 

Gard  . . . 

Garon:NE  (Haute-)  , . , 

Gers,  . . . 

ümûNDE . 

Hérault,  ,  ,  * . 

iLLE-ET-VrLAIPnî . 

Indre . . . . . . 

Indre-et-Loire,  . , , , , 
Isère,  ,,,,,,,,,,,, 

Jura . . . 

Landes . . 

Loir-et-Crer . 

Loire, . . 

LomE  (Haute-) . 

Loire-Inférieure,  ,  * , 
Loiret, 

Lot. . . . 

Lot-et-Garonne,  , , , 

Lozère . * , . 

Maine-et-Loire.  , , . , 

Manche . . 

Marne 

Marne  (Hautiî-),  , , , . 

Mayenne . . . 

Meurthe-ltc-Moselle  , 

Meuse.  . . . . . . . 

Morbiilan . . .  * , 

Nièvre . . 

Nord,  , ,  . . 
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Descubes,  Delpeuch,  Delmas, 

Ricard  (Henri),  Leroy  (Arthur),  Bizouart-Bert. 

De  Tréveneuc. 

Martinon,  Coraudet,  Desfarges,  Tardif,  Detumade,  Lacôte, 
De  La  Batut,  Theulier,  Ghavoix,  Denoix,  Gendre, 
BeauquiefjdeJouflroy  d'Abbaus,  ïïuguet.  Ordinaire.  (Dionys), 
Blanc  [Louis),  Gras,  Boissy-d^Augias,  Maurice-Faure,  Biza- 
relli, 

Jsambard,  Tborel, 

Milûcliau,  Isambert  (Gustave),  Terrier, 

Amiral  Vallon,  Gourvil,  Vichot. 

Doumergue,  Crémieux,  Gaussorgues, 

De  Rêmusat  (Pierre),  Bepmale,  Abeille,  Calvîûhac,  Mande- 
ville, 

Decker-David,  Gazes  (Thierry),  Thouîouse,  Bascou, 

Labat,  Gruet,  Raynal,  Du  vigneau,  Surchamp,  Obissier  Saint- 
Martin, 

Cros-BonneL 

Le  Hérissé,  Brune,  Demalvilain, 

Leconte, 

Drake,  Tiphaine, 

Rivet  (Gustave),  Rey  (Aristide),  VogeJi,  Saint-Romme,  Du- 
bost  (Antoûiu),  Bovier-Lapierce,  Jouffray. 

Poupin,  Vuillod, 

Denis,  Léglise, 

Général  Riu,  Ragot,  Jullien, 

Levet,  Dorian,  AudilTred,  Réal,  Girodet,  Charpentier, 
Chantelauze,  Dupuy  (Charles), 

Sibille,  Roch,  Gasnier, 

Lacroix,  Rabier,  Vîger,  Cochery  (Georges),  - 
Talou,  Rey  (Émile),  Vival. 

Dauzon,  Deluos-Montaud,  Darlan,  Lçygues  (Georges). 
Jourdan  (Louis), 

Coudreuse. 

Cabart-Oauneville,  Le  Mare,  Régnault. 

Vallé,  Bertrand,  Morillot.  ... 

Mougeot, 

Renauli-Morlîère,  .  .  . 

Viox,  Papeiier,  Henrion,  Ghapuis.  . 

Develle  (Jules),  Poincaré, 

Guieysse,  Le  Coupanec,  Le  Glec'h. 

Goujat,  Laporte  (Gaston),  Turigny, 

Guillemin,  Défont  aine,  Eliez-Evrard,  CarpentieT-Risbourg, 
Hayez,  Dubois,  général  lung,  Pierre.  Legrand,  Sirot- 
Mallez, 
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OtsE .  Boudeville,  Hainsselin. 

OiisF- .  Bansard  des  Bois. 

Pas-dë-C.-ilais . Ilose,  Basly,  Lamendin,  Dussaussoy,  Ribot. 

Puy-de-Dôme .  Farjon,  Chambige,  Guyot-DesBaigne,  Bony-Cisternes,  Girard, 

Laville. 

Pyrénées  (Basses-)  . .  Lafont,  Berdoly. 

Pyrénées  (Hauteb-).,  Blanc  (Edmond),  Pédebidou. 

Pyrénées-Orientales.  Pams,  Holland,  Escanyé. 

RjjÔMK .  Burdeau,  l’égalité  de  tous  devant  l’impôt  qni  doit  devenir 

proportionnel  aux  ressources  de  chacun.  —  Clapot, 
Fleury-Ravarin,  Bérard  (Ernest). 

Saône  (Haute-) . Signard,  Chaudey,  Lebrun,  Mercier  (Joseph). 

Saône-et-Loire .  Magnien,  Boysset,  Sarrien,  en  faisant  payer  ceux-là  seule¬ 

ment  qui  possèdent  et  en  proportion  de  ce  qu’ils  pos¬ 
sèdent.  —  Guillemaut,  Dubief. 

Sartre .  Legludic. 

S.AVOIE .  Carquet,  Horteor. 

Savoie  (Haute-) . Thonion, 

Seine .  Goblet,  Mesureur,  Chautemps,  Barodet,  Chassaing,  Viviani, 

Pétrot,  établi  sur  k  base  de  la  progressivité,  —  Leveillé, 
Frébault,  Berger  (Georges), Brisson,  Lockroy,  Millerand, 
Pasehal  Grousset,  Hovelacque,  Jacques,  Michelin,  Hum¬ 
bert,  Chauvière,  Marmottan,  Le  Senne,  Roche  (Ernest), 
Rouanet,  Clovis  Hugues,  Vaillant,  Goussot,  Lefoullon, 
Richard  (Pierre),  Baulard. 

Seine -Inférieure _  Breton,  Delauuay,  Gervais,  Ricard  (Louis). 

Seine- et-Marne .  Delbet,  Derveloy,  Balandreau,  Montaut. 

Seune-et-Ojse . Argeliès,  Hubbard,  Brincard,  Bcrlaux,  Gauthier  (de  Clagny), 

Rameau. 

Sèvres  (Deux-) . Disleau,  de  La  Porte,  Lebon  (André). 

Somme .  Fiquet,  Levecque,  Leroy  (Ernest),  François. 

Tarn .  De  Berne-Lagarde,  Dupuy-Dutemps, 

Taiin-et-Garonne.  . .  Lasserre,  Chabrié. 

Var .  Rousse,  Abel. 

Vaucluse .  Pourquery  de  Boisserin,  Ducos. 

Vendée . .  Guillemet,  Batiot  (Georges). 

Vienne .  Wivert,  Bazille. 

ViiRïKi;  (Haute-) _ Vacherie,  Labussière,  Godet,  Lavertujon,  que  celui  qui  a 

beaucoup  paye  beaucoup,  que  celui  qni  a  peu  paye  peu, 
que  celui  qui  n’a  rien  ne  paye  rien. 

Vosges .  Krantz,  d’Alsace,  Métine,  Marcillat. 

Yonne .  Doumer,  Merlou,  Flandin,  Loup,  Bèzine,  Rathier. 

Alger .  Samary. 

Constantike . Thomson,  Forcioli. 

OiïAK .  Saint-Germain,  ÏStîenne. 


Pour  Us  dèg^'èuemenis,  ffum  manière  générale  (72  programmes}. 

MM, 

Aisnk .  Hugues  (Fraoçois),  Firino, 

Alpes  (Ba,sses*} . Delombre,  Reioach,  d’Hugues, 

Alpes  (Hautes-)  . , , .  Floureos, 

Alpes-Maritimes  , . . ,  Rouvier, 

Audècue,  Odilon-Barrot,  Fougeirol. 

Ardennes. . Bourgoin. 

. -  ^ .  • . , . ,  Tfaierry-Delanoue,  CharonDat, 

Aude  . . . .  Marty,  Dujaidin-BeaumeU* 

AvEmoN... . Labarthe, 

BoücHEs-Du-RndNE  - ,  C.  Pellotao,  Bouge. 

Cantal.  - - Bastid. 

Charente-Inférieure,  Dufaure, 

Corrèze . . .  * ,  De  Lagteyrie,  Descubes.  * 

Côte-d’Or.  Delanue, 

Cûtës-dd-Nord .  Le  Cerf,  sans  compromettre  l’équilibre  du  budget.  —  De 

Noue. 

CaivoSE . Martinon,  Tardif. 

EDnE-ET-LoiR . Descbanel  (Paul). 

FmrsrÈRE .  De  Mun. 

lLLE-Er-Vn.A[NE . Pomallié,  Brice  [René),  le  Gonidec  de  Traissan. 

. -  Moroux,  de  Saint-Martin. 

bîDBE-ET-LoniE . Leffet. 

.  Vogeli,  Plissonnier. 

LornE-lNFÉRiEDRE, . . ,  De  Pontbriand, 

.  Alasseur,  Viger. 

.  Rey  (Émile), 

.  Rauline,  lieutenaot-coionel  Guérin. 

Habne  (Haute-) .  Bourlon  de  Rouvre,  Mougeot,  Rozet. 

Matesse . D'Elva,  Gamard,  ’  y 

Mohbihas . LeCoupanec. 

.  Le  Gavrian,  des  Rotours, 

.  Gaillard  (Jules).  ' 

.  Bansard  des  Bois. 


PîRésées  (Basses-)  . .  Berdoly. 

PTHÉNÉES-OBtENTALES.  ESCanyé. 

SAô.NE-ET-LomE. -  De  Lacretelle. 

.  Legludic,  d’AUÜères,  Galpin. 

Savoie,  . . CarqueL 

S™e .  Berry  (Georges). 

Sebve-Lyféiueore  ....  Leteurtre. 


MM. 
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Seine-et-Oise . 

Somme . . 

Tarn . . 

TARÎÎ-ET-GABOJfNE. . .  • 

Vab . 

Vienne. . 

Vienne  (Üaute-)  .... 

Vosges  . 

Yonne . 


Lebatîdy. 

De  Douville-Maillefeu. 
Reîlle  (Aodré),  Compayré. 
Prax-Paris. 

Rousse. 

Tlionoard-Duteinplô. 

Godet, 

D'Alsace, 

Rathier. 


Four  la  réforme  ou  la  suppression  des  impôts  directs  (lî  programmes). 

Réforme. 

MM,  ^ 

Eure-ei^Loih .  Descbane!  (Paiil}^  remaoiemeiît  des  bases  de  l’impôt  direct, 

afin  de  pouvoir  alléger  progressivement  les  impôts  de 
coDSommatioû, 

Loibe-Infémeüre,  , . .  Sibilie. 


Rhône., . Bardeau. 

Selmï . . .  Lavy,  leur  transformation  en  un  impôt  progressif  sur  les 

revenus  dépassant  3.000 francs,  —  Lefoullon,  meilleure 
répartition. 


Vienne  (Haute-), Labussière, 

2^  Suppression, 


MM. 

Hérault  Salis. 

Loire . . . Girodet,  Charpentier, 

NitvRE . .  Goujat, 

Nord . . . Guesde  (Jules), 


Dégrèvement,  peréquatioii  et  plus  juste  répartition  de  F  impôt  foncier 
(127  programmes). 


MM, 

Am . Pochon ,  Pbilipon, 

AtSKE . Deville,  Cuissart, 

Aixier,.* .  Gacon. 


Alpes  (Basses-)  * , , ,  Deloncle. 
Alpes  (Hautes-)  , , , ,  Flourens, 
Alpes-Maritimes  , , , ,  Rouvier. 
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MSt. 

Ardi'NW.s . Lioard,  Bourgoin. 

Aube  * . . . Castillard,  Thierry-Delanoue,  Michou* 

Aude*  . .  * . . . . Marty,  Dujardin-Beaumetz. 

Aveyron . . Clause!  de  Coussergues,  FournoL 

Bouches- du-Bhône,  ,  C,  Pelletan, 

Caevadôs  _ _ _ _  *  *  Paulmier. 

CANm.  •  * . .  Bastid, 

CHARENTE-ÏPiFÉtUEUnE .  Braud,  Bourcy. 

Corrèze . .  Descubes,  Delpeucb,  Delmas,  dégrèvement. de  moitié  au 

moins. 

Côte-d'Or. . . .  Leroy  (Arthur), 

Côtes-dd-Nord  . , , , ,  De  Tréveneuc. 

Creuse . .  Cornudet,  Defumade. 

Dordooive*  . . . .  De  La  Batut,  C3ameût,  Saumande. 

Doübs.  . . . . Beauquier,  dégrever  les  petits  propriétaires.  —  De  Jouffroy 

d'Abbans,  Ordinaire  (Dionys), 

Eure .  Fouquet,  Thorel,  Loriot , 

EimE-E:r-Lo[R .  Lhopîteau,  Isamhert  (Gustave),  Terrier, 

Finistère . . . . . .  De  Mun,  Cosmao-Dumenez. 

Gard,  Doumergue,  je  demanderai  qu'on  tienne  compte,  dans  Péva* 

luation  de  la  propriété,  des  charges  qui  la  grèvent.  — 
Gaussorgaes. 

Garonne  (Haute-),,  ,  Bepmale,  Abeille, 

Gers  . . . . . Lannelongue,  Thoulouae, 

GmoNDE . . . . . .  Constant,  Goujon  (Théophile). 

Ille-et-Vilaine,,,,..  Porteu,  Bécipoa,  Demalvilain,  Fégalité  avec  Timpôt  mo¬ 
bilier, 

Isère,, . Plissonnier, 

Jura . . . .  Tronillut,  Poupin. 

Landes,  Dejaan. 

LoiR-ET-CnER. Bozérian. 

Loire . . . . .  Levet, 

Loire -Inférieure,  , , .  Boch. 

Loiret  . . . . . . . .  Alasseur, 

Lot . . . .  Talou,  Rey  (Emile), 

Lot-et-Garoncîe .  Darlan, 

Lozère,  . . . Jourdan  (Louis),  BoiirrHlon, 

Maine-et-Loire.  . , , ,  Coudreuse,  de  La  Bourdonnaye, 

Manche - - - - -  Cabart-Danneville,  Le  Mare,  Legrand  (Arthur). 

. .  Bourgeois  (Léon) ,  dégrèvement  de  la  petite  propriété.  — 

Vallé,  Lannes  de  Montebello. 

Marne  (Halte-)  . , , , .  Rozet . 

Nord  . . . . . . Guillemin,  Cochin  (Henry),  abbé  Lemire,  Lepez, 

Oise . . . .  Boudeville,  Hainsselin,  Noé!,  Gaillard  (Jules). 
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Pas-de-Calais* . Rose,  aûQ  de  rétablir  Téqnilibre  entre  Pimpôt-sur  le 

revenu  de  la  terre  et  Timpôt  sur  ïe  revenu  des  valeurs 
mobilières.  —  Adam  (Achille),  Dussaussoy,  Ribot,  révi¬ 
sion  de  rimpôt  foncier.  —  Jonnart,  idem,- —  Graux 
(Georges). 

Puy-de-Dôme. . Farjon,  Chambige,  Girard. 

Pyrénées  (Basses-)..  .  Lafoot.  *  - 

Pyrénées  (Haütés-).  .  Blanc  (Edmond},  Fould. 

PyRÉNÉES-ORrENTALES .  HoUand,  Escanyé.  -  ■ 


Rhône . . Burd eau,  Ay nard. 

Saône  (Haute-).  ....  Signard,  Lebrun,  Mercier  (Joseph).  *  ^  - 

Saône-et-Loire  .....  Magnien,  Gillot,  Franc,  Guillemaut,  Dabxef. 

Savoie. - - -  Carquet.  -  ■ 

Savoie  (Haute-) .  Mercier  (Jules).  ...  - 

SEiNE-iNFÉRiEmE., . . .  BretOD,  Ricard  (Louis),  Lebon  (Maurice).-  »  *  ■  ■  •  - 

Seine-et-Marnë . Moniaut, 

Seine-et-Oîse . . .  Marcel-Habert. 

Somme  De  Douville-MaiHefeu,  Levecque,  ■ 

Tarn-et-Garonne.  . . .  LasserrCj  Cbabrié.  -  .. 

Vaucluse  ..........  Reboulin,  Pourquery  de  Boisserin. 

Vienne . .  N  [vert,  Thonnard-Dotemple. 

Vienne  (Haute-) . Gotterûn,  réduire  les  taxes  qui  entravent  la  production 

dans  ses  trois  facteurs  principaux:  la  terre,  Pindustrie, 
le  commerce,  —  Godet. 

VoscÉS.... .  D^Alsace. 

Yonne.. .  Rathier. 


Pour  la  suppréssion  de  Pimpôt  foncier  (55  programmes). 


flIM.  . 

Allier . .  Ville. 

Alpes  (Basses-)  ....  Deloncle,  par  Pécônomie  résultant  de  la  réduction  du  ser¬ 

vice  militaire  à  deux  ans.  “  DHÎugues. 

Alpes  (Hautes-)  , , .  ^  Euzière,  suppression  graduelle. 

Aube  . . . Dutreix. 

Aveyron  ..........  Lacombe#  progressivement.  Maméjouls. 

Bodgees-dü-Rhône  ..  Leydet,  remplacé  par  fimpôt  suf  le  revenu. 

Charente . . .  Cuneo  d’Ornano.  . 

CnARENTE-iNFÉRiEURË,  Charruyer, 

Gôte-d’Or,  Delanne,  Bizouard-Bert. 

Côtes-dU'Nobd . De  Largeniaye,  de  La  Noue, 

Dordogne  P  Clament,  si  de  nouvOllea  ressources  la  permettent.  — 

‘  Gendre,  comme  conséquence  de  Pimpôt  unique  sur  le 
capital  et  le  revenu. 
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Drôme, . . . .  Maurice-Faure, 

Garonne  (EIadte-),  , ,  De  Rémusat,  Mandeville, 

Gers . . .  Decker-Davidj  Gazes  (Thierry),  Bascou, 

Gironde.  Laroze,  suppression  graduelle. 

Ille-et-Vr-aike . Le  Hérissé,  Le  Gouidec  de  Traissaa, 

iNDRE-ET-LomE . LeÛet. 

Lom-ET-CHHR-  - .  Général  Eîiu 

LoiRE-lNFÉEtEmiE, ...  De  Poutbriand. 

Lot  -  -  - . . .  - , , .  Vival,  Lachièze, 

LoT-rr-GARONNH, , ,,  Dauzon,  Leygues  (Georges), 

Marne . . . Morillot,  voudrait  la  suppression  de  Pimpôt  foucier,  mais 

ne  ta  croit  pas  possible  encore. 

Marne  (Haute-).  . .  - ,  Mougeoi. 

Morbihan . . . .  *  Le  Coup  au  ec. 

Nord,,., . Abbé  Lemire,  Guesde  (Jules),  suppression  pour  tous  les 

propriétaires  cultivant  eux-mêmes  leurs  terres, —  Sirot* 
Mal  lez. 

Pa3“De-Calais,  - , . , ,  Adam  (Achille). 

Puy-de-Dôme.  Guyot-Dessalgne, 

Pyrénées  (Basses-),,  Berdoly,  dégrèvement  total, 

Pyrénées  (Hautes-),,  Pédebidou, 

Seine . . Paschal  Grousset,  Goussot 

Seine-et-Mabne . Dervçloy. 

Seine-et-Oise . Lebaudy,  Hubbard,  suppression  au  profit  des  propriétaires 

cultivant  eux-mêmes,  des  fermiers  et  des  locataires,  — 
Berceaux, 

Tarn  Jaurès,  à  remplacer  par  la  réduction  du  service  militaire  à 

deux  ans.  —  Dupuy-Dutemps, 

Tarn-et-Garokne -  Gbabrié,  Prax-Paris, 

Vaucluse,  Ducos, 

Vendée.  . . . . .  Giiifiemet, 

Vienne  (Haute-)  , . , ,  Vacherie,  Labussière,  . 

Four  la  réforme,  h  dégrèvement  et  la  plus  juste  répartition  fie  ^impôt 
sur  ks  propriétés  bâties  (8  programmes},  .... 

MM.  ^ 

Alpes-Maritimes  ....  Rouvier,  rappelle  que  la  péréquation  de  l’irapôt-aur  les  pro¬ 
priétés  bâties  et  sa  tra Déformation  en  impôt  de  qno- 
tité  a  été  faite  par  l’Administration  qu’il  a  dirigée,  comme 

Ministre  des  Finances, 

Gorse . .  Gavini  (Antoîne),  dégrèvement,  * 

.  Cornudet,  abandonner  la  moitié  de  cet  impôt  aui  com¬ 
munes. 
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EimE-ET-Lom . Terrier,  Iransformatîon. 

Lomr  . Levet,  révision- 

SEiTfB . - . Chassaîn^,  impôt  sur  ies  immeubles  bâtis  ou  non  bâtis, 

loués  ou  non  loués*  —  Paschal  Grousset,  suppression* 


SEiîiE-lNrÉmEimE,  •  Siegfried,  péréquation* 

PoU7*  la  Temsio7i  du  cadastre  (61  programmes)  * 


MM- 

Ain  - .  - . .  Pochon* 

Ais[^e . -, . Deville,  Cuîssart. 

Allier . .  . .  _  Delarue,  nouveau  classement  de  Ja  terre  par  des  commis¬ 

sions  locales*  —  Sauvanet,  Ma  thé. 

Alpes  (Basses-)*  .  ,  *  *  Deîombre,  Reinach, 

AnDîiCHE . . . .  Dîndeau, 

Aube . .  Thierry-Delanoue, 

Avetron*-. .  FournoL 

Bodcbes-du-Rhône.  * .  Leydet,  G*  Pelletan,  Lagneî, 

Cher  . . Baudin,  Lesage. 

Côte-d'Or . . .  Leroy  (Arthur).  * 

Dordogne  . . Pourteyron,  Denoix,  Gendre. 

Doubs  *-***.*,**.-  Beauquier,  Muguet,  établissement  du  livre  de  la  propriété, 

Eure* . ThoreL 

Eure-et-Loir  Lhopiteau,  ou  tout  au  moins  la  révision  des  évaluations  des 

propriétés  non  bâties* 

Gaod . .  Malzac* 

Giîrs.* . * . .  Gazes  (Thierry).  .  .. 

Gironde* . Surchamp, 

Hérault . .  Salis* 

Isère . Vogeli. 

JuBA . Poupin.  -  . 

Loire . * . Girodet,  Charpentier. 

LoiRE-iNFÉaiEURE ,  *  *  *  Sibille,  Rôch* 

Loiret . Alasseur. 

Lozère  •*..*.*****  Auricoste* 

Manche . .  Cabari-Danneville, 

Marne . .  Mon  Ilot. 

Nièvre  ...  * . Goujat* 

. Guesde  (Jules),  et,  en  attendant  b  réalisation  de  cette  me¬ 
sure  générale,  révision  parcellaire  par  commune  * 

Oise*. . . . Boudeville*  .  . 

Pas-de-Calais..*.,,  Graux  (Georges),  ... 

Puy-de-Dôme .  Girard. 

Pyrénées  (Hautes-)**  Blanc  (Edmond). 


PyRÉNÉES-OlUENTALES.  Rollaild-  -  • 

Rhône. . Glapot,  Bérard  (Ernest),  GeneL  ...  .  . 

Saône  (Haute-)  * ...  *  Sigoard*  Lebrun.  ...  .  .  - . 

Saône-et-Loire,  , , . .  Du  bief. 

Savoie . .  Carquet.  . 

Seine.  . . Goussot,  Baulard. 

Seine-et-Maiîne. . , . .  Delbet,  Montaut, 

SeinE'Et-Oise  , . . .  Marcel-Ilaberi. 

Tabn - - - Compayré. 

Tarn-rt-Garonne  . . ,  Lasserre, 

Vaïu. . Abel- 

Vaugluse  Fourquery  de  Boisserin.  . .  • 

Pour  la  réforme  ou  la  m^ftession  de  IHmpéi  dee  pOTl£$  ci  fméifes, 
l'*  Réformes  (16  programmes),  .  ,  ,  . 

MM.  .  * 

Aude.  . . Marty.  ..... 

Drôme..  . . . Maurice- Faure,  transformation, 

Eime . .  Fouquet.. 

Eure-et-Loir..  . ....  Isambert  (Gustave),  transformation.  _  . . 

Isère  Jouffray ,  transformation  ou  suppression.  .  . 

Loire  . . .  Levet,  révision. 

LomE  (Haute-) . Cbantelauze. 

Lot.  . . . .  Talou,  Eey  (Émile),  péréquation.  .  ... 

Rhône . . . . . . .  Bardeau,  révision  dans  le  sens  des  taxes  calculées  sur  les 

revenus  des  contribuables,  —  Bérard  (Ernest),  révision, 
—  GeneL 

Saône-et-Loihe . Magûien,  Franc.  _ 

Seine.  _ _ _ _ Faalin-Méry,  Iraosformation,  .... 

Vosges  Ferry  (Charles),  iâ.  .... 

2^  Suppression  (45  programmes).  .  . 

MM, 

.  .  _  .  • 

ALUEi\.*,r . Ville. 

Alpes  (Basses-) . Reinach.  ^  ^  . 

Alpes  (Hautes-),  .  Euzière,  ... 

Alpes-Maritimes  . . ,  Bouvier. 

Ardennes  Dunairae.  .  _  ^  . 

Aude,,,-,- . .  Marfan, 

Bouches-du-Rhône  . ,  Leydet,  Boyer  (Antide), 

Chabente-Inférieüius.  Brand. 
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mi. 

Cheh.- . .  Maret  (Henry).  .  ,  . 

CoRRfeE . Delpeuch.  . .  *  _  . 

Cote*d*Or.  Ricard  (Henri),  Bizou  ard-Bert. 

Creuse  . . . . .  •  *  Martinon,  Cornudet,  Defumade. 

Dordogne . . .  Clament,  Pourleyron,  Denoix,  Gendre. 

Douas . .  Ordinaire  (Dionya), 

EaKE-ET-Lom. _ _ _  Lhopiteau. 

Garonne  (Haute-)..  .  MandeyiHe. 

Gironde.  Laroze. 

Isère . . . Jouffray,  suppression  ou  transformation.  -  . 

Landes  Léglise.  ... 

Lot, . Vival,  Lacbièze. 

LoT-i'T-G.AROiNNE -  Deluns-Mootaud. 

Nord — _ _ ....  Guillemin. 

Puy-de-Dôme . Guyot-Dessaigne,  LayÜle. 

Seine . * . . Chautemps,  sans  détriment  pour  Paris.  —  Berger  (Georges), 

idem.  —  Richard  (Pierre). 

Seîne-Lnférieure  ....  Siegfried, 

Seîne-et-Oise . Hubbard,  Berteaux. 

Sèvres  (Deux*) . Goirand. 

Tarn . Dupuy-Dutemps, 

Vendée.../ . Guillemet.  *  -  . 

Vienne . .  Nivert. 

Vienne  (Haute-)....  Vacherie,  Gotteron,  Godet. 

Rèfæmef  réduction  ou  suppression  ée  IHmpôt  personnel  mobilier 

Réforme. 

MM.  "  * 

Eure-et-Loir  .j.  . . . ,  ïsambert  (Gustave),  corriger  la  répartition. 

Lot.  . . .  Talüu,  Lachièze. 

2®  Réduction. 

MAL  .  . 

Bouches-du-Rhône  ^ .  Boyer  (Autide),  suppression  des  cotes  mobilières  sur  les 

petits  [oyers,  '  . . 

Douos. . . .  Ordinaire  (Dionys). 

Suppression. 

AÏM. 

Allier.  . . . . . Ville.  v  , .  . . 

Aude . Marfan,  .  ,  . 


vr''’fÇF 


1  'àIp 


Isl? 
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Dokdogne . Denoix. 

Lot . Vival. 

P(MT  la  substitution  de  P impôt  de  quotité  à  Pimpôt  de  î’épartîftow  (6  programmes) 
MM. 

Alpes  (Basses-)  ....  Df  loncle. 

Alpes-Maritimes.  . . .  Bouvier. 

Isère . Vogeti. 

Marne . Bourgeois  (Léon). 

Püï-de-Dôme . Guyot-Dessaigne. 

Pour  la  révision  de  la  loi  sur  les  patenta  (75  prograrames). 

MM. 

AujER . Sauvanet,  faire  payer  patente  aux  fermiers  généraux.  — 

Mathé. 

Alpes  (Basses-) . Deloncle. 

Ardennes  . . .  Buurgoin. 

Aube . Casimir-Pcrier,  venir  en  aide  au  petit  patenté, 

Eoüches-du-Bhône.  .  C.  Pelletan,  Lagnel,  Bouge,  Boyer  (Antide). 

Corrèze . Descubes. 

Côte-d’Or .  Bizouard-Bert. 

Cbeose. . Martinon,  Cornudet,  Defumade,  protection  du  petit  com¬ 

merce  contre  l’envahissement  des  grands  magasins, 

Dordogne . Denoix,  Gendre. 

Eore-et-Loir . Terrier, 

Indre-et-Loire . Lellet. 

Isère . Rey  (Aristide). 

Loire . Levet. 

Loire-Irfériedre...,  De Pontbriand,  diminution  pour  le  peGt  commerce,  —  Si- 
bille,  Bocb. 

LomET . Alasseur, 

Lot . Talou. 

Lot-et-Garonne _ Dauzon,  suppression  du  droit  fixe. 

Manche . Cabart-DanoevUle,  Le  Mare. 

Marne . Mirman. 

Marne  (Haute-) . Eozet. 

Meurthe-et-Moselle.  Brice  (Jules). 

Morbihan--. . Guieysse. 

piOBo .  Guiilemin,  Eliez-Evrard,  Hayez,  Pierre  Legrand. 

Oise . Gaillard  (Jules). 

Puy-de-Dôme . Cbambige. 
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Rhôntî.. . Burdeau,  Couturier,  Bérard  (Erneet), 

Saône  (Haute-) . Signard. 

SAÔHE-ET-LomE . Franc,  Guillemaut,  Dubief. 

Seine .  Mesureur,  Chautemps,  Viviaui,  Leveillé,  Frébault,  Berry 


(Georges),  Berger  (Georges),  Lockroy,  Millerand,  Hove- 
lacque,  Paulia-Méry,  Jacques,  Marmottan,  Le  Senne, 
Rouanet,  Clovis  Hugues,  Goussot,  Avez,  Lefoullon. 
SEiNE-iNFÉRiEüiœ,. . .  Rlcard  (Louîs) . 

SEiNE-Er-MABHE. ....  Mootaut. 


Seine-et-Oise .  Marcel-Habert,  Gauthier  (de  Clagny). 

SoMUE . Levecque. 

VAcauSE .  Rebouliu,  Naquet. 

Vendée . Batiot  (Aristide). 

Vienne .  Nivert,  Thonnard-Dutemple. 


Vienne  (Haote-)  . . . .  Gotteron. 

Pour  la  suppressiofi  de  l‘impôl  des  patentes  (18  programmes), 


MM. 

Allier .  Ville. 

Bouches- du-Rhôn-e...  Leydet. 

Cher .  Baudin. 

Côte-d’Or.  . . . Bizouard-Bert, 

Lot .  Vival. 

Lot-et-Garonne  ....  Leygues  (Georges). 

Mayenne .  Chaulin-Servinière. 

Puï-dë-Dôue .  Guyot-Dessaigne, 

.  Chassai  ng,  et  une  loi  sur  les  grands  magasins.  —  Paschal 

Grousset,  Gliauvière,  Vaillant. 

Seîne-et-Marhe  ....  Derveloy. 

Seine-et-Oise . Berteaux. 

Tarn .  Dupuy-Dutemps,  Compayré. 

Vendée .  Guillemet. 

Vienne  (Haute-)  ....  Vacherie. 


Pour  la  suppression  ou  la  réforme  des  prestations  (83  programmes), 
l»  Suppression  (48  programmes). 

MM. 

PochOD. 

Deville. 

Delarue,  Mathé, 


Ain . . 

Aisne  .... 

Allier  .  - . , 


AftDErffîES . .  * 

Aube . »  ► 

Bouches  du-Rhône  .  •  - 

CorbIze  . . 

Côtim>*Or . . . . 

Dordogne 

Eure-et-Loir  .  .•**.* 

Gard  ,  * . . 

JuM . . . 

Landiss*  t . , , ,  i .  *  * .  - 

Loire . . . 

Loiret. . . 

Lot-ï^t-Garonne.  - 
Meurthe-et-Moselle 
MonmiîAN ......... 

ISlè^'RE . . 

Nord . 

Oise . . 

Put-de-Dôme.  ...... 

Pyrénées-Orientales. 
Saône  (Haute-)  ..... 

Saône-et-Loire  ..... 

Seine.  . . 

Seine-et-Marne  .... 
Seine-et-Oise  ...... 

Sèvres  (Deux-)  ..... 

Vaucluse . . . 

Vienne  {Haute-).  . .  * . 
Yonne . 


Ain  . . . . . 

Alpes  (Basses-) . 

Aube . 

Calvados . . 

Dordogne . . . . . 

Eure . . . . . . 

Eure-et-Loir..  . . .. . 


Bourgoin. 

Mictiou,  Dutreix, 

Leydet,  suppression  des  prestations  en  nature.  —  Boyer 
(Antide). 

Descubes,  Delmas. 

GüéneaUj  Bizouard-Bert 
Gendre* 

Lhopiteau,  •  . 

Crémieux,  des  prestations  en  nature.  —  Gaussorgues, 
Bourgeois  (J.),  PoupîOi  Vuillod,  et  entretien  des  chemins 
vicinaux  par  PÉtat  ou  les  départements. 

Dents. 

Girodet,  Charpentier.  .  .  . 

Rabier. 

Dauzou. 

Ghapuis,  des  prestations  en  nature. 

Le  Coiipanec,  des  prestations  en  nature. 

Turigny,  des  prestations  en  nature. 

Guiilemin,  facultative  pour  les  communes^  —  Hayez,  pour 
r  agriculture. 

Boudeville.  '  ‘ 

Bony-Cisternes. 

Pams,  des  prestations  en  nature. 

Chaudey,  Lebrun. 

Diibîef.  .... 

Richard  [Pierre). 

Delbet,  Derveloy. 

Hubbard,  des  prestations  personnelles.  — ^Berteaux,  Gau¬ 
thier  (de  Clagny). 

Goirand, 

Pourquery  de  Boisserîn.  ^  ■ 

Vacherie,  Labussière.  - 

Bézine,  Rathier. 

2“  Réforme  (35  programmes).  "  ^ 

MM. 

Bérard  (Alexandre). 

Deloncle* 

Thierry-Delanoue. 

Paulmier. 

Saumande,  Denoix.  ,  . . 

Loriot. 

Isambert  (Gustave) . 


mi. 
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Garonne  (Haute-),  .  -  Mandeville, 

GmoNBi- . * . .  -  Laroze. 

Hérault  , . . .  * . Mas, 

IsfiRE- ,  * . . .  - .  Rey  (Aristide),  Diibost  (Antonin),  Plissooûier, 

Lom-E'j'-CKER. .  -  *  -  f  •  Général  Rîü,  Bozérian, 

LomE-lNFÉRiEURE, ,  * .  Sibille,  Roch* 

Lot . Ray  (Émile),  Lachîèze, 

Marne,  . Bourgeois  (Léon),  Vallé- 

Maelne  (Haute-) .  Bozet, 

Püt-oe-DÔiMe  Ghambige* 

Rhône,*. .  Genet- 

Saône  (Haute-).  - , . .  Si  gnard. 

Savoie  (Haute-)  , .  * ,  Mercier  (Jules), 

Seine-et-marne . Montant. 

Selne-et-Oise  Amodru,  Brincard* 

SïrvTiEs  (Deux-) . Lebon  (André). 

Tarn-et-Oaronne  . , .  Lasserre, 

Vadcluse . Rebouiiû. 

Vienne . . . . .  Nivert,  BaziUe. 

■Pour  la  réforme  ou  la  diminution  des  impôts  indirects  (5  progrâmines|. 

MM. 

Côte-d’Or . . .  Bizouard-Bert,  réforme  et  meilleure  répartition  t 

Loire-Inférïeüre  , . ,  Sibiîle,  réforme, — Roch,  èdm. 

Loiret . * ,  Lacroix^  modifications  profondes. 

Seiîîe-et-Marne  ,  Delbet,  diminution  ou  suppression. 

T^our  la  suppression  des  impôts  indirects  (36  programmes). 

MAI. 

Allier . Delarue,  Thivrief,  Sauvanet. 

Boucues-du-Rhône.,  .  Leydet,  sur  les  objets  de  première  nécessité.  —  G.  Pelletan, 
suppression  progressive. —  Lagnel,  suppression  progres¬ 
sive.  —  Boyer  (Antide). 

Cher . .  Baudin. 

Creuse.  . . .  Cornudet. 

GAim. . . Doumergue, 

Hérault .  Salis, 

Isère.  . .  Saint-Homme,  étude  de  la  suppression.—»  Jouffray. 

Loiji-et-Cher .  JuUiéïi,  suppression  progressive. 

Loire . .  Oriol,  suppression  paduelle.  —  Girodet,.  immédiate,  ^ 

Charpentier,  idem. 


i& 
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Noi\i>.  Guesde  (Jules). 

Ru6ne., . .  Couturier, 

Saône-et-Loise . Boysset. 

Seine,,, . Barodet,  Frébault,  Groussier,  Fabérot,  Toussaint,  Lavy, 

Prudent-Demilers,  Dejeante,  Avez,  LefouUon,  Chauvin, 
Coûtant. 

Seink-et-Mw\ns . Delbet,  diminution  ou  suppression. 

Seinë-et-Oise  Marcel-Habert. 

Vekdêe  . . . Guillemet,  ' 

Alger . - . . . ,  Samary. 

Pouï'  la  diminuliùn  des  droits  d'enregistrement  (17  programmes). 

MM. 

Alpes  (Hautes-),,,.  Euzière. 

ALPEs-MAïu’nMEs, , . ,  Bouvier, 

Aveyron  ....  « . Lacombe. 

Côte-d’Or.  Guéneau. 

Finistère,  Vîchot. 

Gard . . . . . Malzac,  suppression  sur  la  vente  des  propriétés  rurales. 

Jura . . . *  Poupin, 

Lot,  Talon,  Rey  (Émile), 

Lot-et-Garome.,,-  Darlan. 

Puy-de-Dôme . G  u  y  ot  -  Dessai  gne . 

Rhône . .  Bardeau,  réforme, 

Saône-et-loire  Sarrien,  sur  la  transmission  des  propriétés  rurales. 

Seine-et-Oise _ _ _  Amodru,  sur  les  petites  ventes  d’immeubies. 

Tarn . . . Dupuy-Dutemps, 

Vienne  (Haute-)  ... .  Vacherie,  sur  les  petites  successions  en  ligne  directe.  — 
Gotteron. 

Four  la  suppressim  des  mesures  fiscales  qui  frappent  les  congrégations  religimses. 
M. 

Côtes-du-Nord  .....  Le  Cerf, 

Four  la  diminution  des  droits  de  mutation  (58  programmes). 

MM. 

Ain . . . Pochon,  Herbet. 

Aisne . .  Firino, 

Allier .  Sauvanet,  suppression  pour  les  propriétés  au-dessous  de 

5,000  francs. 


*4 
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MM. 

Alpes  (Basses^,  p  . .  •  Delotmbre. 

Aveyron  • . ,  * . Maruéioub. 

Bocches-dü-Riiône  •  *  C.  Pelietâû. 

CALVAi>os. . .  Paul  mien 

Corrèze .  Delmas,  dimmution  de  moitié  des  droits  de  mutation  en 

ligne  directe. 

Côi’e-'Iî'Or..-. _ *  Delanne. 

Creose .  Coriiudet,  et  suppression  des  droits  de  transmission  entre 

vifs,  à  titre  onéreux.  —  Defumade,  modération  pour  les 
ventes  peu  importantes. 

Dordogne _ _  De  La  Batut,  Pourteyron. 

Finistère  . . . .  -  Vieil  ot,  de  Mun, 

Gers . .  Decker-David,  Lannelongue,  Gazes  (Thierry),  suppression 

pour  les  propriétés  au-dessous  de  5,000  francs.  —  Bas- 
cou,  diminution  pour  les  propriétés  rurales. 

Gironde .  Gruet,  diminution  pour  les  propriétés  rurales.  —  Laroze. 

Hérault .  Salis,  suppression  pour  les  propriétés  au-dessous  de 

5,000  francs. 

IiLE-ET-ViLAtNE .  Récïpon,  BruDe. 

Isère . - . .  Vogeli. 

Jura . -  Poupin. 

Landes  . . Dejeau. 

Loir-et-Cher . Général  Riu,  suppression  pour  la  petite  propriété.  — 

Bozérian. 

Loire . .  Lever,  Girodet,  suppression  pour  les  propriétés  au-dessous 

de  5j0Û0  francs.  —  Charpentier,  idem. 

Lot.  . . . .  Talou,  Rey  (Emile). 

Maine-lt^Loire -  Coudreuse. 

Marne.  . .  Bourgeois  (Léon),  Vallé. 

Marne  (Halte-)  ....  Rozet. 

Nord .  Ellez-Evrard,  Guesde  (Jules),  suppression  pour  les  proprié¬ 

tés  au-dessous  de  5,000  francs. 

Oise  . .  Gaillard  (Jules). 

Pas-de-Cauis . .  BDudenoot,  réduction  sur  les  mutations  à  titre  onéreux, 

—  Hibot,  Jonnart,  Graux  (Georges). 

Pyrénées  (H^vutes-)  . ,  Pêdebidou , 

Savoie  (Haote-)  ....  Mercier  (Jules). 

Seine-et-Marnt  ....  Montaut. 

Seine- ET-Oi SE ......  Lebaudy,  Hubbard. 

Sèvres  (Deux-)  ,  * . . .  Goîraad. 

Somme .  Levecque. 

Vienne..  . INivert. 

Vienne  (Haute-) .  Vacherie,  réduction  des  droits  de  mutation  entre  vifs. 

Vosges  ...........  D^Alsace. 

Yonne  ........... .  Flandin,  Bézine. 


—  Iho  — 


Poür  la  réforme  ou  la  diminutiùn  des  droits  de  succession  (25  pîôgra tûmes). 
MM. 

AisNü». . . Firino»  diininulioo  sur  les  petites  successions. 

Allier.  ,  Gacon,  suppression  pour  les  héritages  au-dessous  de 

1,000  fraDcs,  —  Ville,  exemption  sur  les  petites  succès- 
slOûs  en  ligne  directe. 

Aiu^ge,. .  Dumas, 

BouGUES'OtJ-RHÔîiE. ,  •  C.  Pelletau. 

CÔTE-D*Oï\ . Guéneau, 

Gers., . . .  Bascou. 

IsîiBE. . . Plissonnier, 

Loire  (Haute-) .  Blanc  (Henri). 

Loiret  Masseur,  diminution  sur  les  petites  successions. 

Lor . . . .  Talon,  Vival*  suppression  pour  les  successions  peu  impor- 

tantes- 

LozÈHE . . Jourdan  (Louis), 

Marke  {Haute-) . Bourlon  de  Rouvre,  diminution  sur  les  petites  succes¬ 

sions. 

Nord. . . . . . .  - .  Abhé  Lemire,  Buppression pour  la  petite  maison  de  famille 

et  le  jardinet  de  l'ouvrier. 

PmÉNÉBS  (Hautes-),  .  Blanc  {Edmond), 

PTRÉïïéES-OlUENTALES.  Roliaûd* 

RnôxE Aynard. 

SAVom . .  Carquet,  diminution  sur  les  petites  successions. 

Seiist. . .  >  Trélat,  idem. 

Seire-et-Mar-NE.  ....  Montaut. 

Sfjne-et-Oise . Âmodru,  diminution  sur  les  petites  successions  en  ligne 

directe.  —  llubbard,  idem. 

Vienne  (Haute-)  ....  Vacherie,  idem. 

Yoi^E .  Béxine, 

Pour  r augmentation  des  droits  de  suçcmion  (13  programmes). 

MM. 

Allier . . Ville,  en  ligne  collatérale. 

Loire . Girodet,  impôt  progressif  au-dessus  de  20.000  francs  en 

ligne  directe,  —  Charpentier,  idem. 

Lot . .  Vivai,  pour  les  grosses  successions. 

Lot-et-Garonne  . , , ,  Dauzon,  en  ligne  collatéralé. 

Seine.  . . . .  Chautemps,  Barodet,  impôt  progressif  en  ligne  coHatérale^ 

en  attendant  la  suppression  de  ^hérédité  collatérale.  — 
Chauvière,  impôt  progressif  sur  la  valeur  réelle  des  suc- 
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Seine-eT"Oise . 

MM. 

cessions  et  selon  le  degré  de  parenté.  —  Sembat, 
impôt  progressif  sur  les  héritages,  frappant  surtout  les 
héritages  en  ligne  collatérale.  —  Clovis  Hugues,  impôt 
progressif  sur  les  successions,  —  Gousaot,  impôt  propor¬ 
tionnel  et  progressif  sur  les  successions  en  ligne  colla¬ 
térale. 

Berteaux,  impôt  gradué  selon  le  degré  de  parenté  et  l’im- 

TARN-Er-GABONNE  .  . 

portance  de  l’héritage. 

.  Chabrié,  en  ligne  collatérale. 

Pour  la  distraction  des  dettes  dans  le  calcul  des  sucoessiom  (14  programmes). 


Aobë . . 

CORRÎIZI’ . 

Dordogne . 

Eure-et-Loir.  . . . . , 

Gtins . . 

Isère . . 

Lom-ET-CnER . 

Lot-et-Garonne.  , . 

Pas-de-G^lais . 

Savoie  (Haute-)  , . . 

Seine . 

SEINE-lKFlSniEURE  .  .  . 
Vosges . 

MM. 

.  Thierry-Delauoue. 

.  Delmas. 

.  Gendre. 

.  îsambert  (Gustave). 

.  Bascou. 

.  Vogeîf,  Saint-Eommç. 

.  BozériaD. 

.  Darlan. 

.  Boudenoot. 

.  Mercier  (Jules). 

.  Chauvière. 

,  Ricard  (Louis). 

.  Boucher, 

Pour  la  réformet  la  diminution  ou  la  suppression  des  tsses  de  consornTuation 

(70  programmes).  . 

i®  Réforme  ou  diminution  (23  programmes). 


Aïn  . . . . 

Aisne . 

MM. 

.  Herbet. 

.  Cuissart,  diminution  graduelle  et  progressive  jusqu’à  sup- 

Ajxier . 

Aude . . . . 

Côte-d*Or  ....... 

FINISTERE  .  . . 

Gard . 

Garonne  (Haute-)  . 

pression.  —  Desjardins,  Moret. 

.  Maillé,  sur  les  objets  de  première  nécessité.  . 

,  Marty. 

.  Bizouard-Bert. 

.  De  Mqr.  " 

.  Gauasorgues. 

.  Abeille. 

Jun.\ .  . . . .  Poupin. 
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Mabne..  . . 

Meübthe-et-Moseixë  . 

Morbihan . 

Nord 

Puy-de-Dôme 
PynÉPfÉES  (Hautes-)  . , 
Rhône 

Somme . . . . 

Vienne . . . 


Ain . . .  P , 

ÂISNEp  .  P  .  t  I  *  • . . .  ** 

Aude . . 

Dotms . . . 

Gard . . . . 

Garonne  (Haüte-)**  . 

Gers 

ÏLLE-ET- Vilaine . 

Isère.  . . . 

Jura  . 

Loir-et-Gher 

Loire . 

LoimîT . . 

Lot-ët-Garonne.  . . , 

Nièvre . . .  , 

Oise . . . 

Pljy-DE-DÔME*  . . 

Pyrénées-OrientaleSp 
Saône-et-Loire  . , .  - . 
Seine  . . 


Seine-Et-Marne  . .  * . . 

Seine-et-Oise.  . . 

Tarn  . . . . . . 

Var . . .  P . 

Vaucluse. 

Vienne . . 

Vienne  [Uaute-)  , , , . 
Yonne . . 


MM, 

Laoûes  de  Mootebello. 

Brice  (Jules)  ^  Chapuis. 

Guieysse, 

Éüez-Évrard. 

Chamblge,  diminotion  et  au  besoin  suppression. 

Pédebidou. 

Burdeau,  Fleury- Bavarin,  Bérard  (Ernesl). 

Fiqiiet. 

Ni  vert,  réduction  en  attendant  la  suppression. 

2"  Suppression  (47  programmes). 

MM. 

Pbilipon,  suppression  progressive. 

Cuissart,  diminution  progressive  jusqu'à  suppression. 
Turrel,  et  les  remplacer  par  des  taxes  sur  les  objets  de 
luj^e. 

Hügnet. 

Crémîeux. 

Leygue  (Raymond),  pour  les  objets  de  première  nécessité. 

—  Calvinhac,  id^m. 

Gazes  (Thierry), 

Le  Hérissé. 

Saint-Romme,  étude  sur  la  suppression. 

Bourgeois. 

Général  Rîu, 

Oriol,  suppression  graduelle. 

Alasseur.  j 

Dauzon,  Deluns-Montaud. 

Goujat. 

Noël. 

Cbambige,  réduction  et  au  besoin  suppression. 

Pams. 

Dubief. 

Mesureur,  Chautemps,  Chassaing,  Viviani,  Pétrot,  Paschal 
Grousset,  Hovelacque,  Miclielin,  Chauviêre,  Le  Senne, 
Rouanet,  Vaillant,  Goussot,  Lefoullon.  ' 

Derveloi^,  Montaut. 

Amodru,  Berteaux. 

Compayré. 

Rousse. 

Pourquery  de  Boisserin. 

Nivert,  réduction  en  attendant  la  suppression. 

Vacherie,  Godet. 

Düumer,  sur  les  objets  de  première  nécessité.  —  Loup,  sup¬ 
pression  progressive. 
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Pour  la  réforme,  la  diininulio7i  ou  la  suppression  des  impôts 
sur  les  boissons {19^  programmes). 

1“  Réforme  (114  programmes), 

MM. 

Ad} .  Poehoa,  Herbet,  Philîpon,  Bérard  (Alexandre). 

Aisne . . . Firino. 

Aluer .  Ville. 

Alpes  (Basses-) . Deloncle. 

Alpes  (Hautes-)....  Euzière. 

Assèche . .  • .  Sauzet. 

Assennes . Dunaime. 

Aude .  Marty,  Marfan,  Turrel. 

Aveyron . Laconibe. 

Bodches-sü-Bhôke.  .  Bouge,  Boyer  (Antide). 

Cantal .  Bastid. 

Charente . Caneo  d’Ornano. 

Cher .  Maret  (Henry). 

Corrèze .  Descubes,  Delmas. 

Côte-d’Or .  Ricard  (Henri),  Guéneau,  Bizou  ard-Bert. 

Côtes-dd-Nord . De  Tréveneuc. 

Creuse . . .  Martinon,  Defumade,  Lacôte. 

Dordogne . De  La  Batut,  Ghavoix. 

Doubs _ _ _  Ordinaire  (Dioays). 

Drôme . Maurice-Faure. 

Eüre-et-Loir . Lhopiteau,  Isambert  (Gustave), 

Gard .  Malzac,  de  Bernis,  Doumergue. 

Garonne  (Haute-)  ...  BepmaSe;  Mande  vil  le. 

Gironde . .  Labat,  Gruet,  du  Périer  de  Larsan,  Surchamp,  Obissier 

Saint-Martin,  Laroze. 

Hérault .  Mas,  Cot,  Salis. 

lHDRE-£T-LomE .....  Tiph  aine. 

IsîïnE .  Rey  (Aristide),  Vogeii,  Saint-Rom  me. 

Jura . s.  Vuillod. 

Landes .  Léglise. 

Loro-ET-CnER .  Général  Riu. 

LoniE .  Levet,  Oriol,  Souhet. 

Loire  (Haute-) .  Cbantelauze, 

LomE-lNFÉRiEuîlE. . . ,  Si  bille,  Roch. 

Loiret .  Alasseur,  Lacroix,  Viger. 

Lot-et-Garonne  ....  Darlan. 

Lozère. . . Jourdan  (Louis). 

Marne .  Bourgeois  (Léon),  Vallè,  Bertrand,  Morillot. 
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Nürd . . . . 

Pas-dî->C.\iais,  ,  • .  - . 
Püï-DE-DÙMli* 

PVRÉiyl^  KS"  0  îiriL^É'l'ALES . 
Bhône 

Saône  (Haute-}  . .  - , , 

Saône-et-Loibe . 

Saathe . . . . 

Savoie . .  *  * , 

Savoie  (Haute-)  .  -  >  * 
Selne . . . 

SEtNE-lNFÉRTCUJlE  .  *  *  . 

Seene-ët-Oise 

Sevhes  (Deux-) . 

Somme.  . , .  -  - _ _ _ _ 

Tarn . . 

TAllN-ET-GArvONNE  •  .  , 

VAuausE . * . . 

Vendée 

Vienne  (Haute*) - 

Vosges . . . .  • . 


Aisne.  . . 

Ardécde  .  - . . 

Ardennes.  . .  - , . . .  • . 

Aude.  - - - 

Cher . . . * 

CORREZE . . 

Creuse . . 

Dordogne  . . 

Doubs . 

Finistère 

Garonne  (Haute-).  .. 

Gironde . . . 

J-U.E-ET*VlLAlNE.  ,  .  .  . 

Landes . * . . . 

Loire.  . . . . 

Lüïke  (Haute-).  . . . . 
Loiret. . 


ADI. 

Hayezj  Pierre  Legrand, 

Graux  (Georges). 

Farjon,  Guyot-Dessaigue,  Girard. 

Rolland. 

Burdeaui  Cia  pot,  Fieury-Ravarin,  Bérard  (Ernest),  Âynard, 
Genet,  Million, 

Ghaudey. 

Magmeû,  Gülot,  Franc,  Sarrien. 

Legludtc. 

Carquet,  Horteur, 

Ôrsat,  Mercier  (Jules), 

Trélat,  Berger  (Georges),  Paulin-Méry,  Marmottan,  GoussoL 
Legras,  Siegfried,  Delauoay, 

Gauihier  (de  Clagny). 

Lebon  (André). 

Fiquet,  Levecque,  Trannoy.  -  ^ 

Dopiiy-Dulemps. 

Lasserre. 

Ducos, 

Baliot  (Aristide) - 
Goiteron. 

Ferry  (Cbarles),  Marcîilat. 

2^  Dirninmion  (S^  programmes), 

MM. 

Desjardiûs. 

Dlûdeau,  sur  les  boissons  hygiéniques*  . 

Linard,  sur  les  boissons  hygiéniques.  —  Bourgom,  ükm. 
Marfan. 

Maret  (Henry),  dégrèvement  des  vins,  cidres  et  bières. 

De  Lasteyrie,  idem,  —  Delpeuch,  sur  les  boissons  hygié¬ 
niques. 

Martinon,  îâm.  —  Cornudet,  idmn, 

Denois,  idem. 

Beauquier,  idem. 

Amiral  Vallon,  idem. 

De  Ré  m usât  (Pierre). 

Du  Périer  de  Larsan,  sur  les  boissons  hygiéniques. 
Demalvilalo,  idem. 

Dejean,  idem. 

Levet,  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques,  —  Oriol. 
Chanlelauze,  dégrèvement  des  boissons  hygiéniqnes. 
Rabier,  idem. 


MM. 
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Lot-et-Garonne.  . . .  Deluns-Montaud,  idem. 

Nord .  Hayez,  idem.  —  Plichon,  sur  la  bière.  —  Le  Gavrian,  sur 

la  bière.  —  Dron,  sur  les  boissons  hygiéniques. 

Oise .  Gaillard  (Jules),  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques. 

Pas-de-Calais . Tailliandier,  idem. 

Rhône.* . Bérard  (Ernest),  idem. 

Seine .  Berger  (Georges),  idem.  —  Goussot,  idenx. 

Vaucluse .  Reboulin,  idem. 

Vienne  (FIaute-)  ....  Godet. 

Vosges .  Ferry  (Charles),  suppression  du  droit  de  détail. 


S""  Suppression  (51  programmes). 


MM. 

Ain . . . Philipon,  suppression  intégrale  de  Pimpôt  sur  les  bois¬ 

sons  hygiéniques. 

Aujer . Ville,  idem. 

Aube . Thierr^^-Delanoue,  suppression  des  droits  de  circulation  sur 

les  boissons  hygiéniques. 

k\T\'î{os .  Maruéjouls,  idem. 

Corrèze . Delmas,  la  boisson  du  pauvre  doit  être  exempte  de  tout 

impôt. 

Côte-d’Or .  Bizouard-Bert,  suppression  de  Pimpôt  des  boissons  hygié¬ 

niques. 

Creuse . Defumade,  idem. 

Dordogne .  Pourteyron,  zrfm. 

Gahd .  Malzac,  suppression  des  droits  sur  les  boissons  alimen¬ 

taires.  —  Doumergue,  suppression  de  Pimpôt  des  bois¬ 
sons  hygiéniques. 

GinoNDE . Labat,  idem.  —  Gruet,  idem.  —  Raynal,  idem. 

Hérault .  Salis,  suppression  pour  les  boissons  hygiéniques.  —  Cros- 

Bonnel,  idem. 

Jura .  Bourgeois  (J.),  suppression  des  impôts  sur  les  boissons  et 

sur  tous  les  objets  de  consommation.*  * 

Landes . Denis,  suppression  des  droits  vexatoires  sur  les  boissons. 

Loir-et-Cher .  Général  Riu,  suppression  pour  les  boissons  hygiéniques.  — 

Ragot,  idem.  —  Jullien,  suppression  de  IMmpôt  sur  les 
boissons. 

Lot . Talou,  suppression  de  tous  droits  sur  les  boissons  hygié¬ 

niques. 

Lot-et-Garonne  ....  Dauzon,  tous  les  droits  sur  les  boissons  doivent  disparaître. 
—  Leygues  (Georges),  idem. 

Lozère... . Jourdan  (Louis),  suppression  pour  les  boissons  hygiéniques. 

Manche .  Régnault,  idem. 


19 


—  lâe  — 


MM, 

Norh . .  Gmllemin,  Mmi.  —  Lepez,  idem. 

Pdy-dk-Düme,  . . .  > . .  Gliambîgej  suppression  des  droits  de  circulation,  —  Bouy- 
Cisternes,  suppression  absolue  de  tous  les  droits.  — 
Laville,  il  faut  que  les  impôts  vexatoires  disparaissent , 

PiTiÉNÉRs-OniEiïïTAiEs,  Pams,  suppression  pour  les  boissons  hygiéniques. 

Saône  (Haute-).,  , , .  Signard,  idem, 

SaônE'ET-Lohie. , ,  - ,  Duhief,  supressiou  des  droits  de  circulation, 

Seine . .  Frèbault,  suppression  pour  les  boissons  hygiéniques-  — 

Paschal  Grousset,  suppression  des  droits  de  circulation  • 
—  Paulin-Méry,  suppression  des  boissons  hygiéniques* 

Selne-Inférieube  . ,  * ,  Siegfried,  idem. 

SEiNE-ET-MAaNE .  Dorveloyi  suppression  des  droits  de  circulation.  —  Balan- 

dreaUj  suppression  de  Pimpôt  des  boissone.  —  Mop- 
taut,  suppression  des  droits  de  circulation, 

Seine-et-Oise . Hubbardj  l’impôt  des  boissons  doit  disparaître.  —  Marcel- 


Habert  ,  suppression  de  Pimpôt  sur  les  boissons.  — • 
BerteauSf  suppression  de  Pimpôt  sur  les  boissons  hygié¬ 
niques  et  de  la  taxe  sur  le  sel.  —  Hameau,  suppression 
pour  les  boissons  hygiéniques. 


Somme.  .  * . . .  François,  abrogation  de  la  loi  de  1816. 

Tam . Dupuy-Dutemps,  suppression  pour  les  boissons  hygié¬ 

niques* 

Vaucluse . Ducos,  idem* 

Vienne  . . . *  *  Kivert,  idem. 

Vienne  (Haitte-) . Vacherie,  idem*  —  Godet,  idem.* 

Yonne . .  Doumer, 


Pour  VaugrmntaiiQn  des  droîu  sur  l^oMool  (5  programmes)* 

MM* 

CoTuibzE.,*. . Delpench,  pour  supprimer  Pexercice  et  dégrever  les  bois¬ 

sons  hygiéniques* 

Lot . . Talou. 

Lot-et-Gâhonke  • . . .  Dauzon. 

Ptuénées  (Hautes-)  .  Fould,  pour  réaliser  le  dégrèvement  de  Pimpôt  foncier. 

Seests . Berger  (Georges),  surtaxe  nécessaire  à  la  réforme  des 

boissons. 


Pour  la  suppression  de  f  exercice  (59  programmes). 


MM* 

Ain . . . . Poehon,  Herbe t,  Philipon* 

Allier.** - -  Gacon. 


Audèche  .  . . 

Ardennes . . . . . 

Aube . 

.Aude . 

CaNT/VL . 

Crer . 

CORRkZE . 

Côte-d’Or . 

Eure . 

Eure-et-Loir . 

Gard . 

Garonne  (Haute-)..  . 

Gironde . 

Hérault . 

Ille-et-Vilaine . 

Isère . 

Jura . 

Landes  . 

Loir-et-Ciier . 

Loire . 

Loire  (Haute-) . 

Loiret . 

Lozère . 

Manche . 

Marne . 

Meurthe-et-Moselle  . 

Nièvrê . 

Nord . 

Oise . 

Orne . 

Puy-de-Dôme . 

Rhône . 

Saône  (Haute-) . 

Saône-et-Loire . 

Savoie . 

Savoie  (Haute-)  .... 

Seine . 

Seine-ct-Oise . 

Vienne  (Haute-)  . . 
Vosges  . . 
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MM. 

Sauzet.  ‘  / 

Dunaime. 

Thierry-Delanoue,  chez  les  petits  débitants. 

Marfan, 

Bastid. 

Maret  (Henry). 

Descubes,  chez  le  débitant.  —  Delpeuch. 

Ricard  (Henri),  Guéneau,  chez  les  petits  débitants. 

Loriot. 

Isambert  (Gustave),  et  du  droit  de  détail. 

Malzac. 

Bepmale. 

Labat,  Gruet,  Raynal. 

Salis. 

Brice  (René),  chez  les  débitants. 

Rey  (Aristide),  Vogeli,  Saint-Romme. 

Vuillod. 

Denis.  Suppression  des  droits  vexatoires  sur  les  boissons. 

—  Léglise. 

Général  Riu. 

Levet,  Réal,  Souhet. 

Chantelauze,  Dupuy  (Charles). 

Alasseur. 

Jourdan  (Louis). 

Régnault. 

Bourgeois  (Léon),  Vallé. 

Viox,  chez  les  débitants,  sans  l’introduire  chez  les  bouil¬ 
leurs  de  cru. 

Goujat. 

Guillemin. 

Gaillard  (Jules). 

Christophle.  L’exercice  peut  être  restreint  dans  ses  pratiques 
abusives. 

Farjon,  Guyot-Dessaigne,  Bony-Cisternes. 

Bérard  (Ernest). 

Chaudey,  chez  les  débitants. 

Dubief. 

Carquet,  Ilorteur. 

Mercier  (Jules). 

Goussot.  Suppression  de  l’exercice  et  des  licences. 

Hubbard. 

Godet. 

Boucher,  Ferry  (Charles). 


—  m  — 


Pour  la  suppressi07i  du  primUge  des  bouilleurs  de  cru  {11  programmes), 

mu 


Aude .  Marfao, 

FimsTÈRî- . . . . . . Amiral  Vallon, 

GiRONoti . . . Labat,  G  met,  RaynaK 

LOT-F/r-GARûNNE ,  • , ,  Dauzoû, 

Lozère .  Jourdan  (Lduïs). 

KoiiD . .  *  • ,  Goillemin,  Carpenlier-Risbourg. 

RuôNÊp.,. . Bérard  (Ernest), 


SeinE“Infér[ëüre  , . , ,  Siegfried, 

Pour  le  maintient  du  priviBge  des  bouUîeim  de  cru  (63  programnies). 

MM, 


Am . . Phiiipon, 

Aisne . Deville, 

Ardècre _ _  Sauzet,  de  Vogué  (E.  Melchiût)* 

Aube  . . . . Thierry-Delanoue, 

C4LVADÜS . Legoux-LoDgpré,  Paulmier,  de  Golbert-Laplace,  de  Wilt 

(Conrad),  Delafosse  (Jules), 

Charente . . . . . .  Cuueo  d’Ornano, 

CHARENTE-lNFÉiuEuriE,  Dufaure, 

C6te-d’Oi\, . -,  -  Bizonard-Bert, 

Doubs,.  P . Beauquier, 

Eure . .  Fouqnet,  ^Loriot, 

Geus  . * , , .  Lannelougue. 

Indre-et-Loire  , , , . .  Tiphaine. 

Isère . .  -  Saint-Roinme,  Pour  les  agriculteurs  seulement. 

Jura,  . . Trouillot,  Poupin, 

Loire  QIaih’e-)  . , . , ,  Cbantelauze. 

Maine-et-Loire  . . , , ,  De  Grandmaison, 

Manche .  Ri oUe au,  Legrand  (Arihur),  Rauline. 

Marne  * . Bourgeois  (Léoni ,  réglement aiion.— Bertrand,  Morillot  Main¬ 

tien  dans  ce  quTl  a  de  raiionneî. 

MAïusfE  (Haute-) . Bourlon  de  Rouvre,  Mougeot,  Rozet. 

Matenne  . . . .  D'Elva,  Gamard,  Cbatilin-Serviniêre, 

Meurthe-et^Moseltjï.  Viox,  Brice  (Jules),  Cbapuis. 

Nièvre _ _ _ _ _  Goujat. 

Orne. . . . . . . .  De  Lévis-MirepoiXj  de  Mackau,  GhrisLopble. 

Saône  (Haute-)  , . . . .  Signard,  Chaudey,  Lebrun,  Mercier  (Joseph), 

Sartre  . . Legludic,  d’AilÜères,  Galpin. 

Savoie,  . . Blanc  (Pierre),  Perrier  (Antoine),  Carquet,  Horteur. 
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MM. 

SuiKii .  Berger  (Georges).  Réglementation. 

Sei.nk-et-0i3iî . Marcel-Habert,  et  réglementation. 

Vienne .  Nivert. 

Vosges .  D’Alsace,  Ferry  (Charles),  Marcillat. 

Yonne .  Doumer,  Loup,  Bêzine,  Ralhier. 

Pour  le  monopole  de  la  recti/îcalion  des  alcools  par  VÈiat  (15  programmes). 
MM. 

Alueb .  Ville. 

CÔTE-u’Oit .  Bizouard-Bert. 

CnpusE .  Martinon,  Cornudet  (M.  Cornudet  demande,  en  outre,  pour 

l’État,  le  monopole  de  la  vente  do  pétrole  et  du  raffinage 
du  sucre). 

Doiidogne . Denoix. 

Garonne  (Haute-)  . . .  Mandevüle.  . 

Isère . Jouffray.  ^ 

Nièvre . Goujat. 

ÎSIonu . Gaillemin,  et  règlementation  au  point  de  vue  hygiénique. 

Seine .  Michelin. 

Seixe-et-Mailne . Delbet,  rectification  de  l’alcool  pour  qu’il  cesse  d’ôtrc  un 

poiêoü. 

Seine-et-Ûise . Marcel-Habert, 

Tarn . . . Dupuy-Dutemps, 

Vendée  . . . . . . .  (luiOemet^  pour  supprimer  Timpàt  foncier^  les  patentes,  la 

comribniioû  personnellô-mobilière,  les  conlributious 
indirectes. 

Vienne  (Haute-) - Vaclierie. 

Pour  la  réforme  des  octrois  (19  programmes). 

MM. 

Ajk  . . Bérard  (Alexandre). 

Aisne . .  Firîno. 

Calvados . .  Paulmier. 

Douüogne .  Ghavoix,  Gendre. 

Géiis.  . . Lannelongue,  diminution  des  droits. 

GiiiONDK .  Obissier  Saînt-Martin,  Laroze. 

jîàî:Ri.: . . .  Saint-Romme,  en  attendant  la  suppression. 

Marne.  . . . -  Bourgeois  (Léon). 

I^ORî) . . y.  -  Hayez,  Le  Gavr!an,  dimioulioîi  sur  les  denrées  de  première 

nécessité. 


P[jY“DE*Düme  Ghambige* 

Rhônk . Burdeau,  Fleury-Ravaria, 

Sen^E. . . . . . Bînder, 

Seine-et"Marne  , , . ,  Montaut. 

Seine-et-Oise . *  Gauthier  (de  Cl  agny) . 

VAncLüsE  . .  Reboulio, 

Pour  îa  suppressimi  des  octrois  (108  programmes), 

mi. 

. . Thivrier,  Mathé, 

Alpes  (Basses-)  * . , .  Deloncle. 

Ardennes . Bourgoin, 

Aübk . . . .  Dotrei^:, 

Atetron .  Lacombe,  facultative*  — Maruéjools, 

Bodghes-dd-RhÔne,  G,  Pelletan,  progressive*  —  Lagnel,  idm. 

Calvados - - - -  * ,  Lebret,  en  ménageant  les  droits  acquis  du  personne  L 

CiîAiiENTE- Intérieure*  Gharruyer, 

Citer  * . . . Baudin, 

Corrèze,,. . Delmas. 

Côte-d’Or .  Ricard  (HeDri}^  Bizouard-Bert, 

Côtes-du-Nord . De  Tréveneuc, 

Dordogne  . . .  Denoix. 

^oms . . .  Beauquier,  Huguet* 

. Loriot,  facultative  ; 

EüRE-ET-Lom  Lhopiteau, 

Card . . .  Malzac,  Crémieux* 

Garonne  (Haute-).  , ,  Abeille,  Leygue  (Raymond),  Calvinhac. 

. .  ■  - .  Decker-David,  Gazes  (Thierry), 

Gironde,  . . Labal,  facultative.  —  Surchamp, 

. Mas,  facultative,  —  Got,  Vignô, 

. .  (Aristide),  facultative.  —  Samt-Romme,  réforme  en 

attendant  la  suppression. 

LAiNDES  i ,  - . . . .  Denis. 

Loir-et-Coer  Général  Riu,  Ragot,  Julüen, 

Loire . . . Souhet, 

LomE-ÎNFÉRiEURË,..,  Sihille,  Roch, 

. * .  - . .  Alasseur,  Rabier,  Viger,  suppression  pour  les  produits  d'ali¬ 
mentation. 

Lot, . . .  Vival,  Lachièze, 

Lot-et-Garonne  , , . ,  Dauzon,  pour  les  boissons  hygiéniques  et  les  denrées  ali¬ 
mentaires.  —  Leygues  (Georges), 

Maine-et-Loire  .....  Guignard. 

Mabne .  Vallé,  Mirman, 
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MM. 

MAyiîKsr; .  D’Elva,  doit  être  mise  à  l’étude. 

MEuimiE-Er-MoSELLE.  Brice  (Jules),  idem.  —  Chapuis. 

Nièvre . Goujat. 

Noim . *  GuUlemin,  facultative.  —  Pierre  Legrand. 

Oise . Boudevillo,  Noël. 

Pas-i)e-Calus . Basly,  Lamendiu, 

Puï-de'Dôjie . Bony-Cisterues. 

EnÛKE .  Bérard  (Ernest),  Genet. 

Saûse-et-Loirë . Dalîief. 

Sjxne .  Mesureur,  Chautemps,  Barodet,  Cbassaing,  Viviani,  Trèlat, 


Pétrot,  Leveillé,  Frébault,  Berry  (Georges),  Brisson, 
Paulin-Méry,  Jacques,  Michelin,  Chauvière,  Marmotlan, 
Le  Senne,  Roche  (Ernest),  Rouanet,  Clovis  Hugues,^ 
Vaillant,  Gousset,  LefouUon,  Richard  (Pierre),  Contant.  ^ 
SEiKE-lKFÉniEURE , . . .  Siegfried,  Ricard  (Louis),  facultative. 


Seike-ei^Maeke . Delbet,  Derveloy. 

Seime-et-Oise  ......  Hubbard,  Berteaux,  Rameau. 

Tabs .  Compayfé. 

Vah . Abel. 

VAuaüSE  . . Pourquery  de  Boisserin,  Ducos. 

Vendée . . Guillemet. 

Vienne . .  Nivert,  Thonnard-Dutemple. 

Vienne  (Haute-) . Labussière,  Godet. 

Yonne . Bëzîne. 


Pour  la  ripression  des  fraudes  et  falsifeations  des  vins  et  des  denrées 
aïîmentaîres  (13  programmes). 

MM. 


Aube . Michou, 

GmoNDE . . Surchamp,  Obissier  Saint-Martin. 

Dordogne .  Clament,  interdiction  de  la  fabrication  des  vins. 

Gard . Malzac,  idem, 

Hérault .  Cot,  prohiber  la  fabrication  industrielle  des  raisins  secs. 

Loir-et-Cher . Général  Riu,  des  boissons  hygiéniques. 

Lot-ct-Gasonne..  . ..  Darlaa,  les  prévenir. 

Nord.. . .  Guillemin.  .  . 

Put-de-Dôme . Guyot-Dessaigne. 

Pyrénées-Orientales.  Brousse. 

Saône  (Haute-) . Signard. 

VAuausE .  Ducos. 


I 


Pour  l'abolition  de  la  loi  Griffe. 


MM, 

Selvr.  p  . .  Viviani,  Frébaultj  Jacques. 

Réforme^  dîminulion  on  suppression  de  la  taoee  militaire  (5  programmes), 
MM, 

Coimbîi: . .  De  Lasteyrie,  dimioutîoa.  —  Deîpeuch,  suppression  ou 

tout  au  moins  diminution.  — ^  Delmas,  suppression  de 
îa  taxe  militaire;  indemnité  aux  familles  pour  le  service 
des  treize  ou  vingt-buit  jours- 

C[iEusE*..,t, . Cornudet,  remployer  à  accorder  des  secours  aux  familles 

nécessiteuses  dont  le  soutien  est  sous  les  drapeaux, 

Douüogne . .  Gendre,  réforme;  n^appliquer  la  loi  qu^aux  contribuables 

payant  plus  de  50  francs  d^impét, 

Nota,  —  M,  Beauqiiier  (Doubs)  demande  T  établissement  d^une  tao  militaire  qnî  serait 
payée  par  tons  cetîx  qui,  pour  une  j'aison  quelconque,  seraient  eiempts  du  semce- 

PouT  ta  révision  de  la  loi  r^elative  auib  pc7'mis  de  chasse  (17  programmes). 

MM, 

CoHRÈzE . . .  < ,  Delpeuch. 

Creuse  . . Deftimade,  et  sur  la  pêche, 

Dordogne .  Gendre, 

Eure . . . .  Isambard, 

Gard . . . . . .  Malzac,  et  sur  la  pêche,  —  Crémieux. 

Gers  .  ............  Thoulouse, 

Giroxde .  Laroze. 

Hérault .  Vigné. 

LoTR-irr-CHER .  Général  Riu,  Jullieu, 

LoT-Err-GARONîîB , , . .  Daüzoû, 

Seini>et-Marxe . Balandreau,  Réforme  de  la  loi  sur  la. chasse,  qui  devrait 

protéger  Pagriculture  et  qui  ne  protège  que  le  gibier, 

Seine-et-Oise . Hubbard,  Marcel-Habert.  Réforme  des  lois  sur  la  chasse. 

Tarn . Compayré.  Réforme  des  lois  sur  la  chasse,  et  sur  la  pêche. 

Var . .  Abeî.  Création  de  permis  journaliers. 

Pour  la  suppression  du  permis  de  chasse. 

MM, 

Gers 


Decker-David,  Bascou, 
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Fùur  la  müe  tn  adjudication  €?cs  hurmux  de  tabac  (6  programnies}* 

MM. 

Bouchës-do-RhOxe*..  Leydet,  Boyer  (Aûtide). 

DonDOGRE, .  Gendre. 

Bhône. . Bérard  (Eroesl). 

Vienne  (Haute-).-,.  Labussière. 

Vosges  . . . . .  Eoueber. 

Pour  la  diminutim  du  prix  d'affranchissemmt  des  letij'cs. 


Boucîtes-du-Rhône  . . 
MAibNE  (Haute-)  .... 

MM.  / 

.  Bouge,  diminution  des  taies  postales* 

.  Ilozet. 

Loieet-  - . . . 

Réforme  de  Pimpôt  sur  les  vèîociphdes, , .  . . . 

M. 

.  Alasseur.  ..... 

Pour  les  impôts  sur  les  capitaux  mobiliers  (1  programmes)* 


Allier . . 

CoRnfezE . . . . 

MM. 

,  Delarue. 

.  Delmas.  Établissement  d'un  impôt  sérieux- sur  les  valeurs 

mobilières*  r . .  . , 

Creuse . . . 

Dordogne . 

,  Martinon*  Pour  dégrever  ragrieuîture. 

.  Cbavoix.  Égalité  du  capital  mobilier  et  du  capital  immobi- 
lier  devant  l’impôt.  —  Gendre.  Les  valeurs  mobilières 

Jura  . ,  - . . . . . 

Mailne . 

assujetties  à  l’impôt  comme  la  fortune  immobilière. 

,  Poupin. 

.  Bourgeois  (Léon).  •  •  -  ■ 

Pour  présenter  avec  plus  de  clarté  rimportanle  question 
de  l’impôt  sur  le  capital  et  sur  le  revenu,  nous  Pavons  divisé 
en  cinq  tableaux  :  . 

1“  Impôt  sur  le  capital,  ... 

2®  Impôt  sur  le  revenu, 

3'  Impôt  sur  les  revenus, 

20 


—  i5â  — 


4*  Impôt  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu, 

5*  Impôt  sur  le  capital  ei  sur  le  revenu, 

et  nous  en  avons  dégagé  le  principe  de  la  progressivité, 
qui  peut  s’appliquer  à  d’autres  impôts  et  qui  fait  robjet  d’ûn 
tableau  spécial. 

L’addition  par  nature  d’impôt  donne  : 

77  engagements  pour  l’impôt  sur  le  capital, 

110  —  pour  l’impôt  sur  le  revenu  ou  les 

revenus. 

1"  Pour  l’in^ôl  Jttr  te  capital  (1)  (14  programmes). 

MM. 


Ara . Bizot. 

Abdennes . Linard. 

Garoîüxe  (HiDTE-) . . .  Caivinliac,  impôt  unique. 

Hérault . -  Salis. 

Ille-eï-Vilalne . Le  Hérissé,  sur  le  capital  produisant  revenu. 

Poî-de-Dôme .  Guyot-Dessaigne. 

Seine .  Michelin,  Roche  (Ernest),  impôt  sur  la  richesse. 

Tarn . Compayré. 

Vaa . .  Rousse,  c’est  sur  la  richesse  qu’il  faudra  frapper. 

Vaucluse . Reboulin,  impôts  appuyés  sur  la  richesse  acquise. 

Vienne  (Haute-) .  Labussière,  unique.  —  Godet,  sur  la  richesse  acquise. 

Yonne . Merlou,  sur  la  fortune. 


2*  Pour  l’Impôt  sur  le  reomu  (33  programmes). 
MAI. 


Ara . .  Pochon,  Philipon, 

Aude . Duj  ardin-Beaumetz . 

Bouches-du-Rhôkë.  .  Leydet. 

Cher . . .  Baudin. 

CoiudzB . .  Delmas. 

Dordogne . Denoix. 

Doubs  . . . Beauquier,  Muguet. 

Drôme . Gras,  Maurice-Faure. 

\  Gard . Malzac,  Doumergue. 


(1)  Hoaa  ayons  considéré  comme  synonymes  de  capital  les  oiprossîona  fortune  et  richeese 
acquise- 
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MM* 

Gebs, . .  Decker-David, 

IsfeRE . *  *  - . Rivet,  Rey  (Aristide),  Saint-Romme,  Dubost  (Antonîn)* 

Lom-ET-CïiER,  Jullien, 

Lot-et-Gahonne*.  Dauzoïij  sur  le  reventï  excédant  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
vie  matérielle. 

Nord.-  * . Gtiillemip,  Defontame,  en  différenciant  le  revenu  du  travail 

du  revenu  du  capital, 

Oise.  . . Boudevilîe* 

Pas-de-Cauis  Basly,  Lamendin, 

Pr^-M~DÔME . Chambige, 

S/.ôm:  (Haute-) . Mercier  (Joseph), 

B:Jrx  -et-Loire*  ,  •  * .  Magnien, 

ShiTvn**. . Chauvière,  Richard  (Pierre)* 

SE;::É-Kr-MAïi3îE . Delhet, 

Somme,  •**«****».,  Fiquet, 

Tarr, •* .  «***»**,.,  Jaurès, 

Nota*  —  M*  Loriot  (Eure)  se  déclare  opposé  à  Pimpôt  sur  le  revenu* 

3®  Pour  Hmpôt  swr  les  revenus  (14  programmes), 

mu 

AmEii..,,*»,,,,*-  Thivrier,  sur  les  revenus  dépassant  3.000  francs*  —  Sau¬ 
vanet,  id. 

Gironde . . . .  lourde,  id. 

Noirn . .  Guesde  (Jules),  id. 

Seine,  . . .  Lavy,  unique  sur  les  revenus  dépassant  3.000  fr.  —  Clovis 

Hugues,  sur  les  revenus  et  les  successions:  —  Prudent- 
Dervillers,  unique  sur  les  revenus  dépassant  3.000  fr* 
—  Dejeaute,  id,  —  Goussot,  sur  les  revenus  et  les  succes¬ 
sions  collatérales* —  Chauvin,  sur  lesrevenas  dépassant 
S.OOÛ  francs*  —  Coûtant,  id. 

VAuausEp . .  Pourquery  de  Boisserin,  répartition  des  charges  publiques 

sur  les  revenus  et  les  bénéfices,  —  Ducos,  frapper  les 
revenus  des  capitaux  actifs  et  plus  fortement  ceux  des 
capitaux  inertes, 

Yqnnb,  ****,.*,.*•  Bézîne. 

Pour  Umpôi  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  (18  programmes)* 

MM. 


Booches-du-Rhône,  ,  *  C,  Pelletan,  Lagnel- 
Charente-Inféweûre*  Braud. 


Cher .  Lesage. 

ConRÈ'ZE . Descubes.  ‘  ‘  . 

Garonne  (Haute-)...  Bepmale,  Abeille,  Leygue  (Raymond),  Marndeville,  unique. 

LomE .  Girodet,  unique.  —  Charpentier,  id.  —  Souhet. 

Lot-et-Garonne  ....  Deluns-Montaud. 

Marne .  Mirmao. 

Meurthe-et-Moselle.  Chapuis. 

5gijj2 .  Paschal  Grousset,  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,'  suivant 

les  cas. 

Seine-et-marne . Derveloy. 

Vienne  (Haute-) . Vacherie,  sur  le  capital  ou  sur  les  revenus.'  '  ' 

5”  Pour  l'impôi  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  (1(5  programmes).  — 


MM. 

AU.IER . . . Gacon,  sur  la  richesse  acquise  et  le  bénéfice  réalisé,  avec 

exemption  pour  les  salaires  et  le  minimum  de  ressour¬ 
ces  nécessaires  à  la  vie.  —  Mathé,  sur  le  revenu  et  le 
y  capital  accumulé.  —  Ville. 

Aube .  Charounat,  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  au-dessus  de 

1.500  francs. —  Dutreix. 

Boucres-du-Rhôke  . .  Boyer  (Antide). 

Creuse .  Destarges,  Lacôte. 

Dordogne .  Gendre,  unique  sur  le  capital  et  sur  le  revenu. 

Gers .  Gazes  (Thierry).  .  ...... 

Isère . Jouffray, 

lunA . Bourgeois,  Vuilîod,  sur  le  capital  improductif  et  sur  le 

revenu.  ^ 

Loia-t-r-GfflîR .  Général  Riu. 

Lot .  Talou,  sur  les  capitaux  et  les  revenus.  —  Vival. 

Lot-et-Garonne.  . . .  Leygues  (Georges),  sur  le  capital  et  les  revenus. 

Loz'eri'; .  Jourdan  (Louis). 

Nièvre .  Laporte  (Gaston),  —  Turigny. 

Pyrénées  (Hautes-).  Pédebidou. 

Ptrénées-Oriektales.  Rolland,  sur  les  propriétés  de  luxe  et  sur  le  revenu. ^  ^ 

Rhône .  Clapot. 

Saône-et-Loire .  Dubief. 

Savoie  (Haute-) _ Mercier  (Jules),  sur  les  grandes  fortunes  et  les  gros 

revenus. 

Seine .  Chautemps,  impôt  sur  le  capital,  combiné  avec  l’impôt  sur 

le  revenu.  — Barodet,  Viviani,  mixte.  — Frébault,  Grous- 
sier,  unique,  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  dépassant 
3.000  francs.  —  Fabérot,  idm.  —  Toussaint,  idem.  — 
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MM. 


Jacques»  Sembat»  Eouanet,  Vaillant,  Avez,  unique  sur 
le  capital  et  le  revenu.  ’ —  Baulard, 

. Berteaux,  mixte,  soit  sur  le  capital,  soit  sur  le* revenu. 

Tabn  -  *  . . .  Dapuy-Dutemps. 

Taiin-et-Gahonnb  . . .  Chabrié,  unique  sur  le  capital  et  sur  le  revenu. 

Var . . . .  -  •  Abel. 

Vosges _ _ _  Méline,  faire  peser  le  poids  de'  Timpôt  sur  la  ricbesse 

acquise,  sur  les  revenus  et  non  snY  rinstrument  de 
travail. 

Yome  Loup. 

Aloeh . . . Samary. 


Pour  le  principe  âe  P  impôt  progressif  (58  programmes). 

MM. 


_ .......  Tbivrier,  progressif  sur  les  revenus  dépassant  3.000  francs. 

—  Sauvanet,  idem-  —  Ville,  impôt  gradué  sur  le  capital 
et  le  revenu. 

A.ubk  . . .  * , ,  CharonnaL,  progressif  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  au- 

dessus  de  1.500  francs. 


BoucnEs-nu-BHÔNE. . ,  Pelletan  (Camille),  progressif  sur  le  capital  ou  sur  le 


revenu.  —  Lagnel,  idem.  —  Boyer  (Antide),  progressif 
sur  le  capital  et  sur  le  revenu. 

Cher  .............  Baudin,  fortement  progressif  sur  le  revenu.  — Lesage,  pro- 

gressif  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu. 

CbRRÎ». . . .  /  Delmas,  progressif  sur  le  revenu. 

Doubs  . . .  Huguet,  proportionoel  et  progressif  sur  le  revenu. 


Garoisnk  (Haute-).,  Bepmale,  progressif  et  proportionnel  sur  le  capital  bu  sur 


le  revenu.  —  Leygue  (Raymond),  ‘progressif  sûr  le 
capital  ou  sur  le  revenu.  —  Calvinhac,  impôt  unique  et 
progressif.  ..  * 

Gers .  Decker-David,  progressif  sur  le  revenu. 

Gironde _ *  lourde,  progressif  sur  les  revenus  dépassant -3: Oû G  francs. 

Htoui^T  . .  Salis,  progressif  sur  le  capital. 

Lom-ET-CiTER . .  Général  Riu,  progressif  et  proportionnel  sur  le  capital  et 

sur  le  revenu. 

Louve.  . .  Girodet,  unique  et  progressif  sur  le  capital  ou- sur  le  revenu. 

—  Charpentier,  idem.  . 

L02ÎÎRE .  Jourdan  (Louis),  progressif  et  proportionnel  sur  le  capital 

et  sur  le  revenu. 

jîaene . .  Mirman,  progressif  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu. 

Nièvre . .  Goujat,  —  Établissement  de  Timpôt  proportionoel.  et  pro¬ 

gressif.  ^  Laporte  (Gaston),  unique,  .proporiionnel  et 


—  m  — 


mi. 

progressif  sur  le  capital  et  sur  le  revenu*  —  Turigny^ 
idem, 

T^joiu) . .  Guillemin,  impôt  progressif  sur  les  grands  magasins*  — 

Defoûtaine,  progressif  sur  le  revenu,  en  différenciant 
le  revenu  du  travail  du  revenu  du  capital.  —  Guesde 
(Jules),  progressif  sur  tous  les  revenus  dépassant 
3.000  francs. 


Oise*  ,  *  t . .  Boudeville,  progressif  sur  le  revenu, 

pAs-DE-CaMS . ,  - .  w  Lamendin,  progressif  sur  le  revenu. 

Seip^e.  , .  - . . .  •  Barodet,  progressif  sur  les  successions.  —  Viviani,  progressif 


sur  le  capital  et  sur  le  revenu*  —  Frébault,  gradué  sur 
le  revenu*  —  Groussier,  unique  et  progressif  sur  le 
capital  et  sur  les  revenus  dépassant  3.000  francs,  — 
Fabérot,  idem^  —  Toussaint,  idem,  —  Paschal  Grousget, 
progressif  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  suivant  le 
cas*  —  Chauvière,  progressif  sur  les  successioDs.  — 
Serabat,  progressif  sur  le  revenu  et  les  successions.  — 
Rouanet,  progressif  sur  le  capital  et  sur  le  revenu.  — 
Lavy,  progressif  sur  les  revenus  dépassant  3.000  fr,  — 
Clovis  Hugues,  progressif  sur  les  revenus  et  les  suc¬ 
cessions,  —  Prudent-Dervillers,  progressif  sur  les 
rfevenus  dépassant  3*000  francs.  —  Dejeante,  idem,  — 
Vaillant,  progression  rapide  sur  le  capital  et  sur  le 
revenu.  —  Goussot,  progressif  sur  les  revenus  et  les 
successions  collatérales*  —  Avez,  unique  et  progressif 
sur  le  capital  et  sur  le  revenu,  —  Chauvin,  progressif 
sur  les  revenus  dépassant  3*000  francs.  —  Richard 
(Pierre),  progressif  sur  le  revenu.  —  Coûtant,  unfqne 
et  progressif  sur  les  revenus  dépassant  3.000  francs. 


Seîhe-et-Maiuîe . Derveloy,  gradué  sur  Je  capital  et  sur  le  revenu, 

Seine-et-Ojse  * . Berteanx,  mixte  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  gradué  sur 

les  successions, 

Taen . . .  Jaurès,  progressif  sur  le  revenu.  —  Dupuy-Du temps,  pro¬ 

gressif  sur  le  capital  et  sur  le  revenu, 

Var,  Abel,  progressif  et  proportionnel  sur  le  capital  et  sur  le 

Tevenu. 

Vienne  (Haute-)  , . , ,  Labussière,  unique,  proportionnel  et  progressif  sur  le 
capital, 

Yonne . .  Bézîne,  progressif  sur  les  revenus, 

Aeghe..  . . Samary,  progressif  sur  le  capital  et  sur  le  revenu. 


Pour  les  impôts  somptuaires, 

MM. 

Aude. . Turrel. 

LomET,«,4. . Masseur* 


Nord  ,  ■ . 
Selniü.  . . 


,  Guillemia. 
.  Cbauvière. 


Pour  Vimpôl  sur  les  opérations  de  bourse  (9  programmes). 

MM. 

Ajn .  Bizot. 

Aubr . Thierry-Dolanoue,  sur  la  spéculation,  augmentation  des 

droits. 

Doubs . .  Beauquier. 

Garonne  (Haute-).  . .  Mandeville. 

Lot-et-Garomb  ....  Dauzon,  surélévation  des  droits. 

Marne .  Minnan,  impôt  sérieux  rigoureusement  appliqué  sur  les 

opérations  de  bourse. 

Nord .  Guillemin. 

Sarthe . .  Gai  pin, 

Seine . .  Ghauviëre. 

Pmir  un  impôt  sur  les  locauce  non  loués,  sur  les  terrains 
non  bâtis  et  non  cuîtiDés. 

MM. 

Seine . .  Chassaing,  Coûtant. 

Pour  une  taxe  de  séjour  sur  les  étrangers  (18  programmes). 

MM. 

AiPï . .  Pochon, 

Aiske . *  - . ,  Deville,  sur  les  ouvriers  étrangers. 

Cher.  Lesage,  frappant  les  étrangers  qui  travaîîlent  en  France, 

Doubs  .ü ...  Beauquiefj  sur  les  patrons  qui  emploient  des  ouvriers 
étrangers- 

IsfcM . Saint-Romme,  droit  de  séjour  sur  les  ouvriers  étrangers. 

Marîie  (Haute-)  Rozet,  sur  les  ouvriers  étrangers,  quand  nous  ne  sommes 

pas  liés  par  tes  traités, 

Meurthe-et-Moselle-  Brice  (Jules) 3  impôt  sur  les  ouvriers  étrangers. 

Bhôse . . . .  Bérard  (Ernest) . 

Seine*. . .  Paulin-Méry,  protection  du  travail  français  contre  le  travail 

étranger.  “-Michelin,  Wm.  — Goussot,  sur  les  ouvriers 
étrangers,  —  Richard  (Pierre),  frapper  les  patrons  qui 
emploient  des  étrangers. 
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MM- 

Sfjne-Infértediie  - .  -  •  Legras. 

Srine-et-Oise  - . Argeliès,  Hübîiard,  Brmcard,  Marcel-Habert,  de  tous 

les  Frauçais  contre  les  étrangers.—  GautMer{de  Clagny), 
protection  des  travailleurs  français  contre  la  concurrence 
des  étrangers. 


Pour  Punificütion  des  pensiom  de  reiraîte  (12  programmes). 


MM.  .  * 

Bouchfs-du-Khônë.,.  Boyer  (Antide),  et  suppression  des  pensions  civiles  votées 
•  sous  les  anciens  régimes.  ,  _ 

CsAiiENTE-lNFÉaiBüRE.  Braud,  , . 

Doinïs . . . Beauquier.  _ 

Finistère . Amiral  Vallon . 

Garonne  (Haute-)  . . .  Calvinhac .  ...... 

Loihe . .  Oriol.  .  .  .  . 

LoiREdNFÉRiEURE., . .  Sibille,et  révision  équitable  delaloisurles^pensipns  civiles. 

.  —  Roch,  idem. 

Mancus., . Cabart-Danneville, 

Marne . Mirmao,  révision  de  la  loi,  retraites  proportionnelles, 

Morbihan . Guieysse . 

VaBp  .  -  - . Abel,  uiüûcatioo  et  augmentation. 


Demandes  de  donations,  subventions,  secours,  primes  en  faveur 'des  imîituUons  de 
prévoyance,  d’assistance,  de  secours  mutuels,  de  sinistrés,  etc*,  etc.  (55  pro¬ 
grammes). 

MM. 


Aisne . * . Hugues  (François). 

Allier  _ _ _  Gacon . 

Alpes  (Basses-),  , . .  Delombre,  Deioncle,  Reinach. 

Ardennes .  Dunaime. 

Aube . Thierry-Delanoue. 

Bouches-du- Rhône  .  •  Lagnel,  Boyer  (Antî de). 

Calvados  Legoux-Loogpré. 

Côte-d'Or  Bizouard-Bert .  îfe:  -  ■  ’ 

Côtes-dD"Nord  .....  Le  Troadec-  ,  ^  " 

Creuse  . . . . . . Cornudet,  Lacôte.  ^  ^ 

Doubs  . . . . .  *  Beauquier, 

Drôme . Boissy-d’Anglas, 

Gard, . . Makac,  Crémieux. 

Gironde . Labat,  Gruet. 

Jura . Vuillod, 


»  - .  .  -JL":  ..a 

..  .  -  .  i . 


MM. 
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Loir-et-Cher . Général  Riu. 

Loire . Audiffred. 

Loire  (Haute-) .  Chanteiauze. 

Loire-Inférieure,...  Sibille,  Roch. 

Lot .  Lachièze. 

Lozère . Jourdan  (Louis). 

Maine-et-Loire . Guignard. 

Manche .  Cabart-Danneville. 

Nord .  Guillemin,  des  Rotours,  Weil-Mallez. 

Oise .  Hainsselin. 

Orne . ; . . . .  Ghristophle. 

Pas-de-Cauis  ......  Adam  (Achille)»  Graux  (Georges). 

Rhône .  Fleury-Ravarin. 

Saône-et-Lohie . Sarrien,  de  Lacrelelle. 

Savoie  (Haute-)  ....  Thonion. 

Seine . Berger  (Georges),  Paulin-Méry,  Goussot. 

Seine*  Inférieure  . . . .  Faure  (Félix),  Delaunay,  Leteurtre. 

Seine-et-Marne .  Balandreau. 

Tarn-et- Garonne  . . .  Chabrié. 

Var . Jourdan  (Joseph),  Abel. 

Vaucluse .  Reboulin. 

Vendée . Batiot  (Aristide). 

Vienne .  Ni  vert. 

Vienne  (Haute-)  ....  Lavertujon. 


Pour  la  surveillance  des  Sociétés  fmancières^  la  répression  des  accaparements  et  des 
opérations  ayant  pour  effet  de  fausser  les  cours  naturels  des  produits  (30  pro¬ 
grammes). 

MM. 


Allier . Delarue,  loi  de  résistance  contre  la  féodalité  financière.  — 

Mathé. 

Ariège .  Dumas,  protéger  Pouvrier  contre  les  accapareurs  de  son 

travail. 


Bouches-du-Rhône  . .  Lagnel,  Carnaud,  protection  du  peuple  contre  Paristocratie 


de  Pargent,  contre  Pinternatioualisme  des  capitalistes 
et  contre  la  rapacité  des  agioteurs. 

Dordogne . Gendre,  guerre  impitoyable  aux  accapareurs,  aux  concus¬ 

sionnaires,  aux  exploiteurs,  à  la  corruption  ûngincière 
et  politique. 

Doubs .  De  Jouffroy  d’Abbans. 

Eure .  Leroy  (Modeste). 


Garonne  (Haute-).  . .  Mandeville,  frapper  les  syndicats  financiers,  les  spéculateurs 
éhontés. 


21 
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Geivs.  .  * 
Gtronde 


Lomé  . 
Marine. 


Meurthe-et-Moselle  , 


Orist 


Pas-de-Calais . 

Pvrénées  (Hautes-)  . 
Seine-  ,  - . . . . . . 


Seine-et-Marne . 

Seii<e-et-Oibe-  -  • .  -  • 

SmiME, ,  *  * . 

Tailn-et-Garome.  *  *  • 
Var, * . . 

Yomz.** . 


AIM. 

Bascoü. 

lourde,  protection  au  travail  Jionriéts,  au  commerce,  à  l^io- 
dustrie  et  à  l’épargne  contre  les  entreprises  et  les  pra¬ 
tiques  scandaleuses  de  la  haute  finance,  sans  patrie  et 
sans  scrupules- 

Orîol,  protection  à  la  petite  épargne- 

MirmaUj  protection  contre  la  haute  banque;  répression 
rigoureuse  des  coaliûous,  accaparements,  spéculations 
ayant  pour  effet  de  fausser  les  cours  naturels  des  pro¬ 
duits  nécessaires  à  PalimentaLÎou  et  à  rindustrie. 

Henrion,  prendre  des  mesures  de  prévoyance  et  de  répres¬ 
sion  pour  mettre  un  terme  aux  scandales  financiers  qui, 
en  portant  la  misère  chez  les  particuliers,  pourraient 
compromettre  la  fortune  publique- 

Banaard  des  Bois.  Je  veux  soustraire  la  Bépublique  à  Tin- 
tluence  des  exploiteurs  qui  spéculent  sur  la  misère  pu¬ 
blique  et  des  majiieurs  d’argent  qui  sont  une  cause  de 
ruine  pour  le  travailleur  et  pour  Thomme  d’épargne- 

Basly,  Lamendiu. 

Pêdebidou. 

Viviani-  Protection  de  la  petite  propriété  individuelle  contre 
les  accapareurs  de  la  grande  industrie  et  de  la  haute 
banque-  —  Paulin-Méry,  Michelin,  Clovis  Hugues,  légis¬ 
lation  nouvelle,  impitoyable  contre  les  accapareurs-  — 
Goussot,  Richard  (Pierre)- 

Balandreau*  Je  serais  sans  pitié  pour  les  grandes  sociétés 
financières,  pour  ces  agioteurs  qui  compromettent  la 
fortune  publique,  et  je  les  astreindrais  à  un  contrôle 
sévère. 

Gauthier  (de  Clagny),  Protection  de  [^épargne  contre  les 
spéculateurs  de  la  finance  cosmopolite. 

François,  Je  veux  une  sévérité  excessive  pour  ces  établis- 
semenis  d’agio  où  tant  de  fortunes  s’écroulent,  où  tant 
de  malheureux  perdent  leurs  épargnes, 

Prax-Parîs.  Protection  de  Pèpargne  contre  les  entreprises 
de  la  banque  étrangère. 

Jourdan  (Joseph)*  Il  faut  des  lois  pour  mettre  la  fortune 
publique  à  l’abri  des  spéculateurs  de  la  haute  banque  fit 
des  journaux  financiers. 

Doumer,  Organiser,  par  des  lois  d’égalité  et  de  justice,  la 
défense  du  travail,  de  la  petite  propriété  contre  la  féo¬ 
dalité  financière  qui  les  menace. 
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IX 

Travaux  publics.  -  Commerce.  —  Agriculture. 


Travaux  public». 

DL^cbppemmldesvoies  de  cmmunicalion,  routes,  ^  de  fer,  canaux,  ports 

(121  programmes). 

MM. 

. . . Bizot. 

Alpes  (Basses-)'.  . . .  Delombre,.  Deloncle,  Reiaach. 

Alpes  (Haotes-)....  Euzière. 

Alpes-Maritimes - Raiberti.  v 

A„„fcc,iK .  Odilon-Barrot,  de  Vogué  (E.  Melchior). 

Aube  ,...•••••••••  Micliou» 

Aude  . Marty,  Marfan.  Canal  des  Deux-Mers. 

. .  Bouge,  CU0.1  du  RhOuc  à  MurseUle.  -  Charles-Bouu,  ulm. 
—  Boyer  (Antide),  idem. 

Cactal . . Lascombes. 

Charente .  Cuneo  d’Ornano. 

CnAREaTE-lîa^BiEUBE.  Dufaure,  Bourcy. 

CoRBÈZE.... . Delpeucb,  Ddmas. 

ConsE .  Gavini  (Antoine). 

Cùtes-ou-Nord . Le  Troadec. 

Creuse.... .  Cornudet, Tardif,  Lacote.  *1 

Dordogne .  Dcnoix. 

Doubs .  Ilugnet. 

Diiôme . Boissy-d’Anglas.  „  ,  . 

.  De  Bernis,  Doumergue,  canaux  du  Rhône.  --  Crénueux. 

Garonne.  (Haute-).  . .  Bepmale,  canal  des  Deux-Mers.  —  Avilie,  tdem.  —  Leygue 
(Raymond),  idem.  —  Calvinhac,  ideni. 

Gers .  Decker-David.  ^ 

GinoNDE .  Labat,  lourde,  canal  des  Deux-Mers.  —  Raynal,  Obissie 

Saint-Martin,  Laroze. 

Hérault. ..........  Mue»  Cros-Bonnel. 

ItiOEE .  Balsan,  de  Saint-Martin. 

Jura . Vuillod. 

LiAndes . .  Dulâu. 

Loihe .  Levet,  Audiffred,  Réal,  Oriol,  Girodet,  Charpentier. 


Loirs  (Haute-).  . . . 
LomE-lNFÉRmüRE. . . 

Lomcr*  . . . . . . 

Lot*  . . . . . .  • . 

Lot-et-Garonne  .  * . , 
LozIiRE  ,  * . . . . 

Maine- ET- Lomii . 

Mangiik, . 

Marne . . . 

Marne  (Hautt:-) . 

Meihithe-et-Moselle  i 
Morbihan.  , 

Nord . 

Orne . 

Pas-de-Gaiju3 . 


P[JY-de“D6me.. . 

Pyrénées  (Haltes-).. 
Pyrénées-Oeientales  * 


,  Blanc  (Henri). 

,  Sibiile,  Rochj  canal  marhîme  à  Nantes.  —  De  Cazenove  de 
Pradine,  Gasnier. 

.  Alassenr,  Cochery  (Georges), 

,  Talon,  Lachiêze, 

DauzoD.  canal  des  Deux-Mers.  —  Deluns-Montaud,  idem 
Jourdan  (Louis). 

De  Maillé,  de  la  Bonrdonnaye. 

Cabart-Danneville,  Régnault,  Legrand  (Arthur). 

Vallé.  ^  ^ 

Mougeot. 

Chapuis 

Guieysse,  Le  Coupaoec. 

Carpentier-Risbourg,  généra!  lung,  des  Rotours. 

Bansard  des  Bois. 

Basly,  canal  du  Nord.  —  Lamendin,  idem.  —  Boudenoot. 

Graux  (Georges),  canal  du  Nord,  par  l’induslrie 
privée. 

Girard,  L avilie. 

Blanc  (Edmond). 

Brousse. 


^aonr-et-Loire . Boysset,  Sarrien. 

.  Carquet. 

Savoie  (Haute-)  . , . ,  Thonion,  Orsat, 

.  Chassaing,  métropolitain,  Paris  port  de  mer,  fortifications.  - 

Trélat,  assainissement.  —  Jacques,  Paris  port  de  mer. 

—Boche  (Ernest),  métropolitain.  —  Clovis  Hugues,  mé¬ 
tropolitain,  fortifications,  Paris  port  de  mer.—  Gousset 
Paris  port  de  mer.  * 

SEiNs-lNFÉmeuBE. . . .  Siegfried.  Faure  (Félix),  Delaunay,  Ricard  (Louis),  digues  de 

Seine.  —  Leteurtre,  idem. 

Sfjke-et-Mabne -  Delbet,  Balandreau. 

Seike-et-Oise . Amodru,  Marcel-Habert. 

.  Compayré,  canal  des  Deux-Mers 

Taiuv-et-Gahonke.  . . .  Ghafarié,  idem. 

.  Jourdan  (Joseph),  Abel. 

Vaucluse . Ducob. 

Batiot  (Aristide),  de  Baudry  d’Asson. 

ViEAA-E  (IW-)  ....  Vacherie,  Godet.  Lavertujou. 

.  Ferry  (Charles). 

CoNSTAivraiE . Thomson. 

La  RÉU.MON . Brunet,  câble  sous-marin  pour  relier  la  Réunion  au  con¬ 

tinent. 
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/Îffüiîtoti  et  abaüsment  des  tarifs  de  climins  de  fer  (96  programmes). 
MM. 


A[\ .  Poe  bon. 

Aisne .  Cuissart, 

ALLIEE... A. .  Gacon,  Matlié. 

Alpes  (HAirrES-) ....  Euzîère, 

Au^es-Masitimes -  Bouvier. 

Ardennes.  .  - .  Bourgoin . 

Aube. . .  Thierry-Dplanoue,  Miebou. 

Aihde . .  Man  y,  Dujardin-Beaumetz,  Turrel,  pour  les  vins. 

Avrttion  . . Clausel  de  Coussergues*  Fourool. 

BoL-puEs^DLi-BHÔiXE , .  G.  Pelleiau,  Lagnel,  Bouge,  Boyer  (Ântide). 

CoimîiZR .  Delpeiich,  Deltoas- 

Côte-d’Or . .  Bizouard-Bert, 

Creuse .  Marti  oûD,  Comudfit. 

Doubs-... . Beauqui^r. 

Eure... . . Leroy  (Modeste). 

EuRE-ET-Lom . . .  Lbopiteau . 

Flnistère.  . . De  Mon,  Cosmao-Dumenez. 

Gard . . Doumergue. 

Garonne  (H acte-)..  ,  De  Bémusat  (Pierre),  Bepoialé,  Calvîûhac,  Mandeville. 

Gironde.  . . Goujon  (l'tiéophile),  Labat,  Raynal. 

Hérault  . . Cot. 

Indre.. . .  David. 

IsERE . .  Rey  (Aristide). 

Jura . .  Trouillot,  Poupin. 

Landes.,  . . .  Dejean. 

Loire.  Audiiîred,  Oriol. 

Loïhe-Inférieure.  . . .  Sibille,  Boch, 

Loiret . .  Ahsseur,  Viger. 

Lot . . .  Ta! ou,  Rey  (Émile),  Lachièze, 

Lot-et-Garonne,.,-  Dauzon, 

Maine-et-Loire . Coudreuse. 

MANCitE, . .  Cabart-Daone ville. 

Marne,  Vallé. 

Marne  (Haute-)  .....  Rozet. 

MoRRmAN, . . .  Guleysse,  Le  Coupanec. 

Nord, . . . . . . . .  Guillemiû,  Eliez-Évrard. 

Oise . .  Haiûsf^elin,  Gaillard  (Jules). 

Orne . Bansard  des  Bois. 

Pas‘De-Camis . Basly,  pour  îes  houilles  iadigènes  et  révision  des  tarifa  de 

pénétration,  —  Lamendio,  idem.  —  Adam  (Achille),  idem* 
—  Icnnart- 
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MM, 


?dy-de-Dôme . F^rjoîi,  Guyot-Dessaigne,  Girard* 

Pyrénées  (Basses-}  . .  Lafont, 

Pyrénées -OftiEKTÂLES.  Escaoyé, 

Rhône . . .  Burdeaii,  Clapot,  Bérard  (£rnest}\  Aynard, 

Saône  (Haute-) . Si  gnard, 

SAÔNE-ET-LomE, . , , ,  Gillot,  Guillemaut, 

Savoie . . . .  *  Horteur, 

Seine*,,  .  Ghassaing,  MiHerand,  Lefoullon. 

Seine-Inférieure,  Siegfried,  Faure  (Félix),  Lebon  (Maurice), 

Seïne-et-Marne .  Balandreau,  mainlien  du  taux  minimum  sur  les  produits 

agricoles. 

Sèvres  (Deux-)  , , . . ,  Goirand, 

Tarn.,,., .  De  Berne-Lagarde, 

Vaucluse.* . Ducos, 

Vendée . Guillemet, 

Vienne.  . . Ni  vert. 

Vienne  (Haute-)  , , . ,  Lavertujoo. 

Vosges  . . . . .  Méline, 

CONSTANTENE  ,  .  _ _  ThomSOIl* 

OiiAN.,, . .  Étienne. 


Pour  la  gratuité  des  çmmx  (10  programmes]. 


MJH, 


Garonne  (Hauxe^)  , , 

Gironde, . 

Hérault . . 

Lot-et-Garonne  • , , 


,  Bepmale,  rachat  du  canal  du  Midi,  —  Mandeville,  fctem, 
,  Gruet,  libération  des  cnnaux.  —  Jourde. 

,  Mas,  racbât  des  canaux  du  Midi, 

•  Dauxon,  rachat  des  canaux  du  Midi.  —  Deluns-Montaud, 
idem.  —  Darlan,  idem. 

Tarn-et-Garonne.  , ,  Lasserre,  rachat  des  canaux  du  Midi,  —  Cbabrié,  racliat 
des  canaux  et  des  chemins  de  fer* 


Pour  la  cléno'nciatiùn  des  conve7iUons  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer 

(9  programmes). 

MAI, 

Allier,  Mathé. 

Boüches-dü-Rhône,  -  -  C,  Pelletan,  révision.  —  Lagnel,  icïm, 

Doubs  *  * , ,  Beamjuier. 

Jura  ^  *  Poupin, 

Nièvre.  . . . .  Lapone  (Gaston), 


MlVI. 
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PyRtes-OniENTALES.  Patûs,  dimînuiâr  le  fardeau  sans  cesse  croîssant  que  nous 
impose  le  réunie  des  conveotions. 

SeisiE. . . . . . .  *  Barodeij  Vivianij  révision. 

Four  la  rmision  des  conifats  ayant  àlièm  la  fartune  pnhliqm  :  canaux^ 

chemins  de  fer^  etc^  (25  programmes). 


MM. 

Atima  .  Tliivrier,  Sauvanet. 

Bouches-dû- Bhône.  .  Leydet. 

Gieonde.. . .  lourde^  annulation. 

Hérault . .  Salis. 

Lonm. . . .  Girodet,  annulation.  —  Charpentier,  idem.  —  Souhot. 

Lot-et-Garonne.  .  * ,  Daunon,  administration  directe  de  l’État. 

Nhîvre .  Laporte  (Gaston). 

Nord.  Guesde  (Jules),  annulation. 

SiiLNE. . . . . . .  Barodet,  Vivkni,  abrogation  de  la  loi  de  1810  sur  les  mines* 


—  Groussier,  annulation.  —  Fabérot,  «fem,  Tous¬ 
saint,  idem.  —  Rouanet,  Lavy,  annulation.  ~  Clovis 
Hugues,  restitution  au  domaine  national  des  propriétés 
aliénées  par  concession  ou  monopole.  —  Pnident-Der- 
villers,  annulation.  —  Dejeanle,  idem.  ~  Walter,  idem\ 
exploitation  par  les  travailleurs.  —  Avez,  annulation* 
—  Chauvin,  idem.  —  Coutantj  idem. 

Pour  le  retour  à  VÊtat  des  chemins  de  fer ^  des  canaux  et  des  mmes 
(27  programmes). 


MM. 

BouGiiRS-Du-RnÔNF.. . .  Boyer  (Antide) . 

Côte-d’Or .  Vaux  (Pierre). 

Creuse . . .  Lacôte, 

Garonne  (Haute-).  ,  •  Abeille,  Leygue  (Raymond). 

Gers  . .  Gazes  (Thierry), 

Gironde., . .  lourde, 

Ille-et-Vilaike-  .  - , Le  Hérissé,  y 

Lom-CT-CHER .  Général  Rin,  nationalisation  des  chemins  de  fer. 

Lot-et-Garonne.,..  Dauzon. 

Nord.  . .  Defootaine,  Guesde  (Jules). 


Pyrénées  (Hautes-)  .  Pédebidou. 

Pyrénées-Orientales.  Pams,  Pactioiï  de  PÉtat  sur  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  sur  les  mines,  sur  la  Banque  de  France,  doit  être 
vigoureusement  renforcée,  tous  mes  efforts  tendront  à 
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faire  proûter  les  travailleurs  de  ces  forces  sociales, 
qui  doiveut  Décessairement  revenir  uu  jour  à  la  natioo, 

- . .  Chautemps,  Barodet,  rentrée  des  mines  et  des  chemina  de 

fer  dans  le  domaine  public  ;  leur  exploitation  ou  enire- 
lien  par  les  associations  ouvrières,  —  Milleraod,  Paschal 
Grousset,  Roche  (Ernest),  Sembat,  Rouanet,  Vaillant,  à 
rÉtat  ou  aux  associations  ouvrières.  —  Richard  (Pierre), 
Coûtant,  transformation  en  services  publics. 

ÏARN  . Gompayré, 

Tarn-et-Garonne _ Cbabrié,  action  prépondérante  de  l’État. 

Vauglusb-  . .  Pourquery  de  Boisserin,  rachat  des  grandes  Compagnies. 

Pour  le  Tachai  d^s  chemim  de  fer  (Il  programmes),. 

MM. 

Aluhr  « , .  . . *  ■  Mathé. 

Aube  . Gharonnat,  Duireix. 

Ceiëuse . Desfargôs,  Lacôte. 

Dordogm:  • , ,  - . Gendre,  instituer  uoe caisse  de  rachat, 

Gard,  Doumergue, 

Garonne  (Haute-)  , ,  Bepmale,  si  les  compagnies  ne  veulent  pas  réduire  leurs 

tarifs.  —  Mandeville,  au  besoin. 

Seine . Chauvière, 

Tarn^et-Garonne,  . .  Chabrié,  des  chemins  de  fer,  canaux,  et  plus  particulière¬ 
ment  du  canal  du  Midi. 

Supp7*ession  des  économats  dts  chemim  de  fer. 

M. 

Loiret . .  Alasseur. 

Cahiers  des  charges.  ' 

MM,  '  '  ^  ■ 

Seine . . .  Clovis  Hugues,  introduction  dans  les  cahiers  des  charges 

des  clauses  et  conditions  du  travail.  —  Walter,  idem. 
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Commerce. 

Pour  la  révision  ou  le  renouvellement  des  traites  de  cortvmen'ce  (31  programmes). 


MM. 

Aisne .  Deville, 

Allier . Gacon,  Mathé. 

Aube .  Michou. 

Aude .  Marly. 

Aveyron .  Clausel  de  Coussergues. 

Boüches  du-Ruône.  • .  G.  Pelletao,  dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale.  ^ 
Charles-Roux. 

DonooG-NE . Gendre,  liberté  commerciale  sous  le  régime  des  traités  de 

commerce. 

GmONDE .  Labat,  Gruet,  lourde,  Raynal. 

•loRA .  Poupin. 

.  Oriol,  il  faut  négocier  avec  chaque  pays  des  traités  de 

commerce. 

Loire  (Haute-) . Dupuy  (Charles). 


.  Bourgeois  (Léon).  J’exclurai  les  produits  agricoles  de  tout  re¬ 
nouvellement  des  traités,  s’il  doit  s’en  produire.  — 
Vallé,  ne  les  renouveler,  s’il  y  a  lieu,  qu’avec  une 
extrême  prudence.  —  Lannes  de  Montebello,  à  l’exclu¬ 
sion  des  produits  agricoles. 

Pas-de-Calais . Adam  (Achille). 

Puy-de-Dôme . Farjon. 

.  Burdeau.  Quant  à  notre  politique  extérieure...,  si  elle 

doit  tendre  à  la  reprise  de  nos  relations  d’affaires  dont 

l’activité  a  été  co.npromise  par  la  rupture  des  traités 
de  commerce. . .  —  Glapot,  Bérard  (Ernest). 


Saône-et-Loire . Magnien. 

Savoie . . . .  Carquet. 

Seine .  Berger  (Georges),  Baulard. 


Seine-Inférieure _ Siegfried. 

Vienne  (Haute-)  ....  Labussière,  Gotteron. 

Pour  la  suppression  des  traités  de  commerce  (29  programmes).’ 


MM. 

Ardennes .  Linard. 

Aube . Thierry-Delanoue. 

Aude . Dujardin-Beaumetz. 

Côte-d’Or .  Bizouard-Bert. 

22 


Crecfse .  MartînoQ, 

Eunt: . * . Passy  (Louis),  Isambard. 

Garonne  (HaütE'),*,  Cal\rinhac* 

Lom-ET-CHER . Jullien. 

Loiret . *  Viger. 

Marne  (Haute*),  •  » , .  Rozet. 

Maïenke*,  . . D’Elva, 

Nord . .  Eliez- Evrard,  des  Retours. 

Seine . . . Chauvière. 

Seine-Infêrieüre.  . . ,  Legras,  Leteurtre,  Lebon  (Maurice). 

Seiîœ-et-Marne .  DelbeL 

Seine-et“Oise,  .....  Lebaudy,  Hubbard. 

Somme  . . Fiquet,  Trannoy,  à  échéance  fixe. 

Vaucluse... _ ...  Duœs. 

VosoES . . .  Boucher. 

Yonne . . . . .  Ratliîer, 

CONSTANTLNE .  ThomSOU. 

OfiAKi . . . . Saint-Germaîü,  Étienne, 

Four  le  mainîimi  des  traités  de  commerce  (8  programmes). 

Am, 

Ayeihon . . . . . .  Clause!  de  Coussergues, 

Dordogne  Gendre, 

Gironde, . . . .  Labat,  Gruet,  lourde,  RaynaL 

Jura . .  Poupin. 

Loire,.,...,,,.,,,  Oriol. 

^  Four  k  maintien  des  droits  proieclùurs  (317  programmes), 

AÏM, 

ÂLN . . . . lierbet,  Bizot,  Philipon,  Bérard  (Alexandre), 

Aisne . .  Deville,  Cuissart,  GasteUn,  Hugues  (François),  Desjardins, 

.Firino,  Denécheau,  MoreL 
Alpes  (Basses-)  Del  oncle,  Reinach,  d’Hugues, 

Alpes  (Hautes-)  . , , .  Euzière. 

Ardèche  . . Fougeiroï,  Dindeau,  Sauzet,  de  Vogué  (E.^^Melchior). 

Ardennes . Linard,  Philippoteaux,  Bourgoin. 

Ariège,., . Dumas. 

Aube  . . . . . Castiilard,  Thierry^Delaaoue,  Michou,  Caaimir-Perier, 

Charonnat,  Dulreix. 

Aude . .  Marty,  Marfan,  Dujardin-^Beaumetz,  Rouzaud,  TurreL^ 

Aveyron  . . Labarihe,  Clausel  de  Coussergues,  Lacombe,  FournoL 
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MM. 

13oüches-du-Rh6ne  . .  Lagnel. 


Calvados . Gérard,  Lebret,  Legoux-Longpré,  Paulmier,  de  Colbert- 

Laplace. 

Cantal .  Bastid,  Lascombes,  Charmes  (Francis),  Bovy- 

Charente . Babaud-Lacroze. 

Cher .  D’Arenberg. 

CorrLze . Delpeuch,  Delmas. 

Côte-d'Or . Ricard  (Henri),  Leroy  (Arthur),  Delanne,  Bizouard-Bert. 

Côtes-dü-Nord . Jacquemin,  de  Largentaye,  de  Tréveneuc,  Le  Moign,  Le 

Tfoadec,  Armez. 

Dordogne . De  La  Batut,  Clament,  Chavoix,  Pourteyron. 

Doubs . De  Moustier,  Beauquier,  Huguel,  • 

Drôme . Gras,  protection  et  libre-échange  combinés.  —  Boissy 

d’Anglas,  Maurice-Faure,  Bizarelli. 

Eure . . Passy  (Louis),  Fouquet,  IsambarJ,  Leroy  (Modeste),  Thorel, 

Loriot. 

Eure-et-Loir . Lhopiteau,  Milochau,  Isambert  (Gustave),  Terrier,  Descha- 

nel  (Paul). 

FcsTsitRE . Amiral  Vallon,  protection  prudente  etraisonnée.  —  Villiers, 

d'Hulst,  Le  Borgne,  Gourvil,  Vichot,  de  Mun,  Hémon, 
Cosmao-Dumenez,  de  Kerjégu. 

Gard . Malzac,  de  Ramel,  de  Bernis,  Doumergue,  Crémieux. 

Garonne  (Haute-).  . .  De  Rémusat  (Pierre),  Bepmale,  Calvinhac,  Mandeville, 
Caze  (Edmond). 

Gers .  Decker-David,  autorisation  au  Ministre  de  l’Agriculture  de 


fixer  par  un  simple  décret  le  chiffre  des  droits  sur  les 
blés  étrangers,  de  façon  à  maintenir  pour  le  blé  fran¬ 
çais  le  prix  minimum  de  20  francs  l’hectolitre.  — 
Lannelongae,  Cazes  (Thierry'),  Thoulouse,  Bascou. 


Gironde...........  Constant,  Goujon  (Théophile),  Raynal,  essai  loyal.  —  Du 

Périer  de  Larsan,  Obissier  Saint-Martin,  Laroze. 

Hérault  . . . Cot,  Vigné,  Salis,  Cros-Bonnel. 

Ille-et-Vilalne . Pontallié,  Porteu,  Récipon,  Brice  (René),  Brune,  Demal- 

vilain. 

Indre .  Balsan,  David. 

Isère...., . Rivet,  Vogeli,  Saint-Romme,  Bovier-Lapierre,  Jouffray, 

Plissonnier. 

Jura . .  Trouillot,  Poupin,  Vuillod. 

Landes  . . . Denis,  Léglise,  Dejean,  Dulau. 

Loir-et-Cher . Général  Riu,  Jullien,  Bozérian,  adopter  des  mesures  pro¬ 

pres  à  favoriser  le  développement  de  l’agriculture  et  de 
la  viticulture. 

Loire . .  Réal. 

Loire  (Haute-) .  Dupuy  (Charles),  Néron. 


MM. 
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Loire- IiVFÉniEURË. ...  De  Pontbriand,  de  Cazenove  de  Pradine,  de  Juigné,  Gaanier, 


Simon  (Amaury). 

Loiret .  Lacroix,  Viger,  Cocbery  (Georges). 

Lot .  Talon,  Rey  (Émile),  Lachièze. 

Lot-et-Garonne - Danzon,  Deluns-Montaud,  Darlan,  Leygues  (Georges). 

LozîaiE .  Auricoste,  Bourrillon. 

Maine-et-Loire . Guignard,  de  Sol  and,  Coudreuse,  de  Maillé,,  de  la  Bour- 

donnaye,  de  Grandmaison,  Bougère. 

Manche .  Riotteau,  Rauline,  lieutenant-colonel  Guérin., 

Marne . Bourgeois  (Léon),  Vallé,  Lannes  de  Montebello,  Bertrand, 

Morillot. 

Marne  (Haute-) - Bourlon  de  Rouvre,  Mougeot,  Rozet. 

Mayenne .  De  Broglie,  d’Elva;  Gamard,  Renault-Morlière,  Chaulin- 

Servioière. 


MEURTnE-ET-MosELtE.  Mézièrcs,  vioï,  Brice  (Jules),  PapeUer,  Henrion. 

Meuse .  Deveile  (Jules),  Poincaré. 

Morbihan .  Guieysse,  Le  Coupanec, 

.  Guilleniin,  Defontaine,  Eliez-Evrard,  Mchau,  Carpentier* 

Risbourg,  Hayez,  Dubois,  général  lung.  Cochin  (Henry), 
abbé  Lemire,  Plichon,  Le  Gavrian,  Loyer,  Pierre 
Legrand,  des  Rotours,  Coget,  de  Mcntalembert,  Droa, 
Weil-Mallez,  Sirot-Mallez. 

OJSE .  Chevallier,  Hainsselin,  Noël,  Gaillard  (Jules),  sans  exagé¬ 

ration. 

Orne .  De  Lévis-Mirepolx,  Gévelot, 

Pas-de-Calais .  Rose,  Fanien,  Adam  (Achille),  Dussaussoy,  je  consacrerai 

tous  mes  efforts  au  relèvement  de  nos  industries,  à  la 
défense  de  nos  intérêts  maritimes  et  agricoles.  —  Bon* 
denoot,  Ribot,  lonnart.  Graux  (Georges). 

Puy-de-Dôme . .  Farjon,  Chambige,  Guyot-Dessaigne,  Bony-Cisternes,  Gi¬ 

rard,  sans  perdre  de  vue  complètement  l'intérêt  du 
consommateur.  —  Laville. 

Pyrénées  (Basses-)  . .  Berdoly. 

Pyrénées-Orientales.  Pams,  Rolland,  Brousse,  Escanyé. 

Rhln  (Haut-) . Viellard. 

Saô.ne  (Haute-)  ....  Signard,  Chaudey,  Lebrun,  Mercier  (Joseph). 

Saône-et-Loire .  Schneider,  Gillot,  Guillemaut. 

. Legludic,  La  Rochefoucauld-Doudeauville,  Galpin. 

. Blanc  (Pierre),  Perrier  (Antoine),  Carqnet,  Horteur. 

Savoie  (Haute-)....  Ihonion. 

.  Berger  (Georges),  droits  modérés. 

Seine-Inférieure....  Legras,  Faure  (Félix),  modérés.  —  Delaunay,  Gervais,  Ri¬ 
card  (Louis),  Leteurtre,  Lebon  (Maurice),  Leche- 
vallier. 

Selne-et-Majine .  Delbet,  Balandreau. 
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BIM, 

Seine-et-Oise  . . . ,  *  •  Argeliès,  Amodru,  Lebaudy,  Hubbardj  Brincard,  Marcel- 
Habert,  Rameau* 

SîrtrnES  (Deux-) . Guiraud^  Dbleau. 

Somme - -  Froment,  modérés,  —  Piquet,  Levecque,  Leroy  (Ernest), 

Trannoy,  François. 

lAKif .  De  Berne-Lagarde,  Jaurès  (1),  RpilJe  (André),  Dupuy-Du- 

temps,  Coin  P ay ré, 

Taiüî-et-Garûnne- . ,  Lasserre,  Chabrié,  protection  raisonnée.  —  Prax-Paris. 

Vab  -  . . . . .  Rousse,  Jourdcin  (Joseph] , 

Yaucluss,, . Reb  O  U  lin,  Du  cos,  ^  , 

VEiNBfE  . . Batiot  (Aristide),  Batiot  (Georges), 

ViEi'îNt: . .  Nivert,  Serph  (Gusman),  Thonnard-Dateiriplé. 

Vienne  (Haute-).  ....  Vacherie,  Lavertujon.  ‘  '  •  -  -  -  ^ 

Vosges . . . .  Bouclier,  Mougio,  d’Aîsacè,  Méline. 

VûiW... . Doumer,  Merlou,  Flandîn,  Loup,  Bé^me,  Rathiér. 

CoNSTANTiNE . Thomson,  Fordoli, 

Oean .  Saint^Germain,  Étienne, 

CocHiNCHiNE .  Le  Myre  de  Vilers. 

ii]  M.  Jûurèa  vêtit,  de  plus,  doimer  à  PÉtat  le  monopole  de  Pacbat  et  de  la  vente  des  blés 
étrangers  pour  maintenir  â  un  laujt  rémnaéniteur  îe  pra  du  blê  en  France. 

Pou7'la  révision  des  tarifs  dédouanes  (20  programmes}. 

MM. 

- - - -  Mathé,  révision  des  traités  de  commerce  et  des  tarifs  de 

douane. 

Alpes-Maritlmes  .  Raiberii, 

BoüCHEs-Du-RaÔNE...  Boyer  (Anîide). 

Doues . . . .  Beauquier. 

. . .  Vuillodî  dans  le  sens  du  lîbre-échange. 

Pas-de-Calais . .  Bas!  y, 

Rhône . . . Clapot. 

Selne . Mesureur,  Chautemps,  Barodet,  dans  le  sens  du  libre- 

échange.  *—  Trélat,  les  libéraux  de  la  nouvelle  Chambre 
devront  s'efforcer  de  faire  abroger  les  détestables  lois 
douanières  dernièrement  votées.  — *  Berry  (Georges), 
Brissoii,  Hovelacque,  Paulin -Méryj  Le  Senne,  Vaillant, 
GouBSOt,  Lefoülloû. 

Vienne  (Haute^) -  L?bussière,  des  tarifs  de  douane  et  des  traités  de  com¬ 

merce,  diaprés  le  principe  du  libre- échange. 


—  \lh  — 


Pou?  l'ahQÜlion  de$  ta^es  sttf  les  cirèales, 

MM. 

BoticnES-Dti-RiiôNE  .  •  G.  Pellstaa,  Carnau  d. 

Seime..... . .  Paulin-Méry. 

Pou?  le  rètablissemmi  de  l’échelle  mobile. 

MM. 

Alpes  (Basses-) . Frudiier. 

Gers . .  Gazes  (Thierry) , 

MoRBiHAîf .  Le  Conpanec. 

. .  Compayré. 

Pour  PHablîssement  d’une  échelle  mobik  sur  les  vins  étrangers. 

M. 

Gard .  Doumergue. 

Pour  le  Ubre-échmge  (15  programmes). 

MM. 

BoucHES-DU-RHÔiSE . .  C.  Pelletan,  Camantl,  Bouge. 

DoRDosNE .  Gendre,  liberté  çommerciale,  sous  le  régime  des  traités  de 

commerce, 

Drôme . Gras,  protection  «t  libre-échange  combiné  en  vue  de  la 

sauvegarde  de  l’industrie. 

Gironde .  Labat,  lourde. 

Pyrénées  (Basses-)  . .  Lafont, 

Rhône... . .  Clapot,  s’inspirer  de  la  liberté  des  échanges.  —  Bérard 

(Ernest). 

Seine .  Barodet,  Trélat,  Jacques,  Chauvière,  abolition  des  douanes. 

Vienne  (Haute-)...*  Labussiôre. 

Taxes  spéciales  oux  rwsi?i«  secs. 

MM. 

. Turrel,  entraves  à  la  fabrication  des  raisins  secs  dans  les 

familles,  suppression  du  sucrage  des  vendanges. 

Gard  . . Malzac,  Doumergue,  je  demande  l’élévation  des  tarifs  et 
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rétablissement  d'un  droit  de  50  0/0  sur  les  raisins 
secs. 

Hérault . .  Cot,  interdiction  de  la  fabrication  industrielle  des  vins  de 

raisins  secs.  —  Salis,  droit  prohibitif. 

Marne  (Haute-)  ....  Rozet. 

Révision  et  amélioration  de  la  loi  sur  la  marine  marchande. 

M. 

Bouches-dü-Rhône  . .  Boyer  (Antide). 

Pour  la  création  de  nouveaux  conseils  de  prucThommcs  {19  programmes). 

MM. 

Bouches-du-Rhône  ..  Boyer  (Antide). 


Loire...., .  Souhet,  pour  les  mineurs  et  pour  toutes  les  corporations 

ouvrières. 

Marne . Mirman,  accession  de  ces  conseils  à  tous  les  corps  de 

métiers. 

Nord  . Guillemin. 

Pas-de-Calais . Basly,  Lamendin,  Adam  (Achille). 

Seine . . . Mesureur,  Chautemps,  extension  aux  employés  de  com¬ 

merce.  —  Viviani,  Paschal  Grousset,  et  révision  delà  loi. 
—  Jacques,  Roche  (Ernest),  Rouanet,  Avez,  Lefoullon,  et 
extension  de  leur  compétence.  —  Coûtant. 


Seine-Inférieure....  Ricard  (Louis). 

Oran . Saint-Germain. 

Pour  la  réforme  des  consulats. 

MM. 

Loire-Inférieure.  ,  Sibille,  Roch. 

Rhône . . .  Clapot,  création  d'une  école  consulaire. 

Pour  la  création  (3fun  Conseil  supérieur  de  commerce. 

M. 


Loiret 


Alasseur. 


Agricaltnre. 


Pom  inorganisation  du  crédit  agricole  (2!0  programmes}. 


MM. 

Ain  . . . . .  Herbet,  Bizot,  PbüipoD,  Bérard  (Alexandre), 

Aisne.  Deville,  Cuissart,  Hugues  (François),  Firino. 

Allier.  . . Delarue,  Gacon,  Ville. 

Alpes  (Basses-),.  . . .  Delombre,  crédit  populaire.  —  Deloncle. 

Alpes  (Hautes-)  ....  Euzière. 

Alpes-Maritimes -  Raiberti,  organisation  démocratique  du  crédit. 

AnnÈcHE. . . . . .  •  Dindeaiï. 

Aube  . . Castillard,  Thierry-Delanoue,  CharonnaL 

Aude  . .  Marty,  Dujardin-Beaumet^. 

Aveyron  - . .  Labarthe,  Lacombe,  Fournoi,  Maruéjouts, 

Bouches-dc“Rhône.  .  *  Leydet,  G.  Pelletan,  LagneK 
Calvaûos  .........  Paul mier, 

Cantal.  . . . . Bastid,  Lascombes,  Charmes  (Francis), 

Charente, .  Laroche-Joubert. 

Charente-Inférieure  ,  Braud,  Cbarruyer,  pourcy. 

Cher . .  Baudin,  par  PÉtat.  —  Pajot,  Lesage. 

Corrîizê,  . .  T  - . . , . . .  Descubes,  Delpeucb,  Delmas,  organisation  par  la  Banque  de 
France,  comme  condition  du  rénouveliement  de  son  pri¬ 
vilège. 

Côte-d’Or .  Ricard  (Henri),  Güén eau,  Leroy  (Arthur),  Delanne,  bous  la 

direction  de  PÉtat.  —  Bjzouard-Bert. 

Côtes-du-Nord  _ _ De  Tréveneuc. 

Creuse..  . . . Martinon,  Cornudet,  Desfarges,  Tardif,  Lacôte. 

Dordogne.,, . De  La  Batut,  Clament,  Saumaode,  Cbavoix,  Pourteyron, 

Denoix,  Gendre. 

Doubs  . . Beauquier,  de  JouITroy  d’Abbans,  Ordinaire  (Dionys). 

Drômb . .  Blanc  (Louis),  Maurice*Faure. 

Eure .  Leroy  (Moleste),  Loriot, 

EtiîiE-ÊT-Lom .......  Lhopiteau, 

FiNjsrèRE.,.. .  D’Hulst,  Cosmao-Dumenez, 

Gard . . . . Malzac,  Doumergue,  Grémienx,  Gaussorgues. 

Garonne  (Haute-)...  De  Rémusat  (Pierre), Abeille,  Leygue  (Raymond),  Galvinhac, 
Mandeville. 

Gers . . Decker- David,  Gazes  (Thieriy"),  Thoulouse,  Baacou. 

Gironde,.. .  Gruet,  Surchamp,  Obissier  Saint-Martin,  Laroze. 

Hérault.. . .  Salis,  Cros-BouneL 

Jlle-et-Viulne  , . ...  Le  Hérissé,  Brice  (René),  Brune,  Le  Gooidec  de  Traissan. 

Indre . .  David. 

Indre-et-Loire . Drake,  Tiphaine. 
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Isère . . . Bivel,  Bey  (Aristide),  Vogeli,  Saint-Bomme,  Dubost  (Anta* 

nin),  Plissonnier,  caisse  üalionale. 

Jura . .  Potipin* 

Landes,....,..,..  Léglise,  Dejean.  • 

Lôm-ET-CiîER . . Général  Biu,  Ragot,  Jullien,  Bôzérlan,  *  * 

LoruE. . . . . . . .  Levet,  Oriol. 

LomE  (Haüxe-)  .....  Cil  autel  aaze. 

L  O  rHE-I  KFÉK  ŒURE _ Roch . 

Loiret. . Masseur,  Rabier,  Vîger,  -  .  . 

Lot . . . Talon,  Rey  (Émile),  Vival,  Lachièze.  '  ' 

Lot-et-Garoîïne  ....  Dauzon,  Leygues  (Georges),  crédit  popuraîre.’ 

LozÈiiE. . Jourdan  (Louis),  Bourriil on. 

Maine-et-Loire . Guignard,  Coudreuse. 

Manche  _ _ _ .....  Le  Mare.  ^ 

Marne.  . . Bourgeois  (Léon),  Vallé. 

]\lAmNE  (Haute-)..  . . .  Boorlon  de  Rouvre,  Mougeot,  Bozet, 

Meurthe-et-Moselle.  Brice  (JuleB),  Papetier,  Chapuis,  - *  * 

Morbihan,  .  Le  Coupa nec.  ■  *  ■ 

*  tï*  - - J—J 

Lepez,  SiroLMallez. 

Oise.  . . .  Noël,  Gaillard  (Jules).  ... 

Orne . .  Gévelot,  Ransard  des  Bols.  ...  . 

pAs-DË“CAiATs . . Fanien^  Ribot,  Jonnart,  Graux  (Georges). 

PuT-nE-Dô.\!E ......  Farjon,  Cliambige.  ^  *  - 

Pyrénées  (Basses-)..  Berdoly,  Quîntaa, 

Pyrénées  (Hautes-)..  Blanc,  Edmond.  '  ’ 

Pyrénées-Orientales.  Escanyé, 

Rhône . Aynard. 

Saône  (Haote-) .  Signard,  Ciiaiidey,  Lebrun,  Mercier  (Joseph), 

SAÔNE-rr-LoiRE .  Franc,  Sarrien,  Guillemaul,  Dubief. 

SaRtiîe . .  Leglndic. 

Savoie.  ...........  Garquèt.  .  v , 

. .  Trélat,  Leveillé,  Jacques,  Chauviôre,  Clovis  Hugues, Goussol. 

SEiNE-lNFÉnrEURE . . . .  Delaunaj. 

Selne-ei^Marpîë.  . , , .  Deibet. 

Seine-et-Oise . Argéliès,  Aniodru,  Lebaudy,  Marcel-Habùri:,  Berteaux,  Ra¬ 

meau. 

Sèvres  (Deux-).  ....  Disleau,  Lebon  (Â^dré), 

SoALME . Trannoy,  François.  -  -  . 

d'ARN . . . .  r .  Jaurès,  Dupuy-Dutemps. 

TAiiN-ET-GAnoNNE  . . .  Lassorre,  Chabrîé,  h  2  1/2  ou  3  0/0,  agriûolfe-  et  commer¬ 
cial.  ■  . 

.  Rousse,  Jourdan  (Joseph),  Abel. 
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VAOCLtlSE .  . . 

Vesdée  . 

VrERKE . 

ViEHKE  (Haute-).. 


Reboulin,  Poiirquery  de  Roisserin,  création  de  banques  po¬ 
pulaires  et  agricoles,  —  Ducob. 

...  Guillemet,  Batiot  (Aristide). 

, . .  Nivert,  Thonnard  du  Temple. 

Vacherie,  comme  coudhion  du  renouvellement  du  privilège 
de  la  Banque  de  France.  —  Labussière,  Godet,  Laver- 


tujon. 

■Vosges .  Ff^^ry  (Charles),  Marcillat. 

Yokhe . .  Flandin,  Loup. 

Alger .  Samary. 


I 

Pour  l’organisation  des  assurances  agricoles  (67  programmes). 


MM. 


Ara . . 
Allieh 


Alpes  (Basses-) 
Adbe  i  • .  -  *  *  p  ^ 
CORREZE . 

Côte-d’Or  -  . .  • 


PhiTipon,  Bérard  (Alexaiidre)j  obligatoire  et  Tiniverselîe. 
Delarue,  organisation  d’une  caisse  pour  parer  aux  sinistres 
occasionnés  par  la  grêle  et  les  épizooties*  —  Sauvanet, 
assurance  par  TÉtat  des  propriétés  et  des  personnes  et 
suppression  du  monopole  des  compagnies, 

D^Hogues- 

Castillard- 

Delpench. 

Ricard  (Henri),  Guéneau,  loi  sur  l’assurance  agricole  obli¬ 
gatoire,  que  l’État  seul  peut  faire  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions.  —  Vaux  (Pierre),  nous  voulons  le  retour  à  la 
nation...  des  assurances.  — ■  Delanne,  création  d’une  asT 
surance  agricole  sous  la  direction  de  l’État.  Bizouard- 
Bert,  l’assurance  agricole  et  la  mutualité  surveillée  et 
subventionnée  nar  l’État. 


Côtes-du-Nord . De  Tréveneuc. 

Creuse .  Maftinon,  assurance  obligatoire.  —  Cornudet,  assurance, 

par  l’État,  des  récoltes  et  du  bétail,  contre  les  intempé¬ 
ries,  les  maladies  et  les  accidents. 

Dordogne  .........  De  La  Batut,  Chavoix,  Denoix,  Gendre, 

Doubs  . Beauquier,  caisse  spéciale  d’assurances  agricoles.  ^ 

De  Jouffroy  d'Âbbans,  un  système  d’assurances  bien 
organisé. 

Drôme.... . Maurice-Faure,  l’assurance  par  l’État  contre  les  fléaux  na¬ 

turels  qui  compromettent  les  récoltes. 

Eure-et-Loir . Deschanel  (Paul),  caisses  agricoles  d’assurances. 

Gard . Malzac,  obligatoire,  nationale. 

Garome  (Haute-)..  .  De  Rémusat  (Pierre),  l’assurance  contre  les  fléaux  qui  rae- 
nacéot  l’agriculture.  —  Bepmale,  loi  décrétant  1  assu¬ 


rance  agricole  obligatoire,  —  Mandeville, 
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QETig  _ , ,  . . .  Decker-David,  assurance  obligatoire  des  récoltes  par  TÉtat* 

—  Lannelongue,  Gazes  (Thierry),  Thoulouse,  une  caisse 
nationale  d*assiirances  agricoles*  —  Bascou,  assurance 
agricole  par  TÉtat  ou  Tinterveotion  de  PÉtat. 

GmoNDE*  Du  Périer  de  Larsati,  Surchampp 

IjxE-FT-ViLAiNE . Brice  (René)* 

Indre . .  David. 

Isère . . Rivet,  caisse  nationale  d'assurance  agricole*  ^  Vogeli,  or¬ 

ganisation  des  caisses  d'assurances  avec  le  concoars  du 
département,  assurance  obligatoire.  —  Saint-Romme, 
assurance  mutuelle  contre  !a  grêle  et  la  mortalité  du 
bétail. 

Loir-et-Cher  Général  Riu,  assurances  agricoles  par  TÉtat* 

LomE . . Dorian,  étude  des  assurances  agricoles* 

Loiret  Viger,  la  nécessité  de  Tassurance  agricole. 

Lot.  . . Rey  (Émile),  assurance  mutuelle  par  TÉtat  contre  les  fléaux 

atmosphériques.  —  Vival,  Lacbièze,  projet  d'assurance 
mutuelle  agricole  avec  le  concours  et  Tassistance  de 
TÉtat* 

Lot-et'Garonm.  Dauzon,  Darlan,  assurance  contre  les  sinistres. 

Lozère . . . Jourdan  (Louis),  caisses  d'assurances  agricoles,  avec 

concours  de  TÉtat.  —  Auricoste,  qu'une  partie  de  Tim- 
pot  foncier  soit  employée  à  constituer  une  caisse  d'assu¬ 
rance  agricole. 

Maine-et-Loîhe  . .  * .  •  Coudreuse. 

Oise . .  Gaillard  (iules) . 

Pas-de-Calais**..-.  Rose,  organisation  d'assurances  agricoles  avec  Tassistance 
et  le  contrôle  de  TÉtat*  —  Jonoart,  étude  d'un  projet  sur 
les  asauraoces  agricoles*  — ^  Graux  (Georges),  Tassurance 
des  récoltes  sous  le  contrôle  de  TÉtat- 

Pyrénées  (Basses-)*  .  Berdoly,  asaurauce  ou  assistance  agricoles,  —  Qumtaa. 
PyRÉNfES  (Haotes-)-,  Pédebidou,  création  d’un  système  d'assurances  sociales, 
caisse  des  assurances  agricoles.  —  Fould,  création  de 
Tassurance  agricole  par  TÉtat* 

Pyrénées-Orientales.  Escanyé,  assurance  nationale  agricole  contre  les  fléaur  at¬ 
mosphériques* 

Saône-et-Lûire .  Guillemaut,  caisse  nationale  d'assurance  agricole, 

Seieïe,,  ,  Clovis  Hugues,  suppression  des  assurances  privées,  assu¬ 

rance  par  l'État-  —  Baulard,  assurances  générales  obli¬ 
gatoires  par  TÉtat. 

Seine-et-Oise.. .  * , . .  Marcel-Habert,  Berteaux* 

Tarn-et-Garonnb.  -  -  *  Lasserre. 

Vendée . * , ,  * .  Guillemet* 

ViENKB . Nivert* 


—  ISO  — 


Pour  l^ewtmsioii  des  syiidicats  agricoles  (34  programmes),,  . 


i:- 


hm. 

ALUEn,,,^-, . Sauvanet* 

Aube . .  Thierr^'-Delanoue,  . 

Boucbes-ou-Rhûne*  * .  Leydet,  amélioration  delà  loi  sur  les  syndicats  industriels 

et  agricoles, 

’  CàNTAL . . . . . .  Gliarmes  (Francis),  organisés  en  vue  du  crédit  agricole, 

CîiARENTE,  *  ***.--.*  Laroche-Joubert,  une  îoi^e  organisation, 

CaEüSE. . .  Gornudet* 

Dordogne  Gendre,  permettre  aux  syndicats  agricoles  de  s’organiser 


en  personnalités  civiles  et  leur  accorder  le  droit  de 
prêter  aux  cultivateurs  à  3  0/0;  accorder  aux  ouvriers 
de  Tagriculture  les  bienfaits  des  syndicats  profession¬ 
nels  et  des  sociétés  coopératives. 


Drôme . .  Maurice-Faure. 

Gard* . . Crêmieux, 

Ille-et-Vilmke . Le  Bérissê. 

LomE,, ,  Girodet,  Charpentier,  Souhet, 

Loire  (Haute-)  •  * , ,  •  Chanteîauze,  ... 

Manche . . .  - , ,  Cabart-Dannevilie. 

Mburthe-et-Moseue  •  Ghapuis, 

Meuse . .  Prud’homme-Havette, 

ISoRD . .  DuboiSj  je  contînaerai  d’être  favorable  à  toutes  les  mesures 

qui  améiloreroût  le  sort  des  travailleurs  des  villes  et  des 
campagnes,  —  Abbé  Lemire,  Guesde  (Jules),  Dron. 

Oise.  . .  *  » . .  •  BoudeviOe,  et  leur  liberté  complète, 

Orne, . .  Gévelot.  ~ 

Pas-de-Cal.\is . Jonnart,  Graux  (Georges), 

Pyrénées  (Hautes-)*,  Blanc  (Edmond),  création  de  syndicats  agricoles  cantonaux, 

Rhône . rr*  *  t . ,  Aynard,  Geneî.  , .  - 

Saône  (Haute-) . Lebrun, 

Sauthe . . . .  *  r  Legludic* 

Tarn . .  Jaurès,  des  syndicats  paysans* 

Tarn-et-Garonne**.  Chabrié, 

Vaucluse, . .  Ducos, 

Vienne  (Haute-)  , , , ,  Vacherie,  . 


Pour  la  création  de  comeils  de  prud'hommes  agricoles  (10  programmes), 

MM.  ■  -  - 

Allier . Sauvanet. 

BoucHES'Du-RnÔHE*. .  Leydet, 

Doubs  Beauquier, 
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MM. 

Drôme  . . . . . .  *  •  Maurice-Faure, 

Hérault . .  Salis. 

Loire . . .  _ ,  Girodet,  Charpentier, 

Marke. .  Mirman,  accession  à  tous  les  corps  de  métiers. 

Nord. . .  Guesde  (Jules).  . 

Tarn . . Jaurès. 

Pour  la  €réatiô7i  de  ohambf'es  d'agriculture  (28  programmes). 

MM, 

Alpes  (Basses-)..-.  D'Hugues. 

Bouches-du-Rhône...  Leydet. 

Côte-d'Or... . Delanne. 

Creuse . . . Desfarges. 

Eure  . . Leroy  (Modeste) . 

Eure-et-Loir . . .  Lhopiteau,  Milochau,  Isambert '(Gustave),  Deschanel  (Paul), 

représentation  légale. 

GmoNDE . .  Surchamp,  Laroze. 

Hérault . .  CoL 

Isère..- . . . Vogeli. 

Loire-Inférieure . . , .  De  Ponibriand.  [  * 

Lot-et-Garonne _  Darlan. 

Marne.  . . Bourgeois  (Léon),  Vallé. 

Marne  {B-vote-) . Bourlon  de  Rouvre. 

Meurthe-et-Moselle  .  Papeîier* 

Oise  .... - ....  Hainsselin,  Noël. 

Pas-de-Calais. .  Jonnart. 

Rhône .  Clapot,  Ayuard,  Genet. 

Tarn-et-Garokne  . . .  Lasserre. 

Vaucluse . .  Ducos. 

CoNSTANTiNE .  Thomson. 

Pour  l{{  cf'êution  de  champs  d'expérience  pour  l^mseignemmt  agricole 
(9  programmes). 

MM. 

Allier . .  Gacon,  Sauvanet. 

Aube,..*.. . Michou.  '  ' 

Doubs . .  Beauquier. 

Hérault _ _  Salis.  '  ' 

Loire... . —  Girodet,  Cbarpemier, 

Nord .  Guesde  (Jules),  cours  gratuits  d’agronomie  et  champs  d’ex- 

périence. 

Saône-et-Loire  , , , . ,  Magoien,  dans  toutes  les  comniunes. 


FoU7'  la  création  de  disîîUerm  agricoles. 


MM- 

Nord. . . . Lepez, 

Pas-de-Cauis  . Graux  (Georges), 


Four  la  création  de  laboratoire  régionaux  de  chimie  agricole, 

M. 

Gers  •  *  - .  - . Gazes  (Thierry). 

Four  lô  reboisement  des  montagnes. 


MM, 

Aluer..  . . 

Gacoû, 

Alpes  (Basses-).,,, 

Deloncle, 

Alpes  (Hautes-)  , .  * . 

Floureus. 

Ardèche.»  , . ,  »  ^ , 

de  Vogué, 

Loire . . . 

AudifTred, 

Seine  . . . . . . 

Trélat, 

Pour  la  vaine  pâture, 

M,; 

Saône-et-Loire,..*.  Gillot,  rétablissemect  de  la  vaîoe  pâture. 


Pour  la  réserve  à  la  cukurdi  comme  à  ^industrie  française^  des  fournitures 
militaires  et  administratives  (7  programmes). 


MM. 


Côte-d'Or,,.,,.,.» 

Doubs  . . . . . ». 

Finistère,,  •,»■»»,, 
LomE-lNFÉRIEURE,*,. 

Tarn . . 

Vaucluse,  . . 


Bizouard-Bert. 

Beaoquier, 

De  Mun, 
Sibilie,  Roch. 
Compayré. 
Dücos, 
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Pour  la  consiüuiion  d'uîie  réserve  imaîsissable  m  faveur  des  cultivateurs 

(7  programmes). 


MM. 

Gehs .  Gazes  (Thierry),  constitution  pour  le  cultivateur  d’une  ré¬ 

serve  insaisissable. 

Hérault . Salis,  id. 

Loire .  Girodet,  id.  —  Charpentier,  id. 

Nord . . .  Abbé  Lemire,  je  veux  que,  pour  tout  ouvrier,  la  maison  de 

famille  et  le  jardinet  qu’il  a  acquis  par  son  travail  soient 
insaisissables,  exempts  d’impôts  et  de  frais  de  succes¬ 
sion.  —  Guesde  (Jules),  constitution  pour  le  cultivateur 
d’une  réserve  insaisissable. 

Tar» . .  Compayréjid. 


Pour  gvlun^indemnitê  de  plus-value  soit  accordée  aux  fennî&'S  et  métayers 

(9  programmes). 


MM. 

Ailier .  Sauvanet, 

Gers . .  Gazes  (Thierry). 

Hérault  . . Salis. 

Loire .  Girodet,  Charpentier. 

Matenne .  Chaulin-Servinière. 

Nord . .  Guesde  (Jules),  Lepez. 


Seise-Inférieure  ....  Delaunay. 


X 

Questions  sociales. 

Nous  avons  compris,  dans  le  tableau  suivant,  les  noms 
des  députés  qui  se  sont  bornés  à  promettre,  d’une  manière 
générale  et  sans  s'expliquer  davantage,  l’amélioration  du 
sort  des  ouvriers.  Nous  avons  pensé  que  le  développement 
et  l’amélioration  des  institutions  de  prévoyance  et  d’assis¬ 
tance  pouvaient  être  considérés  comme  le  minimum  des  ré¬ 
formes  sociales.  Nous  y  avons  aussi  compris  les  noms  des 
députés  qui  se  sont  prononcés  pour  le  projet  de  loi  sur  la 
création  d’une  Caisse  nationale  de  retraites  ouvrières. 


Dèveloppemnt  des  SoclHès  de  secours  mutuels ,  des  imtüutions  de  prévoyance, 
^assistance,  d'épargne  ci  des  Caisses  de  retraites,  d'assm^ances,  eic,,,  (425  pro¬ 
grammes), 

MM. 

Ain..,,. . Pochoo,  Herbst,  Bizot,  Philipon,  Bérartî  (Alexandre), 

Aisne.,,, . .  Deville,  Guissart,  Gastelin,  Hugues  (François) ^  Desjardins, 

Firloo,  Deaêchcau,  Moret 

Allier - - - - - - -  Delarue,  Gacon,  Thivrier,  Sauvaoet,  Mathé,  Ville. 

Alpes  (Basses-)  ....  Delombre,  Deloncle,  Beinach,  d'’Hugues,  par  Pabrogatîon 
des  dispositions  législatives  qui  les  entravent. 

Alpes  {HagteS“) . Fuzière. 

AiPES-MAiurrHES. . . .  Raiberü,  BischofTshein] , 

ARDfeciîE . .  Diûdeau,  Sauret,  de  Vogiié  (E,  Melchîor).  ^ ^ 

Ardennes - - - De  Wigaacourt,  partisan  de  toutes  les  amélioraiioos  pos¬ 

sibles  dans  Tordre  social,  —  Linard,  Dunaime,  Pliilippo- 
teaux,  Bourgoln. 

Ariège .  Sentenac. 

. . .  Gastillard,  Thierry-Delanoue,  Michou,  Charonnat,  Dutreix. 

Aude — .  Marty,  Marfan,  Dujardia-Beaumelz,  assistance  obligatoire.^ 

TurreL 

Aveyron  Labarthe,  Clause I  de  Goussergues,  Lacoinbe,.  Canssanel, 

Maméjouls,  avec  Tîiitervenlloïi  de  l'État. 

Bo ocHES-DD- Rhône  - ,  Leydet,  C.  Pelletan,  Lagnel,  Bouge,  Charles-Roux,  Boyer 
(Autidel 

Calvados . Lebret,  Legoux- Longpré,  Paulmier,  de  Colbert-La  place. 

Cantal,  . . . .  Bastid,  Charmes  (Francis),  Bory. 

CnAnENTÊ, - - - - - -  Guneo  d'Ornano,  Babaud-Lacroze. 

CHARENTE-lNTÉmEURE.  Garnier,  Braud,  Charruyer,  Bourcy. 

Cîier . .  D'Arenberg,  par  Tassociatioo  et  non  par  Tintervention 

unique  de  TÉtat.  —  Baudin,  Pajot,  Lesage. 

CoRREZE . .  De  Lasteyrie,  Deaçubes,  Delpeucb,  Delmas. 

Côte-d’Or.. . Ricard  (Henri),  Guéneau,  Leroy  (Arthur),  Bizouard-Bert, 

CôTES-Dü-r^ûHD . LeTroadec, 

. .  Manbon,  Cüniudet,  Des&rges,  Tardif,  Defumade,  Lacôte. 

Dordogne.  . . . De  La  Batut,  Clament,  Thenlier,  Sauinande,  Gliavoix,  Pour- 

„  teyron,  Denoix.  Gendre. 

Doubs - - -  tio  Moustier,  Beauquier,  de  JoufTroy  d'Abbans,  lluguet, 

Ordinaire  (Dionys). 

. .  Blanc  (Louis),  Gras,  Boisl^y-d’AnglaSy  I^laurice-Fanre,  Biza- 

relli. 

. .  Fouquet,  Isambard,  Leroy  (Modeste),  Tliorel,  Loriot. 

Eure-et-Loir.....,,  Lhopiteau,  Milocban,  Isainbert  (Gustave),  Terrier,  Descha- 
nel  (Paul). 

. Amiral  Vallon,  d^Hulst,  Gourvil,  Vichot,  Hômon,  Cosmao- 


MM, 
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Dumenez,  de  Kerjégü,  assurance  contre  les  acddentaet 
la  maladie, 

* . . . . .  Malzac»  deBamel,  Doumergue,  Crémfeux^  Gaussorgues. 

Garonne  (Haute-*).  , ,  de  Rémusat (Pierre),  Abeille,  Leygue  (Raymond),  Calviahac, 
Mandeville,  Gaze  (Edmond),  Pamélioration  sociale. 

Gers - -  Decker-David,  Gazes  (Thierry),  Thoulouse,  Bascou. 

Gironde  . . . . .  Constant,  Labat,  Graet,  lourde,  Raynal,  Duvigneau,  du  Pé** 

rier  de  Larsan,  Surchamp,  Obissier  Saint-Martin, 
Laroze . 

Hérault..,.,.^..,,  Mas,  Cot,  Vigné,  Saiis,  Gros-Bonne!,  caisse  nationale  de 
retraite  pour  la  Tieillesse, 

Ille-et-Vilaine  « . . . .  Pontallié,  Le  Hérissé,  Brice  (René),  Brune,  Demalvilain  * 

Indre.  . . . Moroux,  David, 

Indre 'Rt-Loire  . . , . .  LefTet,  Drake,  Tiphaine. 

Isère..,.., . Rivet,  Bey  (Aristide),  Saînt-Bomme,  Dubost  (Antonin), 

JouÛray,  Bovîer-Lapierre,  Plîssonnier. 

JirnA  Poupin,  Vuillod, 

Landes  .  - . . . . .  Denis,  Léglise,  Dejeao, 

Loir-et-Cher - - -  Général  Rlu,  Ragot,  JoIIien,  Bozérian. 

Loire  Levet,  Dorian,  AudifFred,  Réal,  Oriol,  Gîrodet,  Charpentier, 

Souhet. 

Loire  (Haute-).  . . , ,  Chantelauze,  Dtipuy  (Charles),  Néron, 

Loire-Infériedre.,  ,,  DePontbriand,  Sibille,  Roch,  de  Gazenove  de  Pradine, 
Gasnier. 

LotRET, . Alasseur,  Lacroix,  Rabler,  Viger,  Cochery  (Georges). 

. ^ ,  Talou,  Bey  (Emile),  Vival,  Lachièze,  créer  des  caisses  de 

retraites  pour  les  ouvriers  des  champs. 

Lot-et-Garokne . . . .  Daiizon,  Tassistance  publique  aux  mains  de  l’Etat,  qui  ne 
peut  s’en  décharger  ni  sur  les  particuliers, -ni sur  les 
communes,  ni  sur  les  départements.  —  Deluns-Mon- 
tâud,  Darian,  Leygues  (Georges), 

Lozère . .  Jourdan  (Louis),  Bourrillon. 

Maine-et-Loire . Guignard,  Coudreuse,  de  Grandmaison,  inscription  obliga¬ 

toire  aux  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse,  à  P  assu¬ 
rance  contre  les  accidents,  etc. 

Manche.  , Caban-Danneville,  Le  Mare,  Régnault. 

. Bourgeois  (Léon),  Vaîlé,  Mirman,  Lannes  de  Montebello, 

loi  sur  la  mutualité,  caisses  d’assurances  avec  concours 
des  pouvoirs  locaux  décentralisés.  —  Moriilot 
Marne  (Haute-)  .  Bourïon  de  Houv-e,  création  d’une  caisse  d’assurance 
contre  Jea  accidents,  —  Mougeot,  Rozet, 

Mayenne  . .  D’Elva,  Benault-Morlière. 

Meurhie-et-Moselle.  Mézières,  Vlox,  Brice  (Jules),  Papelier,  Henrion,  Chapuis. 

Meuse  - - -  Poincaré,  améliorer  le  sort  des  travailleurs  de  la  ville  efde 

la  campagne.  —  Prud’homme-Havette. 
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Morbihan  .  *  ♦  * . Gui^îysse,  Le  Cou  pan  ée, 

.  Goujat,  Laporte  (Gaston),  Tudgoy. 

Hqhu,  ,  . . .  _  Guillemin,  Defootalne,  Eliez-Evrard,  Michau,  Carpentter- 

Risboorg,  ilayoz,  Dubois,  général  lung,  Cochin  (Henry), 
Plicbon,  Le  Gavrian,  Pierre  Legrand,  des Rotours,  Coget, 
De  Montai embert,  Guesde  (Jules),  Dron,  WeiLMalïez, 
Sirot-Maliez. 

Oise . . .  Boudeyille,  CheyalHer,  avec  le  souci  de  ne  pas  grever 

TEtat  par  des  engagements  impossibles  à  mesurer  et 
de  ne  pas  lui  confier  des  aUribnüûns  et  des  charges 
qui  appartiennent  exclusivemeînenl  à  Pînitiative  privée, 
—  Hainsseün,  Noël,  avec  ia  certitude  de  ne  pas  grever 
les  finances  par  des  engagements  dont  il  serait  impos¬ 
sible  de  mesurer  la  portée  et  de  ne  pas  augmenter  les 
charges  déjà  si  lourdes  qui  pèsent  sur  le  pays.  —  Gail¬ 
lard  (Jules). 

Orne.  . .  De  Lévis4Iirepoix,  GhrLtophie,  Gévelot,  Bansard  .des  Bois. 

Pas-de-Galais. _ *  Rose,  Tailliandier,  Basly,  Lamendin,  Fanien,  Adam 

{àchille),  Dussaussoy,  Bondenootj  Ribotj  Jonnart, 
Graux  [Georges),  par  ^initiative  départementaîe,  com¬ 
munale  et  îndividueüe,  contrôlés  et  subventionnés  par 
FEtat. 

Firr-DE-DÔME.  Farjon,  Guyot-Dessaîgne,  Boiiy-Cisternes,  La  ville. 

Pyrénées  (Basses-)  . .  Lafont. 

Pyrénées  (Hautes-)  , .  Blanc  (Edmond),  Pédebidou. 

Pyrénées-Oriektales.  Pams,  Rolland,  Brousse,  Escanyé, 

Rhin  (Haut-) . Viellard,  l'amélioration,  par  de  sages  et  prudentes  réformes, 

du  sort  de  la  classe  ouvrière. 

Rhône _ *  - _ Bardeau,  Clapol,  Guichard,  Couturier,  Fleury- Ravarin,  plus 

large  liberté  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  —  Bérard 
(Ernest);  Aynard,  Genet. 

Saône  (Haute-) . Signard,  Chaudey,  Lebrun,  Mercier  (Joseph).  . 

Saône-et-Loirb .  Magnien,  Boyaset,  Gillot,  Franc,  Sarrlen,  Guillemaut, 

Dubief. 

Sartre . . .  Legliidic, 

Savoie... . .  Perrîer (Antoine),  Horteur.  . 

Savoie  (Haute-),  • . . .  Orsat,  Duval,  Mercier  (Jules). 

Seîne . . Goblet,  Mesureur,  Chautemps,  Barodet,  Pamélioration  et 

le  complément  des  sociétés  de  prévoyance  et  d’assistance 
publique.  —  Cbassaing,  Viviani,  Trélat,  Péti'ot,  Levelllé, 
Frébault,  Binder,  Berry  (Georges),  Berger  (Georges), 
"  Groussier,  Brisson,  Fabérot,  Lockroy,.  Tpussaint,  Mille- 

rand,  PaschalGrousset,  Michelin,  Humbert,  création  d’in¬ 
stitutions  propres  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs.  — 
Chauvière,Marmottaü,  Le  Senne,  Sembat,  réorganisation 
de  l’Assistance  publique.  —  Rouanet,  Lavy,  Clovis 
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Hugues,  Prutlent-Dervillers^Dejeante,  Vaillant,  Goussot, 
Walter,  Avez,  Lefoullon,  Chauvin,  Richard  (Pierre), 
Baulard,  Goûtant* 

SEiNÉdKFÉiUEüiiE - Siegfried,  Faure  (Félix),  Delaunay,  Gervais,  Ricard  (Louis), 

Leteurtre,  Goujon  (Julien},  Lebon  (Maurice),  Leche- 
va  Hier* 

SrasE-£T-MARN£. . , ,  *  Delbet,  Ûu\Té,  Derveioy,  Balandreau,  Moûtaut* 


Seine-et“Oisé . Argeliès,  Araodru,  Lebaudy,  llubhard,  Brincard,  Marcel- 

Habert,  Berteaux,  Gauthier  (de  Clagny),  Rameau* 

Sèvres  (Deux-)  * . ,  ^ .  Goirand,  Disleau,  Lebon  (André), 

Somme,  * . *  *  *  Fiquet,  Levecque,  Leroy  (Ernest),  Trannoy,  François* 

Tarn  , .  * . . *  Jaurès,  Dupuy-Dutemps,  Gompayré. 

Tarn-et-Garonke*  .  *  Lasserre,  Ghabrié,  amélioration,  sous  toutes  ses  formes,  du 
sort  des  classes  ouvrières, 

Var*  *  * . .  Rousse,  Jourdan  (Joseph),  Abel. 

Vaucluse,  * . .  Reboulin,  Pourquery  de  Boîsserin,  Ducos* 

Vekdèe . Eatiot  (Aristide),  Bourgeois  (Paul),  amélioration  du  sort  des 

travailleurs,  —  Batiot  (Georges). 

VtEPiPfË - - - -  Nîvert,  Serph  (Gusmau),  amélioration  du  sort  des  travail¬ 

leurs.  —  Bazille. 

ViENJSE  (Haute-)  . , , ,  Vacherie,  Labussière,  Gotteron,  Godet,  Lavertujon. 

Vosges . . Krantz  (Camille),  Mougin,  d'Alsace,  Ferry  (Charles),  Mar- 

cillat 

YoîïTfE . . . . .  «  Dûumer,  Merlou,  Flandin,  Loup,  Bézine* 

Alger . . .  * ,  Samary. 

CoKSTANTiNE  Thomsoû,  Forctoli. 

Oran...,,*,*  Saîot-Germain,  Étienne. 

La  Guadeloupe . Gervilte-Réache,  Isaac. 

La  Réunion . Brunet. 

CocuTNGtuNEFiixVNÇAF^  Le  Myre  de  Vilers. 


La  liste  suivante  ne  comprend  que  les  noms  des  députés 
qui  ont  demandé,  d*une  manière  formelle,  l’organisation  de 
l’assistance  publique  dans  les  campagnes.  Les  noms  des  dé¬ 
putés  qui  se  sont  bornés  à  demander,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  l’organisation  ou  le  développement  de  l’assistance 
publique  ont  été  portés  au  tableau  du  développement  des 
institutions  de  prévoyance  et  d’assistance. 

L’organisation  de  l’assistance  médicale  gratuite  dans  les 
campagnes,  étant  devenue  une  loi  définitive,  dont  personne 
ne  demande  la  révision  ou  Tamélioration,  n’a  été  l’objet  d’au¬ 
cun  classement. 
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mt* 

Ain  * _  Bïzat . 

Aisne  * , .  . . * .  Deville,  Cuissart,  Hugues  (François), 

Allier . .  ...  Gacon* 

Alpes  (Basses-),**.  Deloncle,  Reinach. 

Ardennes  -  ...  .  *  *.*  Lioard,  Philippoteaux^  Bourgoiii. 

Aure  . . .  * . .  Michou,  Dutreîx* 

Aude. TurreL 

Cantal . Bory* 

Corrèze . .  *  Deîpeuch. 

Côte-d*Or. . .......  Guéneau,  Bizouard-Bert. 

Creuse . . Cornudet. 

Dordogne . .  De  La  Batut,  Clament^  Tîieulier,  Saornande,  Pourteyron, 

Denoix,  Gendre. 

Doubs .  De  JoiîfTroy  d^Abbans- 

EuRE-ET-Lom .  Milochau,  Deschanei  (Paul). 

Finistère... . Gourvil, 

Garonne  (Haute-)  . . .  Abeille. 

Gers.  . . ^  Decker *David,  Bascou, 

Gironde . .  Stirchamp,  Laroze. 

Hérault  . . . . .  Cros-Bonûeî. 

Ille-et-'Viiaine .  Brune. 

Indre-et-Loire . Drake, 

Isère., . . Jouffray. 

Jura . .  Vuillod. 

Landes .  Léglise. 

Loir-et-Cher .  lUgot,  Jullien,  Bozêrian. 

Loire . Levet,  Dori  an,  Réal. 

Loiret... .  Masseur,  Viger. 

Lot,  . . .  Talou,  Rey  (Émile),  VivaL 

Lot-et-Garonne  . , , .  Dauzon, 

Maine-et-Loire . Goudreuae. 

Manche . .  Cabart-Danneville. 

Medrtiîe-et-Moselle.  Viox,  Chapuis. 

Nord . Carpentier-Risbourg,  Dubois. 

Oise . .  Noël. 

Orne . .  lîausard  des  Bois. 

Pas-de-Caiais . Tailliandier,  Boudenoot,  Graux  (Georges). 

Puy-de-Dôme .  Farjon,  Guyot-Dessaigne,  Bany-Cistemes. 

Pyrénées-Orientales,  Pams,  Rolland,  Escanyé. 

Rhône. . . . .  Fleury-Bayariu,  une  organisation  plus  large  et  plus  métho¬ 

dique  de  nos  services  d'assistance. 
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Saône  {Kautf.-) . Lebrun. 

Saône-et-Loire  r . . .  •  Franc. 

Sëine-et-Marne.  ....  Balandreau. 

Seine-et-Oïse . ArgelièSj  Amoiira,  à  domicile.  —  Berteaux. 

Sèvres  (Deux-).....  Lebon  (André). 

SoMi\îE . . .  *  Froment,  Trannoy. 

Tarn  . .  — .  Dupuy-Du temps,  Compayré. 

Yae.  . Rousse,  Abel. 

Vendée.  Guillemel;,  Batiot  (Aristide),  Baiiot  (Georges), 

Vienne  (Haute-)  .....  Vacherie. 

Yonne.  . . .  Doumer,  Loup,  Bézine. 

Gonstantine . Tbomson. 

Pour  hs  mBurancÈ^  par  VÈtat  (22  programmes)  (1). 

MM. 

Ain . Bérard  (Alexandre),  assurance  agricole  obligatoire  et  uni¬ 

verselle. 

Allier . .  Delarue.  Organisation  d^une  caisse  poor  parer  aux  sinistres 

occasionnés  par  la  grêle  et  les  épizooties.  —  Sauvanet. 
Assurance  des  propriétés  et  des  personnes  par  BÊtat, 
suppression  des  grandes  Compagnies. 

CôteVOr .  Guéneau.  Assurance  agricole,  obligatoire,  par  FÉtat.  — 

Vaux  (Pierre).  Retour  à  la  nation  des  assurances.  —  De- 
^  lanne.  Organisation  d’une  assurance  agricole  sous  la 
direction  dePÉtat. 

Creuse . . .  Cornudet,  assurance  parî^État  des  récolteg  et  du  bétail, 

Doubs  . . . .  Beauquier,  une  caisse  spéciale  d^aasurances  agricoles. 

Drôme . .  Maurice-Faure,  assurance  par  PÉtat  contre  les  fléaux  qui 

compromettent  les  récoltes, 

Gard,  . . .  Malzac,  assurance  agricole  obligatoire,  nationale. 

Gers,  , Decker-David.  Assurance  obligatoire  des  récoltes  par 
PÉtat.  —  Thoulouse.  Une  Caisse  nationale  d^assurances 
agricoles.  —  Bascou.  Assurance  agricolè  par  PÉtat  ou 
Pinlervention  de  PÉtat. 

Isère...... . Rivet  [Gustave),  une  caisse  natlonaîe  d’assurances  agri¬ 

coles. 

Loir-et-Cher.  -  , ....  Général  Riu,  assurances  agricoles  par  PÉtat.'  ■ 

Lot,  . . . . Rey  (Émile),  assurance  mutuelle  par  PÉîat  contre  les  fléaux 

aLmosphériques, 


_ _ (1)  Le^i  députés  qui  out  demandé  raaamrûuce  ou  des  Caisses  d'assurauce  avec  Tes  courage^ 

ment  ou  le  concours  de  TÉiat  ïigürent  au  tabloau  du  développement  des  înstitutiona  de  pré¬ 
voyance. 
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Lozèrk.  . .  Auricosîte,  qu’une  partie  de  Piujpôt  foncier  soit  employée  à 

constituer  une  Caisse  d’assurance  agricole'^ 

PniÊNÉES  (HAturs-)* .  Fouldj  création  de  rassiirance  agricole  par  TÉtat. 
pYL^peÊEs-OiUKNTALiis.  Escaûyé,  assurance  nationale  agricole  contre  les  fléaux  at¬ 


mosphériques. 

S^ÔMc-tri^LoiRB . Guillemaut,  caisse  nationale  d^assurances  agricoles, 

Skink.  Clovis  Hugues,  suppression  des  assurances  privées  ;  assu¬ 

rances  par  PÉtai,  —  Baulard, assurances  générales  obli¬ 
gatoires  par  PÉtat, 


Pour  l'organüaHoii  du  crédit  au  travail  (63  programmes). 
MM. 


Ain . Piiilipon. 

Aisne . .  Guissart. 

Aluer  . . . . Malhé. 

Alpes  (Basses-)  . , . . ,  Deloncle. 

Alpes-Maritimes....  Raiberti,  organisation  démocratique  ducrédit- 

Aübe,. . *  Castillard. 

Aude . . . . Marty,  crédit  industriel, 

Aveyron .  Manié]onls,  crédit  industriel. 

Bouciïes-do-RuÔne.  , .  C.  Pelletan,  Lagnel,  Charles-Roux,  Boyer  (Antide). 

Cantal . . .  Lascombes. 

Cher  - . . . ,  Baudin,  par  PÉtat.  —  Pajot,  Lesage. 

Côte-d’Or .  Bizouard-Bert. 

Creuse.  . . .  Martinon,  Cornudet. 

DoRDOGiVE . . . . Denoix, 

Doubs*  . . . .  *  * ,  Beauquier. 

Drôme .  Maurice-Faure. 

Finistère . .  Cosmao-Dunienez, 

Garonne  (Haute-).  . ,  Abeille,  Leygue  (Raymond),  Calvinhac* 

Ille-et-Vîlaînf- . Le  Hérissé, 

Loiret.  . . . . . . .  Rabier. 

Lot. . Talou. 

Lot-et-Garonne.  ,  * ,  Leygues  (Georges). 

Meürtue-et-Moselle.  Brice  (Juleâ),  Papelier, 

Nièvre .  Goujat. 

Nord  .  , .  * . . .  Siroi-Mallez,  crédit  industriel, 

Orne,.., . Gévelot. 

Poy-be-Dô]\îe.  *.*...  Farjon* 

Riiôke . Fleury-Ravarin. 

Saône  (Haute-)  . , , . .  Signard. 

Seins., . . . .  Leveillé,  Groussier,  Lockroy,  Jacques,  crédit  mdustrieî.  — 

Chauvière,  crédit  industriel, —  Marmottan,  le  crédit  mis 
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à  la  portée  des  associations  ouvrières. —  Clovis  Hugues, 
le  crédit  ouvrier.  —  Vaillant,  Goussot. 

Seine- et-Marniî .  Derveloy. 

Seine-et-Oise . Argeliès,  Berteaux. 

Sèvres  (Deux-) . Disleau,  Lebon  (André). 

Tarn-et-Garonne  . . .  Lasserre. 

Var .  Abel,  le  crédit  ouvrier. 

Vaucluse .  Pourquery  de  Boisserin,  création  de  banques  populaires  et 

agraires. 

Vienne  (Haute-) _ Labussiôre,  crédit  aux  syndicats  ouvriers. 

Yonne .  Merlou,  Flandîn,  développement  du  crédit.  —  Loup. 

Oran .  Saint-Germain. 

La  Guadeloupe . Isaac,  trouver  une  solution  du  crédit. 

La  Réunion.  . . .  Brunet,  banque  populaire. 

Pour  la  reforme  des  Caisses  d! épargne  (21  programmes). 

MM. 

BouciiEs-DU-RnôNE  . .  Leydet. 

Indre-et-Loire . Drake,  leur  permettre  de  mettre  des  capitaux  à  la  disposi¬ 

tion  de  Pagriculture. 

Loire . Levet,  Dorian,  Audiiïred,  Réal,  Oriol,  Girodet,  Charpentier, 

Souhet. 

Nord . Pierre  Legrand. 

Puy-de-Dôme . Farjon. 

Rhône .  Fleury-Ravarin,  émancipation  progressive.  — Aynard. 

Seine . Trélat,  Berger  (Georges),  Marmottan,  Clovis  Hugues. 

Seine-Inférieure....  Siegfried. 

Vienne . Nivert. 

Oran . Saint-Germain. 

Pour  le  développement  des  associations  syndicales  et  des  sociétés  coopératives 

(106  programmes). 

MM. 

Alpes  (Basses-) . D’Hugues. 

Ardèche . Dindeau. 

Aveyron .  Clausel  de  Coussergues,  loi  sur  l’association  dans  toutes  ses 

formes. 

Calvados . Lebret. 

Charente . Laroche-Joubert,  Cuneo  d’Ornano. 

Cher .  D’Arenberg. 

Corrèze .  Delmas,  extension  des  syndicats. 
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Doboogne  . . Denoiï,  Gendre, 

DoMs . De  Mouslier,  Beatiqmer, 

Edre  . . *  Leroy  (Modeste). 

EuRE*ET-Lt>m . Milochan* 

Gard . .  Crémieox, 

GinoPîDE  Labat. 

Héraolt  Vigné,  Salîs. 

Ille-et-Vilaine  Le  Hérissé, 

Isî:re . * .  *  Rey  (Arisüde),  Vogeli. 

Loire  - .  * . .  AudiiTred,  OrioL 

Loire  (Haute-) .  Chanlelauze, 

Loire- iNFéBiEüRE  *  * . ,  Koch, 

Lot-et-Garonne,  , . ,  Dauzon,  Darlan. 

Marne.- . Bourgeois  (Léon),  Vallé,  Lannes  de  MontebelIo> 

Marne  (tiAUTE-).. .  - ,  Bourlon  de  Rouvre,  Rozet, 

Morbihan . .  Guieysse,  Le  Coupa  nec, 

NifevHE . .  Goujat,  extension  des  syndicats  professionnels. 

Nord .  Michau,  ma  voix  est  acquise  à  toutes  les  lois  ouvrières  que 


les  Chambres  ont  préparées.  —  Hayez,  développement 
des  syndicats  ouvriers*  —  Dubois,  je  continuerai  d’être 
favorable  à  toutes  les  mesures  qui  amélioreront  le  sort 
des  îravaîUeurs. —  Abbé  Lemire,  Coget,  je  suis  partisan 
de  toutes  les  réformes  ayant  pour  but  d^assurer  rindé- 
pendance  et  le  bien-être  aux  travailleurs. 


Oise  . .  Boudevilie, 

Orne. . . .  Gévelot. 

PAS“DE-CALAi3 .  Adaiîi  (ÂchÜle),  Dussaussoy, 

Puy-de-Dôme . .  Farjon,  Ghambige. 

Pyrénées  (Hautes-)..  Pédebidou. 

Rhône  . . . . .  Burdeau,  Couturier,  Genet. 

Saône-et-Loire .  Boysset,  Gillot,  Dubief, 

Savoie  Horteur. 

Savoie  (Haute-)  . . , ,  Thonioo. 

Seine.  . . . . . . .  Mesureur,  nous  vouions  le  vole  de  lois  sociales  qui  assurent 


le  développement  matériel  et  moral  de  tous  ceux  qui 
travaillent.  —  Gliaulemps,  Barodet,  Chassaîng,  Viviani, 
Trélat,  étendre  le  droit  d'initiative  des  citoyens.  —  Fré- 
bault,  Berry  (Georges),  Groussier,  Fabéror,  Loclcroy, 
Toussaint,  Paschal  Grôussel,  Chauvière,  '  Marmottaa, 
Sembat,  Rouanet,  Lavy,  Prudent-DervÜler&i  -Dejeante, 
Vaillant,  Goussot,  Walter,  Avez,  Chauvlo,  Coûtant, 
Sëine-Infériedre  .  - , ,  Siegfried,  Goujon  (Julien). 

Seïne-et-Oise . Argeliès,  Hubbard,  Brincard, 

Sèvres  (Deux-) . Disleau,  de  La  Porte,  Lebon  (André). 
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Tarn . Compayré,  reconnaissance  de  tous  les  syndicats  ouvriers 

approuvés. 

Tarn-et-Garonne  r . .  Lasserre,  Chabrié. 

Var .  Rousse,  Jourdan  (Joseph),  Abel,  encouragements  aux  syn¬ 

dicats  professionnels. 

Vaucluse . Pourquery  de  Boisserin,  Naquet,  Ducos,  extension  de  la  loi 

du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels. 

Vienne  (Haute-) _ Vacherie,  Labussière,  liberté  des  syndicats  professionnels, 

organisation  de  syndicats  cantonaux. 

Yonne .  Bézine. 

Alger . Samary. 

CoNSTANTiNE . Thomson,  Forcioli. 

Oran .  Saint-Germain,  Etienne. 


Pour  la  révision  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels 
(36  programmes). 


MM. 

Allier . Gacon,  leur  donner  le  droit  de  posséder. 

BouaiEs-Dü-RuÔNE  . .  Leydel,  amélioration.  —  Lagnel,  révision.  —  Bouge,  amé¬ 
lioration.  —  Boyer  (Antide),  liberté  absolue. 

Cher . Baudin,  révision  dans  le  sens  de  la  plus  complète  liberté. 

Gers .  Gazes  (Thierry),  liberté. 

Isère . Vogeli,  compléter  la  législation  des  syndicats. 

Loire .  Girodet,  abrogation  de  la  loi,  liberté  complète.  —  Charpen¬ 

tier,  idem. 

Lot . Talou,  introduction  dans  la  loi  d’une  sanction  pénale. 

Loiret-Garonne _ Dauzon,  liberté  complète. 

Nièvre .  Laporte  (Gaston),  organisation  des  syndicats  profession¬ 

nels. 

Pas-de-Calais . Dussaussoy,  leur  donner  le  droit  de  posséder. 

Puy-de-Dôme .  Chambige,  liberté  complète. 

Rhône .  Couturier,  réforme  des  lois  syndicales. 

Saône-et-Loire.. _ Dubief,  liberté  complète. 

Seine .  Frébault,  cette  loi  est  incomplète.  —  Paschal  Grousset, 


liberté  complète.  —  Michelin,  liberté.  —  Chauvière, 
abolition  de  la  loi.  —  Sembat,  liberté  et  personnalité 
civile,  — Rouanet,  indépendance  absolue.  — Lavy,  at¬ 
tributions  nouvelles.  —  Prudent-Dervillers,  idem.  — 
Dejeante,  idem.  —  Vaillant,  liberté  syndicale.  — Goussot, 
extension  de  la  loi.  —  Walter,  suppression  et  liberté. 
—  Avez,  réforme  de  la  loi.  —  Coûtant,  suppression  de 
la  loi,  liberté  complète. 

Seine-et-Oise . Hubbard,  organisation  des  syndicats  professionnels. 

25 


-  —  * . *  ■  •  Jourdan  (Joseph),  le  droit  pour  les  ouvriers  de  former  des 

syndicats  libéralemeüt  réglementés  ne  saurait  être  plus 
discuté  que  le  droit  pour  les  négociants  de  fonder  des 
chambres  de  commerce. 

Vienne, . . .  * ,  Thonnard-Dutemple,  organisation  des  syndicats  profession¬ 

nels. 

Vienne  (FkcrrE-)  , . . .  Labussière,  suppression  et  liberté  complète, 

Yonne,  . . . .  Bézine,  liberté  des  syndicats  pour  leur  permettre  de  dé¬ 

fendre  leurs  intérêts. 


Création  de  Bourses  du  travail, 

MM  P 

Nièvre - - -  Laporte  (Gaston). 

S™e., . .  Cbauvière,  et  leur  indépendance,  “  Avez,  création  d'an¬ 

nexes  de  la  Bourse  du  travail  à  Paris, 


Pour  la  suppression  des  bureaux  de  placement  (9  programmes). 

ÎIM. 

Bouches-du-Rhône,  . ,  Boyer  (An tide). 

. -  .  Chassaing,  Viviani,  Paschal  Grousset,  Chauvière,  Roche 

(Ernest),  Avez,  Coûtant, 

Vienne  (Haute-)  , . , ,  Labussière. 

^our  la  partiçipatiûii  aux  bénéfices  (28  programmes), 

MM. 

Allier — . . . .  Gacon, 

Bouches-du-Rhône,  ,  Bouge,  cette  expérience  incombe  à  PÉtat  dans  ses  manu¬ 


facturés,  —  Charles-Roux, 

Calvados, . Lebret, 

Charente  . . . . . Laroche-Joubert, 

Creuse.. . Lacôte. 

Dordognb - - -  Gendre, 

Doubs .  Beauqoier, 

*  *  * . .  *  «  »  Malzac,  dans  toutes  les  entreprises  concédées  par  3 'État, 

GmoNDE . . . . . .  Labat,  Laroze, 


Lot-et-Gabonne  . , . ,  Darlan, 

. Abbé  Lemire,  je  veux  que  les  employés  des  ports  et  les 

agents  des  chemins  de  fer  aient  une  participation  aux 
bénéfices  que  donnent  les  travaux  exceptionnels  et  hors 
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Pas-de-Calais . 

Saône-et-Loire . 

Savoie  (Haute-).  . . , 

Seine . 

Seine-Inférieure..  . . 
Tarn-et-Garonne.  . . 
Vaucluse . 

Vendée . 

CONSTANTTNE . 

La  Guadeloupe . 


d’heure.  —  Coget,  il  incombe  au  patron  de  faire  que,  eu 
égard  aux  bénéfices  réalisés,  le  travail  des  ouvriers  soit 
rétribué  de  telle  façon  qu’ils  puissent  largement  pour¬ 
voir  à  leur  subsistance  et  à  celle  de  leur  famille. 

Adam  (Achille),  Graux  (Georges). 

Magnien. 

Thonion. 

Viviani,  Roche  (Ernest),  Clovis  Hugues. 

Siegfried. 

Lasserre. 

Pourquery  de  Boisserin,  Naquet,  imposée  aux  sociétés  par 
actions. 

Guillemet. 

Thomson. 

Isaac. 


Pour  la  supprestion  du  liuret  d'ouvrier  (13  programmes). 

MM. 


Allier . Sauvanet. 

l^OüBS . Beauquier. 

Gironde . Raynal. 

Hérault . Salis. 

Marne . Mirman. 

.  Pierre  Legrand,  Guesde  (Jules). 

Pas-de-Calais . Adam  (Achille). 

Savoie .  Carquet. 

.  Chautemps,  Jacques,  Coûtant. 

Oran.  . .  Saint-Germain. 


Pou7  l abrogation  de  la  loi  sur  V Internationale  (2k  programmes). 
MM. 


Allier .  Sauvanet. 

Bouches-du-Rhône.  .  C.  Pelletan,  Lagnel. 

Gironde .  Jourde. 

Hérault . Salis. 

.  Girodet,  Charpentier. 

Nièvre .  Goujat. 

Nord.  . .  Guesde  (Jules). 

Bhône .  Couturier. 

.  Pétrol,  Groussier,  Fabérot,  Toussaint,  Chauvière,  Rouauet, 
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Lavy,  Prudent-Dervillers,  Dejeante,  Waller,  Avez, 
Chauvin,  Goûtant. 

Vienne  (Hacte-)  ....  Labussière. 

Tîour  /’Ædmiïston  des  Âssocialions  ouvrières  ou  syndicales  aux  adjudications  de 
travaux  publics  (lA  programmes). 

MM. 

Aude .  Turrel. 

Bouches-du-Rhône  . .  G.  Pelletan,  Lagnel. 

Chee .  Lesage. 

Côte-d’Oh .  Bizouard-Bert. 

DoiTiis .  Beauquier,  sans  cautionnement. 

Drôme .  Bizarelli. 

Loire .  Souhet. 

Orne .  Gévelot. 

Seine .  Chautemps,  Paschal  Grousset,  Chauvière, 

Vienne  (Haute-) . Labussière. 

Oran .  Saint-Germain. 

Pour  ta  non  admission  des  étrangers  dans  les  adjudicaiions  publiques 
(iO  programmes). 

MM. 

Marne  (Haute-)  ....  Rozet. 

Meurthe-et-Moselle.  Brice  (Jules). 

Seine .  Paulin-Méry,  Clovis  Hugues,  Richard  (Pierre),  frapper  les 

patrons  qui  emploient  des  étrangers. 

Seine-et-Oisë .  Argeliès,  Brincard,  Marcel-Habert,  Gauthier  (de  Clagny). 

VAuausE .  Pourquery  de  Boisserin. 

Pour  l'întei'vention  des  onnnen  dans  les  réglements  d'ateliers  (11  programmes). 

MM. 

Aluer .  Thivrier,  Sauvanet. 

BoüCHES-nu-RnÔNE. . .  Boyer  (Antide). 

Hérault . .  Salis. 

Nord . . .  Guesde  (Jules). 

Seine .  Jacques,  par  les  chambres  syndicales.  —  Lavy,  Prudent- 

Dervillers,  Dejeante,  Walter,  Chauvin. 
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Pour  Hnlerdiclion  des  retenues  de  satairessous  le  nom  damendes^  ou  sous  toute 
autre  appellation  {disposition  wtêe  par  ta  ChamWe  dans  le  projet  de  loi  sur  les 
régiments  d’ateliers)  (11  programmes). 


MM. 

Allier . Thivrier,  Sauvanet. 

Doubs . Beauqoier. 

Hébaolt .  Salis. 

Nord . Guesde  (Jules). 

Seihe . Jacques,  Lavy,  Prudent-Dervilîers ,  Dejeante,  Walter, 

Chauvin. 


Four  la  restitution  aux  ouvrms  de  la  gestion  des  caisses  ouvrières 
(21  programmes). 

MM. 


Allier . Thivrier,  Sauvanet. 

Boüches-do-Rhôke  . .  Leydet,  Boyer  (Antide). 

Gard . Malzac. 

Hérault . Salis. 

Isère .  Vogeli. 

Loire .  Girodet,  Charpentier. 

NoRB .  Guesde  (Jules). 

Seine . Groussier,  Fabérot,  Toussaint,  Paschal  Grousset,  Lavy, 

Prudent-Dervilîers,  Dejeante,  Walter,  Avez,  Chauvin, 

Coûtant. 


&  sont  déclarés  partisans  de  l’arbitrage  entre  ouvriers  et  patrons 
(Loi  du  27  décembre  1892)  (32  programmes). 

MM. 


Ain .  Philipon,  voté. 

Ai.pes  (Hautes-) - Euzière,  voté. 

Charente .  Laroche-Joubert,  sage  application. 

Côte-d’Or . Bizouard-Bert,  voté, 

Dordogne.  . . Denoix. 

Doubs. . Beauquier,  veut  l’arbitrage  obligatoire. 

Gironde .  Raynal. 

Lot . Talou,  Lachièze. 

Nord.  .  ; . Guillemin,  Dron. 

Orne . Gévelot. 

Pas-de-Calais . Basly,  Lamendin. 

Pay-DE-DÔME . Farjon. 


~  198  — 


MM. 


Riîône- 

Savoie 

Seine,. 


SETNE-lNFÉRlEUflE.  .  ,  . 

Tarn-et^Garonne  , 
Var, 

Vienne,  . . . 

Vienne  (Haute-),  , 


Gtiicliard, 

Carqïiet,  Horteur, 

Mesureur,  Chauîemps,  Jacques,  Goussot,  Walter,  Avea,  Le- 
foullou, 

Siegfried,  Lebon  (Maurice),  Lechevallier, 

Lasserre, 

Rousse. 

Nivert. 

Godet, 


Le  tableau  qui  suit  ne  comprend  que  les  noms  des 
députés  qui  se  sont  prononcés,  d’une  manière  formelle,  ou 
pour  la  responsabilité  des  patrons,  ou  pour  l’adoption  déü- 
nitive  du  projet  de  loi,  déjà  voté  par  la  Chambre,  concernant 
la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  vic¬ 
times  dans  leur  travail  et  l’organisation  de  l’assurance  obli¬ 
gatoire. 

Les  noms  des  députés  qui  se  sont  bornés  à  demander 
sans  la  même  précision,  l’assurance  contre  les  accidents  la 
maladie,  etc.,  ont  été  classés  dans  le  tableau  du  développe¬ 
ment  des  institutions  de  prévoyance  et  d’assistance. 


Pour  la  responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accidents  (109  programmes). 


MM. 


Allier . .  ^ 

Arueche . 

Ardennes . . 

Aube . . 

Aude . 

Avevron . . . 

BOÜCUES-DU-BiïÔNE,  , 

CoRRfeZE . .  _ 

Côte-d’Or,  . . 

Dordogne, 

Doubs,  . . . . 

Drôme, . 

Eure. 

Eure-ei^Loir . 

Finistère . . . . . . 


Gaeon,  Tlimter,  Sauvanet,  Mathé. 

Dindeau. 

Linard. 

Dutreix. 

Turrel,  y  compris  les  ouvriers  agricoles, 

Maruéjouls. 

C.  Pelleian,  Bouge,  Boyer  (Antide). 

Descubes. 

Bizouard-Bert. 

De  La  Batut,  protéger  les  ouvriers  contre  les  accidents 
Beau  (plier.  ^  ’ 

Bizarelli. 

Leroy  (Modeste),  Loriot. 

Terrier. 

Amiral  Vallon,  Vichot,  protéger  les  ouvriers  contre  les 
accidents  du  travail. 
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Gaed . .  De  Raoiel,  Gaiissorgues- 

Gaïïome  (Haute-)  .  ..  Calvinliac. 

Gers . .  Gazes  (Thierry). 

Gfronde . Baynaîj  SurGhamp^  Laroze, 

Hérault . .  Salis,  responsabilité  des  palrons  garantie  par  un  cantioo- 

nement  versé  dans  les  caisses  ouvrières.  —  Cros-*Bonnel. 

^sEEE . .  Saini-Romine. 

Landes . .  Léglise. 

Loii^et-Cher . J  U  Dieu . 

.  Ofiol,  Girodeî,  Charpentier^  Seuhet* 

Loire- Inférieure - De  Pontbriand,  Sibille. 

Lot.,.. . Talon,  LacMèze. 

Lot-et-Garonne  * . . .  Dauzon. 

Manche . . .  _  Cabart-Danneville. 

Marne. . .  Bourgeois  (Léon),  assurance  obligatoire  pour  les  patrons.  — 

Vaïlé,  la  loi  sur  Pasaurance  des  ouvriers  contre  les  acci¬ 
dents  de  Piodustrie. 

Marne  (Haute-) .  Rozet,  assurance  contra  les  accidents,  obligatoire,  avec 

liberté  de  s'adresser  aux  compagnies  existantes,  mais 
non  à  J*Êtat. 

Morbihan . .  Guieysse. 

. . *  Guillemini  assuiarjce  sur  les  accideuts,  obligatoire  pour  les 

patrons.  —  Defontaine,  assurance  obligatoire  pour  les 
ouvriers  et  par  les  patrons.  ^ —  Mîchau,  je  voterai  toutes 
les  lois  ouvrières  déjà  préparées.  —  Dubois,  je  conti¬ 
nuerai  d’être  favorable  à  toutes  les  mesures  qui  amé¬ 
lioreront  le  sort  des  travailleurs.  Défendre  leur  sa¬ 
laire  contre  les  accidents.  —  Le  Gavrian,  réparation 
des  accidents  professionnels.  —  Pierre  Legrand,  Coget, 
je  voterai  toutes  les  réformes  ayant  pour  but  d’assurer 
Pindépen dance  et  îe  bien-être  des  travailleurs,  — 
Guesde  (Jules),  Dron,  Lepez. 

Oise - ........  Gaillard  (Jules). 

.  Gévelot,  déterminer  la  responsabilité  des  accidents. 

Pas-de-Calaïs . .  Basly,  Lamaudin,  Ribot,  protection  dés  ouvriers  contre  les 

accidents. 

Puy-de-Dôme .  Farjop. 

ïbRÉNÉES  (Basses-)  . ,  Lafont. 

PyrênéesOrientales.  Rolland. 

. Fieury-Ravarin. 

Saône  (Haute-) -  Lebrun,  Mercier  (Joseph),  les  moyens  d’existence  garantis 

aux  ouvriers  blessés. 

Saône-et-Loire . Franc, 

Savoie  Horteur. 

Seine .  Mesureur,  Ghautemps,  Chassaing,  loi  de  protection  du  tra- 
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vail.  —  Pétrot,  idem.  —  Frébault,  Groussier,  Fabérot, 
Toussaint,  Paachal  Groussot,  Paulin-Méry,  Chauvière, 
respon'îabilité  des  patrons.  —  Uouanet,  Lavy,  Prudent- 
Dervillers,  Dejeante,  Vaillant,  lois  protectrices  du  tra¬ 
vail  et  des  travailleurs.  —  Walter,  Avez,  Chauvin,  Bau- 
lard,  Coûtant. 

Seine-Inpéiueuke _ Siegfried,  Ricard  (Louis),  Lebon  (Maurice). 

Se[he-et-Oise .  Briucard. 

SÈVBES  (Deux-) -  Lebon  (André), 

Somme .  Froment,  Levecque. 

Va.r.  . . .  Jourdan  (Joseph). 

Vienne . ‘Ni vert,  Bazille. 

Vienne  (Haute-) _ Vacherie,  Gotteron,  Godet. 

Vosges .  D’Alsace. 

CossTANiiNE .  Fprcioli. 

La  Guadeloupe .  Isaac. 

La  Réunion. . Brunet. 

Pour  la  responsabüitè  des  pairom  et  des  Compagnies  qui  entravent  la  liberté 
des  Syndicats  pj'ofessiouTiels  (2  S  prograninfiss), 

Alueb . . -  Mathé, 

Aube  . .  n  . .  -  *  *  -  * .  *  -  Gharoûûat. 

Cher . .  Baudin. 

DoDBs . . . Beauquier, 

. . . Vogeli,  Saint-Homme,  Bovier-La pierre. 

Lom-ET-CiiEa . Général  Hîu,  vote  de  la  proposition  Bovier-Lapierre. 

Loiret . . .  Ala^^seur,  protection  aux  syndicats. 

Lor  _  . . . .  Talon  J  veut  une  sanction  légale. 

UAïim . MirmaDj  protection  aux  syndicats, 

NiïiViiE,... _ Tnrigny,  veut  une  loi  qui  protège  la  liberté  des  syn¬ 

dicats, 

Noîvd.  . . . . . . .  Defontaine,  proposition  Bovier-Lapierre, 

Pas-de-Cal.vis . Baely,  idem.  —  Lamendliij  idm. 

Pyrénées  (Hautes-)..  Pédebidon,  application  plus  libérale  de  la  loi  du  22  mars 
188it. 

. Bérard  (Ernest),  loi  de  protection  des  syndicats  profes- 

sionnels. 

. . . Ghautemps,  obliger  les  patrons  à  respecter  le  droit  qu’ont 

les  ouvriers  de  se  syndiquer,  —  ^iviani,  liberté  des 
syndicats  protégée  par  une  loi,  —  Berger  (Georges),  |e 
soutiendrai  toutes  les  lois  qui  empêcheront  les  abus 
patronaux,  —  Paulin-Méry,  se  plaint  que  le  Gouverne- 


ment  ait  fait  la  guerre  aux  syndicatsouvriers.  — Jacques, 
répression  des  atteintes  à  Pexercice  des  droits  des  syn¬ 
dicats  professionnels. 

Tarn-et-Gahonnë . . .  Chabriéi  protection  aux  syndicats  ouvriers. 

Pour  la  loi  sur  les  délègues  mineurs  (14  programmes). 

MM. 

Doubs . Beauquier. 

Hérault .  Vigné. 

.  Girodet,  révision .  —  Charpentier,  idem. 

Nord . Dubois. 

Pas-de-Calais . Basly,  indépendance  des  délégués  mineurs.  —  Lamendin, 

idem, 

Puy-de-Dôme . Guyot-Dessaigne . 

Saône-et-Loire - Gillot. 

. Chautemps,  Millerand,  Paschal  Grousset,  demande  son 

extension  aux  ouvriers  et  employés  des  grandes  admi¬ 
nistrations  :  chemins  de  fer,  omnibus,  chantiers  de 
rÉtat,  etc. 

CoNSTANTiNE. ......  Forcioli . 

Oran .  Saint-Germain. 

Pour  la  loi  de  protection  des  employés  commissionnés  et  agents 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer, 

MM. 

Doubs .  Beauquier. 

. Bourgeois  (Léon),  demande  un  règlement  équitable  de  leur 

situation. 

Tarn-et-Garonne.  . .  Dauzon,  faire  droit  aux  justes  réclamations  des  employés  de 
chemins  de  fer. 

Seine . Paulin-Méry. 

Somme .  Fiquet. 

Le  tableau  qui  suit  comprend  les  noms  des  députés  qui 
se  sont  fait  un  mérite  d’avoir  voté  la  loi  déréglementation  du 
travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures  et 
ceux  des  députés  qui  en  demandent  la  révision. 


Pou7*  la  règlmmtalion  du  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures 

(74  programmes). 


Allier  . . . . . . . 

Alpes  (Basses-)  . , ,  • 
Alpes  (Hautes-).  .... 

Ardeknes . 

Aube 

Bouches-du-Rhône,  . , 
Charente-  Inférieure  . 
Côt£-d*Or 

Dordogne . . . . . 

Doubs  . . . 

Drôme.  . . . . 

Eure  . . 

Flnisxèiœ. 

Gironde . 

Hérault.  . . .  * .  - 

Loire. . 

Loire-Inférieure,  . . . 

Lot.  .... - - - 

Manche . . 

Marne. . . . 

Morbuian, . . 

Nord..  .  . . . - 

Oise..  . .  * . . . 

Orne . . 

Pas-de-Calais . 

Püî“DE-Dôme . 

Pyrénées-Orientaiæs. 
Saône-et-Loire.  .... 
Savoie. 

Seine. 


Seine-Inférieure.  . , . 
Seine-et-Marne,  .... 

Sein£-et-Oise . 

Somme.  . . 

Tam-et-Gahonne  . , , 


MNl. 

Thivrier,  iûterdictioD  du  travail  de  Penfaace,  —  Sau^ 
vanet,  idem. 

Deloncle,  protection  de  Penfance. 

Euzière. 

Lioard. 

Castillard. 

Leydet,  Lagoel»  Boyer  (Antide), 

Boiircy. 

Bizouard-Bert, 

Denoix, 

Beauquier, 

Bizarelli. 

Loriot. 

Amiral  Valloii. 

RaynaL 

Salis. 

Audiffred. 

Sibille,  Roch,  Gasmer. 

Talou,  Lacliièze, 

Cabart-Danoeville. 

Bourgeois  {Léoo),  Vallé,  Mirman,  protection  dePenfance. 
Guieysse. 

Guillemin*  Carpentier-Risbourg,  protection  de  Penfance. 

— ■  HayeZj  Pierre  Legrand^  Guesde  {Jules),  Dron. 
Gaillard  (Jules). 

Gévelot,  .  , 

Basly,  LameDdin,  Adam  (Achille), 

Farjou,  GoyoL-Dess aigue, 

Rolland, 

Gillot. 

Blanc  (Pierre),  Garquet,  Hortcur, 

Mesureur,  Chautemps,  Pétrot,  loi  de  protection  du  travail , 
—  Berger  (Georges),  Groussier,  Fabérot,  Toussaint, 
Millerand,  Paulia-Méry,  Chauvière,  loi  de  protection,— 
Lavy,  Prudent-Dervillers,  Dejeante,  Walter,  Avez,  Chau¬ 
vin,  Contant, 

Siegfried,  Lebon  (Maurice). 

Delbet. 

Briacard, 

Piquet. 

Lasserre, 


Vienne . 

CONSTANTINE 
La  Bédnion. 


Nivert,  Baziile* 
FarcioH, 

Brun  ex* 


Cette  liste  comprend  les  noms  des  députés  qüi  se  sontpro- 
noncès  pour  les  mesures  d’hygiène  publique,  d’une  manière 
générale,  ou  qui  demandent  la  révision  de  la  loi  sur  les  loge¬ 
ments  insalubres,  ou  qui  se  sont  fait  un  mérite  de  la  loi  du 
12  juin  1893. 

Pour  les  Ms  concernant  rhygitnepublique^  la  salubrüé  des  loffements  (révision  de 
la  loi  sur  ks  logements  insalubres),  la  sécurité  et  rhygüm  dés  travailleurs 
da7is  les  établissements  industriels^  {Loi  du  1i2  juin  1893.) 

(26  programmes.) 


MM. 


AnOENlîfES.  *<•.*,*.* 

Linard. 

Bouches^du-Rhô.ne  -  * 

G.  Pelletan,  Lagnel,  Boyer  (Antide), 

Doüns . . 

Beauquier, 

GmoNOE  ,.*,****,* 

KaynaL 

Héhault*  **.*.*,*.* 

Vigoè, 

Lakoes  * ,  * .  * . 

Léglîse. 

Lûiiœ  - . - . 

OriûL 

LomE-ÏNFÉRIEURE  .  *  .  . 

Sibille,  Roch, 

toîmr . . 

Rabier. 

Lot  •  *  - . . . 

Talou,  Lachièze. 

Manche  ...  * . 

Cabart-Danneville. 

MoHBtHAN.  ,  .  - . 

Guieysse* 

Nord  . . 

Guillemin,  Hayez,  Pierre  Legrand. 

Orne . * 

Gévelotp 

Puy-de-Dôme . 

Farjon* 

PrRÉNÉES*OniEKTAIÆS . 

Pams* 

Seine . * . 

Vaillant, 

Seine-Inférieure  .... 

Siegfried* 

Vendée  ,  * . . 

Batiot  (Georges)* 

Oran  * . . * 

Saint-Germain* 

—  20Ü  — 


jPowî*  la  m^èation  <fhahüatiom  à  bon  marché  ’ 

(10  pro^ammes). 

MM, 

Gironde,  Laroze. 

Isère  Bey  (Aristide). 

LoiRE-lNrÉRiEURE, , ,  -  Sifaille,  Roch. 

Nord - - - - Guillemin,  Pierre  Legrand. 

Seine., . .  Trélai, 

SEîNE-lNFÉRiEtmE , , ,  •  Siegfried,  Lech 6 val lier. 

OniN.. . .  Saint-Germain. 

Pour  la  réforme  de  la  lègisJatioîi  des  mines 
(13  programmes), 

MM. 

Aïîbe  . . . . . . .  Charonnat,  retour  à  PEtat.  —  Dufreîj,  idem. 

Bodches-dü-Rhône  , ,  Leydet,  C.  Pelletan,  Lagnel. 

Dordogne  . . . .  Gendre. 

Isère,. . .  Vogeli. 

Loire . . . .  Souhet, 

. .  Weil-Mallez,  dans  Tiatérôt  des  mineurs.  —  Sîroi-Mallez, 

idem. 

. .  Barodet,  retour  à  PÉtat;  expioîtatioa  par  les  associations 

d'ouvriers  mineurs.  —  Chauvi ère,  exploitation  directe 
par  PÉtat  et  les  associations. 

Vienne  (Haute-)  ... .  Labussière,  application  du  principe  de  la  mine  aux 
mineurs. 

Pour  la  suppression  des  privilèges  et  monopoles, 

(58  programmes), 

MM. 

^ . * .  Bérard  (Alexandre). 

Allier . .  Sauvanet. 

Aube . .  Charonnat,  Dutreix, 

Boüches-du-Rtiône  , ,  C,  Pelletan,  Lagnel,  Bouge,  Boyer  (Antide), 

Cher,*.* .  Baudin,  Pajot. 

Côte-d’Or -  Bizooard«Bert. 

. .  Cornudet,  suppression  du  monopole  des.  allumettes.  — 

Lacôte,  nationalisation  de  tous  les  monopoles, 

Drôme  , . ,  * . Maurice-Faure, 

Gard . * . . Doumergue, 


Garonnk  (Haute-)  .  * 

Gers  . . . 

Hérault . . 

IlLE -ET- VJ LAINE  .  .  .  ,  . 

IsîaiE . . . 

Landes  . 

Marne . . . . . 

Nièvue . . . 

Nord.  . . . 

Ptrénées  (Hautes-).. 

Rhône  . . . . . . . 

Saône -et-Loiee  . . . . 
Seine . . . . 


Seine -et-M  AUNE 
Vaucluse . 


Vienne  (Haute-)  .... 
Yonne . . 

Opiniom 


Allier . . . 

Alpes  (Basses-). - 

Alpes-Martitmes.  . . . 

Aure . . . . .  - 

Bouches-du-Rhône.  . 
Dordogne  ......... 


Gers  . , . 
Gironde 
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MM. 

Leygüo  (Raymond),  Galvlohac. 

Gazes  (Thierry). 

Gros-Bon  nef. 

Le  Hérissé. 

Vogeli. 

Denis. 

Mirnian, 

Goujat,  Turigoy,  suppression  des  monopoles  miniers. 

Defonlaine. 

Pédebidou. 

Couturier,  et  leur  transformation  en  services  publics. 

Diibîef. 

Gobi  et,  Chautemps,  Barodet,  Chassaîag,  Viviani,  suppres¬ 
sion  des  monopoles  judiciaires.— Pétrot,  Berry  (Georges), 
Lockroy,  Millerand,  Paschal  Grousset,  Paulin  «Méry, 
Jacques,  Michelin,  leur  transformation  en  services  pu¬ 
blics.  —  Ghauvière,  Le  Senne,  Roche  (Ernest),  Sembat, 
Rouanet,  Clovis  Hugues,  Vaillant,  Goussot,  Richard 
(Pierre),  Baulard,  Goûtant. 

Delbet,  il  y  a  de  mauvais  monopoles  à  supprimer,  —  Ba- 
landreau. 

Naquet,  exiger  le  plus  de  concessions  possibles  des  Compa¬ 
gnies  de  chemins  de  fer,  de  la  Banque,  des  Compagnies 
minières;  mais  je  ne  voterai  pas  la  nationalisation  de  la 
Banque  et  des  mines,  parce  que  ce  serait  évoluer  vers 
le  collectivisme  dont  je  ne  veux  à  aucun  prix. 

Labussière, 

Merlou. 

émises  sur  la  Banque  de  Frame  (37  programmes). 

MM. 

Mathé,  réorganisation. 

Deloncle,  renouveler  son  privilège. 

Raiberti,  réorganisation,  à  Pexpiration  de  son  privilège. 

Cbaronnat,  suppression  de  son  privilège.  —  Dulreix,  idem^ 

G.  Pelletan,  suppression  de  son  privilège, 

Thenlier,  réforme.  —  Cbavoix,  crédit  à  bon  marché  ou 
suppression  du  privilège.  —  Gendre,  organisation  plus 
démocratique  de  la  Banque  de  France  et  du  Crédit 
foncier. 

Gazes  (Thierry),  nationalisation. 

Jourde,  retour  à  la  nation. 
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mi. 

iLLÊ-ET-VtLAiîfB  * .  * .  *  Le  Hénsséj  siip pression  du  monopole. 

Lom-ET-CHEit  Général  Riu,  nationalisalion. 

LûinE . GirodeL  suppression  du  privilège.  — Charpentier,  idem. 

Lot-et-Garonne,  . ,  •  Dauzon,  administration  directe  par  PÉtat. 

Nievre, . . Goujat,  suppression  du  privilège,  organisation  du  crédit 

national, 

Nord.  .  . . Guiîtemin,  renouvellement  de  non  privilège  et  suppression 

des  percepteurs,  receveurs  particuliers  et  trésoriers 
généraux. 

Seine . . .  Barodet,  suppression  de  son  monopole,  —  Viviani,  sa  trans¬ 


formation  en  Banque  nationale.  —  Frébanltj  modifi¬ 
cation  du  privilège  dans  un  sens  conforme  aux  intérêts 
de  tous.  —  MïUerand,  la  nation  doit  reprendre  la  Banque 
de  France, —  Paulin-Méry,  suppression  de  son  privilège. 
—  Jacques,  réorganisation,  —  Michelin,  organisation  du 
crédit  aux  travailleurs  et  de  la  perception  des  impôts 
par  la  Banque  de  France,  —  Chauvière,  suppression  de 
son  privilège.  —  Roche  (Ernest),  restituer  à  BÉtat  cette 
source  de  nos  richesses  nationales,  —  Clovis  Hugues^ 
sa  transibrrnation  en  Banque  d^État. —  Vaillant,  idem. — 
Richard  (Pierre),  idem. 


Seïne-et-Oise  . . Rameau,  renouvellement  du  privilège. 

Tarn .  Jaurès,  rendue  à  la  nation.  -“  Du puy-Du temps,  proroger  le 

privilège,  à  la  condition  de  fournir^  aux  syndicats  agri¬ 
coles  les  capitaux  dont  il^  auront  besoin,  au  taux  de 
2  1/2  à  S  0/0- 


ViENNE  (Haute-)  , . , ,  Vacherie,  renouvellement  du  privilège  sous  condition  de 
procurer  le  crédit  agricole  à  un  taux  modéré.  —  Labug- 
sière,  suppression  du  privilège  de  la  Banque  de  France 
Cl  création  d'une  Caisse  de  prèis  aux  syndicats  profes¬ 
sionnels  et  agricoles.  —  Gotterûii,  renouvellement  du 
privilège  et  crédit  agricole. 

Vosges .  Boucher,  idem. 


Dordogne 


Avetïïon 
Landes . 


Crédit  Fomim'  de  France^ 

M, 

.  Gendre,  organisation  plus  démocratique. 

Pow^  la  l'èduction  du  taux  légal  de  Ciniérêt. 

MM. 

. .  Lacombe,  à  h  0/Q. 

. ,  Dejeaiî,  réduction  du  taux  de  Fintèrôt  hypothécaire. 


>*■  ' 


—  207  — 


iV  532 


Pour  l'organisation  ou  la  règlementation  du  travail  (10  programmes). 


MM. 

Cher .  Pajot. 

Gers . Tlioulouse. 

Gironde . lourde. 

Ille-et-Vilajne .  Le  Hérissé,  réglementation  par  TÉtat  pour  les  compagnies 

associées  à  l'État. 

Seine...... . Mesureur,  organisation  légale  des  travailleurs. —  Paschal 


Groussel,  réglementation  générale  du  travail  d’après  les 
cahiers  des  syndicats  professionnels.  —  Paulin-Môry, 
Roche  (Ernest),  réglementation  internationale  du  tra¬ 
vail. 


Seine-et-Oise  ......  Argeliès,  judicieuse  réglementation. 

La  Guadeloupe . Isaac. 


Pour  la  réduction  des  heures  de  travail  (55  programmes). 

(L'astérisque  indique  les  députés  qui  ont  demandé  un  jour  de  repos  par  semaine.) 


mi. 

Allier . Thivrie^^  huit  heures.  —  Sauvanet^  idem,  —  Malhé. 

Aube .  Charonnat,  huit  heures  dans  les  mines  et  manufactures.  — 

Dutreix,  dans  les  manufactures. 

Aveyron . .  Maruéjouls,  dans  les  mines,  usines  et  manufactures. 

BouaiEs*Du-RHÔNE  . .  Leydet,  huit  heures  pour  les  adultes,  dans  les  usines  et 
ateliers.  —  Boyer  (Antide). 

Cher . Baudin. 

Creuse .  Martinon,  à  huit  heures  dans  les  mines.  —  Cornudet*, 

dans  les  administrations  dépendant  directement  ou  in¬ 

directement  de  rÉtat,  comme  les  mines,  les  chemins  de 
fer. 

Doubs . . .  Beauguier. 

Garonne  (Haute-)...  Leygue  (Raymond),  une  loi  fixant  le  maximum  des  heures 
de  travail. 

Gironde . lourde. 

Hérault.  . . . Sali8%  huit  heures. 

Ille-et-Vilaine . Le  Hérissé,  c’est  par  une  loi  que  l’État  doit  intervenir  dans 

le  règlement  du  travail  et  dans  la  fixation  des  salaires 
pour  les  compagnies  associées  de  l’État. 

Loire . Oriol,  Girodet,  huit  heures.  —  Charpentier,  idem.  — 

Souhet. 

Marne . Mirman. 


/ 
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MM, 


NikvBE.* .  Goujat* 

P^ORD . Abbé  Lemire^t  je  veux  que  les  employés  des  ports  et  les 

agents  des  chemiQS  de  fer  jouissent  autant  que  pos- 
sible  du  repos  du  dimanche.  ^  Guesde  (Jules)*,  huit 
heures* 

Pas-be-Calaî3.*  * .  * .  Basly,  huit  heures  dans  les  mines*  —  Lamendîn,  îdmi. 

Pyrénées  (Hautes-)*  Pédebidou.  ,  .  . 

Rhône . .  Couturier* 

Seine _ _ _  Barodet,  dans  les  manufactures  de  TÉtat,  les  mines,  les 


chemins  de  fer,  et  dans  les  établissements  malsains*  — 
Chassaing,  à  huit  heures*  —  Vivianî,  Péirot,  Frébault, 
Groussier*,  huit  heures* —  Fahèrot*,  idm* —  Toussaint*, 
idmi.  —  Paschaï  Grousset,  idem,  —  Chauvière,  Sembat, 
huit  heures,  par  une  entente  internationale.  — Rouanet, 
Lavy*,  huit  heures*—  Clovis  Hugues,  Prudent-Dervillers*, 
huit  heures,  —  Dêjeante*,  idem^  —  Vaillant*,  idmn,  — 
Walter*,  idùm.  ~  Avez*,  ükm^  —  Chauvin*,  id&m.  — 
Coûtant*,  idmi^ 


Seins-et-Oise .  Brincard,  pour  les  ouvriers  de  chemins  de  fer* 

Tarn - -  Compayré* 

Var . .  Abel,  huit  heures* 

Vienne  (Haute-) .  Labussiôre,  huit  heures* 

Vosges  *  *  * . D’Alsace,  réglementation. 

La  Guadeloupe . Isaac* 


Égalité  de  salai7'6  à  travail  égal  pour  ks  deux  sexes  (17  programmes)* 


MAL 

Allier .  Thivrier,  Sauvanet*  .  - 

Hérault . Salis*  . 

Loire .  Girodet,  Charpentier, 

Marne . *.,**  Mirman* 

Nord  .  * .  * . . Guesde  {J  ules) . 

Seine**,. . .  Groussier,  Fabérot,  Toussaint,  Lavy,  Prudem-DervUlers, 

Dejeante,  Walter,  Avez,  Chauvin,  Coûtant. 


Four  la  fixation  légale  d'un  minimum  de  salaire  (28  programmes), 

MM. 

Allier  *  - . . Thivrier,  Sauvanet, 

Bouches-du-Rhône..  Leydet, Boyer  (Antide). 

Cher  , . .  * . . . .  Baudin, 

Gahon-ve  (Haute-)  •.  Leygue  (Raymond). 
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MM, 

Gers  , ,  * . .  * ,  „  Gazes  (Thierry)* 

Gironde* . .  lourde* 

Hérault  *.,«««*<*.  Salis* 

Ille-^t- Vilaine . Le  Hérissé,  c'est  par  une  loi  que  FÉtat  doit  intervenir  dans 

le  règlement  du  travail  et  dans  la  fixation  des  salaires 
pour  les  compagnies  associées  de  FÉtat. 

Loire . . .  * .  *  Girodet,  Charpentier. 

Marne . Mirman* 

Nord.  *  Guesde  {Jules). 

Sme-  - . . .  PanUn^Méry,  Chauvière,  Rouanet,  Lavy,  Prudent-Derviners, 

Dejeante,  Vaillant,  Avez,  Chauvin,  Richard  (Pierre),  Cou¬ 
lant. 

TafiK  . . . . . * ,  Compayré,  fixé  aux  adjudications  de  travaux  publics. 

Vienne  (Haute-) . Lahussière* 

La  Guadeloupe . Isaac,  trouver  une  solution  dti  salaire* 

J^our  Vap^lication  du  dèorei  de  ISüSinïet’iHànt  h  marchandage  (13  programmes) J 

mi. 

Seine-,**.. . Viviani,  Groussier,  Fabérot,  Toussaint,  Paachal  Grousset, 

Lavy,  Prudent-Dervillers,  Dejeaote,  Vaillant,  Walter, 
Avez,  Chauvin, 

Vienne  (Haute-),  . , .  •  Labussière* 

Pour  la  pTùlùoiîùn  de  l^ouvrier  français  contre  la  cùnouvrenoe  de  romner 
étranger  (2é  programmes). 

MM- 

. .  Thivrier,  interdiction  d'employer  les  ouvriers  étrangers  à 

un  salaire  inférieur  à  celui  des  ouvriers  franpais.  — 
Sauvanet,  idem, 

Bouch8s-du-Rhône.  -  Leydet*  idem* 

Héradlt .  Salis,  idem* 

Loire . . Girodet,  idem,  —  Charpentier,  idem. 

Marné  * . . .  Mirman,  idem. 

Nord . .  Guesde  (Jules),  idem* 

Saône  (Haute-) . Lebrun,  préférence  accordée  aux  ouvriers  fraru^ais  dans  les 

travaux  de  FÉtat. 

Seine.  * . . . . .  *  *  Paulin-Méry,  protection  du  travail  français  contre  le  travail 

étranger.  Michelin*  idem*  —  Lavy,  interdiction  d^em- 
ployer  les  ouvriers  étrangers  à  un  salaire  inférieur  à  celui 
des  ouvriers  français,  —  Clovis  Hugues,  suppression  de  la 
main-d'œuvre  étrangère  dans  les  travaux  de  FÉtat.  — 

27 
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MM. 


Prudent-Dervillers,  iûterdictioû  d'enaployer  les  ouwiera 
étraagers  à  un  salaire  mféneur  à  celui  des  ouvriers 
français.  —  Dejeante,  idem,  —  Walter,  idem,  —  Cliau** 
vin,  idem-  —  Richard  (Pierre),  protégeons  le  travail  en 
frappant  les  patrons  qui  emploient  des  ouvriers  étrangers. 
—  Coûtant,  interdictioiî  d^employer  les  ouvriers  étran¬ 
gers  à  un  salaire  inférieur  à  celui  des  ouvriers  français. 


Seinb-et-Oise . Argeliès,  protéger  les  ouvriers  français  contre  la  concur-* 


rence  des  ouvriers  étrangers,  —  Brincard,  idem*  — 
Marcel-Habertj  union  de  tous  les  Français  contre  Tou* 
vrier  étranger  qui  prend  le  pain  de  Pouvrier  français. 
—  Gauthier  {de  Clagny),  protection  des  travailleurs 
français  contre  la  concurrence  des  étrangers. 


VAoaosB .  • 


Pourquery  deBoiaserin,  le  travail  français  réservé  à  Pou^ 
vrier  français. 


Pour  la  liberté  du  îravail  (25  programmes). 


Ardèche 


Sauzet. 

D^Arenberg. 

Lacôte. 

Passy  (Louis). 

Milochau,  Deschanel  (Paul). 
Amiral  Vallon, 


CiiÈR. . 
Creuse 
Eure.  . 


Eure-et-Loir 
Finistère,  , . . 


Garonne  (Hauie-)  . .  •  Gaze  (Edmond). 


Gers 


Thoulouse. 

La  bat. 

Vogeli,  Saint-Romme. 
OrioL 


Gironde 


Isère  . 
Loire 


LoT’ïr-GAKONïçE  . , , ,  Leygues  (Georges). 
Maine-et-Loire  .....  CoudreUse, 


Marne  (Haute-)  ....  Bourlon  de  Rouvre, 
Pas-de-Calais . Graux  (Georges), 


Pyrénées  (Basses-),.  Berdoly,  Say  (Léon), 


Rhône 

Seine. 


Aynàrd. 


Berger  (Georges),  Marmot  tan. 


Seïne-et-Oise 


Âmodru 

Nivert. 


ŸTENNE 

Vosges 


Krantz  (Camille). . 
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Eow  fa  crèaiiçn.  <^u7i  grand  Conseil  des  Chambvef  syndicales. 

M. 

Seuœ .  Chaiivière. 

Pour  la  réorganisation  du  Conseil  supérieur  du  travail. 

MM. 

Bouches-dd-Ruône  . .  Leydet. 

Gahokhe  (Haute-)  . .  Leygue  (Raymond),  organisation  d’un  Comité  national  du 
travail  chargé  d’étadier  les  questions  sociale?  touctiant 
aux  intérêts  généraux  de  ]a  nation. 

Noro .  Guillemin,  se  loue  d’avoir  voté  la  constitution  dq  Conseil 

supérieur  du  travail. 


Pour  une  Chambre  du  (ranati. 

MM. 


Alpes-Maiutimes  ....  Raiberti. 

Garonne  (Haute-)...  Leygue  (Raymond). 


Rhône . .  Clapot. 

Seine .  Mesureur. 


Pour  une  législation  internationale  du  travail.  - 

M. 

Seine . .  M.  MUIerand. 


■  Pour  un  Code  du  travail. 

MM, 

&És-Maeitimes.  . . .  Raiberti,  la  législation  du  contrat  de  travail. 


Ardëche . .  De  Vogué,  un  code  du  travail  indastriel. 

Marne . .  Mirman,  préparation  d’un  code  protecteur  du  travail. 


Répression  du  vagabondage  et  de  la  mendioité  (12  programmes). 
MM, 


Calvados . Lebret,  réviser  la  loi  de  1391. 

Côte-d’Or .  Delanne. 

Dordogne . Theuiier. 
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MM, 

Fouquet,  Isambard,  Leroy  (Modeste),  Thorel. 
Deschanel  (Paul). 

Leffet, 

Bozérian, 

Bony-Cisternes- 
Gompayrô. 

Réforme  du  Moni-dû-FditL 

MM, 

LomE-IwFfniÊDRE, . .  -  Sibille,  Boch. 

Word . . *  ♦  Pierre  Legrand, 

Püy-DE‘DÔME . . .  Farjoû- 


XI 

Algérie.  —  Colonies. 


EnRE...,..,, 
EoHE-ET-Lom.. 
INDRE-ET-Lome 
Loir-et-Cher,  , 
Puï-de-Dôme  , 
Tarh,  , 


MM, 

Alger..4«» . Samary,  Noua  demandons  rapplication  du  droit  national  à 

tous  les  citoyens  français  et,,  comme  pour  la  France, 
1  autonomie  communale  et  régionale  ;  nous  estimons 
que  ai  Bon  peut  fayoriser  sans  crainte  les  naturalisations 
individuelles  des  indigènes,  oo  doit  s’opposer  avec 
énergie  à  leur  naturalisation  en  masse* 

Nous  voulons  rorganisation  du  crédit  agricole;  les 
mesures  propres  à  assurer  la  sécurité  ;  la  misa  au  con¬ 
cours  des  offices  ministériels  distribués  actnelleraent  à 
la  faveur;  l'abaissement  des  tarifs  de  transport  et  la 
révision  des  tarifs  de  roctroi  de  mer;  noua  protestons 
énergiquement  contre  Bexercice,  l’exagération  des  droits 
et  impôts  nouveaux  et  des  taxes  de  licence, 

-  Nous  demandons  Bexéculion  du  réseau  des  chemins 

de  fer  du  département  d^Âlger,  et  notamment  Tachève- 
ment  de  noire  ligne  de  pénétration  d^Alger  à  Laghouat; 
l’exécution  des  grands  travaux  publics;  la  création 
d^école s  professionnelles  et  d’écoles  primaires  d’agricul¬ 
ture;  le  courrier  quotidien  avec  la  mère  patrie. 
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COKSTAKTmB 


Oran 


MM* 

Thomson*  Réorganisatïon  de  la  haute  administration  algé¬ 
rienne. 

Décentralisation  sérieuse  et  sincère,  c’est-à-dire  réa¬ 
lisée  au  profit  de  chacun  de  nos  trois  départements* 

Nous  demandons  qu’en  tête  des  attributions  nou¬ 
velles  conférées  an  gouverneur  général  soient  inscrits 
les  pouvoirs  spéciaux  pour  arrêter  le  développement  du 
banditisme  indigène  et  assurer  la  sécurité*  Je  récîamerai 
la  respomaMliîù  coUective  tant  que  le  cri  de  nos  colons 
n’aura  pas  été  eûtendu* 

Réforme  du  régime  forestier  algérien  ;  réforme  des 
impèis  indigènes?  refonte  des  réseaux  algériens  et 
réduction  des  tarifs  de  transports  pour  les  produits  de 
notre  sol* 

Forcioli-  Nous  sommes  partisan  d’un  Gouverneur  général 
ayant  une  autorité  directe,  contrôlé  par  un  conseil  su¬ 
périeur  élu.  Au-dessus  d’eux  la  decision  suprême  appar¬ 
tient  au  Parlement* 

Protection  des  produits  nationaux, 

Saint-Germain ,  La  plus  large  protection  à  l’agriculture; 
défense  de  la  production  nationale  contre  le  produit 
étranger. 

Construction  de  routes,  barrages,  lignes  ferrées  des¬ 
tinées  à  assurer  le  développement  de  la  colonisation*  . 

Réduction  des  tarifs  de  nos  chemins  de  fer  et  refonte 
du  réseau  algérien. 

Mesures  énergiques  pour  faire  cesser  l’insécurité; 
responsabilité  collective  des  tribus  ;  création  de  nou¬ 
velles  brigades  de  sûreté  chargées  spécialement  de  la 
police  des  indigènes, 

Étienne,  Notre  premier  devoir  est  de  rompre  avec  les  pro¬ 
cédés  administratifs  imposés  par  les  décrets  de  rattache¬ 
ment  de  1S8L 

Un  grand  pays  comme  le  nôtre  a  beBoin  d’avoir  à  sa 
tête  un  gouverneur  qui  doit  avoir  l’initiative  et  la  res¬ 
ponsabilité  de  ses  actes,  sous  le  contrôle  du  gouverne¬ 
ment  central  et  du  Parlement,  Les  préfets,  ses  collabo¬ 
rateurs  immédiats,  avec  le  concours  des  conseils 
généraux,  seront  en  situation  de  résoudre  avec  rapidité 
les  questions  qui,  à  l’heure  actuelle,  demeurent  trop 
longtemps  sans  solution. 

Améliorations  à  la  loi  sur  la  propriété  indigène,  à 
la  loi  sur  les  forêts,  au  système  des  impôts  indigènes. 

On  pourra,  si  on  le  désire,  accorder  aux  indigènes 
leur  représentation  élective  dans  les  Conseils  généraux? 
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MM, 

mais  il  sera  prudent  de  marcher  d’un  pas  mesuré  dans 
la  voie  où  le  Parlement  s'est  engagé  et  qui  consiste  à 
vouloir  multiplier  les  écoles  indigènefl  alors  que  de 
graves  et  redoutables  mécomptes  peuvent  en  résulter* 

Si  l'Algérie  doit  se  développer,  elle  le  sera  par  Pélé- 
ment  français,  11  faut  donc  créer  sans  cesse  et  toujours 
de  nouveaux  ceutres.  Telle  est  Pœuvre  capitale^  si  noua 
ne  voulons  qu^un  jour  la  population  française  soit 
annihilée  par  la  population  étrangère  et  submergée  par 
la  population  indigène. 

Cette  résolution,  hardiment  poursuivie,  doit  avoir 
pour  conséquences  immédiates  ; 

Construction  déroutés,  barrages,  canaux,  chemias 
de  fer  ; 

2^  Refonte  des  réseaux  et  réduction  des  tarifs  ; 

Exécution  rigoureuse  de  notre  législation  douanière; 

Application  de  mesures  énergiques  destinées  à 
faire  cesser  Pétat  dlnsécurité  dont  nos  vaillants  colons 
sont  victimes. 

Gerville-Héache*  Appîicatioa  à  la  colonie  t  de  la.  loi  de 
répression  des  atteintes  portées  à  Pexercice  des  droits 
reconnus  par  la  loi  du  21  mars  1884,  aux  syndicats 
professionnels  de  patrons  et  d'ouvriers  ;  2'*  de  la  loi  sur 
les  conseils  de  prud'hommes  et  des  dispositionB  sur 
Parbîtrage  et  les  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage; 
S"'  de  la  loi  ^protectrice  sur  les  règlements  d'ateliers; 

de  la  proposition  de  loi  relative  aux  justices  de  paix, 
à  leur  compétence,  k  leur  organisation,  aux  conditions 
de  nomination  des  juges  avec  maintien  de  leurs  trai¬ 
tements  pltiB  élevés  qu’en  France;  5"*  du  projet  de  loi 
sur  les  sociétés  coopératives  de  production,  de  crédit 
et  de  consommation,  et  sur  le  contrat  de  participation 
aux  bénéfices* 

Droits  protecteurs*  Dégrèvement  sur  les  cafés,  cacaos, 
vanilles. 

Organisation,  à  la  Guadeloupe,  du  crédit  agricole  au 
profit  des  petits  cultivateurs, 

Jsaac.  Je  demanderai  Papplication  à  la  colonie  de  toute  loi 
capable  d’améliorer  la  situation  de  l'ouvrier. 

Je  m'emploierai  également  à  l'amélioration  du  sort 
de  nos  instituteurs,  ces  travailleurs  de  îa  pensée. 

Réforme  de  la  constitution  coloniale.  —  Application 
judicieuse  du  principe  de  l’assimilation,  —  Réforme  du 
tarif  douanier  dans  son  application  aux  colonies. 
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MM. 

LaBéunion . .  Brunet.  Abolition  du  système  des  décrets  qui  substitue  à 

la  loi  ie  bon  plaisir  et  le  despotisme. 

Application  à  ia  Réunion  des  lois  sur  les  accidents, 
sur  la  protection  des  femmes  et  de  l’enfance,  sur  ta 
retraite  des  ouvriers. 

CAbie  sous-marin  destiné  à  relier  la  colonie  au  con¬ 
tinent. 

Banque  populaire  ;  prêts  aux  communes  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  participation  delà  colonie 
aux  subventions  votées  par  te  Parlement  pour  les  mai¬ 
sons  d’école. 

Reprise  de  l’immigration. 

Renouvellement,  à  l’exclusion  de  toute  banque  étran¬ 
gère,  du  privilège  de  la  Banque  coloniale  et  la  remise 
à  cei!e-ci,  pour  lui  permettre  de  se  relever,  de  tout  ou 
partie  de  sa  dette  envers  le  Trésor. 

Rattachement  de  la  magistrature  coloniale  au  Minis¬ 
tère  de  la  Justice. 

Réforme  du  tarif  douanier,  en  vertu  duquel,  contre 
toute  équité,  nos  denrées  sont  frappées,  é  l’entrée  des 
ports  de  France,  comme  si  elles  provenaient  de 
l’étranger. 

Transformation  de  notre  protectorat  de  Madagascar 
en  possession  de  fait. 

De  Ma%.  Expansion  coloniale. 


IsDE  rsAKÇiisE .  Picrre-Alype.  Chemins  de  fer  ;  réforme  électorale, 

Guïane  raAKçaisE. . .  Franconie.  Immigration  libre. 

Sénégal .  Couchard.  Grands  travaux;  ports  de  Saint-Louis  et  de 

Dakar;  assainissement  de  Rufisque  et  de  Saint-Louis,  etc. 

CocaiKûHiNE .  Le  Myre  de  Vilers.  Réduction  de  tarifs  ;  caisse  de  retraites 

appliquée  é  la  colonie;  organisation  des  assemblées 
locales  ;  organisation  administrative. 


Le  chapitre  des  Quesliom  diverses  contient  un  ensemble 
de  propositions  qui  constituent  comme  une  sorte  d'Exposé 
des  doctrines  du  parti  socialiste  révolutionnaire  et  du  collec¬ 
tivisme,  telles  qu’elles  résultent  des  programmes  électoraux 
de  1893. 

Dans  ll’impossibilité  d’en  faire  la  démarcation  précise, 
nous  avons  adopté  la  classification  suivante,  comme  la  plus 
naturelle  et  ia  plus  claire  : 
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I. 

Propositions  se  rattachant  au  Travail. 

II. 

— 

— 

au  Salaire. 

III. 

— 

— 

à  l’Instruction  publique. 

IV. 

à  l’Assistance  publique  et 
aux  institutions  de  pré¬ 
voyance. 

V. 

— 

— 

à  la  Magistrature. 

VI. 

à  la  Propriété  et  aux  Domai¬ 
ne  et  services  publics. 

VII. 

— 

— 

au  Mandat  impératif. 

vni. 

- 

aux  ■  Mesures  révolution¬ 
naires. 

Nous  avons  dû  reporter  ces  propositions  au  chapitre  des 
Questions  diverses^  soit  comme  idée  générale  ou  expression 
d’une  réforme  qui  ne  rentrait  pas  dans  nos  cadres,  soit  à 
cause  des  divers  procédés  de  réalisation  indiqués  par  leurs 
auteurs. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  nous  n’avons  pu  faire 
figurer  au  tableau  consacré  à  la  question  de  V amortissement 
de  la  dette  publique  la  proposition  de  suppression  de  la  dette 
publique,  et  que,  après  avoir  classé,  comme  idée  générale,  au 
tableau  de  la  réduction  des  heures  de  travail  et  au  tableau 
d’un  minimum  de  salaire,  les  demandes  de  réduction  et  de 
minimum,  nous  avons  dû  les  reporter  ensuite  aux  questions 
diverses,  à  cause  des  moyens  d’exécution. 


XII 

Questions  diverses. 


K  ïrmaiL 
mr, 

Allieïi.  Thivrier,  Sauvanet,  j 

Hérault . Salis.  f  Surveillance  protectrice  des  apprentis 

. . .  ‘  •  Guesde  (Jules),  ?  par  les  corporations  ouvrières, 

Seine .  Chauvin,  Coûtant*  ] 
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MM, 

Loire . .  -  Girodet  et  Charpentier.  Création  de  délégués  ouvriers,  nom¬ 

més  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  cbargés  delà  surveil¬ 
lance  protectrice  des  apprentis  et  de  la  vérification  des 
conditions  d’hygiène  auxquelles  les  travailleurs  sont 
soumis  dans  les  usines  et  mann factures* 

Sem - - Groussier,  Fabérot,  Toussaint,  Lavy,  Prudent-Dervillers, 

Dejeante,  Walter  et  Avez.  La  surveillance  des  ateliers, 
fabriques,  usines,  mines  et  services  publics,  concer¬ 
nant  les  conditions  du  travail,  d’hygiène  et  de  sécurité, 
sera  exercée  par  des  inspecteurs  élus  par  les  corpora¬ 
tions  ouvrières*  Les  infractions  aux  cahiers  des  charges, 
aux  lois  et  aux  règlemems  seront  jugées  sans  appel  par 
les  tribunaux  réorganisés  des  conseils  de  prud’¬ 
hommes* 


Seine .  Lavy,  Prudent-Dervillers  et  Dejeante.  Commission  élue 

par  les  ouvriers,  pour  imposer  dans  les  ateliers  et 
administrations  les  condi lions  nécessaires  d’hygiène, 
de  dignité,  de  sécurité. 

Seine . . . Walter,  Commission  élue  par  les  ouvriers,  pour  imposer. 


dans  les  ateliers  et  administrations  Fhygièue,  la 
dignité,  la  sécurité,  établir  les  responsabilités  du  patron 
en  cas  d’accident  et  fixer  le  cautionnement  servant  de 
garantie, 

\  Responsabilité  des  patrons  en  ma- 


Allier  . . . . . . . .  Sauvanet.  j  tière  d’accidents,  garantie  par  un  cau- 

HÉflAULT*  - - * . ,  *  Salis.  f  tionnement  versé  par  les  employeurs 

ORD. - -  Guesde  (Jules),  f  dans  les  caisses  ouvrières  et  propor™ 

Seine . .  Gbadvin,  Coûtant,  \  lionné  au  nombre  des  employés  et  aux 

/  dangers  que  représente  rindustrie* 

Seine.*.. .  Lavy,  Prndent-Dervillers  et  Dejeante*  Nul  ouvrier  ne 

pourra  être  puni  ou  chassé  d’un  atelier  particulier  ou  de 
l’État,  hors  un  jugement  rendu  par  ses  camarades  de 
travail. 

Seine .  Coûtant.  Liberté  absolue  de  s’organiser,  en  ce  qui  les 

concerne,  pour  les  syndicats  ouvriers;  leur  prérogative 
en  matière  de  travail  ou  d’organisation  ouvrière  et 
leur  droit  placés  au-dessus  des  gouvernements  et  des 
lois. 

Seine . . . .  Michelin,  Vaillant  et  Goussot,  Droit  au  iravail. 


.  Cbauvière,  Lavy,  Prudent-Dervillers,  Dejeante  et  Walter, 

Droit  de  coalition. 

Vienne  (Haute-) - Labussière.  Suppression  du  travail  aux  pièces,  interdic¬ 

tion  è  tous  les  ouvriers  de  travailler  pour  les  marchan¬ 
deurs. 


28 


Allier . .  Tliîvrîer,  Saoyaoet-  \ 

Hérault. .  Salis.  I  Inierdîcîion  légale, 

NoBrr. . .  .  Guesde  (Jules).  /  pour  les  employeurs, 

Seine . .  Groussîefj  Fabérot^  Toussaint  ^  l  de  faire  travailler 

Lavy,  Prodent-Dervlllers,  Dejeante,  l  plus  de  six  jours  par 
Vaillant,  Walter,  Avez,  Chauvin,  1  semaine. 

Coûtant,  J 

Allier . . . .  Thivrier,  Sauvanet.  \ 

Hérault... . .  Salis. 

Loire . * . .  Girodet,  Charpentier,  i 

Nord  . . .  Guesde  (Jules) .  I  Réduction  légale 

Seine .  Chassaîng,  Groussier,  Fabérot ,(  de  la  journée  de  tra- 


Toussaint,  Pascha]  Grou'^set,  Lavy,  vaîl  à  huit  heures 
Prudent-DervîllerâjDejeante, Vaillant,  pour  les  adultes, 
Walter,  Avez,  Chauvin,  Coûtant, 

Var . .  Abel. 

Vienne  (Haute-) . .  - .  Labussière,  i 


If,  —  Salaire. 
mm. 

Allier  . . Sauvanet,  l  Minimum  légfl  des  salaires,  dé- 

HÉR^mi . .  Salis.  1  terminé,  chaque  année,  diaprés  le 

Nord . . . .  Guesde  (Jules).  1  prix  local  des  denrées,  parunecom- 

Seine . . . . .  Chauvin,  Coûtant.  f  mission  de  statistique  ouvrière. 

j  Minimum  des  salaires,  fixé  par 

Aluer . . . . .  Sauvanet.  l  les  syndicats  agricoles  et  par  les 

Hérault .  Saiis.  |  conseils  municipaux,  tant  pour  les 

Loire . Girodet,  Charpentier,  j  ouvriers  à  !a  journée  que  pour  les 

Nord . . . Guesde  (Jules).  /  loués  à  Pannée  [bouviers,  valets  de 

{  ferme,  filles  de  ferme,  etc.) 

Vienne  (Haute-)..,  . .  Labussiôre,  minimum  de  salaire,  basé  sur  le  prix  des 
heures  et  diaprés  les  tarifs  élaborés  par  les  chambres 
syndicales. 

Sœe . .  Groussier,  Fabérot,  Toussaint,  Lavy,  Prudent-Dervillers, 

Dejeante,  Avez  et  Chauvin,  fiication  des  salaires  par  les 
corporations  ouvrîÈres. 

Seine.  - - - - Vaillant,  le  tarif  syndical  on  un  minimum  de  salaire. 

Seine.  . .  Viviani,  application  des  prix  de  série. 

Allier.  . . Thivrier,  Sauvanet.  | 

Hérault - - -  Salis.  1 

Loiüe.  . . .  Girodet,  Charpentier.  /  ^  , 

Nord.  Guesde  (Jules).  !  de  salaire,  à 

Seine . .  Groussier,  Fabérot,  Toussaint,  /  P^>ur  les  tra- 

Lavy ,  Prudent  -  Üervilfers,  l  ^^dleurs  des  deux  sexes. 

Deieaiite,WaUer,Avez,Cbau-  \ 
vin,  Coûtant,  J 
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Interdîctîoîi  légale 
d’ert]  ployer  les  ouvriers 
étrangers  à  un  salaire  io- 
férieur  à  celui  des  ou¬ 
vriers  français. 


MM. 

GmuNDE. . . . . .  lourde.  Interdiction  à  Pliomine  de  faire  travailler  un  autre 

homme  pour  un  salaire  au-dessous  de  celui  qui  est 
nécessaire  aux  besoins  naturels  de  Texistence, 

Allier . . Thivrier,  Sauvanet, 

BoucHEs-Du-liHôsiî . .  Leydet, 

Hérault . Salis.  ♦ 

LüifiE, . . . . -,  Girodet,  Charpentier, 

Marxe . . .  Mirman, 

Nonn . .  Guesde  (iules), 

. .  Lavy,  Prudent-Dervillers,  De- 

jeante,  Walter,  Chauvin, 

Coûtant, 

Seine . . .  Groussier,  Fabôrot,  Toussaint  et  Avez,  Tarifs  du  travail  dans 

les  prisons,  élaborés  par  les  corporations  ouvrières, 
Seine . Groussier,  Fabérot,  Toussaint  et  Avez,  Interdiction  du  tra¬ 

vail  dans  les  prisons  au-dessous  des  tarifs  élaborés  par 
les  corporations  ouvrières, 

Seine .  Lavy,  Prudent-Dervillerset  Dejeante,  interdiction  du  tra¬ 

vail  dans  les  prisons  au-dessous  des  tarife  élaborés  par 
les  syndicats  ouvriers  et  groupes  ouvriers  corporatifs, 
Setne . . . .  Coûtant.  Interdiction  du  travail  dans  les  prisons  au-des¬ 

sous  des  tarifs  des  chambres  syndicales. 


HL  — Imtructioïl  publique. 

MM. 

Allier . Thivrier,  Sauvanei,  \ 

Hérault .  Salis.  J  instruction  scientifique 

Loire., .  Girodet,  Charpentier,  i  et  professionnelle  de  tous 

Nord.  . . . . .  Guesde  (Jules),  r  les  enfants,  mis  pour  leur 

Seine  .  . . . . Groussier,  Fabérot,  Toussaint,  f  entretien  à  la  chargede  la 

Lavy,  Prudent  -  Dervillers,  l  société  représentée  par 

Dejeante,  Walter, Avez, Ghau-  1  PÉtat  et  par  la  commune, 

vin.  Coûtant,  J 


IV,  —  Â^sülame  publique^  însiüuUons  de  pi^évoyance. 


Ailier . .  Thivrier,  Sauvanet.  \ 

Garonne  (Haute-),.  ,  Leygue  (Raymond),  j 

Hérault . Salis.  j  Mise  à  la  charge  de 

Nord . . . . .  Guesde  (Jules).  [  la  société  des  vieiU 

Selne.  . . . . . Groussier,  Fabérot,  Toussaint ,  (  lards  et  des  invalides 

Lavy  ,  Prudeut-Dervillers,  De- \  du  travail, 
jeaute,  Walter,  Avez,  Chauvin,  | 

Coûtant.  / 
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V*  — '  Magistrature. 

mi. 

Seine.  . .  * . . .  Groussîer,  Fabérot  et  Toussain  t*  Suppression  de  ia  magistra¬ 

ture,  remplacée  par  des  jurys  élus  dans  chaque  com- 
iDUoe. 

Seiïïe . * . Lavy,  Prudeot-DervÜlers,  Dejeante,  Waller  et  Avez*  Sup¬ 

pression  de  la  magistrature,  remplacée  par  des  jurys 
élus  et  des  couseiîs  d’arbitrage. 


Vi,  —  PropriéiL  Domaine  etservim  publics. 

MM. 

Seese.  • . .  * . -,  *  Rouan  et.  Cous  lit  utîOû  des  domiiines  nationaux,  départemen¬ 

taux  et  communaux,  Inaîiénabilité  de  ces  domaines* 
c  f  Interdiction  aux  communes  d’a- 

. .  ^l^vanet,  l  Héner  leurs  terrains  coinmunanx, 

HÉfiADLT . . ba  JS*  J  £^p|Q|  excédents  des  budgets 

Loire**  *  .  iro  et,  arpen  ler*  j  ^  Vagrandissement  de 

.  (  la  propriété  communale. 
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Allier . . SauYaneL 

Héraült . . .  Salis. 

Î^ORD . * . Guesde  (Iules). 


Attribution,  par  la  commune,  des 
terrains  concédés  par  TÉlat,  possé¬ 
dés  ou  achetés  par  elle,  à  des  fa¬ 
milles  non  possédantes,  associées 
ou  simplement  usufruitières,  avec 
interdiction  d’employer  des  salariés 
et  obligation  de  payer  une  rede* 
vance  au  profit  du  budget  de  l’assis- 
\  tance  communale. 


Annulation  de  tous  les  contrats 
ayant  aliéné  la  propriété  publique. 


AaiER .  Thivrier,  Sauvanet, 

Hérault .  Salis, 

Loire . Girodet,  Charpentier, 

Nord.  ,  * . . *  - .  Guesde  (Jules), 

Seine,  . . . . .  Waller,  Chauvin. 


Gironde . .  lourde. 

Seine,  .  Groussier,  Fabérot, 

Toussaint,  Rouanet, 

Lavy,  Prudent-Der» 
ville  rs,  Dejeante, 

Coûtant, 

Annulation  de  tous  les  contrats 
ayant  aliéné  la  propriété  publique 
(banques,  chemins  de  fer,  mines, 
|etc.),  et  Pexploi talion  de  tons  les 
ateliers  de  PÉtat  confiée  aux  ouvriers 
qui  y  travaillent. 

Seine,. . Clovis  Hugues,  Restitution  au  domaine  national  des  pro¬ 

priétés  aliénées  par  concession  ou  monopoles, 

Seine . . . Lavy,  Prudent-Dervillers,  Dejeante  et  Walter.  Intervention 

résolue  de  PÉCat  dans  les  branches  diverses  du  travail 
privé,  ateliers,  compagnies,  banques  ^  entreprises  agri¬ 
coles,  industrielles,  communales,  d’abord-pour  imposer 
aux  employeurs  des  cahiers  des  charges  garantissant  les 
intérêts  des  travailleurs  et  les  intérêts  collectifs,  ensuite 
pour  transformer  progressivement  toutes  les  industries 
bourgeoises  en  services  publics  socialistes,  dans  lesquels 
les  conditions  seront  réglées  par  les  travailleurs  eux- 
mêmes. 

Seine,. .  Coûtant.  Transformation  en  services  publics  communaux, 

départementaux  ou  nationaux,  des  monopoles  des 
grandes  compagnies  (chemins  de  fer,  usines  ,  services 
maritimes,  tramways,  bateaux,  gaz,  etc,).  Pour  Pin- 
stant,  ces  services  devront  fonctionner,  sinon  gratuite¬ 
ment,  du  moins  au  prix  de  revient. 

Seine..  . . .  Vaillant,  Municipalisation  et  nationalisation  des  services  de 

crédit,  d'approvisionnement,  d’alimentation,  de  travaux. 
L'organisation  du  crédit  public  et  Fimpôt  sur  la  richesse 
doivent  permettre  la  réalisation  prochaine  des  services 
publics  d’approvisionnement,  d’alimentation  et  aussi  de 
la  production,  faisant  passer  aux  mains  de  PÉtat,  des 


■;^v 
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MM. 


Rhône. • , 
T\rn- . . . 


Bouches-du-Rhône  , 
Vienne  (Haute-)  . . . 


Seine. 


communes  ou  des  as?ûciaLions  corporatives  ouvrières»  ces 
services  et  ces  travaux,  transports,  chemins  de  fer,  arra¬ 
chés,  enOn,  aux  mains  des  compagnies  et  du  capitalisme. 
Couturier.  Transformation  des  monopoles  en  services 
publics, 

Jaurès.  Nous  demandons  que  le  Gouvernement  soit  seul 
acheteur  de  blé  étranger. 


VII.  —  Mandai  impèraUf^ 

MM. 

Boyer  (Antide).  Exécution  des  décisions  des  Congrès  ou¬ 
vriers, 

LabnÊsiére,  Abrogation  de  la  loi  sur  les  Conseils  de  prud'- 
hommes,  qui  devra  être  remplacée  par  le  contre-projet 
élaboré  par  le  Comité  de  vigilance  de  Paris  et  approuvé 
par  le  Congrès,  avec  les  amendements  qui  y  ont  été 
apportés  par  celte  assemblée, 

Groussier,  Fabérol,  Toussaint  et  Avez.  Obligation  pour  le 
mandataire  du  peuple  de  résoudre,  d  Wgeoce  et  dans  la 
cession  où  elles  auront  élé  déposées,  les  propositions 
émanant  d'organisaiious  ouvrières. 

Vaillant.  Les  revendications  ouvrières  du  1*^  mai  et  des 
Congrès  doivent  obtenir,  sans  plus  de  retard,  une  sanc¬ 
tion,  par  la  reconnaissance  des  droits  du  travail  par  la 
Constitution  et  la  loi. 


VIII.  —  Mesurer  rèmlulionnaires. 


Allier -  Tlüvrîer, 

.  Guesde  (Jules).  [  Suppression  delà  dett& 

SEiNt: . Groussier,  Fabérot,  /  publique. 


MM, 
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cières,  de  tous  ordres,  qui  ont  amené,  depuis  vingt  ans, 
la  ruine  de  la  petite  épargne  en  France* 

Seeke . .  Sembat,  La  démocratie  doit  abattre  la  féodalité  financière 

fit  la  frapper  dans  ses  monopoles.  Le  devoir  du  gouver¬ 
nement  socialiste  est  de  procéder  à  une  enquête  sur 
Forigine  des  grandes  fortunes  et  la  restitution  de  tous 
les  biens  acquis  par  des  spoliations. 

Seine . ; . . Grouaaier,  Fabérot,  Toussaint  et  Ave^*  Retour  à  FÉtat  des 

biens  des  familles  ayant  régné  en  France. 


\ 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  indiquons,  par  ordre  de 
chiffres,  les  questions  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages  aux  élections  législatives  de  1893  : 


1”  Développement  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  InstitutionB  de 
prévoyance,  d^assistance,  d’épargne,  et  des  caisses  de  retraite,  d’assu¬ 


rances,  etc . * . . . . . .  ijSo 

2*  Maintien  des  droits  protecteurs  . . . . .  317 

3^  Réforme  générale  et  répartition  plus  équitable  de  Fimpôt,  293 

ü®  Liberté  de  conscience . . . . .  * .  251 

5"^  Économie  et  équilibre  du  budget . . . 219 

0®  Organisation  du  crédit  agricole . . . 210 

7^  Révision  de  la  Constitution .  * . . . 202 

8"  Réforme,  diminution  ou  suppressiou  des  impôts  des  boissons .  199 

9°  Simplification  de  la  procédure  et  réduction  des  frais  de  justice .  190 

lO*"  Maintien  de  la  loi  militaire  —  Service  obligatoire  et  égal  pour  tous, . .  188 

11"  Impôt  sur  le  revenu,  on  sur  le  capital ^  ou  sur  tous  les  deux .  137 

12''  Politique  de  paix . 162 

13''  Stabilité  ministérielle  ;  majorité  homogène* . . 155 

lé”  Maintien  et  application  des  lois  scolaires. . . 162 

Séparation  des  Églises  et  de  l’État . . . .  U9 

16“  Dégrèvement,  péréquation  et  plus  juste  répariidon  de  Fimpôt  foncier.  127 

17"  Développement  des  voies  de  communication  . . . .  Î21 

18"  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accident, . * .  109 

19“  Suppression  des  octrois  . . . . . . . .  1 ÛB 

20“  Développement  des  associations  syndicales  et  des  sociétés  coopératives.  106 
21“  Décentralisation  administrative . . . .  105 


22°  Union  des  républicains  pour  la  défense  de  la  Uépubltqiie  et  pour  les 

réformes  . . . .  • .  - . . * .  104 

23*^  Simplification  administrative,  diminution  des  foocllonnaires  et  sup¬ 
pression  des  sinécures  . . *  » . * .  101 

24®  Liberté  individuelle, . . . . . . . . .  07 

25^^  Révision  et  abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  . . .  96 

26®  Liberté  d'association . . . . . . . .  94 

27®  Organisation  de  Rassistanc©  publique  dans  les  campagnes . . .  * , .  91 

28®  Une  loi  sur  les  associations . . . . . . . . . . .  83 

29“  Suppression  des  prestations . . . . .  83 

Nous  ajoutons,  comme  se  produisant  pour  la  première 
fois  : 

Assurances  agricoles  . . . . . * . . . . . . . . .  67 

Réduction  du  service  militaire  à  deux  ans . .  . . . . . .  37 
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SUPPLÉMENT 


Tableaux  comparatifs  des  principales  réformes  réclamées 
par  le  pays  et  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages  aux  élections  générales  de  18Si,  de  1885,  de 
1889  et  de  1893. 

Nous  n’avons  relevé  que  les  réformes  générales  ou  de 
principe,  écartant  avec  soin  les  nombreuses  questions  de 
détail,  qui  n’en  sont  que  les  préliminaires  ou  les  consé¬ 
quences  et  qui  n’auraient  fait  qu’obscurcir  et  surcharger  inu¬ 
tilement  ce  travail. 

C’est  ainsi,  messieurs,  qu’après  avoir  inscrit  : 

1“  La  révision  de  la  Constitution, 

2“  La  séparation  des  Églises  et  de  l’État, 

3“  La  décentralisation  administrative, 

4“  La  réforme  générale  et  la  meilleure  répartition  de  l’im- 

pôt, 

nous  avons  cru  parfaitement  inutile  de  faire  suivre  : 

1®  La  réforme  des  attributions  du  Sénat, 

2“  La  dénonciation  du  Concordat, 

3“  La  suppression  des  sous-préfectures  et  des  conseils 
d’arrondissement, 

4“  La  réforme,  la  diminution  ou  la  suppression  des  im¬ 
pôts  foncier,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  —  des  taxes 
de  consommation,  de  mutation,  de  succession,  etc.,  etc. 

Nous  avons  fait  exception,  cependant,  à  cause  de  leur 
exceptionnelle  importance,  pour  la  réforme  ou  la  suppres- 

29 


—  226  — 


sion  des  impôts  sur  les  boissons,  et  pour  l'impôt  proposé  sur 
le  capital,  sur  le  revenu  ou  sur  tous  les  deux. 

Il  va  sans  dire  que  nous  avons,  à  plus  forte  raison,  éli¬ 
miné  de  nos  tableaux  toutes  les  questions  qui  —  après  avoir 
eu  leurs  heures  de  discussion  passionnée  —  sont  aujourd’hui 
résolues  et  ne  soulèvent  plus  de  protestation  nulle  part. 

Nous  n’entendons  pas  parler  de  la  loi  militaire  et  de  la 
loi  scolaire,  qui  continuent  d’être  attaquées  violemment  et 
dont  un  grand  nombre  de  députés  demandent  la  ferme  ap¬ 
plication  et  le  complément. 


I.  —  Élections  de  1881. 


— 

BÉFOBMES  RÉCLAMÉES. 

NOMBRE  DES  ENGAGEidENTS 
mh  ^  regard  des  résultats  trois  aalres 

élections. 

188Î. 

1885. 

1880. 

1S93. 

Révision  de  îa  Constitution . . .  .  _ .  * . 

331 

36 

346 

202 

Liberté  de  la  presse. . . . 

123 

jï 

22 

65 

—  de  réunion . . 

127 

n 

23 

05 

—  d-’associaUon . . . . . . . . 

154 

,104 

46 

94 

Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat . 

103 

184 

117 

149 

Suppression  de  Pinanravibilité  de  la 

magistrature . . 

143 

41 

15 

9 

Élection  des  juges  . . 

'  72 

63 

25 

25 

Décentralisation  administrative 

126 

70 

69 

105 

Suppression  du  cumul  sous  toutes  ses 

formes . . . . 

107 

71 

32 

43 

Instruction  primaire  gratuite,  laïque  et 

obligatoire . .  . . . 

239 

90 

32 

Î52 

Service  militaire  obligatoire  et  égal 

pour  tons . _ _ _ 

173 

82 

99 

188  [ 
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II.  —  Élections  de  1885  (au  scrutin  de  liste). 


RÉFORMES  RÉCLAMÉES, 

NOMBRE  DES  ENGAGEME^ÎTS 
mÎB  Etï  regard  des  réetiltats  des  trois  autres  1 
élections.  1 

1885. 

18S1. 

ÎRS9. 

1893. 

Revisioa  de  la  Constitution.  - . . . . 

86 

331 

346 

202 

Liberté  d’assGCIation.  . . 

104 

154 

46 

94 

Séparation  des  Églises  et  de  ï’État  * . . , 

184 

163 

117 

149 

Extension  de  la  compétence  des  juges 

de  paix . . . . . . 

147 

26 

43 

43 

Simplification  de  la  procédure,  réduc¬ 

tion  des  frais  de  justice . 

218 

53 

148 

190 

,  Décentralisation  administrative . 

76 

126 

69 

105 

Instruction  primaire,  gratuite,  iaïque 

et  obligatoire . 

m 

239 

32 

152  j 

Développement  de  renseignement  pro- 

1  fessionnel . . . . . . . .  i 

m 

49 

71 

70 

Service  Militaire  obligatoire  et  égal 

pour  tons . . . . 

82 

178 

99 

iSS 

Réforme  générale  et  répartition  pîiis 

équitable  de  Timpôt . . . . . . 

160 

lOQ 

164 

293 

Réforme,  diminution  on  suppression 

des  impôts  des  boissons. 

87 

31 

65 

199 

Impôt  sur  le  revenu,  sur  le  capital  ou 

sur  tous  les  deux . . . . 

180 

66 

69 

187 

Organisation  do  crédit  aarlcôle .... 

102 

12  j 

6! 

210 

Révision  abaissement  des  tarifs  de 

cbemîns  de  fer . . 

117 

24 

100 

96 

Augmentation  des  tarifs  de  douane- . . . 

131 

27 

321 

» 

Développement  des  sociétés  de  pré¬ 

voyance  et  d^assistance . 

153 

19 

211 

425  1 

IH,  —  Élections  de  1889. 


- 1= - - — 

RÉFORMES  RÉCLAMÉES. 

NOÈWRHE  DES  ENGAGEMENTS 
miâ  en  regard  résultats  des  trois  autres 

éiectiona. 

1889. 

1881. 

1885. 

1803. 

Bevision  de  îa  Constitutiôn . 

346 

331 

86 

202 

Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat , . .  - 

Simplification  de  la  procédure,  réduc¬ 

117 

.163 

m 

m 

tion  des  frais  de  justice . . . . 

!48 

53 

21$ 

190 

Décentralisation  administrative. ...... 

69 

126 

76 

105 

Instruction  primaire  gratuite,  Imque 

et  obligatoire . . 

32 

239 

90 

152 

Service  militaire  obligatoire  et  égal 

82 

188 

pour  tous. . . . . .  * . . . * . . . 

99 

178 

Béforme  générale  et  répartition  plus 

ifeû 

293 

équitable  de  Timpôt.. . . 

164 

106 

1 

Révision  et  abaissement  des  tarifs  de 

cberains  de  fer . . . . . . 

iÛÛ 

n 

117 

96 

Augmentation  des  tarifs  de  douane, . , . 

321 

27 

131 

3) 

Développement  des  institutions  de  pré¬ 

m 

voyance  et  d^'assistance  * . . . 

211 

19 

153 
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IV.  ~  £iPCi(ons  de  1893. 


RÉFORMES  RÉCLAMÉES. 

NOMBRR  DES  ENGAGEMENTS 
mia  en  regard  dea  résultats  des  trois  autres 
élecîionfl. 

1893. 

1881. 

1885. 

1880. 

Révision  de  la  Constitution  . . 

202 

331 

86 

346 

Liberté  d'association  — . . 

94 

154 

lOÛ 

46 

Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat  — 

149 

163 

184 

117 

Simplification  de  la  procédure.  —  Ré- 

14B 

ducdon  des  frais  de  justice. . . 

190 

53 

218 

Décentralisation  administrative . 

,  105 

120 

76 

69 

Instruction  primaire  gratuite,  laïque 

et  obligatoire . . . . . ... 

152 

239 

90 

32 

Service  militaire  obligatoire  et  égal 

pour  tous.  . . . 

ISS 

178 

82 

99 

Réduction  du  service  militaire  à  deux 

ans.*. . . . . 

37 

100 

J» 

Réforme  générale  et  répartition  plus 

164 

équitable  de  l'impôt . . . . . 

293 

100 

160 

Réforme,  diminution  ou  suppression 

65 

des  impôts  des  boissons . . . . 

199 

31 

87 

Suppression  des  octrois 

lÛS 

32 

45 

45 

Impôt  sur  le  revenu,  sur  le  capital  ou 

ISO 

69 

sur  tous  les  deux  * . . 

187 

66 

Développement  des  voies  de  commuai- 

63 

cation. . . . . . 

121 

31 

n 

Révision  et  abaissement  des  tarifs  de 

ioo 

chemins  de  fer . . . . . 

90 

2Ô 

117 

Organisation  du  crédit  agricole . 

210 

12 

102 

Si 

Assurances  agricoles.  . . .  * . .  ■ 

67 

jî 

» 

Développement  des  institutions  de  pré- 

19 

193 

211 

voyance  et  d’assistance. . . . 

425  (1) 

Développement  des  associations  syn¬ 

57 

33 

dicales  (et  dés  sociétés  coopératives)  . 

■  106 

» 

Responsabilité  des  patrons  en  matière 

109 

26 

36 

d'accidents . . . . 

9 

Organisation  du  crédit  au  travail . , . . . 
Suppression  des  privilèges  et  des  mo 

62 

U 

42 

20 

58 

LB 

» 

23 

(1)  L'estraordinaire  élévation  de  ce  chiffre  s’explique  par  le  nombre  des  quesLiona  réumea 

g  DUS  le  mémo  titre. 
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On  voit,  par  l’examen  du  premier  de  ces  tableaux  ; 

1"  Que  les  élections  de  1881  ont  été  essentiellement  poli¬ 
tiques,  et  que  les  réformes  économiques  et  sociales  —  qu’on 
ne  croyait  pas,  à  tort  ou  à  raison,  pouvoir  être  résolues  sans 
que  les  grandes  réformes  constitutives  de  la  République  le 
fussent  déjà  sont  encore,  à  cette  époque,  reléguées  au 
second  plan  et  n’obtiennent  qu’un  petit  nombre  de  suffrages; 

2*  Que  la  révision  de  la  Constitution,  admise  par  331  dé^ 
pulés,  dont  311  républicains,  a  eu  tout,  d’abord,  pour  elle, 
une  majorité  parlementaire  exclusivement  républicaine. 

L’examen  du  second  tableau  nous  montre  : 

1'  Que  les  élections  de  1883,  faites  au  scrutin  de  liste, 
n  ont  pas  accordé  la  même  importance  à  toutes  les  ques¬ 
tions  politiques,  —  quelques-unes,  comme  la  liberté  de  la 
presse  et  la  liberté  de  réunion,  se  trouvant  d’ailleurs  à  peu 
près  résolues; 

2“  Et  que,  par  contre,  ces  élections  ont  commencé  à 
mettre  en  évidence  les  questions  économiques  et  sociales, 
jusque-là  relativement  négligées. 

Le  troisième  tableau  donne  le  résultat  des  élections,  si 
passionnées,  de  1889.  Il  s’agissait  alors  de  sauver  la  Répu¬ 
blique,  mise  eu  péril  par  la  coalition  boulangiste,  contre 
laquelle  se  üt  l’union  de  toutes  les  nuances  du  parti  répu¬ 
blicain. 

La  coalition  avait  fait  de  la  révision  de  la  Constitution  le 
premier  article  de  son  programme.  Cette  révision,  votée  par 
les  monarchistes,  qui  y  voyaient  un  moyen  de  détruire  la 
République,  votée,  en  plus  grand  nombre,  par  les  républi¬ 
cains  qui  y  voyaient  un  moyen  de  l’affermir,  obtint  plus  de 
suffrages  encore  qu’en  1881. 

Les  élections  de  1889  ont,  en  définitive,  sauvé  là  Répu¬ 
blique  et  maintenu  à  plusieurs  des  grandes  questions  écono- 
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miques  et  sociales  l’importance  que  leur  avaient  donnée  les 
élections  de  1885. 

Le  quatrième  tableau,  celui  des  élections  de  1893,  qui  ont 
fait  la  Chambre  actuelle,  nous  prouve  l’intérêt  croissant  que 
le  pays  porte  aux  questions  politiques,  économiques  et  so¬ 
ciales.  Enfin,  messieurs,  de  l’observation  comparée  des 
quatre  tableaux,  il  résulte,  d’une  manière  incontestable,  la 
constatation  de  la  volonté  persévérante  du  pays  de  voir  s’ac¬ 
complir  successivement  toutes  les  grandes  réformes  qui 
intéressent  l’avenir  et  la  prospérité  de  la  République  et  de 
ne  laisser  porter  aucune  atteinte  à  celles  qui  sont  déjà  réali- 
sées. 

Nous  nous  bornons  aux  simples  et  indispensables  re¬ 
marques  qui  précèdent,  n’oubliant  pas,  messieurs,  que  le 
vaste  champ  des  commentaires  et  des  interprétations,  qui 
est  ouvert  à  chacun  de  vous,  est,  à  bon  droit,  interdit  à  votre 
Commission, 
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Extrait  du  compte-rendu  de  la  séance  du  7  décembre  1893. 


discussion  d'une  PEVOPÛSmON  DE  KÉSOLÜTION. 

M  le  président.  La  parole  est  à  M.  Barodet,  pour  le  dépôt  d’une  propo- 
sitiofde  résolution  eu  faveur  de  laquelle  il  se  propose  de  demander  la  dècla- 

'"“°M  BSet.  J>.i  l’honneur  de  déposer  sur  1=  bureau  du  la  Chambre  une 
nroDosition  de  résolution  ayant  pour  but  la  nomination  dune  commission  de 
onze  membres  chargée  de  réunir  et  de  publier  le  texte  autbentique  des  pro- 

^"Td^rdfnrS  “vouloir  hi.u  prononcer  " 

de  cette  proposition  et  en  ordonner  la  discussion  immédiate.  {Luezl  Imzf) 

P— r»  Lu  “Slï ‘'“"rle^^-f 

""  'sr “  r f :srpri:" 

connallrê  “s ^^10  et  lés  v.lou.és  e.  pour  les  législateurs  le  dovou,  d  ,  con- 

'°™uc“.mtofdïla°93“ns  sera  p, s  moins  bien  inspirée  et  ™ 

esS  Mense  de ï.  souveraineté  nationale  dont  elle  est  la  représentetmn. 
Ella  n’a  pas  oublié  la  parole  mémorable  de  Gambetta  prenaet  posseeeion  u 
pouvoir  Z  1881  ;  ..  Nous  n'avons  pas  d’autre  programme  que  le  programme  de 

la  France.  Nous  devons  lui  obéir.  »  tvina  cpnsé 

Elle  comprendra  qu’il  n’est  pas  d’autre  moyen  plus  honnête,  plus  se  . 
plus  mi,  -  tepsriehée  ne  nous  l’a  que  trop  epprle.  -  de  eonetitner  une  me,o. 

t  »“a»t“nrs.  nous  avons  l’honneur  de  vonsprnpomtr  l’.dn,H 

lu  »“  commWonde  note  mem¬ 

bres,  obergée  de  réunir  et  de  publier  le.  telles  eolbentlque.  des  programmes 


et  engagements  électoraux  des  députés  et  d’opérer,  daus  un  rapport  général  ■ 
sans  commentaire  ni  interprétation,  le  classement  méthodique  des  opinion/ 

émises.  »  (rrès  bien  !  à  gauche) 

Je  rappelle,  Messieurs,  que  cette  proposition  de  résolution  a  été  adoptée  à 
une  immense  niajorito  par  la  Chambre  de  1881,  et  à  la  presque  uuituimîté, 
sans  discussion,  par  les  deux  Chambres  qui  ont  suivi-  Comme  il  s’agit  d’opérer 
un  travail  très  minutieux  et  très  long,  il  m’a  semblé  inutile  de  le  faire  passer 
par  la  filière  ordinaire  des  propositions  nouvelles,  et,  pour  hâter  le  (ravail,  je 
demande  l’urgence  et  la  discussion  immédiate,  afin  que,  dans  leur  prochaine 
réunion,  les  bureaux  puissent  nommer  la  commission  qui  sera  chargée  de  réu¬ 
nir  et  de  publier  les  programmes  et  engagements  électoraux  des  élections  der¬ 
nières.  {Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.] 

M.  le  président.  Messieurs,  notre  honorable;co]  lègue  M.  Barodet  demande 
la  déclaration  d’urgence  et  la  discussion  immédiate  en  faveur  de  la  proposition 
de  résolution  dont  je  rappelle  la  teneur  : 

«  La  Chambre  nommera  dans  ses  bureaux  une  commission  de  onze  mem¬ 
bres,  chargée  de  réunir  et  de  publier  les  textes  authentiques  des  programmes  et 
engagements  électoraux  des  députés  et  d’opérer,  dans  un  rapport  général,  sans 
commentaire  ni  interprétation,  le  classement  méthodique  des  opinions  émises.  » 
[Tris  bien  !  très  bien  f) 

Je  consulte  ia  Chambre  sur  la  déclaration  d’urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  i’urgence.  —  Elle  ordonne  ensuite  la  dis¬ 
cussion  immédiate.) 

M.  Lecheveillier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lechevaliier. 

M.  Lechevaliier.  Messieurs,  nous  nous  sommes  réunis  il  y  a  quelques 
instants  dans  nos  bureaux,,  où  nous  avons  constaté,  ~  ce  que  nous  savions 
d’ailleurs,  —  que  l'année  189366  solderait  par  un  déficit  déplus  de  125  millions 
{Mouvements  divers.). 

En  présence  de.  cette  situation,  et  j’ajouterai  de  l’inutilité  de  la  dépense 
qu’on  nous  propose  de  voter,  je  vous  demande  de  repousser  la  proposition  de 
M.  Barodet.  {Êi'ctematîons sur  dmrs  bams,  à  gauche  et  h  t'exlrmegauche.) 

M.  Millerand.  Le  budget  de  la  Chambre  n’est  pas  en  déficit. 

M.  Lechevaliier.  Je  ne  vois  pas  la  différence  qui  existe  entre  les  dé¬ 
penses  de  la  Chambre  et  celles  de  l’État,  au  point  de  vue  du  contribuable. 

La  Chambre  a  voté  des  propositions  du  même  genre  en  1881,  en  1885  et 
eu  1S8.9.  Voulez-vous  me  dire  quel,  résultat  nous  avons  obtenu,  quels  avan- 
lages  nous  avons  retirés  de  ces  publications  ? 

BÆ,  le  comte  de  Lanjuinais.  Si  les  députés  manquent  à  leurs  engage¬ 
ments,  cela  regarde  leurs  électeurs,  et  non  pas  la  Chambre. 

;  M.  Antide  Boyer.  Les  publications  antérieures  ont  été  très  utiles.  Elles 
ont  servi  à  faire  échouer  les  députés  qui  avaient  été  infidèles  à  leur  mandat 

M.  Lechevaliier.  Je  dis  que,  dans  des  temps  difficiles  comme  ceux  que 
nous  tra  verso  us,  la  première  chose  que  nous  devons  faire,  ce  sont  des  écono- 

mies,  (rrcï  bien!  très  bien!  .au  cenire.  —  hUm'upHons  à  Texlrèmilé  droite  de  la 
salie.) 


^  5  ^ 


N"  53â 


Est-ce  à  dire  que^  parce  qu^on  ne  réuaira  pas  en  volume  nos  professions  de 
foi»  BOUS  ne  nous  rappellerons  pas  les  engagements  que  nous  avons  pris  vis-à- 
vis  de  nos  électeurs  7  Évidemment  noûl  C'est  pourquoi  je  considère  comme 
absolument  mutile  la  réunion  en  un  ou  plusieurs  volumes  de  nos  professions  de 
foi,  quij  le  plus  souvent,  restent  au  fond  des  bibliothèques  de  chacun  de  nous! 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  repousser  purement  et  simplement  la 
proposition  que  vient  de  faire  M*  Darodet-  dî'üûï's.) 

M,  le  président-  Personne  ne  demande  plus  la  parole?--. 

Je  mets  aux  voix  le  projet  de  résolution  de  M,  Barodet* 

J^ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée  de  MM*  Eouanet,  Chassaing,  Pauliu- 
Méry,  Vaillant,  Baudin,  Calvinbac,  E-  Roche,  Franconie,  Thivrier,  lourde,  Guesde, 
Pédebidoü,  Basly,  Chauvière,  Dejeanie,  Jaurès,  Clovis  Hugues,  Charpentier, 
Lamendin,  Couturier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis*  —  MM*  les  seeréiaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 


Nombre  de  votants . .  430 

Majorité  absolue  .  Ml 

Pour  radoplîon  — . -,  -  387 

Contre,  -  - .  .  ■  . .  03 


La  Chambre  des  Députés  a  adopté. 


AIN 


Circonscription  de  BELLEY. 
M.  H.  GIGUEf, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Chers  Concitoyena, 

VoM  Bsraï  .ppelés,  le  20  aoùl,  i  élire  up  reprSeentmt  à  la  pou«lle  isaem-  ■ 
Èaœiragé  par  un  certain  nomtee  d'entre  voua,  je  aollicite  de  nonTeau  vos 
'“"'s!  ™.a  me  conllnuea  le  mandat  dont  vous  m'avez  honoré  peml»‘ 

de  la  sécurité  de  h  France  et  des  intérêts  français. 


Honoré  GIGCET,  conseiller  général,  député  sortant. 


S 


l"  Circonscription  de  BOURG. 
M.  J.  POGUON, 

Élu  au  l"’  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Sur  les  instances  d’un  grand  nombre  d’électeurs  républicains  de  la  pre¬ 
mière  circonscription  de  Bourg,  je  viens  solliciter  le  renouvellement  de  mon 
mandat. 

Ceux  qui  connaissent  mon  passé  ne  me  demandent  ni  engagements  ni 
promesses. 

Néanmoins,  aux  nouveaux  électeurs  qui  l’ignorent,  et  aux  anciens  qui  pour¬ 
raient  L’avoir  oublié,  je  rappelle  que  je  n’abandonne  rien  du  programme  sur 
lequel  j’ai  été  élu  à  trois  reprises  différentes. 

De  ce  programme,  'je  poursuivrai  la  réalisation  de  toutes  les  parties  qui 
n’ont  pas  été  votées  pendant  les  précédentes  législatures.  Inutile  de  les  énu¬ 
mérer,  les'  républicains  les  connaissent. 

Ille faut,  dans  l'intérét  de  la  démocratie  qui  demande,  plus  énergiquement 
que  jamais,  l’organisation  d'une  Ré(iubli^e  basée  sur  des  réformes  toujours 
promises,  mais  toujours  ajournées. 

L’étiquette  n’est  plus  sùflisaote,  le  pays  veut  des  actes. 

Vive  la  République  démocratique  ! 


J.  POCHON,  député  sortant. 
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2"  circonscriptioîi  de  BOURG. 
M.  HERBET, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Choisi  comme  candidat  aux  élections  législatives  du  20  août  par  runanimijè 
les  délégués  républicains  de  l’arrondissement,  je  viens  solliciter  1  honneur  de 
voua  représenter  de  nouveau  à  la  Gliambre  des  Députés.  _ 

Vous  connaissez  mes  convictions  politiques,  mes  opinions  républicaines, 

elles  n’ont  jamais  varié.  , 

Aujourd’hui  que  la  forme  du  gouvernement  n’est  même  plus  discutée  par 

nos  adversaires  politiques,  la  Chambre  nouvelle  doit  marcher  résolument  en 

âY8.ïl£ 

Étudier  et  faire  aboutir  les  réformes’ démocratiques  depüis  si  longtemps 
promises;  voter  la  réforme  générale  de  l’impôt,  en  répartissant  plus  é^^m.ta-, 
blemeot  les  charges  qui  doivent  peser  surtout  sur  la  richesse  ditmnuer  es 
impôts  de  consommation,  réformer  la  loi  de  1816  sur  le  régime  des  boissons  ; 
supprimer  l’exercice  ;  diminuer  les  frais  de  justice  ;  aborder  franchement  es 
problèmes  sociaux,  en  répudiant  les  théories  insensées  du  collectivisme;  veni 
en  aide  aux  populations  ouvrières,  si  intéressantes,  des  villes  et  des  campagnes, 
en  favorisant  la  mutualité,  en  créant  des  caisses  de  retraites  pour  la  yiei liesse 
et  les  invalides  du  travail;  faire  des  lois  sur  les  associations  civiles  et  reli¬ 
gieuses,  qui  prépareront  la  séparation  des  Églises  et  de 
l’agriculture  eu  allégeant  les  charges  qu’elle  supporte,  en  diminuant  les  droits 
de  mutation  et  de  transmission,  en  maintenant  les  droits  protecteurs  pour 
résister  à  la  concurrence  étrangère,  en  développant  l’enseignemen  agricole, 
en  créant  le  crédit  agricole  ;  maintenir  intactes  les  lois  scolaire  et 
qui  sont  des  lois  de  justice,  d’égalité  et  de  liberté  :  telle  sera  la  lourde  tâche  à 
laquelle  devront  se  consacrer  dans  la  prochaine  législature  les  républicai  ^ 
siacère.s,  soucieux  des  intérêts  du  peuple,  de  la  grandeur  de  la  patrie  et  de  la 
prospérité  de  notre  chère  République.  Je  serai  de  ceux-là. 

Vive  la  République  1 

Docteur.  HERBET,  conseiller  général, 
député  républicain  sortant. 
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Gircoascription^de  GEX. 
M.  E.  BIZOT, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Encouragé  par  un  grand  nombre  de  républicains  qui  connaissent  mes  prin¬ 
cipes  politiques,  encouragé  aussi  par  les  membres  du  Conseil  d’arrondissement 
j  ai  l’honneur  de  Tenir  solliciter  ie  renouvellement  du  mandat  que  vous  m’avez 
confié  en  i889,  sans  rien  abandonner  de  mon  ancien  programme. 

En  agissant  ainsi,  j’ai  pour  but  principal  la  réalisation  des  réformes  pro¬ 
mises  depuis  longtemps  et  commencées  pendant  cette  dernière  législature 

Si  vous  m’accordez  de  nouveau  votre  confiance,  je  m’oflorcerai,  au  point  de 
vue  de  la  politique  générale,  d’obtenir  principalement  ; 

1“  Une  plus  juste  répartition  des  impôts  ; 

2“  L’organisation  de  l’assistance  publique  dans  les  villes  et  surtout  dans  les 
caœpagaes  ;  ’ 

3”  La  création  d’un  crédit  agricole  pour  venir  en  aide  aux  cultivateurs. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  locaux,  je  persisterai  à  demander  la  récipro¬ 
cité  du  traitement  entre  la  zone  franche  du  pays  de  Gex  et  les  cantons  suisses 
du  voisinage,  conformément  à  l’esprit,  aux  commentaires  du  traité  de  1815  et 
ara  promesses  du  plénipotentiaire  de  la  République  de  Genève,  M,  Pictet  de 
Richemont,  lors  de  la  signature  de  ce  traité. 

rappliquerai  toute  mon  activité  à  assurer  la  prompte  exécution  du  Longe- 
ray-Gex-Di vomie  compris  dans  les  deux  budgets  de  1893  et  189/i. 

Électeurs, 

Je  suis  enfant  du  pays,  vos  intérêts  sont  les  miens,  vous  pouvez  donc  être 
convaincus  que  je  ne  négligerai  rien  pour  améliurer  notre  situation,  dont  la 
defense  m  est  facilitée  par  les  connaissances  et  par  l’expérience  acquises  pen¬ 
dant  ces  quatre  dernières  années. 

Voua  m  avez  vu  à  i’ceuvre,  voila  votre  garantie. 

Comptez  sur  mon  dévouement  absolu,  comme  j’espère,  de  mon  côté,  pou¬ 
voir  compter  sur  votre  ferme  appui. 

Vive  la  République  progressive  I 

Vive  le  paya  de  Gex  1 

E,  BIZOT,  député  sortant^ 


4 
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Circonscription  de  NANTIT  A. 
M.  E.  PHILIPON, 

Élu  au  i"  tour  de  scrutin. 


Électeurs  républicains  de  rarroodissement  de  Nantua, 

Je  viens,  pour  la  troisième  fois,  me  présenter  à  vos  suffrages. 

Pendant  les  huit  années  que  j’ai  eu  Phonneur  de  vous  représenter,  je  nai 
jamais  eu  d’autre  souci  que  la  délense  de  la  démocratie,  d’autre  préoccupaüon 

que  la  prospérité  et  la  grandeur  du  pays.  _ 

j’ai  voté  les  lois  scolaires  et  la  loi  militaire,  la  loi  sur  1  arbitrage  entre 
patrons  et  ouvriers,  la  suppression  des  octrois,  la  diminutiou  des  frais  de 

sein  de  la  Commission  des  douanes  et  devant  la  Chambre,  j'ai  défendu 
énergiquement  les  intérêts  agricoles  et  industriels  de  l’arroudissement  de 
Nantua,  Sur  ma  demande,  des.droits  protecteurs  ont  été  volés  w  les  pâtes  de 
bois,  sur  les  objets  de  tournerie,  sur  les  articles  d’Oyonnax  et  de  Samt-Claude, 

sur  les  fromages  et  sur  les  bois.  _ 

Partisan  de  l’extension  des  droits  des  communes  en  ce  «pu  concerne  la 
gestion  de  leurs  forêts,  j’ai  déposé  une  proposition  de  loi  en  ce  sens. 

j’ai  toujours  voté  et  je  continuerai  à  voter  U  suppression  de  1  exercice  chez 
les  débitants,  mais  je  ne  saurais  admettre  que  cette  disposition  inique  et  vexa- 
toire  soit  transportée  cliez  les  propriétaires  récoltants.  Je  veux  l’égalité  des  ans 

et  des  autres  dans  la  liberté.  .....  j  u  -iio,,..» 

A  l’avenir,  comme  par  le  pa.s3é,  je  défendrai  donc  le  droit  des  bouüleurs 

de  cru  qui  u’est  qu'une  conséquence  naturelle  du  droit  de  propriété.  ^ 

La  réforme  des  impôts,  telle  devra  être  l’œuvre  maîtresse  de  la  prochaine 
Chambre.  Si  j’ai  l’honneur  d’en  faire  partie,  je  voterai  l’impôt  sur  le  revenu,  le 
dégrèvement  de  l’impôt  foncier,  ia  suppression  progressive  des  taxes  de  cou- 
sommation  qui  pèsent  plus  lourdement  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche,  et  ootam- 
ment  le  dégrèvement  intégral  des  boissons  hygiéniques  {vins,  cidres  et  bières), 
la  suppression  de  l’exercice  libre  chez  les  débitants  et  chez  les  marchands  en 

^  '*^'je  continuerai  à  voter,  à  l’avenir,  comme  je  l’ai  fait  par  le  passé,  ta  sépa¬ 
ration  des  Églises  et  de  l’État.  _ 

Les  questions  sociales  préoccupent  à  bon  droit  tous  les  hommes  ep  g 
Je  volerai  les  lois  relatives  à  la  création  du  crédit  agricole  et  populaire,  à  1  assu¬ 
rance  contre  les  sinistres  agricoles,  â  l’organisation  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  à  l’assurance  des  ouvriers  de  l’agriculture  et  de  l’iadastrie  contre  les 


—  Ih  — 

accidents,  le  chômage,  la  maladie  et  la  vieillesse,  ainsi  que  toutes  les  lots  ayant 
pour  but  de  régler,  dans  un  esprit  de  liberté  et  de  justice,  les  rapports  du 
capital  avec  le  travail. 

Électeurs  républicains, 

Aujourd'hui,  comme  en  1889,  c’est  à  vous  seuls  que  je  m’adresse,  c’est  de 
vous  seuls  que  j’attends  le  renouvellement  de  mou  mandat. 

Quant  aux  réactionnaires,  plus  ou  moins  sincèrement  ralliés  à  la  Répu-- 
blique,  je  déclare  hautement  que  je  repousse  leurs  suffrages. 

Vive  la  République  I 

E.  PHILIPON,  député  sortant,  conseiller  général. 


Circonscription  de  TRÉVOUX. 
M.  Alexandre  BÉRARD, 

Élu  au  l*"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

l’unanimité  des  conseillers  généraux,  conseillers  d’arrondisse- 
TrévL.T  républicains  des  bourgs  importants  de  l'arrondissement  de 

Trévoux  a  1  honneur  de  tenir  le  drapeau  républicain  dans  la  Dombes,  je  viens 
sol  Imiter  vos  suffrages  avec  la  ferme  volonté  de  consacrer  toute  mon  énergie 
toute  mon  âme,  toute  ma  vie  à  la  défense  de  la  cause  démocratique  qui  nous 

ï  agricoles.  Politiques,  administratifs,  économiques 

I  .f.  I  dix-sept  ans,  je  ii^ai  cessé,  par  la  pïmne  et  par  la  parole  de 

«tKr  pour  I,  Bêpubliquo,  lo  droit,  la  justioo  ai  1.  llborld,  j'ai  étn,  S  t“ 

sera:  toujours  un  républicain  démocrate.  ^  ^ 

Depuis  de  longues  années,  je  n’ai  cessé  de  combattre  je  bon  combat  dans 

Éo  mfo  Va  r  ™  ‘  “?  'a""'  S 

•  .  I,  .  >  j  refusé  toute  candidature  législative  pour  maintenir 

mtaoto  ooion  profonde  do  parti  républicain  üana  notre  départemon  “  aS 

"'“"toeamant  do Trivoua,  o’oat  ton  le  parti 
répnhbcam  qn.  vient  m’appeler  an  premier  rang  de  bataille  •  le  ne  pnia  m. 
dérober  à  cet  honneur  et  à  ce  devoir.  *  ^  ^ 

Comptez  dono  anr  mon  inébranlable  dévouement,  mes  obéra  concitojena,  : 
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soldats  de  la  iu>adt  auioiird’Vmi  delà  défendre  contre  ceux 

chiques;  mais  cette  République  il  e,flparer  pour  en  faire 

,„i!  pu  l-toBer  p.  U  J  "“J  t  l  “  «"pour  ,u’cUe 

Lr&T:rrra;;ur:t',u.e„p 

matrice  et  progressiste.  ,Aai„néq  nui  ne  se  soumettent  à  la  Rôpu- 

Contre  “”t  I.nt'  lintenir  énerBiTteurenl  nés  loin 

bUque  que  P“"  de  la  démocratie  ttansaise:  la  lo. 

égalitaires,  qui  on  été  la  scrupuleusement  respec- 

Bcolaireet  la  loi  militaire.  ‘  f  L  confessions  reli- 

moux  de  toutes  de  privilège  à  aucune  secte,  l'école  publique 

gieuses,  mais  ne  devant  respect  de  la  liberté  de  conscience,  comme. 

r«";"TéÏÏiîé,touf  ..a  cUo,.us  doivent  ,pai.mr..H0.ac, 

n.m  ou  la  “"‘■“3"  ;,V“  S'  “d'ine  arlatocraUe.  do  ,«01^.0- 

La  République  ne  doit  point  eire  m  privilégiés,  ces 

uns  ;  elle  doit  être  la  chose  de  tous  et  si  q„i^ 

prhilégiés  ne  peuvent  être  ®  ^  . ’j  protection.  La  République  ne  doit 

plus  que-tous  autres,  ont  ^ ;  elle  doit  être  démocratique  ; 

pas  suivre  les  errements  des  '  “  „  ’  la  République  des 

elle  doit  être  avant  tout  le  gouvernement  des  travailleurs,  la  u  p  h 

ouvriers,  la  République  des  paysans.  qyffrage  universel  consacrera 

C’est  cette  République  démocratique  que 

au  sera  lin  de  demain,  repoussant  u  ^  ^  vaincus  sous  la  ban- 

hommes  des  monarchies  disparues,  liberté  en  prenant 

nière  du  boulangisme,  République  démocratique,  indépendante 

femplSf^t  1«  rt'rofnSSeSSie  oa  «le 

cr.M  leur  liberté,  mai»  .'oppoeent  c„.,u,„,nt 

maiamorle,  roiaeuee  poar  la 

uue  cateo  de  la  maladie’  ou  les  uealdeDt.  ont  srraebé 

morceau  de  pain  à  ceux  auxquels  g  ,  agricole  qui  permettra  au  culti- 

l’outil  des  mains:  lo  vote  d  une  loi  sur  ®  ^  |  d’emprunter,  à  des 

vateur  n’ayant  que  son  ^q^el  il  pourra  fertiliser  son  champ, 

conditions  peu  onéreuses.  1  argent  grâce  auque  p  gurPagaurance 

acquérir  une  charrue,  même  conpénr  la  à  l'abri  de  la 

agricole,  obligatoire  et  "i  MluX  a  grét.la  sét^eresse  ou  1.  gelée. 

ruine  que  peuvent  causer  les  fléaux  naturel  ,  g 

ct;ïpVSfe!e"^  écopomiquee,méiu.ieudra  éuergi- 
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quement  les  droits  protecteurs  votés  par  les  Chambres  précédentes  pour  défendre 
l’agricolture  nationale:  elle  les  élèvera  môme,  si  la  nécessité  d'assurer  une 
suffisante  rémunération  au  paysan  Texige. 

Cette  République,  protectrice  des  faibles  et  des  petits^  cette  République  éga-- 
leraent  éloignée  de  la  réaction  et  des  utopies  collectivistes,  cette  République  pour 
laquelle  je  combats  de  toutes  mes  forces,  modifiera  notre  régime  d'impôts^  reste 
des  vieilles  lois  monarchiques,  pour  le  faire  reposer  sur  des  bases  plus  équi¬ 
tables  et  plus  justes,  soulageant  le  pauvre,  frappant  le  rielie,  enlevant  des  épaules 
du  premier  une  partie  du  fardeau  pour  faire  payer  proportionnellement  à  iâ 
richesse  la  plus  grande  partie  des  contributions  publiques.  Cette  République 
réformera  tous  ces  impôts,  — les  prestations,  Toctroi,  pour  no  citer  que  ceux-là, 
—  qui  pèsent  surtout  sur  le  travailleur,  et  mettra  la  charge  à  qui  peut  la  sup¬ 
porter  ;  au  capitaliste,  à  la  grande  propriété. 

Ennemi  des  étroites  coteries,  je  veux  la  République  de  tous  les  républicains, 
mais  des  seuls  républicains  ;  je  fais  appel  à  tous  ceux  qui  luttent  depuis  long¬ 
temps  pour  la  République  et  pour  la  liberté,  à  tous  ceux  qui  veulent  le  maintien 
de  la  République  démocratique,  progressiste  et  libérale* 

Mes  chers  concitoyens,  vous  vous  souviendrez  que  c’est  par  l’anion  rigou¬ 
reuse  de  notre  parti  que  nous  avons  fondé  la  République  et  victorieusement 
repoussé  les  assauts  de  la  réaction  et  du  cléricfiJismeî  aussi  est-ce  à  vous  tous 
que  Je  m’adresse,  à  vous  tous  qui  estimez  que  la  République  doit  toujours  mar¬ 
cher  en  avant  dans  la  voie  du  progrès,  pour  réaliser,  dans  nntêrèt  de  tous,  sa 
sublime  devise  de  Liberté,  d’Égalité,  de  Fraternité. 

Vive  la  République  1  ^ 

Alexandre  13ÉRÀRD* 
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AISNE 


CiroonscripUon  de  GHATEAU-THIEBRÏ. 

M.  F.  DEVILLE,  : 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin.  •  ; 


Mes  chers  Concitoyens, 

U  Cong.^  républicain. 

liBSement,  d’un  très  grand  nom  r  .  Ghâteau-Tbierry,  le 

de  «.  «orloi,  — èr  général  du 

'““M'dèÏÏa£.™nns  de  mus  lus  peints  de  l’armndissement,  ètment  au 
dtossion,  ils  ont  anété  le  programme  suiran.  = 

résolut  serait  d^^r^^  èp  pubUipie,  lalcisaüou  de 

S—  pubt;  «vice  militaire  obllgamlr.  pour  tous,  sans  aucune 

exception;  économicrae  de  la  précédente  législature,  en 

se  u^r"  "  u»d  sascUnuée  ètcontormeaun 

intér&ts  de  ^  ordinaire  do  toutes  les  dépenses  ayant 

3.  incorporation  ^  2L  budgets  antérieurs;  réalisation  de  toutes 
Cguré,  a  titre  extraordm  ,  fonLonnement  des  services  publics,  de 

les  “3rèr  l’amorlissenient  de  la  dette  dans  des  proportions  aussi 

lit 
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prochaiQ  possible,  la  séparation  définitive  des  Églises  et  de  [l’État;  —  applica¬ 
tion  des  lois  existantes  aux  congrégations  et  révision  de  la  législation  concer¬ 
nant  les  biens  de  mainmorte; 

5"  Vote  de  toutes  les  lois  qui  auront  pour  objet  d’améliorer  le  sort  des  tra¬ 
vailleurs  et  de  développer  leur  bien-être  moral  et  matériel,  tout  en  assurant  le 
respect  de  Tordre  et  de  la  propriétés 


Ensuite,  le  Congrès  m’a  désigné,  à  l’unanimité,  comme  candidat  de  la  Répu- 
bîique  ans  élections  législatives. 

J’ai  accepté  le  programme  ;  j’ai  accepté  la  candidature. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’accorder  à  nouveau  vos  suffrages,  vous 
pouvez  être  certains  que  je  remplirai  mou  mandat  avec  honneur  et  fidélité 
comme  je  l’ai  fait  dans  la  législature  qui  vient  de  prendre  fin.  * 

Je  travaillerai  énergiquement  à  la  sauvegarde  des  intérêts  des  cultivateurs 
et  des  vignerons  :  je  demanderai,  comme  je  l’ai  toujours  fait,  le  maintien  du 
droit  des  bouilleurs  de  cru  ;  je  voterai  la  réduction  de  l’impôt  foncier,  la  sup¬ 
pression  des  prestations,  la  création  d’un  établissement  de  crédit  agricole,  ia 
réforme  du  cadastre,  car  je  considère  qu’il  est  souverainement  injuste  que*  de 
mauvaises  terres  payent  autant  d’impôts  que  des  terres  de  première  qualité  •  je 
voterai  également  toutes  les  propositions  relatives  à  la  réforme  administrative 
suppression  des  sinécures,  diminution  des  gros  traitements,  abolition  du 
cumul. 

Au  point  de  vue  social,  tous  mes  efforts  tendront  à  l’amélioration  de  la 
situation  des  humbles,  des  petits,  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes. 
Je  m’occuperai  notamment  de  l’organisation  de  l’assistance  publique  dans  les 

campagnes  et  de  la  création  d’une  caisse  de  retraites  pour  les  ouvriers  âirês  ou 
infirmes.  “ 

Pour  protéger  le  travail  national,  je  demanderai,  à  nouveau,  qu’il  soit  éta¬ 
bli  une  taxe  sur  les  ouvriers  étrangers. 

Au  point  de  vue  politique,  vous  m’avez  vu  à  l’œuvre.  Vous  connaissez  assez 
mes  idées  pour  que  je  n’aie  pas  à  entrer  dans  de  longues. explications. 

^  Je  me  présente  donc  à  vos  suffrages  avec  mon  passé,  mes  opinions,  qui 
n  ont  jamais  varié,  mes  services  administratifs  comme  maire  de  Château- 
Thierry,  conseiller  d’arrondissement  et  conseiller  générai,  je  me  présente,  après 
dix-huit  ans  de  travaux  et  de  luttes  pour  la  cause  de  la  démocratie  républicaine 
dans  les  rangs  de  laquelle  je  suis  né  et  que  j’ai  toujours  servie. 

Ma  politique  sera  celle  que  j’ai  suivie  pendant  les  quatre  années  de  la  der- 
niure  législature:  une  politique  d'union  entre  tous  les  républicains,  quelle  que 
sou  leur  nuauce,  mais  sans  compromission  avec  les  adversaires  du  rémmo 
actuel  :  réactionnaires,  ralliés  d’hier,  ou  socialistes  révolutionnaires.  ° 

Mes  chers  concitoyens, 


Nous  avons  devant  nous  les  mêmes  adversaires  qu’en  1889.  Seulement  ils 
ont  changé  de  masque. 

Ils  se  présentent  aujourd’hui,  avec  l’étiquette  républicaine,  alors  que  depuis 
fend^*''^  *  combattre  la  République  et  les  hommes  qui  l’ont  dé- 
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Il  ne  30  peut  nas  que  l’arrondisscmeut  de  Château-Tbierry  qui  a  toujourg 

WrepîtotCa-  de-  rêpublicalnMe  jette  <laea  1»  bras  de  1. 

ne  faillirez  pas  à  votre  devoir,  et,  le  20  août,  vous  consacrerez  par 
votre  vote  le  triompHe  déQnitif  de  la  République  dans  notre  vaillant  arrond  - 

sement. 

J’attends  avec  confiance  votre  verdict. 

Vive  la  République  1 

:  F.  DEVILLE, 

Chevalier  de  la  Ugion  d’honneur,  maire  de  Château-Thierry, 
conseiller  général  de  l’Aisne,  député  sortant. 


circonscription  de  LAON. 
M.  E.  CUISSART, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin. 


Mès  chers  Concitoyens, 

Désigné  par  le  Congrès  républicain  pour  tenir  dans  la  première  circoo- 
scription  de  Laon  le  drapeau  de  la  démocratie,  je  viens  avec  conüance  solliciter 

""“"'SüTer  général  d’un  canton  de  la  circonscription,  j’ai  l’honneur  d’étre 
connS  d’un  grand  nombre  d’entre  vous  ;  aussi  u’ai-je  pas  a  vous  parler  lon- 

IS^rau  Tbuël,  canton  de  Rozoy-sur-Serre,  d’une  famille  d’ouvriers 
decaUur:  orïiuaire  de  ûppion,  canton  de  Sissonne,  j’ai  d’abord  exercé  les 

modesLes  fonctions  d’instituteur  à  Liesse.  ^ 

Il  m’a  donc  été  donné  d’apprécier  les  besoins  des  populations  ouvnères.^t 

aEricoles  au  milieu  desquelles  j’ai  vécu  en  contact  permanent. 

Sans  aucune  fortune  patrimoniale,  je  me  suis  élevé  par  mon  seul  ^ 

la  situatioôguéToccope.  Vous  pouvez  donc  me  considérer  comme  membre  de 
1  “.Si  deumailleu?,.  «l  c’e.t  à  améliorer  la.  cmramo...  d'ex,.- 
tence  de  la  classe  laborieuse  que  je  veux  consacrer  tous  mes  effor  . 

Républicain  d’origine  et  de  sincère  conviction,  je  nai  J"®  f  f  f 

République  eût  accompli  la  grande  œuvre  de  StiÏ  et  de 

miratioE  du  monde  entier  pour  donner  à  ce  gouvernemen  de  justice  et 
liberté  ma  profonde  affection,  mon  inébranlable  attachement. 
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»iméTrSa!  do«S°  passionnément 

ime  je  resterai  donc  fidèle  a  mon  passé,  aux  convictions  de  toute  ma  vie 

Persuadé  que  la  crise  dont  souITrent  la  classe  ouvrière  l’a-ricuiluK  le 

zzZi‘,~  1  ’’°T  SpàsSon  r,  ô: 

tra^nû^  lourdement  sur  la  cousommalion  et  sur  les  humbles 

bnrè  n  T  r  Je  premier  article  du  programme  éla^ 

que]atotahlé°{W^  première  circonscription  da°Laon,  ainsi 

si  j’ai  Phonneu?  d’êt?rvotre  “lu. ^ 

Ce  programme  est  le  suivant  ; 

1“  Recherche  consciencieuse,  avec  la  ferme  résolution  d’aboutir  d'nn 

=Sr~ 

00^;:;:°"  pS‘j,  i:T"  ‘rr 

3  Création  d’une  banque  agricole  et  populaire  ; 

Institution  d’une  caisse  de  retraites  ouvrières- 
6  Orpnisation  de  l’assistance  publique  dans  les  campagnes  - 

8“  Maintien  absolu  et  application  des  lois  scolaire  et  militaire. 

Chers  concitoyens, 

‘;jr~ït~ïr 

Vive  la  Répuîilique  II 

E.  CUISSART, 

Conseiller  général  du  canton  de  Rozoy-sur-Serre 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  ancien  mem¬ 
bre  du  Conseil  supérieur  de  l’instruction  pu¬ 
blique,  candidat  du  Congrès  républicain. 
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2”  circonscription  de  LAON. 
M.  André  CASTELIN, 

Élu  au  1®'  tour  do  scrutin. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Le  Ëutfrage  universel,  notre  maître  à  tous,  va  amis  juger. 

Demeuré  fidèle  à  mon  mandat,  fidèle  à  mes  amitiés,  j’attends  avec  con¬ 
fiance  son  verdict.  ,  ■  .  i.i 

Les  intérêts  supérieurs  de  la  patrie,  les  hesoins  de  notre  région  ont  été  ma 

constante  préoccupation. 

Mes  votes,  mes  propositions  de  loi,  mes  interventions  a  la  tribune  de  la 

Chambre  îe  prouvent.  , 

Je  veux  toujours  la  République  nettement  progressive,  régie  par  une 
Constitution  révisée  dans  un  sens  libéral;  je  la  veux  largement  tolérante,  acces¬ 
sible  à  tous,  respectueuse  de  toutes  les  opinions  et  de  toutes  les  croyances. 

Je  la  veux  secourable  aux  humbles,  aux  déshérités,  aux  travailleurs,  à  tous 
ceux  qui  peinent  et  qui  soullrent  des  dîJTérences  sociales,  alors  qii  ils  sont  pour¬ 
tant  les  véritables  créateurs  de  la  fortune  de  la  France  et  la  cause  première  de 

sa  richesse  comme  de  sa  grandeur.  _ 

Je  réclame  avec  vous  la  liberté  de  parler,  de  penser  et  d’écrire,  la  liberté 
d’association,  la  liberté  de  conscience,  le  droit  de  contrôle  permanent  et  direct 
réservé  an  peuple  dans  les  affaires  publiques. 

L’impôt  moins  lourd  pour  les  travailleurs,  par  une  plus  équitable  répartition 

des  charges.  .  .  ,  . 

Et  la  solution  du  problème  social  par  la  pacifique  association  du  capital  et 

du  travail,  qui  doit  assurer  à  chacun  dés  salaires  proportionnés  aux  besoins  de 
l’existence  et  le  repos  qu’a  mérité  la  vieillesse,  après  une  vie  de  fatigues  et  de 

C'est  pourquoi  je  me  suis  associé  h  tous  les  efforts  et  j  ai  pris  moi-même 
l’initiative  de  dispositions  tendant  à  protéger  notre  agriculture,  --  richesse  de  la 
France.  —  notre  industrie,  notre  commerce,  le  salaire  de  nos  nationaux,  comme 
à  assurer  le  bien-être  matériel  et  moral  des  travailleurs  français. 

Mes  électeurs  ont  pu  suivre  mes  efforts,  mes  interventions  parfois  couron¬ 
nés  de  succès  pour  la  défense  de  nos  intérêts  agricoles,  source  de  la  richesse  de 
notre  département. 

En  résumé,  je  défie  l'adversaire  le  plus  acharné  de  me  reprocher  un  seul 
de  mes  votes. 
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^  Élu  à  la  suite  d’un  mouvement  politique  violent,  j’ai  travaillé  dans  notre 
région  à  la  pacification. 

A  la  Chambre,  je  me  suis  tenu  à  l’écart  des  agitations  stériles. 

Patriotes,  sans  rien  oublier  du  passé  qui  a  mutilé  la  France,  nous  devons 
coopérer,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  à  la  grandeur  de  notre  pays,  dans  le 
recueillement,  dans  la  paix,  par  le  travail  et  la  liberté. 

Vive  la  République  1  par  tous  et  pour  tous. 

André  CASTELIN,  député  sortant,  maire  de  Pargny-tes-Bois, 
Membre  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 


1"  circonscription  de  SAINT-QUENTIN. 
M.  François  HUGUES, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Enfant  du  pays,  j'ai  toujours  vécu  au  milieu  de  vous. 

Pour  consacrer  tout  mon  temps  à  la  chose  publique,  j’ai  abandonné  la  di¬ 
rection  d’une  importante  manufacture.  Aucune  préoccupation  pfsonnenë^ne 
viendra' me  distraire  de  l’accomplissement  du  mandat  que  je  sollicite  de  vos 
suffrages. 

En  politique,  vous  me  connaissez. 

le  suis  et  j’ai  toujours  été  républicain. 

Je  veux  la  marche  en  avant,  sage  et  progressive  ;  je  veux  défendre  énergi¬ 
quement  toutes  les  libertés,  mais  je  suis  l’adversaire- résolu  des  aventures  et  des 
révolutions. 

H  faut  que  la  Chambre  nouvelle,  par  des  économies  bien  entendues,  par  ie 
bon  ordre  et  la  probité  dans  la  gestion  des  finances,  arrive  à  diminuer  vos  im¬ 
pôts  et  vos  charges. 

^  Au  point  de  vue  économique,  je  suis  partisan  de  la  protection  du  travail 
national  ;  je  voterai  toutes  les  lois  destinées  à  accroître  la  prospérité  de  l’indus¬ 
trie  et  du  commerce  français. 

Je  provoquerai  l’établissement  d’un  crédit  agricole,  accessible  à  tous,  et  les 
lois  protectrices  de  l’agriculture  trouveront  en  moi  un  défenseur  ardent  et 
convaincu. 

J’ai  vu  de  près,  pendant  les  sept  années  que  j’ai  passées  à  la  mairie  de 
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Saint-OMiilin,  bien  des  Bisétes-,  je  ceneldère  qu’il  est  du  devoir  d’un  repiéKU- 
tant  du  peupie  do  chercher  iimuédiatement  à  J  porter  remède,  en  amclioranl 
le  sort  des  travaileurs  des  villes  et  des  campagaes. 

Abordons  résolument  les  questions  sociales  :  -  ,  ,„v 

Caisse  de  retraites  pour  les  ouvriers,  dotée  par  1  Etat.  -  Assistance  aux 
nombreuses  familles.  -  En  un  mot.  toutes  les  mesures  qui  peuvent  augmenter 

le  bien-être  des  classes  laborieuses.  n..oni!n 

Mes  camarades  de  la  compagnie  franche  des  cantons  nt-Quenim 

Moy,  Ribemont.  me  connaissent  depuis  1870  et  ne  m’ont  pas  ^ 
diront  que  je  suis  homme  à  remplir  tous  mes  devoirs  et  a  ne  jamais  faillir 

'“^XTurs  de  la  première  circonscription,  en  votant  pour  moi,  vous  vo^rez 
pour  un  des  vôtres  et  vous  assurerez  définitivement,  en  nos  régions,  le  triomphe 
de  la  République  et  de  l'idée  démocratique. 

François  HUGHES,  maire  de  Sâint-Queiuin,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur. 


2"  circonscription  de  SAINT-QUENTIN. 
M.  Iules  DESJAKDINS, 

Élu  au  1“'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Puur  la  deuxième  fois,  j’ai  l’honneur  de  solliciter  vos  suffrages. 

11  n’y  a  pas  deux  mois.  le  18  juin  dernier,  votre  circoiiscnpUon  a  donné  |^ne 
éclatante  majorité  aux  idées  d’apaisement,  d’économie,  de  liberté  et  de  paix 
sociale  dont  ma  candidature  était  la  nette  et  loyale  affirmation. 

le  ne  puis  que  vous  répéter  aujourd’hui,  en  l’accentuant  encore,  ce  que  je 

vous  disais  à  cette  époque.  „  „  ..vq 

Ennemidetoutbouleversement,  je  veux,  avec  vous  et  comme  vous,  une 

République  Ivoniiête,  conservatrice  des  grands  intérêts  sociaux.  ^  PJ  ^ 
j'entends  aussi  bien  ceux  des  ouvriers  que  ceux  des  patrons,  une  “1“ 

ouverte  à  tous,  respectueuse  enfin  deslibertés  et  de  la  conscience  de  chacun. 

C’est  assez  vous  dire  que  vous  trouverez  en  moi  un 
l’opportunisme  en  môme  temps  qu’au  champion  déclaré  de  la  République 

libérale. 


Mon  patriotisme  me  rendra  Fennemi  juré  de  Êoute  politique  qui  compro¬ 
mettrait  la  paix  et  la  Bécorité  de  la  France  ou  qui  la  jetterait  dans  de  Douvelles 
aventures  colouialeSs  cause  d’afTaiblissement  et  de  ruines. 

Je  considère  qu^n  régime  sagement  protecteur  est  indispensable  à  la  vie, 
je  n’ose  plus  dire  à  la  prospérité  de  uotre  agriculture,  si  durement  éprouvée, 
et  à  celle  de  nos  industries  natiouales,  aûn  qu'un  salaire  rémunérateur  puisse 
être  attribué  aux  ouvriers  du  sol  et  des  manufactures.  Dans  cet  ordre  dMdées, 
je  n'ai,  d'ailleurs,  qu'à  suivre  la  voie  qui  m'a  été  tracée,  avec  autant  d'énergie 
que  de  succès,  par  votre  ancien  député,  mon  cher  et  regretté  frère*  dont  j’ai  à 
cœur  de  continuer  les  traditions. 

La  prochaine  Chambre  doit  porter  ses  efforts  sur  les  questions  ouvrières 
et  développer  las  institutions  d'épargne,  de  secours  mutuels  et  de  retraites  pour 
les  ouvriers  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Je  voterai  les  réformes  démocratiques  sérieuses  et  pratiques  depuis  trop 
longtemps  ajournées  : 

La  diminution  des  impôts  de  consommation,  qui  pèsent  si  lourdement  sur 
les  classes  laborieuses  et,  notamment,  l'Impôt  sur  les  boissons,  la  diminution 
des  frais  de  justice. 

En  votant  pour  moi  le  20  août,  vous  protesterez  contre  l’augmentation  crois-i 
santé  des  impôts  ;  contre  îe  gaspillage  des  finances  qui  aboutit  aux  déûcits 
avoués  ou  dissimulés  et  à  l'emprunt  j  contre  le  régime  sectaire  et  malfaisant  de'^ 
pobüciens  dont  le  véritable  objectif  est  l'exploitation  de  la  France  par  des  pro-  / 
cédés  qu  un  récent  et  scandaleux  procès  vous  a  fait  connaître. 

Je  fais  appel  à  voire  bon  sens  et  à  votre  esprit  sage  et  pratique. 

Mon  programme  est  un  programme  d'affaires,  d’ordre  et  de  paix. 

11  se  résume  en  ces  mots  : 

Des  économies,  de  l'apaisement  I 

Veuillez  agréer,  mes  chers  compatriotes,  l'assurance  de  mon  entier  dévoue¬ 
ment  et  soyez  bien  persuadés  que  je  n'ai,  eu  sollicitant  vos  voix,  d'autre  ni  de 
meilleure  ambition  que  de  vous  être  utile. 


Jules  DESJARDINS,  député  sortant. 
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Circonscription  de  SOISSONS. 
M.  Roger  FIRINO, 

Eln  au  2‘  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

L’année  dernière,  les  électeurs  du  canton  de  Vio-sur-Aisne  ont  bien  voulu, 
à  une  grande  majorité,  me  faire  l’honneur  do  m’appeler  à  les  représenter  au 
Conseil  général.  Fort  de  ce  témoignage  de  confiance,  et  sur  les  instances  de  bon 
nombre  d’entre  vous,  je  viens  solliciter  de  vos  suffrages  le  mandat  de  député  de 
FarroûdÎBsement  de  Soissons. 

Ma  profession  de  foi  sera  courte. 

3e  disais,  en  dans  ma  circulaire  : 

«  J’ai  la  ferme  conviction  que  la  République,  qui  est  le  gouvernement  légal 
de  la  France,  doit  être  mise  au-dessus  de  toute  discussion  et  franchement 
acceptée,  u 

Je  le  répète  aujourd’hui,  et,  pour  maintenir  la  République,  je  fais  appel  à 
tous  ceux  qui  veulent  assurer  le  développement  pacifique  de  nos  institutions. 

Partisan  de  l’apaisement  si  désiré  par  les  bons  citoyens,  je  me  place  net- 
tement_sur  le  terrain  de  la  République  libérale,  tolérante,  ouverte  à  toutes  les 
bonnes  volontés,  respectueuse  des  droits  de  la  conscience  et  sauvegardant  tous 
les  intérêts. 

Le  premier  devoir  qui  s’imposera  à  la  Chambre  que  le  pays  est  appelé  à 
nommer,  sera  de  réparer  les  fautes  commises  par  sa  devancière. 

Elle  devra  rétablir  l’autorité  du  Gouvernement,  en  l’appuyant  sur  une  véri¬ 
table  majorité,  c’est-à-dire  sur  une  majorité  composée  d’hommes  ayant  les 
mêmes  principes  et  poursuivant  la  même  politique. 

Elle  devra  réaliser  les  promesses  faites  et  non  tenues  par  la  Chambre  pré¬ 
cédente  :  diminuer  les  droits  iniques  qui  pèsent  sur  les  petites  successions  et 
sur  les  mutations,  organiser  pratiquement  le  crédit  agricole  et  modifier  le  ré- 
gimé  vesatoire  d8B  boissons  et  des  octrois, 

Mùremeut  étudiées,  ces  réformes  peuvent  s’accomplir  sans  qu’il  soit  porté 
atteinte  à  l’état  de  nos  finances  qui  doit  éveiller  toute  notre  attention. 

Les  budgets  en  déficit  constant,  la  dette  publique  augmentée  de  cinq  mil¬ 
liards  en  dix  ans,  l’amortissement  supprimé  et  l’abus  des  crédits  supplémen¬ 
taires  appellent  des  réformes  urgentes. 

Plus  de  gaspillage  1 

Entrons  sérieusement  dans  la  voie  des  économies. 

A 
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Épargnons  au  contribuable^  déjà  écrasé,  le  poids  de  nouveaux  Impôts,  tout 
en  maintenant  les  crédits  que  réclame  la  défense  nationaîe. 

Les  questions  sociales  et  ouvrières  présentent,  à  l'heure  actnelie,  la  plus 
grande  importance. 

Si  je  deviens  votre  élu,  je  m'appliquerai  à  faire  aboutir  les  projets  ayant 
pour  but  d’améliorer  le  sort  souvent  trop  précaire  de  l'ouvrier,  d'assurer  la  sé- 
curité  de  ses  vieux  jours,  d’alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  lui  et  de  dévelop¬ 
per  Fesprit  d'épargne,  de  mutualité  et  d’association. 

Vivant  au  milieu  de  vous,  môlé  moi-même  à  ia  pratique  de  ragriculture,  je 
connais  vos  besoins  ;  aussi,  je  serai  un  énergique  défenseur  désintérêts  agricoles 
trop  souvent  sacrifiés. 

J’estime  que  la  paix  religieuse  doit  être  maintenue  par  le  respect  de  toutes 
les  croyances  et  par  rappUcation  loyale  du  Concordat, 

Plus  de  débats  stériles,  plus  de  politique  de  couloirs,  plus  de  questions  de 
personnes  :  une  Chambre  s'occupant  exclusivement  des  affaires  du  paye,  voilà  ce 
que  je  désire. 

Mais,  pour  que  cette  Chambre  puisse  accomplir  sa  tâche,  il  nous  faut  ce  que 
Popioion  réclame  depuis  longtemps  :  un  gouvernement  vraiment  digne  de  ce 
nom,  sachant  ce  qu'il  veut  et  où  il  va,  administrant  librement,  dégagé  des  in¬ 
fluences  occultes,  se  plaçant  résolument  au-dessus  de  toutes  les  coteries  pour 
ne  songer  qu’aux  intérêts  de  la  patrie  et  ne  s'abaissant  point  à  je  ne  sais. quelles^  - 
compromissions  inavouables,  avec  des  financiers  interiopes  et  cosmopolites  au  y 
profit  desquels  s’épuise  l'épargne  nationale. 

Si  un  pareil  Gouvernement  pouvait  s’établir,  et  si  j’avais  l’honneur  de 
grouper  sur  mon  nom  la  majorité  de  vos  suffrages,  je  l'appuyeraîs  de  toutes  mes 
forces,  trop  heureux  de  vous  consacrer  tout  mon  temps  et  mon  plus  actif  dé¬ 
vouement. 

Roger  FIRINO,  maire  de  Fontenoy,  conseiller  général 
de  l’Aisne,  candidat  républicain  libéral. 


Chers  concitoyeas, 

La  Majorité  qui  s’est  groupée  sur  mon  nom,  au  scrutin  du  20  août,  a  donné 
à  ma  candidature  une  sanction  éclatante* 

Les  6,797  suffrages  dont  vous  m’ave^î  honoré  attestent  que  mon  programme 
est  bien  le  vôtre. 

Vous  demander,  comme  moi,  le  maintien  et  raffermissement  de  la  Hépu- 
blique. 

Vous  la  voulez  libérale  et  tolérante,  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés, 
respectueuse  de  tous  les  droits,  protectrice  de  tous  les  intérêts  légitimes. 

Vous  exigez  que  la  nouvelle  Chambre  répare  les  fautes  de  sa  devancière  î 
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’r“/sr  .  d. 

sociales  qu’ai teod  notre  suprSme  de  notre  chère  patrie, 

... 

C'est  à  raccomplissemeat  de  cette  ti  q  j 

si  le  scrutin  du  3  septembre  consacre  celui  du  20  août  ] 

Élu*  ^  * 

R.  FIRINO,  maire  de  Fontenoy,  conseiller  général  de  l’Aisne, 
caûdidat  républicairi  libéral. 


l'o  circonscription  de  VERVINS. 
M.  Maurice  DEHÊCHEAU, 

Élu  au  l"'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens,  ,  .  ■ 

Le  comité  républicain  réuni  k  Vervins 

zrtïrmo™!™  dép„..  des  dleaion.  d.™idre,,  v«.  ne  p.v. 

développement  de  1.  clvi..nn..oe  et  de 
bien-être  de  la  démocratie.  u  tranquillité  et  l’ordre  à  l’intérieur 

apelstï  «t« 

"  '‘ï:t„r  me  pavai,  done  venn  de  ve^lser  .lin  b- W  f 

d’aboutir  depuis  yin^  aas.  consacrer  tout 

C’est  à  l’étude  de  ces  réformes  et  de  ces  lois  4  J 


—  *28  — 

entier,  si  voua  voulez  bien  me  conserver  rhonneur  de  vous  représenter  à  la 
Chambre. 

Je  Tai  dit  et  je  tiens  à  le  répéter  :  J'entends  être  député  du  Vervinois,  c’est- 
à-dire  rester  le  protecteur  résolu  de  Tagncul tare  que  j’ai  toujours  été,  et  m'at¬ 
tacher  tout  spécialement  à  la  défense  de  vos  intérêts. 

Parmi  ces  intérêts,  je  place  au  premier  rang  la  prompte  exécution  du  che¬ 
min  de  fer  de  la  vallée  de  TOise  et  le  rétablissement  de  la  recette  de  Vervms 
—  car,  à  cet  égard,  je  ne  veux  considérer  que  comme  une  mesure  provisoire  le 
grand  résultat  que  j’ai  déjà  obtenu. 

Enfin»  de  même  que  vous  m’avez  vu  intervenir  d’une  manière  efficace  à 
propos  de  la  loi  sur  la  vannerie  en  rotin,  de  môme  vous  pouvez  compter  sur 
mon  concours  le  plus  complet  pour  faire  attribuer  des  avantages  semblables  à 
la  vannerie  en  osier» 

il  serait  présomptueux  de  ma  part  de  m’appuyer  sur  les  services  que  j'ai 
rendus  à  la  circonscription  pendant  la  courte  durée  do  mon  mandat,  mais  il 
m’est  permis  de  dire  que  beaucoup  d’entre  vous  ont  pu  apprécier  l’activité  et  le 
dévouement  que  j'ai  mis  à  soutenir  leurs  revendications  et  à  donner  satisfaction 
à  leurs  requêtes. 

Mes  chers  concitoyens, 

j'ai  la  ferme  assurance  que  les  6.5  00  électeurs  qui  m'ont  donné  leurs  suf¬ 
frages  le  28  mai  ne  se  déjugeront  pas. 

Et  j’adresse  en  toute  confiance  le  présent  appel,  aussi  bien  aux  nouveaux 
venus  qui  ont  compris  que  la  forme  républicaine  du  gouvernement  était  désor¬ 
mais  la  seule  qui  pût  faire  la  France  prospère  et  respectée,  qu’aux  républicains 
de  la  première  heure  qui,  depuis  de  longues  années,  combattent  le  boa  combat» 

Électeurs  de  la  circonscription  de  Vervins,  je  compte  sur  vous  comme 
vous  pouvez  compter  sur  moL 

Maurice  DENÈCHEAU,  député  sortant, 
candidat  du  comité  républicain. 


Profession  de  foi  de  la  1™  Ueolion  de  M.  Denecheau  (mai  ISOS), 
rap’peltejdans  la  pûce  qui  précédé. 

Chers  concitoyens, 

Dimanche  23  avril,  le  comité  républicain  de  la  1"®  circonBcriplion  de  Ver- 
vins,  réuni  en  assemblée  plénière,  a  adopté  à  l'unanimité  ma  candidature  pour 
l’élection  législative  qui  aura  lieu  le  lé  mai  1893, 

Les  délégués  de  cette  imposante  réunion  ont  compris  qu'en  présence  des 
manœuvres  de  la  réaction,  qui  masquait  ses  ambitions  et  ses  desseins  sous  Téli- 
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,„e...rtpub«e^n..l>Mai.sc6«uper.euma»eto,«o*.«  popr  faire  face  à 

'■“Toef  repris  ,an>  faifait  faire  .ooee 

qui  le  portait,  u  triomoiie  de  la  bonuc  cause, 

Araotl'hoinme,li8on(vulepn  P  ,  „  ,.,^1,  as  reconquirir  à  ia 

Répeu’iTieS  toèdépaSeot  de  i’iisne  qai,  dans  ue  moment  d  erreur,  a 
oublié  son  Blorienx  passé.  républicain.  Ce  mol  dit  tout. 

Pesüme"  S”"”?-  d-étre, républicain,  commeil  n,  a 

'“r;S";nué«daesleseueabseiudd  mot,  telér^te  eau. 

fàblesse,lorteàHutérieur,  r2«t&  »«»^  „„Pé,ueuce 

Eonemi  des  aventures,  opp  ,  ^  „  ao  obimériques  conquêtes 

et  sans  résultat,  j  entemte  Jt  1*!  eout  auiourd'hul  tous  soldats. 

la  vio  do  vos  eufants  l"',  é'  P»' j  1,  comme  ils  ont  droit  au 
soÆ«r=’,^rrZ!:,t  travameur  ne  doit  pas  mourir  de 

'"^■„on  proBTumme  — >5“  ‘S" 

réclamantvoo  suBrasos,  If .,,L„  mtéréta,  tous  vos  intérêts. 

■  ""Î5«reU-SiHe  —  e-^^^  mnd 

érat^rlTArp^m^oTirr^^^  - — 

W  ae  ia  recette 

^"rotlTu^r;i~;e;Br.nd..pro— ,  mal,  ce  que  ie 

dis  je  le  fais  ;  ce  que  je  j*atteüds  avec  conBauce  voire 

Électeurs  de  la  l"^*  circonscnptioa  de  vervms,  j 

verdie  Maurice  DENÈCHEIVU. 

Br„v,Uviat  fin  Comité  républicain. 


Vervins,  le  2k  avril  1893. 
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Mes  chers  concitoyens. 

En  groupant  sur  mon  nom  près  de  cintr  mille  suffrages,  leparli\épuhlicain 
a  remporté  dimanche  dernier  une  victoire  dont  il  a  droit  d’Ôire  justement  fier. 

Je  vous  en  aurais  exprimé  dès  la  première  heure  ma  profonde  reconnais- 
sance,  si  —  arrivant  avec  une  majorité  déplus  de  quinze  cents  voix  —  je  n’avais 
au  attendre  les  décisions  de  mes  deux  concurrents ^ 

_  En  présence  d’adversaires  se  disant  républicains  ralliés,  j’étais,  en  effet  en 
droit  de  supposer  que  le  premier  acte  de  leur  nouvelle  politique,  ne  serait  pas 
une  infraction  à  cette  discipline  qui  fait  la  force  de  noire  parti. 

Ils  en  ont  jngé  autrement.  Je  n’ai  pas  à  apprécier  leur  attitude,  mais  j’ai  le 
droit  elle  devoir  de  dire  aux  électeurs  qui,  en  votant  pour  eux,  ont  fait  sincère¬ 
ment  et  loyalement  adhésion  à  la  République  ;  si  vous  ne  voulez  pas  vous  déiu- 
ger,  vous  devez  venir  à  moi,  ^  ^ 

Ne  vous  laissez  pas  tromper  par  des  manœuvres  déloyales:  défiez-vous  des 
confusions  quon  cherche  à  établir  en  dénaturant  le  sens  dn  concours  qui  m’a 

tion^de  nntncï  personnalités  du  parti  républicain,  sans  distinc- 

Rappelez-vous  que  je  n’entends  prendre  ia  responsabilité  que  de  mon  pro¬ 
gramme  et  que  ce  programme,  inscrit  dans  ma  profession  de  foi,  disait  :  ^ 

H  L’agriculture  trouvera  en  moi  un  protecteur  résolu. 

faibleasP  honnête  dans  le  sens  absolu'du  mot,  tolérante  sans 

lainiesse,  forte  a  l’intérieur,  respectée  au  dehors.  » 

progrTs'^'liberTé!""’  ”  ""  ^  signifie  :  ordre, 

Vous  devez  donc  vous  y  rallier, 

_  Et,  en  marchant  pour  la  première  fois,  la  main  dans  la  main  avec  nos 

p»"' 

Vous  indiquerez  à  tous  la  conduite  à  tenir  pour  assurer  le  prestke  de  la 
France  a  l’extérieur,  la  stabilité  du  gouvernement,  la  prospérité  de  n  faffïre 
Vous  encouragarez  les  bons  citoyens  à  venir  à  la  République,  qui  a  basot  dJ 

oùTaDSll  fièrement  et  librement  sa  marche  dans  la  voie 

ou  1  appellent  ses  glorieuses  destinées. 


Vérvins,  le  20  mai  1893. 


Maurice  DENÊCHEAU 
Candidat  du  comité  républicain. 
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2«  circonscription  de  VERVINS- 

g.  àrthur  MOBET, 

Élu  uu  1®'  tour  de  scrutin- 


Mes  chers  concitoyens, 

•  vous  êtes  appelés  à  f 

■sr-rSr.Sï=“==^“ 

“"Uk'»''  Ta;  ï  RépuStï 

dans  le  monde  tout  son  «t  son  auton^é.^^ 

Aujourd’hui  que  oes  devoir  est  de  nous  unir,  d’oublier  nos  ran- 

îuatitutions  n’est  plus  ° ..  ensemble  avec  ardeur  à  labonne  o^S^' 

TTlTdSp^S-d  aec.acu,erpe.e„.,dpab.ic»a  »,«!  .0 

':Z^‘ZLJl  de  .ad.  de  Med  ^ 

'‘■“"sriLTdrferwuM^^^^ 

aux  vaines  promesses  d’un  program  P  •  de  la  circonscription,  de 

d?e,  de  ditendre,  ed  ““TTfà  la  '“.'“"“r  T 

prendre  une  part  active  b  d  ®  pp.,ni  ,,08  cesse  des  idées  d  ®8a  ' 

“TrZîld  de  «89  ddu.  a  léddé»  d0d.d.e  «a  pr-e  ^ 
„..rv&t  lŒ;l:  dana  ,e.  «dadd.  et  de  i.  réducUoa  des 

-‘’S  eSs  .eadroaU—  et 
dont  elle  a  tant  besoin  ;  a  ïaciiuer  a 
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à  procurer  aux  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  il’amélioration  de  leur 


sort, 


Les  moyens  les  plus  propres  à  réaliser  cette  réforme  me  paraissent  consister 
notamment  dans  le  vote  de  lois  économiques  visant  la  réduction  des  taxes  qui 
frappent  ies  objets  de  consommation;  dans  l’adoption  de  lois  humanitaires, 
tendant  à  la  fondation  d’institutions  de  prévoyance  et  de  secours,  ainsi  qu’à  la 
création  de  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse* 

^  Tels  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  points  principaux  du  programme  que 
je  soumets  à  votre  appréciation-  Je  me  plais  à  espérer  qu^il  ralliera  vos  suffrages 
et  c^est  avec  une  entière  confiance  que  j’attends  votre  verdict. 


Arthur  MORET,  Docteur  en  droit, 
avocat  au  Conseil  d’état  et  à  la  Cour  de  cassation. 


# 
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CiPConscripLion  d,©  GA.NNA.T. 
M.  G.  DELARUE, 

Élu  au  2"  tour  de  scrutin. 


Comité  républicain-radical-réformiste  de  Gannat.  . 

Le  comité  républicain-radical-réformiate  de  Gannat  a  soumise©  programme 
à  M  DeW  iire  de  Gannat  et  conseiller  général,  qm  ava.t  obtenu 

ti  fiOO  suffrages  aux  élections  législatives  de  1889.  iiimn 

■  ce  prosrlmme  .  été  .eeeplè  per  H.  Deleree,  qei  .  prie  l'engesemeM  d'hop- 

neuf  de  le  défendre. 

Article  oremier.  —  Révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  démocratique. 

NomLtiL  duSénat  par  le  suffrage  universel  ;  les  sénateurs  ne  seront  élus  qu  a 
1  âge  de  Pimpôt;  suppression  de  tous  les 

direct  ;t  leur  remplacement  par  un  impôt  sur  toutes  les  valeurs  mob.héres  , 

^“‘^'’rt-OrtSairducrédita  d'une  caisse  pour  parer  aux 

sinistres  occasionnés  par  la  grêle  'et  les  épizooties  ;  . 

Art  A  —  Nouveau  classement  de  la  terre  par  des  commissions  locales 

!;r;:5,  -arto  miut.ir.é6.l  6l  obllg..oire  po«r  U,»»  le*  Français  vp- 

'““An.  6.  Loi  Bor  les  sBBOcisaons.  -  Séparation  des  Églises  et  do 

‘  “'Ait.  7.  -  Déceotrolisoüon  sdmioistratire.  -  Épnration  dn  per»nnel  ad™- 
niBlroüte  indiciaire,  suppression  de  l'inamovibilité  dn  Is  maglsMore  -  M 
èmpto  STn.nl.  sS  coiinonrsot  ans  élévs»  syont  cmmoncé  et  term.né 

leurs  études  dans  les  écoles  de  1  btat; 

Anrnn  Lraitement  au^dessus  de  douze  mille  irancs; 

M  8  -  !lT!°  rém,^nce  contre  la  féodalité  financière  et  indus tnelle  qu 

roioelaciasse  moyenne  en  même  temps  qn’ello  osploite  les  irava.llenrs 

fV 


villes  et  des  campagnes  et  eogloutit  la  petite  épargne  dans  les  tripotages  de 
bourse.  Suppression  des  tiires  au  porteur,  leur  remplacement  par  des  titres  no¬ 
minatifs; 

Art*  9*  —  Refonte  des  codes  civil  et  de  procédure,  justice  gratuite; 

Art*  10.  —  Instruction  gratuite  à  tous  les  degrés  et  au  concours  ; 

Art*  il.  —  Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse. 

Le  député  devra  rendre  compte  de  son  mandat  une  fois  par  an  dans  chaque 
canton. 

Fait  à  Gannat,  le  30  juiliet  1S93* 

J 'accepte  ce  programme  et  je  prends  l’engagement  d’honneur  de  le  défendre. 

Le  candidat  :  DELAHÜE. 

Le  président,  C.  Ducroux  ;  le  vice-président,  ’Biiîiet-Dubois  ;  le  secrétaire, 
G.  Lachaud  ;  le  trésorier,  A*  Besse, 


Mes  chers  concitoyens, 

Candidat  au  second  tour  de  scrutin,  fai  le  devoir  de  vous  adresser  un  ûoih 
vel  appel. 

Je  n’ai  jamais  varié  dans  mes  opinions  républicaines,  j*ai  toujours  servi 
mon  parti  avec  dévouement,  sans  jamais  solliciter  une  faveur  personnelle. 

Je  n’ai  pas  répondu  aux  attaques  incessantes  et  injustes,  dirigées  contre 
moi,  estimant  qu’il  appartenait  aux  électeurs  d’en  faire  justice;  prêt,  si  leur  ver¬ 
dict  in'eèt  été  défavorable,,  à  me  désister,  dès  le  lendemain  des  élections,  comme 
je  Fai  fait,  il  y  a  quatre  ans,  en  invitant  mes  électeurs  à  reporter  leurs  voix  sur 
mon  concurrent  le:  plus  favorisé. 

Les  meilleurs  juges, du  reste,  de  ma  conduite  politique*  sont  tes  hommes  qui 
m^ont  vu  tous  les  jours  à  Fœuvre  :  les  habitants  du  chef'Ueu  d’arrondissement 
que,  j’ai  l’honneur  d’administrer  depuis  cinq  ans*  Sur  1*4^7  sulïrages  exprimés, 
ils  m’ont  accordé  1.091  voix. 

Electeurs, 

Si  vous  me  jugez  digne  de  vous  représenter,  soyez  assurés  que  mon  vote 
sera  acquis  à  toutes  les  lois  de  progrès  républicain,  à  toutes  les  mesures  desti¬ 
nées  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes. 

Exempt  de  haine,  je  ne  m’inspirerai,  dans  tous  mes  actes,  que  d’’un  senti¬ 
ment  :  celui  de  ta  justice. 

Vive  la  République! 


G.  DELARDE, 

'  Maire  de  Gannat,  conseiller  génétal. 
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Circonscription  de  LA  PALISSE. 

M.  i.  GAGÜN, 

Êhi  au  1“'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

rrSeSt  û  •“  ““ 

da  '7»~Ærdd—  r  Œsrii 

le  boulangiatae  a  étd  défait  et  la  rè  travaux  et  ma  conduite  au 

utiles  et  réparatrices  ont  a  attirer  lés  sympathies 

.«c^'rdTilÆS:  ce|a  n’a  p..  d^ 

d-i„.é,d..  comme  e„  commoniCion 
commooee,  cConie  “  ;u?t^e:otdeT^^^^^ 

itrcotlVlrnSfl'rtUdVliai..  C=.«  décielop  m'impose  oo  Bcapd 

n'a..che  d.n  meoda.eice  do  «: 

auionrd’bui  transformée  et  la  défendre,  faire  front  de 

i'lt:“Cpr;lpotconc-»-'-'^^^  “"™ 

lûin.™»;  si,  dans  sa  vic.oice  “rS;" 

tutions  les  plus  vissotes,  “'“"PP"  P“®^  jjs  andenspartis  adversps  qui, 
moins  il  Uii  suffira  de  se  garder  co  ^  _  campagne  d’insiiUes  et  de 

après  avoir  épuisé  leurs  „„„„,e„t  le  ^mouvement  tourtient- 

ctn;:,:i;:ïu"rpu^^^^  de  «*,  ,cc,.méed,p.crHem,u.par 

Sle'SrÏe  uuiversel,  qui  a  ->> tl  “i:.  - 

l'amour  de  la  vérité  et  l’aversion  des  habiletés,  U  ne  P 
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intéressées  qui  réclament  leur  récompense  immédiate,  et  préfère  se  confier  à 
des  républicains  qui  ont  fait  leurs  preuves. 

Dans  Ces  élections,  le  sullrage  universel  sera  clairvoyant  et  vigilant.  Que  le 
parti  républicain  reste  uni  et  discipliné  et  la  Chambre  nouvelle,  délivrée ’de  tous 
les  obscursionnistes  et  forte  par  son  unité,  pourra  procéder  sans  arrêt  à  l’orga¬ 
nisation  de  solidarité  fraternelle  qui,  devenue  la  principale  préoccupation  du 
peuple,  doit  constituer  la  première  occupation  de  ses  députés  et  de  son  Gouver¬ 
nement. 

L’émancipation  politique  est  faite  ;  il  reste  à  réaliser  l’émancipation  sociale 

du  plus  grand  nombre* 

A  la  France,  universellement  républicaine,  il  ne  suffit  plus  des  droits  du 
ciLoien  :  il  faut  les  droits  de  l’homme,  dans  leurs  applications  économiques  et 
sociales.  Tout  le  monde  est  intéressé  à  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses 
parce  que,  d’abord,  c’est  justicB,  et  qu’ensuite,  c’est  la  seule  manière  de  ré¬ 
soudre  pacifiquement  et  légalement  le  grand  problème  des  temps  modernes. 

C’est  dans  cet  espi  it,  mes  chers  Concitoyens,  que,  si  je  suis  réélu,  je  tra- 
Yajllerai  à  la  réaîîsalion  des  mesures  suivantes  : 

1“  Révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  démocratique.  —  Simplifleation 
des  rouages  parlementaires  et  limitation  des  attributions  du  Sénat,  principale¬ 
ment  en  matière  budgetaire, 

2"  Réforme  générale  de  nos  impôts,  répartition  basée  sur  la  richesse  acquise 
et  sur  le  bénéfice  réalisé,  avec  exemption  pour  les  salaires  et  le  minimum  des 
ressources  necessaires  à  la  vie.  —  Dégrèvement  de  l’impôt  foncier;  exonération 
de  tos  droits  de  successions  pour  les  héritages  inférieurs  à  1.(1110  francs;  dimi- 
nutiou  de  la  ta.xe  pour  les  successions  moyennes  et,  par  contre,  impôt  progressif 
sur  les  grandes.  —  Suppression  de  l’exercice  des  boissons. 

3“  Institutions  d’assistance  et  de  prévoyance  pour  les  travailleurs  des  villes 
et  des  campagnes.  —  Création  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  avec 
subyentjon  de  1  Etat  et  de  l’employeur  (propriétaire  de  Fusme  ou  du  domaine 
exploite)* 

Séparation  des  Églises  et  de  l’Élat.  —  Loi  sur  les  associations.  ~  Suppres¬ 
sion  des  congrégations.  " 

Instruction  populaire  et  gratuite  à  tous  les  degrés.  -  Interdiction  de  toutes 
onc  ions  publiques  aux  élèves  ne  sortant  pas  des  écoles  de  l’État.  _ Dif¬ 

fusion  de  i  enseignement  agricole.  —  Extension  des  champs  d’expérience.  — 
Organisation  eflective  du  Crédit  agricole,  —  Reboisement 

Panidpation  directe  du  travail  au  bénéfice  du  capital.  -  Droits  de  possé¬ 
der  aux  syndicats.  ' 

Simplification  de  la  procédure  pour  terminer  plus  vite  et  à  moins  de  frais 

es  procès* 

1.  BinS'd"»  U  d.  l'éleMe.,  e. 

Citoyens, 

Pour  résumer  mon  programme,  je  me  contenterai  de  vous  dire  •  Enfant  du 
peuple,  ayant  souffert  de  vos  besoins,  je  comprends  mieux  vos  ;sSi«s 
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une  justice  Bocmes^péneure^- Ne  sjm^ 

de  cette  Révolution  qui  P  f  qui  travaillent?  -  Pour 

développement  matériel  réparation,  pour  que  nous  repre- 

qne  nous  collaborions  5  cette  œujr  P  retours  offensifs  de  la  Réaction 

nions  ensemble  la  tradition  rompu  p  ,  jgjjjgj;  de  vos  votes  en  persistant  dans 
et  du  gJ'igSO  et  que  nous  menions  encore  ensemble  le 

bofclSat'pour  la  République,  et.  de  plus,  cette  fois,  pour  la  Démocratie  pro¬ 
gressive, 

,  Vive  la  République! 

dm.  GACON,  député  sortant,  Membre  du  Conseil  général, 
Maire  du  Donjon,  candidat  républicain. 


1"  Circonscription  de  MONTLUÇON. 
M.  Ch.  THIVRIER, 

Elu  au  2‘  tour  de  scrutin. 


PARTI  OUVRIER. 

Élections  législatives  du  20  août  1893. 

Gitoyeïis  électeurs, 

voilà  vingt-trois  ans  que  l’opportunisme  est  au  pouvoir  1 
Vingt-trois  ans  de  haine,  de  mensonges  et  de  volsl 

d«  plu*  en  plus  Imé  ù  nn  cupUal  par  les 

Soueemen.e„- 

rnama!wtau“utme;  bru.aU.éa.  diaanluUnn  de,  ajndieal,  ouarlee,;  ™Uà 

le  bilan  de  la  dernière  législature.  ^Potenrs 

Citoyens,  il  faut  en  flair  avec  les  tnpoteurs  et  les  menteuis. 


Plus  de  promesses  :  des  actes. 

Les  deux  candidats  présent<^s  par  la  bourgeoisie  entonnent,  à  Puniason,  le 
refrain  de  Popporttinisme,  chanté  pour  la  première  fois  par  Gambetta  en  1869. 

Et  TOUS  êtes  loujoura  dans  la  misère,  car  une  fois  élus,  les  bourgeois  ne 
savent  pas  faire  honneur  à  îeur  signature. 

Notre  ami  Thivrier  a  tenu  ce  quil  avait  promis. 

Vous  avez  vu  ses  votes  et  son  dévouement  pour  la  classe  ouvrière. 

Vous  avez  vu  son  énergie  pour  la  défense  des  principes  républicains  me¬ 
nacés  par  les  coalitions  césariennes  ou  monarchiques. 

Choisi  de  nouveau,  à  runanimité,  par  Fagglomération  des  travailleurs  socia¬ 
listes  de  FAllier  et  des  départements  limitropheSj  représentant  dix-huit  organi- 
satioDS  ouvrières  et  huit  conseils  municipaux  socialistes,  ïhivrier  saura,  sans  dé¬ 
faillances,  faire,  comme  par  le  passé,  son  devoir. 

Citoyens, 

Le  moment  est  venu  de  briser  cette  bourgeoisie  tarée,  cette  bourgeoisie  de 
chéquards,  cette  bourgeoisie  qui  a  mis  le  vol  à  la  hauteur  d^une  institution. 

Il  faut  enfoncer  ses  portes  %mées  aux  réformes  sociales. 

Il  faut  que  les  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  ne  soient  pas  con¬ 
damnés  é  mouFirde  faim  en  travaillant. 

Il  faut  que  les  questions  primordiales,  les  questions  du  câpital,  du  so!  et 
du  sous-sol,  de  Toutillage  et  du  salaire  reçoivent  leur  sokiiion. 

Il  faut,  en  un  mot,  remplacer  cette  République  bâtarde  par  une  République 
démocratique  et  sociale. 

Notre  programme,  vous  le  connaissez. 

Nous  voulons  : 

La  liberté  de  la  presse  et d^ association,  la  suppression  du  budget  des  cultes, 
la  suppression  de  la  dette  publique,  ^abolition  des  armées  permanentes,  la  com¬ 
mune  maîtresse  de  son  administration  et  de  sa  police,  la  journée  de  huit  heures, 
avec  un  jour  de  repos  par  semaine,  FinterdicLion  du  travail  de  Fenfance,  la 
protection  des  apprentis  par  les  corporations  ouvrières,  un  minimum  de  salaire, 
Fégalité  des  salaires  pour  les  deux  sexes  (à  travail  égal,  salaire  égal),  Finstruc- 
tlon  scientifique  et  professionnelle  de  tous  les  enfants,  Fioterdiction  d'employer 
des  ouvriers  étrangers  à  un  taux  inférieur,  la  mise  à  la  charge  de  la  société  des 
vieillards  et  des  invalides  du  travail. 

Nous  voulons  : 

La  suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  les  caisses 
ouvrières  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance,  etc.,  et  leur  gestion  exclusive 
par  des  ouvriers,  la  responsabililé  des  patrons  en  matière  d’accident,  l'interven¬ 
tion  des  ouvriers  dans  les  règlements  spéciaux  des  divers  ateliers,  la  suppres¬ 
sion  du  droit  usurpé  par  les  patrons  de  frapper  d’une  pénalité  quelconque  les 
ouvriers,  sous  forme  d’amendes  et  de  retenues  sur  les  salaires. 

Nous  voulons  ; 

L’annulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  (banques, 
chemins  de  fer,  etc.),  et  Fexploitation  de  tous  les  ateliers  de  FÉtat  confiée  aux 
ouvriers  qui  y  travaillent. 
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Nous  voulons  ;  -  wimia  réaie  etc.),  et  la  transfor- 

1=“  irp«“S=’.n" uL  imp».  prop«-<  •»'  >“ 

sant  3.000  francs. 

"f,"„ppr,rrh.*B3  »„  üg™ 

srdrer:«r:or.r;“U^^ 

d’une  bourgeoisie  ambitieose  eL  hypocnte. 

Citoyens  électeurs,  pas  de  défa>Uan^  réactionnaires  etoppor- 

depuis  eW-MH  P“'  fêcrsèu^  LwiuP.  te  reprd.e.BBt  de  1» 

,„us  «es  à  vous  de  repposie- 

Képublique  ,  r^uié  Vacher,  le  représentant  d’une  politique 

uieme,  omB  =•»«  ‘  ‘  '“‘  f,  1.  BdpublKluo. 

iove«léeperlBBC.enmin.^  o  ConMan  ,  P^^  8^  ,.,„e„doD>  »we  une 

TravailleoTs,  voire  vendict  d  esi  pas  uuuie 

eîiti6re  coDÜaace, 

'Vive  la  R^püblique  sociale  l 

Le  ComiLé  électoraU  c&ndidat^ 

Ch.  raiVRlER. 


2^'  circonsGripticm  de  MONTLUÇON. 
M.  Ch'.  SAtlVAWET, 

Élu  an  2“  tour  de  scrutin'. 


et  des  SOCliLlSTES,  LE  lî)  JEILEST  ioa  , 

Partie  püütiîue- 

Article  premier.  -  Abolition  de 

presse,  les  réunions  et  ^ssioa.  du  livret,  celte  mise  an  carte  de 

internatiotiale  des  travailletirs.  f.  étabtisean*  l’infôtiorilè  de 

„  olusse  ouvridro,  ».  ^  V”  il»  Sé  ^ 

^ouvrier  vis-a-vis  du  patroD  et  1  jmari 


Art*  2*  —  Suppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation  a  des 
biens  dits  de  mainmorte,  meubles  et  immeubles,  appartenant  aux  corporations 
religieuses  »  y  compris  toutes  les  annexes  industrielles  et  commerciales  de  ces 
corporations* 

Art,  3.  —  Abolition  des  armées  permanentes  et  armement  général  du 
peuple,  dès  que  la  situation  de  TEurope  îe  permettra,  réduction  du  service 
militaire  à  deux  an  s  et  suppression  de  toutes  inégalités, 

Art*  é*  —  La  commune  maîtresse  de  son  administration  et  de  sa  police,  en 
se  conformant  aux  lois  générales  du  pays. 

Art*  5 .  —  Suppreasion  des  vingt-huit  et  treize  jours. 

Art  6,  “  Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  socialiste. 

Far  lie  ècQnomiqw^ 

Article  premier,  —  Repos  d'un  jour  par  semaine  ou  interdiction  légale  pour 
les  employeurs  de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept —  Réduction  légale 
de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  pour  les  adultes.  —  Interdiction  du 
travail  des  enfants  dans  les  ateliers  privés  au-dessous  de  quatorze  ans  ;  et,  de 
quatorze  à  dix-huit  anSj  réduction  de  la  journée  de  travail  à  six  heures, 

Alt.  2.  —  Surveillance  protectrice  des  apprentis  par  les  corporations 
ouvrières. 

Art,  3,  — Minimum  légal  des  salaires,  déterminé,  chaque  année,  d'après  le 
prix  local  des  denrées,  par  une  commission  de  statistique  ouvrière, 

Art,  h*  —  Interdiction  légale  aux  patrons  d'employer  les  ouvriers  étrangers 
à  un  salaire  inférieur  à  celui  des  ouvriers  français. 

Art.  5.  —  Égalité  de  salaire,  à  travail  égal,  pour  les  travailleurs  des  deux 
sexes. 

Art,  6,  —  Instruction  scientifique  et  professionnelle  de  tous  les  enfants,  mis 
pour  leur  entretien,  à  la  charge  de  ia  société  représentée  par  TÉtat  et  par  la 
commune. 

Art  7.  —  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du 
travail. 

Art,  S,  —  Suppressioû  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  Tadmi- 
nistratioii  des  caisses  ouvrières  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  etc.,  resti¬ 
tuées  à  la  gestion  exclusive  des  ouvriers. 

Art,  9,  —  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accidents,  garantie  par 
un  cautionnement  versé  par  l'employeur  dans  les  caisses  ouvrières  et  propor¬ 
tionné  au  nombre  des  ouvriers  employés  et  aux  dangers  que  présente  l'in¬ 
dustrie. 

Art,  10,  —  lûterventioo  des  ouvriers  dans  les  règlements  spéciaux  des 
divers  ateliers,  suppression  du  droit  usurpé  par  les  patrons  de  frapper  d’une 
pénalité  quelconque  leurs  ouvriers  sous  forme  d’amendes  ou  de  reteoues  sur 
les  salaires. 

Art,  11,  “  Anûulatiûû  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique 
(banques,  chemins  de  fer,  mines,  etc.},  et  l'exploitation  de  tous  les  ateliers  de 
rÉtat  confiée  aux  ouvriers  qui  y  travaillent. 
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Art.  12.  —  Abolition  de  tous  les  impôts  iodirects  et  transformation  de  tous 
les  impôts  directs  en  un  impôt  progressif  sur  les  revenus  dépassant  S. 000  francs. 
^  SuppresBÎon  de  Fhéritage  en  ligne  collatérale  et  de  tout  héritage  en  ligne 
directe  dépassant  20.000  francs,  en  dehors  des  dispositions  testamentaires. 

Partie  agricole. 

Article  premier.  —  Minimum  de  salaire  fixé  par  les  syndicats  ouvriers 
agricoles  et  par  les  conseils  municipaux,  tant  pour  les  ouvriers  à  la  journée  que 
pour  les  loués  à  Tannée  (bouviers,  valets  de  ferme,  filles  de  ferme,  etc.). 

Art.  2.  —  Gréaiion  de  prud’hommes  agricoles. 

Art.  3.  —  Interdiction  aux  communes  d’aliéner  leurs  terrains  communaux; 
amodiation,  par  TÉtat,  aux  communes,  des  terrains  domaniaux,  maritimes  et 
autres  actuellement  incultes  ;  emploi  des  excédents  des  budgets  communaux 
à  Tagrandîssement  de  la  propriété  communale. 

Art.  4.  —  Attribution,  par  la  commune,  des  terrains  concédés  par  TÉtat,pos- 
sédés  ou  achetés  par  elle,  à  des  familles  non  possédantes,  associées  et  simple¬ 
ment  usufruitières,  avec  interdiction  d'employer  des  salariés  et  obligation  de 
payer  une  redevance  au  profit  du  budget  de  Tassistance  communaîe. 

Art,  5.  —  Caisse  de  retraite  agricole  pour  les  invalides  et  les  vieillards, 
alimentée  par  uo  impôt  spécial  sur  les  revenus  de  la  grande  propriété. 

(5,  —  Achat,  parla  commune^  de  machines  agricoles  et  leur  location, 
à  prix  de  revient,  aux  cultivateurs.  —  Création  d’associations  de  travailleurs 
agricoles  pour  Tâchât  d’engrais,  de  grains,  de  semences,  de  plants,  etc.,  et  pour 
la  vente  des  produits. 

Art.  7.  —  Suppression  des  droits  de  mutation  pour  les  propriétés  au-deS“ 
sous  de  6.000  francs. 

Art.  8.  —  Réduction,  par  des  commissions  d’arbitrage,  comme  en  Irlande, 
des  baux  de  fermage  et  de  métayage,  et  indemnité  aux  fermiers  et  aux  métayers 
sortants  pour  la  plus-value  donnée  à  la  propriété. 

Art.  9,  —  Suppression  de  Tarticle  2102  du  Code  civil  donnant  aux  proprié¬ 
taires  privilège  sur  la  récolte  et  suppression  de  la  saisie-brandon,  c’est-à-dire 
dés  récoltes  sur  pied;  constitution  pour  le  cultivateur  d’une  réserve  insaisis¬ 
sable,  comprenant  tes  instruments  aratoires,  les  quantités  de  récoltes,  fumiers 
et  têtes  de  bétail  indispensables  à  Texercice  de  son  métier. 

Art.  10.  —  Révision  du  cadastre,  et,  en  attendant  la  réalisation  de  cette 
mesure  générale,  révision  parcellaire  par  les  communes. 

Art.  11 ,  —  Cours  gratuit  d’agronomie  et  champs  d’expérimentations  agri¬ 
coles. 

Art.  12.  —  Impositions  et  patentes  appliquées  aux  fermiers  généraux  dans 
les  mêmes  conditions  qu’aux  autres  commerçants. 

Alt.  13.  ^  Assurances  par  TEtat  des  propriétés  et  des  personnes  et  sup¬ 
pression  du  monopole  des  compagnies. 

Vu  :  Le  Candidat, 

'  Ch.  SAUVAHETl’.  ■ 


6 


—  42  — 


l"*  circonscription  de  MOULINS. 
M.  Fèüx  MATHÉ, 

Elu  au  1’"  tour  de  scruüo. 


DÉCLJUIATIOS, 


Électeurs, 

Le  Congrès  républicain  de  la  circonscription  de  Moulins-Est  m’a  fait  l’hon¬ 
neur  de  me  désigner  comme  candidat  à  là  députation.  ,  ^  1 

Enfants  de  Moulins,  vous  ine  connaissez  tous  ;  fils  d’un  représentant  du 
neunle,  proscrit  en  1851 1  condamné  moi-môme  par  l'Empire,  c’est  au  milieu  de 
vous  que  j’ai  livré  mes  premiers  combats  contre  le  despotisme  et  pour  la 

Depuis  huit  ans,  vous  m’avez  confié  le  mandat  de  vous  représenter  à  la 
Chambre  des  Députés,  j’y  ai  toujours  soutenu  fidèlement  le  programme  répubii- 
cain  que  vous  avez  accepté  et  qui  est  le  môme  que  mon  père  a  défendu  toute 
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De  ce  programme,  je  ne  retrancherai  que  lesrésultats  acquis,  car  il  exprime, 
en  les  résumant,  l’ensemble  des  réformes  essentielles  à  la  constitution  même 
de  la  République  ;  c’est  sur  lui  que  l’union  de  tous  les  répubhcains  s’est  faite  eu 
1889  et  il  nous  a  donné  la  victoire  sur  la  réaction.  J’y  ajouterai  seulement  quelques 
revendications  nouvelles  commandées  par  la  situation  et  dont  d’autres  pays  ont 

déjà  entrepris  l’étude  et  la  solution.  .  ,  .  i  • 

Nos  adversaires,  après  avoir  combattu  toutes  les  réformes  sociales  et  poli¬ 
tiques  les  plus  élémentaires  et  fait  tous  leurs  efforts  pour  renverser  la  Répu¬ 
blique,  ont  inventé  une  tactique  nouvelle. 

Une  coalition,  formée  de  soi-disant  ralliés  et  de  cléricaux,  menace  encore 
une  fois  les  institutions  que  la  France  a  librement  choisies. 

Se  souvenant  de  leurs  défaites  passées,  ils  n’osent  plus  attaquer  en  face  la 
République,  ils  se  cachent,  pour  mieux  la  combattre,  sous  les  plis  mêmes  de  son 


Us  exploitent  les  divisions  et  Ilmpuissance  de  la  Chambre  de  1889,  comme 
si  ces  divisions  et  cette  impuissance  ne  provenaient  paSi  en  grande  partie,  de  la 
présence  d’une  opposition  systématique  et  factieuse  de  près  de^  200  députés 
mettant  tout  en  œuvre  pour  empêcher  la  coustitution  d’une  majorité  stable. 

Les  partis  au  pouvoir  ont  pu  commettre  des  fautes,  la  République  n  en  reste 
pas  moins  debout,  lumineuse  et  pure,  avec  son  programme  intact  et  son  idéal  de 

justice  et  de  liberté*  ,  .  *  ■ 

Les  cléricaux  qui,  sur  le  conseil  du  pape,  acceptent  l’étiquette  républicaine  5 

les  royalistes  et  Ies;bonapaitistes  qui  s’y  rallient  parce  qu’ils  voient  bien  que  la 
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monarchie  et  l’empire  sont  reponssés  par  le  suffrage  universel,  se  groupent  autour 
de  l’Église  pour  s’opposer  aux  réformes  que  l’opinion  réclame  et  pour  détruire 

celles  que  nous  avons  déjà  conquises.  _ 

Avec  eux,  les  états-majors  des  grandes  compagnies,  les  grands  proprietaires 
et  les  financiers  feront  toujours  cause  commune  pour  refuser  tonte  réforme  ra¬ 
dicale  de  la  justice  et  de  l’impôt,  et,  malheureusementaussi.'ün  certairi  nombre 
de  trembleurs  pour  qui  tout  changement  est  synonyme  de  bonleyersement. 

Mais  le  suffrage  universel  ne  trahira  pas,  il  saura  demeurer  la  sentinelle 
incorruptible  de  cette  patrie  républicaine  qu’il  a  fondée  et  dont  il  attend  sa 
liberté  politique  et  sociale. 

Pour  résister  à  cette  coalitioUj  tous  ceux  qui  veulent  le  progrès  et  le  ■main¬ 
tien  de  la  République  formeront  une  masse  inébranlable  que  rien  ne  pourra 
entamer,  et  l’on  arrivera  ainsi  à  fine  situation  parlementaire  telle'  qu’il  n  y  aura 
plus  que  deux  grands  partis,  celui  du  progrès  et  celui  de  la  réaction. 

Si,  comme  tout  le  fait  espérer,  lés  élections  du  20  août  sont  en  faveur  des 
progressistes,  il  se  constituera  dans  la  nouvelle  Chambre  une  majorité  stable 
par  la  concentration' de  toutes  les  forces  républicaines  sur  le  terrain  des 
réformés- 

Cette  majorité  saura  s’affranchir  des  lenteurs  parlementaires  et  adminis¬ 
tratives  qui  énervent  l’opinion  et  paralysent  tout  progrès;  elle  accomplira  les 
réformes  que  le  pays  atteud  depuis  vingt  ans  et  qui  ont  pour  objets  principaux  : 
la  séparation  des  Églises  et  de  l’État,  la  réforme  générale  de  l  impôt,  la  gratuité 
de  la  justice,  le  crédit  au  travail  et  les  retraites  ouvrières. 

Gardienne  des  grandes  traditions  de  la  Révolution  française,  elle  tiendra  le 
drapeau  de  la  République,  ouvrira  ses  rangs  à  tous  les  démocrates  sinçèrœ  et, 
sans  haine,  sans  crainte,  marchera  droit  devant  elle,  vers  le  progrès,  la  justice  et 

la  fraternité.  .  .  n  -  i 

Électeurs  républicains  de  toutes  nuances,  je  vous  convie  à  1  union  sur  le 
même  programme  qui  nous  a'  déjà  conduits  à  la  victoire  en  1889. 

Deux  concurrents  me  sont  opposés,  l’unM.  Blandin,  avocat,  jusqu’ici  hostile 
à  nos  institutions,  se  déclare  rallié  à  la  République,  il  est  soutenu  par  tous  les 
réactionnaires;  l’autre,  M.  Tbévenin,  menuisier,  se  réclame  du  parti  socialiste 
révolutionnaire  dont  le  programme  ne  peut,  à  cette  heure,  recevoir  de  solation; 
sa  candidature  a  pour  résultat  de  diviser  les  républicains  en  face  de  la  réaction 
cOâlisé&* 

Si  voua  qu^une  vio  tout  Bntièrs  consacréGau  fi6rvicôd6la:  Répübli<ïii6 

soit  une  garantie  sulïisante  de  rexècution  des  promesses  cont9aües:ian3  mon 
programmeî  vous  ratifierez  le  choix  du  Congrès  républicain  de  Moulins  en  me 
donnant  vos  suffrages. 

PROGRAMME  ÉLECTORAL, 

Article  premier-  —  Révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  dâmocratique, 
—  Souveraineté  absolue  du  suffrage  universel*  ^ 

Art.  2.  —  Séparation  des  Églises  et  de  l'État;  loi  sur  les  associations  destn 


née  à  la  préparèr*  —  Suppression  du  budget  des  cul  tes»  le  clergé  soumis  au  droit 
commun.  —  Retour  à  la  nation  des  biens  de  mainmorte. 

Art.  3.  —  Décentralisation  administrative  :  au  Parlement  les  intérêts  natio¬ 
naux,  aux  Conseils  généraux  les  intérêts  départementauXj  la  Commune  mai  tresse 
de  ses  finances  et  de  son  administration  j  dans  les  limites  compatibles  avec  P  unité 
nationale. 

Art.  h*  ~  Loi  électorale  assurant  le  secret  du  vote  et  la  liberté  de  Pélecteur; 
répression  des  fraudes  électorales* 

Art,  5.  —  Réforme  de  la  magistrature,  —  Suppression  de  l’inamovibilité, 
—  Diminution  de  la  durée  des  procès*  —  Réparation  morale  et  pécuniaire  aux 
victimes  des  erreurs  judiciaires, 

y^rt.  6,  —  Politique  de  paix*  —  Condamnation  de  la  politique  d’aventures 
et  de  conquêtes. 

Art,  7.  —  Réforme  financière,  —  Suppression  des  octrois  et  des  taxes  de 
consommation  sur  les  objets  de  première  nécessité.  —  Impôt  sur  le  revenu  et 
le  capital  accumulé,  —  Transformation  de  Timpôt  des  patentes,  —  Abolition  des 
prestations.  —  Révision  du  cadastre.  —  Surveillance  par  PÉtat  des  sociétés  finan¬ 
cières  et  répression  des  accaparements  de  la  haute  banque. 

Art.  S.  —  Abaissement  des  tarifs  de  transport  par  chemins  de  fer,  —  Dénon¬ 
ciation  des  conventions  avec  les  Compagnies,  —  Rachat  des  chemins  de  fer  par 
PÉtat, 

Art.  9*  —  L’instruction  gratuite  pour  tous  au  premier  degré,  gratuite  par 
voie  de  concours  au  degré  secondaire  et  au  degré  supérieur,  laïque  à  tous  les 
degrés.  —  Développement  des  écoles  professionneHes* 

Art.  10,  Responsabilité  pénale  des  patrons  et  des  compagnies  qui  en¬ 
travent  Pexércice  des  syndicats  professionnels. 

Art.  11,  —  Création  par  PÉtat  de  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse  et 
les  invalides  du  travail. 

Art,  —  Adoption  définitive  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes,  déjà  votée  par  la  Chambre  des  Députés. 

Art.  13.  —  Création  de  banques  de  crédit  au  travail,  —  Réorganisation  de 
la  Banque  de  France, 

Art,  14-  —  Limitation  légale  de  la  durée  des  heures  de  travail. 

Art.  15,  —  Révision  des  traités  de  commerce  et  des  tarifs  de  douane. 

Art.  16.  —  Réforme  du  personnel  administratif  dans  le  sens  républicain. 
Art,  17,  —  Égalité  absolue  du  service  militaire  réduit  à  deux  ans. 

Cette  déclaration  et  ce  programme  ont  été  acceptés  par  le  Congrès  répübli- 
cain  à  Punanimité, 

Vive  la  République  I 

Félix  MATHÉ,  candidat  du  Congrès  républicain,  député  sortant. 
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2®  circonscription  de  MOULINS. 
M.  A.  VILLE, 

Élu  au  2’  tour  de  scrutiD. 


Mes  chers  concitoyens. 

Le  mandat  que  vous  m’aviez  confié  en  1889  arrive  à  son  expiration. 

Dans  sa  réunion  du  8  août,  le  Congrès,  composé  de  110  délégués  représen¬ 
tant  les  communes  de  la  circonscription,  m’a  désigné  comme  candidat  aux 
élections  du  20  août. 

Fort  de  cet  appui  et  avec  la  conscience  d'avoir  fidèlement  tenu  mes  enga¬ 
gements,  je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

Depuis  trente  ans  que  je  vis  parmi  vous  ;  depuis  vingt  ans  que  je  remplis 
des  fonctions  publiques  :  conseiller  municipal,  adjoint,  maire,  député,  vous 
avez  pu  vous  rendre  compte  de  mon  dévouement, 
ç  Vous  connaissez  mon  attachement  inébranlable  aux principesdémocratiques 

et  vous  savez  que  je  soutiendrai  toujours  la  cause  des  déshérités  de  la  fortune, 
sans  faiblesse,  sans  compromissions,  avec  le  seul  souci  de  faire  mon  devoir,  de 
me  rendre  utile  è  mes  concitoyens. 

Ne  nous  illusionnons  pas  sur  l’attitude  des  ralliés  à  la  tête ‘desquels  marche 
le  parti  clérical,  sur  un  mot  d’ordre  venu  de  l’étranger.  Cette  alliance  seule 
nous  prouve  que  nos  adversaires  d’hier  seront  ceux  de  demain. 

Les  cléricaux  ne  désarmeront  jamais.  Us  disent  ne  plus  vouloir  renverser  le 
gouvernement  de  la  République  ;  ils  acceptent  timidement  (avec  des  réserves) 
tes  libertés  conquises  avec  tant  de  peine  depuis  vingt  ans. 

Ce  n’est  pas  suffisant  pour  nous.  11  nous  faut  une  République  conforme  à 
l’esprit  de  la  Révolution,  avec  toutes  les  réformes  qui  peuvent  améliorer  le  sort 
des  classes  laborieuses. 

C’est  dans  ce  but  que  je  soutiendrai  le  même  programme  qu’en  1889  : 

1°  Création  d’une  caisse  de  retraite  pour  les  vieillards  et  les  invalides  du 
travail  t 

2“  Réforme  générale  de  l’impôt} 

Évaluation  nouvelle  de  la  valeur  mobilière  non  bûtie  : 

Suppression  de  la  contribution  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres,  des  patentes  ; 

Remplacer  ces  taxes  par  un  impôt  gradué  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  ; 

Suppression  des  droits  sur  les  boissons  hygiéniques  :  vins,  bières,  cidres  ; 

Monopole  de  la  rectification  de  l'alcool  par  l’État,  comme  moyen  hygiénique 
et  comme  ressource  fiscale  ; 


Augmentation  des  droits  de  successions  en  lignes  collatérales,  Eiemption 
totale  de  ces  mêmes  droits  pour  les  successions  directes  et  minimes  ; 

3"  Snppres^iion  des  associations  religieuses.  Lois  devant  amener  la  sépara¬ 
tion  des  %Iises  et  de  l’État.  Suppression  du  budget  des  ouïtes.  Retour  à  la  na¬ 
tion  des  biens  de  mainmorte  ; 

Décentralisation  administrative.  Extension  des  attributions  des  Conseils 
généraux  etdes  Conseils  municipaux» 

5*»  Réforme  de  la  magisttatore.  Diminution  des  frais  de  justice.  Suppression 
de  rinamovibiîité  ; 

6"*  Instruction  à  tous  les  degrés  exclusivement  entre  les  mains  de  TÉtat  ; 

T  Réforme  administrative  dans  la  sens  républicain.  Les  emplois  donnés  au 
concours  à  ceux  qui  auront  fait  leurs  études  dans  les  écoles  de  l'État  ; 

Organisation  du  crédit  agricole t 

9^  Service  militaire  égal  pour  tous  et  réduit  le  plus  possible  sans  nuire  à  la 
défense  nationale; 

10’’ Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  démocratique.  Souveraineté 
absolue  du  suffrage  universel  ; 

11^  Loi  garantissant  le  secret  du  vote- 

Électeurs» 

Vous  ne  voudrez  pas  marcher  en  arrière,  vous  ne  voudrez  pas  piétiner  sur 
place,  ce  qui  serait  un  danger  pour  la  République  et  arrêterait  le  développe¬ 
ment  de  nos  institutions  démocratiques. 

Vous  voudrez  aller  résolument  en  avant  I 

Vous  prouverez,  une  fois  de  plus,  que  le  département  de  R  Allier  veut  tou¬ 
jours  marcher  dans  la  voie  du  progrès  1  ' 

Aussi,  je  vicos  hardiment  vous  demander  de  renouveler  mon  mandat. 

Vous  pouvez  être  assurés  de  tout  mon  dévouement  ;  vous  savez  que  je 
tiendrai  à  honneur  de  souleuir  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  République. 

raîconûance  dans  votre  verdict. 

Vive  la  France  î  vive  la  République! 

A.  VILLE,  député  sortant,  candidat  du  Congrès  républicain. 


Mes  chers  concitoyens. 

Je  vous  suis  très  reconnaissant  des  6,1  OS  suffrages  que  vous  m’avez  accordés 
le  20  août. 

Je  constate,  avec  la  plus  sincère  gratitude,  que  vous  m’avez  conservé  votre 
confiance,  . 

La  majorité  que  vous  venez  de,  me  donner  me  fait  un  devoir  de  soutenir  à 
nouveau  la  lutte  au  scrutin  de  ballottage. 

■Je  n’y  faillirai  point.  . 

De  votre  côté,  vous  ne  vous  déjugerez  pas  le  3  septembre  prochain. 
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Notre  département  a  prouvé,  le  20  août,  qu'il  veut  entrer  dans  la  voie  des 
réformes.  La  France  entière  s'est  prononcée  dans  le  même  sens,  en  rejetant 
partout  les  réactionnaires,  les  ralliés  et  toutes  les  alliances  formées  par  la  coa¬ 
lition  des  partis  hostiles  aux  revendications  des  déshérités. 

Vous  ne  voudrez  pas  que  notre  circonscription  reste  en  arrière. 

Vous  voterez,  le  8  septembre,  pour  un  républicain  qui  n'a  demandé,  qui  n'a 
obtenu  que  des  voix  républicaines. 

Vous  connaissez  mon  programme  i  Vous  savez  que  jo  yeux  une  République 
avec  toutes  les  améliorations  que  la  Démocratie  doit  donner  à  tous. 

Il  faut  que  nos  gouvernants  voient,  dans  les  élections  de  1893,  la  volonté 
de  la  France  de  marcher  en  avant. 

Il  faut  que  la  prochaine  Chambre  commence  immédiatement  Pélude  des 
questions  sociales,  qui  tiennent  tant  au  coeur  de  tous  les  républicains  convain¬ 
cus. 

Vous  pouvez  être  assurés  que  je  soutiendrai  énergiquement  le  drapeau  de  la 
République,  que  je  défendrai  toujours  les  intérêts  de  notre  région. 

Électeurs  républicains  l 

C'est  à  vous  tous  que  je  fais  un  nouvel  appel,  ünissons-nous  pour  soutenir 
la  cause  pour  laquelle  noua  luttons  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Le  succès  est  à  ce  prix. 

Tous  aux  urnes!  Pas  d'abstention  1 

Vive  la  France  1  Vive  la  République! 

A.  VILLE,  candidat  du  Congrès  républicain,  député  sortant. 


ALPES  (BASSES-) 


Circonscription  de  BAHCELONNETTS. 
M.  Paul  DELOMBRE, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutiu. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

M.  Henry  Fouquier,  votre  député  républicain,  a  renoncé,  vous  le  savez,  à 
solliciter  le  renouvollement  du  mandat  que  vous  lui  aviez  confié. 

D’accord  avec  le  comité  républicain  de  l’arrondissement  de  Barcelonnette, 
je  viens.  Messieurs,  vous  demander  vos  suffrages. 

Toutes  les  forces  républicaines  s’étaient  unies,  il  y  a  quatre  ans,  pour 
vaincre,  dans  votre  circonscription,  le  péril  boulangiste. 

La  même  union,  élargie,  grâce  aux  progrès  incessants  de  la  République, 
assurera,  le  20  août,  en  même  temps  que  le  triomphe  définitif  delà  cause  répu¬ 
blicaine,  la  pacification  si  ardemment  souhaitée  par  tous  les  bons  citoyens. 

Divers  candidats  vous  invitent  à  provoquer,  dans  la  prochaine  Chambre, 
des  débats  sur  la  question  religieuse  ;  ils  se  posent  en  adversaires  intransi¬ 
geants  de  la  loi  militaire  et  de  la  loi  scolaire,  dont  iis  demandent  l’abro¬ 
gation  .  V 

Sur  quels  bancs  de  la  Chambre  iraient  siéger  ces  hommes? 

Dans  quel  parti  réactionnaire  trouveraient-ils  un  refuge? 

De  quelle  influence  pourraient-ils  jouir? 

Ils  sont  condamnés  è  l’isolement  et  à  l’impuissance. 

Dans  la  voie  où  ils  se  sont  engagés,  et  où  vous  vous  garderez  de  les  suivre, 
on  ne  peut  rencontrer  que  discussions  irritantes,  agitations  dangereuses,  dissen¬ 
timents  violents,  au  lieu  de  l’apaisement  et  de  la  conciliation  si  désirables  et, 
maintenant,  relativement  si  faciles. 

Le  grand  mouvement  d'opinion,  qui  a  valu  à  la  République  tant  d’adhé¬ 
sions  presque  inespérées,  doit  marquer  la  fin  de  luttes  qui  n’ont  que  trop 
duré. 

Il  n’y  a  pas  à  revenir,  aucun  républicain,  si  modéré  qu’il  puisse  être, 
n’accepte  qu’on  revienne  sur  le  principe  des  lois  militaire  et  scolaire,  par  les¬ 
quelles  la  République  a  entendu  protéger  à  la  fois  le  aol  de  la  patrie  et  la  souve¬ 
raineté  nationale. 
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Mais,  dans  l’application  de  ces  lois,  des  tempéraments  peuvent  être  re¬ 
connus  nécessaires  afin  d’éviter  toutes  vexations  véritables,  et  ils  seront  d’au¬ 
tant  plus  aisément  obtenus  qu’ils  seront  réclamés  dans  un  esprit  de  modéra¬ 
tion  et  de  paix,  et  non  point  comme  des  mesures  de  réaction  et  de  guerre. 

Le  Concordat,  qui  a  eu  pour  but  d’établir  une  entente  durable  entre  l’Église 
et  l’État,  peut,  maintenu  comme  il  doit  l’être,  appliqué  dans  une  mutuelle 
pensée  de' concorde,  fournir  un  inestimable  élément  de  rapprochement  entre 
ces  deux  puissances,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  nation. 

Électeurs!  trêve  aux  divisions  1 

Tournons-nous  vers  l’avenir  ! 

Écartons  tout  ce  qui  désunit,  pour  travailler  tous  ensemble  à  la  grandeur 
de  notre  chère  France  I 

N’y  a-t-il  pas  assez  de  nobles  causes  é  défendre,  d’assez  vastes  entre¬ 
prises  à  tenter  pour  l’amélioration  du  sort  des  masses  laborieuses? 

Les  charges  des  contribuables  à  alléger  autant  que  possible; 

L’ordre,  la  clarté,  l’économie,  à  apporter  de  plus  en  plus  dans  nos 
finances  j 

Notre  outillage  national,  nos  routes,  nos  chemins  de  fer,  nos  écoles,  à 
développer,  grâce  à  une  intelligente  administration  des  deniers  publics; 

La  propriété  et  l’épargne  à  garantir,  les  initiatives  individuelles  à  stimuler, 
ies  transactions  à  faciliter,  les  œuvres  de  crédit  populaire,  de  mutualité,  de 
retraites,  de  prévoyance,  à  élargir. 

Quel  programme  plus  digne  d’un  Parlement  ayant  en  légitime  souci  le 
plein  épaaouissement  de  la  République  I 

Sur  ce  vaste  terrain  de  la  défense  des  intérêts  matériels  et  moraux  du 
pays,  il  y  a  place  pour  tontes  les  bonnes  volontés. 

Électeurs  1 

.-lü 

Je  m’adresse  en  toute  confiance  à  vous,  pour  faire  prévaloir  cette  politique 
nouvelle  de  réconciliation  nationale  et  de  réformes  fécondes. 

Vous  la  consacrerez*  au  20  août,  par  une  manifestation  imposante  î 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

J’ai  voué  ma  vie  entière  aux  questions  économiques  qui  ont,  pour  Farron* 
dissement  de  Barcelonnette,  une  importance  si  capitale, 

.  En  protestant  énergiquement,  à  la  Chambre,  contre  rahandon  ou  est  laissé 
Barcelonnette,  privé  de  tout  chemin  de  fer  ;  en  réciamaDt,  non  seulement  cette 
voie  ferrée  indispensable,  mais,  d'une  façon  générale,  Faméüoration  de  vos 
voies  de  communication  ;  eu  demandant,  par  la  réduction  des  droits  de  muta¬ 
tion  et  parla  révision  du  cadastre,  une  diminution  effective,  et  non  pas  illusoire, 
des  charges  qui  pèsent  sur  les  agriculteurs;  —  en  prenant  en  maio,  dans  ia 
question  du  reboisement,  les  intérêts  des  communes  et  des  propriétaires,  pour 
que  ces  intérêts  soient  toujours  pleinement  sauvegardés  ;  —  en  veillant  à  ce 
que  rÉtat,  grâce  à  un  meilleur  aménagement  de  ses  ressources,  soit  en  mesure 
de  vous  venir  davantage  en  aida  pour  vos  chemins,  vos  télégraphes,  vos  canaux 
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d’irrîgatiOD,  vos  câbles  agricoles^  vos  associations  diverses  ;  —  enfin,  en  m^ap- 
pliquant  à  relever  la  prospérité  de  celte  région,  si  belle  et  qui,  mienx  connue, 
rendue  plus  accessible,  attirerait  tant  de  visiteurs,  je  ne  ferais,  moi,  que 
demeurer  fidèle  aux  principes  qui,  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  ont  inspiré 
tous  mes  actes. 

Vous  êtes  à  Pavant-garde  de  la  défense  nationale* 

Des  mesures  sont  à  prendre  pour  augmenter  la  sécurité  à  laquelle  vous  avez 
droit* 

L’établissement  d*une  garnison  permanente  à  Barcelonnette,  I^accroîsse- 
ment  des  forces  militaires  sur  divers  points  de  la  région,  lé  prompt  établisse¬ 
ment  du  chemin  de  fer  de  Barcelonnette,  sont  au  premièf  rang  de  cés  mesures. 

Électeurs  î  voilà  ce  que  je  veux,  avec  vous  tous,  et  je  vous  dis  ; 

Commerçants,  ouvriers,  agricuileurs,  fonctionnaires,  qui  servez  TÉtat  avec 
tant  de  dévouement  et  d'abnégation,  propriétaires,  travailleurs  des  champs  ou 
de  la  ville,  citoyens,  unissez-vous  I 

Qu’une  même  pensée  patriotique  nous  rapproche,  afin  que,  désormais,  on 
voie  se  poursuivre,  sans  secousse,  cette  politique  toute  de  concorde,  de  paix 
civile  et  religieuse,  de  liberté,  de  progrès  certains  î 

Vous  devez  voua  attendre  à  ce  que,  pour  faire  échec  à  cette  oeuvre  de  fra¬ 
ternité  républicaine  et  de  profonde  démocratie,  il  se  trouve  des  politiciens  sans 
scrupules. 

Ils  ue  reculeront  devant  aucun  moyen  pour  tâcher  de  surprendre  vos  votes 
et  pour  égarer  vos  consciences. 

J’ai  foi  dans  votre  clairvoyance. 

Vous  ferez  justice  de  toutes  les  manœuvres,  de  toutes  Jes  calomnies  I  Le 
bon  sens  populaire  m’en  est  un  sfir  garant. 

Et  ainsi  vous  aurez  contribué  à  constituer,  à  la  Chambre,  une  majorité  homo¬ 
gène  de  républicains  convaincus,  grâce  à  laquelle  le  Gouvernement  pourra  avoir, 
enfin,  force,  autorité  et  durée. 

Ce  sera  la  fin  des  crises  dont  le  pays  a  eu  tant  à  souffrir* 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

On  dernier  mot  I 

Nommé  ■votre  député,  Je  resterai  en  relations  constantes  et  directes  avec 
vous. 

Je  viendrai  rêgnlièrement  vous  rendre  compte  de  mon  mandat. 

Je  serai  heureux  de  continuer  à  m'entretenir  avec  vous  de  vos  intérêts,  et 
fier  de  me  sentir  le  fils  adoptif  de  la  grande  famille  des  B’as-AIpins, 

Vive  l'arrondissement  de  Barcelonnette  ! 

Vive  la  République  I 

Paul  DELOMBRE, 

Officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Membre  de  la  Gommission  monétaire. 

Membre  de  la  Commission  extra^parlementaire  du  cadastre, 
Secrétaire  général  de  rÀssoclation  nationalo  républicaine. 
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Circonscription  de  CASTELLANE. 
M.  François  ÜELOMGLE, 

Elu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  voulez  bien  m>fïrir  le  renouvellement  de  mon  mandat  :  je  l’accepte 
Mon  programme  restera  celui  de  1889  :  République  ouverte,  respéctuetise 
des  droits  mdividuels,_ garantissant  à  tous  la  paix,  l'ordre  et  la  liberté.' 

Je  SUIS  l’adversaire  déterminé  du  socialisme  sons  toutes  ses  formes  i 
ses  progrès  sont  dus  à  l’anarchie  des  idées  qui  a  trop  souvent  paralysé  où 
énervé  en  ces  dernières  années  l’action  publique  ;  un  gouvernement  qui  sacbé 
gouverner,  c'est-a-dire  comprendre  toute  l’étendue  de  ses  devoirs  et  de  ses 
pouvoirs  et  s’abstenir  de  toute  compromission  avec  les  démagogues,  peut  seul 
enrayer  le  mal,  conserver  à  chacun  l’indépendance  conquise  én  1789  et  la 
sécurité  de  ses  biens,  en  môme  temps  qu’il  nous  épargnera  l’effroyable  épreuve 
d  une  tyrannie  collectiviste  ou  autre  qui  serait  la  ruine  de  la  France, 

Pour  constituer  autow  du  drapeau  républicain  ce  gouvernement  qui  doit 
nous  faire  oublier  les  cabinets  éphémères  et  débiles,  nés  de  coalisons  Ou  dé 
majorités  de  hasard,  tous  les  bons  citoyens  doivent  s’unir  sans  arrière-pensée  • 

InlJpllf ''•«“es  formules  sont  mortes  j  une  politique' 
nouvelle  s’impose  :  .1  appartiendra  à  la  Chambre  que  vous  allez  nommer  de  la 
préparer  en  constituant  une  véritable  majorité  homogène  et  stable,  hardie  à 
secouer  le  joug  des  éléments  extrêmes  et  à  faire  la  paix  sociale  par  la  baix 
religieuse,  par  les  réformes  de  mutualité  et  par  le  respect  des  lolsi 
_  l’autorité  gouvernementale,  assurer  de  bonnes  finances,  soutenir 

le  crédit  public,  proclamer  la  liberté  intégrale  d’association,  favoriser  le  dêve- 
bppement  des  institutions  de  prévoyance  et  de  secours,  réformer  les  caisses 
d  épargné,  organiser  pratiquement  le  crédit  agricole,  renouveler  le  privilège  de 
U  Banque  de  France,  abolir  l’impôt  foncier,  grâce  aux  cent  millions  d’économie 
annuelle  à  résulter  de  la  réduction  du  service  militaire  à  deux  ans  que  i’ai  ^ 
proposée,  et  que  j’ai  la  confiance  de  faire  aboutir,  dégrever  les"  contributions  ' 
des  portes  et  fenetres,  améliorer  le  régime  des  boissons,  adoucir  celui  des 

S  transmission  économique  de  là 

L  Hrt  •  -f  ®“ipIoi  de  la  méthode  Torreus,  accorder  des  exemptions  légales 
cultivateurs,  présider  à  l’application  efficace  de  la  loi 

Surf  PliySiène  dans  les  campagnes, 

1  de  1  enfance,  préparer,  sons  certaines  réserves  de  détail, 

a  liberté  de  tester  ?  voilà  quelle  doit  être  j’œuvre  du  nouveau  Parlement.  - 


Si,  pour  obtenir  d’aussi  grands  résultats,  la  méthode  de  travail  politique  et 
le  fonctionnement  actuel  du  régime  parlementaire  doivent  être  modifiés,  je 
n’hésiterai  pas  à  voler  les  mesures  nécessaires  ;  j’estime  également  que,  si  la 
Chambre  se  montrait  notoirement  impuissante,  le  Gouvernement  ne  devrait  pas 
hésiter  à  user  du  droit  constitutionnel  de  dissolution  ;  enfin  je  ne  reculerais  pas 
devant  un  essai  loyal  du  referendum  et  du  droit  d'initiative  populaire  pour  les 
lois  de  principe,  et  je  proposerai,  le  cas  échéant,  une  loi  tendant  à  assurer  la 
représentation  des  minorités  et  le  vote  obligatoire. 

Ai '•je  besoin  d’ajouter  qu’en  ce  qui  concerne  vos  intérêts  locaux,  je  ne 
négligerai  rien,  comme  pendant  ces  derniers  quatre  ans,  pour  vos  routes,  vos 
chemins  de  fer,  vos  écoles,  vos  églises,  vos  presbytères,  vos  hospices,  vos  syn¬ 
dicats,  vos  sociétés  mutuelles,  et  qu’en  toutes  circonstances  et  par  tons  les 
moyens,  je  continuerai  h  revendiquer  en  votre  faveur  les  droits  de  «  riiomme 
oublié  n,  c’est-à-dire  la  part  légitime  qui  revient  en  toute  chose  à  nos  pauvres 
populations  dé  la  montagne,  si  délaissées  depuis  des  siècles  par  les  gouverne- 
ments  disparus. 

Vous  Gohnâissez  sur  tous  cés  points  le  détail  de  mon  programme  et  mes 
voeux  opiniâtres.  Je  suivrai  avec  non  moins  de  persévérance  les  questions  se 
rattachant  à  la  défense  nationale  de  notre  région  ;  il  n’est  pas  possible  qu’un 
aveuglement  inexcusable  nous  laisse  plus  longtemps  sans  aucune  garnison,  et 
livre  d’avance  à  l'offensive  italienne  nos  Alpes,  de  Barcelonnette  à  I^ice,  consi¬ 
dérées  comme  la  part  du  feul  Je  n’en  dis  pas  plus  long  ;  il  faut  que  cette 
situation  cesse  ;  au  besoin,  je  la  dénoncerai  à  la  tribune. 

L’im puissance  de  notre  marine  est  manifeste  :  de  récents  Incidents  ont 
soulevé  des  protestations  violentes  de  l’opinion  publique;  je  m’y  associe  vive¬ 
ment  :  la  réorganisation  de  nos  forces  navales  est  une  question  vitale  pour 
notre  pays. 

En  politique  extérieure,  je  poursuivrai  sans  trêve  l’oeuvre  de  notre  relève- 
ment  moral.  Ce  que  j’ai  déjà  fait  pour  les  affaires  de  Siam,  d’Égypte,  du 
Dahomey,  de  Zanzibar,  du  Maroc,  de  la  Tripolitaine,  du  Haut*Nil,  du  Soudan, 
de  l’Abyssinie,  de  Madagascar,  de  Mascate,  de  T  Inde,  du  Brésil  et  de  Terre- 
Neuve  vous  est  garant  qu’en  semblables  matières,  je  saurai  toujours  rester  à 
l’avant-garde  de  la  défense  des  droits  de  la  France.  L’éclatant  succèa  de  l’affaire 
du  Siam  est  un  premier  couronnement  de  cette  politique  ;  il  consacre  définiti¬ 
vement  rorientation  nouvelle  que  ies  mémorables  fêtes  de  Cronstadt  ont  permis 
de  donner  à  notre  diplomatie. 

Nous  aussi,  désormais,  nous  pouvons  dire  que  a  Noua  ne  craignons  per¬ 
sonne  hormis  Dieu  ». 

Réaliser  tous  les  effets  de  l’Alliance  russe  sur  le  Rhin,  daos  la  Méditer¬ 
ranée  et  en  Asie,  maintenir  et  faire  reconnaître  nos  droits  absolus  sur  le  Haut- 
Mé-Kong,  en  écartant  la  théorie  à  la  fois  ridicule  et  dangereuse  de  TEtat- 
Tampon  ;  provoquer  révacuation  de  l’Égypte,  consolider  notre  empire  dans  le 
centre  africain  ;  reprendre  nos  droits  territoriaux  dans  l’Inde  ;  développer  notre 
protectorat  catholique  en  Orient  et  Extrême-Orient  ;  revendiquer  en  tous  points 
les  régions  ou  frontières  que  nous  assurent  les  traités,  les  missions  de  nos  explo¬ 
rateurs  et  les  traditions  de  l’ancienne  France  ;  faire  respecter  les  Capitulations 
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et  réorganiser  la  Nation  à  l’étranger  ;  susciter  Tinitiative  privée  pour  Tutilisation 
commerciale  et  agricole  des  colonies  et  territoires  de  protectorat  ;  substituer  les 
méthodes  d’influence  pacifique  à  l’action  brutale  et  coûteuse  des  expéditions  et 
gouvernements  militaires;  mettre  immédiatement  en  vigueur  la  nouvelle  loi  de 
l’armée  coloniale  ;  se  garder  soigneusement  de  toute  aventure,  mais  avoir  tou¬ 
jours  conscience  de  sa  force  et  ne  jamais  reculer  devant  un  effort  nécessaire  et 
décisif  pour  la  protection  de  l’honneur  et  des  intérêts  français  :  tel  doit  être, 
tel  sera,  certainement,  le  programme  d’expansion  extérieure  et  coloniale  de  la 
nouvelle  Chambre  ;  je  le  soutiendrai  avec  vigilance. 

Et  maintenant,  mes  chers  électeurs,  permettez-moi  de  vous  remercier  à 
l’avance  du  vote  que  vous  allez  émettre,  sur  mon  nom,  à  l’unanimité  et  sans 
abstention  ;  il  n’y  aura,  je  lésais,  dans  cette  manifestation,  rien  qui  me  soit 
personnel  ;  elle  signifie  simplement,  mais  puissamment,  union,  concorde  et 
apaisement  autour  du  drapeau  de  la  République  libérale  et  fraternelle,  en  même 
temps  qu’elle  marquera  votre  foi  aussi  intelligente  qu’inébranlable  dans  les 
hautes  destinées  de  la  Patrie. 

Un  seul^cri  devra  saluer  ce  succès  :  Vivo  la  France  l 

François  DELONCLE,  Ministre  plénipotentiaire.  Député  sortant. 


Circonscription  de  DIGNE. 
M.  Joseph  REINACII, 

Élu  au  r’’  tour  de  scrutin. 


Mon  cher  Concitoyen, 

Après  les  malheurs  qui  m’ont  frappé,  j’aurais  cru  devoir  vous  faire 
injure  en  ne  me  présentant  pas  de  nouveau  à  vos  suffrages. 

Des  âmes  lâches  me  fout  un  crime  d’une  infortune  imméritée:  je  m’adresse 
à  vos  consciences. 

Vous  m’avez  fait  appel,  il  y  a  quatre  ans,  au  moment  où  la  bataille,  que 
j’avais  été  des  premiers  à  engager  contre  la  conspiration  boulangiste,  était 
encore  indécise;  nous  avons  vaincu  ensemble,  et  je  crois  avoir  rempli  loyalement 
le  mandat  que  vous  m’avez  confié. 

A  l’unanimité,  vos  représentants  les  plus  autorisés,  vos  conseillers  géné¬ 
raux  et  vos  conseillers  d’arrondissement  républicains  m’ont  invité  à  reprendre 
la  lutte  pour  la  République. 

Me  voici,  prêt  à  soutenir  avec  vous  le  bon  combat. 

Plus  la  République  étend  ses  conquêtes,  plus  elle  a  le  devoir  de  rester 
fidèle  à  ses  véritables  principes,  qui  sont  ceux  de  la  Révolution. 


L’expérieace  et  le  temps  modifleat  et  corrigent  nécessairenient  les  institu¬ 
tions  humaines  ;  mais  les  principes  mêmes  de  nos  lois  républicaines  doivent  être 
intangibles. 

Nous  continuerons  à  opposer,  avec  la  même  fermeté,  le  progrès  démocra¬ 
tique  à  la  réaction,  —  la  tolérance  à  l’esprit  de  secte,  —  et  la  liberté  à  la 
tyrannie  d’un  socialisme  qui  rétablirait  des  classes  où  89  a  fait  une  nation. 

L’impôt  pèse  inégalement  sur  les  contribuables;  c’est  l’honneur  de  la  Ilépu- 
blique  d’avoir  fait  face  aux  charges  écrasantes  que  lui  avait  laissées  l’Empire  et 
d’avoir  entrepris  à  la  fois,  avec  méthode,  sans  troubler  réquilibre  du  budget, 
une  plus  juste  répartition  des  taxes  fiscales. 

ï’ai  collaboré,  sous  la  précédente  législature,  à  un  premier  dégrèvement  de 
l’impôt  foncier;  nous  poursuivrons  cette  réforme  dont  vos  campagnes  ont 
apprécié  les  résultats,  et  la  réfection  prochaine  du  cadastre  apportera  de  nou¬ 
velles  réductions  aux  charges  des  cultivateurs. 

L’impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  est  une  taxe  sur  l’air  et  la  lumière,  c’est- 
à-dire  sur  riiygiène  et  sur  la  vie  même;  nous  l’avons  condamné,  à  la  veille  de 
la  séparation  des  Chambres,  par  un  vote  décisif  :  il  disparaîtra  du  prochain 
budget. 

Le  tarif  général  des  douanes,  que  nous  avons  établi,  défend  nos  industries 
nationales  contre  les  concurrences  étrangères,  et  nous  avons  dégrevé  les  trans¬ 
ports  de  plus  de  80  millions.  Mais  il  ne  suffit  point  de  protéger  l’agriculture  par 
des  droits  et  par  des  réductions  d’impôts  :  il  faut  lui  venir  en  aide  encore  d'une 
autre  manière,  non  moins  efficace,  en  lui  ouvrant  la  voie  des  améliorations 
scientifiques. 

C  est  ainsi  que  la  dilîasion  des  bonnes  méthodes  doit  hâter  la  renaissance 
de  celte  industrie  séridcole  qne  le  système  des  primes,  dont  j’ai  été  le  promo¬ 
teur,  a  sauvée  d’une  ruine  menaçante. 

Vos  communes  ont  trouvé  en  moi,  auprès  des  pouvoirs  publics,  un  inter¬ 
prète  zélé  et  souvent  écouté  pour  leurs  revendications  légitimes  :  je  continuerai 
à  servir  ces  causes  justes  avec  un  même  dévouement,  et  à  poursuivre,  comme 
par  le  passé,  le  développement  de  nos  voies  de  communication,  routes  et  che¬ 
mins  de  fer,  la  construction  des  digues,  la  réfection  des  ponts  et  passerelles  sur 
nos  rivières  ton-entielles,  et,  par  application  de  la  loi  récemment  votée,  la  mul¬ 
tiplication  des  œuvres  d’assistance  publique  dans  les  campagnes. 

La  lutte  électorale  qui  s’engage  aujourd’hui  s’annonce  de  toutes  parts 
comme  une  nouvelle  victoire  pour  la  République;  fort  du  sentiment  du  devoir 
accompli,  dédaigneux  des  dÜTamàtious  et  des  basses  injures,  je  vous  convie  à 
associer  une  fois  de  plus  notre  arrondissement  de  Digne  à  la  victoire  assurée  de 
la  démocratie  républicaine  contre  les  partis  de  désordre  et  de  réaction. 

Vive  i  a  France  I  Vive  la  Rép  oblique  I 

Joseph  REINACH,  député  sortant,  directeur  de  la  Mpablique  fran^am. 
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M.  Joseph  Hejnach,  député  des  Basses-Alpes,  a  adressé  aux  électeurs  de 
rarrpndîssemcnt  de  Digne  la  lettre  suivante,  qui  peut  être  considérée  comme 
un  complément  à  sa  profession  de  foi  : 

22  août  1895, 

Mes  chers  concitoyens, 

Vous  avez  récompensé  les  quelques  services  que  j’ai  eu  le  bonheur  de  rendre 
à  la  République  et  k  notre  arrondissement  par  une  manifestation  dont  je  suis 
profondément  touché- 

Vous  n’aviez  pas  à  me  consoler  des  indignités  dont  j’ai  été  Tobjet,  parce  que 
le  témoignage  de  ma  conseience  suffisait  ^  mais  vous  m’en  avez  vengé  noblement 
en  répondant  par  plus  de  sept  mille  suffrages  à  l’appel  que  vous  avaient  adressé 
vos  mandataires  autorisés,  ces  conseillers  généraux  et  ces  conseillers  d’arrondis¬ 
sement  républicains  qui  m’avaient  convié  à  reprendre  avec  vous  la  lutte  pour  le 
progrès  démocratique  et  pour  la  liberté.  Vos  bulletins  de  vote  out  ratifié  la  con¬ 
fiance  que  ces  citoyens  dévoués  avaient  placée  en  moi. 

Malgré  l’assaut  furieux  des  haines  réveillées  du  moyen  âge,  —  peut-être 
même  à  cause  de  la  vilenie  de  cette  campagne,  —  vous  m’avez  donné  dans  vos 
neuf  cantons  une  majorité  écrasante.  Vous  avez  proclamé,  en  me  renouvelant 
mon  mandat  avec  cette  imposante  majorité,  que  j’avais  tenu  fidèlement  le  pacte 
que  nous  avions  conclu  en  1BB9.  Merci,  du  fond  du  cœur,  merci  ! 

La  victoire  de  la  cause  républicaine  a  été  éclatante  dans  nos  Alpes  j  elle  n’a 
pas  été  moins  considérable  dans  le  reste  de  la  France,  Las  des  agitations  stériles, 
dégoûté  des  programmes  menteurs,  le  suffrage  universel  s’est  prononcé  avec 
une  même  énergie,  dans  près  de  quatre  cents  cîrconBcrlpiions,  contre  la  réaction 
et  contre  la  démagogie.  Cette  majorité  de  gouverne  ment  qui  nous  a  fait  si  cruel¬ 
lement  défaut  depuis  quinze  ans  par  l’éternelle  coalition  des  partis  extrêmes, 
dont  fabsence  avait  rendu  impuissants  tant  de  généreux  efforts,  la  voilà  enfin 
constituée,  image  vivante  de  cette  démocratie  qui  ne  sépare  plus,  dans  ses 
aspirations,  les  libertés  nécessaires  de  Taulontè  indispensable,  qui  veut  le  pro¬ 
grès  par  Tordre  et  qui  ne  confond  pas  le  progrès  avec  la  manie  de  tout  boule¬ 
verser,  au  risque  de  compromettre  les  conquêtes  les  plus  précieuses  de  k  Révo¬ 
lution. 

Le  suffrage  universel  a  fait  son  devoir  ï  il  appartient  maioteoant  à  ses  repré¬ 
sentants  de  comprendre  dans  toute  son  étendue  la  grande  tâche  qui  leur  a  été 
confiée  et  de  donner  au  pays  un  gouvernement  homogène,  animé  d’une  seule 
volonté,  sourd  aux  intimidations  des  coteries  et  des  factions  définitivement  vain¬ 
cues,  soucieux  exclusivement  de  faire  les  affaires  de  la  France,  —  en  gouverne¬ 
ment  qui  gouverne. 

Qu’il  s’agisse  de  la  refonte  d’un  système  fiscal  qui  pèse  encore  trop  inégale¬ 
ment  sur  les  contribuables,  ou  de  k  justice  encore  et  toujours  trop  éloignée  de 
justiciable  et  trop  chère,  ou  de  ces  grandes  questions  économiques,  agricoles  et 
industrielles  d’où  dépendent  la  prospérité  et  k  vie  même  du  pays,  ce  gouverne¬ 
ment  aura  à  étudier  et  à  faire  aboutir,  avec  Taido  des  Chambres,  d'importantes 
réformes.  Mais  il  comprendra  que  chercher  les  aolutions  ailleurs  que  dans  le 


—  56  — 

large  courant  et  selon  l’esprit  de  la  Révolution,  ce  n’est  pas  avancer,  c’est  recu¬ 
ler  :  noua  voulons  aller  de  l’avant. 

Quant  à  moi,  je  m’efforcerai  de  répondre  à  votre  coniiance  en  consacrant, 
dans  l’avenir  comme  dans  le  passé,  tout  mon  zèle  à  la  défense  de  vos  intérêts 
légitimes,  tout  mon  dévouement  à  cette  République  qui  a  eu  la  magnifique 
ambition  de  se  confondre  avec  la  France  même  et  à  qni  il  sufDi  maintenant, 
pour  achever  son  œuvre,  de  rester  fidèle  à  ses  véritables  principes. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  1 

loseplî  REINACII,  député. 


Circonscription  de  FORCALQUIER. 
M.  Raoul  FRUCHIER, 

Élu  au  2^®  tour  de  scrutin. 


Je  sollicite  de  vous  tous,  sans  distinction,  vos  suffrages  comme  républicain 
et  comme  enfant  de  votre  pays. 

Républicain  sans  épUlïète,  je  veux  encore,  comme  j’ai  toujours  voulu,  un 
gouvernement  ennemi  des  coteries,  large,  tolérant,  ouvert. 

Pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  de  sectaires,  la  République  doit  être  le 
pouvoir  remis  aux  plus  honnêtes,  aux  plus  capables.  Elle  doit  respecter  tous  les 
droits,  toutes  les  croyances,  toutes  les  libertés  qui  ne  sont  pas  une  atteinte  à  îa 
liberté  d'autrui.  Elle  doit  écarter  tous  les  hommes  qui  la  compromettent  par 
leurs  utopies,  répudier  ceux  qui  la  déshonorent  par  leurs  violences,  punir 
comme  un  crime  de  léee-iiation  toute  atteinte  contre  la  paix  publique, 

Enfant  du  pays,  je  sais  vos  besoins  et,  sans  vaines  promesses,  je  mets  à  leur 
service  et  à  leur  défense  toute  ma  bonne  volonté. 

Je  consacrerai  tous  mes  efforts,  avec  Pappui  des  vœux  déjà  émis  par  la 
moitié  des  conseils  généraux  et  dix  mille  conseils  municipaux  de  France,  à 
faire  rétablir  l’échelle  mahile,  et  obtenir  ainsi  que  le  prix  des  blés  varie  entre 
un  minimum  de  30  francs  et  un  maximum  de  àO  ;  c'est  le  premier  de  vos  be¬ 
soins. 

Les  autres,  je  les  connais;  vous  pourrez  me  les  dire,  puisque  je  vis  avec  vous 
parmi  les  humbles,  et  je  les  défendrai  avec  tout  le  cœur  que  vous  avez  [senti 
battre  dans  ma  poitrine . 

Vive  la  France  1  Vive  la  République  I 


Raoul  FRUCHIER,  avocat. 
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Circonscription  de  SISTERON, 

M.  le  vicomte  d'HÜGÜES, 

Élu  au  S”  tour  de  scrutin. 
i^kction  anmke.)  | 


$ 
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ALPES  (HAUTES") 


Circonscription,  de  BRIANÇON. 
M.  Léon  L.\URENÇON, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes, 

Voilà  seize  ans  que  j'ai  l’honneur  de  voua  représenter  à  la  Chambre  des 
députés  et  je  viens  sans  crainte  solliciter  le  renouvellement  de  mon  mandat.  Je 
n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  ma  biographie  en  termes  pompeux  ;  vous  me  con¬ 
naissez  et  vous  savez  que  ma  vie  peut  se  résumer  par  un  mot  bien  simple  ;  dé¬ 
vouement. 

En  politique  vous  avez  jugé  tous  mes  votes.  Je  puis  différer  par  des  nuances 
avec  des  républicains,  digues  de  la  plus  haute  estime,  qui  sembleraient  conce¬ 
voir  des  progrès  plus  rapides  ou  souhaiter  des  réformes  plus  hardies.  C’est  le 
soft  des  idées  d’appartenir  à  la  discussion  et  d’être  envisagées  sous  des  as¬ 
pects  divers  ;  mais,  en  passant  en  revue  tous  mes  actes,  j’allirme  haulemement 
que  j’ai  été  uniquement  inspiré  par  l’amour  profond  de  mon  pays  et  par  la  con¬ 
viction  que  la  république  est  le  régime  nécessaire  de  notre  démocratie. 

Dans  le  domaine  des  intérêts  matériels,  faut-il  rappeler  l’œuvre  considéra¬ 
ble  faite  avec  votre  concours  î 

Elle  éclate  à  tous  les  yeux,  soit  dans  les  mallieurs  réparés,  soit  dans  les 
progrès  accomplis  et  ce  serait  faire  injure  à  vos  sentiments  que  d’insister 
plus  longtemps. 

Briançonnais  1 

le  vous  appartiens  par  la  naissance  et  par  le  cœur.  Vous  avez  suivi  mon 
existence  d’honneur  et  de  désintéressement.  A  ceux  qui,  dans  un  vocabulaire  à 
part,  appellent  cela  «  déshonorer  l’arrondissement  n  vous  répondrez  par  une 
manifestation  éclatante  en  faveur  de  l’en  tant  du  pays  contre  l’étranger. 

Vive  la  République  ! 


Léon  LAURENÇON,  député  sortant. 
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CirconscHption  d'EMBRUN. 
M.  FLOÜRENS, 

Elu  au  1®''  tour  de  scrutin 


Mes  chers  concitoyens, 

Déjà  deux  fois,  vous  m’avez  honoré  de  vos  suffrages  et  les  liens  de  confiance 
et  d’estime  qui  s’étaient  spontanément  formés  entre  nous,  dès  ma  première 
élection,  se  sont  depuis  lors  consolidés  et  affermis  pendant  la  durée  de  deux 
législatures.  Ils  sont  devenus  indestructibles. 

Ce  que  je  veux,  vous  le  savez;  ce  que  je  ferai,  mon  passé  le  fait  assez 
connaître. 

Je  veux  la  France  forte  à  l’extérieur  et  appuyée  sur  une  alliance  solide  qui 
mette  désormais  la  paix  européenne  à  l’abri  de  toute  surprise. 

Je  veux  le  rétablissement  de  l’ordre  et  de  l’économie  dans  nos  finances  et 
la  réduction  des  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture,  notamment  de  l’impôt 
foncier  proportionnellement  encore  trop  lourd  pour  nos  montagnes.  J’ai  entrepris, 
dans  ce  but,  avec  mes  collègues  du  syndicat  Économique  Agricole,  une  campagne 
qui  a  réuni  déjà  de  nombreuses  et  importantes  adhésions  et  qui  aboutira  cer¬ 
tainement  au  cours  de  la  prochaine  législature,  ou  à  un  dégrèvement  total  ou 
tout  au  moins  à  une  notable  et  importante  diminution  d’impôts. 

Je  veux  que  l’exécution  des  travaux  de  reboisement  et  de  défense  des  terrains 
en  montagne  cesse  de  causer  un  aussi  grave  préjudice  à  nos  communes  pas¬ 
torales  ;  pour  atteindre  ce  but  je  poursuivrai,  a’accord  avec  l’unanimité  des  mu¬ 
nicipalités  et  des  syndicats  de  l’arrondissenrent  et  conformément  à  la  mission 
qu’ils  m’ont  confiée,  la  rétrocession  des  canaux  et  chemins,  ainsi  que  la  réforme 
du  code  forestier,  et  je  m’efforcerai  de  faire  établir,  sur  un  pi.e.d  plus  équitable, 
les  rapports  entre  les  administrations  communales  et  les  agents  forestiers. 

Je  suis  partisan  résolu  de  la  liberté,  dans  Ja  plus  large  extension  de  ce 
mot,  de  toutes  les  libertés,  y  compris  et  en  premier  lieu  la  liberté  de  conscience, 
la  liberté  religieuse  et  le  droit  d’association. 

Je  proposerai  une  loi  pour  la  défense  de  J’état  des  fonctionnaires,  afin  que 
lorsqu’ils  donnent  satisfaction  au  public  et  à  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  ils 
ne  puissent  être  désormais  les  yiçtimes  des  çalomnie§ intéressées  d’un  délateur 
et  des  caprices  d’un  Préfet. 

Électeurs,  notre  cause  est  commune  et  notre  prochain  triomphe  sera  la 
victoire  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Vive  la  France!  Vive  la  République!  ^ 

FLOÜRENS,  Député  sortant, 

Anciea  Afin istfe  des  Affaires  Étrangères, 


Circonscription  de  GAP. 

M.  F.  EUZIÈRE* 

Elu  au  1"  tour  de  acrulin. 


Mes  chers  coucitoyeas. 

En  vous  demandant  de  renouveler  le  mandat  que  vous  m’avez  conûé,  il  y  a 
quatre  ans,  fai  le  devoir  de  vous  rappeler  comment  je  l’ai  rempli. 

Malgré  des  accusations  aussi  injustes  qu’intéressées ^  la  cinquième  législa¬ 
ture  républicaine  a  accompli  une  œuvre  utile.  Cette  œuvre,  je  m’honore  d'y 
avoir  contribué. 

Elle  comprend  des  lois  très  importantes  :  celles  sur  la  diminution  des  frais 
de  justice  et  des  droits  d’enregistrement;  celle  sur  ratténuation  des  peines 
pour  les  individus  atteints  par  une  première  condamnation,  loi  favorisant  le 
repentir  et  la  réhabilitation  ;  celle  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les  manufactures,  protectrice  des  faibles  ;  celle  sur  Farbitrage  pour  diminuer  et 
rendre  moins  irritantes  les  luttes  des  chefs  dlndustrie  et  de  leurs  employés; 
celles  sur  Famélioration  du  sort  des  instituteurs;  celle  sur  l’assistance  médicale 
et  bien  d’autres  non  moins  intéressantes. 

Ne  pouvant  les  énumérer  toutes,  je  veux  retenir  un  instant  votre  attention 
sur  celles  de  ces  lois  qui  vous  touchent  particulièrement. 

Le  département  des  Hautes-Alpes,  victime  d’une  iniquité  plus  que  séculaire 
était,  par  une  monstrueuse  proportionnalité  à  rebours,  lui  le  plus  pauvre  de 
France,  frappé  de  là  contribution  foncière  la  plus  élevée  î  Un  dégrèvement  con¬ 
sidérable  lui  a  été  accordé  sur  le  principal  de  FimpÔt  et  Farrondissemeot  de 
Gap  en  a  bénéficié  largement. 

L’étendue  des  charges  à  nous  imposées  par  la  guerre  Criminelle  et  désas¬ 
treuse  de  1870-1871,  Faccroissement  des  salaires,  l’infertilité  d’un  aol  épuisé 
par  une  culture  ininterrompue,  les  ravages  du  phylloxéra  plaçaient  la  production 
nationale  dans  un  état  dlnfériorité  manifeste.  L’établissement  de  tarifs  doua¬ 
niers  compensateurs  volés  par  la  Chambre,  après  une  longue  et  laborieuse  dis¬ 
cussion,  a  remédié,  dans  une  certaine  mesure,  à  cette  infériorité.  Sans  doute  la 
situation  de  notre  agriculture  n’est  pas  encore  satisfaisante,  mais,  si  le  mal  n’a 
pas  été  entièrement  conjuré,  sans  les  taxes  protectrices,  il  nous  eût  rapidement 
conduit  à  la  ruine  absolue. 

L’abaissement  des  prix  des  transports  par  chemin  de  fer,  en  grande  vitesse, 
a  été  un  grand  bienfait  pour  les  commerçants  en  part icu lier  et  tous  les  voyageurs 
en  général. 

Plusieurs  cantons  de  notre  arrondissement  profitent  de  la  loi  créant  des 
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primes  à  la  sériciculture  et  permettant  aux  graines  des  Alpes  de  maintenir  leur 
légitime  renom. 

Et  l’on  ose  dire  que  cette  Chambre  n’a  rien  faitl  Et  l’on  vous  invite,  dans 
les  termes  que  vous  savez,  à  en  congédier  tous  les  membres,  comme  des  ouvriers 
paresseux  et  inutiles! 

Et  à  côté  des  lois  votées  quelle  somme  de  travail  et  d’efforts  dépensée  pour 
des  réformes  inachevées!  Celle  de  l’impôt  des  boissons,  celle  de  la  suppression 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  n’ont  pu  aboutir,  faute  de  temps.  Je 
m’honore  néanmoins  d’avoir,  par  mes  votes  persistants,  combattu  la  disjonction 
de  ces  deux  lois  d’une  importance  capitale. 

D’ailleurs  cette  disjonction  n’est  qu’un  ajournement  et  la  prochaine  législa¬ 
ture  aura  à  cœur  de  terminer  l’œuvre  si  bien  inaugurée  par  sa  devancière. 

Pour  venir  en  aide  à  l’agriculture,  la  principale  et  presque  la  seule  indus¬ 
trie  du  pays,  d’autres  dispositions  législatives  sont  nécessaires.  Je  mentionne 
spécialement,  parmi  beaucoup  d’autres  : 

La  suppression  graduelle  du  principal  de  l’impôt  foncier;  la  terre,  simple 
instrument  de  travail,  ne.doit  pas  supporter  une  contribution  spéciale; 

Le  relèvement  des  taxes  de  douanes,  si  une  expérience  prolongée'démontre 
1  insuffisance,  pour  la  défense  de  la  culture  nationale,  de  celles  existantes; 

L’organisation  définitive  du  Crédit  agricole,  donnant  à  tous  les  propriétaires, 
dans  des  conditions  favorables  d’économie  et  de  durée,  les  moyens  d’amender 
leur  sol  et  d’accroître  ainsi  leurs  récoltes. 

Un  autre  agent,  le  plus  puissant  de  tous  dans  notre  région  brûlée  par  le 
soleil,  est  l’irrigation  facile  et  abondante.  Je  suis  fier  d’avoir  obtenu  par  mes 
instances  personnelles,  le  dépôt,  jugé  sinon  impossible  du  moins  très  difficile,  du 
projet  de  loi  assurant  les  ressources  pour  l’achèvement  de  la  branche  principale 
du  canal  de  Ventavon,  constituant  un  intérêt  de  premier  ordre  pour  les  popula¬ 
tions  si  éprouvées  de  la  vallée  de  la  Durance.  Ce  projet  dû  à  l’initiative  gouver¬ 
nementale  survivra  à  la  législature  qui  finit  et  sera  forcément  discuté  par  la  pro¬ 
chaine  Chambre.  Si  vous  m’accordez  encore  votre  confiance,  j’apporterai  à  en 
poursuivre  l’adoption  la  même  activité  et  la  même  sollicitude  que  j’ai  mises  à 
en  préparer  le  dépôt. 

loutes  ces  lois,  dont  1  énumération  même  incomplète  a  pu  vous  lasser,  je 
les  ai  votées  comme  un  pas  de  plus  vers  l’idéal  de  justice  et  de  progrès  que 
poursuit  la  démocratie  française.  Si  vous  le  pensez  aussi,  je  n’aurai  pas  fait  appel 
en  vain  à  vos  libres  suffrages. 

^  En  dépit  de  dénégations  mensongères  et  intéressées,  je  suis  convaincu 
P  une  solution  favorable  interviendra  dans  un  bref  délai  au  sujet  du  chemin  de 
er  qui  doit  relier  Gap  à  Saint-Bonnet  et  la  Mure,  donnant  ainsi  satisfaction  aux 
intérêts  du  bassin  de  Gap  et  de  la  belle  vallée  de  Champsaur. 

Combien  d  améliorations  locales  se  sont  produites  avec  mon  appui,  mais 
combien  il  en  reste  encore  à  réaliser!  A  ces  œuvres,  à  toutes  celles  intéressant 
soit  1  arrondissement  tout  entier,  soit  une  de  nos  vallées  ou  de  nos  communes, 
je  consacrerai  dans  l’avenir,  comme  je  l’ai  fait  dans  le  passé,  toute  mon  énergie, 
toute  mon  intelligence. 
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Je  n’al  pas  à  insister  sur  mes  convictions,  vous  les  connaissez  de  longue 
date,  faime  passionnémèot  îa  liberté  et  la  justice.  Je  vous  avais  promis  de 
défendre  la  liberté  de  conscience  «  ce  domaine  inviolable,  source  même  de  U 
liberté  individuelle  »,  Je  renouvelle  cette  promesse- 

Fermemçnt  attaché  à  la  Républicfue,  qui  a,  donné  à  la  France  vingt-deux  ans 
de  tranquillité  intérieure  et  de  paix  extérieure,  je  continuerai  à  la  servir  avec  le 
plus  complet  dévouement,  persuadé  que  la  fortune  de  la  Patrie  est  indisssoln- 
blemenî  liée  à  la  sienne,  ^  _  .  .. 

Aujourd’hui,  comme  il  y  a  quatre  ans,  le  devoir  est  netteraent  tracé  : 

A  toutes  les  réactions  coalisées  marchant  h  Fassaut  de  la  République,  nous 
devons  opposer  Tunion  lovîncible  de  tous  les  Républicains. 

Vive  la  République! 

F.  EUZIÊRE,  député. 

Maire  de  Gap,  Gonsëiller  général. 
Chevalier  de  la  Lég^o  d’Honuenr. 
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ALPES-MARITIMES 


Girconsoriptiozi  de  GÉÎASSË, 
M»  Maurice  ROtIVIER, 

Élu  au  1®*^  tour  de  scrutin, 

ijiir  UM. 


Mes  chers  concitoyens, 

Dès  Touverturc  de  là  pèriojie  électorftli0,  je  me  suis  rendu  au  milieu  de  yous, 
j^aî  parcouru  loutes  les  communes  de  rarrondissementje  me  suis  publiquement 
expliqué  sur  rexercîce  de  mm  mandat,  lès  actes  fie  mon  administration  et  sur 
les  accusations  dirigées  contre  moi. 

Vous  me  connaissez  de  Jongue  date,  Représentaût  du  département  des  A’pes- 
Mariliuies  depuis  1885,  député  de  Farrondissement  de  Grasse  depuis  1889,  fai, 
durant  cette  dernière  législature,  eu  le“graml  honneur  dé  diriger,  pendant  près 
de  quatre  ans,  les  finances  de  la  République  française* 

Il  ne  m’appartient  point  de  dire  moi-même  la  part  qui  revienV^  mon  effort 
personne]  dans  Tamélioration  de  la  aituaiion  pnaucière  du  pays. 

Maïs  il  m^est  cépèhdant  permis,  pour  témoigner  dé  l'activité  réformatrice 
de  l'administration  que  f  ai  dirigée,  de  rappeler  les  principales  réformés  faites 
sous  mon  ministère- : 

La  suppression  des  budgets  extraordinaires,  c^est-à-dîre  des  emprunts  péricH 
diquesqui  émiettaient  le  crédit  de  la  Prance; 

Le  dégrèYement  de  plus  de  17  millions  sur  Pifiipét  foncier  ; 

La  péréquation  Je  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties  et  k  Vransformatîoo  de 
cet  impôt  en  impôt  de  quotité  ■ 

Le  dégrèvement  de  Rîmpot  sur  les  transports  à  grande  vitesse; 

La  réforme  des  droits  d^enregistre ment  ét  des  frais  de  justice  ; 

Les  excédents  des  budgets  de  1889,  189û  et  l89l  ;  ‘ 

D’autres  réformes,  telles  què  faboliüônde  fimpôt  sur  les  portes  et  fenêtres 
et  la  réduction  du  droit  sur  les  pétroIe,4,  ont  été  aussi  préparées  sous  mon  admi¬ 
nistration.  -  -  O. 

Enfin,  vous  n^avez  pas  oublié  que  cVst  encore  sous  mon  ministère  ijué  le 
crédit  de  FÉtat  a  atteint  son  point  culminant. 


Mes  chers  coDCitoyena, 

Depuis  plus  de  vingÈ-deuxaDSjie  siège  dans  les  Chambres,  sur  les  bancs  du 
parti  républicain;  j’ai  successivement  fait  partie  de  sept  gouvernements. 

Ce  passé  me  dispense  de  plus  amples  déclarations.  Vous  jugerez,  je  l’espère, 
qu’il  coûstitue  le  meilleur  des  programmes. 

Ma  vie  publitfue  déjà  longue,  passée  au  grand  jour,  la  médiocrité  de  ma 
fortune  personnelle  me  permettent  de  repousser  avec  dédain  des  calomnies  dont 
la  justice  a  proclamé  le  néant,  et  qu’on  essaye  de  relever  pour  masquer  l’absence 
de  tout  programme  politique  sérieux. 

A  vous,  mes  chers  concitoyens,  de  choisir  entre  un  candidat  sans  passé, 
hier  encore  Vapôtre  de  la  démagogie,  et  le  républicain  éprouvé  que  vous  avez 
déjà  par  deux  fois  honoré  de  vos  suffrages. 

Vive  la  République! 

Maurice  ROUVIER,  député  sortant. 


circonscription  de  NICE. 
M.  Flaminius  RAIBERTI, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Niçois, 

Je  ne  viens  pas  solliciter  do  nouveau  vos  suffrages.  Je  viens,  pour  la  seconde 
fois,  me  mettre  à  votre  service. 

La  corruption  électorale  et  ses  tristesses  ont  quitté  pour  toujours  notre 
Ville. 

C’est  en  vain  qu'une  poignée  de  coupables  intrigants  se  flatte  d’en  ramener 
parmi  nous  les  infâmes  pratiques, 

C'est  en  vain  qu’ils  rêvent  d’un  nouvel  et  prochain  encan  des  suffrages  dont 
Nice  aurait  la  honte  et  dont  ils  auraient  le  profft. 

Le  mépris  public  les  a  réprouvés  et  flétris.  Le  scrutin  du  20  aoOt,  en  mar¬ 
quant  ia  fin  de  leurs  dernières  espérances,  marquera  la  définitive  émancipation 
de  la  conscience  politique  dans  ce  pays. 

Le  suffrage  universel  est  rendu  à  lui-même. 

Nice  est  rendue  à  la  pureté  de  son  nom  et  de  ses  destinées. 

C’est  le  vrai  résultat  de  mes  quatre  ans  de  politique.  11  est  assez  beau  pour 
que  je  n’aie  pas  besoin  d’en  invoquer  un  autre  devant  vous. 
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Niçois, 

idé.“,  toXpeT*'  “■■  -  -- 

bUllé!"”  ‘°  '•  P»"  “>"  iPcorrupli- 

d. .r.ir:z,ViS“:p.’"'  ■"  ™ 

e. rsï:“"“‘'° -‘Pi»” 

_  VMS  voterez  pour  les  grandes  réformes,  toujours  promises  jamais  réaiisépc 
Ur  '»"■■  'P  '‘«^“‘■“5”».  »P-  Père  dee  l«S 'Së 

..0.:°:.:  rziz  °rcëeërjfdës,.“““” 

ëm!  Zr‘  'i'  »‘  rl'èMislenco 

réciproqee  et  de  travail.  '  P»”®»”»» 

Niçois, 

‘““rï" 

principe”  seulement  à  soutenir  ce  programme  en  m’inspirant  de  ce 

Flaminius  RAIBERTI,  député  sortant. 


PflÛGRAMME  DU  COJUTÉ, 

seila  d-âdtLtMioî dëTsëdéMëtote*  ““- 

3-  “SScM™  "‘“‘“i»”  ■>"  «rt 

>»1.  Liberté  de  conèdènc.”'  "  '*“  ““T»»®»  uni  ver- 


9 


%  5^  Décentralisation  et  réformes  administratives*  Rédïiction  des  gros  traite¬ 

ments*  Suppression  des  emplois  inutiles.  Amélioration  du  sort  des  petits  em¬ 
ployés  \ 

6®  Réforme  générale  de  l*impôt^  afin  de  rendre  plus  équitables  les  charges 
publiques  ; 

7®  Révision  des  tarifs  douaniers.  Développement  des  voies  de  communica¬ 
tion.  Facilité  des  transports  ; 

8^  Organisation  démocratique  du  crédit*  Réorganisation  de  la  Banque  de 
France  à  l’expiration  de  son  privilège  ; 

Organisation  de  TAssistance  publique  ; 

10“  Développement  des  institutions  de  mutualité  et  de  prévoyance.  Assu¬ 
rance  contre  la  vieillesse»  la  maladie  et  les  accidents  ^ 

11®  Législation  ouvrière  :  Création  de  Chambres  de  Travail  à  riostaf  des 
Chambres  de  Commerce  ; 

12°  A  ^intérieur:  politique  d’union  et  de  concorde;  à  TExtérieur  s  poli¬ 
tique  de  paix  et  de  fierté  nationale. 

M.  Raiberti  a  déclaré  accepter  ce  programme  et  s’est  engagé  à  le  défendre 
au  Parlement, 


10  ! 


2*  circonscription  de  NICE» 

M,  BÜRRIGUONE» 

Élu  au  1®'  tour  de  scrutin, 
{DémissiùnnaireJ) 


Circonscription  de  PUGET-THÉNIERS. 
M,  Raphaël  BISCHOFFSHEIM» 

Élu  au  1®^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Invité  par  un  très  grand  nombre  d’entre  vous  à  poser  ma  candidature  aui 
élections  législatives  du  20  août  prochain,  je  viens  me  présenter  à  vos  libres 
suffrages. 
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Vous  me  connaissez  depuis  de  longues  années,  et  je  n^ai  pas  de  profession 
de  foi  à  vous  faire.  Je  suis  républicaiu  depuis  l’àge  déraison,  républicain  sans 
épithète,  observateur  fidèle  des  principes  trop  oubliés  de  1789  et  de  la  déclara* 
tion  des  droits  de  Thomme,  et  tel  je  resterai. 

Mon  programme  est  celui  de  Tunion  libérale,  sauf  quelques  légères 
réserves. 

Plein  de  sollicitude,  et  vous  le  savez  bien,  pour  les  humbles  et  les  déshé¬ 
rités,  je  m’asscæierai  avec  ardeur  à  tout  ce  qui  sera  tenté  pour  améliorer  le 
sort  et  pour  relever  le  moral  du  grand  nombre. 

Je  n'attends  que  fort  peu  de  bien  de  l'intervention  du  Gouvernement  dans 
ces  questions,  et  à  i^encontre  de  toutes  les  écoles  socialistes,  je  n'espèro  de 
résultats  sérieux  que  de  l'initiative  et  de  l'effort  individuels.  J'appuierai  éner* 
giquement  tontes  les  tentatives  faites  en  ce  sens. 

A  côté  des  intérêts  généraux  du  pays,  votre  député  aura  le  devoir,  plus 
qu’en  aucun  autre  arrondissement  de  France,  de  s'occuper  activement  des 
intérêts  du  vôtre,  si  négligé  et  si  abandonné  jusqu’à  cejour.  Je  connais  parfaite¬ 
ment  vos  besoins  et  je  crois  savoir  ce  qu’il  y  a  à  faire  pour  vous  donner  à  tous, 
sinon  la  richesse,  ce  qui  est  [impossible,  du  moins  une  certaine  aisance.  Il  suf¬ 
fira  de  savoir  tirer  parti  de  ce  que  la  nature  vous  a  accordé. 

La  première  question  à  résoudre  me  paraît  être  celle  des  eaux  dont  tant 
de  vos  communes  sont  privées.  Diaprés  les  indications  qui  m’ont  été  données 
au  Ministère  de  l’Agriculture,  nous  pouvons  compter  sur  un  concours  efîicace  et 
sur  le  plus  grand  bon  vouloir. 

Mes  chers  concitoyens. 

Depuis  plus  de  trente  années,  vous  vous  êtes  résignés  à  recevoir  le  mot 
d  ordre  dun  certain  nombre  de  personnages  politiques  de  Nice  qui  voudraient 
vous  imposer  encore  leurs  idées  et  leurs  hommes,  et  qui  consultent  plus  volon-^ 
tiers  leurs  propres  mtérêts  que  les  vôtres.  11  me  semble  qu'il  doit  vous  tarder 
de  reprendre  votre  indôpeudance  et  de  ne  voter  désormais  que  pour  des  caodi- 
dals  de  votre  choix,  qui,  dégagés  de  tout  iieia  avec  Nice,  avec  la  maison  de  jeux 
de  Monie-Garlo,  et  sans  l'ombre  d'une  visée  personnelle  quelconque,  n’auront 
qu  une  seule  ambition  ;  celle  de  servir  la  patrie  et  votre  arrondissement. 


Raphaël  BiSGHOFFSHElM. 
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ARDÈCHE 


Circonscription  de  LARGENTIÈRE* 

M.  Odilon  BARROT, 

Elu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concftoyens, 

Les  républicaitis  de  notre  arrondissement,  se  rappelant  la  décision  formulée 
par  le  Congrès  des  délégués  sénaioriaux  réunis  à  Largentière  le  24  aYril  1892, 
m'ont  désigné  comme  leur  candidat  à  Téleciion  législative  prochaine. 

Fier  à  bon  droit  de  cette  marque  de  confiance  et  assuré  de  votre  ratification 
par  runanime  adhésion  dont  elle  est  Tobjet,  je  considérerai  comme  un  suprême 
honneur  d'être  appelé  à  rendre  à  notre  circonscription  électorale  sa  place, 
qu'elle  u'aurait  jamais  dû  perdre,  au  sein  de  la  représentation  nationale,  par 
l'accord  et  l'uuiou  de  tous  les  citoyens. 

Régime  de  tolérance  et  d'apaisement  ouvert  à  toutes  les  bonnes  volontés 
et  à  toutes  les  conversions  sincères,  la  République  voit  aujourd'hui  les  partis 
adverses  cûntramts  à  désarmer  devant  elle  et  à  accepte^  ses  institutions  désor- 
mais  indestructibles;  c'est  à  leur  progressif  et  libéral  développement  que  je 
consacrerai  tous  mes  efforts,  considérant  que  l'élu  ne  doit  avoir  d  autre  ambi¬ 
tion  que  de  servir  fidèlement  ton  pays. 

Je  m'attacherai  paTticullêremeQt  aux  intérêts  de  cet  arrondissement  trop 
souvent  délaissé,  dont  il  est  urgent  de  développer  les  immenses  ressources  par 
l'achè\reinent  du  réseau,  encore  incomplet,  de  ses  voies  de  communication,  La 
ligne  ferrée  projetée  de  Privas  au  Puy  desservira  une  partie  de  sa  région  septen¬ 
trionale;  mais  elle  doit  avoir,  notamment,  pour  conséquence  Péta  b  lisse  ment 
d'une  antre  ligne  reliant  Largentière  à  celle  de  Clermont  à  Nîmes  par  Joyeuse 
et  les  Vans.  Je  serais  heureux  que  mon  passage  au  Parlement  fût  marqué  par  la 
réalisation  de  ce  projet 

Le  gouvernement  de  la  République  a,  dans  maintes  circonstances,  donné 
des  preuves  de  son  dévouement  aux  intérêts  de  notre  agriculture  et  de  notre 
industrie  la  plus  importante. 
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Je  considérerai  comme  un  devoir  primordial,  pour  celui  qui  aura  Thonneur 
d’être  votre  mandataire,  de  seconder  toutes  les  mesures  qui  tendront  à  alléger 
nos  charges. 

Électeurs  de  l’arrondissement  de  Largentière, 

Si  je  suis  appelé  à  vous  représenter  et  à  défendre  vos  intérêts  à  la  Chambre 
des  députés,  je  saurai  justifier  votre  confiance  en  unissant  mes  efforts  à  ceux 
des  citoyens  honnêtes  qui  ont  à  cœur  d’assurer  et  de  garantir  par  la  République 
la  grandeur,  la  paix  et  la  prospérité  de  la  Patrie  française. 

Odilon  BARROT,  Maire  de  Chambonas,  Membre  du  Conseil  général, 
Président  de  la  Commission  départementale.  Candidat  répu¬ 
blicain. 


Mes  chers  concitoyens,  * 

Par  votre  vote  du  20  août,  en  réunissant  sur  mon  nom  la  majorité  relative 
de  9.656  suffrages,  vous  vous  êtes  approprié  la  décision  prise  par  le  Congrès 
sénatorial  du  24  avril  1892,  et,  en  la  ratiûant,  vous  avez  marqué  votre  volonté 
et  manifesté  vos  préférences  pour  le  candidat  républicain  qu'elle  avait  désigné 
à  votre  choix. 

Je  suis  profondément  touché  de  cette  marque  de  confiance  qui  sera  l’hon¬ 
neur  de  ma  vie  politique. 

Au  scrutin  du  3  septembre,  vous  la  confirmerez  en  achevant  l’œuvre  de 
dimanche  dernier  et  vous  vous  joindrez  aux  citoyens  de  toute  la  France  qui 
viennent  une  fois  encore  d’acclamer  la  République  par  un  vote  éclatant  qui  as¬ 
sure  au  premier  tour  pour  les  républicains  un  gain  de  63  sièges. 

Électeurs  de  Tarrondissement  de  Largentière, 

Le  républicain  ferme  et  dévoué  qui  aura  l’honneur  de  vous  représenter  au 
Parlement  sera,  n’en  doutez  pas,  le  fidèle  interprète  de  vos  pensées  et  le  zélé 
défenseur  de  vos  intérêts, 

Odilon  BARROT,  Conseiller  général.  Président  de  la  Commission 
départementale,  Maire  de  Chambonas,  Can¬ 
didat  républicain. 
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1”  circonscription  de  PRIVAS. 
M.  Ed.  FOUGEIBOL, 

Élu  au  !*'■  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

On  a  beaucoup  médit  de  la  législature  qui  vient  de  finir;  elle  a  cependant 
fait  de  grandes  choses.  Elle  pourrait  bien,  quand  on  la  jugera  avec  plus  de  sang- 
froid,  avoir  sa  page  glorieuse  dans  notre  histoire. 

A  l’extérieur,  en  effet,  elle  commence  é  Cronstadt;  elle  finit  par  le  Siam. 

Le  prestige  et  l’honneur  du  pays  relevés  I  La  France  retrouvant  sa  confiance 
en  elle-même,  son  rang  reconquis,  son  expansion  coloniale  assurée,  des  dé¬ 
bouchés  nouveaux  ouverts  à  son  activité,  sont-ce  là  des  résultats  négli¬ 
geables  7 

A  l’intérieur,  des  dégrèvements  considérables  opérés;  l’ordre  et  la  clarté 
rétablis  dans  nos  finances  par  l’unification  du  budget,  la  source  de  la  dette  flot¬ 
tante  tarie,  l’ère  des  emprunts  close.  N’est-ce  donc  rien  non  plus  7 

Enfin,  cette  œuvre  capitale,  l’organisation  de  notre  nouveau  régime  écono¬ 
mique,  dont  nous  ressentons  déjà  les  heureux  effets,  ne  devrait-elle  pas  suffire 
pour  permettre  à  cette  législature  de  se  présenter  hardiment  devant  le 
pays  ? 

Quant  à  moi,  qui  ai  contribué  à  cette  organisation,  quelque  modeste  qu’ait 
été  la  part  que  j’y  ai  prisent  qui  est  connue  de  vous  tous,  je  crois  qu’elle  me 
donne  le  droit  de  me  présenter  la  tête  haute  devant  vous  et  de  vous  demander 
encore  vos  suffrages. 

11  y  a  d’ailleurs  longtemps  que  nous  nous  connaisson?,  vous  savez  qui  je 
suis,  ce  que  je  veux;  de  plus  longues  explications  entre  nous  soat  inutiles. 

Voilà  plus  de  dix  ans  que  je  suis  honoré  de  votre  confiance. 

Trois  fois  déjà  vous  me  l’avez  manifestée  et  chaque  fois,  à  chaque  élection 
nouvelle,  en  réunissant  sur  mon  nom  une  majorité  plus  grande  que  la  précé¬ 
dente. 

Cette  faveur  croissante  avait  une  signification  très  claire  I 

N’était'elle  pas  une  approbation  complète  de  ma  conduite  7 

Ces  suffrages  chaque  jour  plus  nombreux  ne  voulaient-ils  pas  dire  :  C’est 
bien  !  Tu  es  un  mandataire  fidèle,  un  bon  serviteur  de  la  démocratie.  Continue 
à  marcher  dans  la  voie  où  tu  es  entré. 

Reste  toujours  étranger  aux  intrigues  de  couloir. 

Conserve  ton  indépendance. 

Creuse  laborieusement  et  plus  profondément  le  sillon  commencé  dans,  les 
précédentes  législatures. 
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Notre  agriculture  et  notre  induBtrie  dont  tu  connais  les  besoins  et  les  aspi¬ 
rations  attendent  de  toi  de  nouveaux  services. 

Poursuis,  sans  te  décourager,  l'œuvre  de  leur  relèvement. 

Consacre-toi  avec  un  dévouemetjt  toujours  plus  actif,  à  la  défense  des  inté¬ 
rêts  de  la  circonscription  de  Privas,  mais  n’oublie  cependant  jamais  <jue  ta 
es  député  de  ta  Franco  et  que  tout  doit  fléchir  devant  l’intérêt  sacré  de  la 
patrie. 

N’est-ce  pas  là  la  signification  de  la  confiance  grandissante  que  vous  m’avez 
donnée? 

C’est  ainsi  que  je  l’ai  comprise.  Elle  m’est  allée  droit  au  cœur  et  pendant 
cette  dernière  législature,  mieux  peut-être  que  dans  aucune  autre  je  crois  avoir 
rempli,  avec  tout  ce  que  j’avais  de  force  et  d’ardeur  au  travail,  les  devoirs  qu’elle 
m’imposait. 

A  voua  de  dire  si  j’ai  su  faire  pour  l’agriculture  et  l’industrie  de  ce  pays  ce 
qu  elles  avaient  le  droit  d’attendre  et  si  j’ai  été,  comme  par  le  passé,  un  servi¬ 
teur  dévoué  de  la  démocratie. 

Vive  la  Bépublique  l 

Ed.  FOUGEIROL. 


2*  circonscription  de  PRIVAS. 
M.  Charles  DINDEAU, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Candidat  républicain  démocratique  le  16  avril  dernier,  vous  m’avez  nommé 
député,  envers  et  contre  tous  les  états-majors  syndiqués  pour  la  circonstance. 

C’est  avec  le  même  programme  que  Je  viens  encore,  quatre  mois  après  cette 
brillante  victoire,  me  présenter,  le  front  haut,  à  vos  libres  suffrages. 

Si  j’ai  fait  du  respect  de  toutes  les  convictions  sincères  la  règle  de  ma  vie, 
j’ai  tonjours  pensé  aussi  que  le  premier  devoir  d'un  représentant  du  peuple  con¬ 
sistait  à  rester  fidèle  aux  promesses  faites  et  à  tenir  scrupuleusement  la  parole 
donnée. 

J  ai  la  conscience  d  avoir,  à  cet  égard,  fait  tout  mon  devoir  et  la  satisfaction 
de  m’être  toujours  trouvé  avec  ceux  qui  ont  voté  en  faveur  des  quelques  réformes 
qui  ont  abouti,  pendant  mon  court  passage  à  la  Chambre  dont  le  mandat  expi¬ 
rera  le  lé  octobre  prochain. 

Le  20  août,  vous  direz,  librement  encore,  si  j’ai  répondu  à  la  confiance 
dont  vous  avez  bien  voulu  m’bonorer. 
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Indépendant  de  toute  coterie,  je  n’ai  jamais  hésité  à  dire  aux  hommes  qui 
nous  gouvernent,  malgré  mes  sympathies  personnelles  pour  leur  mérite  reconnu 
et  leur  in  discutable  honorabilité,  ce  que  j’ai  cru  être  la  vérité  et  la  justice* 

Je  crois  revenir  au  milieu  de  vous  avec  leur  estime  et  celle  de  mes  collègues; 
vous  pouvez  le  dire  hautement  à  ceux  qui  auraient  intérêt  à  vous  insinuer  le 
contraire* 

Si  donc  j'ai  le  grand  honneur  de  vous  représenter  encore  dans  la  nouvelle 
Chambre,  je  serai  toujours,  de  coeur  et  de  volouté,  avec  ceux  qui  veulent  les 
réformes  sociales  conçues^  non  dans  le  sens  collectiviste,  mais  dans  l’esprit  de 
la  Révolution  française,  c’est-à-dire  tendant  à  accroître  la  liberté  et  les  moyens 
d’action  de  chaque  citoyen,  PÉlat  intervenant  en  faveur  des  humbles  pour  leur 
faciliter  la  lutte  pour  la  vie. 

Citoyens, 

Déliez-vous  de  ceux  qui,  après  avoir  employé  tous  les  moyens  pour  renver¬ 
ser  la  République,  ont  feint  de  renoncer  à  leurs  espérances  monarchiques  et 
ont  l’air  d’adhérer,  aujourd’hui,  à  la  forme  républicaine* 

Chefs  de  partis  usés  à  tout  jamais  et  sentant  bien  que  les  soldats,  qu’ils 
ont  trompés  pendant  si  longtemps,  les  abandonnaient,  ils  ont  changé  de  tac¬ 
tique  :  n’ayant  pu  réussir  par  la  force,  ils  veulent  essayer  de  la  ruse*  g 

Vous  ne  tomberez  pas  dans  ces  pièges  grossiers*  Vous  démasquerez  ces 
faux  frères  et  vous  leur  direz,  qu’ils  soient  des  ralliés  ou  des  modérés  prêta  à 
toutes  les  palinodies,  que  vous  voulez  la  République  profondément  démocratique 
et  résolument  progressive* 

Salut  et  fraternité  ! 

Vive  la  République  républicaine  I 

Charles  DINDEAU,  ancien  Sous-Préfet  de  Largentiôre, 
Officier  de  l’Instruction  publique,  Député  sortant.  Candidat  républicain 

démocratique. 


PIÈCE  VISÉi;  DANS  LA  PBÊCÉDENTE  : 

Citoyens, 

Voici  que,  en  moins  d’un  an,  dans  votre  belle  et  généreuse  circonBcription, 
le  suffrage  universel,  après  le  suffrage  restreint,  me  donne  un  second  et  aussi 
inoubliable  témoignage  d’estime  et  de  confiance. 

j’en  suis  plus  profondément  touché  que  je  ne  saurais  le  dire,  car,  mieux  que 
personne,  vous  savez  à  merveille  que  la  concours  que  vous  m’offrez  aujourd’hui 
a  été  tout  spontané  et  que  je  ne  l’ai  jamais  sollicité*  Il  vient  s’ajouter  précieuse¬ 
ment  à  la  satisfaction  du  devoir  accompli  et  me  consoler  amplement  des  tristesses 
que  j’ai  éprouvées  depuis  deux  ans*  Cordialement  merci  1 

je  vous  appartiens  et  renonce  à  la  vie  administrative,  pour  me  consacrer 
tout  entier  à  la  défense  de  vos  intérêts.  Je  n’avais  jamais  rêvé  une  façon  plus 
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glorieoBe  de  continuer  à  servir  la  cause  de  la  liberté  et  du  progrès  à  laquelle 
l^ai  tout  donné  jusqu'à  ce  Jour*  Je  vous  dois  une  profession  de  foii  la  voici  : 

En  poiiuque,  tout  mon  passé  répond  de  mon  avenir.  J'ai  déjà  dit  en  d'autres 
circonstances  et  je  le  répète  :  Je  veux  la  Hépublique  avec  tous  les  droits  qu'elle 
comporte,  avec  toutes  les  libertés  qu’elle  donne,  mais  aussi  avec  tons  les  devoirs 
qu^elle  impose- 

Je  crois  inutile  de  m'étendre  plus  longuement^  ici,  sur  ce  premier  point* 
Vous  n'aurez  jamais,  à  ce  sujet,  à  constater  la  moindre  défaillance  de  ma  part* 
Je  préfère  vous  entretenir  des  réformes  sociales  dont  Fétudem'a  toujoursBivive- 
ment  passionné,  parce  qu'elles  intéressent  le  plus  grand  nombre,  c'est-à-dire  les 
petits,  les  déshérités,  et  aussi  parce  qu’il  m'a  toujours  semblé  que  celui  qui  sor¬ 
tait  du  peuple  et  était  fier  de  son  origine  avait  pour  premier  devoir  de  tendre 
fraternellement  la  main  à  ceux  quf,  moins  favorisés  que  luî,  restaient  attachés  à 
leur  humble  condition;  de  s’efforcer  ensuite  de  diminuer  ia  distance  qui  semble 
parfois  si  grande  entre  celui  qui  possède  et  celui  qui  n'a  rien,  en  faisant  com¬ 
prendre  à  tous  que,  en  dehors  de  la  beauté  morale  d'une  pareille  füsioû,  leurs 
intérêts  matériels  sont  intimement  liés  à  sa  réalisation  dans  toute  la  mesure  du 
possible* 

C’est  de  cette  idée  économique  autant  que  philosophique  que  se  sont  ins¬ 
pirés  ceux  qui  ont  étudié  on  déjà  mis  en  pratique  les  Associations,  les  Sociétés 
en  participation,  les  Syndicats,  ies  Sociétés  coopératives,  de  Secours  mutuels, 
les  Caisses  de  retraite  pour  les  Invalides  du  travail  et  pour  la  vieillesse,  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  et  les  risques  professionnels. 

Il  y  a  là  un  flot  qui  monte  et  que  rien  n* arrêtera,  parce  qu’iî  procède  de  la 
justice  et  de  la  vérité,  et  son  application  humanitaire  se  généralisera,  à  mesure 
que  les  esprits  s'éclaireront* 

Voyez  donc  à  cèté  de  cela  et  jugez  ceux  qui  ont  eu,  jusqu’à  ce  joui^  intérêt 
à  maintenir  les  ténèbres  et  rignorance  dont  ils  ont  toujours  vécu  ;  voyez  combien 
la  diffusion  de  la  lumière  leur  fait  mal  aux  yeux  et  avec  quel  pieux  courroux  ils 
lancent  l'anathème  sur  ceux  qui  ont  arraché  de  leurs  mains  l’enseignement  na¬ 
tional  au  nom  de  k  liberté  de  conscience. 

Profondément  respectueux  de  toutes  les  croyances  sincères,  je  suis  partisan 
énergique  et  irréductible  du  service  obligatoire  pour  tous  et  de  renseignement 
laïque. 

De  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France,  depuis  près  d’un 
siècle,  la  République  seule  a  augmenté  le  traitement  des  membreB  du  clergé. 
Jusqu'à  présent,  ils  avaient  échappé  au  premier,  au  plus  sacré  de  tous  lesimpôts, 
celui  du  sang*  Us  ont  du  s'y  résigner. 

Mais  ce  dont  üs  se  plaignent  le  pJits  amèrement,  citoyens;  c'est  de  nkvoir 
plus  exclusivement  en  main  la  direction  de  l’enseignement,  et  leurs  colères  écla¬ 
tent  sans  retenue,  en  voyant  leur  échapper  ce  merveilleux  instrument  de  domi¬ 
nation.  Voici,  pour  moi,  le  mot  de  la  ûu  de  toute  cette  querelle  ; 

Exiger  de  tous  le  respect  absolu  de  la  République,  acclamée  à  chaque  mani¬ 
festation  nouvelle  de  la  volonté  populaire.  Que  le  clergé  reste  dans  son  domaine 
et  seB  attributions  :  il  n'en  sera  que  plus  respecté;  quant  à  gouverner  la  France, 
qu’il  y  renonce  à  tout  jamais  1 
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Est-ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas  aujourd'hui  d^oit  est  parti  le  vent  de 
délations  et  de  calomnies  qui^  à  propos  de  la  quosiiondu  Panama,  a  souillé  avec 
tant  de  violence  et  a  pu  jeter  un  trouble  profond,  déjà  bien  apaisé,  dans  tout 
notre  paya  de  France  si  chatouilleux  sur  les  questions  d'honnêteté  et  de 
loyauté? 

Est-^e  que  Tonn^a  pas  vu,  à  cette  occasion,  les  partisans  de  toutes  les  réac¬ 
tions  la  main  dans  la  main  des  derniers  associés  du  «Gêsar  d^aventureiï  qui  par¬ 
lait  de  reviser  la  Constitution  républicaine,  en  faisant  danser  les  millions  des 
prétendants,  des  ducs  et  des  duchesses? 

ils  avaient  espéré  faire  croire  au  pays  que  le  parti  républicain  tout  entier 
devait  être  rendu  solidaire  des  tripotages  des  corrupteurs  et  des  corrompus. 
Leur  tactique  a  été  dévoilée,  leur  masque  arraché,  et  la  République  leur  a  montré 
qu’elle  n’avait  rien  à  perdre,  elle,  à  laver  son  linge  sale  au  grand  jour  de  l’opi¬ 
nion  publique  dont  plus  d’un  des  leurs  ont  été  reconnus  justiciables,  malgré 
leur  complicité  habilement  dissimulée  avec  les  corrupteurs,  leurs  amis  et  parti¬ 
sans  avérés. 

Citoyens, 

Si  j’avais  le  grand  honneur  d’être  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Dé¬ 
putés,  je  me  préoccuperais  très  ardemment  aussi  des  autres  questions  dont  la 
solution  s’impose  : 

Le  crédit  agricole,  dont  on  parle  depuis  si  longtemps  et  qui,  je  l’espère,  est 
à  la  veille  d’être  établi  d’une  façon  pratique,  offrant  aux  populations  rurales  des 
garanties  sérieuses  et  des  ressources  indispensables; 

La  diminution  des  frais  de  justice,  question  déjà  étudiée  et  qui  compte, 
parmi  ses  défenseurs,  les  nûtabilités  dn  parti  républicain  ; 

La  révision  du  cadastre,  ajournée  jusqu’à  présent,  mais  dont  Tétude  est 
presque  achevée; 

La  répartition  plus  équitable  des  impôts  qui  a  déjà  préoccupé  tant 
d’esprits  généreux  et  éclairés,  mais  qui  a  trouvé  des  résistances  puissantes  et 
intéressées  ; 

Le  dégrèvement  des  droits  frappant  les  boissons  hygiéniques; 

Enûn,  les  questions  de  droits  d’échange  et  de  douanes  av^  les  nations 
étrangères,  et  particulièrement  les  questions  de  la  sériciculture  et  de  la  viticul¬ 
ture,  qui  vous  intéressent  au  premier  chef. 

Mon  vote  serait  également  acquis  à  Vamélioration  de  la  Constitution,  dans 
tout  ce  qui  doit  élargir  le  jeu  de  nos  insti  Lu  lions  et  hâter  l’avènement  des  résul¬ 
tats  que  nous  sommes  endroit  d’en  aUendre.  A  cet  égard,  le  renouvellement 
triennal,  par  moitié,  de  la  Chambre  des  Députés,  me  semble  devoir  être  une 
garantie  de  l’étude  non  interrompue  et  de  la  réalisation  rapide  des  réformes  les 
plus  légitimes. 

En  fixant  mon  domicile  au  milieu  de  vous,  je  pourrais  utilement  veiller,  de 
concert  avec  tous  ceux  qui  pourraient  me  renseigners  à  ce  que  certaines  sub¬ 
ventions,  destinées  en  principe  à  être  également  réparties,  ne  russenl  pas  attri¬ 
buées  plus  spécialement  à  certaines  régions,  au  détriment  d’autres  tout  aussi 
intéressantes. 
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Je  sms,  du  reste,  profondémenL  convaincu  que,  en  prenant  une  part  active 
à  la  so  ution  de  toutes  les  questionssi  intéressantes  ètsi  pratiques  dont  je  viens 
de  parler,  je  resterais  en  parfaite  communion  d’idées  et  de  sentiments  avec 
honnête  et  dévoué  républicain  dont  vous  avez  bien  voulu  m’offrir  la  succession 
qui  eut  à  mon  endroit  une  loyale  et  courageuse  attitude  que  je  a’ouhlieraî 
jamais  et  qui  sut  être,  pour  moi,  l’ami  des  bons  et  des  mauvais  ioura 

Je  termine  ce«e  courte  exposition  de  vos  besoins  les  plus  uréents  nar 

au  "res  S“*=ère  queL 

Comme  sous-préfet,  dans  la  Nièvre,  en  Bretagne,  comme  dans  l’Ardèche 
J’ai  toujours  eu  l’habitude  deprofiter  de  toutes  les  occasions  qui  mutaient  oS 
pour  me  mettre  en  rapport  direct  avec  mes  administrés.  offertes 

^us  les  congés  de  la  Chambre  pour  me 
mettre  à  votre  disposition  et,  à  l’occasion  des  grandes  vacances  i’irais  vous 

mon  mandat  et  vous  tenir  au  courant  des  affairés  publiqÎL 

Mk  Hé  /  à  la  satisfaction  desquels  je  me  dévoue^ 

rais  de  toute  l’énergie  de  mes  convictions  et  de  toute  la  sioeLté  de  ma  recon 

C’L"t  E  c?  naturalisation  si  flatteuses.  ' 

veTbîen  voS  ù  m  ^  ^  dont  vous 

viv  “iXb,!,rr  ““ 


Charles  DlNDEAü,  ancien  sous-préfet  de  Largentière, 
officier  de  , l’Instruction  publique,  candidat  répu- 
Wicaia  démocratique* 


I"  circonscription  de  TOURNON. 
,  M.  Marc  SAüZET. 

Elu  au  2”  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  semble  qu’il  n’y  ait  plus  parmi  nous  que  des  républicains 

d’attacTs  unanimement  reconnue,  après  tant 

m  ^  France  et  lui  a  rendu 

ang  de  grande  puissance  respectée,  écoutée,  redoutée. 

nl,.,r‘®  ■  ®  condamner  la  politique  suivie  denuis 

plus  de  quinze  ans.  par  vos  représentants  librement  élus?  ’  ^ 
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ü  renie,  IWe  d'a.r.nCie- 

sement  des  lois  scolaires  qui.  ont  assuré  l’instruction  de  vos  enfants,  en  plaçant 

l^éccile  en  dehors  dos  diBsensions  religieuses-  .r-x  -  '  «  ^ï^nîn 

ns  mÏent  d’égalité,.,  et  ils  protestent  contre  la  lo  nuhta.re  qui  a  voulu 

monarclnqne  la  notion  du 

gouvernement  que  nous  saurons  défendre  contre  toutes  les  attaques. 

La  Républi^e  nationale,  c’est-é-dire  indépendante  de  toute  influence  exté¬ 
rieure  n’attendant  pas  de  l’étranger  soc  investiture  m  sa  direction. 

La  République  pacifique,  sans. faiblesse  ni  forfanterie,  trouvant  dans  s  . 
admirable  armée  et  dans  la  certitude  qu’elle  a  des  amis  en  Europe,  la  plei 
garantie  de  sa  sécurité  et  de  sa  dignité. 

^  pdM^e..  U  de 

l’impôt  des  boissoL,  par  exemple,  doit  aboutir,  m^s  il  faut  que  *  si 

vexatoire  pour  les  débitants,  disparaisse,  sans  qu  on  le  reporte  sur  les  propr 

liberté  de  conseience  jusqu’à  la  liberté  du  travail,  qui  doivent  et 

bien  des  tyrannies  syndicales  que  de  l’autocratie  patronale  ;  _ 

De  réaliser  enfin  la  pacification  des  âmes  françaises  et  leur  un  o  _ 
effort  commun,  au  profit  des  faibles  et  des  humbles,  contre  les  misères  et 

infortunes  sociales. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Cette  République,  si  vous  me  confiez  l’honneur  de  la  défendre 
gôra  aucun  de  vos  intérêts  légitimes  ;  car,  agricoles  ou  industriels,  ils  “ 

dairesdes  intérêts  de  la  Patrie,  au  service  de  laquelle  je  mettrai  mon  a  t 
entière  et  tout  mon  dévouement. 

Vive  l’Ardèche  1 
Vive  la  République! 

MarcSAÜZET, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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Mes  cliers  Concitoyens^ 

En  donnant,  dimanche  dernier,  la  majorité  ans  deux  candidats  républU 
cains,  vous  avez  répondu  aux  attaques  furieuses,  aux  calomnies  méprisables 
d^adversaires  qui,  décidément,  aiment  mieux  rinjure  que  la  discussion* 

Le  S  septembre,  vous  achèverez,  dans  notre  circonscriptîoü,  la  déroute  de 
ces  ralliés,  combattants  honteux^  blottis  prudemment  dans  leurs  réunions  pri¬ 
vées,  où  ils  rééditent  les  accusations  les  plus  ineptes  de  leurs  journaux,  sans 
oser  convoquer  ou  laisser  parier  leurs  contradicteurs* 

Les  élections  générales  du  20  août  viennent  de  montrer  la  répulsion  de  la 
France  pour  cette  nouvelle  forme  de  l’hypocrisie  politique*  Elles  indiquent 
aussi  que  la  prochaine  Chambre  saura  former  une  majorité  capable  de  donner  à 
la  République  le  gouYernement  que  nous  voulons  : 

Dévoué  aux  intérêts  apicoles  qui  tiennent  une  si  grande  place  dans  la  ri¬ 
chesse  nationale  \ 

Respectueux  de  nos  libertés  publiques, —  assez  fort  pour  les  protéger  toutes 
également,  assez  vigilant  pour  assurer,  sans  violence,  cette  protection  égale  qui 
constitue  Pordre  ; 

Économe  avant  tout,  et  très  scrupuleux  dans  la  gestion  de  nos  finances,  — 
convaincu  que  P  élaboration  sérieuse  des  budgets  et  des  réformes  fiscales  doit 
être  la  tâche  principale  de  cette  législature  ; 

Soucieux  aussi  de  défendre  notre  empire  colonial  et  d’en  utiliser  les  îm- 
raenses  ressources,  sans  se  lancer,  au  hasard,  dans  des  expéditions  ioinlames  ; 

Capable,  enfiD,  par  Pesprit  de  suite,  la  vigueur  et  la  maturité  des  décisions, 
de  maintenir  notre  crédit  moral  aussi  haut  que  notre  crédit  financier,  de  porter 
fièrement  partout  le  drapeau  de  la  France,  qui  est  le  drapeau  de  la  paix. 

Mes  chers  Concitoyens, 

C'est  là  la  politique  républicaine  dont  j'ai  Phooûeur  de  rester  le  seul  cham-' 
pion* 

Fidèle  aux  engagements  que  nous  avions  pris  Pun  et  l'autre,  l'honorable 
M*  Gallix  retire  sa  candidature. 

H  nous  donne  ainsi  une  preuve  nouvelle  de  sa  loyauté  et  de  son  esprit  de 
dîBCipline  ;  la  démocratie  ardéchoise  u'atteudait  pas  moins  de  lui. 

Il  a  montré  à  ses  amis  où  était  le  chemin  du  devoir  ;  nous  sommes  assurés 
de  les  y  rencontrer  tous,  et  nous  n’oublierons  pas  que  la  victoire  de  la  Répu¬ 
blique,  dans  notre  circonscription,  aura  été  due  à  leur  abnégation  autant  qu'à 
nos  efforts* 

Vive  la  République  ! 

Marc  SAUZET,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris. 


2«  circonscription  de  TOURNOW, 
M.  le  vicomte  E.  Melchior  de  VOGUÉ, 
Élu  au  l*'  tour  de  scrutin . 


Mes  chers  compatriotes, 

Voua  allez  choisir  le  29  août  entre  deux  politiques  :  l’une  menace  d’une 
ruine  fatale  notre  République  française  ;  l'autre  peut  seule  élargir,  fortider 
consolider  pour  un  long  avenir  cette  République.  '  ’ 

Vous  allez  choisir  entre  la  République  de  la  division  et  la  Répu'blique  de 
l’union  nationale.  ^ 

La  première  veut  perpétuer  nos  discordes  civiles,  continuer  entre  Français 
une  lutte  qu’on  dit  nécessaire,  éternelle.  Elle  réclame,  pour  quelques  politiciens 
de  carrière,  le  privilège  exclusif  de  servir  la  France,  ou  plutôt  de  s’en  servir  en 
occupant  seuls  toutes  les  places.  ’ 

Elle  reconstitue  une  nouvelle  féodalité  au  profit  des  petits  tyrans  d’arron¬ 
dissement,  qui  s'arrogent,  dans  chaque  commune,  le  droit  de  désigner  leurs 
créatures  pour  tous  les  emplois,  toutes  les  faveurs,  qui  menacent  et  oppriment 
les  citoyens  indépendants,  étrangers  à  la  coterie  régnante.  Elle  exige  que  l’on 
accepte  comme  des  dogmes  infaillibles  toutes  les  lois  rédigées  par  d’anciens 
combattants,  dans  un  esprit  d’hostilité  déclarée  contre  le  sentiment  religieux. 
Elle  condamne  ainsi  à  l’opposition  des  hommes  libres  qui  rèfusent  de  sacrifier 
les  di’oits  de  la  raison  et  de  leur  conscience.  Elle  prépare  ainsi,  par  l’accumula¬ 
tion  des  mécontentements,  un  second  boulangisme,  un  retour  certain  du  césa¬ 
risme. 

Je  ne  veux  pas  de  cette  République. 

La  seconde  appelle  tous  les  Français  à  se  réunir  définitivement  sous  sou 
drapeau  libéral.  Elle  leur  offre  à  tous  indistinctement  justice,  égalité  des  droits, 
récompense  des  services  rendus  à  la  patrie  et  non  plus  à  une  coterie,  fiberté 
de  conscience,  espoir  de  faire  triompher  leurs  opinions  par  la  libre  discussion 
et  deles  faire  passer  dans  les  lois.  Elle  entend  reconstituer,  dans  la  France  unie, 
le  gouvernement  fort  et  stable  qui  nous  manqüe,;et  garantir,  par  là  l’ordre  àl’in- 
terieur,  la  paix  à  1  extérieur,  la  securité  et  la  durée  de  nos  alliances  diploma¬ 
tiques.^  Elle  réclame  de  sesserviteurs  les  réformes  sociales  qu’attend  notre  dé¬ 
mocratie,  réformes  toujours  ajournées  par  des  législateurs  qui  s’attardaient  aux 
querelles  de  personnes,  aux  controverses  sectaires  contre  la  conscience  chré¬ 
tienne,  aux  tripotages  louches  et  à  la  poursuite  de  leurs  intérêts  parti¬ 
culiers. 

Telle  est  la  République  dont  je  veux  l’avènement  et  le  maintien. 

Également  ennemi  de  toutes  les  réactions  césariennes  ou  jacobines,  je  crois 
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qu'il  faut  des  idées  simples  et  nouvelles  aux  jours  nouveaux  qui  se  lèvent  sur 
notre  démocratie  pacifiée.  Quelques  mensonges  qu’on  vous  débite, sachez  que  le 
regarde  vers  l’avenir  et  non  vers  le  passé.  ^ 

Électeurs, 

Si  vous  pensez  comme  moi,  je  demande  vos  suffrages  pour  faire  entendre 
au  nom  de  l’Ardèche,  les  revénûicatious  les  plus  urgentes  de  l’opinion  ; 

L’entière  liberté  d’association  pour  tous  tes  citoyens,  ouvriers,  religieux  ou 
laïques,  qui  veulent  mettre  cette  grande  force  au  service  d’une  idée  ou  d'un 
intérêt  ; 

La  cessation  du  divorce  entre  la  conscienceet  l’école;  le  couronnement  de 
oeite  grande  œuvre  républicaine,  la  diffusion  de  l’enseignement  primaire,  par 
la  Imerté  rendue  aux  cominunes  et  aux  pères  de  familles  de  subventionner  les 
maîtres  de  leur  cîioixj 

La  loyale  et  bienveillan  te  application  du  Concordat;  dans  un  esprit  de  res¬ 
pect  pour  les  principes  religieux,  de  ferme  répression  contre  les  personnes  qui 
voudraient  empiéter  but  les  attributions  du  pouvoir  civil  ; 

L'exacte  et  stricte  interprétation  de  la  loi  militaire,  par  l’emploi  de  chaque 
fraction  du  contingent,  en  temps  de  paix,  au  service  que  cette  fraction  devra 
accomplir  en  temps  de  guerre  ; 

,,  ,  du  Code  de  procédure,  l’abaissement  des  frais  de  justice  et 

1  abréviation  des  délais  qui  éternisent  toutes  les  instances  judiciaires; 

La  rédaction  méthodique  d’un  code  qui  manque  encore  à  notre  démocratie 
le  code  du  travail  industriel  ; 

La  réorganisation  de  notre  système  financier,  une  répartition  de  l’impôt 
plus  équitable  pour  l’agriculteur,  trop  fortement  chargé  aujourd’hui  ; 

La  mise  en  valeur  de  notre  empire  colonial  par  rinitiative  privée,  par  des 
Compagnies  à  chartes,  seules  responsables  de  leurs  entreprises,  au  lien  des 
expéditions  militaires  coûteuses  et  stériles  qui  entraînent  l’État  dans  des  diffi¬ 
cultés  sans  compensations  pratiques. 

Électeurs, 

En  vous  proposant  ces  revendications  d’ordre  général,  je  m’engage  à  servir 
les  intérêts  particuliers  de  notre  région,  le  réclamerai  la  protection  raisonnable 
de  apiculture,  le  développement  de  nos  voies  de  communication;  le  maintien 
énergique  de  la  tolérance  légale  en  faveur  des  bouilleurs  de  cru,  le  reboisement 
de  nos  montagnp,  une  défense  plus  efficace  de  nos  bois  nationaux  contre  l’im¬ 
portation  des  bois  étrangers.  Je  m’engage  surtout,  parce  que  vous  me  demandez 
ceci  avant  tout,  à  délivrer  notre  circonscription  de  ce  joug  arbitraire,  pire  que 
celui  des  barons  féodaux,  de  ce  syndicat  des  faveurs  et  des  menaces  dont  voua 
avez  souffert  depuis  trop  d’années. 

Si  ces  idées  sont  les  vôtres,  mes  chers  compatriotes,  vous  répondrez  par 
le  mépris  aux  indignes  calomnies  que  l’on  propage  secrètement  contre  un  enfant 
de  votre  pays,  contre  sa  famille,  sa  personne  et  ses  opinions.  Nul  n’a  osé  les 
relever  devant  moi  dans  un  débat  contradictoire.  Ma  vie  s’est  écoulée  au  grand 


jour  ;  soldat,  diplomate,  écrivain,  j’ai  servi  la  France  de  mon  mieux  depuis 
vingt-trois  ans.  Je  défie  qu’on  trouve,  dans  les  livres  où  j’ai  déposé  ma  pensée, 
un  engagement  politique  contraire  à  ceux  que  je  prends  aujourd’hui  devant 
vous,  une  opinion  différente  de  celle  que  je  proclame  une  fois  de  plus  à  cette 
heure  en  demandant  que  la  République  démocratique,  libérale  et  réformatrice 
devienne  un  abri  pour  tous  au  lieu  d’une  proie  pour  quelques-uns . 

C’est  pour  elle  que  vous  voterez,  le  20  août,  en  donnant  vos  suffrages  au  fils 
de  l’Ardèche  qui  vous  dit  hautement  ce  qu’il  veut,  ce  qu’îl  est  :  un  républicain 
indépendant  qui  dévouera  au  service  de  vos  intérêts  tout  son  cœur  de  chré¬ 
tien,  de  Français,  d’Ardéciiois. 

Melchior  de  VOGUÉ. 


Extrait  d’un  article  de  M.  Melchior  de  Vogué,  en  date  du  21  juillet  1893, 
intitulé  Ma  candidature  : 

«  J’apporte  dans  la  République  mes  idées  personnelles,  avec  la  ferme  inten¬ 
tion  de  les  faire  prévaloir  par  la  libre  discussion.  Si  l’on  veut  me  sommer 
d’accepter  telle  ou  telle  exigence  de  tel  ou  tel  groupe  républicain,  je  ne  com¬ 
prends  môme  pas  ce  langage.  ÎS’ayant  jamais  combattu,  je  ne  suis  pas  un 
vaincu,  je  n’ai  rien  à  accepter  d’un  vainqueur;  je  suis  un  homme  libre  qui 
entre  aux  affaires  pour  y  revendiquer  certains  principes,  certaines  réformes.  Je 
n’accepte  pas  la  République,  je  la  revendique.  De  môme  pour  toutes  les  autres 
revendications  que  j’apporte.  J’énumère  sommairement  les  principales;  je  les 
développerai  plus  tard  dans  ce  journal. 

«  D’abord  et  avant  tout,  un  gouvernement  fort,  un  gouvernement  qui  gou¬ 
verne,  avec  un  plan,  avec  suite.  Cela,  c’est  depuis  quelques  mois  le  vœu  de  la 
France  entière,  sans  distinction  d’opinions.  De  l'aveu  de  tous,  ce  n’est  pas  la 
liberté  qui  aujourd’hui  en  péril,  c’est  l’autorité.  Lisez  les  grands  journaux 
de  Paris  et  de  province,  ceux  de  gauche  comme  ceux  de  droite  ;  chez  les  plus 
libéraux,  il  n’y  a  qu’un  cri  d’effroi  devant  la  molle  anarchie  où  nous  glissons, 
devant  les  capitulations  perpétuelles  du  pouvoir.  On  pense  avec  angoisse  à  ce 
qui  adviendrait  de  nous  si  une  crise  éclatait  au  dedans  contre  l’ordre,  au  dehors 
contre  la  sécurité  nationale,  si  elle  nous  trouvait  sans  chefs  expérimentés  et 
obéis,  avec  un  gouvernement  à  la  merci  des  injonctions  contradictoires  de 
quelques  journaux,  La  prochaine  Chambre  devra  concilier  à  tout  prix  son  droit 
légal  de  contrôle  avec  son  devoir  d’instituer  et  de  laisser  vivre  uu  pouvoir  exé¬ 
cutif  plus  solide,  plus  maître  de  ses  actes;  sinon,  nous  ne  tarderions  pas  à  voir 
sombrer  dans  une  réaction  inévitable  les  principes  lu  tétai r  es  du  gouvernement 
libre. 

M  Je  veux  l’égalité  de  tous  les  citoyens,  les  charges  également  supportées 
par  tous,  les  emplois  également  accessibles  à  tous.  Quoi  qu’on  en  dise,  nous 
n’avons  pas  cette  égalité.  Nous  ne  l’avons  pas,  parce  que  la  richesse  est  en  train 
de  recréer  au  profit  de  quelques  financiers  les  privilèges  que  la  naissance  avait 
créés  sous  l’ancien  régime.  Nous  ne  l’avons  pas,  parce  que  le  formalisme,  la 
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complication  de  nos  lois,  la  lenteur  de  la  procédure  et  l’élévation  des  frais  de 
justice  rendent  certains  actes  de  la  vie  civile  et  certaines  instances  en  justice 
très  difûciles,  souvent  même  impossibles  aux  plus  pauvres,  aux  plus  faibles. 
Nous  ne  l’avons  pas,  parce  que  des  ciloyens  sont  frappés  d’indignité  pour 
beaucoup  d’emplois,  à  cause  de  leur  façon  de  penser,  à  cause  de  l’habît  qu’ils 
portent. 

«  Je  veux  la  liberté  d’association,  qui  est  le  grand  levier  du  monde  mo¬ 
derne,  aussi  largo  que  possible  pour  tous,  quels  que  soient  l’intérêt,  l’idée  qui 
associe  les  citoyens,  la  règle  ou  l’habit  qu'ÎI  leur  convient  d’adopter. 

«  Dans  les  rapports  de  l’Église  et  de  l'État,  je  veux  la  loyale  et  bienveillante 
application  du  Concordat;  l’indépendance  du  pouvoir  civil  vis-à-vis  des  églises, 
selon  la  tradition  de  tous  les  gouvernements  dignes  de  ce  nom  qui  se  sont 
succédé  en  France,  de  Louis  XIV  à  Napoléon  F',  de  Napoléon  1"  jusqu’à  nos 
jours;  le  respect  du  sentiment  religieux  que  ces  églises  ont  mission  d’entretenir 
et  que  je  tiens  pour  nécessaire  à  l’existence  d’une  société.  Malgré  toutes  les 
dénégations,  il  est  évident  pour  l’observateur  impartial  que,  depuis  quinze  ans, 
l’État  a  tenté  de  substituer  certaines  doctrines  philosophiques  à  une  religion 
qui  lui  déplaisait.  Ce  n’est  pas  le  rôle  de  l’État.  Il  n’a  rien  à  voir  dans  la  direc¬ 
tion  des  âmes. 

(1  Dans  les  questions  d'enseignement,  je  veux  la  continuation  d’une  œuvre 
qui  honore  la  République,  l'instruction  largement  dispensée  à  tous  les  enfants 
de  notre  peuple.  Mais  je  n’admets  pas  que  cette  instruction  soit  systématique¬ 
ment  séparée  de  l’éducation  religieuse.  Partout,  dans  nos  villages,  j’admire  la 
belle  école,  ce  véritable  palais  du  peuple,  que  la  République  a  bâti  à  grands 
frais;  je  vois  à  côté  la  vieille  église,  qui  a  consolé  tant  de  douleurs,  et  je  dis  que 
c’est  une  lourde  faute  d'élever  un  mur  entre  ces  deux  maisons  sœurs.  Ayant 
passé  ma  vie  d’écrivain  à  chercher  dans  lés  idées  l’accord  de  la  science  et  de  la 
foi,  je  chercherai  à  réaliser  dans  la  pratique  le  rapprochement  de  l’Église  et  de 
l'École.  Les  politiciens  me  traiteront  de  clérical.  Libre  à  eux,  je  n’ai  peur 
d’aucun  mot,  et  j’ai  la  conscience  d’être  le  moins  clérical  des  hommes.  Je  sais 
que  sous  le  tapage  intéressé  des  politiciens,  il  y  a  le  bon  sens  réfléchi  de  nos 
populations;  elles  écouteront  un  esprit  convaincu  qui  leur  parle  de  bonne  foi  et 
qui,  s’il  doit  jamais  prendre  part  au  gouvernement  de  son  pays,  sera  le  pre¬ 
mier  à  opposer  l’inflexibilité  des  lois  civiles  au  ministre  du  culte  tenté  de  les 
enfreindre. 

«  En  ces  matières,  je  répondrai  toujours  à  mes  adversaires  ce  que  le  pré¬ 
curseur  et  le  véritable  fondateur  de  la  République,  Lamartine,  répondait  aux 
hommes  du  gouvernement  de  Juillet,  quand  ces  mêmes  débats  l’appelaient  à  la 
tribune  :  «  Il  y  a  plus  qu’une  loi!  Il  y  a  le  grand,  le  saint  principe  de  la  liberté 
H  d’enseignement  remis,  restitué  enlin  à  la  famille;  il  y  a  cette  liberté  d’ensei- 
«  gnement  qui  contient  toutes  les  autres  :  la  liberté  religieuse  d’abord,  la  liberté 
«  politique  ensuite;  il  y  a  la  propriété  d’elle-inûme  restituée  à  la  famille,  car  la* 
M  famille  ne  se  possède  réellement  eile-môuie  que  si  vous  lut  reconnaissez  le 
«  droit  de  se  transmettre,  de  se  perpétuer  elle- même  dans  ses  enfants,  avec  ses 
(I  mœurs,  sa  religion,  sa  foi,  ses  opinions.  »  —  Or,  il  n’y  a  pas  de  vraie  liberté 
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d^enseignement  quand  le  contribuable  doit  payer  deux  fois,  pour  Técole  dont  il 
veut  et  pour  Pécûle  dont  il  ne  veut  pas* 

«  Î0  ne  promettrai  pas  aux  électeurs  l’allègement  des  charges  publiques, 
parce  que  ces  promesses  seront  du  pur  cliarlataniame  tant  que  les  nécessités  de 
la  défense  nationale  nous  obligeront  à  de  lourds  sacrilices,  Mais  Je  crois  que 
l^on  peut  établir  une  meilleure  répartition  de  ces  charges  :  je  crois  que  Poa 
peut  prometlre  de  ne  pas  les  augmenter,  malgré  Tascension  croissante,  fatale, 
du  budget  des  dépenses,  parce  que  les  ressources  actuelles,  mieux  employées, 
doivent  faire  face  aux  nouvelles  exigences  des  prochains  budgets* 

«  La  future  Chambre  verra  certainemÊnt  se  poser  devant  elle  les  plus  graves 
problèmes  sociaux*  Ce  n*est  pas  le  moment  de  les  examiner  en  quelques  mots, 
à  la  légère.  Je  ne  puis  qué  répéter  ici  ce  que  j’ai  écrit  cent  fois  :  avec  prudence, 
avec  une  grande  défiance  de  toutes  les  utopies,  avec  respect  pour  les  droits  de 
ce  travail  emmagasiné  qui  s'appelle  le  capital,  je  serai  toujours  du  côté  de  ceux 
qui  souffrent  le  plus,  pour  demander  à  ceux  qui  souffrent  le  moins  les  sacrifices 
inévitables, 

a  Développer  ces  propositions  ne  saurait  être  l’affaire  d’un  jour  et  d’un 
article  ;  j’y  reviendrai  en  détail  dans  ce  journal  et  dans  les  conférences 
publiques  que  je  donnerai  pendant  la  période  électorale  aux  principales  com¬ 
munes  dé  nos  cantoDs, 

«  En  ce  qui  concerne  nos  intérêts  locaux,  je  recueillerai  attentivement  toutes 
les  opinions,  toutes  les  requêtes;  pour  toutes  celles  qui  me  paraîtront  fondées, 
j’espère  pouvoir  obienir  satisfaction  du  pouvoir  central,  qui  ne  verra  pas  en  moi 
un  ennemi* 

O  Je  crois  bien  apercevoir  ce  que  la  circonscription  d’Annonay  attend  de  moi 
avant  tout  ;  je  le  dirai  sans  détour.  Cette  circonscription  est  opprimée  depuis 
quinze  ans  par  une  insupportable  tyrannie,  qui  s’exerce  en  dehors  des  repré¬ 
sentants  légaux  de  la  région  conire  ces  représentants*  On  demande  au  futur 
député  d’Annonay  de  briser  cette  tyrannie.  J’ai  quitté  une  vie  tranquille  pour 
venir  engager  cette  lutte;  je  la  mènerai  jusqu’au  bout,  par  tous  les  moyens  en 
mon  pouvoir,  ou  j’y  succomberai,  lî 


ARDENNES 


Circonscription  de  MËZÏÈRES- 
M.  A.  de  WIGNACOURT, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  compatriotes, 

ün  grand  nombre  d’électeurs  de  l’arrondissement  de  Aléeières,  qui,  depuis 
bientôt  quatorze  ans,  n’ont  jamais  cessé  de  m’accorder  leur  confiance,  me  font  on 
devoir  aujourd'hui  de  briguer  à  nouveau  vos  suffrages. 

Je  rentre  donc,  à  leur  demande,  dans  l’arène  électorale,  non  en  rallié,  par 
la  raisoo  bien  simple  que  je  n’ai  jamais  fait  une  opposition  quelconque  au 
Gouvernement  de  la  République.  Sans  avoir  à  renier  aucun  acte  de  ma  vie  pas¬ 
sée,  je  reste  aujourd’hui  ce  que  j’étais  hier. 

La  République?  Oui,  disions-nous,  à  la  veille  des  élection  de  1889. 

La  République?  Oui,  répétons-nous  aujourd’hui  encore. 

Et,  conséquent  avec  moi-même,  conséquent  avec  toutes  mes  déclarations 
politiques  antérieures,  soit  privées,  soit  publiques,  je  me  présente  à  vos  suffra¬ 
ges  comme  candidat  républicain.- 

Partisan  de  toutes  les  réformes  et  de  tous  les  progrès,  respectueux  de  la 
liberté  de  conscience  et  de  toutes  les  croyances  religieuses,  partisan  enfin  de 
toutes  les  améliorations  possibles  dans  l’ordre  financier  comme  dans  l'ordre 
social. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui,  en  deux  traits  de  plume,  dans  un  programme, 
viennent  faire  miroiter  aux  yeux  des  électeurs,  des  promesses  de  <  réforme 
complète  du  système  fiscal  n,  de  dégrèvements  d’impôt,  d’allégements  de 
charges  de  toutes  natures,  quitte,  lorsqu’ils  sont  arrivés  au  pouvoir,  à  s’y  in.'stal- 
Icr  carrément  de  leur  mieux  pour  faire  leurs  propres  affaires,  à  piétiner  sur 
place,  à  maimenir  les  mêmes  impôts  et  à  aggraver  de  plus  en  plus  toutes  les 
charges  du  pays. 

Avant  de  (obt  détruire,  il  faut  savoir  d’abord  comment  on  édifiera  ensuite. 
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Autrement  on  n^aboutit  par  les  théories  radicales  et  socialistes  qu"à  une 
incohérence  et  une  instabilité  perpétuelles  dans  le  Gouvernement»  des  plus  pré¬ 
judiciables  aux  intérêts  des  travailleurs  :  cela  au  grand  détriment  de  la  marche 
et  de  la  prospérité  des  affaires, 

La  Bépubllque  est  par  excellence  le  Gouvernement  de  tous, 

Forte  à  llntérieur,  respectée  à  rexiérieur,  constituée  par  une  majorité  homo¬ 
gène,  la  République  ne  doit  pas  dégénérer  en  un  Gouvernement  de  combat  et  de 
coterie,  ressuscitant  au  profit  de  quelques  centaines  d^individualités  un  Gouver¬ 
nement  de  privilège  pour  les  uns,  de  vexations  et  de  tracasseries  pour  les 
autres. 

Aussi  libéral  et  progressiste  que  qui  que  ce  soit,  sans  arrière-pensée  de 
retour  vers  un  passé  qui  n’a  plus  de  raisou  d’être  de  nos  jours,  je  contribuerai 
de  toutes  mes  forces,  si  vous  me  faites  l'honneur  de  m*éiire,  à  constituer  cette 
majorité  de  gouvernement  nécessaire,  dans  la  République  et  par  le  gouverne- 
nement  incontesté  de  la  République. 

A.  de  WIGNACOURT,  Conseiller  général. 


Circonscription  de  RETHEL. 
M.  D.  LINARD, 

Élu  au  1“'  tour  do  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Il  y  a  près  de  cinq  ans  que  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre 
des  Députés, 

Pendant  ces  cinq  années,  j’ai  cherché  à  justifier  votre  confiance  en  tenant 
fidèlement  tes  engagements  que  j’avais  pris  vis-à-vis  de  vous.  Je  vous  disais, 
au  mois  de  septembre  1889  : 

La  politique  que  j’entends  défendre  à  la  Chambre  est  une  politique 
d’affaires. 

Je  voterai  les  mesures  qui  auront  pour  but  de  réaliser  des  économies  et 
d’équilibrer  le  budget  par  une  meilleure  répartition  des  charges  publiques. 
Particulièrement  j’étudierai  les  moyens  de  dégrever  l’impôt  foncier. 

Je  m’opposerai  au  renouvellement  des  traités  de  commerce,  dans  l’intérêt 
de  notre  production  nationale  et  du  travail  de  nos  ouvriers.  Je  lutterai  avec 
l’énergie  la  plus  grande  contre  toute  tentative  de  restauration  monarchique. 
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Je  suis  partisan  de  la  liberté  de  conscience  la  plus  large,  mais  je  veux  aussi 
l'application  formelle  du  concordat. 

Je  veux  le  maintien  d’une  paix  honorable  à  l’extérieur,  mais  je  voterai  les 
subsides  qui  seront  réclamés  par  le  Gouvernement  pour  rendre  notre  armée 
plus  forte.  Je  demanderai  que  l’on  mette  à  l’ordre  du  jour  le  plus  rapidement 
possible  les  lois  qui  intéressent  la  classe  ouvrière,  telles  que  le  dégrèvement 
des  boissons  hygiéniques,  la  création  de  caisses  de  retraites  et  de  secours  pour 
les  invalides  du  travail,  le  développement  de  l’assistance  publique  pour  les 
malades  indigents  des  campagnes. 

Enfin  je  soutiendrai,  avec  le  zèle  et  l'activité  que  vous  me  connaissez,  les 
intérêts  de  l’agriculture  qui  sont  les  miens  comme  ils  sont  les  vôtres.  Je  ferai 
tous  mes  efforts  pour  que  l’enseignement  pratique  et  théorique  agricole,  qui  est 
depuis  longtemps  l’objet  de  mes  préoccupations,  soit  mis  à  la  hauteur  de  l’en¬ 
seignement  industriel. 

Tel  était  mon  programme  de  1889.  Voici  entre  autres  choses  ce  que  j’ai  fait  : 

J’ai  voté,  en  1891,  le  dégrèvement  de  plus  de  quinze  millions  de  francs 
(15.267.977  fr.)  de  l’impôt  foncier. 

J’ai  présenté,  en  1890,  une  loi  de  l’impôt  sur  le  capital;  cette  proposition 
de  loi  a  été  prise  en  considération  par  U  Chambre  et  soumise  à  la  commission 
dite  des  impôts. 

J’ai  voté  le  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques. 

Je  me  suis  opposé  au  renouvellement  des  traités  de  commerce. 

Gomme  membre  de  la  commission  du  travail  depuis  plus  de  trois  ans,  j’ai 
collaboré  aux  lois  ouvrières  : 

1®  Sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants;  2*  sur  les  accidenta  dont  sont 
victimes  les  ouvriers  dans  les  usines  et  manufactures;  3®  sur  l’hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs,  loi  votée  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat  et  dont  j’ai 
été  le  rapporteur  ;  4°  sur  les  caisses  de  retraites  ouvrières. 

J’ai  collaboré  à  la  loi  sur  les  saisies-arrêts,  votée  au  mois  de  juin  dernier. 

Pour  l’agriculture,  j’ai  soutenu  à  la  tribune  diverses  propositions  tendant  à 
l'amélioration  de  renseiguemeut  agricole.  Ces- propositions  ont  été  votées  par 
la  Chambre  à  une  très  grande  majorité. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  j'ai  obtenu  du  Ministre  de  l’Agriculture,  par 
voie  d’interpellation  à  la  tribune,  qu’il  soit  pris  des  mesures  énergiques  que 
j’ai  spécifiées  pour  combattre  la  fièvre  aphteuse  qui  ravageait  notre  départe¬ 
ment;  ces  mesures  ont  été  prises  et  la  maladie  a  disparu  presque  immédia¬ 
tement. 

J  ai  fait  de  grands  efforts  pour  obtenir  la  création  d’une  école  d’agriculture 
à  Retliel  ;  et,  comme  vous  le  savez,  j’ai  réussi. 

En  résumé,  je  me  suis  occupé  des  questions  qui  intéressent  directement 
l'agriculture,  l’industrie  et  les  classes  ouvrières,  et  je  suis  convaincu  que,  pour 
ta  République,  la  politique  la  meilleure  est  celle  qui  donne  satisfaction  aux 
intérêts  véritables  des  populations. 

Je  resterai  dans  la  même  voie,  si  vous  voulez  bien  me  renouveler  le  mandat 
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que  vous  m’avez  confié.  Je  lutterai  toujours  pour  défendre  la  République  contre 
les  adversaires  qui  se  couvrent  de  son  nom  pour  vous  demander  vos  sulïrages. 
Je  continuerai  à  travailler  à  l’amélioration  des  lois  sociales  et  de  celles  qui  inté¬ 
ressent  l’agriculture  et  l’industrie. 

Recevez,  mes  chers  concitoyens,  l’assurance  nouvelle  de  mon  entier 
dévouement. 

D.  LINARD,  Agriculteur,  fabricant  de  sucre, 
maire  de  Saint-Germaiomont,  président  du  cercle  agricole 
de  l'arrondissement  de  Rethel,  membre  de  la  commis¬ 
sion  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’agriculture, 
conseiller  général  de  Relhet,  député  sortant. 


Circonscription  de  ROCROI. 
M.  Henri  DCNAIME, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Cédant  aux  pressantes  sollicitations  d’un  grand  ^nombre  d’entre  vous,  me 
sentant  moralement  appuyé  par  les  1.885  électeurs  qui  m’ont  donné  leurs  voix 
en  1889,  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

La  plupart  d’entre  vous  me  connaissent  depuis  longtemps. 

Je  vous  dois  cependant  quelques  explications  claires  et  précises. 

Républicain  progressiste,  je  n’appartiens  à  aucune  coterie.  Je  veux  une 
République  juste  pour  tous,  ouverte  à  toutes  les  adhésions  loyales,  respectueuse 
de  toutes  les  croyances. 

La  question  primordiale  de  la  forme  de  gouvernement  n  est  plus  en  jeu. 
Les  anciens  partis  n’existent  plus.  Les  conservateurs  se  sont  enfin  ralliés  au 
gouvernement  légal,  aux  insiitutions  libres  que  la  France  a  choisies.  Cette  évo¬ 
lution  démontre  la  force  grandissante  de  la  démocraiie. 

L’heure  est  venue  d’entourer  la  République  d’institutions  conformes  à  ses 
doctrines  fondamentales. 

Elle  doit  se  hâter  de  réaliser  les  espérances  légitimes  qu’elle  a  fait  naître  au 
sein  des  masses  laborieuses,  de  mener  à  bien  toutes  les  réformes  qu’elle  sym¬ 
bolise. 

La  nouvelle  Chambre  doit  être  résolument  réformalrke.  Elle  devra  reprendre 
et  faire  aboutir  : 
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La  réforme  de  l’împût  des  boissons,  la  suppression  de  l’exercice; 

La  suppression  de  l’impôt  des  portes  et  feoêtres; 

Une  loi  pratique  et  libérale  sur  la  mutualité,  assurant  aux  fonds  de  retraite 
de  nos  Sociétés  le  maintien  du  taux  de  5  0/0  pour  les  pensions  ne  dépassant  pas 
360  francs. 

Elle  devra  compléter  la  loi  sur  les  frais  dejtislice,  débarrasser  notre  procé¬ 
dure  d’une  foule  de  complications  et  de  lenteurs,  mettre  fin  à  l’atroce  fiscalité 
qui  frappe  les  ventes,  les  successions,  les  saisies  immobilières,  les  saisies- 
arrêts,  les  saisies-exécutions,  etc.,  etc, ; 

Simplifier  les  rouages  de  l’administration,  en  réduisant  l’état-major  des 
fonctionnaires;  en  rétribuant  mieux  les  petits  emplois. 

La  République  est  par  essence  un  gouvernement  populaire,  protecteur  né 
des  faibles  et  des  déshérités. 

II  faudra  se  hâter  de  constituer  une  Caisse  nationale  de  retraites  pour  les 
invalides  du  travail.  C’est  une  loi  difficile,  mais  c’est  une  loi  nécessaire;  la  So¬ 
ciété  a  le  devoir  d’assurer  à  ceux  qui  ont  consacré  leur  vie  à  la  prospérité  de  la 
nation,  la  sécurité  de  leurs  vieux  jours.  11  ne  faut  pas  se  faire  d’illusion  ;  si  l’on 
veut  sincèrement  donner  au  pays  toutes  les  satisfactions  morales,  matérielles, 
qu’il  est  en  droit  d’attendre  de  la  République,  il  faudra  trouver  de  nouvelles 
ressources  budgétaires. 

Pour  aborder  la  première,  rindispensable  réforme  qui  s’impose  à  Tatten- 
lion  des  législateurs,  c^est  de  mieux  répartir  les  charges  socïalea,  c’est  d’établir 
un  régime  flscal  moins  dur  aux  pauvres,  moins  contraire  au  développement 
agricole,  industriel  et  commercial  de  notre  pays. 

Sur  ce  point,  ma  formule  est  simple  :  il  faut  demander  plus  au  riche  et 
moins  au  pauvre;  frapper  ceux  qui  ont  le  superflu,  pour  ménager  ceux  qui 
n’ont  pas  le  nécessaire. 

Je  m’adresse  aux  démocrates  convaincus  et  je  les  convie  à  se  rallier  le 
20  août  à  mon  programme. 

Vive  la  Bépublique  I 

Votre  concîtoyen  dévoué, 

Henri  DUNAIVIE,  conseiller  général. 
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Circonscription  de  SCD  AN. 
M,  A.  PHILIPPOTEÂUX, 

Elu  au  2^^  tour  de  scrutio. 


Chers  compatriotes, 

Je  00  m'attendais  pas  à  rentrer  dans  les  luttes  politiques. 

Je  Tavais  refusé,  il  y  a  quatre  ans,  à  mes  meilleurs  amis,  qui  me  Tout  juste¬ 
ment  reproché. 

Aûjourd’hui,  j'ai  été  Bollicitépar  de  nombreux  concitoyens,  appartenant  aux 
diverses  nuances  de  ropinion  républicaine,  de  mettre  encore  au  service  de  mon 
pays  ^expérience  que  m'ont  acquise  trente  années  de  mairie  et  quinze  ans  de 
législature  (dont  cinq  ans  de  vice-présidence)  dans  les  assemblées  de  1870  à 
1885,  où  n’avaient  pas  pénétré  de  nouvelles  mœurs  parlementaires. 

J'ai  considéré  comme  un  devoir  de  ne  pas  me  dérober  en  face  d'une  situa¬ 
tion  politique  et  sociale  dont  la  gravité  me  paraît  évidente.  Et  voilà  comment  je 
me  trouve  candidat  aux  prochaines  élections. 

Dans  ces  circonstances,  nul  homme  de  bon  sens  et  de  bonne  foi  ne  me 
soupçonnera  d'ambition  ou  d'iniérêls  personnnels. 

Et  si  votre  vote  définitif  s’arrête  sur  un  Ardennais  qui  doive  vous  faire  plus 
honneur  au  sein  du  Parlement  et  se  rendre  plus  utile  à  notre  ville  et  à  Tarron- 
dissement  de  Sedan,  et  par-dessus  tout  à  notre  grande  ressuscitée,  la  France  1 
je  serai  le  premier  à  y  applaudir  et  à  m'en  réjouir. 

La  République  est  maintenant  indiscutable  et  inébranlable.  Je  m'honore 
d'avoir  pris  ma  part  dans  ses  premières  et  rudes  épreuves;  d'avoir  figuré  parmi 
ses  fondateurs;  de  m'être  rangé  dans  Pénergiqiie  phalange  des  368;  et  d’avoir 
vu  toutes  les  ouances  de  ropinion  républicaine  se  rallier  autour  de  mon  nom 
pour  la  faire Iriorap ber  dans  les  élections  de  1876,  de  1877  et  de  1881. 

Comment  devons-nous  comprendre  la  République  en  1893  ?  Doit-elle  être 
sectaire  ou  tolérante?  Rêvant  Fimpossible  ou  s'attachant  aux  progrès  réels  et 
pratiques? 

Sa  mission  actuelle  me  paraît  être  : 

—  De  marcher  à  runion  de  tous  les  Français,  en  accueillant  franchement 
les  retardataires  qui  viendront  à  elle  avec  une  adhésion  loyale  et  publique  et 
avec  un  dévouement  sincère  ; 

—  De  s’appliquer  aux  réformes  et  aux  progrès  de  toute  nature,  dont  l'expé* 
riencede  chaque  jour  nous  fait  comprendre  la  nécessité  et  qui  sont  réalisables 
àrheure  présente; 
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Pi  ds  suivre  et  de  favoriser  le  mouveraeot  social  dans  ce  ou’il 

a  de  léginme  et  de  pratique,  notamment  pour  ramélioration  da  sort  derouvriërs 
des, villes  et  des  campagnes  dans  leur  vie  quotidienne  par  Pallègement  de  cer! 
taines  charges  indirectes,  dans  leurs  chômages  involontaires,  daL““  s  mïa- 
die  et  leur  vieillessot  ~  et  de  tenir  compte,  en  môme  temps,  desr/cesSe 

«**Sencesde  la  1  utte  iocessanté  que  H  ënce 
étrangères  pour  la  prospérité  de  Z  agricaTurë 
etd^ses  industries  diverses,  pour  la  fortune,  la  grandeur  et  la  giL  de  la 

Que  nos  honnêtes  ouvriers,  dont  je  suis  depuis  longtemps  l’amî  fceux  oui 
me  connaissent  le  savent  bien:  les  autres  peuvent  demfnder^I  n^s  socSés  cîë 
retraites  et  de  secours  mutuels  si  mou  concours  leur  a  jamais  fait  défautl  oiip 
nos  vrais  travailleurs  ne  se  laissent  pas  séduire  par  lus  proifle/p^^ 
des  politiciens  et  par  des  promesses  chimériques  dont  la  réalisation  échappe  aux 
électeurs  dès  que  les  élections  sont  passées. 

Au  lieu  d’accueillir  ces  vaines  paroles,  unissons  franchement  toutes  nos 
omies  volontés,  aho  de  progresser  sagement  sous  un  gouvernement  stable 

poi;  !Z. 

d’idées  générales,  et  afln  d’arriver  à  ce  but  d’améliorations 
I  e  progrès,  je  vous  promets,  mes  cher»  compatriotes  si  vos  sulTra'w  font 
ppcore  d.  mol,mrereprésppt.,.,,  j,  promp.." 

paspp,  avec  une  cousciance honnête,  avec  une  iodépendanceabsolue  desituation 

rdVrsr'e:r..iTpr'"“ 

Votre  bien  dévoué  compatriote, 

A.  PHILIPPOTEAUX,  ancien  maire  de  Sedan, 
ancien  vice-président  de  la  Chambre  des  Députés, 
Officier  de  la  Légion  d'honneur. 


Chers  concitoyens, 

En  me  rappelant  à  la  vie  politique,  vous  venez  de  m’accorder  un  ^ran/t 
honneur  et  de  m’imposer  une  lourde  tâche.  grand 

^  '■^connaissant  que  ma  vieille  exné 

rience  peut  encore  être  utile,  et  qu’elle  ne  mauque  ni  de  ZrZa  ITZZZr 

la  République  contre  l’anarchie,  et  la  Franëë 

contre  le  socialisme  laternaüonal  ^  rraoce 

i,S.o'yeZatVntZ.Tnt':»“‘ara 

atpsp„dra,Pa  aVdaapup  iTancn"::  ja“  otZôn'r 

nld'.z;  ™r“  '""i»”».  I»i  an.ai,  «ns  iadZoda^™^ 

O  dans  1  accomplissement  de  sa  mission  législative. 
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La  lutte  èlêCtoFftle  étant  Bute,  ]6  vetw  perâte  tout  sOUvonÎF  des  Ualommea 
perfidés,  des  outrages  et  des  iuepiiesqui  m’out  asBalIlt  Jusqu’i  la  dernière  heure 
de  la  bataille  \  et  je  me  vengerai  dé  tout  eela  en  m’efforçaut  de  servir,  pratiiîue- 
meat  et  le  mîèüi  possible  {mais  jamais  au  détriment  de  la  patrie),  la  cause  ou¬ 
vrière  doht  Oh  8é  réclamait  peur  me  combattre  moi-mSme. 

Êbilii,  dans  la  prochaine  iégislature,  qui  ne  sera  peut-être  pas  oKempte  de 
périls,  mais  qui  sera  débarrassée,  je  l’espère,  des  oiseuses  discusslous  poli¬ 
tiques  et  rempile  d’améiioraUôns  utiles,  meS  efforts  teudroot  à  réaliser  ce  que 
je  vous  écrivais  le  jour  où  je  consentis  à  rentrer  dans  l’arène  électorale  ï  «  à 
progresser  sagement,  sous  un  gouvertiement  stable,  aussi  modéré  qu’éuérgique 
au  besoin,  dans  une  République  de  liberté  et  de  justice  pour  tous,  n 

Que  Dieu  houe  vlèmie  en  aide  dans  cette  tâche  patriotique,  au  dedans  et  au 
dehors] 

Et  vive  la  HèpUbÜqUe  ! 

Vive  la  France  ! 

Votre  compatriote  reconnaissant  et  dévoué, 

Auguste  PHlLlPROTËitlX,  député, 
officier  de  la  Légion  d’hOnteuf . 


Circonscription  de  VOUZIÉïtS. 
M.  Edme  BOÜRGOIN, 

Élu  au  l*”  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Désigné  comme  candidat  à  l’éleetloû  iôgislativê  par  tous  les  comités  répu¬ 
blicains  de  rarroadissement  de  Vouziers,  je  Viens  avec  couflanoe  SoUicitêf  VOS 
sufirsgeSi 

Je  convie  les  républicains  et  Cëüx  qui  août  sincèrement  ralliés  à  la  Répu- 
bliqué  à  se  compter  sur  mon  nom. 

Républicain  sous  l’Empire,  avec  Gambetta,  Je  n’al  jamais  varié  dans  mes 
opinions  !  tel  j’étaia  alors,  tel  je  Suis  aujourd'hui.  Et  si  j’ai  toujours  conservé 
mes  convictioua  paUtlques,  C’est  què  je  suis  profondémeut  cou  vaincu  que  le 
gouvernement  républicain  petit  SftulflOüs  assurer  l’ordre  et  la  stabilité,  la  paüt 
au  dedans  comme  au  dehors  ;  que  seul  il  peut  réaliser  les  réformes  économiques 
et  sociales  qui  s’imposent  aux  Sociétés  modernes. 
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La  Révolution  franoaiaa  a  restitué  !a  terra  au  peuple  ;  U  deuxième  Répu¬ 
blique  a  donué  le  suffrage  univarael. 

Après  avoir  réparé  les  désastres  cia  l’Empire  et  réduit  à  rimpuissance  les 
anciens  partis,  rejetés  par  l'immense  mqjorUé  du  pays,  la  troisième  République 
a  reconstitué  notre  armée,  a  propagé  l’instruction  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  et  a  fait  reprendre  à  ta  France  son  rang  parmi  les  puissances  euro¬ 
péennes. 

Dans  un  ordre  plus  modeste,  mais  non  moins  utile,  la  République  s’est 
occupée,  dans  ces  dernières  années,  d’améliorer  le  sort  des  travailleurs  ;  de 
protéger  l’agriculture î  d’alléger  les  charges  qui  pèsent  si  lourdement  sur  les 
oontrlbuablasi  elle  a  opéré  le  dégrèvement  de  !a  grande  vitesse  et  des  pétroles, 
ta  réforme  des  patentes  et  des  frais  de  justice,  et,  dans  un  temps  très  prochain, 
nos  futurs  députés  auront  h  se  prononcer  sur  ta  suppression  des  prestations  et 
le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier,  deux  réformes  dont  je  suis  le  décidé  par¬ 
tisan. 

Si  elle  n’a  pas  fait  davantage,  c’est  qu’elle  a  été  obligée  de  résister  aux  as¬ 
sauts  des  partis  vaincus,  s’insurgeant  contre  la  volonté  nationale. 

Nous,  républicains,  nous  voulons  conserver  les  conquêtes  de  la  Révolution, 
ainsi  que  les  réformes  qui  ont  été  faites  par  le  gouvernement  républicain. 

Nous  voulons  : 

L’égalité  absolue  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  conformément  è  notre 
admirable  devise  républicaine; 

La  répartition  équitable  des  impôts,  en  rapport  avec  les  ressources  de 
chaque  contribuable  ; 

L’équilibre  du  budget,  en  opposant  une  b  Tri  ère  infranchissable  à  toute  ten¬ 
tative  d’accroissement  des  charges  publiques  ; 

La  diffusion  de  l’instruction  à  tous  les  degrés,  en  particulier  la  création  de 
nouvelles  écoles  d’agriculture  ; 

L’amélioration  du  sort  des  instituteurs; 

Une  Chambre  homogène,  prenant  en  mains  les  grands  intérêts  du  pays,  no¬ 
tamment  ceux  de  l’agriculture,  source  première  de  la  richesse  nationale; 

La  paix  religieuse,  basée  sur  le  principe  de  la  liberté  de  conscience,  avec 
l'application  formelle  du  Concordat  ; 

L’amélioration  du  sort  des  travailleurs  par  le  dégrèvement  des  boissons 
hygiéniques  et  la  suppression  des  octrois  ; 

L’égalité  du  travail  par  la  suppression  du  monopole  accordé  aux  grands 
entrepreneurs  dans  les  prisons  et  autres  établissements  également  privilégiés  ; 

L’assurance  contre  les  accidents  et  les  iucapaciiôs  du  travail  ;  une  caisse  de 
retraite  pour  les  vieillards  et  les  invalides,  et,  d’une  façon  pins  générale,  l’or¬ 
ganisation  de  l’assistance  publique  dans  les  campagnes,  aGn  d’assurer  aux  tra¬ 
vailleurs  le  repos  et  la  sécurité  matérielie  de  leurs  vieux  jours. 

Électeurs, 

Si  vous  êtes  partisan  d’un  tel  programme, 

Si  vous  voulez  une  Chambre  forte,  unie,  respectée,  ne  perdant  pas  son 
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temps  dans  des  discussions  stériles,  mais  prenant  résolument  en  mains  les  in¬ 
térêts  de  ragriculture,  du  commerce  et  de  rindustrie, 

Si  vous  voulez  la  stabilité  ministérielle,  serrez  les  rangs,  pas  d'abstention  I 
Aux  urnes  I  Allez  au  scrutin  au  cri  de  : 

Vive  la  République! 

et  nous  remporterons  la  victoire  :  nous  arracherons  rarrondissement  de  Vouziers 
à  la  réaction,  nous  le  ferons  rentrer  dans  le  grand  courant  démocratique  qui 
entraîne  la  France  entière  vers  la  République, 

Docteur  Edme  B0UR60JN,  officier  de  la  Légion 
d’bouneur,  professeur  à  l’École  supérieure  de 
pharmacie^  professeur  agrégé  à  la  faculté  de 
médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  conseiller  général  du  canton  de 
Graodpré. 
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ARIÈGE 


\ 

Circonscriptîon  de  FOIX. 

M.  DELCASSÉ, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutio. 


Me»  chers  concitoyens, 

J'ai  l'honneur  de  solliciter  de  nouveau  vos  sufiCrages. 

J’aurais  voulu  parcourir,  comme  il  y  a  quatre  ans,  tous  nos  cantons  et  cau¬ 
ser  avec  vous.  Mon  devoir  me  retient  à  Paris.  Vous  seriez  les  premiers  à  vous 
étonner  qu’un  membre  du  Gouvernement  ne  se  trouvât  pas  à  son  poste  précisé¬ 
ment  à  l’heure  où  l’exercice  de  ses  fonctions,  devenu  plus  délicat,  engage  plus 
gravement  sa  responsabilité. 

Je  laisse  donc  mes  actes  défendre,  s’il  en  est  besoin,  ma  candidature. 

J’ai  voulu  faire  tout  le  bien  possible  et  servir  le  pays  utilement.  Le  conseil 
général,  vos  conseils  municipaux  et  vous-mêmes  en  très  grand  nombre  avez  re¬ 
connu,  dans  des  manifestations  extrêmement  flatteuses  pour  moi,  que  mes 
efforts  n’ont  pas  été  vains. 

Je  continuerai.  Je  m’appliquerai  avec  passion  à  cette  tâche,  qui  sera  la  gloire 
de  la  République  :  rendre  la  France,  toujours  plus  grande,  toujours  plus  forte, 
en  réalisant  par  de  nouveaux  bienfaits,  par  des  progrès  incessants,  par  une 
large  et  prévoyante  justice  sociale,  l’union  nécessaire  de  tous  les  Français. 

Et  cependant,  l’Ariège  et  l’arrondissement  de  Foix  garderont  dans  mon 
cœur  et  dans  mes  préoccupations  une  place  privilégiée. 

Agréez,  mes  chers  concitoyens,  l’assurance  de  mes  sentiments  tout 
dévoués. 


DELGASSÉ. 
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Circonscription  de  PAMIERS. 

M.  Julien  DUMAS. 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Les  suffrages  que  vous  m’avez  récemmeDt  accordés  après  une  campagne  de 
quelques  jours  à  peine  et  les  marquai  partiQuliérei  de  confiaaoe  dont  m’a 
honoré  la  ville  de  PamierSj  me  donnent  le  courage  de  poser  de  nouveau  ma 
candidature. 

Je  n’ai  pas  à  revenir  sur  mes  déclarations.  Je  dois  seulement  préciser,  à  fa 
veille  de  la  grande  consultât  ion  du  pays,  comment  je  comprends  l’œuvre  de  la 
prochaine  légisiature. 

Vous  devez  être  frappés  comme  moi,  de  l’impuissance  et  de  l’incohérence 
qui  dominèrent  les  débats  du  Parlement  au  cours  des  dix  dernières  années,  La 
plupart  des  réformes  promises  se  sont  évanouies  dans  la  stérilité  des  diseuBsiona 
politiques^  les  budgets  votés  à  la  hâte  pèseiu  tous  les  jours  plus  durement  sur 
les  contribuables. 

Cependant,  dans  le  pays  tout  entier,  en  dépit  de  cette  Impuissance,  on 
grand  mouvement  d’adhésion  à  la  forme  républicaine  s’est  accompli.  Je  souhaite 
que  ce  mouvement  j’accentue  davantage,  et  que,  désormais,  le  souci  des  luttes 
politiques  toujours  stériles  étant  écarté,  l’attention  de  vos  mandataires  s’atta¬ 
che  à  la  solution  des  problèmes  qui  préoccupent  si  vivement  l’opinion  publique. 

Je  désire  donc  la  paclflcailon  politique,  grâce  à  l’acceptation  loyale  du  gou¬ 
vernement  républicain.  Ainsi  disparaîtront  les  coteries  funestes  et  infécondes, 
et,  dans  Je  sein  de  la  Hépublîque  ouverte  à  tous,  protectrice  de  tous,  pacifique 
et  tolérante^  un  parti  vraiment  national  exercera  son  action  dans  le  champ  si 
vaste  des  réformes  économiques  et  sociales. 

Déjà  se  produit  un  apaisement  notable  dans  les  înttes  qu’engendrent  les 
divergences  des  opinions  religieuses.  J'emploierai  toutes'  mes  forces  à  le  favori¬ 
ser,  dans  un  esprit  toujours  plus  libéral.  Il  est  nécessaire  que  daus  ce  pays  de 
libre  examen  toutes  les  doctrioes  mettent  librement  en  lumière  leurs  apôtres  et 
leurs  adeptes^  Je  souhaite  qu’en  échange  d’une  adhésion  sincère,  le  gouverne¬ 
ment  n’exerce  sa  suprématie  en  matière  d’enseignement  qu^avec  les  ménage¬ 
ments  et  la  bienveillaoce  auxquels  a  droit  de  prétendre  chaque  citoyen,  dans  le 
domaine  si  respectable  et  si  délicat  de  la  cooscience. 

Des  revendications  socialistea  je  fais  deux  parts.  L’une,  chers  concitoyens, 
appartient  à  la  catégorie  des  déclamations  et  des  llalteries,  —  amorces  trom- 
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patiaea  tôüJoüH  teûduôâ  vê«  vôüs  par  les  habîlès  pouj*  eaptéi'  ves  suiTfagés  •  -- 
l’aütfe,  lïuVre  natüifelle  tlti  téüîps,  fïült  du  travail  des  péiiieuts,  <1[ü1  doit  «fê 
l’objet  de  toute  notre  sollicitude  à  une  époque  où  les  découvertes  sdeotîHqueBî 
èxefçaiil  leur  adloti  Bür  !a  malti-d'cBlivi'e>  fenaêatchhqüejour  pluô  dlfllcile  U 
cûndittdri  des  travailléurs. 

N’écoutez  pas  céuz  qui  vous  prêchent  la  lutté  du  capital  et  du  travail.  Lé 
capital  et  le  iravall  sont  faits  pour  s’associer,  non  pour  Se  conibattré.  Fixer  leufs 
rapports  dans  un  esprit  qui  révéle  le  fêspect  de  la  propriété  individuelle  tout  ea 
écartant  les  accapareurs,  telle  doit  être  à  mon  sens  l’oeUvrè  éCâtlOtalque  de  fa 
Chambre  de  demain. 

Il  serait  également  injuste  dé  croire  â  une  opposition  d’intérêts  eûtre  l’ou¬ 
vrier  dôs  champs  êt  l'ouvrier  des  villes.  La  terre  est  la  source  de  toute  richesse, 
le  bien-être  de  l’agîîcültëur  sé  répand  natürellefnent  sur  tous  les  corps  d’état. 
Mon  premier  souci  sera  donc  de  favoriser  l'agricultaré  par  l'établissement  dé 
tarifs  de  douanes  qui  permettent  au  producteur  français  de  trouver  dans  la  Vénté 
des  Céréales  la  récompense  de  ses  labeurs. 

Telles  sont,  chers  concitoyens,  les  consldèratiouB  qui  servlfaient  de  guide  à 
mes  eflorts  si  VOUS  me  jugiez  digne  de  vous  représenter. 

Julien  DUMAS,  avocat  a  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  maire  de  Luzenac. 


Électeurs  de  l’arrondissement  dé  Pamîers, 

Bû  présentant  mon  nom  à  vos  suffrages,  j’ai  l’ambition  do  croire  que  ceux 
qui  l’ont  porté  avant  moi  et  dont  la  vie  s’est  dignement  écoulée  dans  notre 
Ariège  ont  créé  entre  vous  et  moi  une  communauté  de  souvenirs.  Je  les  invoque 
aujourd’hui  comme  mon  meilleur  titre  à  votre  confiance. 

Des  luttes  déjà  soutenues,  j’ai  gardé  un  attaehement  profond  aux  idées 
libérales  et  modérée,  mais,  respectueux  des  enseignements  du  Bufibage  uoiver* 
sel,  je  considère  que  la  République  est  désormais  le  gouvernement  indlSQUtable 
de  notre  pays. 

Ce  sentiment,  chers  Concitoyens,  je  l'èspfimals  aaguêre  en  ces  termes  aux 
électeurs  du  canton  desCabannes,  en  acceptant,  par  une  retraite  à  la  veille  du 
scrutin,  le  sacrifice  qu’ils  me  demandaient  au  nom  de  la  discipline  de  notre 
parti,.. 

U  Je  suis,  avant  tout,  homme  de  mon  temps... 

a  ...  Le  pays  a  hautement  proclamé  sOn  attachement  à  la  République  J'en¬ 
tends  la  servir  loyalement  et  sans  arrière-pensée.  » 

Les  résultats  du  premier  tour  de  scrutin  n’ont  pas  répondu  aux  convictions 
des  électeurs  de  cet  arrondissement  :  en  présence  du  socialisme,  quelque  dégui¬ 
sement  qu’il  affecte,  un  devoir  s’impose. 

Je  viens  donc  faire  appel  aux  hommes  de  bonne  volonté,  à  [tous  ceux  qui 
sont  effrayés  comme  moi  des  menaces  du  socialisme,  à  tous  ceux  qui  préfèrent 
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la  tolérance  politique  et  religieuse  à  Fesprit  de  secte  et  de  parti,  à  ceux  qui 
voient  Tavenir  de  notre  pays  assuré  dans  uue  alliance  féconde  des  modérés  et 
des  sages. 

Seule,  cette  alliance  pourra  nous  permettre  d*eQvisager  dans  un  esprit  libé' 
rai  et  ferme  les  destinées  de  la  démocratie,  d'assurer  par  des  lois  sagement 
pondérées  l'avenir  de  Fouvrier,  de  le  protéger  contre  les  accapareurs  de  son 
travail  et  de  gagner  son  attachement,  non  par  des  déclarations  et  des  promesses 
décevantes,  mais  en  lut  inspirant  la  conûance  et  l'estime  par  Fétude  assidue  de 
ses  besoins  et  de  ses  tendances. 

A  ceux  que  la  République  éloigne  encore,  je  demande  de  sacrifier  d’irréa¬ 
lisables  espérances  au  bien  de  leur  pays  —  je  conjure  les  républicains  d'oublier 
les  prétendues  exigences  d'une  politique  qui  n’engendre  que  les  divisions  et  les 
haines  erconduiraità  la  dictature,  pour  se  souvenir  des  principes  de  libéralisme 
qui  sont  noire  honneur  et  notre  patrimoine  et  se  confondent  avec  le  génie  même 
de  notre  race. 

Cette  politique,  chers  Concitoyens,  sera,  je  Fespère  et  le  souhaite  ardem¬ 
ment,  celle  de  demain.  La  voir  réalisée  dans  Farrondisse ment  de  Pamiers,  auquel 
tant  de  souvenirs  et  de  liens  me  rattachent,  serait  la  fierté  de  ma  vie. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  vous  pourrez  compter  sur  mon  dévouement?  Les 
intérêts  agricoles  et  industriels,  qui  vous  sollicitent,  sont  également  Fobjet  de 
mes  préoccupations.  Les  productions  de  la  terre  sont  la  source  naturelle  de  la 
richesse  publique  ;  protéger  l'agriculture,  au  moyen  de  dégrèvements  et  de  lois 
protecliounistee,  est  le  premier  devoir  que  votre  élu  devra  s'imposer. 

Je  réclamerai,  en  m’inspirant  de  mes  connaîssauces  professionnelles,  la 
diminution  des  frais  de  justice  et  je  voterai  les  lois  si  désirées  qui  auraient  pour 
objet  de  détruire  les  inconséquences  des  droits  successoraux. 

Enfin,  si  par  vos  votes  je  deviens  votre  représentant,  je  n'aurai  d'autre 
souci  que  de  répondre  à  vos  besoins  et  vous  serez  l'objet  de  ma  constante 
sollicitude* 

Mes  chers  Compatriotes, 

Je  vous  ofîfre  un  nom  ariégeois  î  je  représente  la  République  modérée  et  je 
lutte  contre  le  radicalisme  socialiste.  C'est  à  vous  de  choisir,  c'est  à  vous  de 
prononcer, 

Julien  DUMAS,  avocat  à  ia  Cour  d’appel  de  Toulouse,  Maire  de  Lnzenac. 
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Circonscription  de  SAINT-GIRONS. 
iM.  Joseph  SEMTENAC, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Vous  me  rendrez  cette  justice  qu’à  aucun  moment  de  ma  vie  politique,  déjà 
longue,  je  n’ai  cherché  à  m’imposer  à  vos  suffrages  par  l’intrigue  ou  par  la  ré¬ 
clame  déprogrammés  excessifs  auxquels  j’aurais  été  ensuite  infidèle.  Ils  me  sont 
venus  de  votre  confiance  et  de  votre  libre  volonté. 

C’est  encore  à  votre  libre  volonté  que  je  viens  demander  le  renouvellement 
de  mon  mandat  législatif  si  vous  m’en  jugez  toujours  digne,  ce  'que  j'ai  la  fierté 
de  croire,  quelque  modestes  qu’aient  été  mes  services. 

Républicain  de  la  première  heure,  il  est  superilu  d’afflrmer  mes  sentiments 
démocratiques  à  mes  amis  républicains  que  ne  déconcertent  pas  toutes  les 
vieilles  et  menteuses  dénominations  de  radicaux  et  d’opportunistes. 

Ils  savent  que  je  n’ai  jamais  marchandé  mes  votes  à  toutes  les  réformes 
réalisant  des  progrès  demandés  par  le  pays. 

Partisan,  à  toutes_les  heures,  d’une  République  ouverte  à  [tous,  Juste  et 
égale  pour  tous,  j’appelle  de  tous  mes  vœux  la  récondliation  sincère  et  sans 
réserve  de  tous  les  Français  sous  le  drapeau  républicain. 

Je  veux  uue  République  progressiste,  non  par  des  mots,  mais  par  des 
actes. 

Fermement  opposé  à  tout  socialisme  violent  et  stérile  et  à  toutes  les  chi¬ 
mères  qui  ne  servent  qu’à  retarder-  la  marche  en  avant,  je  suis  pour  un  socia¬ 
lisme  pratique  consistant  en  des  réformes  toujours  sagement  étudiées  et  tendant 
à  faire  monter  progressivement  la  société  tout  entière  et  la  classe  des  tra¬ 
vailleurs  en  particulier  vers  uu  état  supérieur  de  bién-ôtre,  de  lumière  et  de 
justice. 

Tout  en  me  prononçant  pour  les  libres  énergies  de  l’individu  et  de  l’asso¬ 
ciation  contre  les  contraintes  qui  livreraient  tout  à  l’État,  je  suis  de  ceux  qui 
pensent  que  la  .législation,  de  nos  jours,  a  pour  mission  de  reconnaître  les 
duretés  de  la  vio  et  ele  les  adoucir,  qu’il  faut  s’y  acheminer  par  la  réforme 
générale  de  l’impôt  qui  est  inéquitablement  réparti,  notamment  en  ce  qui 
touche  la  propriété  foncière  et  les  taxes  établies  sur  les  objets  de  première 
nécessité,  et  en  môme  temps  par  les  œuvres  de  solidarité  sociale,  telles  que  la 
création  de  caisses  d’assurances  et  de  caisses  de  retraites  dans  l’intérêt  des 
travailleurs. 

13 
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Je  veux  le  maiutien  du  Concordat  loyalemeut  appliqué  dans  son  texte  et  dans 
son  esprit. 

Je  ne  veux  pas  un  Président  pfébiscîtaire,  pas  plus  qu*une  Chambre  qui 
puisse  se  croire  ioüi  dans  la  Constitution. 

Je  pense,  enfin,  que  la  République  n’est  saine  et  forte  que  là  où  les  lois 
sont  appliquées  fermement,  où  toutes  les  libertés  sont  garanties,  sauf  celles 
du  désordre,  où  chacun  respecte  les  croyances  des  autres,  et  l’État,  celles  de 
tous. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  je  vous  prie  d'agréer,  meschere  concitoyens, 
l'expression  de  tout  mon  dévouement. 

Joseph  SENTENAC,  avocat,  député  sortant. 
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AUBE 


Circonscription  d’ARCI  S-SUR- AUBE. 
M.  Henry  CASTiLLARD, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

A  une  époque  où  des  candidats  notoirement  monarchistes  se  disent  raliiés 
à  la  République  pour  capter  la  confiance  des  Électeurs  et  où  les  réactionnaires 
coalisés  tentent  d’arriver  par  la  ruse  au  but 'Qu’ils  ne  peuvent  atteindre  par  la 
force,  la  clairvoyance  et  l’union  de  tous  ceux  qni  veulent  le  maintien  de  nos 
institutions  démocratiques  sont  plus  nécessaires  que  jamais. 

Vous  serez  clairvoyants  et  unis  en  souvenir  des  élections  de  1389 1  Vous 
tiendrez  à  effacer  une  défection  due  seulement  à  une  surprise  et  il  ne  sera  pas 
dit  que  l’arrondissement  d’Arcis  a  déserté  pour  toujours  la  cause  républicaine 
à  laquelle  il  était  jusqu’alors  resté  fidèle  I 

Résolus  à  vous  ressaisir,  vous  voulez  aujourd’hui  que  votre  représentant 
soit  tout  à  la  fois  un  défenseur  zélé  de  l’Agriculture  et  un  serviteur  loyal  de  la 
République  et  c'est  pour  cela  que  le  Congrès  réuni,  la  2  juillet,  à  Arcis-sur-Aube, 
m’a  confié  la  défense  du  drapeau  républicain. 

Je  suis  fier  de  sa  confiance  et  je  m’attacherai  à  la  justifier  ;  mais  n’attendez 
pas  de  moi  un  exposé  pompeux  de  séduisantes  promesses.  Un  tel  procédé  électo¬ 
ral  est  indigne  des  hommes  qui  ont  a  cœur  de  remplir  tous  leurs  engagements. 

Mon  programme  se  résume  ainsi  : 

Protection  de  l’Agriculture,  notre  mère  nourricière,  par  les  moyens  les  plus 
efficaces.  —  Organisation  du  Crédit  agricole  afin  de  permettre  aux  cultivateurs 
de  se  procurer  à  peu  do  frais  les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires.  —  Organi¬ 
sation  des  assurances  agricoles. 

Perfectionnement  des  lois  sur  le  Travail. 

Organisation  du  Crédit  populaire  qui  permettra  aux  ouvriers  syndiqués 
d’exploiter  leur  industrie  pour  leur  propre  compte  et  d’en  tirer  les  bénéfices  qui 
ne  sont  recueillis  aujourd’hui  que  par  les  capitalistes. 

Création  d’une  Caisse  de  retraite  pour  les  ouvriers  que  l’âge  ou  les  infir¬ 
mités  obligent  à  quitter  l’atelier  ou  le  chautier. 


Réforme  des  impôts  et  nolamment  de  F  impôt  foncier,  afin  de  proportloiiDer 
de  plus  en  plus  les  charges  des  contribuables  à  leurs  facultés. 

Diminution  des  frais  de  justice. 

Suprématie  de  l^Ëtat  laïque.  —  Maintien  intègi^al  des  lois  scolaires  et  mili¬ 
taires,  lesquelles  ne  portent  pas  atteinte  au  libre  exercice  de  la  religion.  — 
Répudiation  de  toute  alliance  arec  les  groupes  hostiles  à  ces  lois  fondam entâtes. 

Établissement  dhm  contrôle  plus  rigoureus  sur  les  pouvoirs  publics. 

Uù$  cbers  coucitoyens, 

Si  j^airh  onneur  de  vous  représenter,  f  emploierai  les  vacances  parlementaires, 
que  je  passerai  à  Arcis,  Où  ]’ai  mon  hüMtàtioo  et  nies  intérêts  agricoles,  à  aller 
visiter  toutes  les  communes  de  rarrondissement.  J’estime,  en  effet,  que  c’est  le 
devoir  strict  de  Pélu  de  voir  le  plus  souvent  possible  ses  électeurs  dont  il  peut 
d’autant  mieux  connaître  les  besoins  qu’il  les  a  discutés  avec  eux.  Ce  contact 
constant  présente  on  autre  avantage  d’une  portée  non  moins  haute  :  c’est  d'éta¬ 
blir  et  de  consolider  les  liens  de  cordiale  sympathie  qui  s’imposent  entre 
mandants  et  mandataire  sous  le  régime  d’ égalité  où  nous  vivoüs. 

En  meme  temps  que  je  donnerai  mes  soins  à  vos  intérêts  particulim  je 
veillerai  sur  vos  intérêts  politiques.  Je  consacrerai  mes  efforts  à  protéger  notre 
jeune  démocratie  contre  les  entreprises  de  la  réaction  qui  a  changé  de  tactique, 
mais  qui  n’a  pas  désarmé,  et  à  maintenir  notre  noble  paya  dans  la  voie  de 
la  civilisation,  du  progrès  et  de  la  liberté  î 
Vive  la  République  ! 

Uetiry  CASTILLARD. 


Circonscription  de  BAR-SUR-AUBE. 

M.  TillERRY-DELANOUE, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  couGitoyens, 

En  me  désigaant,  il  y  a  quatre  ans,  pour  vous  roprèseuler  à  la  Chambre 
des  Députés,  vous  avez  affirmé,  utie  lois  dé  plus,  votre  attachement  siücère^ 
inébranlable,  à  nus  mstitulions  républicaines,  ’ 

De  mon  côté,  je  les  ai  soutenues^  défendues,  ainsi  que  je  vous  Eavaîs  promis 
et  ainsi  que  je  Rai  Loujours  fait  depuis  que  je  suis  mêlé  k  la  politique. 

Je  vous  disais  alors  que  la  République  est  la  seule  forme  de  gouvernement 
qui  nous  offre  le  plus  de  chances  de  stabilité,  de  iranquillilé,  de  paix;'  qu’elle 
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assure  le  cotilrôle  de  tous  les  citoyens  sur  les  différentes  assemblées  délibé¬ 
rantes;  qu’elle  nous  a  permis,  par  sa  sagesse  et  en  môme  temps  par  sa  fer¬ 
meté,  de  résister,  sacs  atteinte  au  drapeau  français,  à  toutes  les  menées  plus 
ou  moiüs  déguisées  d’un  ennemi  ambitieux  et  toujours  avide  de  conquêtes. 

Depuis  quatre  ans,  les  événements  ont  consacré  ces  afiimiations!  la  Répu¬ 
blique  a  triomphé  au  dedans  de  la  tentative  boulaugiste  ;  elle  a  ti’iomphé  égale¬ 
ment  au  dehors  par  l’entente  avec  la  Russie,  entente  qui  augmente  encore  les 
chances  de  paix  européenne,  tout  en  consolidant  notre  situation. 

Quant  à  la  défense  de  vos  intérêts,  qui  se  coniondeut  avec  les  miens,  j’ai 
voté  toutes  les  mesures  susceptibles  d’augmenter  nos  ressources  et  d'apporter 
l’économie  dans  nos  finances  ;  j'ai  dénoncé  les  traités  de  commerce  ; 
j’ai  voté  : 

Lors  de  la  discussion  du  tarif  des  douanes,  les  articles  et  les  amendements 
tendant  à  accorder  aux  différents  produits  de  notre  soi  :  produits  agricoles, 
viticoles,  industriels,  la  meilleure  situation  pour  lutter  contra  la  concurrence 
étrangère  ; 

La  faculté,  pour  les  conseils  municipaux,  de  remplacer  la  prestation  par 
des  centimes  communaux  ; 

La  création  du  Crédit  agricole  ; 

La  modification  de  la  répartition  de  l’impét  fôncier,  soit  un  bénéfice  annuel 
pour  le  département  de  l'Aube,  de  244433  francs. 

Tous  ces  articles  figuraient  dans  mon  programme. 

En  outre,  j'ai  voté  : 

Les  modérations  dé  l’impôt  foncier  et  les  sommes  destinées  à  venir  au 
secours  des  communes  victimes  des  gelées,  orages,  etc,  ; 

La  faculté,  pour  les  communes,  de  se  syndiquer  pour  la  défense  d’intérêts 
communs  ; 

L’amélioration  progressive  de  la  situation  des  instituteurs  ; 

La  création  de  l’armée,  coloniale,  afin  de  supprimer  le  prélèvement  des 
premiers  numéros  affectés  à  l’infanterie  de  marine  ; 

Le  dégrèvement  de  la  terre  ; 

L’augmentation  de  l’impôt  (4  0/0)  sur  les  valeurs  de  Bourse  ; 

L’impôt  sur  la  spéculation  ; 

La  suppression  des  droits  de  circulation  des  vins  et  buissons  hygiéniques  ; 

La  suppression  de  l’exercice  chez  les  petits  débitants  ; 

Le  maintien  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  (j’ai  prouvé  que  toute  affir¬ 
mation  contraire  était  une  calomnie)  ;  du  reste,  rien  n'est  changé  au  régime  des 
boissons  ;  ■  ■ 

Le  maintien  du  droit  sur  les,  fourrages,  dans  l'intérét  de  notre  budget  et 
pour  ne  pas  ébranler  notre  tarif  des  douanes  ; 

Le  maintien  du  droit  de  5  francs  sur  le  blé,  contre  la  réduction  du  droit  de 
3  francs,  réduction  qui  n’a  pas  amené  une  diminution  sensible  sur  le  prix  du 
pain,  pas  plus  que  le  retour  au  droit  de  S  francs  n’en  a  amené  l'augmentation, 
mais  qui  a  privé  notre  budget  de  recettes  importantes  ;  celle  expérience  me 
fera  voter  une  augmentation  de  3  francs  sur  la  droit  actuel  de  5  francs,  soit,  au 
total,  un  droit  de  S  francs. 


•  encore  volé  : 

Uae  réduction  de  25  0/0  sur  le  transport  des  fourrages  par  chemin  de 

fen 

Une  réduction  ioiportante  sur  le  prix  de  transport  des  voyageurs  et  surtout 
sur  le  prix  des  places  de  3®  classe. 

J'ai  ainsi  tenu  rengagement  que  j'avais  pris  de  défendre  vos  intérêts,  et 
d*ayoir  toujours  en  vue  ie  progrès,  l’amélioration  de  nos  institutions  démo¬ 
cratiques. 

Cet  engagement^  je  le  prends  à  nouveau. 

En  outre,  je  voterai  toutes  les  mesures  susceptibles  de  favoriser,  au  fur  et 
à  mesure  que  nos  ressources  le  permettront  ; 

Le  développement  des  syndicats  agricoles  ;  des  sociétés  de  secours  et  d'as¬ 
surances  mutuels  ; 

L’amélioration  des  caisses  de  retraite  et  de  l’assistauce  pour  les  ouvriers  \ 

La  révision  du  cadastre  et  des  tarifs  dits  de  pénétration  ^ 

La  diminution  des  charges  qui  pèsent  sur  ia  classe  ouvrière,  en  évitant 
toute  mesure  inquisitoriale  ; 

Le  maintien  des  lois  scolaires  et  militaires  [ 

La  diminution  des  frais  de  justice  ; 

La  déduction  des  dettes  dans  les  successions  ; 

La  liberté  de  conscience  ;  la  liberté  individuelle  sous  le  contrôle  et  Tact  ion 
de  TÉtat  ; 

L'élévation  des  droits  sur  les  blés  étrangers  ; 

L’amélioration  de  ia  situation  des  travailleurs  et  des  producteurs. 

Je  défendrai,  par  tons  les  moyens,  comme  je  l'ai  déjà  fait,  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru,  si  on  Tattaque  à  nouveau,  et  je  voterai  le  rejet  de  toute  loi 
qui,  de  près  ou  de  loin,  pourrait  entamer  soit  directement  ou  indirectement  ce 
privilège. 

Fort  de  mon  passé  républicain,  de  mes  quinze  ans  de  vie  politique,  de 
l'expérience  acquise,  je  fais  un  chaleureux  appel  à  tous  ceux  qui  sont  convaincus, 
comme  je  le  suis,  que,  pour  défendre  la  République,  il  faut  en  conûer  les 
intérêts  à  un  républicain  dont  vous  avez  pu  coDstamment  contrôler  les  opinions 
et  qui,  indépendant  par  caractère  et  par  situation,  exempt  de  toute  comprO’- 
mission,  n’a  jamais  csssé  de  marcher  dans  la  voie  du  progrès  démocratique* 
Vive  la  France  l  Vive  la  République  1 

TilJERRY-DELÀNOUE,  député  sortant, 

Maire  de  Soulaines,  —  Conseiller  général,  —  Président  de  h  Société 

d'EüCüuragement  à  ragricuUure  de  l'arrondissement  de  RaMur-Âube. 
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Circonscription  de  BAR-SUR-SEINE. 
M.  MICHOU, 

Étu  au  2°  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

\ 

Vous  m*avez;  à  trois  reprises,  fait  ^honneur  de  me  choisir  pour  votre 
Député*  Je  vous  en  remercie. 

Je  me  suis  efforcé  de  répondre  à  votre  confiance  en  remplissant  mon  man¬ 
dat  honnêtement,  en  tonte  indépendance,  et  c’est  avec  la  conscience  du  devoir 
accompli  <jne  je  vous  en  demande  aujourd^hn]  le  renonvellement. 

Mon  programme,  nettement  républicain  et  franchement  démocratiquej 
procède  de  convictions  trop  anciennes  et  trop  sincères  pour  changer  à  chaque 
élection.  C'est  celui  que  vos  votes  ont  ratifié  en  1889,  et  dont  je  rappelle  ici 
les  principaux  points  : 

Encouragements  incessants  à  l'agriculture  et  à  la  viticuîtare  ;  réduction  de 
Flmpot  foncier  ;  suppression  de  la  prestation  ;  protection  efficace  à  toutes  les 
branches  du  travail  national  ; 

Répression  énergique  des  fraudes  qui  se  pratiquent  an  détriment  des  pro¬ 
duits  français,  des  falsifications  audacieuses  dont  sont  Rohjet  les  vins  et  autres 
substances  alimentaires; 

Organisation  de  l'assistance  publique  dans  les  campagnes,  etpïus  généra¬ 
lement  de  toutes  les  institutions  propres  à  venir  en  aide  aux  classes  ouvrières  et 
aux  déshérités  de  la  fortune  ; 

Simplification  de  la  procédure;  diminution  dfes  frais  de  justice;  extension 
de  la  compétence  des  juges  de  paix  ; 

Economies  budgétaires  sérieuses  ;  réforme  de  l'impôt,  qui  doit  être  propor¬ 
tionnel  aux  ressources  du  contribuable, 

Plusieurs  de  ces  questions  ont  été  résolues  ou  étudiées  par  le  Parlement; 
des  lois  importantes,  qu'il  serait  tr'op  long  d'énumérer,  ont  été  votées  ;  toutes 
témoignent  de  la  sollicitude  de  vos  mandataires  pour  les  intérêts  généraux  du 
pays,  et  particulièrement  pour  les  besoins  des  travailleurs  des  villes  et  des  cam¬ 
pagnes* 

Vous  connaissez  par  mes  discoiirs  et  par  mes  votes  la  part  que  j'ai  prise  à 
ces  travaux  de  U  dernière  législature* 

Ai-je  besoin  d’ajouter  que  je  place  les  lois  scolaires  et  militaires  au  rang 
des  principales  et  des  plus  légitimes  conquêtes  de  la  démocratie,  et  que  je 
demande,  avec  tons  les  vrais  républicains,  le  maintien  de  ces  lois  de  justice  et 
d'égalité. 
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Electeurs, 


La  République,  de  S^aveu  même  de  ses  adversaires,  est  déûmtivemeïit 
fondée*  Il  reste  à  développer  ses  principes  et  à  lui  faire  produire  tous  ses  bien¬ 
faits. 

Si  vous  me  croyez  toujoufs  capable  et  digne  de  collaborer  à  cette  couvre 
patriotique;  si  vous  considérez  comme  des  titres  à  uo  nouveau  mandat  les  actes 
accomplis,  T  expérience  acquise  par  douze  années  de  législature,  une  vie  toute 
do  travail,  de  luttes  pour  la  liberté,  de  dévouement  à  ceux  qui  peinent  et  qui 
souiïrent,  accordez-moi  vos  suffrages,  et  soyez  sûrs  que,  dans  la  future 
Chambre  comme  dans  fancienne,  je  saurai  défendre  avec  énergie  vos  intérêts 
et  vos  droits. 

Docteur  MICHOU,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,' 
Député  sortant. 


Circonscription  de  HOGENT»SUH-SEINE. 
M*  CASIMIR-PERIER, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

S'il  était  légitime  qu^à  la  dernière  séance  de  la  Chambre  des  Députés,  un 
hommage  fût  rendu  au  Suffrage  universel  qui  pourra  cette  année  exprimer  sa 
volonté  au  milieu  du  calme  et  en  présence  des  partis  désarmés,  Tarrondisse- 
ment  de  JNogent-sur-Seine,  fidèle  depuis  tant  d'années  au  même  drapeau,  mé¬ 
rite  la  reconnaissance  de  la  République. 

Mais  le  calme  n'est  pas  le  silence,  et  la  discussion  des  principes  et  des 
intérêts  n'est  jamais  plus  féconde  que  dans  un  pays  où  les  préventions  sont 
tombées,  où  les  querelles  sont  éteintes. 

Le  régime  parlementaire  assure  l'exercice  de  vos  droits.  La  Chambre  que 
vous  allez  élire  répondra  à  Pattente  de  la  Nation,  si,  se  dégageant  des  questions 
de  personnes  et  de  la  rivalité  des  ambitions,  elle  se  donne  la  plus  utile  et  la 
plus  noble  des  tâches  : 

Développer  les  institutions  qui  s’inspirent  de  Tesprit  de  fraternité  et  de 
solidarité; 

Continuer  de  remanier  les  impôts,  et,  en  particulier,  les  contributions 
directes,  pour  réaliser  une  plus  équitable  répartition  des  charges  publiques, 
ménager  Tépargne,  soulager  l'agriculture  qui  souffre,  venir  en  aide  au  petit 
patenté,  commerçant  ou  industrieL 
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Mesurer  et  mieux  régler  les  dépenses  de  l’Éiat,  gérer  la  fortune  publique, 
sans  oublier  que  le  crédit  de  la  France,  qui  repose  sur  la  paix  sociale  et  le 
maintien  de  l’ordre,  assure,  comme  son  armée,  son  indépendance  et  sa  force. 

Les  gouvernements  qui  s’aUinuent  et  qui  durent,  les  majorités  homogènes 
et  stabies  peuvent  seuls  servir  la  patrie  au  dedans  et  au  dehors,  et  réaliser  les 
réformes  légitimement  réclamées  par  la  Démocratie. 

Je  demeure  le  serviteur  dévoué  d’une  politique  qui,  par  le  respect  des 
consciences  et  des  convictions,  par  la  foi  dans  le  jirogrés,  rend  la  République 
inébranlable  en  France,  et  la  France  puissante  dans  le  monde. 

GéSlMIR-PERlER, 


l’*  circonscription  de  TROYES. 
M.  CEÎARONNAT, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  viens  solliciter  vos  suffrages  pour  l’élection  législative  du  20  août. 

Vous  me  connaissez  de  longue  date;  je  n’ai  jamais  varié  dans  mes  opinions. 
Je  suis  ce  que  j’ai  toujours  été,  un  partisan  résolu  des  réformes  politiques,  éco¬ 
nomiques,  financières  et  sociales  sans  lesquelles  la  République,  aux  mains  d’une 
oligarchie  oppressive,  ne  sera  jamais  qu’une  monarchie  déguisée. 

Depuis  le  Seize-Mai,  la  situation  n’a  jamais  été  aussi  grave  qu’aujourd'lmi. 
Dans  les  sphères  gouvernementales,  le  vent  tourne  violemment  à  la  réaction. 
Les  opportunistes,  dont  l’hostilité  sourde  contre  la  démocratie  s’est  manifestée 
en  toute  circonstance,  impatients  de  rompre  avec  la  gauche  assez  audacieuse 
pour  exiger  une  République  républicaine  et  de  reporter  à  droite  l’axe  de  leur 
politique,  se  jettent  dans  les  bras  des  ralliés,  ces  nouvelles  recrues  qui  pren¬ 
nent  leur  mot  d'ordre  au  Vatican  et  n’entrent  dans  la  République  que  pour  la 
trahir,  sinon  pour  l’égorger.  Ils  espèrent  arriver,  avec  leur  concours,  à  former 
une  majorité  suffisante  pour  faire  échec  à  la  démocratie  et  étouffer  ses  impor¬ 
tunes  revendications. 

Mais  le  peuple  veille  et  le  suffrage  universel  nous  épargnera  cette  honte 
en  déjouant  les  projets  criminels  de  la  réaction  opportun o-ciéricale. 

A  quoi  bon,  citoyens,  vous  développer  mon  programme?  Vous  le  connaissez  - 
tous,  puisque  une  fois  déjà,  vous  m’avez  envoyé  à  la  Chambre  pour  le  défendre  ; 
c’est  le  programme  des  réformes  radicales  que  la  démocratie  attend  vainement 
depuis  tant  d’années. 

Parmi  ces  réformes,  la  plus  urgente,  et  sans  laquelle  la  plupart  des  autres 
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géraient  irréalisables j  c’est  la  réforme  ûiiancière;  il  faut,  de  toute  nécessité, 
commencer  par  substituer  aux  impôts  existants,  tous  împroportioonels  et  plus 
ou  moins  iniques,  qui  frappent  les  petits  au  proüt  des  gros,  i  impôt  progressif 
sur  la  fortune,  en  prenant  pour  base  le  capital  et  le  revenu  avec  exemption 
complète  pour  les  revenus  inférieurs  à  1*500  francs;  non-seuleraecL  la  justice 
sociale  Pexige,  mais  rélasticité  nécessaire  de  notre  bndget  et  le  fonctionnement 
régulier  de  Pamortisgement  de  la  dette  publique  eu  font  une  impérieuse  obli¬ 
gation* 

Ennemi  de  tous  les  monopoles,  je  suis  pour  k  suppression  du  privilège  de 
la  Banque  de  France  et  le  retour  à  PEtat  des  chemins  de  fer  et  des  mines,  aussi 
bien  dans  P  intérêt  social  que  dans  Pintérêt  de  la  défense  nationale* 

à  la  réforme  financière  et  à  la  suppression  de  tous  les  monopoles,  derrière 
lesquels  skbntenit  les  écréineurs  de  la  fortune  publique,  est  intime  ment  liée  la 
prospérité  nationale,  si  gravement  atteinte  dans  ses  sources  vives  :  rindustrie, 
le  commerce,  ragricuUure. 

Cette  dernière,  surtout,  traverse  en  ce  moment  une  crise  terrible.  Lui  venir 
en  aide  dans  sa  détresse,  la  protéger  par  tous  les  moyens  possibles,  c^est  bien  ; 
mais  ce  qui  vaut  mieux  et  ce  qui  est  indispensable  pour  lui  permettre  de  se 
relever  et  de  prospérer  —  que  les  cultivateurs  en  soient  bien  convaincus, 
c’est  de  supprimer  les  charges  écrasantes  qui  pèsent  sur  eux,  sous  cent  formes 
diverses  ;  de  répandre  à  profusion  Penseignement  des  meilleures  méthodes  et 
de  créer  enfin  le  crédit  agricole,  mettant  à  leur  disposition  des  fonds  à  bon  mar- 
ché.  Là  est  le  salut  pour  Pagricullure,  et  elle  ne  peut  Pattendre  que  de  la  réforme 
démocratique  de  notre  détestable  système  d’impôts.  Elle  peut  compter  sur  toute 
ma  sollicitude  et  sur  mon  dévouement  absolu. 

Enfin  la  question  sociale  s^imposeauxpatriotiques  préoccupations  des  démo¬ 
crates  :  la  proposition  Bovier-Lapierre  sur  les  syndicats  professionnels,  la  créa¬ 
tion  de  caisses  de  secours  et  de  retraite,  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à 
huit  heures  dans  les  mines  et  les  manufacUires  auront  en  moi  un  défenseur 
résolu. 

Mes  chers  concitoyens. 

De  Vissue  de  la  lutte  électorale  actuelle  peut  dépendre  Pa venir  de  la  Répu¬ 
blique. 

J’adresse  donc  un  suprême  appel  à  vous  tous,  hommes  de  progrès,  de  liberté 
et  de  justice  sociale.  En  présence  du  danger  qui  menace  k  République,  que  les 
nnances  d’opinion  s’eiïacent,  que  les  divisions  cessent  !  Unissez-vous  dans  Pamour 
de  la  République,  serrez  vos  rangs  autour  do  drapeau  des  revendications  démo¬ 
cratiques  et  sociales,  courez  sus  aux  ennemis  de  nos  libertés  et  fai tes-les  rentrer 
dans  le  néautl  Aux  urnes,  sans  absteniioosl  Vous  êtes  le  nombre,  donc  vous 
Ôtes  k  force-  Unies  et  disciplinées,  les  légions  de  k  démocratie  sont  invincibles. 

Le  20  août,  la  victoire  sera  la  récompenae  de  vos  efforts  et  de  votre  patrio¬ 
tisme! 


GthtRONlMAT,  ancien  député. 
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2=  Circonscription  de  TROYES. 
M.  H,  DUTfiEJX, 

Elu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Wiq™  tïtlâ  0»  '•  “P"- 

La  défection  du  parti  opportuniste,  son  suprême  dédain  da  corps  électoral 

roSr.T.r"“  ‘T  cCbtoâi 

troublé  la  conscience  du  pays  et  compromis  la  lîépnblique 

ennemi™"'  «era  livrée  à  ses  pires 

Citoyens, 

Je  me  présente  devant  vous  avec  confiance 

Ma  candidature  signifie  liberté,  progrès,  justice,  au  moyen  des  réformes 
économiques  et  sociales  que  la  démocratie  réclame  et  attend 
Au  point  de  vue  purement  politique  • 

..  P»' 

je  considère  que  l’État  doit  être 
indifféreut  aux  conceptions  religieuses,  que  son  enseignement  doit  tendre  à  faire 
disparaître  parce  qu’elles  sont  une  entrave  au  développement  normal  de  l’hu¬ 
manité  et  une  menace  constante  contre  les  libertés  publiques. 

nr,.  î“f  partisan  absolu  de  la  dénonciation  du  Concordat  et  de  la  sud- 

pression  du  budget  des  cultes.  ** 

A  l’extérieur,  je  veux  la  France  forte  pour  conserver  la  paix  nécessaire  au 
développement  du  travail  national.  essaire  au 

Pas  de  conquêtes  lointaines.  Conservons  nos  colonies;  organisons  nos  dos 
sessions  actuelles,  en  les  peuplant  de  commerçants  au  lieu  de  soldais  et  def^c 

“rzr  ‘  “  p“-  P™"  ‘”“=2 

Dans  l^ordre  économique  : 

Je  demande  la  refoule  de  notre  système  financier,  la  suppression  comnlète 
des  impôts  de  toute  nature,  iniques,  improporfionnels  et  leur^remplacemeaîpar 

haqf  l’égalité,  en  rapport  avec  la  fortune  de  chacun  et 

basé  sur  le  capital  et  le  revenu,  ^ 

Par  ce  moyen,  arriver  à  la  suppression  des  octrois  et  à  l’établissement  de 
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caisses  de  retraites  pour  les  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  l’organisation 
de  l’assistance  publique. 

Je  demanderai  dans  le  même  ordre  d'idées  : 

La  suppression  du  privilège  de  la  Banque  de  France  et  de  tous  ces  mono- 
noies  financiers  qui  drainent  l’argent  français  au  profit  des  seuls  capitalistes;  le 
retour  des  chemins  de  fer  et  des  mines  à  l’État,  qui  pourra  les  exploiter 
directement  comme  les  postes  et  les  télégraphes. 

Dans  Tordre  social  ; 

Tous  mes  efforts  tendront  à  une  réorganisation  sociale  qui  donne  au  tra¬ 
vailleur  le  produit  intégral  de  son  travail,  le  protège  dans  sa  santé  et  son  exis¬ 
tence  par  des  lois  réglementant  les  heures  de  travail  dans  les  manufactures, 
l’assurant  contre  les  accidents  et  la  misère;  en  un  mot,  en  en  faisant  un  homme 
libre,  ayant  un  foyer,  vivant  de  la  vie  de  famille. 

Les  ouvriers  des  campagnes  qui  n’ont  pas  les  mêmes  aspirations  que  ceux 
des  villes,  par  la  nature  de  leur  travail,  ont  droit  aussi  à  la  sollicitude  constante 
d’un  vrai  gouvernement  républicain. 

Par  la  réforme  générale  de  l’impôt,  la  suppression  de  l’impôt  foncier  et  des 
prestations,  ils  seront  exempts  des  lourdes  charges  qui  pèsent  sur  la  terre  et 
en  enlèvent  la  plus  grande  partie  du  rendement.  .  ,  i  • 

L’agriculture  a  les  mêmes  besoins  de  proiectiou  que  l’industrie;  les  culti¬ 
vateurs  peuvent  compter  sur  moi. 

Citoyens, 

Vous  connaissez  mon  programme  et  vous  me  connaissez. 

Je  n’ai  jamais  craint  d’affirmer  mes  principes  avec  la  plus  grande  ré¬ 
solution. 

Je  süis  homme  de  dévouement  et  de  devoir. 

Si  vous  croyez  qu’il  faille  en  finir  avec  l’odieux  opportunisme,  avec  tous  ces 
hommes  nâ’astes  qui  ont  toujours  mis  leur  influence  au  service  de  leurs  inté- 

lêls,  sans  souci  des  besoins  du  peuple; 

Si  vous  croyez  qu'il  est  temps  de  marcher  de  l’avant  et  de  réaliser  les 

réformes  promises  ; 

Si  vous  voulez  faire  la  République  démocratique  et  sociale; 

Citoyens, 

Vous  pouvez  voler  pour  moi.  Je  vous  jure  que  je  ne  faillirai  pas  à  mon 
mandat. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

H.  DUTREIX,  manufacturier. 
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AUDE 


Circonscription  de  CARCASSONNE. 

M.  J.  MARTY, 

Élu  au  1*^-^  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Vos  représeulants  autorisés,  conseillers  généraux,  conseillers  d^arroodisse* 
ment,  maires,  adjoints  et  délégués  républicains  de  rarrondissement  de  Carcas* 
sonne  m’ont  fait  riionneur,  hier,  après  m*avoir  entendu,  d'acclamer  ma  candi- 
dature  aux  élections  législatives  prochaines.  Fort  de  cette  investiture,  je  viens 
solliciter  de  vous  le  renoiiveilement  du  mandat  que  vous  m'avez  déjà  confié  par 
deux  fois. 

Mon  programme  est  toujours  le  même  ;  la  République  avec  une  marche  en 
avant  incessaute, mais  sûre. 

Électeurs, 

Appartenant  à  un  groupe  d^hommes  qui  ont  lutté  dès  FEmpire  pour  la  Ré* 
publique,  et  sachant  tout  ce  qu^il  a  fallu  d'efforts  et  de  sacriGces  pour  arriveraux 
résultats  acquis,  je  ne  veux  rien  livrer  aux  aventures,  ni  compromettre  les  con¬ 
quêtes  de  la  veille  par  les  fautes  du  lendemain, 

La  République  que  je  veux,  est  celle  qui  marche  toujours  d'un  pas  sûr  vers 
le  progrès,  vers  les  réformes  démocratiques,  vers  Tidéal  de  justice  et  de  frater¬ 
nité;  qui  n*a  qu’une  préoccupation,  protéger  les  faibles  et  les  malheureux  et 
améliorer  leur  sort. 

La  République  dont  je  ne  veux  pas,  est  celle  qui,  oublieuse  de  la  noble  de¬ 
vise  de  la  grande  Révolution,  — liberté,  égalité,  fraternité,  —  ne  tiendrait  à  rien 
moins  qu’à  organiser  dans  la  société  îa  guerre  des  classes,  la  haine  des  citoyens 
les  uns  contre  les  autres,  et  à  faire  de  la  France  un  vaste  champ  de  bataille  où 
il  n^y  aurait  plus  que  des  ennemis. 

Electeurs,  ne  Foubliez  pas  : 

Si  le  pays  envoie  à  la  Chambre  une  majorité  républicaine  assez  compacte 
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pour  n’ayoir  pas  à  compter  avec  les  retours  offensifs  des  anciens  régimes,  si 
cette  majorité  est  composée  d’hommes  assez  unis  pour  laisser  de  côté  les  agi¬ 
tations  stériles,  et  se  consacrer  à  la  solution  des  réformes  sérieuses  et  pratiques 
l’œuvre  de  la  prochaine  législature  pourra  être  considérable.  * 

Il  est  aujourd’hui  des  réformes  qui  sont  mûres  et  qui  s’imposent.  Parmi 
elles,  je  citeraUa  réforme  de  l’impôt  des  boissons,  des  impôts  de  consomma¬ 
tion,  le  remaniement  de  l’impôt  foncier,  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres,  l’or- 
pnisation  des  retraites  pour  les  travailleurs,  le  droit  à  l’assistance  pour  les 
invalides  du  travail,  l’organisation  du  crédit  agricole  et  indastriel. 

En  dehors  de  ces  grandes  questions,  il  est  des  conquêtes  qu’il  va  falloir  dé¬ 
fendre.  Le  tarif  douanier  qui  vient  d’être  voté  par  le  Parlement  et  qui  a  introduit 
dans  nos  relations  avec  l’étranger  un  régime  nouveau,  ne  fonctionne  pas  depuis 
assez  longtemps  pour  qu’on  en  puisse  encore  apprécier  les  effets.  Nos  adver¬ 
saires  sur  le  terrain  économique  en  profitent  pour  l’attaquer  et  essayer  de  le 
détruire. 

Comme  membre  de  la  commission  des  douanes,  j’ai eul’honneurde prendre 
unepart  active  à  ce  grand  travail  ;  comme  député,  j’ai  eu.l’honneurde  soutenir  à 
la  tribune  les  revendications  de  notre  viticulture.  Je  sais  tout  ce  qu’il  a  fallu 
d  efforts  pour  les  faire  triompher.  Ce  sera  la  tâche  de  vos  nouveaux  élus  de  veil¬ 
ler  a  ce  que  l’œuvre  réalisée  ne  soit  pas  compromise. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  mon  programme.  A  vous  de  voir  élec¬ 
teurs,  s’il  répond  à  vos  aspirations. 

Vive  la  Bépublique  1 

J.  MARTY, 

Avocat,  député  sortant. 


Circonscription  de  CASTELNAUDARY. 
M.  MIR, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Circonscription  de  LIMOUX, 
M.  DUJARDIN-BEAUMETZ, 

Élu  au  !"■  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

L’union  de  tous  les  républicains  m’a  fait  votre  député.  C’est  à  l’union  de 
tous  les  républicains  que  je  viens  demander  le  renouvellement  de  mon 
mandat. 

la  soumets  avec  une  entière  conGance  à  vos  suffrages  mes  actes  et  mes 
votes  :  tous,  émis  eu  pleine  indépendance,  ont  eu  pour  mobile  le  respect  de 
vos  volontés  et  pour  but  la  marche  en  avant  de  la  République. 

Si  vous  m’honorez  de  vos  suffrages.  Je  continuerai  cette  politique  réso¬ 
lument  réformatrice  sans  laquelle  la  Republique  ne  serait  qu’un  vain  mot. 

La  législature  qui  vient  de  s’écouler  a  été  utile  au  progrès  démocratique, 
mais  des  événements  imprévus  et  dont  elle  ne  saurait  accepter  la  responsabilité 
à  aucun  titre,  ne  lui  ont  pas  permis  de  réaliser  toutes  les  espérances  qu’elle 
avait  fait  concevoir  ;  mais  vous  me  rendrez  cette  justice  qne  je  suis,  resté  Cdèle 
au  programme  radical  que  nous  avons  élaboré  ensemble  en  1889  et  dont  la  pro¬ 
chaine  assemblée  devra  accepter  l’exécution  intégrale. 

Notre  communion  d’idées  et  do  vues  est  trop  inliine  pour  que  nous  ayons 
besoin  de  retracer  ensemble  les  résultats  obtenus  depuis  quatre  ans  pour  la 
prospérité  de  rarrondissement  :  la  diminution  de  l’impôt  foncier,  la  construc¬ 
tion  d’un  grand  nombre  de  chemins,  la  mise,  par  les  Chambres,  aux  program¬ 
mes  des  travaux  publics,  et  le  commencement  d’exécution  de  toutes  les  lignes 
de  chemins  de  fer  qui  nous  intéressent,  sont  suffisamment  présents  à  vos 
esprits. 

J’en  rapporte  l’honneur  à  l’accord  de  tous  les  pouvoirs  élus  et  à  voua  qui 
avez  su,  par  le  choix  de  vos  représentants,  rendre  cet  accord  possible. 

Au  premier  rang  de  vos  travaux,  nous  devrons  mettre  la  réforme  générale 
de  l’impôt. 

Je  m’honore  d’être  l’un  des  signataires  de  la  proposition  déposée  dans  ce 
sens  et  qui  contient  l’ensemble  de  nos  revendications;  sur  ce  point,  une  ré¬ 
forme  complète  peut  seule  détruire  les  inégalités  actuelles,  alléger  le  travail¬ 
leur  des  charges  qui  récrasent,  et  trouver  les  ressources  nécessaires  pour  faire 
aboutir  les  lois  de  justice  et  de  fraternité  que  nous  avons  réclamées,  comme  la 
création  de  retraites  pour  les  travailleurs,  l’assistance  obligatoire,  en  un  mot, 
toutes  les  mesures  destinées  à  amener  la  réalisation  du  progrès  social.  Quelles 
qu  aient  été  les  bonnes  intentions  de  la  Chambre  pour  la  protection  de  i’agri- 
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ciiUure,  les  mesures  prises  par  elle  ont  été  insuffisantes  pour  enrayer  la  crise 
dont  vous  souffrez.  H  appartiendra  à  la  nouvelle  législature  de  compléter 
l’œuvre  de  la  défense  agricole  et  d’écarter  particulièrement  les  périls  qui  mena¬ 
cent  la  viticulture. 

Républicains, 

Nous  avons  remporté  dans  l'arrondissement  de  Limoux,  en  1889,  contre 
toutes  les  réactions,  un  brillant  succès  ;  les  élections  au  conseil  général  où  nul 
n’a  osé  affronter  la  lutte  contre  nos  candidats  républicains,  les  nombreuses 
communes  venues  à  la  République  dans  un  élan  enthousiaste,  ont  montré  que 
la  victoire  de  la  démocratie  limouxine  était  désormais  assurée. 

Citoyens, 

Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre  pour  la  défense  de  vos  intérêts  et  de  la  noble 

cause  du  peuple  ;  .  t 

Fort  de  ma  conscience  et  de  votre  appui,  je  consacrerai  toutes  mes  lorces 

à  la  défense  de  la  vraie  République. 

Je  compte  sur  vous  pour  faire,  le  20  août,  triompher  son  drapeau. 

Vive  la  République  ! 

Étienne  BEAUMETZ,  dépntè  sortant. 


1™  circonscription  de  NARBONNE. 
M.  H.  ROCZAHD, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


APPEL-PROGRAMME  ADRESSÉ  AUX  ÉLECTEURS  PAR  M.  ROUZADD. 

Je  suis  un  homme  nouveau,  un  républicain  d’origine  et  de  conviction, 
étranger  aux  querelles  locales  et  à  toutes  les  coteries. 

Je  veux  toujours  rester  tel,  afin  de  pouvoir  me  consacrer  exclusivement  aux 
affaires  du  pays. 

Je  n’ai  qu’une  ambition  :  mettre  au  service  de  la  démocratie  narbonnaise 
ce  que  je.puis  avoir  d’intelligence,  d’énergie  et  de  bonne  volonté. 

Je  me  consacrerai  spécialement  à  la  défense  de  vos  intérêts  viticoles,  si 
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compromis  par  les  illusions  libro-échangisteSi  la  suppression  du  plâtrage  et  une 
déplorable  représentation  à  la  Chambre. 

Ma  Ilépublique  â  moi  est  ouverte  à  tous  les  bons  citoyens,  à  tous  ceux  qui 
aiment  le  progrès  sûr  et  continu,  à  ceux  qui  détestent  la  tyrannie  sous  toutes  ses 
formes. 

Cette  République,  respectueuse  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  croyances, 
large,  tolérante,  éclairée,  s’appuie  nécessairement  sur  le  bon  ordre  et  le  res¬ 
pect  des  lois. 

Elle  répudie  toutes  les  violences  et  ne  fait  appel  qu’à  la  libre  discussion  et 
à  la  volonté  du  plus  grand  nombre. 

Elle  s’honore  d’être  accueillante  et  bienveillante. 

Elle  réserve  ses  trésors  d’affection  à  ceux  qui  travailleut  et  surtout  à  ceux 
qui  souffrent. 

C’est  la  seule  qui  soit  réellement  démocratique  et  sociale. 

A  vous  de  dire,  au  moment  du  vote,  si  vous  préférez  à  cette  République  : 
l’anarchie,  la  guerre  de  classes,  l’excitation  aux  grèves,  lés  menaces  du  collec¬ 
tivisme  allemand,  les  ruines  morales  et  matérielles  que  vous  offre  mon  concnr- 
rent. 

Vive  la  République  I 

Le  candidat  :  H.  ROCZAüD, 

Docteur  és  sciences,  maître  de  conférences  à  la 
Faculté  de  Montpellier.  • 


2®  circonscription  de  NAKBONNE. 
M.  Adolphe  lURREL, 

Elu  au  li*'  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens. 

Vous  me  connaissez.  Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre.  le  pourrais  peut-être  me 
borner  à  vous  dire  :  Depuis  huit  ans,  je  suis  votre  député,  mon  passé  vous  répond 
de  l'avenir. 

Mais  j’estime  qu’au] ourd'bui  plus  que  jamais,  il  convient,  pour  éviter  toute 
équivoque,  de  parler  nettement,  et  de  dire  au  pays  la  vérité  tout  entière. 

Le  devoir  politique  domine  l’intérêt  électoral.  , 

Situation  politique.  ~  L’heure  est  décisive. 

La  République,  désormais  inébranlable,  doit  entrer  résolument  dans  la  voie 
du  progrès  démocratique  et  des  réformes  sociales.  Mais  il  faut  le  dire  bien  haut, 
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cette  marche  en  avant  n’est  possible  et  ne  sera  féconde  qoe  si  le  pays,  qui 

^  une  iajorité 

composée  de  républicains  de  gouvernement* 

J’entends  par  là  les  républicains  sincères  de  tontes  les  nuances  qui  veulent 
riïmeîrirr’  “f  ^  T  ‘"t^rôts  de  la 

p-—-  des 

Pentends  par  là  tous  ceux  qui  ont  le  sentiment  très  net  que  la  France  réou 

ÏÏ»r;  «-teée  dos  Vomlï"  irréaï- 

sables,  demande  aujourdbui  a  ses  élus  non  pas  des  manifestations,  des  discours 
ou  des  votes  sans  portée,  mais  des  solutions  pratiques  résultant  d’une  étude 
sérieuse  et  de  I  imion  de  toutes  les  bonnes  volontés  vers  un  but  commun. 

Cette  majorité  républicame  devrait  avant  tout  ; 

Défendre  rinlégralité  des  lois  démocratiques  et  empêcher  envers  et  contre 
tous  les  empiétements  de  l’esprit  rétrograde  et  clérical  ■ 

Exiger  l’application  de  toutes  les  lois  à  tons  les  citoyens,'  sans  distinguer  la 
froc  du  morne  et  la  blouse  du  travailleur  ;  ^ 

progrès,  mais  sans’ jamais  oublier  les 
grands  principes  de  la  Révolution  t  il  faut,  en  effet,  se  tenir  à  égale  distant  £ 
tendances  collectivistes  et  de  celles  des  monarclnstes  i 

Mo^fier  l’article  S  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875  afin  d’as 

surer  ,  a  Chambra  déa  Dépuré.  1.  auprémati.  Suauciôro,  mai.  «•.uisL™ 

“épublique’”'  “  “  J»  ‘e  taira  .au.  danjar  pour  la 

Ouasiioïls  sociaies.  —  Elles  sont  innombrables. 

Tant  qu’il  y  aura  une  souffrance  imméritée,  une  inégalité,  une  iniustice  il 
y  aura  des  questions  sociales  à  résoudre,  et  le  véritable  républicain  n’mas 
termine  sa  tache.  Voici,  suivant  moi,  ce  qui  est  le  plus  urgeSt  ^ 

Dans  sa  lutte  pom-  l’existence,  le  travailleur  se  heurte  à  plusieurs  obstacles 
S“  ■'  1=>  malad'a.  li 

L’impôt  sur  les  objets  de  consommation  frappe  plus  lourdement  le  nére 
une  nombreuse  famille  que  le  célibataire  riche  et  oisif.  C’est  une  injustice.  II 

générale ^qmn^ doit  êtf  ^es  objets  de  luxe.  D’une  manière 

générale,  1  impôt  doit  être  proportionnel  aux  facultés  du  contribuable 

nrn/7^  ^  l’ouvrisr  i)  faut  suTtout  faciliter  la  vente  de  nos 

BtiiiirîiMr  exportation,  faciliter  aux  associations  des  ouvriers  les 

de  éMma7  ■>«  «»”.  oa  ca. 

l’ouvrier  de  l’industrie  est  assuré,  grâce  à  la  loi 

di.P  ‘*®*^*®*”'' rapidement  et  sans  frais  i’indemufté  qui  lui  est 

■ ,  1  faute ctendre  cette  loi  aux  oiOTiers  agricoles, 

travailleur  malade  dans  les  villes  ne  manque  ni  d’asiles  ni  d’hôpitaux 
Celui  des  champs  en  estdépourvu.  11  faut  développer  l’assistance  publique  dans 
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les  campagnes,  multiplier  les  sociétés  de  secours  mutuels,  créer  des  hûmtaax 
cantonaux  et  des  asiles  de  secours. 

Lorequ’après  une  vie  de  labeur,  le  travailleur  est  à  bout  do  forces,  il  faut  le 
mettre  a  abn  du  besoin.  Le  projet  de  toi  sur  les  Caisses  de  retraites  est  devant 
les  Chambres.  Il  faut  le  discuter  et  le  voter  au  plus  tût. 

J’arrête  là  celte  courte  énumération,  mais,  je  tiens  à  le  dire,  les  questions 
sociales  dominent  tontes  les  antres.  ^ 

Vous,  les  heureux  de  la  fortune,  montrez-vous  dignes  de  votre  sort.  Au  lieu 
de  vous  renfermer  dans  un  dédain  affecté  des  questions  politiques  et  des  hommes 
qui  s  eu  occupent,  aidez-nous  généreusement  à  accomplir  notre  tâche 

Au  heu  d’obéir  aveuglément  à  je  ne  sais  quel  esprit  de  mesquine  tracas¬ 
sera  aidez-nous  a  faire  passer  dans  ce  pays  le  courant  bienfaisant  de  la  soit- 
darité  hîimame. 

Tandis  que  d’autres  prêchent  la  haine  et  la  guerre  des  classes,  écoutez  ceux 
qm  veulent  pratiquer  la  fraternité  rayonnante  et  féconde. 

Questions  d'affaires. 

La  mévente  des  vins  tient  à  plusieurs  causes  ; 

Le  sucrage  des  vendanges  doit  être  supprimé,  car  le  vin  de  sucre  est  une 
concurrence  terrible. 

Les  vins  de  raisins  secs  fabriqués  dans  les  familles  sont  des  sources  de 
irBaties  permaBentes  qu^il  faut  entrairor  à  toot  prix. 

Il  en  est  de  même  pour  les  vendanges  fraîches  expédiées  dans  les  pays  ou 
Il  n  y  a  pas  de  vin.  ^  '' 

Il  faut  supprimer  les  entrepôts  fictifs  qui  tuent  le  commerce  d’exportation 

Diminuer  les  frais  de  transports  pour  les  vins. 

Créer  à  l’étranger  des  stations  œnotechniques  pour  favoriser  la  vente  de 
nos  vins,  ainsi  que  l’ont  fait  l’Italie  et  l’Espagne.  Il  faut  créer  dans  nos  régions 
des  écoles  de  vinification.  Mais  ce  qui  est  le  plus  important;  c’est  le  vote  défi- 
iiif  de  la  réforme  de  l’impôt  des  boissons  et  le  dégrèvement  le  plus  large  nos- 
ible  des  taxes  qui  frappent  nos  vins,  notamment  à  rentrée  des  grandes  villes. 

Citoyens,  après  huit  années  d’un  labeur  incessant,  d’un  dévouement  inin- 
lerrompu,  3e  viens  à  vous,  indifférent  aux  calomnies  des  jaloux  et  des  mécon- 
lents,  mais  fort  du  devoir  accompli* 

Le  drapeau  républicain  que  vous  m’aviez  confié,  malgré  les  luttes  du  bou- 
laDgtsme,  les  scandales  du  Panama,  Je  le  remets  intact  entre  vos  mains. 

1  ^  indépendance  si  j’ai  été  l’interprète  fidèle  de  vos 

lüees,  le  défenseur  éclairé  de  vos  intérêts* 

Vous  direz  par  vos  votes  ce  que  vous  pensez  de  celui  qui  n’a  jamais  eu 

re  préoccupation  que  le  développement  des  institutions  républicaines 
a  autre  souci  que  la  grandeur  de  la  patrie  française. 

Je  m’en  rapporte  à  votre  justice. 

Adolphe  TDRREL, 

député  sortant,  candidat  républicain  radical,' 


AVEYRON 


Circonscription  D’ESPAXiION. 
M.  Pierre  LABARTHE, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes, 

Le  20  août  prochain  yûub  irez  au  scrutin  pour  élire  votre  député. 

Désigné  par  de  nombreux  amis  politiques  pour  faire  appel  à  vos  suffrages 
en  faveur  de  la  République,  je  viens  vous  exposer  le  programme  qui  inspirerait 

ma  conduite  et  mes  votes,  si  j’étais  élu. 

Républicain  convaincu  et  modéré,  je  donnerais  mon  appui  à  un  gouverne¬ 
ment  soucieux  de  maintenir  le  bon  renom  de  la  Frauce  parmi  les  nations  ; 

Ferme  contre  les  hommes  de  désordre,  de  quelque  parti  qubls  se  réclament  ; 
Rigoureusement  économe  dans  l’emploi  des  ünancea  publiques  ; 

Pacifique,  mais  bien  armé  contre  les  ennemis  de  la  France  ;  ■ 

Sachant  protéger  efficacement  l’agriculture  par  des  dégrèvements  d’impôts, 
des  tarifs  de  protection  et  le  crédit  à  bon  marché  ;  . 

Enfin  poursuivant,  dans  la  mesure  du  possible  et  du  juste,  l’amèboration 

du  sort  des  classes  laborieuses. 

J’ajouterai,  Messieurs  les  électeurs,  que  j’aurais  à  cœur  de  poursuivre 
l’apaisement  des  querelles  religieuses,  vers  lequel  tendent  les  efforts  combinés 
du  chef  de  l’Église  et  du  Gouvernement.  L’accord  est  d’ailleurs  devenu  plus 
facile  depuis  que  le  chef  de  l’Église  et  ses  auxiliaires  du  rang  le  plus  élevé  ont 
recommandé  hautement  d’adhérer  avec  sincérité  à  la  forme  républicaine  de 

notre  Constitution.  i 

Dans  ce  but,  je  demeure  fidèle  à  l’accoord  qui  s’est  établi,  au  sem  du  Conseil 

général  de  l’Aveyron,  entre  les  conservateurs  et  les  républicains  sur  ce  qui 

.-touche  aux  questions  religieuses. 

Cette  politique.  Messieurs  les  électeurs,  est  celle  de  la  plupart  d’entre  vous  î 
grâce  à  votre  appui,  elle  prévaudra,  et  vous  aurez  ainsi  contribué  à  l’organisa- 
tion  d’un  bon  gouvernéiuont. 
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Vivant  au  milieu  ds  vouSs  je  connais  vos  intérêts  et  vos  besoins;  soyez 
convaincus  que  je  ferais  tous  mes  efforts  pour  obtenir  les  satisfactions  maté¬ 
rielles  auxquelles  vous  avez  droit. 

3e  vous  prie  d^agréer,  mes  chers  compatriotes,  mes  respectueuses  saluta¬ 
tions  et  l’assurance  de  mon  entier  dévouement. 

Pierre  LABARTHE. 


Circonscription  de  MILLAU. 

M.  J.  CLAUSEL  de  COÜSSERGUES, 
* 

Elu  au  1"  tour  de  acrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  me  présente  de  nouveau  à  vos  sulTrages. 

Vous  jugerez  ce  que  j’ai  été  et  ce  que  fai  fait  dans  la  Chambre  qui  finit. 

J’ai  la  conscience  d’y  avoir  été  fidèle  à  mon  programme  de  politique  libé¬ 
rale,  progressive  et  véritablement  conservatrice. 

Far  des  progrès  incessants,  la  République  est  devenue  le  gouvernement  in¬ 
discuté  de  la  France. 

Républicain  de  vieille  date,  j’accueille  tous  ceux  gui,  smcôrement.et  patrio¬ 
tiquement,  se  rattachent  à  elle. 

Avant  tout,  la  Chambre  nouvelle  devra  donner  au  Gouvernement  la  force  et 
la  stabilité. 

Elle  aura  h  consolider  les  finances.  ^.Oe  1887  à  1892,  grâce  à  d’énergiques 
efforts  ét  â  l’augmentation  du  rendement  des  impôts,  ta  situation  s’était  amé¬ 
liorée,  —  tout  en  faisant  un  large  dégrèvement  sur  les  transports  par  chemins 
de  fer  et  un  autre  sur  la  contribution  foncière.  —  Depuis  deux  ans,  les  recettes 
ont  cessé  de  s’accroître  et  des  dépenses  nouvelles  ont  été  créées  :  l’équilibre  du 
budget  est  compromis  :  la  situation  commande  impérieusement  le  retour  à  une 
sévère  économie. 

L’état  de  l’agriculture,  ses  souffrances  prolongées,  sollicitent  toute  l’atten¬ 
tion  des  pouvoirs  publics.  La  ruine  de  l’agriculture  [serait  la  décadence  maté¬ 
rielle  et  morale  de  la  France.  Il  faut  lui  accorder  les  protections  [nécessaires,  et 
lui  donner  l’aide  et  le  concours  qu’il  est  possible  de  trouver  dans  les  mesures 
législatives. 

Pour  notre  industrie,  mon  opinion  reste  que  c’est  par  des  traités  de 
commerce  bien  combinés  qn’il  faut  la  soutenir  et  lui  assurer  des  débouchés. 


La  dernière  Chambre  a  voté  plusieurs  lois  utiles,  notamment  celles  : 

Sur  rarmée  coloniale  qui  ne  se  recrutera  plus  que  par  des  engagemenis  vo« 
loDtaires; 

Sur  Passiatance  médicale; 

Sur  les  salaires  des  ouvriers; 

Sur  les  frais  de  justice; 

Sur  les  Sociétés- 

Tai  eu  rhouneur  de  prendre  une  large  part  à  la  préparation  de  ces  deux 
dernières  lois. 

Bien  d^autres  restent  à  faire  :  en  première  ligne,  celles  sur  Paseociation 
dans  toutes  ses  formes,  et  sur  les  institutions  de  prévoyance  et  de  bienfaisance. 

G^est  dans  de  bonnes  lois  en  ces  matières,  dans  un  appel  au  travail,  à 
l’économie  et  à  la  liberté,  qu’est  la  véritable  solution  des  questions  sociales,  et 
non  dans  les  chimériques  et  oppressives  conceptions  des  utopistes  ou  des  agi¬ 
tateurs. 

Malgré  quelques  troubles  récents,  je  ressens  peu  d’appréhefasîon  pour 
Pavenir* 

Pai  confiance  dans  le  bon  sens  et  |Pesprit  de  justice  qui,  daus  notre  pays, 
reprennent  toujours  leurs  droits  et  leur  empire, 

II  ne  peutjy  avoir  de  guerre  de  classes  dans  notre  démocratie,  où  les  mœurs 
et  les  lois  permettent  à  chacun,  selon  ses  facultés  et  par  son  travail,  de  s’élever 
du  dernier  rang  au  premier.  La  lutte  du  capital  et  du  travail  se  résout  pacifi¬ 
quement  par  ce  mouvement  graduel  qui,  dans  le  développement  de  la  ricbesse 
publique,  va  toujours  en  augmentant  la  rémunération  du  travail  et  en  réduisant 
le  produit  du  capital* 

Dans  les  questions  religieuses  qui  tiennent  si  fort  à  cœur  à  nos  popula¬ 
tions,  et  dans  celles  d’enseignement  qui  ne  s’en  séparent  pas,  ma  conduite  à  la 
Chambre  vous  est  connue.  Elle  a  été  conforme  à  mes  idées  invariables  et  souvent 
exprimées  ; 

Respect  profond  des  intérêts  religieux; 

Observation  sincère  du  Concordat  ; 

Maintien  du  budget  des  cultes; 

Enfiû,  dans  notre  système  de  large  diffusion  de  l’instruction,  revendication 
des  droits  des  familles  et  des  égards  dus  aux  vœux  des  populations  pour  Pédu- 
cation  des  enfants. 

Puisse,  sur  ces  points,  [source  des  divisions  les  plus  irritantes  et  les  plus 
funestes,  la  concorde  se  rétablir,  comme  elle  s’est  faite  pour  l’acceptation  de  la 
République* 

La  France,  unie  à  l’intérieur,  fortifiée  par  la  reconstitutioii  de  sa  puissance 
militaire,  reprendra  sa  primauté  entre  les  nations  et  son  rang  dans  le  monde. 

1.  GLÂÜSEL  de  COüSSERGUES,  Président  du  Conseil  général, 
député  sortahL 
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1«  circooscription  de  RODEZ. 
M.  Louis  LAGOMBE, 

Éiu  au  1“*  lourde  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

En  1889,  à  la  suite  d’une  lutte  courageuse  que  vous  n’avez  point  oubliée 

nar^fi  329  tuSr*'’"'  ‘=°"tre  la  République,  vous  m’avez  témoigné! 

suffrages,  une  confiance  qui.  si  elle  ne  m’a  pas  envoyé  siéger  à  la 

Chambre  des  Députés,  attestait  cependant  que  fie  n’étais  pas  tout  à  fait  indigne 
d’y  représenter  mon  pays.  ««•  «  wu  maigne 

®  campagne,  plus  d’un  serait  rentré  sous  la  tente  et  aurait 
demandé  au  Gouvernement  une  compensation,  c’est-à-dire  une  place.  Je  n’ai 
Krrl/?!  cela.  Je  sms  resté,  au  contraire,  à  la  tête  du  parti  républicain  de 
1  arrondissement  de  Bodez,  au  poste  d’honneur  que  vous  m’aviez  confié. 

pour  Je  bien  public  avec  une  persévérance 
récompensée  par  deux  réélections  successives  an  Conseil  général,  à  la  mairie 
Oi  a  la  présidence  de  la  Chambre  des  notaires  de  l’arrondissement  de  Rodez. 

rîtô  “PP®*;*®''  de  plus  d’expérience,  de  matu¬ 

rité  et  d  études,  que  j  emploierai  avec  une  plus  grande  influence  au  profil  de 

mes  concitoyens.  ^ 

Si  vous  me  donnez  vos  voix,  vous  aurez  on  représentant  de  l’ordre,  de  la 
paix,  de  1  union,  et  un  défenseur  expérimenté  des  intérêts  du  pays 

Vous  savez  que  je  ne  suis  pas  un  ouvrier  de  la  dernière  heure  *:  j’ai  défendu 
le  Gouvernement  de  la  République  à  l’époque  où  il  était  battu  en  brèche.  C’esî 
voiis  dire  que  je  ne  l’abandonnerai  pas  aujourd’hui,  alors  que  la  naüon  tout 
entière  est  venue  a  nous. 

ma-rî*?  savez  qu'uQ  apprentissage  de  treize  années  au  Conseil  général,  à  la 

profession  de  notaire,  m’a  donné  une  profonde 

connaissance  des  affaires  et  des  besoins  de  nos  campagnes* 

La  France  est,  par  excellence,  agricole;  elle  lire  sept  milliards  par  an  de  son 
ol,  le  plus  productif  de  la  vieille  Europe.  Les  pouvoirs  publics  doivent  donc 
songer  constamment  à  protéger  et  à  développer  ces  ressources  nationales 

Il  ne  faut  pas  se  contenter,  à  ce  sujet,  de  théories  plus  ou  moins  i'rréali- 

desVauce"et 

“T!!'  j®  '‘^P®'=®rai  ù  la  Chambre  = 

1  Protection  de  1  agriculteur  en  substituant  aux  droits  fixes  sur  l’entrée  des 


céréales  et  des  bestiaux,  un  droit  gradué,  plus  élevé  quand  les  cours  seront 
plus  bas,  et  inversement,  de  manière  à  régulariser  les  cours  de  nos  marchés. 

C’est  le  moyeu  de  faire  supporter  par  l’étranger  une  partie  de  nos  dépenses 
militaires,  de  permettre  d’alléger,  avec  le  produit  des  droits  d'entrée,  les 
charges  des  agriculteurs,  et  d’arriver  progressivement  à  la  suppression  du 
principal  de  l’impèt  foncier. 

2“  Loi  portant  réduction  à  quatre  pour  cent  du  taux  légal  de  l’intérêt,  tontes 
les  fois  qu’il  est  prévu  par  la  loi,  comme  pour  les  restitutions  de  dot,  les 
tutelles,  les  sociétés  et  les  sommes  dues  dans  les  partages. 

Cette  mesure  réduirait  de  plus  de  80  millions  par  an  la  rente  à  payer  par 
la  terre. 

3“  Création  de  caisses  de  prêts  agricoles,  en  autorisant  les  caisses  d’épargne 
à  prêter  une  partie  de  leurs  capitaux  de  réserve  à  la  moyenne  et  petite  culture 
à  un  taux  qui  ne  dépassera  pas  3.1/2  0/0. 

Cette  combinaison  éviterait  la  création  d’une  nouvelle  administration  et  de 
nouvelles  dépenses. 

Je  demanderai  rachèvement  de  la  loi,  déjà  votée  par  la  Chambre,  auto¬ 
risant  les  villes  à  supprimer  tout  ou  partie  des  taxes  d’octroi,  loi  que  je  pré¬ 
conise  depuis  treize  ans,  et  qui  deviendra  d’une  application  pratique,  dès  qu’elle 
sera  complète  ; 

ü"  Encouragement  aux  comices  agricoles,  qui  mettraient  l’outillage  et  tous 
les  perfectiounements  atteints  à  ce  jour  à  la  portée  des  cultivateurs  ; 

6“  Réduction,  par  voie  d’un  remaniement  complet,  des  frais  de  justice  et 
des  droits  d’enregistrement. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  je  m’associerai  aux  projets  de  M.  Constans, 
destinés  à  assurer  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  ouvriers  ou  cultivateurs,  une 
retraite  et  une  assistance  organisées  par  l’épargne,  ;qui  moralise  l’homme  au 
lieu  de  le  diminuer. 

J’appuierai  la  loi,  présentée  par  le  Gouvernement,  modifiant  le  régime  des 
boissons,  parce  qu’elle  réalise  un  progrès  sérieux  et  dégrèvera  le  département 
de  l’Aveyron  d’une  somme  supérieure  à  150.000  francs  par  an. 

L’application  de  la  loi  militaire  de  trois  ans  va  demander  un  remaniement 
assez  profond  dans  le  service  des  hommes  de  la  réserve  et  de  l’armée  territo¬ 
riale.  Dans  beaucoup  de  cas,  les  périodes  d’exercices  des  vingt-huit  et  des 
treize  jours  pourraient  être  remplacées  par  des  appels  au  chef-lieu  de  canton, 
moins  coûteux  pour  les  agriculteurs. 

Homme  de  bon  sens,  je  répudie  le  parti  des  violents,  qu’ils  soient  à  droite 
ou  à  gauche. 

Homme  de  progrès,  je  trouve  qu’il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  assurer  dans 
notre  pays  la  pratique  du  droit,  de  la  tolérance  et  de  Injustice  sociales. 

Électeurs, 

Je  ne  suis  l’ennemi  ci  de  la  religion  ni  de  l’Eglise.  L’une  et  l’autre  doivent 
rester  libres,  honorées  et  protégées  au  besoin. 
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Je  no  suis  pas  davantage  l’ennemi  de  la  famille  et  de  la  propriété,  ma 
situation  êt  ma  profession  vous  l’indiquent. 

Ces  calomnies,  comme  tant  d’autres,  ont  fait  leur  temps.  Une  grande  tolé¬ 
rance  et  le  respect  de  la  liberté  et  des  sentiments  de  mon  pays  seront  ma  règle 
de  conduite. 

Nous  avons  assez  souffert  des  divisions  politiques  ;  il  est  temps  de  cimenter 
dans  l’Aveyron  l’union  et  la  bonne  entente  auxquelles  nous  avons  participé,  et 
que  nous  avons  vues  avec  joie  s’établir  à  Rodez  entre  les  autorités  religieuses, 
militaires  et  civiles.  Vous  approuverez  cet  accord  comme  proûtabie  aux  intérêts 
du  pays. 

Vous  laisserez  de  côté,  comme  on  le  fait  à  Rodez,  les  agitateurs  Incorri¬ 
gibles  sur  lesquels  seuls  s’appuient  mes  concurrents. 

Les  mécontents  n’ûnt  jamais  gouverné  les  sages.  Je  m’adresse  à  toutes  les 
bonnes  volontés,  réunies  sous  l’égide  d’une  République  libérale  et  ouverte;  j’en 
appelle  à  vous  tous,  mes  cbers  concitoyens,  qui  allez  peser  te  mérite  de  chacun 
et  dont  le  verdict  sera,  j’en  suis  sûr,  un  acte  de  prévoyance  et  de  justice. 

Allez  tous  aux  urnes  au  cri  de  : 

Vive  la  France!  Vive  la  République  ! 

Louis  LACOMBE, 

notaire,  chevalier  do  la  Légion  d’honneur,  officier  d’académie* 
maire  et  conseiller  général  de  Rodez, 


2°  circonscription  de  RODEZ, 
M.  G.  CAUSSANEL, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

J’ai  longtemps  liésité  avant  de  me  décider  à  solliciter  vos  sulïrages. 

D’une  part,  je  voyais  avec  peine  la  2»  circonscription  de  l’arrondissement 
de  Rodez  rester  en  dehors  du  mouvement  général  qui  entraîne  hôè  campagnes 
vers  la  République;  —  d’autre  part,  je  trouvais  le  mandat  de  député  bien  lourd 
pour  mes  faibles  épaules. 

La  législature  actuelle  touchant  à  son  terme,  et  personne  ne  se  présentant 
pour  tenir  le  drapeau  de  la  République  dans  la  lutte  proehaitie,  sollicité  d’aü- 
leurs  par  de  nombreux  amis,  je  n’ai  plus  hésité  à  poser  , ma  candidature. 

16 


Atissitôt  ma  décision  prise,  j'ai  été  lieureux  de  constater  le  mouvement 
qui  s’est  produit  et  qui  a  groupé  autour  de  moi  un  grand  nombre  d’électeurs 
prêts  à  soutenir  mes  efforts  pour  arracher  notre  pays  à  la  réaction. 

Ayant  toujours -vécu  au  milieu  de  vous,  je  crois  mutile  de  vous  faire  une 
longue  profession  de  foi. 

Républicain  de  tout  temps,  je  voterai  toujours  en  républicain. 

Je  suis  partisan  convaincu  d’une  République  progressive,  tolérante,  res¬ 
pectant  toutes  les  croyances  et  s’appuyant  sur  un  gouvernement  fort,  seul 
capable  de  nous  assurer  l’ordre  et  le  progrès. 

Particulièrement  dévoué  aux  intérêts  des  travailleurs,  tous  mes  votes 
se'ront  acquis  aux  lois  depuis  si  longtemps  attendues  et  qui  amélioreront  le  sort 
des  cultivateurs  et  des  ouvriers. 

Enfant  du  peuple,  je  m’associerai  à  toutes  les  mesures  qui  tendront  à  faci¬ 
liter  aux  fils  des  travailleurs  les  moyens  de  s’élever  par  leur  mérite,  assuré  par 
ce  moyen  de  leur  être  plus  utüe  qu’en  leur  faisant  des  promesses  trompeuses, 
basées  le' plus  souvent  sur  des  utopies  irréalisables. 

Électeurs, 

Marchez  librement  aux  urnes,  prouvez  par  vos  votes  que  votre  seule  préoc¬ 
cupation  est  celle  d’affermir  la  République,  seul  régime  capable,  après  avoir 
réparé  les  désastres  do  la  France,  de  lui  assurer,  dans  l’avenir,  la  grandeur  et 
la  prospérité,  par  l’ordre  et  le  progrès  dans  la  liberté. 

Vive  la  République! 

C.  CAÜSSANEL,  conseiller  général,  maire  de  Sanveterre. 


Circonscription  de  SAINT-AFFRIQUE. 

M.  Paul  FOliRNOL, 

Elu  au  tour  de  scrulin. 


Mes  chers  concitoyens, 

A  la  demande  d’un  très  grand  nombre  [d’entre  vous,  vous  le  savez  déjà, 
j’ai  posé  ma  candidature  à  la  députation. 

Le  temps  me  semble  passé  des  promesses  électorales  retentissantes  et  des 
programmes  compliqués. 

Aussi  ma  profession  de  foi  sera-t-elle  courte  et  simple. 
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Vous  me  connaissez! 

Ma  vie  s’est  écoulée  au  milieu  de  vous,  et,  depuis  plus  de  vingt  ans,  au 
Conseil  d'arrondissement,  au  Conseil  général,  j’ai  consacré  et  je  consacre  encore 
mon  temps,  mon  activité  et  mon  dévouement  à  la  défense  de  vos  intérêts. 

Si,  par  une  longue  pratique,  j’ai  appris  à  connaître  les  souffrances  et  les 
besoins  de  notre  agriculture,  j’ai  su  apprécier  aussi  la  valeur  et  les  mérites  de 
nos  agriculteurs.  Au  même  titre  que  les  ouvriers  de  l’industrie  qui,  eux  aussi, 
ne  doivent  pas  être  oubliés,  ils  ont  droit  à  la  sollicitude  active  et  incessante  du 
gouvernement  de  la  République. 

Un  ensemble  de  mesures  s’imposent  sans  retard,  qui  développeront  le  bien- 
être,  la  richesse  et  la  sécurité  du  monde  agricole  et  industriel. 

Il  faut  rendre,  par  la  réduction  des  frais  de  transmission,  la  petite  pro¬ 
priété  d’un  accès  plus  facile;  par  le  crédit  agricole,  par  des  prêts  à  long  terme, 
par  le  maintien  des  droits  protecteurs,  permettre  aux  cultivateurs  de  se  livrer  à 
toutes  les  dépenses  productives. 

Il  faut,  sans  plus  tarder,  procéder  à  la  révision  du  cadastre,  au  dégrève¬ 
ment  bien  compris  de  l’impôt  fonder  et  à  la  réduction  des  frais  de  justice. 

La  réalisation,  dans  un  avenir  prochain,  de  ces  réformes  nécessaires  sera 
l’effet  de  ma  constante  préoccupation  et  de  mes  efforts  persévérants,  si  vous 
voulez  bien  m’accorder  la  haute  mission  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des 
Députés. 

Mes  chers  concitoyens, 

Au  point  de  vue  politique,  j’ai  toujours  été  et  serai  toujours  républicain 
loyal  et  sincère. 

Aujourd’hui,  les  grandes  luttes  sont  finies.  La  République  est  désormais 
reconnue  par  le  pays.  Ses  adversaires,  peu  nombreux,  il  est  vraj,  ne  la  discutent 
plus.  Aussi  les  adhésions  lui  arrivent-elles  nombreuses  tous  les  jours. 

Tous  mes  efforts  tendront  à  raffermir  pour  qu’elle  devienne,  de  plus  en  plus, 
un  gouvernement  fort,  sagement  progressiste,  soucieux  des  intérêts  matériels  et 
moraux  de  la  nation  et  capable  de  maintenir  avec  dignité  la  paix  à  1  extérieur. 

En  ce  qui  louche  aux  questions  religieuses,  aujourd’hui  comme  en  1889, 
quoi  qu’en  disent  mes  détracteurs,  je  veux  la  religion  libre  et  respectée,  sans 
aucune  confusion  de  pouvoirs. 

Je  no  suis  pas  de  ceux  qui  croient  devoir  faire  publiquement  étalage  de 
leurs  convictions  pour  qu’on  les  suppose  plus  sincères. 

Je  me  livre  à  vous  tel  que  Je  suis,  avec  tout  mon  passé,  et  vous  donne 
rendez-vous  au  scrutin  du  20  août. 

Paul  FOlIRNOL,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
chevalier  du  Mérite  agricole,  conseiller  général, 
maire  de  Saint-Jean-d’Alcapiès,  président  du  Comice 
agricole  de  Saint-Affriquo, 
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1^®  circonscription  de  VILLEFRANGHE. 
M.  A.  GIBIEL, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Monsieur  et  cher  compatriote, 

Depuis  1876,  vous  avez  bien  voulu,  à  cinq  reprises,  différentes  me  confier 
le  mandat  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés.  Pendant  ces  dix^sept 
années,  vous  savez  quelle  a  été  mon  attitude  politique.  Mes  votes  sont  là  pour 
justifier  que,  sans  haine  et  sans  passion,  je  ne  me  suis  jamais  laissé  guider  que 
par  les  intérêts  de  mon  pays.  Je  viens  encore  solliciter  vos  suffrages  et,  si  vous 
voulez  bien  de  nouveau  m’accorder  votre  confiance,  j’apporterai  toujours  la 
même  fermeté  dans  la  défense  des  intérêts  religieux  et  des  principes  sociaux. 
Liberté  pour  but,  iionnèteté  pour  moyeu,  telles  seront  toujours  les  deux  grandes 
lignes  de  mon  programme.  Désirant  avant  tout  le  bien  du  pays,  bien  qu’il  ne 
peut  trouver  que  dans  la  paix  politique  et  la  paix  religieuse,  je  me  prêterai  toü~ 
jours  à  toutes  les  tentatives  sincères,  je  m’associerai  à  tous  les  efforts  qui  pour¬ 
raient  Être  tentés,  pour  asseoir  le  gouvernement  respectueux  des  droits  de  tous 
et  entrant  loyalement  dans  les  larges  voies  de  l’apaisement  et  de  la  liberté.  Je 
vous  remercie  d’avance  du  concours  que  vous  voudrez  bien  prêteV  à  ma 
candidature,  et  je  vous  prie  d’agréer,  Monsieur  et  citer  compatriote,  l’assurance 
de  mes  sentiments  dévoués. 

A.  ClfilEL. 


2“  circonscription  de  VILLEFRANCKE. 
t  M.  E.  marüéjoü;^. 

Elu  au  1®*  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes. 

Ceux  d’entre  vous  qui  m’ont  sollicité,  en  1889,  d’accepter  l’honneur  de  les 
représenter  au  Parlement,  ont  pensig  que  j’avais  rempli  mon  mandat  honorable- 
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ment  pour  moi,  utilement  pour  la  circonscription,  et  selon  l’esprit  dans  lequel 
ils  me  l’avaient  confié.  Us  m'ont  engagé  à  vous  en  demander  le  renouvellement, 
et  je  n’ai  pas  cru  pouvoir  rompre  le  lien  politique  qui  nous  unit  depuis  quatre 
ans. 

Les  principes  qui  ont  dicté  mes  'votes  pendant  la  précédente  législature 
régleront  ma  conduite  dans  l’avenir,  si,  comme  je  l’espère,  les  électeurs  me 
maintiennent  leur  confiance. 

Ennemi  des  violences  qui  n'ont  aucune  excuse  sous  un  régime  de  liberté 
absolue  reposant  sur  la  base  du  suffrage  universel,  je  poursuivrai  de  tous  mes 
efforts  l’organisation  sociale  de  la  République  et  je  chercherai,  dans  les  réformes 
justes,  utiles  et  mûres,  celte  pacification  qui  est,  à  l’heure  présente,  le  voeu 
général  de  la  grande  majorité  des  Français.  ~ 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  vous  donne  le  programme  complet  de 
la  démocratie  et  que  je  vous  en  promette  la  réalisation  à  brève  échéance.  Ce 
programme  est  infini  comme  le  progrès  lui-même,  et  bien  des  générations  pas¬ 
seront  sans  le  voir  intégralement  rempli.  Je  me  bornerai  à  vous  indiquer 
modestement  ce  qui  me  parait  pouvoir  être  l’œuvre  d’une  législature  qui  ne  doit 
durer  que  quatre  ans. 

La  forme  du  gouvernement  n’étant  plus  même  discutée,  et  la  victoire  de  la 
République  étant  désormais  définitive  et  incontestée,  les  questions  de  politique 
pure  passent  au  second  plan,  et  il  me  parait  que  l’effort  de  la  prochaine 
Chambre  devra  porter  sur  l’élude  et  la  solution  des  questions  sociales  qui  s’im¬ 
posent  aux  méditations  du  philosophe  comme  à  l’activité  de  l’homme  d’État. 

Je  ne  pense  pas  que  la  formule  du  laisser  faire,  que  l'on  confond  à  tort 
avec  la  liberté,  suffise  à  résoudre  tous  ces  problèmes.  11  est  des  questions  qui 
peuvent  aboutir  par  la  seule  action  de  l’initiative  individuelle;  il  en  estd’autres 
qui  exigent  l’interveotion  de  l’État,  seul  capable  d’imposer  à  tous  le  devoir  col¬ 
lectif. 

Telle  est,  par  exemple,  l’assurance  contre  la  vieillesse  et  la  maladie,  qui 
doit  être  le  corollaire  de  l’assurance  contre  les  accidents  survenus  dans  le  tra¬ 
vail,  votée  par  la  dernière  assemblée. 

Telles  sont  les  lois  sur  les  retraites,  qui  assureront  le  repos  de  leurs  vieux 
jours  aux  travailleurs  de  la  mine,  de  l’atelier  ou  de  la  terre  qui,  sans  rien  pos¬ 
séder,  ou  du  moins  peu  de  chose,  ont  largement  contribué  à  la  richesse  et  à  la 
sécurité  de  la  Patrie. 

Ce  qu’il  importe,  en  effet,  de  résoudre  avant  tout,  c’est  la  vie  à  bon  marché 
par  la  suppression  des  octrois  et  de  l’impôt  sur  les  boissons  hygiéniques,  qui 
font  l’objet  de  lois  prêtes  à  être  discutées  dès  le  début  de  la  législature  ;  ce  sont 
les  questions  de  crédit  industriel  et  agricole,  qui  sont  également  à  l’ordre  du 
jour. 

One  loi  est  en  préparation  sur  la  réglementation  des  heures  de  travail  dans 
les  mines,  usines  |et  manufactures  ;  il  faut  la  faire  aboutir  pour  les  hommes, 
comme  on  l’a  fait  pour  les  femmes,  les  filles  mineures  et  les  enfants. 

La  crise  qui  continue  à  sévir  sur  l’agriculture,  malgré  toutes  les  mesures 
de  protection  qui  ont  été  prises,  rend  de  plus  en  plus  argents  l’étude  de  la 
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suppression  de  l’impôt  .foncier  et  rabaisBement  des  droits  de  mutation  sur  les 
propriétés. 

Je  ne  reculerai  pas  devant  la  refonte  de  l’impôt,  que  l’on  pourrait  établir, 
je  crois,  sur  des  bases  plus  démocratiques. 

Pour  assurer  le  succès  de  cette  œuvre  considérable,  il  serait  utile  de  donner 
au  Gouvernement  plus  de  stabilité  et  d’autorité,  en  l’appuyant  sur  une  majorité 
compacte  et  disciplinée. 

11  faudra  enfin  suivre  une  politique  pacifique  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur  : 
à  l’intèneur,  par  le  respect  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  libertés,  au  pre¬ 
mier  rang  desquelles  je  place  la  liberté  de  conscience,  par  le  règlement  de  tous 
les  confiils  dans  un  esprit  de  mutuelle  justice  et  de  mutuelle  fraternité  ;  à 
l’extérieur,  par  une  attitude  qui  ne  laisse  aucun  doute  ni  sur  la  loyauté  de  nos 
intentions,  ni  sur  le  ferme  propos  de  veiller  partout  à  la  sauvegarde  de  notre 
dignité,  qui  dise  que  nous  sommes  résolus  aux  sacrifices  nécessaires,  car  si  la 
fraternité  des  peuples  a  ses  espérances,  c’est  la  Patrie  qui  a  les  droits  les  plus 
sacrés. 

Mes  chers  compatriotes, 

Vous  me  connaissez  tous.  Je  suis  né  et  j’ai  vécu  au  milieu  de  vous  ;  ^vous 
avez  pu  me  juger  à  chacun  des  actes  de  ma  vie,  et  vos  intérêts  sont  confondus 
avec  les  miens. 

Depuis  que  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter,  aucun  de  vous  ne  peut  dire 
qu’il  ait  vainement  fait  appel  à  mon  dévouement. 

J’ai  toujours  mis  fraternellement  à  votre  service,  depuis  que  je  suis  homme, 
mon  temps,  ma  fortune  et  mes  relations. 

Ce  sont  là  des  titres  à  votre  confiance  qu’il  m’est  bien  permis  d’invoquer 
aujourd’hui. 

Vive  la  République  1 

E.  MARUÉJOtJLS. 
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BOUCHES-DU-RHONE 


1'“  circonscription  d'ÀIX. 
M.  Victor  LEYDET, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Ma-niteste  do  comité  casniAL  républioadî-iudical^ociauste. 

Citoyens  électeurs. 

Le  Comité  central,  organe  lldèle  de  la  démocratie  de  toutes  les  communes 
de  la  première  circonscription  d’Ais,  est  convaincu  d’être  l'interprète  du  senti.- 
ment  public  en  présentant  encore  à  vos  libres  suffrages  la  eaudidature  du  citoyen 
Victor  Leydet. 

Il  serait  superCu  de  développer  à  vos  yeux  des  promesses  ou  de  longs  pro¬ 
grammes.  Les  actes,  les  efforts,  le  labeur  et  le  dévouement  de  notre  député 
pendant  trois  législatures  parlent  par  eux-mèmes  plus  haut  que  toutes  les  dé¬ 
clarations.  Nous  l’avons  vu  sans  cesse  à  l’avant-garde  du  parti  républicain,  s’as- 
sociant.à  toutes  les  légitimes  revendications  des  travailleurs  dès  villes  et  des 
campagnes,  soutenant  avec  énergie  la  cause  des  faibles  et  des  humbles,  pour¬ 
suivant  par  la  parole  ou  par  ses  votes  la  réalisation  de  toutes  les  réformes  poli¬ 
tiques,  économiques  et  sociales,  et  obtenant  des  améliorations  en  faveur  dû 
commerce,  de  l’industrie  et  de  l’agriculture  que  vous  avez  pu  apprécier. 

Nous  l’avons  vu  sans  relâche  défendre,  avec  une  énergie  à  laquelle  ses  ad¬ 
versaires  rendent  hommage,  la  cause  de  notre  chère  ville  d’Aix. 

Par  scs  élections  répétées  dans  toutes  les  grandes  commissions,  —  budget, 
douanes,  ■ —  marine,  —  Banque  de  France  et  crédit  agricole,  —  patentes,  — 
enquêtes  parlementaires,  etc,  etc. ,  la  Chambre  a  rendu  aussi  justice  à  ses  apti¬ 
tudes,  comme  à  son  dévouement. 

Le  programme  que  nous  vous  présentons  en  même  temps  que  la  candida¬ 
ture  du  citoyen  Victor  Leydet  est  un  nouveau  gage  de  l’union  de  toutes  les  forces 
vives  de  la  démocratie.  Ce  programme  est  un  minimum,  et  le  progrès,  qui  doit 
sans  cesse  marcher  et  se  mettre  en  harmonie  avec  les  besoins  et  les  idées  des 
sociétés  modernes,  saura  le  développer  selon  les  circonstances  et  selon  la  com¬ 
position  des  Chambres. 
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Il  noua  snffit  d’Ètre  convaincus  que  notre  représentant  sera  toujours  heu¬ 
reux  dans  l’avenir,  comme  par  le  passé,  de  lutter  pour  nos  libertés  publiques, 
pour  les  réformes  démocratiques,  pour  l’organisation  du  travail  industriel  et 
agricole  et  pour  l’amélioTation  constante  des  classes  laborieuses. 

Souhaitons  que  la  France  entière,  comme  la  1"*  circonscription  d’Aix,  dé¬ 
signe  des  hommes  honnêtes  et  dévoués. 

Faisons  des  vœu.x  pour  que  le  scrutin  du  20  août  marque  une  nouvelle  étape 
dans  la  voie  du  progrès  social. 

Et  que  tous  les  électeurs,  malgré  l’absence  de  concurrents,  —  ce  qui  est  un 
hommage  rendu  à  notre  démocratie  et  à  son  représentant,— fassent,  dimanche, 
leur  devoir  pour  donner  une  consécration  éclatante  et  une  force  nouvelle  à  cette 
grande  consultation  nationale  d’où  dépendent  l’avenir  du  pays  et  l’organisation 
du  véritable  gouvernement  du  peuple. 

Aux  urnes,  pas  d’abstentions  1 

Et  vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Paogramme. 

1.  Revisiou  de  la  Constitution  dans  le  sens  le  plus  démocratique,  basée  sur 
la  suprématie  du  suffrage  universel. 

2.  Réforme  générale  du  régime  fiscal.  —  Impôt  sur  le,  revenu  en  remplace¬ 
ment  de  l’impôt  foncier,  de  la  taxe  des  portes  et  fenêtres,  des  prestations  en 
nature,  des  patentes  et  des  contributions  indirectes  sur  les  objets  et  matières  de 
première  nécessité. 

3.  Séparation  des  Églises  et  de  l’État  et  lois.sur  les  biens  dits  de  main¬ 
morte.  >•  I!  .  . 

A.  Maintien  de  la  situation  universitaire  et  judiciaire  de  la  ville  d’Aix  et,  en 
général,  des  droits  acquis  dans  toutes  les  communes. 

fi.  Diminution  et  égalité  du  service  miljtaire. 

6.  Décentralisation  départemen  tale  et  communale. 

7.  Instruction  intégrale  et  gratuite  basée  sur  les  aptitudes. 

8.  Retraite  pour  la  vieillesse  eh  faveur  des  travailleurs  des  villes  et  des 
campagnes.  —  Protectiou  de  l’enfance.  —  Organisation  do  travail,  «  journée  de 
huit  heures  pour  Ifs  adultes  »  dans  les  usines  et  ateliers,  avec  réglemen¬ 
tation  d’un  minimum  de  salaire.  —  Réorganisation  du  Conseil  supérieur  de 
travail. 

9.  Interdiction  légde  d’employer  les  ouvriers  étrangers  à  un  salaire  inférieur 
aux  ouvriers  français. 

10.  Suppression  de  toutes  exploitations  industrielles  dans  les  prisons  et 
communautés  réTigieuses.' 

11.  Réorganisation  dans  l’administration  des  caisses  ouvrières,  secours 
mutuels,  etc.,  avec  majorité  accordée  aux  ouvriers  représentés. 

12.  Réorganisation  dans  le  sens  le  plus  démocratique  des  monopoles,  con¬ 
cessions  d’État  (mines,  chemins  de  fer,  etc.). 

13.  Amélioration  de  la  loi  sur  les  syndicats  industriels  et  agricoles, 

lii.  Institution  des  Chambres  d’agriculture  et  de  Prud'hommies  agricoles.— 
Organisation  du  crédit  agricole. 
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15.  Extension  du  jury  crimine!  et  création  d’un  jury  correctionnel.  —  Dimi¬ 
nution  des  frais  de  justice. 

16.  Révision  cadastrale. 

17.  Mise  à  ^adjudication  des  bureaux  de  tabac,  au  profit  de  la  caisse  des 
retraites  ou  familles  des  employés  non  retraités. 

18.  Indemnité  attribuée  aux  fonctions  électives. 

Le  président,  Fêsrières. 

Les  vice-présidents,  Akciel,  de  Jouques  ?  SAMTuiEa,  de 
Fuveauî  Rolland,  des  Pennes. 

Le  secrétaire,  J.  Danjeân. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  suis  profondément  touché  du  nouveau  témoignage  de  confiance  que  me 
donne  la  démocratie  et  j’y  puiserai  de  nouvelles  forces  pour  la  défense  de  nos 
intérêts,  si  souvent  menacés,  et  pour  le  développement  des  institutions  républi¬ 
caines  dans  toute  Pétendue  des  progrès,  des  réformes,  des  améliorations  qu’elles 
doivent  procurer  au  pays  et  aux  classes  laborieuses. 

Dana  les  circonstances  actuelles,  désigné,  pour  la  quatrième  fois,  comme 
candidat,  après  vingt-cinq  années  de  vie  publique,  les  longues  déclarafions  et 
les  promesses  seraient  inutiles. 

Les  actes  doivent  parler  plus  haut  et  servir  de  base  au  jugement  éclairé  du 
corps  électoral. 

J^ai  toujours  fidèlement  suivi  le  programme  de  la  démocratie,  allant  même 
au-devant  de  nouveaux  progrès  et  traçant  ainsi  la  route  du  lendemain  comme 
doivent  le  faire  des  hommes  d’avant-garde. 

Fai  eu  la  grande  satisfaction  d’éviter  à  mon  pays  de  nouveaux  impôts  et 
d’équilibrer  le  budget  de  1892;  d’obtenir  des  améliorations  en  faveur  de  notre 
agriculture,  de  notre  commerce,  de  notre  industrie  et  de  Penseîgnement  technique 
et  professionnel;  d’empêcher  de  nouvelles  spoliations  et  de  donner  enfin  à  notre 
chère  cité  des  éléments  de  prospérité  sur  lesquels  je  ne  veux  pas  insister  à  la 
veille  du  scrutin. 

I^ous  continuerons  ensemble  cette  œuvre  d’avenir  et  de  salut  et,  fort  de 
votre  confiance,  j'y  consacrerai  toute  mon  énergie  et  tout  mon  dévouement, 
comme  par  le  passé. 

La  dernière  législature,  élue  dans  des  circonstances  difficiles  et  absorbée 
par  des  affaires  malheureuses,  n’a  pas  donné  tout  ce  qu’on  pouvait  en  attendre; 
maie  les  périodes  de  lutte  violente  sont  terminées  et  celles  d’organisation  com¬ 
mencent. 

Î1  dépend  du  pays  de  les  rendre  fécondes  en  composant  la  représentation 
nationale  d’hommes  intègres,  dévoués  et  mus  par  cette  unique  pensée  :  le  bien 
du  peuple. 

Saus  doute  nous  rencontrerons  encore  des  obstacles,  sans  doute  nous 
aurons  à  vaincre  certaines  résistances,  sans  doute  nous  pouvons  avoir,  môme 
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parmi  nous,  des  divergences  de  vues;  mais  il  vient  un  moment  où  des  conces¬ 
sions  mutuelles  sont  nécessaires  et  où  toutes  îes  forces  démocratiques  doivent 
loyalement  s’unir  contre  les  adversaires  déclarés  ou  masqués  des  réformes  po- 
liüques  et  sociales. 

Que  tous  les  sincères  républicains^  que  tous  les  bons  AixoiSj  que  tous  les 
travailleurs  de  la  ville  et  des  campagnes  s’unissent  donc  dimanche  prochain  dans 
cette  commune  pensée  : 

Vive  la  ville  et  Tarrondissement  d*Aix  î  —  Vive  la  République  démocratique 
et  sociale! 

Votre  dévoué, 

Victor  LEYDET. 


2^  circonscriptioB  d’Aix, 
M,  Camille  PELIETAN, 
Élu  au  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Pour  la  quatrième  fois,  je  vous  demande  l'honneur  de  combattre,  en  votre 
nom,  le  bon  combat  républicain* 

Je  suis  encore  ce  que  i’ètais,  quand  j’ai  obtenu  votre  confiance* 

Vous  êtes  encore  ce  que  vous  étiez,  quand  vous  m'avez  choisi  pour  vous 
représenter* 

Ni  vous,  ni  moi,  nous  n’avons  changé.  Nous  continuerons  à  marcher 
ensemble  à  !a  conquête  des  réformes  démocratiques. 

Mes  adversaires,  qui  redoutent  de  s’expliquer  sur  les  questions  politiques, 
essayent  une  division,  et  se  donnent  comme  les  défenseurs  particuliers  de 
l’Agriculture. 

Paurais  été  bien  Iniidèie  à  mon  premier  devoir  si,  élu  par  une  circon¬ 
scription  dont  les  agriculteurs  forment  rénorme  majorité.  J’avais  oublié  ou 
négligé  leurs  intérêts, 

L’Agriculture  a  besoin,  avant  tout,  de  dépenses  moins  écrasantes,  d’impôts 
plus  justes,  de  transports  moins  chers,  d’un  crédit  moins  ruineux* 

Qui  donc  a  Intté  plus  que  moi  pour  les  économies  budgétaires,  contre  les 
abus  bureaucratiques  et  contre  les  aventures  lointaines  qui  engloutissent,  dans 
des  pays  barbares,  tant  de  sang  et  tant  de  millions,  tandis  que  la  démocratie  ne 
paye  pas  encore  toute  sa  dette  à  tant  de  serviteurs  modestes  et  dévoués,  dans 
les  postes,  les  douanes  et  l’instruction  publique? 

Qui  donc  a  lutté  plus  que  moi  pour  soulager  vos  budgets  locaux,  soit  en 
réduisant  le  taux  de  leurs  emprunta  au  moyen  des  Caisses  d’épargne,  'soit  en 


~  131  — 


N“  532 

allégeant,  par  la  révision  de  contrats  absurdes,  les  énormes  garanties  d’intérôt 
payées  par  le  département  î 

Qui  donc  a  lutté  plus  que  moi  pour  la  réforme  de  ces  contributions  gothi¬ 
ques,  depuis  l’impôt  foncier,  si  injustement  établi,  jusqu'aux  droits  de  vente  et 
de  succession  qui  ruinent  la  terre  chaque  fois  qu'elle  change  de  mains,  et  pour 
1  établissement  de  cet  impôt  sur  le  revenu,  qui  fera  payer  é  chacun  suivant 
ses  ressources,  et  qui  doit  décharger  l’agriculture  en  faisant  peser  sur  la  richesse 
mobilière  sa  part  légitime  de  contributions? 

N’est-ce  pas  moi  qui,  après  une  longue  lutte  contre  les  Compagnies  pour  la 
défense  de  l’intérêt  général  et  des  intérêts  des  employés,  ai  obtenu  de  la 
Chambre  le  dégrèvement  de  la  grande  vitesse,  qui  diminue  de  près  d’un  tiers 
les  prix  des  billets  de  voyage  et  des  transports  rapides  des  denrées? 

N’est-ce  pas  moi  qui  ai  élaboré  le  projet  pour  la  diminution  des  tarifs  de 
petite  vitesse  î 

N’est-ce  pas  moi  enfin  qui  ai  empêché  qu’on  renouvelât  le  privilège  de  la 
Banque  de  France,  pour  qu’elle  s’engageât  à  mettre  un  demi-milliard  au  service 
du  crédit  agricole  ? 

Mais  vous  ne  vous  laisserez  pas  tromper;  vous  le  savez,  ce  que  l’on  combat 
en  moi,  c’est  le  radical  socialiste. 

J’ai  pour  adversaires  ceux  qui  rêvent  d’introduire  dans  la  forteresse  répu¬ 
blicaine  la  réaction  découragée,  mais  encore  animée,  sous  son  masque  nouveau, 
de  la  même  haine  contre  ia  démocratie. 

Citoyens,  vous  connaissez  mon  programme.  C’est  celui  dont  vous  avez  fait 
mon  mandat  il  y  a  douze  ans,  —  Je  n’ai  rien  à  y  ajouter,  rien  à  y  retrancher.  — 
lejne  suis  pas  de  ceux  qui  tournent. 

Oui,  je  suis  resté  fidèle  à  toutes  les  réformes  politiques  que  notre  grande 
Bévoîution  avait  fait  triompher,  qui  sont  réalisées  daus  toutes  les  Républiques 
du  monde,  et  que  la  nôtre  attend  encore. 

Oui,  je  suis  passionnément  dévoué  à  cette  émancipation  sociale  des  tra¬ 
vailleurs,  que  j’ai  été  défendre  à  Carmaux:  comme  aux  Martigues, 

Oui,  je  gEfrde  ma  méfiance  contre  le  cléricalisme,  même  quand  il  essaye 
de  balbutier  le  nom  de  la  République,  et  contre  les  faux  radicaux,  qui  se  font 
patronner  par  M.  Gouthe-Soulard,  archevêque  d’Aix,  et  par  les  moines  qu’un 
ministère  modéré  lai-môme  expulsait,  U  y  a  treize  ans. 

Oui,  je  reste  l’ennemi  résolu  de  cette  féodalité  financière  que  j’ai  com¬ 
battue  sans  relâche  à  propos  dés  grandes  Compagnies,  à  propos  de  la  Banque 
de  France,  et  dont  les  scandales  récents  montrent  les  périls  pour  la  force  et 
l’honneur  de  la  République. 

Citoyens,  on  veut  vous  faire  reculer. 

La  démocratie  des  Bouches-du-Rhône  ne  reculera  pas. 

Vous  m’avez  confié,  il  y  a  douze  ans,  le  drapeau  pour  lequel  nos  pères  ont 
héroïquement  versé  leur  sang. 

Ce  drapeau  je  ne  l’ai  pas  déserté.  Ceux  qui  croient  que  vous  le  déserterez 
vous  insultefit  1 

Camille  PELLETAN. 


Circonscription  d' ARLES. 

'm.  a,  ugnel, 

Élu  au  tour  de  scrutin# 


Citoyens, 

Arrivé  au  terme  du  mandat  législatif  que  vous  me  fîtes  l'honneur  de  me 
confier  en  188fi,  je  me  présente  de  nouveau  et  avec  confiance  à  vos  libres  suf- 
frageSi 

Vieux  républicain  habitué  à  la  discipline,  respectueux  observateur  des  dé¬ 
cisions  d’un  congrès  régulièrement  constitué,  je  n'ai  voulu  faire  aucune 
démarche  de  candidat  avant  la  réunion  des  délégués  des  communes* 

Aujourd'hui  le  congrès  a  parlé  et,  par  une  décision  unanime  dont  je  suis 
profondément  touché,  il  a  bien  voulu  confier  de  nouveau  le  drapeau  de  la  Répu¬ 
blique  radicaîe-sociaîiste  au  député  républicain  sortant. 

Me  voici  donc  encore  sur  les  rangs  pour  combattre  avec  vous  le  bon  combat, 
pour  aller  à  la  lutte  avec  des  républicains  éprouvés,  avec  ceux  qui  n*ont  jamais 
pactisé  avec  la  réaction,  sous  quelque  masque  et  avec  quelque  étiquette  trom¬ 
peuse  qu’elle  vous  apparaisse. 

Certes,  je  neveux  fermer  é  personne  les  portes  de  la  République,  et  j'ac- 
cêpte  avec  plaisir  toutes  les  adhésions  loyales  et  désintéressées.  Mais  j’estime 
et  vous  estimerez  avec  moi  que  ceux  qui  étaient,  hier  encore,  nos  implacables 
ennemis  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  sincères  dans  leur  prétendu  rallie¬ 
ment  au  gouYcrnemeot  républicain. 

Mon  programme,  citoyens,  au  point  de  vue  des  réformes  politiques,  admi¬ 
nistratives,  financières,  économiques  et  commerciales,  n’est  et  ne  saurait  être 
que  celui  que  vous  avez  eanctionaé  de  vos  suffrages  en  1889. 

Aujourd’hui  comme  alors,  je  demande  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État, 
et,  comme  conséquence,  la  suppression  du  budget  des  cultes  et  de  Tambassade 
française  au  Vatican. 

Je  demande  TégaUtê  de  tous  les  citoyens  et  la  suppression  de  tout  privilège 
au  point  de  vue  militaire,  Téquilibre  sincère  du  budget  par  la  refonte  générale 
et  équitable  de  notre  système  fiscal,  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons  qui 
serait  tout  à  la  fois  une  oeuvre  de  sage  politique  et  de  moralité.  Je  demande  la 
révision  des  lois  constitutionnelles  dans  le  sens  le  plus  démocratique  i  l'ajoute 
que  cette  réforme  devra  être  faite  par  une  majorité  essentiellement  républi¬ 
caine  * 

Je  demande  que  Fère  de  l’expansion  coloniale  soit  définitivement  close, 
qu’on  utilise  du  mieux  possible  les  colonies  actuelles  et  que  l'or  et  le  sang  de 
la  France  ne  soient  plus  prodigués  dans  des  expéditions  lointaines,  mais  gardés 
en  réserve  pour  les  besoins  sacrés  de  la  défense  uationale. 
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D’une  manière  générale  et  sans  entrer  .dans  de  trop  longs  détails,  je  suis  le 
partisan  résolu  et  convaincu  du  plan  de  réformes  que  mes  amis  de  l’extrême 
gauche  viennent  de  soumettre  au  pays  dans  un  récent  manifeste  (1). 

J’en  ai  poursuivi  ta  réalisation  pendant  la  législation  qui  vient  de  Cuir.  Mes 
votes  sont  publiés  et  connus.  H  n’en  est  aucun  qui  ne  soit  rigoureusement  con¬ 
forme  à  mes  engagements  électoraux. 

Au  point  de  vue  social,  toutes  les  lois  de  protection  et  d’émancipation  du 
travail  ont  trouvé  et  trouveront  encore  en  moi  un  ardent  défenseur. 

En  particulier,  j’emploierai  tous  mes  effortsetma  modeste  influence  à  faire 
aboutir  cette  question  vitale  de  la  création  d’une  caisse  nationale  de  retraite 
pour  les  invalides  du  travail,  pour  ces  braves  ouvriers  des  villes  ou  des  champs 
qui,  au  terme  d’une  carrière  laborieusement  remplie,  n’ont  trop  souvent  pour 
toute  ressource  que  l’hôpital  ou  la  mendicité.  N’y  a-t-il  pas  là  pour  les  nombreux 
millions  du  budget  des  cultes  un  placement  tout  indiqué? 

Au  point  de  vue  agricole,  vous  savez  qui  je  suis  et  ce  que  j’ai  fait.ïAgricul- 
teiir  moi-même,  j’ai  considéré  comme  un  impérieux  devoir,  en  toute  circon¬ 
stance,  de  venir  en  aide  à  nos  populations  des  campagnes  si  éprouvées  par  des 
mécomptes  de  toute  sorte  et,  en  même  temps,  si  fidèlement,  si  profondément 
attachées  à  la  République. 

Ce  n’est  pas  quarante,  mais  cent  millions  qu’il  faudrait  inscrire  au  budget 
de  l’agriculture  pour  encourager  les  nouveaux  procédés  de  culture,  multiplier  les 
canaux  d’irrigation  et  de  dessèchement,  mettre  en  valeur  les  terrains  inutilisés 
et  remédier,  par  voie  de  conséquence,  à  cette  dépopulation  des  champs  qui  com¬ 
mence  à  prendre  des  proportions  inquiétantes. 

Enfin,  au  point  dé  vue  particulier  des  intérêts  de  la  ville  d’Arles,  qui  en 
cette  circoBStaiice  sont  aussi  les  véritables  intérêts  du  pays  entier,  je  deman¬ 
derai  la  réalisation  immédiate  du  canal  de  Marseille  au  Rhône,  et,  repoussant 
les  conclusions  du  projet  qui  tendent  à  le  faire  aboutir  à  Bras-Mort,  je  récla¬ 
merai  énergique  mont,  comme  je  l’ai  fait  déjà,  que  la  ville  d’Arles  soit  choisie 
comme  tête  de  ligne  de  ce  canal. 

Électeurs  républicains, 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  soumettre  et  auquel  je  prends  l’engagement  de  me  conformer,  si  je  suis 
votre  élu. 

Le  programme  vaut  surtout  par  l’homme  qui  est  diargé  de  l’appliquer. 

Cet  homme,  vous  le  connaissez. 

Républicain  de  la  première  heure,  combattant  des  mauvais  jours  de  l’Em¬ 
pire  et  de  l’Ordre  moral,  j’ai  la  conviction  de  n’avoir  jamais  failli  à  mon  passé 
politique. 

Permettez-moi  d’ajouter  —  sans  aucune  vanité,  car  je  n’ai  fait  que  mon 
devoir — que,  par  ce  temps  de  dénigrement  et  de  calomnies,  dans  ce  flot  de 


(1)  Ce  document  est  à  ia  fin  do  ce  Yûlume* 
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boues  et  de  scandales  récemment  soulevé  par  les  ennemis  de  la  République 
aucun  soupçon,  aucun  doute  n'a  jamais  plané  sur  la  probité  politique  et  privée’ 
du  représentant  que  vous  aviez  librement  élu  et  qui  sollicite  de  nouveau  vos 
suffrages  républicains* 

ViY©  la  République! 

A.  UGNEL, 

Candidat  du  Congrès  républicain 
radical-socialiste* 


PROGRAMME  DO  COHGnès  DO  6  AOUT  1893,  IMPOSÉ,  AVEC  MAISDAT  IMPÉRATIF, 

AU  CITOYEN  L4GNEL,  CAKDUIAT. 

Réformes  politiques  : 

Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  le  plus  largement  républicain  — 
Souveraineté  absolue  du  suflrage  universel.  —  Suppression  du  Sénat  —  Droit 

d  association  garanties  par  la  Constitution.  -  Suppression  du  cumul  des  fonctions 
pu  hques  et  des  mandats  électifs.  —  Responsabilité  des  fonctionnaires  réduc- 
tionÿs  gros  traitements,  rétribution  des  fonctions  électives.  -  Contrôle  sévère 
de  1  État  sur  les  operations  ûnandères  s’adressant  à  l'épargne  publique.  -  Dé¬ 
fense  légale  à  tout  député  ou  sénateur  de  faire  partie  d’un  conseil  d’aministra- 
tion  d’une  société  financière.  dminisira- 

Réformes  fudiôiairm  : 

'*'■  '"S“-  -  les  code,  dan,  le 

sens  le  plus  démocratique.  -  Réduction  des  frais  de  justice. 

Rêfor-mes  dam  les  rapports  de  l'ÉpUse  avec  l'État  : 

can  '  V  -  ®"Pfcccion  de  l-amUaasade  du  ïa,i- 

can.  Retour  à  la  Nation  des  biens  de  mainmorte. 

Réformes  administratives  ; 

Conseils  d’arrondissement  et  des  sous-préfectures  — 
tos  l"”priao„r'  "■•vo  d’iudu.W,  privée 

Réformes  financières  : 

Contrôle  sévère  des  dépenses  publiques,  -  Équilibre  sincèredu  budget  - 
Suppression  progressive  des  contributions  indirecte  et  des  octrois  -  tooôt 
preereesd  sur  le  reveuu  ou  eur  le  «pilai.  -  Reviaiou  de  la  10?“,°  païen, «  ' 
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Réformes  économiques  et  commerciales  : 

Révision  des  conventions.  —  Abaissement  des  tarifs  de  transport  de  petite 
vitesse.  —  Suppression  des  privilèges  et  monopoles,  —Révision  du  cadastre.  — 
Mesures  de  protection  pour  l’agricniture. 

Enseignement  : 

Organisation  de  l’enseignement  professionnel,  agricole  et  industriel.  — 
Amélioration  de  la  situation  des  instituteurs. 

Réformes  sociales  : 

Lois  de  protection  et  d’émancipation  dn  travail.  —  Caisse  nationale  de 
retraite  pour  les  invalides  du  travail.— ^Révision  de  la  législation  sur  les  mines, 
tant  an  point  de  vue  de  la  propriété  qu’au  point  de  vue  de  la  condition  des  tra¬ 
vailleurs.  —  Développement  des  institutions  d’assistance,  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels.  —  Secours  obligatoire  de  l’État  aux  familles  des  réservistes 
nécessiteux.  —  Révision  de  la  loi  sur  les  logements  insalubres.  —  Organisation 
du  crédit  au  travail  et  du  crédit  agricole.  —  Abolition  de  la  loi  sur  l’Internatio¬ 
nale.  — Révision,  dans  un  sens  démocratique,  de  la  loi  sur  les  syndicats  profes¬ 
sionnels.  —  Admission  des  syndicats  d’ouvriers  aux  adjudicatiODS  des  travaux 
publics. 

Dispositions  spéciales  : 

Renonciation  absolue  à  la  politique  d’aventures  et  d’expéditions  lointaines. 
—  Amnistie  de  tous  ies  condamnés  actuellement  détenus  pour  crimes  et  délits 
politiques  et  faits  connexes.  —  Abolition  des  lois  prohibitives  du  mandat  impé¬ 
ratif. 

Vu  et  accepté  par  le  candidat  :  A.  LA6NEL. 


1“  circonscription  de  MARSEILLE. 
M.  PEYTRAL, 

Elu  au  l®'  tour  de  scrutin. 
{Démisswnnah'e.) 
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2®  circonscription  de  MAHS&ILLE. 
M.  Auguste  BOUGE, 

Élu  au  2*  tour  de  Bcrulia. 


Chers  concitoyens. 

Elu,  en  1889,  député  de  Marseille,  j’ai  conscience  de  m’être  rendu  digne.de 
ce  titre,  et  de  vous  avoir,  au  cours  de  ces  quatre  années,  représentés  avec  hon¬ 
neur  toujours  et  avec  courage  quelquefois.  Ma  vie  parlementaire  n’a  pas  été 
désœuvrée.  Intérêts  généraux,  intérêts  marseillais,  intérêts  privés  même, 
lorsqu’ils  étaient  légitimes,  je  n'ai  rien  négligé.  l’avais,  envers  les  travailleurs 
de  ma  circonscription,  des  devoirs  plus  particuliers  et  plus  étroits;  les  pêcheurs 
de  notre  littoral,  les  ouvriers  et  ouvrières  de  la  manufacture  des  tabacs  savent 
si  je  les  ai  remplis. 

Ce  n’est  pas  que  je  me  dissimule,  qu’à  ce  point  de  vue,  il  ne  reste  beau¬ 
coup  à  faire.  Des  revendications  légitimes  attendent  une  solution  urgente;  ne 
serait-ce  que  celles  des  employés  de  nos  grandes  administrations,  des  mécani¬ 
ciens  et  chauffeurs  de  nos  chemins  de  fer,  par  exemple,  que  je  m’efforcerai  de 
faire  aboutir  avec  le  dévouement  et  la  persévérance  que  j’ai  montrés  dans  les 
occasions  précédentes.  Dans  un  ordre  d’idées  plus  général,  vous  connaissez  la 
part  que  j’ai  prise  aux  lois  sur  l’enseignement  et  à  toutes  les  améliorations  appor¬ 
tées  à  la  situation  des  employés  de  l’État,  de  ceux  des  Postes  et  des  Télégraphes 
en  particulier. 

Après  cela,  n’ai-je  pas,  sans  fausse  modestie,  le  droit  de  me  réclamer,  au¬ 
près  de  vous,  de  mon  assiduité,  de  mou  zèle,  du  travail  accompli?  Parlerai-je 
de  mon  attitude  politique  demeurée  sans  défaillance,  conforme  aux  principes 
radicaux  que  j’ai  soutenus  toute  ma  vie?  Reconnue  par  tout  le  monde,  la  Répu¬ 
blique  ne  lutte  plus  aujourd’hui  pour  l’existence.  La  question  politique  est  relé¬ 
guée  au  second  plan,  et  la  question  des  réformes  sociales  est  devenue  la  ques¬ 
tion  principale  et  brûlante. 

C’est  sur  le  terrain  du  socialisme  que  la  lutte  se  porte  partout  en  France  et, 
plus  spécialement,  dans  la  deuxième  circouscription.  C’est  sur  ce  terrain  que 
mes  adversaires  m’offrent  et  que  j’accepte  la  bataille.  Le  socialisme  ne  consiste 
pas,  pour  moi,  dans  la  suppression  du  capital  ;  il  consiste  à  reconnaître  le  capi¬ 
tal  et  à  lui  demander  tous  ies  sacrifices  compatibles  avec  son  existence  même, 
au  point  de  vue  universel,  et  avec  les  conditions  particulières  qui  lui  sont  impo¬ 
sées  par  la  concurrence  étrangère,  au  point  de  vue  national.  Le  socialisme  con¬ 
siste  dans  ces  réformes  possibles  et  prochainement  réalisables  qui  s’appellent  : 
la  réforme  de  l’impôt,  la  création  de  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse,  les 
lois  sur  les  accidents  pendant  le  travail,  et  sutout  le  développement  de  la  mutua- 
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lité,  qui  est,  à  mon  avis,  la  mine  la  plus  féconde  et  encore  însulïisamment  exploi¬ 
tée  des  réformes  mûres  et  tangibles. 

Il  y  a,  sans  doute  aussi,  au  sujet  de  la  participation  de  l’ouvrier  aux  béné¬ 
fices  du  patron,  une  réforme  à  étudier  et  une  expérience  à  faire.  Cette  expé¬ 
rience,  il  incombe  é  TÉtat,  qui  est  le  plus  puissant  des  patrons,  de  l’essayer 
avec  ses  ouvriers  dés  diverses  manufactures.  Mais  la  réalisation  de  ces  réformes, 
je  ne  l’attends  que  du  progrès  pacifique  et  du  concours  de  tous  les  citoyens.  Loin 
de  faire  appel  à  la  lutte  des  classes,  loin  de  vouloir  jeter  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres,  je  veux,  au  contraire,  rapprocher  les  Iclasses  et  réunir  les 
citoyens. 

Nos  adversaires  prétendent  avoir  trouvé  la  formule  de  la  suppression  des 
inégalités  et  des  souffrances,  inséparables  de  l’humanité,  et  de  l’établissement, 
entre  tous  les  hommes,  de  l’égalité  des  salaires  et  des  richesses.  Cette  formule 
s’appelle  collectivisme.  Le  collectivisme  se  résumejdans  l'expropriation  des  pos¬ 
sédants  actuels  au  profit  de  la  masse.  La  suppression  du  capital!  voilà  le  remède 
à  tous  les  maux,  voilà le'but,  et,  pour  l’atteindre,  le  suffrage  universel  n’est  que 
le  moyen  transitoire  jusqu’au  jour  où  l’on  pourra  faire  appel,  à  coup  sûr,  à  la 
révolution  et  à  la  violence.  Le  collectivisme  n'est,  pour  moi,  qu’une  théorie  dan¬ 
gereuse  qui,  si  elle  pouvait  se  pratiquer  jamais,  n’aurait  d’autre  consé- 
ouence  que  de  généraliser  et  de  rendre  obligatoires  pour  tous  le  malaise  et  la 
misère. 

Les  mieux  "convaincus  de  l’imposture  de  ces  théories  sont  ceux-là  mêmes 
qui  les  préconisent  et  qui,  pour  l’assouvissement  de  leurs  ambitions  person¬ 
nelles,  ne  craignent  pas  de  faire  appel  aux  passions  les  plus  malsaines  mises 
en  mouvement  par  l’ignorance.  le  suis  donc  nettement  anticollectiviste. 

Les  collectivistes,  à  Marseille  et  ailleurs,  ne  vont  pas  sans  les  internationa¬ 
listes.  Vous  avez  tous  gardé  le  souvenir  des  manifestations  récentes  si  haute¬ 
ment  réprouvées  par  l’opinion  publique.  J’aime  invinciblement  mon  pays;  les 
internationalistes  peuvent  être  sûrs  de  me  trouver  toujours  en  face  d’eux.  Donc, 
la  question  est  nettement  posée. 

Vous  avez  à  choisir  entre  un  homme  qui  veut  le  progrès  et  la  solution  des 
problèmes  sociaux  par  la  voie  pacifique  et  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  pro¬ 
clamer  que,  pour  accélérer  la  question  sociale  par  eux  embrouillée  et  dénaturée 
avec  préméditation,  il  ne  suffit  plus  de  la  guillotine  et  qu'il  faut  en  revenir 
aux  bateaux  à  soupape.  Vous  avez  à  choisir  entre  ceux  qui  ont  reçu 
Liebkneich  à  la  mairie  de  Marseille,  qui,  daus  une  délibération  récente,  insul¬ 
taient  l’armée  nationale,  en  l’homme  qui,  depuis  1870,  a  servi  et  aimé  son 


pays. 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  1  < 


Auguste  BOUGE. 


Pkofession  de  foi  de  M.  Bouge. 

Le  candidat  réclame  la  répartition  plus  équitable  de  l’impôt,  l'amélioration 
des  lois  sur  les  syndicats,  sur  les  accidenta  du  travail,  la  création  d’une  Caisse  de 
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reîraiiea  pour  la  vieillesse^  la  parücipatioû  de  l’ouvrier  aux  bénéfices  du  pa¬ 
tron,  en  commençant  Texpérience  par  l’État,  la  suppression  du  régime  ultra-pro¬ 
tectionniste  et  le  retour  au  libre  écliange;  rétablissement  du  canal  du  Bhûne  à 
Marseille  ;  la  liberté  la  plus  absolue  pour  les  industries  honorables  qui  deman¬ 
dent  m  régime  libéral  pour  s^aflirmer  dans  la  voie  du  progrès;  la  lutte  contre 
les  monopoles  en  général  et  la  solution  de  la  question  du  gaz,  conformément 
aux  décisions  des  Congrès  de  Lyon  et  de  Nancy  ;  révision  de  la  loi  des  patentes; 
application  de  patentes  entières  pour  les  déballages  même  temporaires;  diminu¬ 
tion  progressive  des  impôts  par  la  bonne  gérance  des  deniers  publics,  réforme 
du  régime  des  boissons  hygiéniques  dans  le  sens  le  plus  libéral;  réforme  de  ia 
loi  sur  les  faillites,  et  surtout  de  la  loi  sur  les  liquidations  judiciaires,  suppres¬ 
sion  des  syndics  de  faillites  ;  règlementation  des  dommages-intérêts  à  accorder 
pour  retard  en  matières  de  transports  et  abaissement  des  tarifs  de  chemins  de 
fer  ;  abaissement  des  taxes  postales. 

BOUGE* 


3^  circonscription  de  MARSEILLE. 

M,  Jules-Charles  ROUX, 

Élu  au  1®^  tour  de  scrutin* 


Mes  chers  concitoyens 

3e  viens,  pour  la  seconde  fois,  faire  appel  à  vos  suffrages. 

Tel  vous  m’avez  connu  pendant  les  quatre  années  que  j’ai  passées  au  Palais- 
Bourbon,  tel  vous  me  retrouverez  si  vous  m’honorez,  de  nouveau,  de  votre 
confiance. 

Tout  dévoué  à  Marseille  et  à  chacun  de  vous,  républicains  de  la  veille  et 
nouveaux  adhérents,  je  serai,  comme  par  le  passé,  uu  républicain  sincère,  tolé¬ 
rant,  respectueux  de  ia  liberté  indivïduelie  et  de  la  liberté  de  conscience,  ami 
des  réformes  pratiques,  défenseur  d’une  politique  ferme,  éloignée  de  tout  esprit 
rétrograde  et  sagement  progressive. 

Lère  des  oppositions  systématiques  et  irréconciliables,  des  coalitions  hété¬ 
rogènes,  des  discussions  oiseuses  doit  être  définitivement  close.  Sans  m’inféoder 
à  aucun  groupe,  je  prêterai  mon  concours  le  plus  actif  à  un  gouvernement  fort 
et  stable  dont  nous  avons  besoin.  Noire  influence  dans  le  monde  en  dépend, . 

Je  me  refuse  à  admettre  la  moindre  antinomie,  une  sorte  d^hostilité  obliga¬ 
toire  entre  le  capital  et  le  travail.  îl  faut  unir  ces  deux  forces  et  non  les  diviser  : 
loin  de  se  déclarer  la  guerre,  il  faut  qulouvriers  et  patrons  marchent  la  main  dans 
la  main  et  fusionnent  leurs  intérêts,  au  grand  avantage  de  la  fortune  publique 
et  de  la  grandeur  de  la  France, 
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Je  me  déclare  parlisaii  d’une  répartiiîoti  plus  démocratique  de  l’impôf  _ 

du  développement  de  l’épargne,  —  de  la  mutualité,  —  des  caisses  de  retràiie, 

de  la  participation  aux  bénéfices,  —  du  crédit  populaire  et  de  l’extension  des 
services  de  l’assistance  et  de  l’hygiène. 

Adepte  convaincu  des  traités  de  commerce,  je  ne  cesserai  de  réclamer  le 
rétablissement  d’uft  régime  économique  qui  nous  a  donné  trente  ans  d’indiscu¬ 
table  prospérité. 

Au  point  de  vue  budgétaire,  je  n'hésite  pas  à  constater  que  la  (imite  extrême 
des  dépenses  est  atteinte;  que  la  sagesse  impose  de  s’arrêter,  si  on  ne  veut  pas 
compromettre  le  fruit  des  progrès  accomplis  et  se  trouver  acculés  à  de  nouveaux 
impôts  que  je  suis  résolu  à  repousser  de  toutes  mes  forces. 

^  Comme  œuvres  locales,  le  vote,  par  les  deux  Chambres,  des  crédits  néces¬ 
saires  pour  la  prompte  exécution  du  canal  de  jonction  du  Rhôoe  à  Marseille,  la 
transformation  de  notre  École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie 
en  Faculté,  et  l’établissdment  dans  notre  ville  d'un  centre  d’examens  pour  les 
brevets  élémentaire  et  supérieur  des  jeunes  filles,  constituent  les  trois  questions 
sur  lesquelles  je  porterai  mes  premiers  efforts. 

Enfin,  j  aurai  à  cœur  de  me  consacrer  à  l’étude  des  réformes  sociales,  non 
pas  avec  un  secret  sentiment  de  résistance,  mais  avec  un  profond  amour  du 
peuple  et  un  ardent  désir  d’améliorer  sa  condition  matérielle  et  morale. 

Vive  la  République! 

Vive  Marseille  I 

Ïules-Charles  ROUX, 

Fabricant  de  savons,  député  sortant. 


Le  Comité  républicain  de  la  3®  circonscription  donne  sa  pleine  et  entière 
adhésion  à  la  déclaration  si  franchement  patriotique  et  républicaine  du  citoyen 
Jules-Charles  ROUX. 

Il  a  la  ferme  assurance  que  la  journée  du  20  août  sera  un  nouveau  triomphe 
pour  la  République. 

Citoyens, 

Aux  urnes  I  Pas  d’abstentions  I 
Vive  la  République  1 

Pour  le  Comité  : 

Les  membres  de  la  Commission  exécutive. 

{Suivent  les  signatures.) 
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4*  Circonscription  de  MARSEILliE. 

M.  CHEVILLON, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin- 
[N'a  publié  ni  profession  de  foi  ni  programme.) 


5“  Circonscription  de  B/tARSEILLE. 

M.  Antide  BOYEB, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutip- 


Électeurs, 

Vr,  vintït  iours  i’ai  tenu  trente-trois  réunions  publiques.  Toutes  ont  été 

S“Sr£irSSr73C#' 

de  signer,  avec  mandat  impératif,  et  qui  consacre,  une  fois  de  plue  et  toujour  , 
les  principes  à  la  défense  desquels  j'ai  voué  ma  vie, 

A  vous  de  juger. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 


proghasime  adopté  pau  le  candidat. 

1  Politiaue  -  Révision  delà  Constitution  par  une  Constituante.  —  Amnis¬ 
tie  générale  pour  délits  politiques  et  faits  connexes.  -  Mandat  impératif  et  refe- 
rondum  populaire- 
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Autonomie  communale  et  liberté  îndWiduelle.  —  Libertés  de  presse,^  de 
réunion  d'association,  de  conscience,  etc.  —  Séparation  des  Eglises  et  de  FEtat. 

-  Dénonciation  du  Concordat,  etc.  —  Réformes  administratives  ;  épuration  du 
personnel  :  suppression  des  sinécures,  diminution  des  gros  traitements.  Amé¬ 
lioration  du  sort  des  anciens  militaires  et  employés,  civils.  — ■  Suppression  des 
conseils  d’arrondissement  et  dos  sous-préfectures.  —  Instruction  intégrale,  gra¬ 
tuite  à  tous  les  degrés.  —  Augmentation  des  bourses  scolaires  pour  les  enfants 
des  familles  peu  fortunées.  —  Justice  gratuite  à  tous.  —  Jury  au  correctionnel. 

_ Extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Fin  des  guerres  de 

conquête.  —  Réduction  du  service  militaire  à  deux  ans,  puis  à  un  an  et  pour 
tous  indistinctement.  —  Préparation  d’une  organisation  d’arbitrage  interna- 

tional.  _  D  r  «  J» 

II.  Finances.  —  Impôt  progressif  sur  le  capital  et  le  revenu.  ttelus  ue 

tout  nouvel  impôt.  —  Abolition  des  contributions  indirectes.  —  Révision  des 
patentes.  —  Suppression  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres,  des  prestations  et 
des  cotes  mobilières  sur  les  petits  loyers.  —  Amortissement  de  la  dette  par  des 
économies  constantes.  —  Mise  en  adjudication  des  bureaux  de  tabac. 

Suppression  des  pensions  civiles  votées  sous  les  anciens  régimes.  —  ÜDin- 
cation  des  pensions  de  retraites  à  tous  les  militaires  (y  compris  la  proportionna- 
li[é  due  aux  soldats  ayant  servi  14  ans)  et  aux  employés  civils  des  administra¬ 
tions  publiques.  —  Augmentation  à  5  0/0  du  taux  d’intérêt  à  servir  aux  petits 
déposants  des  caisses  d’épargne  et  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  et  de  re- 
tr£tit0s> 

III.  RéfoTtnes  socictlcs, —•  Exécution  des  décisions  des  Congrès  ouvriers.  — 
Abolition  de  tous  privilèges  et  monopoles.  —  Retour  à  la  nation  de  la  Banque 
de  France,  des  chemins  de  fer,  des  usines,  canaux,  etc.,  à  organiser  en  services 
publics  au  proüt  de  tous.  —  Organisation  du  crédit  au  travail,  aux  sociétés  de 
production  et  règlement  des  coparticipations. 

Organisation  d’une  grande  Caisse  nationale  : 

1“  De  retraite  pour  les  vieillards,  les  infirmes  et  invalides  du  travail;  2®  de 
secours  et  d’assurance  contre  les  accidents,  la  maladie  et  le  chômage;  3®  d as¬ 
sistance  et  d’asile  pour  les  eufants  abandonnés  et  pour  les  indigents. 

Gestion  des  caisses  ouvrières  restituée  aux  travailleurs.  Intervention  des 
ouvriers  dans  les  règlements  d’atelier.  —  Augmentation  des  droits  des  tribunaux 
de  prud’hommes  étendus  aux  employés  de  toutes  catégories.  —  Diminution  des 
heures  légales  de  travail.  —  Fixatiou  d'un  minimum  de  salaire.  —  Abrogation 
des  bureaux  de  placement  privés  et  leur  organisation  pour  placement  gratuit 
par  les  Bourses  de  travail,  les  syndicats  et  les  mairies.  —  Interdiction  du  travail 
aux  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans.  —  Défense  du  travail  de  nuit,  sauf  pour 
quelques  branches  d’industrie  exigeant  un  fonctionnement  ininterrompu.  — 
Hygiène  et  salubrité  dans  les  ateliers,  usines  et  manufactures,  —  Sanction  de  la 
liberté  absolue  des  chambres  ayndicales  ouvrières. 

]V, _ Navigation  et  agriculiure.  —  Refonte  des  lois  sur  la  manne  mar¬ 

chande  pour  l’amélioration  du  sort  des  inscrits  maritimes.  —  Modifications  des 
règles  de  discipline  à  bord.  —  Sailors’home.  —  Réorganisation  des  règlements 
de  la  Caisse  des  invalides  et  des  pensions  des  soldiers  et  demi-soldiers.  —  Revi- 
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sioa  des  lois  et  règlements  sur  la  prud’homie  de  la  pêche.  —  Repeuplement  des 
eaux  par  les  cantonnements  de  réserve.  —  Chasse  aux  marsouins.  —  Patronat 
réservé  aux  Français  soumis  à  la  loi  du  recrutement  militaire. 

V.  n&formes  locales  (commerce  et  industrie).  —  Adoption  du  programme  des 
commerçants  et  magasiniers  contre  l’ultra  protectionnisme;  pour  l’établissement 
du  canal  du  Rhône  à  Marseille;  au  sujet  de  l’éclairage  et  de  la  distribution  de  la 
force  motrice  à  bon  marché  (grande  et  petite  voirie)  ;  concernant  les  réformes 
fiscales,  des  boissons,  des  faillites,  etc.;  et  enfin  relatif  à  l’abaissement  du  prix 
de  transport  et  des  taxes  postales. 

Travail  libre  sur  les  quais  et  dans  les  docks.  —  Création  de  Ports-sud.  — 
Achèvement  de  la  gare  du  Prado  et  du  chemin  de  fer  du  Vieux-Port  à  la 
Madrague  de  Podestat. 
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CALVADOS 


Arrondissement  de  BAYEUX. 
M.  le  baron  GËBARD, 

Elu  au  l"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens. 

Je  me  présente,  pour  ia  quatrième  fois,  à  vos  suiïrages  j  depuis  douze  ans, 
vous  m’avez  honoré  d’un  mandai  que  je  vous  propose  de  me  conserver  et  que, 
grâce  à  Dieu,  Je  me  sens  encore  la  force  de  remplir. 

Pendant  cette  dernière  législature,  avec  mes  collègues  de  la  droite,  j'ai  sou¬ 
vent  protesté  par  mes  votes  contre  l'augmentation  croissante  des  dépenses,  Nous 
nous  sommes  efforcés  aussi  d’écarter  de  nouvelles  charges  dont  quelques-unes, 
vous  le  savez,  auraient  porté  une  grave  atteinte  aux  intérêts  de  notre  région,  et 
les  pétitions  que  vous  avez  signées  en  grand  nombre  ont  certainement  contribué 
â  vous  en  exempterjusqu’ici.' 

Si  les  tarifs  douaniers  que  nous  avons  votés  n’ont  pas,  malheureusement, 
favorisé  l'agriculture  autant  qu’on  pouvait  la  désirer,  votre  mandataire  ne  devra 
pas  moins  continuer  à  en  demander  l'application,  et  sa  principale  préoccupation 
sera  d'appuyer  les  mesures  propres  à  assurer  l’intégrité  du  commerce  des  beurres, 
cette  ressource  si  importante  pour  notre  arrondissement, 

Vous  devez  espérer,  et  j’espère  avec  vous,  que  la  nouvelle  Chambre,  moins 
occupée  de  politique  que  de  l’examen  impartial  de  sages  budgets  vraiment  équi¬ 
librés,  se  montrera  soucieuse  de  ramener  dans  le  pays  l’ordre,  la  confiance  et  la 
moralité  :  de  récents  et  tristes  événements  doivent  lui  en  faire  sentir  plus  que 
jamais  le  besoin. 

Quel  que  soit  le  résultat  du  scrutin  du  20  août,  je  vous  resterai  toujours 
reconnaissant,  Messieurs  et  chers  concitoyens,  des  preuves  d'estime  et  de  con¬ 
fiance  que  vous  m’avez  si  longtemps  accordées. 

Baron  GÉRARD,  député  sortant, 

Conseiller  général  du  canton  de  Balleroy. 


circonscription  de  CASN. 

M.  Georges  LEBBET, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Mes  cbers  concitoyens, 

Candidat  désigné  à  l’unanimité  par  une  réunion  d’électeurs  républicains  de 
la  première  circonscription  de  Caen,  j’ai  l’honneur  de  solliciter  vos  suffrages  en 
faveur  do  ma  candidature,  • 

Je  me  présente  à  vous  comme  profondément  dévoué  à  la  République  et 
comme  partisan  résolu  d’une  politique  de  concorde  et  de  progrès. 

Je  considère  la  forme  républicaine  comme  l’expression  définitive  de  la 
volonté  nationale.  Depuis  sa  fondation,  la  République  a  fait  dans  l’opinion  des 
progrès  considérables  ;  par  les  services  qu’elle  a  rendus  au  pays,  elle  s’impose 
dès  maintenant  à  l’adhésion  de  tous  lés  Français.  Il  appartient  à  vos  représen¬ 
tants  d’appliquer  les  principes  démocratiques  sur  lesquels  elle  repose. 

Pour  que  ce  but  puisse  être  atteint,  il  faut  un  gouvernement  stable,  ferme, 
pénétré  de  la  haute  mission  qui  lui  incombe  et  capable  de  réaliser,  avec  l’appui 
d’une  majorité  républicaine  homogène  et  éclairée,  les  réformes  et  les  améliora¬ 
tions  trop  souvent  réclamées  en  vain  par  le  corps  électoral.  Cette  majorité,  le 
suffrage  universel  la  donnera  à  la  République;  il  assurera  ainsi  aux  débats  par¬ 
lementaires  le  calme,  la  dignité,  l’esprit  de  suite  qui  font  les  travaux  sérieux  et 
les  résultats  féconds  ;  il  marquera  la  ûu  des  coalitions  des  groupes  extrêmes  qui 
rendent  tout  gouvernement  impossible  et  jettent  le  trouble  dans  le  pays. 

A  l’extérieur,  je  veux  la  France  grande  et  respectée  ;  nous  devons  veiller 
avec  un  soin  jaloux  sur  nos  armées  de  terre  et  de  mer  qui  sont  la  sauvegarde  de 
la  paix;  sans  chercher  à  augmenter  un  domaine  colonial,  que  je  considère 
comme  nécessaire  à  l’expansion  de  la  France,  mais  qui  est  suffisamment  étendu, 
j'estime  que  le  Gouvernement  doit  s’appliquer  à  le  faire  valoir.  Mais  l’honneur 
et  les  intérêts  de  la  France  lui  imposent  lé  devoir  de  ne  laisser,  sur  aucun 
point  du  globe,  porter  atteinte  à  son  prestige.  L’heureuse  issue  de  l’affaire  du 
Siam  montre  ce  que  peut  l’attitude  éuergique  d’un  gouvernement  appuyé  par 
le  Parlement  et  disposant  d’une  grande  armée  nationale. 

A  l’intérieur,  je  suis  partisan  d’une  politique  fondée  sur  la  justice,  la  modé¬ 
ration  et  le  respect  de  tous  les  droits.  Plaçant  au-dessus  de  tout  la  liberté  de 
conscience,  je  veux  le  respect  des  croyances  religieuses,  le  maintien  et  l’appli¬ 
cation  loyale  du  Concordat. 

La  loi  militaire  de  1889  consacre  le  principe  démocratique  d’égalité;  les 
lois  scolaires  qui  assurent  à  tous  les  citoyens  la  bienfait  de  l’instruction,  sans 
porter  atteinte  aux  convictions  de  chacun,  sont  le  fondement  indestructible  du 
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stiiïrage  ttniverseK  Cea  lom  font  partie  du  patrimoiDe  inaliénable  de  la  Répu¬ 
blique;  avec  tous  les  rèpubiicaiüSj  Je  suis  prêt  à  les  défendre  contre  toute 
aileinte, 

Nos  finances  réclament  rordre^  la  clarté,  réconomîe  qui  sont  les  conditions 
indispensables  d^un  bon  et  sincère  équilibre  budgétaire.  Seules,  des  réformes 
sérieuses  pourront  alléger  notre  situation  financière  et  répartir  plus  équitable¬ 
ment  l'impôt  suivant  les  facultés  des  contribuables.  Je  suis,  par  mon  enseigne¬ 
ment  de  la  w  Science  financière  n  à  la  Faculté  de  Droit,  préparé  à  les  étudier* 
La  question  de  la  suppression  des  octrois,  déjà  posée  devant  le  Parlement,  n'a 
pas  échappé  à  mon  attention;  il  faut,  à  mon  avis,  pour  arriver  aux  moyens  de 
la  résoudre,  s’aitaclier  à  ces  trois  idées;  assurer  aux  travailleurs  la  vie  à  bon 
marché,  —  conserver  aux  villes  les  ressources  nécessaires  au  fonctionnement 
de  leurs  services,  —  ménager  les  droits  acquis  du  personnel. 

L'industrie  et  le  commerce  et  tous  les  intérêts  qui  s’y  raUachont  ont  droit 
à  la  constante  sollicitude  du  Gouvernement,  M’inspirant,  au  point  de  vue  éco¬ 
nomique,  des  besoins  de  notre  région,  j  e  m’attacherai  à  soutenir,  à  défendre  et 
à  protéger  dans  la  circonscription  le  travail  national* 

L'agriculture,  dans  ce  pays,  se  présente  sous  presque  toutes  ses  formes  : 
culture  des  céréales,  du  colza  et  du  pommier,  exploitation  herbagérs,  élevage, 
industrie  chevaJine.  Plus  que  jaman,  à  la  suite  d'une  année  malheureuse  comme 
celle-ci,  elle  a  besoin  d’être  aidée,  soutenue  et  protégée.  Je  suis  prêt  à  défendre 
et,  au  besoin,  à  provoquer  les  mesures  législatives  nécessaires  au  maintien  de 
ses  droits  et  au  retour  de  sa  prospérité* 

La  soliioitude  de  la  République  pour  les  travailleurs  s’est  manifestée  déjà 
par  le  vote  des  lois  sur  les  syndicats  professionnels,  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  sur  la  caisse  nationale  de  retraite  pour  la  vieillesse,  sur  les  prud'hommes, 
11  faut  faire  plus  encore,  le  voudrais  voir  réaliser,  sous  Pégide  de  la  liberté,  par 
le  développement  de  la  muLnaUté,  des  sociétés  ouvrières,  de  la  participation 
aux  bénéfices,  etc*,  le  principe  démocratique  de  solidarité  et  de  fraternité. 

La  loi  du  26  mars  1891  et  les  dispositions  générales  de  nos  lois  me  semblent 
iusuflisantes  à  réprimer  la  mendicité  et  le  vagabondage;  j'estime  qu’il  ^serait 
nécessaire  de  les  re viser. 

Je  n’ai  pas  besoin  d'ajouter  que  vos  intérêts  locaux  et  les  intérêts  commer¬ 
ciaux  et  maritimes  de  la  région  auraient  eo  moi  un  zélé  défenseur.  Je  m'effor- 
cerai  d’ailleurs  d’appliquer  en  toute  circonstance  les  règles  de  modération, 
d’équité  et  da  fermeté  auxquelles  j’ai  essayé  jusqu’ici  de  conformer  ma  conduite 
comme  maire  de  la  ville  de  Caen, 

Mes  chers  concitoyens. 

Au  dedans,  la  République  avec  l'ordre,  le  calme,  la  sécurité  et  le  progrès, 
par  la  stabilité  gouverne  mentaîe  ;  au  dehors,  k  pais  avec  l’honneur,  avec  le 
respect  des  droits,  de  l’infiuence  et  de  la  dignité  de  la  patrie* 

Voilà  ce  que  je  veux  pour  la  France, 

Vive  la  République  !11 

Georges  LEBRET,  professeur  à  la  Faculté  de  droit, 
avocat  à  la  cour  d’appel,  maire  de  la  ville  de  Caen. 
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2®  circonscription  de  CAEN. 
M.  Henri  LEG0UX-L0N6PRÉ, 
Élu  au  l'"'  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

En  parcourant  vos  communes,  j’ai  été  heureux  d’entrer,  ainsi  que  je  vous 
l’avais  promis,  en  relations  plus  intimes  avec  vous. 

Je  m’honore  d’être  un  enfant  du  paysetd’avoir  consacré,  depuis  vingt  ans,  une 
grande  partie  de  mon  temps  à  la  défense  des  intérêts  agricoles  de  notre  dépar¬ 
tement  et,  pins  particulièrement  encore,  à  ceux  de  la  deuxième  circonscription 
de  Gaen.  J’ai,  en  outre,  l’avantage  d’être  en  excellents  termes,  depuis  de  longues 
années,  avec  vos  cinq  conseillers  généraux,  et  je  prends  l’engagement  de  les 
aider,  de  mon  mieux,  dans  la  continuation  des  services  qu’ils  vous  rendent  chaque 
jour  avec  tant  de  dévouement. 

Je  connais  tous  vos  intérêts,  et  j’ai  été  d’autant  plus  à  même  de  les  servir 
déjà  que  le  Gouvernement  m’a  nommé,  il  y  a  douze  ans,  membre  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’agriculture,  où  J’ai  pris  part,  depuis  cette  époque,  à  toutes  les  délibé¬ 
rations  importantes  qui  ont  eu  lieu  lers  des  crises  agricoles,  et  à  l’occasion  de 
la  discussiun  des  traités  de  commerce. 

Votre  circonscription  est  la  plus  importante  de  France,  au  point  de  vue  de 
l’élevage  du  cheval  de  guerre,  et,  pour  cette  raison,  une  de  celles  qui  reçoivent 
du  Gouvernement  de  la  République  les  subventions  les  plus  importantes.  Je  crois 
pouvoir  direqtie  mes  efforts  ont  contribué  à  vous  permettre  de  fournir  à  l’armée 
de  meilleurs  produits,  et  é  mieux  justifier  ce  que  le  pays  attend  de  vous  pour 
la  défense  nationale. 

Si  les  ressources  de  cet  élevage  vous  ont  aidé  à  mieux  supporter  les  crises 
récentes,  tout  aussi  préjudiciables  à  l’ouvrier  qu’au  cultivateur,  les  travailleurs 
de  nos  campagnes  n’en  ont  pas  moins  été  profondément  atteints;  aussi,  ces  der¬ 
niers  seraient-ils  de  ma  part  l’objet  d’une  sollicitude  toute  spéciale.  Je  me  con¬ 
sacrerais  à  la  défense  de  leurs  intérêts,  et  m’associerais,  dans  le  Parlement,  à 
toutes  les  mesures  pouvant  améliorer  leur  sort. 

Je  pourrais  aussi,  ai  j’avais  l’honneur  de  vous  représenter,  mettre  à  votre 
disposition  les  relations  nombreuses  que  j’ai  contractées  dans  les  différentes 
fonctions  que  le  Gouvernement  et  l’Administration  m’ont  souvent  fait  l’honneur 
de  me  confier. 

Je  suis  dévoué  à  la  République,  à  laquelle,  d’ailleurs,  tous  les  partis 
semblent  se  rallier;  elle  seule,  en  effet,  peut  nous  assurer  l’ordre,  la  sécurité 
et  la  paix. 
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Placé  CD  dehors  de  toute  coterie,  je  suis  assez  indépendant  pour  combattre 
tous  les  révolutionnaires,  assez  libéral  pour  exiger  le  respect  de  toutes  les  croyances 
religieuses,  ce  qui  ramènera  l’apaisement  définitif  dans  les  esprits.  Dans  cet  ordre 
d’idées,  je  tiens  à  déclarer  que  je  ne  suis  pas  partisan  de  la  séparation  de  l’Eglise 
et  de  l’État,  et  que  je  voterais  le  budget  des  cuites  comme,  d’ailleurs,  le  Parle¬ 
ment  n’a  jamais  cessé  de  le  faire.  ,  i  ,  . 

Je  yeux  donc  une  république  sage,  modérée,  ferme  et  tolérante  à  la  foisi 
dans  laquelle  l’étude  assidue  de  toutes  les  questions  utiles,  ouvrières  et  autres, 
assurera,  dans  notre  chère  patrie,  la  prospérité  nationale. 

Je  soutiendrais  l’établissement  de  droits  destinés  à  protéger  tous  nos  produits 
agricoles  ce  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  notre  travail  régional,  et  j’ap¬ 
puierais  les  mesures  susceptibles  d’augmenter  les  encouragements  à  nos  races 
bovines  et  autres,  de  maintenir  un  prix  rémunérateur  pour  le  cheval  de  remonte 
et  de  favoriser  la  culture  de  toutes  les  graines  oléagineuses. 

Je  voterais  aussi  contre  la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de 

Votre  circonscription  n’est  pas  seulemement  agricole;  elle  est  égale¬ 
ment  maritime,  puisqu’elle  renferme  deux  ports,  Courseulles  et  Ouistreham , 
qui  est  en  quelque  sorte  l’avant-port  de  Caen.  Je  n’oublierai  pas,  quand  il 
s’agira  d’en  assurer  la  prospérité  et  le  bon  fonctionnement,  que,  si  les  grands 
ports  sont  nécessaires  à  un  pays  pour  lutter  contre  l’étranger,  il  n’est  pas 
moins  utile  de  se  préoccuper  de  la  conservation  et  do  l’entretion  des  ports 
secondaires,  qui  facilitent  l’écoulement  de  nos  produits  en  échange  deceuxdont 
nous  avons  besoin. 

L’importance  chaque  jour  croissante  de  nos  stations  balnéaires,  si  nom¬ 
breuses  sur  notre  littoral,  ne  peut  manquer  d’attirer  mon  attention  toute  parti¬ 
culière  sur  les  intérêts  de  nos  braves  marins,  qui  trouvent  dans  le  séjour  des 
étrangers  fréquentant  nos  plages  des  ressources  précieuses. 

Soyez  assurés,  d’ailleurs,  que,  si  je  sollicite  l’honneur  de  vous  représenter 
à  la  Chambre,  ce  n’est  point  dans  le  but  d’y  occuper  une  sinécure:  si  vous  voulez 
bien  me  confier  cette  haute  mission,  j’entends  y  consacrer  tous  mes  instants, 
toutes  mes  forces,  toute  ma  bonne  volonté. 

Autant  je  suis  l’ennemi  décidé  des  dépenses  inutiles  et  des  gaspillages, 
autant  je  serai,  en  toute  circonstance,  heureux  de  m’employer  pour  obtenir 
le  concours  de  l’État  aux  différents  travaux  d’intérêt  général  dont  l’utilité  sera 
reconnue,  et  notamment  pour  les  établissements  communaux,  maisons  d’écoles, 
églises,  etc. 

En  un  mot,  si  je  suis  votre  élu,  tous  mes  efforts  tendront  à  justifier  votre 
confiance,  et  je  termine  en  vous  priant.  Messieurs  et  chers  concitoyens,  de  rece¬ 
voir  l’expression  de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Henri  LEGOOX-LONGPRÉ,  Membre  du  Conseil  supérieur  de  l’agriculture, 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur  et  du  Mérite  agricole. 


Circonscription  de  FAXjAISEÎ. 
M,  Cil.  PAULMIER, 

Élu  au  1"^  tour  de  Bcrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Vous  allez  être  appelés  le  20  août  à  élire  vos  députés.  J’ai  l’honneur  de  sol¬ 
liciter  de  vous  le  renouvellement  du  mandat  qu’à  deux  reprises  différentes  vous 
avez  bien  voulu  me  confier. 

Le  pays,  fatigué  de  luttes  stériles,  demande  à  ses  représentants  de  laisser 
de  côté  toutes  discussions  vaines  et  irritantes,  pour  s’occuper  exclusivement  des 
réformes  et  des  affaires  qui  i’intéresseut,  telles  que  : 

L’allègement  des  impôts. fonciers; 

La  diminution  des  frais  de  justice,  celle  des  droits  de  mutation  qui  pèsent 
si  lourdement  sur  les  petites  successions; 

L’organisation  du  Crédit  agricole  ; 

Les  questions  des:  octrois,  des  prestations  et  des  caisses  do  retraites 
ouvrières,  etc.,  etc. 

Fidèle  interprète  de  ce  besoin  d’apaisement,  hotre  désir  est  d’assurer  à  la 
France  une  ère  de  .concorde  et  de  paix  à  l’ombre  du  drapeau  national,  sans  dis¬ 
cuter  la  forme  du  Gouvernement. 

Mais  nous  voulons  à  la  tête  du  pouvoir  des  hommes  libéraux,  économes  et 
honnêtes.  Nous  ne  voulons  pas  revoir  les  scandales  dti  Panama,  succédant  au 
scandale  Wilson. 

Nous  voulons  im  budget  s’équilibrant  par  des  économies  et  non  par  des 
emprunts  et  des  impôts  nouveaux.  .  .  . 

Nous  voulons  la  liberté  pour  tous,  à  l’abri  de  la  loi,  et  nous  ne  voulons  pas 
voir  pour  certaines  associations  toutes  les  tolérances,  pour  les  autres'  toutes  les 
persécutions. 

Nous  voulons  un  Gouvernement  fort,  décidé  à  lutter  contre  les  empiète¬ 
ments  du  socialisme  et  les  revendications  de  l’anarchie. 

Nous  voulons  l’amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  par  un  ensemble 
.  de  lois  sachant  mettre  en  harmonie  le  travail  et  le  capital. 

Vous  avez  pu  constater,  en  suivant  les  débats  parlementaires,  que  mes  votes 
ont  toujours  été  émis  avec  une  pleine  liberté  et  une  entière  indépendance.  J’ai 
contribué  à  la  chute  du  ministère  Ribot,le  jour  où  il  a  affirmé  sa  volonté  de  porter 
atteinte  au  droit  des  bouilleurs  de  cru.  J’ai  soutenu  le  ministère  Dupuy,  le  jour 
où  il  a  résisté  aux  inirigues  révoluiionnaires. 

C’est  vous  dire  que  je  ne  me  laisse  guider,  en  toutes  circonstances,  que  par 
vos  intérêts  et  le  bien  du  pays. 
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Je  n^ai  pas  à  vous  rappeler,  mes  chers  concitoyens,  les  discours  que  j'ai 
^prononcés,  les  votes  auxquels  je  me  suis  associé  pour  défeûdre  la  cause  des 
bouilleurs  de  cru,  de  Fagriculture  et  de  ^élevage. 

Si,  comme  je  Vespère,  vous  croyez  que  j’ai  fidèlement  rempli  mon  mandat, 
vous  me  continuerez  votre  confiance,  et  je  vous  en  témoignerai  ma  reconnais- 
aance  en  redoublant  pour  vous  de  zèle  et  de  dévouement. 

Vive  la  France  1 

Cil.  PA13LMIER,  Conseiller  général,  maire  de  Bretteville-sur-Laize, 
Député  sortant. 


Circonscription  de  LISIEUX, 
M.  le  comte  de  COLBEHT-LAPLACE, 
Élu  au  î*''  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Me  présentant  Fan  dernier  au  Conseil  général,  Je  disais  aux  électeurs  du 
canton  dUrbec  : 

«  Plébiscitaire  et  rallié  d’avance  à  une  république  où  la  loi  constitution¬ 
nelle  et  les  principales  lois  seraient  directement  sanctionnées  par  le  peuple,  je 
ne  crois  pas  aux  bienfaits  du  régime  d^ autocratie  parlementaire  sous  lequel  nous 
vivons. 

«  Avec  lui  les  responsabilités  restent  souvent  obscures  et  il  n*a  pas,  comme 
on  nous  Pannonçait  il  y  a  quinze  ans,  apaisé  les  questions  sociales;  maiSj  après 
m^êlre  expliqué  sur  ce  poitit  je  dois  également  dire  que,  lorsqu’il  s’agit  d^admi- 
nistration  et  d’affaires,  je  ne  conçois  pas  plus  Topposition  que  les  amen  de 
parti  pris,  n 

Ma  manière  de  voir  n’a  pas  changé,  je  dois  seulement,  sollicitant  de  vous 
Phonneur  de  vous  représenter  dans  TAssemblée  législative,  uVétendre  davan¬ 
tage  sur  les  tendances  et  opinions  poliliques  que  je  viens  une  fois  de  plus  sou¬ 
mettre  à  votre  haute  approbation. 

Je  ne  veux  point  d’équivoque,  je  ne  suis  pas  républicain  sans  épithète  ;  car 
une  négation  ne  suflit  point,  pour  définir  un  régime  politique,  je  ne  tends  la 
main  ni  aux  radicaux,  ni  aux  opportunistes,  je  ne  marche  ni  à  des  partis  usés, 
ni  à  des  instiLuLions  qui,  avec  leurs  complications  et  leurs  apparences  fausse¬ 
ment  démocratiques  et  faussement  libérales,  permettent  à  des  pouvoirs  occultes 
tels  que  ceux  des  loges  maçonniques  et  des  coteries,  de  gouverner  la  France 
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presque  sans  contrôle,  depuis  une  quinzaine  d^anaées.  — Ce  n^est  pas  pour  une 
pareille  organisation  que  j ^oserais  vous  demander  de  renoncer  même  prüvisoî" 
rement,  aux  garanlies  que  tant  d'autres  peuples  cherchent  dans  le  principe  de 
^hérédité  monarchique. 

La  Constituante  de  1789  avait  proclamé  la  séparation  des  pouvoirs  :  le  ré¬ 
gime  actuel  en  est  la  négation.  —  Avec  la  faculté  de  renverser  les  minis- 
tèros  sur  des  interpellations,  nos  Chambres  ont  tout  pouvoir  de  pénétrer  dans 
tous  les  détails  d*exécution  et  d'administration  et  de  diriger  sonveraînement  les 
affaires  qui  relèvent  le  moine  du  mandat  législatif  dont  elles  sont  investies  * 
d'autre  part,  par  exemple^  si,  pendant  sept  ans,  nous  avons  été  si  souvent  mena¬ 
cés  an  sujet  des  houilleurs  de  cru,  c^est  parce  que  plusieurs  des  ministres  des 
finances  ont  pu  intervenir  personnellement  dans  les  débats  parlementaires  et 
peser  dans  les  Chambres,  contre  les  droits  des  récoltants,  de  tout  le  poids  de 
leur  autorité  ministérielle. 

Si  Ton  ne  veut  pas  que  le  président  de  la  BépuMique  soit  l'élu  direct  du 
peuple,  qu’on  le  fasse  nommer  par  les  Conseils  départementaux,  par  des  éleo 
teurs  spéciaux,  comme  en  Amérique,  mais  surtout  qu'on  ne  le  fasse  pas  élire, 
comme  aujourd'hui,  par  le  Parlement,  dans  les  conditions  qui  en  font  l'obligé 
sinon  Thomme-lige  de  celuLci- 

Que  dans  la  république  nationale  le  Parlement  soit  armé  de  tous  les  pou¬ 
voirs  nécessaires  pour  empêcher  fe  pouvoir  exécutif  de  sortir  de  ses  attribu¬ 
tions  î  mais  que,  dans  le  cadre  qui  lui  sera  tracé  par  la  loi  constitutionnelle, 
celui-ci  soit  libre  d'agir  sans  avoir  à  craindre  de  tomber  s'il  ne  se  prête  pas  à 
rémission  de  quelques  valeurs  à  lots  ou  s'il  refuse  des  places  aux  protégés  de 
quelques  gros  bonnets  parlementaires. 

Telles  sont  les  réformes  politiques  qui  me  paraissent  le  pins  désirables 
dans  rintérêt  de  notre  pays  ;  mais  je  ne  dois  pas  me  borner  à  cee  considéra¬ 
tions;  il  y  a  quatre  ans,  en  effet,  une  partie  considérable  des  ouvriers  de  nos 
villes  et  de  nos  manufactures  ont  bien  voulu  m’honorer  de  leurs  suffrages,  j'ai 
été  très  sensible  à  ce  haut  témoignage  d'estime  et  de  confiance  de  leur  part  et 
dont  je  ne  me  crois  pas  indigne. 

Une  des  plus  graves  fautes  de  la  troisième  Répiibltqtîe  a  été,  dans  ses  débuts, 
de  vouloir  nier  la  question  sociale,  — Telles  n'étaieiit  pas  les  traditions  du  gou¬ 
vernement  que  j'avais  l'honneur  de  servifil  y  a  vingt-cinq  ans,  et  la  création  des 
caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse  et  d'assurances  en  cas  de  décès  ou  d'acci¬ 
dents  résultant  des  travaux  agricoles  ou  industriels  resteront,  pour  le  régime 
napoléonien,  des  litres  à  la  reconnaissance  populaire. 

11  est  affreux  de  songer  que  la  pauvreté  peut  infliger  à  d'honnêtes  gens  des 
souffrances  que  le  code  le  plus  barbare  n'infligeratt  pas  à  des  criminels,  et,  dian¬ 
tre  parf,  il  faut  considérer  que,  s'il  n’y  avait  pas  d'avantage  à  être  riche»  nul  ne 
s'occuperait  de  gagner  de  l'argent,  —  Que  deviendraient  alors  Factivité  humaine 
et  par  suite  la  civilisation  elle-même? 

C'est,  je  crois,  en  tenant  compte  de  ces  deux  graves  considérations  que  Pon 
pourra  réaliser  des  progrès  sérieux  et  donner  peu  à  peu  un  équilibre  stable  au 
corps  social,  en  améliorant  le  sort  des  classes  pauvres. 

Au  point  de  vue  agricole,  je  ne  déserterai  pas  la  tâché  à  laquelle  je  me  suis 
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dévoué  depuis  sept  ans,  et,  si  je  suis  voire  élu,  je  ferai  mon  possible  pour  faire 
adopter  la  proposition  de  loi  suivante  (prise  en  considération  par  la  commission 
parlementaire  le  13  juin  dernier)  :  —  Article  unique,  —  Le  cultivateur  a  le  droit 
de  jouir,  chei  lui,  libreraent  de  ses  récoltes* 

L'exercieede  ce  droit,  par  rapport  à  Tun  quelconque  des  produits  de  son 
bien  ou  de  sa  ferme,  ne  peut  lui  ôlre  retiré  que  par  une  loi  spéciale  ou  par  voie 
d'expropriation. 

Quel  que  soit  votre  verdict,  messieurs  et  chers  concitoyens,  je  vous  resterai 
profondément  reconnaissant  de  m'avoir  appelé,  pendant  dix-sept  années  consé¬ 
cutives,  à  Phonneur  de  vous  représenter  ;  et  je  vous  prie,  ainsi  que  tous  les  habi¬ 
tants  de  notre  bel  arrondissement,  de  croire  à  mes  sentiments  entièrement 
dévoués. 

Comte  de  COLBERT-LAPLACE, 

Maire  de  Saînt-JuIien-de-MaiUoc,  Conseiller  général,  député  sortant. 


Circonscription  de  PONT-L’ÉVÈQUE. 

M.  Conrad  de  WITT, 

Elu  au  1*’'  tour  de  scrutin. 


Messieurs, 

Vous  m'avez  fait,  il  y  a  quatre  ans,  le  grand  bouneur  de  renouveler  mon 
mandat  et  de  m’envoyer  encore  une  fois  vous  représenter  à  la  Chambre.  La 
confiance  que  vous  veniez  de  me  témoigner  m'imposait,  plus  que  jamais,  le 
devoir  de  m'inspirer  de  vos  désirs  comme  de  vos  intérêts.  Vous  m'aviez  nommé 
comme  libéral  et  comme  conservateur,  défenseur  des  libertés  politiques  et  delà 
liberté  religieuse.  Mes  préférenties  vous  étaient  connues,  mais  vous  saviez  bien 
que  je  ferais  toujours  passer  le  grand  nom  de  la  France  avant  les  questions  de 
parti. 

Ce  que  j'ai  été  dans  le  passé,  je  le  serai  dans  l'avenir.  îl  ne  serait  pas  de 
ma  dignité,  il  ne  serait  pas  de  la  vôlre,  de  me  voir  changer  la  ligne  politique 
que  j'ai  suivie  jusqu'à  présent.  J'ai  servi  fidèlement  vos  intérêts,  souvent  avec 
quelque  succès.  Les,  bouilleurs  de  cru  le  savent,  La  loi  sur  les  boissons,  qui  de¬ 
vait  porter  un  ai  profond  trouble  dans  nos  intérêts  agricoles,  a  été  ajournée.  A 
nous  de  prendre  soin  qu'elle  le  soit  pour  toujours. 

J'ai  constamment  lutté  contre  la  funeste  action  du  parti  autoriiaîre  et  radical 
qui  a  successivement  imposé  ses  volontés  à  tous  les  ministères  pendant  ces 


dernières  années.  J’ai  ressenti,  comme  vous,  les  scandales  du  Panama,  et  j’ai 
été  sans  merci  pour  ces  politiciens  ^ui,  abusant  de  leur  mandat  de  député,  ont 
voulu  s’enrichir  aux  dépens  de  la  fortune  publique  et  de  l’épargne  privée. 

Préoccupé,  comme  vous,  de  la  crise  sociale  qui  nous  menace,  j’ai  toujours 
protégé  et  je  protégerai  toujours  les  véritables  intérêts  des  travailleurs  contre 
les  revendications  insensées  et  coupables  des  meneurs  anarchistes  qui  prêchent 
Ja  guerre  civile. 

Entre  vous  et  moi  les  promesses  sont  inutiles,  nous  nous  connaissons. 

Croyez,  Messieurs,  k  tous  mes  sentiments  dévoués, 

Conrad  de  WITT,  député  sortant, 

Conseiller  général  du  canton  de  Cambremer. 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  l’arrondissement  de  Pont-l’Évêque  : 

Electeurs,  mes  amis,  vous  qui  m’avez  soutenu  et  fait  triompher,  vous  qui 
ne  vous  êtes  laissés  ni  intimider  ni  séduire  par  les  promesses  illusoires  de  la 
candidature  officielle,  je  vous  remercie. 

Vous  vous  êtes  affranchis,  une  fois  de  plus,  de  la  tutelle  administrative  et 
vous  avez  affirmé  le  droit  d’un  peuple  libre  de  choisir  lui-même  son  repré¬ 
sentant. 

Conrad  de  WllT,  député. 

Val-Rîchér,  ie  21  août  1893. 


Circonscription  de  VIRE. 
M.  Iules  DELAFOSSE, 

Elu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Le  pays  est  appelé,  le  20  août  prochain,  à  renouveler  sa  représentation 
parlementaire.  Si  je  n'ai  pas  démérité  de  votre  confiance,  je  vous  demande  de 
me  continuer  le  mandat  que,  quatre  fois  déjà,  vous  m’avez  conféré. 

Vous  me  connaissez  maintenant  assez  pour  que  je  n’aie  plus  besoin  du 
concours  des  phrases  auprès  de  vous.  Les  seuls  titres  qu’il  me  convienne  d’invo¬ 
quer,  ce  sont  mes  actes,  mes  paroles,  mes  votes.  La  conduite  que  j’ai  tenue,  la 
part  que  j’ai^rise  aux  délibérations  du  Parlement,  les  votes  que  j’ai  émis  sur  les 
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plus  graves  questions  de  la  politique  contemporaitie  vous  répondent  de  ce  que 
je  suis  et  de  ce  que  je  ferai. 

J'ai  la  volouté  d^être  demain  ce  quej'étais  hier, c’est-à-dire  un  député  inva¬ 
riablement  ûdèle  aux  principes  que  j’ai  proclamés  à  mes  débuts,  à  Pordre,  à  la 
justice,  au  droit,  à  rhonneur,  à  la  liberté,  aux  règles  éternelles  qui  font  les  bons 
gouvernements  et  sauvegardent  les  sociétés. 

Ces  principes  ont  fait  de  moi  Pirréconciliable  adversaire  des  doctrines  et 
des  mœurs  introduites  dans  la  politique  par  le  parti  républicain.  En  revanche, 
la  République  n’a  pas  fait  une  bonne  œuvre  à  laquelle  je  ne  me  sois  associé. 
Libre  à  mes  adversaires  de  méconnaître  ou  de  calomnier  ma  conduite.  Je 
crois  pouvoir  dire  que  les  faits  répondent  pour  moi.  On  m’a  vivement  attaqué, 
par  exemple,  il  y  a  quatre  ans,  pour  avoir  prédit  une  augmentation  des  impôts. 
Vous  savez  maintenaat  à  quoi  vous  en  tenir  I  Et  vous  le  saurez  mieux  enccyre 
lorsque  le  déficit  toujours  croissant  aura  produit  tous  ses  effets  1 

On  m’a  reproché  naguère,  soit  par  ignorance,  soit  par  mauvaise  foi,  d’avoir 
voté  la  suppression  des  bouilleurs  de  cru,  La  cause  des  bouilleurs  est  sauve.  La 
loi  qui  les  menaçait  est  morte  avec  la  Chambre  qui  Pavait  votée,  et  je  puis  aûir- 
mer  que  fai  contribué  plus  efLcacement  que  personne  à  préparer  ce  résultat- 
J’ai  donc  le  droit  dedire  que  j’ai  bien  compris  et  bien  servi  les  intérêts  par¬ 
ticuliers  de  notre  région.  Pai  servi  de  même  les  intérêts  généraux  de  notre 
pays,  et  j’ai  fait  de  mon  mieux  pour  honorer  le  mandat  que  je  tenais  de  vous. 

Ainsi  ferai-je  à  Pavenirj  si  vous  me  donnez  encore  le  mandat  de  vous 
représenter. 

Jules  DELAFOSSE,  député  sortant, 

Membre  du  Conseil  général,  maire  de  Pontfarcy, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 


M*  Delafosse  a  publié  Farticîe  suivant  ; 

MA  CAtmiDATUIlE. 

Lé  Réveil  a  annoncé,  sans  phrase,  la  semaine  dernière,  que  je  sollicitais  des 
électeurs  le  renouvellement  de  mon  mandat.  Je  pense  que  Je  pourrais  m’en 
tenir  alrictemeut  à  cette  annonce,  sans  offenser  personno.  Lorsqu’un  homme 
poliüqpie  peut  montrer  derrière  lui  un  passé  de  quatre  législatures,  ü  n'a  plus 
de  programme  à  faire  connaître  :  c'est  sa  conduite  qui  le  juge,  et  ses  actes 
disent  plus  clairement  et  plus  sûrement  que  ses  déclarations  ce  qu'il  est,  ce 
qu’il  vaut  et  ce  qu’il  fera. 

J’accepte  volontiers,  quant  à  moi,  ce  verdict  et  Je  crois,  en  effet,  qu’on  me 
jugera  beaucoup  plus  sur  ce  que  j’ai  fait  hier  que  sur  ce  que  je  pourrais  dire 
aujourd’hui.  En  somme,  il  s’agit  de  savoir  si  j’ai  ôté  un  bon  député.  Ce  n’est 
certes  pàs  l’avis  de  mes  accusaleurs  ordinaires,  mais  précisément,  parce  qu’ils 
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sont  des  accusateurs,  ce  ne  sont  pas  des  juges.  Les  hommes  qui  sont  capables  de 
faire  office  déjugés  ne  fout  pas  de  politique.  La  plupart  sont  des  travailleurs 
qui  se  contentent  de  faire  leurs  propres  affaires,  et,  comme  leurs  affaires  sont 
solidaires  de  la  direction  gouvernementale,  c'est  à  eux  qu’il  appartient  de  dire 
ce  qu’ils  attendent  de  leur  député. 

Il  y  a  deux  sortes  de  députés  :  ceux  qui  approuvent  tout,  les  yeux  fermés, 
et  ceux  qui  contrôlent  tout,  parce  qu’ils  gardent  leurs  yeux  onverts.  Les  premiers 
constituent  une  sorte  de  troupeau  ministériel  que  le  gouvernement,  quel  qu’il 
soit  et  quoi  qu’il  fasse,  mène  à  la  baguette.  Ce  sont  eux  qui  ont  approuvé,  sanc¬ 
tionné,  acclamé  toutes  les  sottises,  toutes  les  iuiquités,  toutes  les  malversations 
commises  par  la  république,  depuis  quinze  ans.  Avec  un  peu  plus  d’indépen¬ 
dance  dans  le  caractère,  et  de  clarté  dans  l’esprit,  ils  pouvaient  la  garder  de 
beaucoup  de  mécomptes  et  épargner  au  pays  de  terribles  épreuves. 

l’appartiens  à  l’autre  catégorie,  à  celle  des  députés  que  nos  accusateurs  or¬ 
dinaires  traitent  de  révolutionnaires,  et  qui  ne  sont,  en  réalité,  que  des  indé¬ 
pendants.  J’ai  dû  faire  beaucoup  d’opposition  aux  ministères  successifs  que  fai 
vu  passer  devant  moi,  parce  qu’ils  ont  commis  beaucoup  de  fautes  î  mais  j’ai 
conscience  de  n'en  avoir  jamais  renversé  un  seul  qui  ne  l’eût  mérité.  Par  contre, 
j’ai  contribué  à  sauver  plus  d’un  cabinet  en  détresse,  lorsqu’il  défendait  contre 
les  assauts  du  radicalisme  ou  du  socialisme  quelques-uns  de  ces  grands  principes 
ou  de  ces  grands  intérêts  d’État,  sans  lesquels  la  France  serait  vouée  à  l’anarcliie 
universelle.  En  d’autres  termes,  j’ai  toujours  approuvé  ce  que  la  République 
faisait  de  bon,  mais  j’ai  combattu  ce  qu’elle  faisait  de  mal,  et  comme  cette 
dernière  part,  dans  son  œuvre,  est  plus  large  que  l’autre,  j'ai  été  souvent  un 
député  d’opposition.  Mais  je  crois  pouvoir  assurer  qu’une  opposition  raisonnée 
et  juste  comme  celle  que  j'ai  faîte  valait  mieux  pour  le  pays,  pour  la  République 
elle  même,  qu’une  approbation  systématique.  J’en  veux  citer  quelques  exemples. 
Le  plus  grand  désastre  que  nous  ayons  subi  depuis  la  guerre  de  1870,  c  est 
notre  éviction  de  l'Égypte  par  l’Angleterre.  J’ai  prédit  cette  éviction,  à 
l’heure  même  où  la  diplomatie  anglaise  commençait  à  nous  enlacer  et  4 
nous  pousser  dehors.  J’ai  prédit  la  Un  de  cette  politique  imprudente,  et  j  ai  pro¬ 
posé  au  Gouvernement  de  la  République  un  moyen  absolument  certain  de  le 
conjurer,  sans  qu’il  nous  en  coûtât  ni  un  homme  ni  un  écu.  Mes  avis  n’ont  pas 
prévalu,  et  l’événement  a  démontré  trop  clairement  depuis  qu’ils  étaient  les 

meilleurs.  _  ,  ,  .  . 

J’ai  fait  une  campagne  systématique  contre  l’occupation  militaire  du  Ton  km  . 
j’ai  prédit,  dès  le  premier  jour,  quelles  en  seraient  les  charges  et  les  dangers,  et 
leTonkin,  qui  nous  a  coûté  déjà  des  milliers  d’hommes  et  des  millions  d’or,  reste 
une  plaie  toujours  ouverte  à  notre  flanc.  La  critique  que  j’avais  faite  de  l’entre¬ 
prise  est  restée  bien  au-dessous  de  la  réalité. 

Je  me  suis  associé  4  l’opposition  acharnée  que  l’opposition  conservatrice, 
dans  toutes  les  Chambres,  a  dirigée  contre  la  politique  financière  du  gouverne¬ 
ment  républicain,  contre  les  prodigalités,  les  dilapidations,  le  gaspillage,  le  déficit 
toujours  croissant  et  la  création  d’impôts  nouveaux  pour  le  couvrir.^ 

l’aî  combattu  les  lois  oppressives  que  les  républicains  de  parti  considèrent 
comme  les  garanties  fondamentales  delà  République,  c’est-à-dire,  la  loi  militaire 
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et  la  loi  scolaire,  d'abord,  parce  que  toute  oppression  de  la  conscience  est  un 
crime  ;  ensuite,  parce  que  l’interdiction  de  toute  notion  religieuse  dans  Técole 
me  paraît  être  un  immense  danger  social.  Sans  être  clérical,  c'est-à-dire,  sans 
subordonner  la  politique  à  la  religion,  je  considère  que  Téducation  religieuse  est 
le  principe  de  toute  morale  individuelle  et  sociale  et  la  meilleure  sauvegarde 
de  l'ordre  dans  les  sociétés. 

Pour  les  mêmes  raisons,  j’ai  repoussé  les  prétendues  réformeB  Gocialigtes 
qui,  sous  prétexte  d’améliorer  la  condition  des  travailleurs,  les  condamnent  au 
chômage  et  à  la  misère,  et  ne  sont,  dans  la  réalité,  qu’une  provocation  incessante 
au  désordre  et  à  Panarchie. 

Eh  bien,  j’ai  conscience  d'avoir  mieux  compris  et  mieux  servi  Tintérôt  du 
pays  que  les  républicains  ministériels  quand  même  qui  ont  livré  l’Égypte  aux 
Anglais,  poussé  à  la  conquête  et  à  Poccupaüondu  Tonkin,  approuvé  le  gaspillage 
des  deniers  de  PÉtat,  et  tenté  de  les  couvrir  par  des  impôts  nouveaux.  Je  n’ai  ni 
regret  ni  remords  de  ce  que  j’ai  fait  dans  les  précédentes  législatures,  et  si  les 
électeurs  me  renvoient  à  la  Chambre,  je  déclare  bien  haut  que  c’est  pour  y 
exercer  mon  mandat  avec  la  même  indépendance. 

Je  ne  mets  pas  en  cause  la  forme  du  gouvernement,  parce  que  c’est,  dans 
ma  pensée,  une  question  exclusivement  réservée  au  suffrage  universel,  mais  je 
tiens  à  dire  que  la  République,  en  raison  de  ses  origines  et  de  ses  affinités  révo¬ 
lutionnaires,  et  des  sectes  diverses  qui  se  réclament  de  son  nom,  a  besoin,  plus 
que  tout  autre  gouvernement,  d’être  sévèrement  contrôlée.  Or,  c'est  une  tâche  qui 
convient  mieux  à  des  esprits  indépendants  qu’à  ceux  qui  se  font  un  titre  de  leur 
soumission  à  la  politique  d’un  parti.  C'est  le  rôle  que  m’avaient  assigué  les 
électeurs  de  rarroodissement  de  Vire;  je  Taî  rempli  de  mom  mieux:  ils  diront, 
dans  leur  conscience  et  leur  liberté,  s’ils  veulent  que  je  le  continue. 

Jules  DELAFOSSE. 
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Circonscription  d’AtJRlLlj  A  G , 

M.  Adrien  BASTID, 

Élu  au  1®''  tour  de  ?crutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

En  venant,  pour  la  cinquième  fois,  faire  appel  à  vos  suffrages,  je  tiens  à 
affirmer  hautement  devant  vous  mon  înaittoble  fidélité  aux  institutions  répu- 
hUcaines,  qui  m’a  valu  des  témoignages  si  répétés  de  votre  confiance  et  de  vos 
sympathies* 

Mon  attachement  à  la  République  n’a  pas  le  caractère  d’une  résignation  tar¬ 
dive,  après  d’impuissantes  attaques.  Il  est  le  résultat  de  convictions  qui  n’ont 
jamais  varié,  il  a  été  la  règle  de  tous  les  actes  de  ma  vie  publique. 

Mon  pa^sé  po  lidque  me  dispense  de  faire  une  longue  profession  de  foi. 

Je  veux  le  maintien  de  toutes  les  réformes  réalisées  par  le  gouvernement 
républicain,  principalement  au  sujet  du  développement  de  Renseignement  popu¬ 
laire  et  de  r  égalité  devant  Timpôt  du  sang. 

J’estime  que  la  nouvelle  Chambre  doit  poursuivre,  avant  tout,  une  œuvre 
de  progrès  et  de  réformes* 

Au  point  de  yue  social,  elle  devra  surtout  se  préoccuper  des  mesures  qui 
peuvent  améliorer  le  sort  des  Iravailieurs  des  villes  et  des  campagnes* 

Des  loîstendant  à  développer  les  institutions  de  mutualité  et  de  prévoyance, 
à  assurer  les  ouvriers  contre  les  accidents  dont  ils  peuvent  être  victimes,  à  créer 
une  caisse  de  retraites  pour  les  invalides  du  travail,  devrout  introduire  daus 
notre  législation  une  plus  grande  équité  * 

Il  faudra  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  venir  en  aide  àPagriculture, 
par  la  protection  coutre  la  concurrence  étrangère,  la  coustUulion  du  crédit 
agricole  et  rallôgement  des  charges  qui  pèsent  sur  nos  populations  rurales* 

Notre  système  fiscal  doit  être  l’objet  d’un  profond  remaniement  dans  le 
sens  de  la  justice  et  de  l’égalité,  Un  premier  pas  a  été  fait  dans  cette  voie, 
lorsque,  sur  ma  demande,  le  département  du  Cantal  a  été  dégrevé  de 
280.000  francs  pour  sa  contribution  foncière.  Je  considère  cette  mesure,  vaine- 
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ment  réclamée  jusqu^ici,  et  réaliBée  seulement  par  le  gouvernement  de  la  Ré¬ 
publique,  non  comme  une  solution  définitive,  mais  comme  un  acheminement 
vers  le  principe  de  la  proportionnalité. 

Je  me  sois  associé  par  mes  votes  à  ceux  qui  demandaient  une  réforme  dé¬ 
mocratique  de  rimp6t  des  boissons  et  la  suppression  deTexercice, 

Mes  chers  concitoyens, 

La  lutte  électorale  qui  s'engage  devant  vous  emprunte  à  Tunion  du  parti 
républicain  sa  véritable  siguiûcation. 

D’un  côté,  les  partisans  des  monarchies  déchueSs  les  défenseurs  des  vio¬ 
lences  du  16  maîî  de  l’autre,  ceux  qui  ont  toujours  combattu  pour  la  République 
et  ont  constamment  assuré  sa  victoire. 

Vous  serez  fidèles  à  vos  traditions  républicaines;  Rapporterai  à  la  cause 
que  nous  avons  fait  si  souvent  triompher  un  inébranlable  dévouement. 

Vive  la  République! 

Adrien  BASTID, 

Député  sortant,  vice-président  du  Conseil  général,  candidat  républicain. 


Circonscription  de  MAURIAC. 

M.  A.  LÂSGOMBES, 

Élu  au  1“'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes. 

Vous  m’avez  honoré  de  vofs  suffrages  aux  élections  législatives  de  1885  et 
de  1889  î  je  viens  les  demander  une  fois  de  plus  à  votre  bienveillance. 

Je  n’ai  pas  à  faire  de  profession  de  foi  politique;  je  me  suis  expliqué  sou¬ 
vent  à  cet  égard,  et  j’ai  la  satisfaction  de  pouvoir  affirmer  que  mes  actes  ont  été 
conformes  à  mes  déclarations  et  à  mes  promesses. 

La  République,  gouvernement  définitif  de  notre  pays,  reçoit  chaque  Jour  de 
nouvelles  adhésions;  ce  mouvement,  devenu  inévitable,  est  un  hommage 
rendu  à  la  valeur  et  à  la  solidité  de  nos  institutions  démocratiques.  Sans  mettre 
en  doute  la  loyauté  de  personne,  j’estime  que  les  convertis  qui  aspirent  à  occu¬ 
per  un  rang  distingué  dans  les  phalanges  républicaines  ont  le  devoir  de  donner 
des  preuves  de  leur  sincérité.  La  République  est  ouverte  à  tous,  mais,  avant  de 
placer  les  nouveaux  serviteurs  au  niveau  des  anciens,  elle  a  le  droit  de  deman¬ 
der  des  garanties. 

Je  n’éûumérerai  pas  les  nombreuses  et  importantes  lois  auxquelles  Rai 
donné  mon  vote  pendant  la  dernière  législature;  je  rappellerai  pourtant  celles 
qui  ont  été  faites  pour  protéger  l'agriculture  nationale  contre  la  concurrence 
étrangère. 
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]’ai  BQ  l’hoBiiBur  ds  proposar  nioi-mêiiû6  et  de  faire  adopter,  pour  la  répar¬ 
tition  des  encouragements  à  l’agriculture,  certaines  modifications  qui  profite¬ 
ront  largement  au  Cantal  et  permettront  de  récompenser  les  efforts  des  petits 
éleveurs  aussi  bien  que  ceux  des  grands.  L’État  a  déjà  accordé  au  Concours  spé¬ 
cial  de  la  race  bovine  de  Salers  une  dotation  de  dk  mille  francs  ;  j’aime  à  espérer 
que  nous  pourrons  obtenir  de  sa  générosité  un  chiffre  encore  plus  élevé.^ 

Le  commerce  pratiqué  par  nos  vaillants  marchands-voyageurs  est  l’une  des 
sources  de  la  fortune  de  notre  pays;  l’exercice  de  ce  commerce  si  ancien  et  si 
utile  aux  consommateurs  ayant  été  menacé,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  le 
défendre,  et,  fort  heureusement,  les  désastreuses  dispositions  que  la  Commission 
des  patentes  proposait  à  ia  Chambre  n’ont  pas  été  acceptées. 

J’avais  promis  de  réclamer,  sans  trêve  ni  repos,  l’achèvement  de^la  voie 
ferrée  qui  relie  l’arrondissement  de  Mauriac,  d’un  côté  à  Paris,  de  l’autre  à 
àurillac  et  àToulouse.  Cette  ligne,  si  importante,  est  maintenant  ouverte  à  la  cir¬ 
culation. 

Messieurs  les  ingénieurs  étudient  en  ce  moment  différents  tracés  pour  la 
ligne  de  Sort  à  Neussargues,  qui  aura  aussi  une  grande  importance;  je  me  suis 
intéressé  à  cette  ligne,  soit  au  Conseil  général,  soit  au  Parlement,  et  j’ai  le 
plaisir  de  constater  que  son  exécution  est  très  prochaine. 

La  ligne  d’Aurillac  à  Tulle  nous  intéresse  aussi;  nous  devons  continuer  à 
faire  tous  nos  efforts  pour  obtenir  le  tracé  le  plus  favorable  à  l’arrondissement 
de  Mauriac  P 

Mes  chers  compatriotes, 

La  prochaine  Chambre  aura,  selon  moi,  une  tâche  très  considérable  à  accom¬ 
plir;  elle  devra  s’occuper  spécialement  des  mesures  intéresBant  les  travailleurs 
des  Villes  et  des  campagnes,  d’une  répartition  plus  équitable  des  charges  publi¬ 
ques,  du  remaniement  et  de  la  réduction  de  certains  impôts,  delà  constitution 
définitive  du  Crédit  agricole  et  populaire.  J’ai  à  peine  besoin  de  vous  dire  que  je 
m’estimerais  heureux  de  voter  les  réformes  que  comportent  ces  diverses  ques- 

tiens.  ,  ... 

Si  vous  voulez  bien  confirmer  le  mandat  que  vous  m’avez  confié,  je  conti¬ 
nuerai  à  m’acquitter  avec  énergie  et  dévouement  des  devoirs  qu  il  impose,  et  je 
continuerai  aussi  à  servir  de  mon  mieux  la  République,  régime  essentiellement 
favorable  au  développement  du  bien-être  moral  et  du  bien-être  matériel  de  tous 
les  citoyens,  —  régime  de  progrès,  de  justice  et  de  liberté. 

"Vivre  la  France  1  —  Vive  la  République! 

A.  LASCOMBES,  avocat,  —  secrétaire  du  Con¬ 
seil  général,  —  président  de  la  Société 
centrale  d’agriculture  du  Cantal  et  du  Co- 
-  mice  agricole  de  Mauriac,  —  maire  de  Chal- 
vignac,  —  officier  d’académie,  —  député 
sortant. 
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Circonscription  de  MURAT* 

M*  Francis  CHARMES, 

Élu  au  tour  de  scrutin* 


Mes  chers  compatriotes, 

Je  viens,  une  fois  de  plus,  solliciter  vos  suffrages.  Ayant  la  consdeoce  d^avoir 
rempli  fidèlement  le  mandat  que  vous  m^avez  confié,  je  vous  demande  de  me  le 
renouveler* 

Lorsque,  il  y  a  quatre  ans,  je  me  suis  présenté  devant  vous,  j’ai  résumé  en 
deux  mots  mon  programme  politique  :  Apaisement  au  dedans; —  paix  au 
dehors* 

La  paix  extérieure  a  été  maintenue  sans  aucun  sacrifice  de  notre  dignité 
ni  de  nos  droits.  Quanti  l’apaisement  intérieur,  malgré  les  efforts  de  plus  en 
plus  impuissants  d’hommes  qui  ont  misleur  intérêt  dans  le  maintien  de  nos  dis¬ 
cordes  civiles,  il  a  fait  des  progrès  auxquels  j^ai  applaudi*  Je  me  suis  appliqué, 
dans  le  cours  de  la  dernière  législature,  sans  rien  abandonner  des  conquêtes  de 
la  République,  à  ne  rien  faire  non  plus  qui  pût  arrêter  ou  eorayer  le  mouvement 
de  concentration  nationale  d’où  sortira  la  reconstitution  de  Punité  morale  de  la 
patrie.  Tel  est  mon  idéal.  Pour  l’atteindre  le  moyen  est  simple  :  Tolérance  et 
Liberté. 

Ces  principes,  qui  ont  toujours  été  les  miens,  sont  aussi  les  vôtres.  J©  con¬ 
nais  le  bon  sens  de  nos  populations  laborieuses*  J©  ne  vous  demanderais  pas 
votre  confiance,  si  je  n’avais  pas  le  sentiment  d’être  en  communauté  d'idées, 
d’opinions,  de  tendances  avec  vous. 

La  République  est  aujourd’hui  établie  sur  un  fondement  inébranlable.  Per¬ 
sonne  même  n’ose  plus  s'en  déclarer  radversaire.  Je  Fai  défendue  dans  les 
moments  difficiles.  Il  s’agit  maintenant  de  la  bien  servir. 

Serait-ce  la  bien  servir  que  de  demander  la  révision  de  la  Constitution,  la 
suppression  du  Sénat  et  de  la  Présidence  de  la  République,  la  refonte  totale  de 
tout  notre  système  financier  et  administratif,  en  un  mot  l’agitation  dans  la  stéri¬ 
lité,  alors  que  tant  de  réformes  en  apparence  plus  modestes,  mais  certainement 
plus  pratiques,  s’imposent  à  notre  attention? 

Je  m’efforcerai  de  rétablir,  d'une  manière  complète,  l’équilibre  dans  le  bud¬ 
get,  l’ordre  dans  l’administration,  Fhomogénéité  et  la  stabilité  dans  le  Gouver¬ 
nement. 

Au  point  de  vue  économique,  j’ai  voté  les  tarifs  nécessaires  à  la  protection 
de  notre  agriculture.  Mais  il  reste  beaucoup  à  faire,  notamment  pour  organiser 
des  syndicats  en  vue  de  créer  le  Crédit  agricole,  et  c’est  dans  cet  ordre  d’idées 
que  je  rechercherai  et  poursuivrai  les  progrès  immédiatement  réalisables. 
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Tout  ce  qui  la  restreint  et  l’opprime  doit  être  rejeté. 

Mes  chers  compatriotes, 

V„„,  me  connaisse*  depnis  assez  longtemps 

prudent  arm  d’être  contin^  ^^^^ 

rsr,ne“prirh“mm:ril  Si‘Ai;al  teoiours  .enn  .es  miennes,  e.  le 

ne  -vous  en  ferai  jamais  que  je  ne  puisse  tenir. 

Vive  la  France  1 
Vive -la  République! 

Francis  CHARMES,  député  sortant, 

Conseiller  général  de  Marcenat,  candidat  républicain. 


Circonscription  de  SAINT -FLOUR . 

M.  A.  BORY, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin, 


Mes  chers  compatriotes. 

Depuis  que  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter,  je  me  suis  efforcé  d’effacer 
le  souvenir  de  nos  divisions  et  de  défendra  vos  intérêts.  ^  1. 

]’ai  voté  les  lois  qui  accroissaient  nos  forces  militaires  et  assuraie 
sécurité  nationale;  j’ai  cru  nécessaire  d’accorder  aux  produits  agricoles  une 

iï"appliqué  et  m’appliquerai  toujours  à  rechercher  la  stabilité 
ministérielle  qui  peut  seule  permettre  de  parler  avec  autorité  au  nom  delà 
France  et  de  suivre  de  longs  desseins.  3’aiderai  à  la  formation  dunemajonté 
soucieuse  d’établir  un  gouvernement  fort,  bien  décidé  à  assurer  nos  libertés, 
imposant  à  tous  le  respect  de  la  loi. 

Les  représentants  d’une  démocratie  doivent  aux  déshentés  et  aux  laible 


--  ■ 
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une  sollicitude  constante;  les  lois  préparées  dans  un  esprit  de  fraternité  par 
la  dernière  législature  doivent  aboutir;  il  faut  organiser  Tassis tance  publique 
dans  les  campagnes  et  les  caisses  de  retraite  pour  les  travailleurs. 

J*ai  soutenu  les  idées  d’apaisement  qui  sont  les  vôtres,  nous  pouvons  nous 
réjouir  de  leurs  progrès;  j'espère  que  bientôt  tous  les  Français  seront  groupés 
autour  de  notre  Constitution,  car  il  n'y  a  plus  qu'une  manière  d'aimer  la  patrie  : 
c'est  de  servir  la  République* 

Si  vous  approuvez  cette  politique,  mes  chers  compatriotes,  si  vous  pensez 
que  mon  concours  puisse  vous  être  utile,  je  vous  offre  tout  mon  dévouement, 

A,  BORY. 


21 


CHARENTE 


circonecription  d^ANGOUXiÊME, 
M.  LAROGHE-JOUBERT, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  mandat  de  député  que  vous  m’avez  confié,  pour  la  troisième  fois, 
le  22  septembre  1889  est  expiré. 

Fort  de  ma  conscience  d^avoir  rempli  ce  mandat  au  mieux  de  vos  intérêts, 
je  me  présente,  de  nouveau j  à  vos  libres  suffrages. 

Aujourd'hui,  comme  en  1889  Je  suisfermement  convaincu  qu'il  faut  enlever 
le  pouvoir  aux  opportunistes  parlementaires  qui  ont  poursuivi  la  politique  néfaste 
que  je  signalais  alors  à  votre  réprobation. 

Ce  régime  a  continué  à  produire  les  seuls  fruits  dont  il  soit  capable  : 

Le  gaspillage  financier  qui  menace  de  ruiner  la  France  s’est  encore  accru  ; 
le  déficit  devient  de  jour  en  jour  plus  considérable  î  la  dette  publique  augmente 
chaque  année,  et  les  scandales  qui  ont  éclaté  récemment,  à  ^occasion  des  affaires 
du  Panama,  oot  montré  ius^ffà  quel  point  les  consciences  peuvent  être  avilies 
sous  ce  régime  corrupteur. 

Il  faut  y  Bubstîiuer  un  régime  réparateur,  le  gouvernement  plébiscitaire, 
vraiment  iialionul,  q^®  jo  définissais  dans  ma  lettre  du  18  septembre  1892, 
rendue  publique  à  cette  époque,  et  qui  réconciliera  tous  les  Français  dans  la 
République, 

Ce  gouvernement  aura  pour  base  Pexercice  le  plus  large  de  la  souveraineté 
du  peuple; 

Le  Président  delà  République  et  les  sénateurs  seront  élus  direclement  par 
le  suffrage  universel,  comme  les  députés,  les  conseillers  généraux  et  municipaux; 

Les  ministres  seront  désignés  par  le  chef  de  PÉtat,  sous  sa  responsabilité; 

Le  referendum  ou  l'appel  au  peuple  sera  largement  pratiqué  dans  les 
affaires  publiques  et  communales; 

La  tâche  de  ce  gouvernement  sera  de  rétablir  l’ordre  dans  les  finances; 

De  répartir  avec  équité  les  charges  publiqueB  proportionnellement  aux 
ressources  et  à  la  fortune  de  chaque  citoyen; 
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D’assurer  la  justice  à  chacuû  par  une  magistrature  indépendante,  devant 
laquelle  les  puissants  et  les  forts  devront  s’incliner  aussi  bien  que  les  petits  et 

Iê-s  ‘  ’ 

De  garantir  la  liberté  à  tous,  quelles  que  soient  leur  religion  ou  leur  opinion 

politique; 

De  travailler  sérieusement  à  la  paix  sociale,  par  une  sage  application  de 
l’arbitrage,  par  de  sérieux  encouragements,  aux  efforts  de  ceux  qui  pratiquent 
l’association  du  capital  et  du  travail  sous  les  formes  diverses  de  la  participation 
et  de  la  coopération,  par  une  forte  organisation  des  syndicats  agricole^  et  d  in¬ 
stitutions  destinées  à  faciliter  les  prêts  aux  agriculteurs. 

Ce  gouvernement  devra  enfin  tenir  la  main  à  ce  que  chacun'reste  dans  la 
limite  de  ses  attributions  : 

L’instituteur  à  l’école  ; 

Le  curé  à  l’église; 

Les  fonctionnaires  à  leur  bureau. 

Le  pays  manifeste  de  plus  en  plus  la  volonté  de  conserver  à  ce  gouvernement 
le  titre  de  République  ;  les  démocrates  charentais  savent  que  ce  titré  n’est  pas 
fait  pour  m’effrayer  :  je  l’accepte  loyalement,  sans  arriére-peosée.^ 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  confier  de  nouveau  la  mission  de  vous 
représenter,  vous  pouvez  compter  sur  toute  mon  énergie  pour  faire  triompher 
ce  programme. 

Quel  que  soit  votre  verdict,  croyez,  mes  chers  concitoyens,  a  mon  plus 
entier  dévouement. 

Edgar  LAROCHE-JÛUBERT,  député  sortant,  conseiller  générai 
du  1"  canton  d’Angoulême,  gérant  en  chef  de  la  papeterie 
coopérative  d’Angoulême,  président  du  syndicat  des  fabri¬ 
cants  de  papier  de  France,  etc.,  etc.,  etc. 


2*  circonscription  d’ANGOULiÊME. 
M,  GELUBERT  DES  SEGUINS, 

Élu  au  1“^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Nous  avions  espéré  jusqu’au  dernier  moment  que  M.  Paul  pérpulède  serait 
candidat  à  l’élection  du  20  août  et  qu’il  resterait  le  défenseur  ,dii  drapeau  poli¬ 
tique  qu’il  avait,  plusieurs  fois  et  avec  éclat,  conduit  à  la  victoire. 
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En  présence  de  son  abstention  définitive  et  de  sa  résolution  inébranlable, 
il  était  nécessaire  que  ses  efforts  ne  fussent  pas  perdus  et  que  la  politique  de 
réconciliation,  d’apaisement  et  de  régénération,  dans  une  République  nationale, 
intègre,  tolérante  et  ouverte  à  tous,  pût  trouver  un  défenseur  dans  la  deuxième 
circonscription  d’Angoulême. 

Mon  nom  a  été  mis  aussitôt  en  avant,  et  vos  représentants  les  plus  auto- 
sés  m’ont  demandé,  encore  une  fois,  le  sacrifice  de  mon  repos  et  de  ma  tran¬ 
quillité;  si  je  vous  ai  laissés  dans  l’incertitude  jusqu’au  dernier  moment,  c’est 
que  j’espérais  une  autre  solution  qui  m’aurait  permis  de  ne  pas  me  mêler  à  la 
lutte  actuelle. 

Mes  vœux  n’ont  pas  été  exaucés,  et  c’est  à  moi  seul  qu’incombe  aujourd’hui 
l’honneur  d’être  votre  porte-drapeau. 

Ma  profession  de  foi,  je  vous  l’ai  faite,  il  y  a  quatre  ans  déjà,  en  vous 
adressant  mes  adieux  ;  elle  ne  saurait  être  différente  aujourd’hui. 

Je  voua  disais  alors  :  «  Pour  obtenir  du  corps  électoral  la  manifestation 
que  je  juge  nécessaire  contre  les  actes  arbitraires  du  gouvernement  qui  désho¬ 
nore  la  République,  laissant  de  côté  toute  préoccupation  personnelle,  je  crois 
devoir  prier  mes  amis  de  la  deuxième  circonscription  d’Angoulême  déporter  leurs 
suffrages  sur  notre  compatriote  Paul  Déroulède,  qui  combat  pour  la  révision 
contre  le  parlementarisme,  cherchant,  dans  une  République  large  et  ouverte  à 
tous  les  partis,  la  prospérité  du  pays.  » 

Et  M.  Déroulède,  répondant  publiquement  à  cet  appel,  disait  ; 

«  Si  touché  que  je  puisse  être  de  cet  acte  de  désintéressement,  je  n’inter¬ 
viendrais  pas  auprès  de  vous  si,  dans  cette  lettre  de  désistement,  M.  Gellibert 
des  Seguins  n’avait  pas  nettement  et  loyalement  parlé  de  la  République  nou-  / 
velle;  mais  un  homme  qui  déclare,  comme  je  le  fais  moi-même,  que  le  gouver¬ 
nement  actuel  déshonore  la  République,  est  un  homme  qui  est  décidé,  comme 
nous,  à  faire  de  ia  République  ouverte  à  tous  les  partis,  servie  par  tous  les  hon¬ 
nêtes  gens,  plébiscitée  par  la  nation  entière,  un  gouvernement  qui  honore  la 
France.  » 

le  n’ai  rien  à  modifier  à  ce  programme,  qui  est  celui  de  la  grande  majorité 
des  électeurs  d’Angoulêrae. 

Candidat  aux  derniers  jours  de  la  période  électorale,  il  me  sera  impossible 
d’aller  vous  voir  tous,  dans  vos  différentes  communes. 

Cette  visite,  je  ia  ferai  après  l’élection. 

En  votant  pour  votre  dévoué  compatriote,  n’oubliez  pas  que  : 

Vous  voterez  contre  l’opportunisme,  c’est-à-dire  contre  tous  ceux  qui  s’ima¬ 
ginent  pouvoir  syndiquer  la  République,  à  l’exclusion  de  tous  les  honnêtes  gens, 
incapables  des  complaisances  honteuses  et  intéressées  dont  nous  avons  eu  le 
triste  exemple  dans  les  scandales  du  Panama. 

Vous  voterez  pour  obtenir  que  le  Président  de  ia  République  relève  direc- 
ment  du  suffrage  universel  et  soit  ainsi  responsable  envers  la  nation  tout  entière. 

Vous  voterez  pour  assurer  le  rétabUssement  de  l’ordre  dans  les  finances, 
de  l’égalité  dans  la  répartition  des  chargea  publiques,  de  la  liberté  en  matière 
civile  et  religieuse. 

Vous  voterez,  enfin,  contre  le  parlementarisme,  dont  l’action  incohérente 
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et  néfaste  nous  empêche  d’occuper  à  Pétranger  ïa  place  prépondérante  à  laquelle 
a  droit  notre  chère  patrie, 

Croye2,  mes  chers  concitoyens^  à  Paasurance  de  mes  dévoués  sentiments* 

GELLIBERT  DES  SEGUINS, 
Conseiller  généra^ 

Ancien  député  de  la  Charente, 


Circonscription  de  BAHBEZIEUX, 

M.  L.  ARNOUS, 

Élu  au  i®''  tour  de  scratin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Les  élections  législatives  vous  appellent  au  scrutin  le  20  août  procham. 
Jamais  encore,  je  le  crois,  candidats  et  électeurs  n^ont  été  enserrés  dans 
une  période  électorale  d’aussi  courte  durée. 

Elle  ne  m’a  pas  permis  de  visiter  en  détail,  comme  j’en  avais  le  projet, 
toutes  les  communes  de  notre  arrondissement  ;  mais  nos  amis  me  counaissent, 
et  dix  années  de  luttes  et  de  travaux,  partagés  ensemble,  ont  créé  entre  nous 
des  liens  plus  forts,  je  Pespère,  que  toute  pression  et  toute  surprise. 

Je  viens  aujourd^'liui  vous  demander  si  votre  député,  celui  que  vous  avez 
librement  choisi,  et  par  trois  fois  réélu,  est  toujours  en  communauté  dépensées 
et  de  sentiments  avec  vous. 

Les  réformes  administratives  et  financières  que  je  désire,  je  les  ai  depuis 
quinze  jours  exposées  dans  toutes  nos  réunions,  privées  ou  publiques* 

Quant  à  mon  programme  politique,  il  vous  a  déjà  été  révélé  dans  les  discus¬ 
sions  et  les  polémiques,  qu’un  peu  scrupuleux  adversaire  a  commencées,  ainsi 
que  ses  tournées,  —  au  mépris  de  tout  usage  et  de  toute  courtoisie,— ’  bien  avant 
l’ouverture  de  la  période  électorale. 

Ce  programme,  mes  chers  concitoyens,  permettez-moi  de  vous  le  redire 
aujourd’hui. 

Avec  vous,  j’aime,  par-dessus  tout,  notre  chère  patrie;  avec  vous,  je  souffre 
des  tristesses,  des  dangers  et  des  hontes  qu’elle  vient  de  traverser  ;  avec  vous, 
dégagé  de  toute  passion,  de  toute  rancune  politique,  je  désire  ardemment  son 
apaisement  et  son  relèvement  moral. 

L’heure  n’est  plus  aux  compétitions  slériies  des  partis, 

11  nous  faut  sauver  la  France,  Messieurs,  et  Tarracher  aux  aventuriers  cos- 


—  166  — 

mopolites  que  les  compromissions  du  Gouvernement  ou L  laissé  s’introduire  chez 
nous. 

Voilà  pourquoi,  avec  mes  collègues,  MM.  Laroclie-Joubert,  d  Ornano, 
Déroulède,  nous  nous  sommes  déclarés  prêts  à  accepter  loyalement  la  forme 
républicaine  du  gouvernemeut  de  la  France;  mais  voilà  pourquoi  aussi  nous 
repoussons  énergiquement  le  titre  de  tt  ralliés  n  qu  on  cherche  à  nous  imposer. 

Non,  nous  ne  sommes  pas  des  ralliés  du  parlementarisme,  delà  République 
wilsonienne  et  panamiste,  car  jamais  nous  ne  pactiserons  avec  la  faiblesse  qui 
facilite  et  autorise  la  vénalité  d'un  Parlement. 

Nous  sommes  des  réformateurs  ;  nous  voulons  une  République  honnête, 
respectée,  dans  laquelle  le  chef  de  l’État,  échappant  aux  menaces  et  aux  entraves 
des  coteries,  sera  l’élu  de  la  nation  tout  entière,  et  puisera  dans  la  sanction 
populaire  le  droit  et  le  pouvoir  de  réprimer  toute  malhonnêteté  politique. 

Les  ministres,  choisis  en  dehors  des  Chambres,  et  placés  ainsi  à  l’abri  des 
tentations  du  cumul  et  des  intrigues  parlementaires;  les  Chambres  électives 
elles-mêmes,  maintenues  par  une  rigoureuse  Constitution  dans  leur  rôle  et  leur 
devoir  de  pondération  et  de  contrôle. 

Telles  sont,  à  nos  yeux,  les  garanties  indispensables  au  rétablissement  de 
notre  prestige  national. 

Il  y  aura  toujours,  hélasl  à  l’étranger,  des  Cornélius  Herz,  des  Arton,  des 
Reinach,  prêts  à  se  jeter  sur  notre  patrie,  pour  l’exploiter  et  la  déshonorer. 

Ce  qu’il  faut,  c’est  qu’ils  n’y  trouvent  plus  ni  instruments,  ni  complices 
parmi  ceux-là  mêmes  qui  la  doivent  protéger. 

Le  député,  —  son  nom  l’indique,  —  est  envoyé  par  vous  au  sein  du  Parle¬ 
ment,  non  pas  pour  y  faire  sa  fortune  à  vos  dépens,  ou  pour  y  satisfaire  les  rêves 
de  son  ambition  personnelle,  mais  bien  pour  y  représenter  et  y  défendre  les 
vaillantes  populations  qui  donnent  à  la  France  leur  travail  et  leurs  enfants,  qui 
payent  l’impôt  à  la  sueur  de  leur  front,  et  dont  l’épargne  est  chose  d’autant  plus 
sacrée  qu’elle  est  souvent  le  résultat  de  toute  une  vie  de  labeur,  le  résumé  des 
privations  et  l’avenir  de  toute  une  famille. 

C’est  avec  cette  loyauté  inflexible,  c’est  avec  cette  intégrité  et  cette  indé¬ 
pendance  de  caractère,  que  MM.  André  ont  toujours  rempli  le  mandat  de  député 
que  vous  leur  avez  si  longtemps  çonûé.  — ■  C’est  avec  ce  culte  inviolable  de 
l’honneur  que  mon  père,  général  d’artillerie,  commandeur  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  a  consacré  son  épée  et  quarante-cinq  années  de  son  existence  au  service 
de  son 'pays. 

Indigné  des  attaques  inqualiGables  dont  ils  ont  été  récemment  l’objet,  je 
tiens  à  évoquer  auprès  de  vous,  mes  chers  concitoyens,  ces  souvenirs,  ces  tra¬ 
ditions  de  famille  qui  me  sont  chers  et  dont  je  m’honore.  J’ai  la  conscience  de 
leur  être  resté  fidèle,  soit  au  Conseil  d’État,  soit  à  la  Chambre  des  Députés,  soit 
sur  les  champs  de  bataille  de  1870,  où,  fils  unique  de  veuve,  j’ai  tenu  à  parta¬ 
ger  les  souffrances  et  les  dangers  de  mes  camarades. 

M’appuyant  sur  la  confiauce  que  vous  m’avez,  depuis  dix  ans,  si  affectueu¬ 
sement  témoignée,  et  sur  la  communauté  de  nos  intérêts,  je  viens  de  vous  dire, 
en  toute  franchise,  ce  que  je  pense  et  ce  que  je  veux. 

Si  ces  pensées  sont  les  vôtres;  si  nous  avons  le  même  sentiment  du  péril 
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et  des  (levoire  de  Pheure  présente,  nous  continuerons  à  marcher  ensemble,  en 
portant  haut  et  fier  le  drapeau  de  Pordro  social^  sur  lequel  nous  inscriroQS  celte 
devise,  qui  résume  nos  légitimes  revendications  : 

Respect  de  Phonneur  national,  respect  de  la  loi,  fermeté  et  liberté, 

A  dimanche,  mes  chers  concitoyens  ;  défiez-vous  des  promesses  intéressées 
et  irréalisables,  déOez^voiis  des  ailirmalions  déloyales  et  des  calomnies  qu^on 
essaye  de  répandre  ao  milieu  de  vous. 

Restez  libres,  restez  maîtres  de  vos  droits  d'électeurs,  et  croyez  toujours  à 
mou  entier  dévouement, 

L,  ARNOüS,  propriétaire, 

Ancien  membre  du  Conseil  d'État,  député  sortant. 


Circonscription  de  Cognac. 
M.  Cunéo  d^ORNANO, 

Élu  au  1^"'  tour  de  scrutin. 


Monsieur  et  cher  concitoyen. 

Je  viens,  en  toute  confiance,  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  que 
farrondisscmsnt  de  Cognac  n’a  cessé  de  me  confier  depuis  plus  de  dix^sept  ans 
et  cfue  je  crois  avoir  rempli  avec  honnêteté,  fidélité,  intelligênce, 

J’ai  bien  di^oit  à>ce  témoignage,  puisque  les  quelques  personnes  qui  com¬ 
battent  ma  réélection  ne  critiquent  rien  dans  mes  discours,  dans  mes  actes, 
dans  mes  voles. 

Ayant  provoqué  partout  des  réunions  publiques  contradictoires,  où  nul 
n’est  venu  soulever  contre  moi  la  moindre  critique,  ne  pnis-ie  ajouter  que  vous 
savez  maintenant  le  cas  à  faire  d’attaques  qui  surgiraient  bassement,  à  la  der¬ 
nière  heure,  contre  un  député  élu  et  toujours  réélu  depuis  dîx-sept  ans  ? 

Quelques  déclarations  me  semblent  cependant  nécessaires  pour  que  mes 
derniers  adversaires,  aussi  bien  que  mes  anciens  et  nouveaux  amis,  recon¬ 
naissent  tous  ma  loyauté. 

La  République  existe.  Je  travaille  à  l’inspirer  des  principes  d’appel  au  peuple 
et  de  conservation  sociale  pour  lesquels  j  ai  toujours  combattu  ;  je  travaille  à  la 
puriûer,  à  la  gouverner. 

La  ConsUtuLiou  de  1875  est  révisable  ï  elle  devra  être  revisée  dans  un  sens 
démocratique  et  libéral.  Surtout,  après  les  scandales  du  wilsonisme  et  du 
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Panama,  je  voudrais  que  les  sénateurs  et  les  députés  ne  fassent  plus  seuls  a 

élire  entre  eux  le  Président  de  la  République,  *  *  <  x  j 

Sur  la  loi  militaire  et  sur  la  loi  scolaire,  on  m^a  questiouné,  Pai  répondu  et 

réponds  encore. 

rai  fait  mieux  que  de  voter  la  réduction  à  trois  ans  du  temps  de  service; 
je  sois  de  ceux  qui  Pont  proposée,  en  1882,  malgré  le  Gouvernement,  qui  sy 
résigna.  Mais  je  voulais  maintenir  la  dispense  du  service  actif  pour  les  soutiens 
de  famille  î  je  le  voudrais  toujours.  Quant  aux  soldats  appartenant  aux  divers 
clergés,  je  voudrais  que,  en  temps  de  paix,  on  les  préparât  au  service  auquel 
la  loi  les  affecte  en  temps  de  guerre:  ainsi  chacun  coutribuerait  de  son  mieux 
à  la  défense  de  la  patrie. 

Quant  â  la  loi  scolaire,  elle  devrait  laisser  aux  pères  et  mères  de  famille, 
dans  chaque  commune,  la  liberté  de  choisift  sous  les  garanties  exigées  par 
PÉtat,  renseignement  préféré  pour  leurs  enfants.  Je  n’approuverai  jamais  une 
politique  de  persécuteurs  et  de  sectaires.  ^  ^  . 

Sur  la  question  sociale  et  sur  la  question  religieuse,  je  m’expliquerai  aussi 

nettement. 

Le  socialisme  part  d’une  idée  juste,  mais  conduit  à  ce  faux  remeae  :  la 
socialisation  de  la  propriété,  ou  communisme.  Je  repousse  ce  remède,  l’écouta 
ridée.  Je  cherche  le  remède  dans  les  principes  mêmes  de  1789,  c’est-à-dire 
dans  des  lois  de  secours  mutuels,  d'assistance,  de  retraites  civiles  et  dans  la  ré¬ 
forme  de  rimpôt. 

Je  voudrais  plus  de  liberté,  plus  d'égalité,  et  surtout  plus  de  fraternité. 
Ainsi  obtiendrait-on  la  paix  sociale.  Loin  de  supprimer  la  propriété  individuelle, 
je  voudrais  que  le  plus  modeste  travailleur,  le  plus  humble  ouvrier,  pût  parvenir 
à  posséder,  sur  ses  vieux  jours,  sa  maison  et  son  champ.  Quelle  meilleure 
garantie  de  l’ordre? 

Sur  la  question  religieuse,  je  suis  pour  le  maintien  du  budget  des  cultes, 
créé  par  notre  Hévolution  de  1780,  supprimé  par  les  derniers  terroristes,  mais 
rétabli  par  Bonaparte.  Membre  de  la  grande  Commission  des  associations,  j  âi 
réclamé,  pour  la  liberté  religieuse,  le  même  respect  que  pour  les  syndicats  de 
patrons,  d’ouvriers  et  d’agricuUeurs. 

Dans  l’affaire  du  Pauama,  qui  a  tant  compromis  la  majorité  opportuuû- 
radicale  du  Parlement,  j’ai  voté  tout  ce  qu’on  proposait  pour  sauver  les  capitaux 
qu’on  y  a  laissé  perdre,  sans  compter  ceux  qu'on  a  laissé  voler.  Sur  communi¬ 
cation  des  conclusions  favorables  de  l’ingénieur  de  l’État  envoyé  la-bas,  j  ai 
voté  la  loi  de  1888  autorisant  une  émission  d’obligations  à  lots,  comme  on  les 
autorise  pour  le  Crédit  foncier.  Cette  émission  de  1888,  — la  seule  sur  laquelle  I0 
Parlement  ait  eu  à  se  prononcer,  —  n’a  pu  réaliser  le  sauvetage  espéré,  mais  nous 
avons  exigé  qu’elle  fût  garantie  par  un  dépôt  de  rentes  françaises;  et  elle  l’est» 

Je  me  suis  toujours  opposé  aux  conquêtes  coloniales,  qui  éparpillent  nos 
forces  et  accablent  nos  budgets,  déjà  trop  lourds.  Les  utiles  colonies,  c  est  Ig 
commerce  qui  doit  les  conquérir,  mieux  que  le  canon. 

Aussi  ai-je  été  heureux  de  contribuer  à  ramener  noire  France  vers  h 
recherche  des  marchés  extérieurs,  grâce  à  des  conventions  commerciales.  Tai 
contribué  à  rendre  favorable  à  nos  cognacs  la  convention  avec  la  Russie,  qui 
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sera  suivie  d’un  arrangement  semblable  avec  les  États^Uma  d’Amérique.  Les 
certificats  d’origma  nous  protégeront  contre  la  concurrence  étrangère.  Et  le  vœu 
que,  sur  ma  proposition,  notre  Conseil  général  avait  voté  en  faveur  de  la  pro¬ 
tection  de  nos  marques  de  commerce  et  de  fabrique  en  Russie  vient  de  recevoir 
satisfaction. 

Secondant  ainsi  notre  commerce  d’exportation,  je  voudrais  aussi  seconder 
notre  agriculture.  Notre  Comité  de  viticulture  m’a  compté  parmi  ses  premiers 
Bouscripteurs,  et  j’ai  partout  appuyé  ses  efforts.  Paï  proposé  et  soutenu  contre 
la  résistance  du  Gouvernement  la  suppression  du  principal  de  Pimpôt  foncier. 
D’ailleurs,  c’est  par  la  réduction  des  impôts  frappant  la  terre,  par  le  crédit  rural 
et  aussi  par  des  procédés  plus  scientifiques  de  culture,  que  nous  devons  tendre 
à  dimioner  le  prix  de  revient  de  nos  produits  et  non  à  élever  le  prix  de  vente  ; 
de  sorte  que  le  bénéfice  du  producteur  est  en  dedans  sans  que  le  consommateur 
en  souffre. 

J’ai  défendu  le  droit  de  propriété  des  bouilleurs  de  cru;  c’est  là  un  droit, 
et  non  un  privilège-  J’ai  contribué  à  empêcher  la  régie  de  pénétrer  chez  vous 
pour  recenser  et  surveiller  vos  alambics,  vos  récoltes,  votre  travail  même.  Je 
défends  ainsi  le  présent  et  l'avenir. 

Depuis  dix-sept  ans,  le  Gouvernement  propose,  chaque  année,  de  surtaxer 
l’alcool.  J’ai  contribué  à  l’empêcher  d’aboutir.  J’ai  fait  partie  de  la  grande  Com¬ 
mission  des  boissons.  La  seule  réforme  que  l’on  ait  obtenue  depuis  1816  en 
cetie  matière,  et  qui  permet  aux  tribuDaux  de  modérer  le  montant  des  amendes 
de  régie,  c’est  moi  qui  l’ai  obtenue.  Et  je  tiens  le  même  succès  pour  le  montant 
des  confiscations;  car  le  Gouvernement  s’est  engagé  envers  moi. 

Ce  ne  sont  là,  de  ma  part,  monsieur  et  cher  concitoyen,  ni  des  promesses 
ni  des  paroles,  mais  des  actes. 

Nos  chemins  de  fer  charentais  se  développent,  et  notre  arrondissemèot 
n’est  certes  pas  négligé.  La  ligne  de  Chàteauneuf  à  Barbezieux  vient  d’être 
incorporée  dans  le  réseau  d’intérêt  général,  comme  je  Pavais  demandé,  et  sera 
ainsi  plus  sûrement  rattachée  à  Bordeaux,  La  ligne  depuis  si  longtemps  promise, 
de  Cognac  à  Surgôres,  par  Saint-Jean- d'Ângély,  est  définitivement  concédée  et  en 
voie  d’exécution,  avec  gare  au  faubourg  Saint-Jacques. 

Eu  outre,  comme  membre  du  Conseil  général,  je  travaille  à  doter  notre 
arrondissement  d’une  ligne  départementale  qui  rattachera  Cognac  à  Rooillac 
par  Sîgogne,  et  à  Barbezieux  par  Segonzac.  Ce  chef-iieu  de  canton  sera  enfin 
rattaché  à  notre  réseau  ferré;  j’y  tiens  au-dessus  de  tout,  et  nous  voil^  prés 
du  but. 

DaiiB  celte  communication  du  député  à  ses  électeurs,  je  ne  puis  traiter 
toutes  les  questions.  Voilà  pourquoi  je  n’ai  cessé  de  me  rendre  dans  les  com¬ 
munes,  que  je  parcours  depuis  dix-sept  ans,  et  dont  nul  maintenant  ne  connait 
mieux  que  moi  les  affaires,  les  intérêts,  les  réclamations,  les  besoins. 

Donc,  si  vous  jugez  que  j’ai  fait  mon  devoir  et  que  j’ai  bien  servi  notre 
arrondissement  de  Cognac,  vous  ferez,  à  votre  tour,  votre  devoir,  cher  conci¬ 
toyen.  Quand  on  possède  un  bon  serviteur,  un  bon  défenseur,  on  n’en  change 
pas,  on  le  garde.  A  vous  d’en  décider,  le  20  août,  dans  votre  conscience  sou¬ 
veraine. 
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Et  moi,  qui  suis  attaché  par  tant  de  liens,  par  tant  de  travaux,  par  dix- 
sept  années  de  loyaux  services,  à  notre  petite  patrie  charentaise,  Je  vous  prie  de 
me  croire  toujours 

Votre  dévoué  député  et  ami, 

G,"C.  d'ORNANO,  avocat,  propriétaire. 
Conseiller  général  du  canton  de  Segonzac, 
Député  sortant. 


Circonscription  de  GOKTFOLENS. 

M.  Antoine  BABAUD-LACROZE, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

II  y  a  moins  de  trois  ans  que,  dans  un  admirable  élan  d^enthousiasme,  vous 
affirmiez  sur  mon  nom  vos  sentiments  républicains,  et  me  faisiez  l'honneur  de 
me  choisir  pour  votre  représentant  par  près  de  cpx  mille  sulTragea, 

Conscient  d’avoir  rempli  avec  la  plus  entière  loyauté  le  mandat  que  vous 
m’aviez  conliè  et  pour  lequel  j’ai  employé  tous  mes  instants  et  toute  mon  énergie, 
je  n’hésite  pas  à  venir  vous  demander  de  me  îe  renouveler, 

A  la  Chambre,  je  n’ai  jamais  songé  qu’à  vos  intérêts  :  je  me  suis  associé  à 
toutes  les  mesures  qui  ont  eu  pour  but  d’améliorer  le  sort  des  travailleurs  des 
villes  et  des  campagnes. 

J’ai  fait  partie  de  plusieurs  eommissions  importantes;  en  un  mot,  mon  temps 
et  mon  activité  vous  ont  été  consacrés  dans  une  large  mesure*  Mon  passé  vous 
répond  donc  de  mon  avenir.  Vous  me  connaissez  tous  depuis  longtemps, 
puisque  je  suis  né  dans  cet  arrondissement  que  je  représente  et  où  je  compte  de 
si  excellents  amis  ;  c’est  donc  une  raison  de  plus  pour  que  vos  intérêts  me  soient 
chers.  En  communication  constante  avec  vous,  avec  vos  conseillers  généraux 
et  d’arrondissement,  les  maires  et  adjoints  républicains  de  vos  communes,  que 
je  suis  heureux  de  remercier  du  précieux  concours  qu’ils  m’accordent,  je  n’ai 
jamais  manqué  de  répondre  aux  demandes  qui  m’ont  été  adressées,  de  m’occu¬ 
per  des  affaires  dont  on  m’a  chargé,  et  je  puis  ajouter,  avec  une  satisfaction  bien 
légitime  qu’elles  ont  été  le  plus  souvent  menées  à  bien,  grâce  à  l’autorité  que 
m’a  donnée  T  écrasante  majorité  de  vos  suffrages* 

Je  n’ai  pas  changé  et  je  ne  changerai  pas  d’opinion  politique  :  je  reste  répu- 
blicain  progressiste.  Quand  on  porte  mon  nom,  on  ne  saurait  varier. 
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En  matière  économique,  je  suis  toujours  Je  protectionniste  convaincu  que 
vous  connaissez.  Et  si  vous  m'envoyez,  de  nouveau,  siéger  à  la  Chambre  des  Dé¬ 
putés,  je  continuerai  à  y  servir  la  démocratie,  en  même  temps  que  j'apporterai 
un  soin  jaloux  à  y  sauvegarder  et  y  défendre  vos  intérêts,  à  favoriser  le  dévelop¬ 
pement  agricole  et  commercial  de  notre  arrondissement,  et  à  rendre  à  tous  les 
services  qu’il  sera  en  mon  pouvoir  de  leur  obtenir. 

Je  vous  suis  donc  bien  connu.  Vous  savez  que  je  ne  vous  ai  jamais  trompés 
et  qu’en  toute  circonstance  je  n’ai  jamais  hésité  à  vous  dire  la  vérité.  En  affir¬ 
mant,  le  20  août,  sur  mon  nom,  votre  foi  en  la  République  et  votre  conflance  en 
moi,  vous  réduirez  à  néant  les  tentatives  qui  sont  faites  pour  détruire  en  nos 
rangs  la  magnifique  discipline  de  1890;  vous  montrerez  que  les  liens  qui  nous 
unissent  sont  de  ceux  qu’on  ne  saurait  briser,  quels  que  soient  les  moyens  em¬ 
ployés.  Ma  confiance  en  vous  tous  m’est  un  sûr  garant  de  la  vôtre,  et  c’est 
convaincu  du  succès  que  je  vous  dis,  mes  chers  amis  ;  Allez  en  masse  au 
scrutin. 

Vive  la  République  ! 

Antoine  BABAüD-LACROZE. 


Circonscription  de  RUFFEC. 
M.  René  GAUTIER, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Je  me  présente,  le  20  août  prochain,  à  vos  libres  sutTrages* 

Député  de  l’arrondissemeut  deRuffec,  de  1877  à  1885,  j’ai  conservé  un  sou¬ 
venir  ineffaçable  des  nombreux  témoignages  do  confiance  dont  vous  n’avez  cessé 
de  m’honorer  depuis  mon  entrée  dans  la  vie  publique. 

Membre  du  Conseil  général  de  la  Charente  depuis  treize  ans,  j’ai  [pris  une 
part  active  à  toutes  les  discussions  importantes  de  notre  assemblée  départe¬ 
mentale,  et,  dernièrement  encore,  j’avais  la  bonne  fortune  d’aider  par  ma  parole 
au  vote  du  réseau  de  voies  ferrées  qui  est  appelé  à  sillonner  notre  département 
dans  un  temps  prochain. 

Si  j’ai  l’honneur  d’êire  votre  mandataire,  le  20  août,  je  mettrai  la  même 
énergie  à  obtenir  la  construction  de  la  ligne  de  Ruffec  à  Roumazières,  et  il  ne 
dépendra  pas  de  moi  que  satisfaction  ne  soit  enfin  donnée  aux  légitimes  aspira¬ 
tions  de  populations  par  trop  déshéritées  jusqu’à  ce  jour. 

La  politique,  mes  chers  concitoyens,  est  aujourd’hui  le  champ  clos  où  s’agi- 
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tent  fiévreusement  les  athlètes  des  différents  partis  qui  se  disputent  la  France. 
J’ai  le  devoir  de  m'expliquer  sans  équivoque  sur  la  situation. ^ 

Je  pense  qu’i  l’heure  actuelle,  les  hommes  qui  out  souci  d  es  m  téréts  de  la  patrie 
et  qui  nevenlent  pas  voir  sombrer  dans  le  bourbier  révolutionnaire  les  sages  Lra- 
m!L  qui  OUI  fait  a.  qui  foui  eucore  1.  torue  du  lu  uuUou  do, veut  usr  or  I 
rangs  et  sacrifier  des  souvenirs,  honorables  emro  tous,  au  salut  de  la  famille 

je  crois  aussi  que  si  les  idées  les  plus  folles  se  font  jour  ;  si  l’on  peut 
narler  impunément  de  je  ne  sais  quel  socialisme  dans  ce  pays  qui  a,  par-dessus 
Lt,  le  Zpecl  de  la  propriété;  si  l’anarchie  enfin  a  pu  fonder  un  parti  politique 
avec  des  mandataires  officiels,  la  responsabilité  en  revient  a  ceux  qui,  par  des 
pïSques  gouvernementales  inavouables,  ont  jeté  le  désordre  daos  les  cerveaux 

Ifî  trouble  dsiDS  l6S  consciciicss  1  ,  _  t  i  ■ 

Loin  de  nous  la  pensée  de  rendre  tout  un  régime  solidaire  des 
ont  attristé  la  fin  de  la  dernière  législature  ;  mais  la  nation  a  le  devoir  étroit 
d’apoliauer  le  fer  rouge  sur  de  semblables  plaies. 

^  Nous  demandons  aux  ministres  de  demain,  d’accord  eu  cela  avec  des  repu- 
blicarns  comme  M.  Cavaignae,  de  vouloir  bien  ne  pas  considérer  la  corruption 

“"rrJXra“Tde  valoir  bie»reap=0.er  e.  faire  ra.p.«, 

blea  en,i..,er  qu,,  ee  saurai,  v 

avoir  deux  justices  ni  deux  qualités  de  Français,  et  que  tous  les  citoyens,  ayant 

les  mêmes  devoirs,  doivent  avoines  mêmes  droits. 

Nous  leur  demandons  enfin  d’en  finir,  une  fois  pour  toutes,  avec  un  favori- 
tismo  qui  déshonore  le  pays  et  de  gouverner  dorénavant  la  République  Irançaise 
au  uom  de  la  véritable  liberté,  de  la  véritable  égalité,  de  la  véritable  fra- 

ternité  programme  d’honnêteté  publique  sera  appliqué  dans  toute  sa 

sincérité  et  ou  la  Constitution,  révisée  dans  un  sens  plus  démocratique,  aura 
donné  au  peuple  le  droit  d’élire  le  Prêsideut  de  la  République,  ce  jour-Ia  1  oppo¬ 
sition  aura  vécu  et  le  drapeau  tricolore  abritera  sous  ses  plis  tous  les  enfants  de 
France,  heureux  d’être  confondus  dans  une  même  étreinte. 

C’est  à  cette  œuvre  de  pacification  que  je  vous  convie,  mes  chers  con  i- 
toyens.  Vous  direz  au  scrutin  de  dimanche  si  vous  voulez  travailler  avec  moi  é 

en  assurer  le  triomphe  1  .  ti  4 

Veuillûz  agréer  ia  nouvelle  assurance  de  mon  entier  dévouement. 

René  GAUTIER, 

Ancien  député^  conseiller  général  de  la  Cliareute. 
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CHARENTE-INFÉRIEURE 


Circonscription  de  JONZAG. 
M.  E.  DUPON, 

Élu  au  1"^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

J’ai  accepté  de  porter  le  drapeau  rêpublicaiu  en  1881,  c’est-à-dire  à  une 
époque  où  il  y  avait  quelque  mérite  à  le  faire. 

Je  l*ai  tenu  avec  honneur  î  21)2  voix  dé  plus  et  la  lutte  était  victorieuse. 

Tel  j’étais  alors,  tel  je  suis  aujourd’hui.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  de 

profession  de  foi.  Vous  me  connaissez. 

Je  me  présente  au  nom  de  vingt-cinq  ans  de  travaux  pour  la  cause  du  pro¬ 
grès  et  de  la  liberté. 

Je  me  présente  comme  un  cultivateur,  un  rural,  comme  vous. 

Je  me  présente  comme  un  homme  populaire,  vivant  toujours  au  milieu  de 
vous,  un  homme  que  vous  pourrez  aborder  à  toute  heure,  et  qui  défendra  vos 
intérêts  avec  un  dévouement  absolu. 

C’est  à  La  Rochelle  aussi  que  ao  débattent  ces  mterôts.  Conseiller  général 
écouté,  je  pourrai  les  soutenir  avec  efficacité. 

Aujourd’hui,  tous  les  candidats  se  présentent  comme  républicains. 

J’ai  fait  mes  preuves. 

Il  est  temps  d’aborder  les  réformes  vraiment  démocratiques. 

Vous  connaissez  le  programme  que  je  défends  tous  les  jours  par  la  plume 

et  la  parole.  ,  ,  ,,  .  . 

Fort  de  vos  suffrages  et  maître  du  journal  le  plus  répandu  du  département, 
je  ferai  en  sorte  que  l’arrondissenient  de  Jouzac  cesse  d’étre  le  grand  déshérité 
du  département. 

E.  DUPON. 


Circonscription  de  MARENNES. 
M.  Frédéric  GABI^IER, 

Éiu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens. 

Auï  élections  législatives  du  22  septembre  1889,  cédant  à  de  nombreuses 
sollicitations  venues  de  toutes  nos  communes,  fai  posé  ma  candidature  à  la  dé¬ 
putation. 

Je  l’ai  posée  par  devoir,  sans  autre  ambition  que  de  battre  la  coalition 
boulangîste  et  de  prêter  mon  modeste  concours  à  raffermissement  des  institu¬ 
tions  républicaines. 

En  faisant  appel  à  vos  snifrages,  je  vous  disais  ; 

«  Comme  vous,  je  suis  inébranlablement  attaché  à  la  République,  le  seul 
régime  qui  satisfasse  nos  aspirations  de  citoyens  libres,  le  seul  capable  d’assurer 
la  paix  et  la  grandeur  de  la  patrie. 

Œ  Ennemi  des  agitations  stériles,  blâmant  la  politique  dissolvante  des  groupes, 
voulant  le  progrès  et  non  la  réaction,  la  liberté  et  non  la  dictature,  je  désire  une 
République  qui  donne  à  la  France  l’assurance  du  lendemain,  un  gouvernement 
tutélaire  et  fort  permettant  à  notre  grand  pays,  qui  vient  d’enfanter  la  merveil¬ 
leuse  Exposition  du  centenaire,  de  se  livrer,  sans  réserve,  à  son  labeur  fécond. 

«  Je  serai  surtout  un  député  d’affaires,  demandant  l’économie  dans  les 
finances,  des  lois  de  prévoyance  et  de  protection  pour  les  travailleurs,  c’est-à-dire 
des  lois  de  justice  sociale.  » 

Je  crois,  mes  chers  concitoyens,  avoir  été  fidèle  à  mon  programme,  —  et 
les  sollicitations  que  je  reçois,  l’acclamation  spontanée  dont  ma  candidature  est 
l’objet  sur  tous  les  points  de  l’arrondissement,  m’encouragent  à  vous  redeman¬ 
der  vos  suffrages. 

Si,  dans  plusieurs  circonscriptions,  les  adversaires  de  la  République 
semblent  avoir  désarmé,  nous  n’en  devons  pas  veiller  avec  moins  de  vigilance  à 
la  garde  de  nos  institutions.  Je  n’ai  donc  rien  à  modifier  à  ce  que  je  vous  disais  en 
1889  ;  je  suis  demeuré  aujourd’hui  ce  que  j’étais  alors,  un  républicain  sans  épi- 
ihéte,  tenant  à  ce  qu’aucune  atteinte  ne  soit  portée  à  nos  lois  sur  l’instruction 
publique  et  sur  le  service  militaire  ;  et,  si  je  suis  votre  élu,  je  prêterai  d’autant 
plus  mon  concours  au  Gouvernement  qu’il  marchera  avec  plus  de  résolution  dans 
la  voie  démocratique. 

Quant  aux  intérêts  directs  de  nos  populations  maritimes  et  agricoles,  qui 
sont  ceux  de  tout  l’arrondissement,  vous  savez,  mes  chers  concitoyens,  que  je 
continuerai  à  les  défendre  de  toute  ma  sollicitude  et  de  toute  mon  énergie. 

Frédéric  GARNIER,  député  sortant. 
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Circonscription  de  ROCHEFORT. 
M.  E.  BRAUD, 

Élu  au  1"  tour  tîe  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens; 

Les  Comités  républicains  de  l’arrondissement  do  Rochefort,  réunis  en 
Congrès,  le  30  juillet  dernier,  m’ont  fait  l’honneur  de  me  désigner,  une  seconde 
fois,  pour  porter  ie  drapeau  de  la  République. 

J’ose  espérer  que  vous  ratifierez  leur  choix,  et  vous  pouvez  être  assurés 
que,  si  vous  me  choisissez  de  nouveau  comme  votre  représentant,  je  continuerai 
il  lutter  avec  énergie  pour  assurer  le  triomphe  de  vos  intérêts. 

Mon  passé  vous  répond  de  mon  dévouement  à  la  chose  publique. 

Vous  avez  certainement  suivi  mes  votes  pendant  le  cours  de  la  législature 
qui  vient  de  prendre  lin,  et  vous  avez  pu  apprécier  si  je  me  suis  conformé  loya¬ 
lement  à  mes  engagements. 

Je  suis  aujourd’hui  ce  que  j’étais  hier.  Ma  couleur  politicrue  n’a  point 
varié. 

Vous  connaissez  déjà  mon  programme,  mais  je  crois  devoir  en  soumettre, 
néanmoins,  les  points  principaux  à  votre  appréciation  : 

PROGIU-MME  POLmoUE. 

Révision  de  la  Constitution  et  réforme  administrative  ayant  pour  objet  de 
faire  disparaître  de  noü'e  législation  les  legs  des  régimes  monarchiques  ; 

Loi  sur  les  associations,  destinée  à  rendre  possible,  à  bref  délai,  la  sépara¬ 
tion  des  Églises  et  de  l’État; 

Diminution  des  frais  de  justice  ; 

Réformes  sociales  conçues,  non  dans  le  sens  collectiviste,  mais  dans 
l’esprit  de  la  Révolution  française,  c’cst- à-dire  tendant  à  accroître  la  liberté  et 
les  moyens  d’action  de  chaque  citoyen,  l’État  intervenant  en  faveur  des  humbles 
pour  leur  faciliter  la  lutte  pour  la  vie  ; 

Établissement  de  la  responsabilité  effective  des  ministres  ; 

Obligation  pour  le  Gouvernement  de  déposer,  chaque  année,  le  projet  de 
budget  au  début  de  la  session  ordinaire  ; 

Interdiction  absolue  aux  membres  du  Parlement  de  voter  par  procuration 
les  uns  pour  les  autres; 

Modification  profonde  de  l’organisation  du  Sénat  ;  suppression  de  ses  préro¬ 
gatives  actuelles,  en  matière  budgétaire  aussi  bien  qu’en  matière  législative,  le 
dernier  mot  devant  toujours  appartenir  à  la  Chambre  des  Députés  ;  désignation 
des  électeurs  sénatoriaux  par  le  suffrage  universel. 


peogmmmg  administratif  et  économique. 

outre  les  réformes  constitutionu  elles  ci-dessus  éoumérées,  ie  suis  d'avis 
que  les  questions  suivantes  doivent  être  sérieusement  étudiées  et  tranchées  le 

Réforme  de  l’impôt  foncier  principalement,  par  l’établissement  de  l’impôt 

sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  ; 

Abolition  du  cumul  des  fonctions  rétribuées  ; 

Suppression  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  ; 

Amélioration  du  traitement  des  petits  fonctionnaires  ; 

Relèvement  des  salaires  des  ouvriers  des  arsenaux  î  ^  ,  >/■.+  *  j, 

Uniûcatfon  des  retraites,  aün  de  mettre  les  anciens  serviteurs  de  ILtat  à 

*  ^^^Établissement  du  Crédit  populaire  agricole  {Caisse  nationale  de  prêts  pour 

tes  agriculteurs)  ;  .  . 

Création  d’une  Caisse  de  retraites  pour  les  ouvners  civils  ; 

Séparation  des  Églises  et  de  l’État  et,  par  suite,  suppression  du  budget  des 

cultes  et  dos  b  ions  do  nia-inmorlo. 

PROGRAMME  D^lNTÉRËT  LOCAL. 

Vous  connaissez  tous  l’heureuse  solution  donnée,  par  les  pouvoirs  publics, 
à  mon  projet  de  loi  sur  l’approfouclissement  du  Ut  de  la  Charente  mais,  ce 
premier  succès  obtenu,  noua  ne  devons  pas  en  rester  là,  tant  dans  1  intérêt  d 
notre  cité  et-^de  tout  l’arrondissement  que  dans  celui  de  la  patrie,  1  extension  du 
port  de  Rochefort  étant,  au  premier  chef,  une  question  nationale.  ... 

Je  continuerai  donc  à  revendiquer  les  droits  de  notre  arsenal  maritime  à 
une  équitable  répartition  du  personnel,  à  des  commandes  de  constructions 
neuves,  à  des  armements  et  des  désarmements.  _ 

le  réclamerai  encore  l’augmentation  du  nombre  des  apprentis  dans  noire 
arsenal  et  celle  de  l’effectif  de  la  garnison  permanente,  effectif  dont  les  fluctua¬ 
tions  fréquentes  sont  si  préjudiciables  aux  intérêts  de  notre  commerce  local. 

Je  demanderai,  enfin,  le  prompt  achèvement  du  troisième  bassin,  afin 
d^assiirer  la  prospérité  de  notre  port  de  commerce. 

Vous  me  connaisseî  tous,  vous  m^avez  vu  à  Teeuvre  *  à  vous  de  aire,  mes 

chers  concitoyens,  si  Je  suis  resté  fidèle  à  mes  promesses. 

Quant  h  moi,  j^ai  le  sentiment  du  devoir  accompli  ;  c^est  donc  avec  confiance 
que  je  me  représente  à  vos  suffrages.  Je  ne  répondrai  donc  pas  aux  attaques 
injustes  ou  calomnieuses  qui  pourront  être  dirigées  contre  moi  par  mes  adver- 
saires,  m’en  rapportant,  pour  en  faire  justice,  à  votre  boa  sens  et  a  votre 

sagesse. 

Tel  est  Vesposé  sommaire  de  mon  programme* 
le  serais  heureux  quMl  roQÛt  votre  approbation. 

Et  je  m’engage  formellement  à  y  conformer  mes  actes. 

/lux  urnes  1 

Vive  la  République  !  ^ 
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Circonscription  de  LA,  ROCHELLE* 

M*  Édouard  GHÂBRUYER, 

Élu  au  1*^  tour  de  scrutin- 


Mes  chers  concitoyens, 

Vous  ôtes  de  nouveau  appelés  à  statuer  sur  les  destinées  de  la  France, 

Vous  penserez  que  : 

Pour  secouer  le  joug  pesant  de  Popportunîsme, 

Pour  vous  rendre  Pindépendauce  et  la  liberté  vraie, 

Pour  rendre  à  la  France  son  prestige  et  son  renom  de  probité, 

Il  faut  des  hommes  nouveaux- 

Seuls,  des  hommes  indépendants,  n’ayant  jamais  été  mêlés  anx  luttes  vio¬ 
lentes  des  partis,  peuvent  rapprocher  et  unir  des  citoyens  qui  souffrent  d’avoir 
été  divisés. 

L’œuvre  de  la  prochaine  législature  doit  être  surtout  une  œuvre  d’assainis¬ 
sement,  de  salubrité  et  de  moralité  nalioüales. 

Vous  avez  songé  à  moi  pour  contribuer  à  cette  noble  tâche  ;  je  voua  remer¬ 
cie  de  m’avoir  ainsi  offert  Poccasioo  de  mettre  à  ia  disposition  de  mon  pays 
toutes  mes  aptitudes  et  toute  mon  activité- 
Je  suis  républicain  sincère* 

Je  veux  l’ordre,  la  paix,  avec  îa  liberté  et  la  justice  égale  pour  tous. 

Je  veux  la  République  ouverte  et  accessible  à  tous. 

Je  poursuivrai  avec  ardeur  la  solution  de  toutes  les  questions  de  nature  à 
apporter  un  remède  prompt  et  efiicace  aux  souffrances  des  travailleurs  des  villes, 
des  campagnes  et  de  la  mer- 

En  particulier,  je  m’attacherai  à  obtenir  ï 
La  création  d’un  crédit  agricole, 

La  suppression  du  principal  de  l’impôt  foncier  sur  les  propriétés  rurales 
non  bâties, 

La  suppression  des  octrois, 

La  création  d’une  caisse  de  prévoyance  ou  de  retraites  pour  les  travailleurs, 
La  gestion  intègre  et  prudente  de  nos  deniers  publics. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  que  j’ai  i’hooneur  de  vous 
soumettre  et  pour  Taccomplissemeiit  duquel  je  consacrerai  tout  mon  temps, 
toute  mon  énergie. 
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Vous  connaissez  ma  famille,  vous  savez  quelles  traditions  de  dévouement 
la  rattachent  à  ce  pays  d^Aunis. 

Ces  traditions,  je  demaDde  à  les  continuer  en  travaillant  au  bonheur  de 
mes  coacjtoyens  et  à  la  prospérité  de  la  Bépubîique- 

Édouard  GHARRUYEB,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures, 
Candidat  républicain. 


circonscription  de  SAINTES, 
M.  Anatole  LiEMERClER, 

Élu  au  tour  de  ^craliot 


Mes  chers  concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  vous  êtes  venus  me  proposer  de  tenir  à  Saintes,  à  Pons  et 
à  Burie  le  drapeau  de  la  République  et  de  la  liberté  contra  le  candidat  boulan- 
giste  ;  j’at  accepté  ce  devoir,  et  nous  avons  triomphé* 

Pendant  les  quatre  années  de  la  deruièrelégislature,  j’ai  continué  à  défendre 
la  République  et  la  liberté  contre  les  attaques  de  tous  les  adversaires  du  Gouver¬ 
nement, 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  mon  mandat,  îl  y  a  peu  de  jours,  et  plus  de 
1,200"  d'en-tre  vous  m’oiat  accordé  un  vote  dé  confiance  et  m’ont  proclamé,  de 
nouveau  et  à  Tunanimité,  le  candidat  républicain  de  la  première  circonscription 
de  Saintes, 

J’ai  accepté  ce  grand  iionneür,etje  viens  aujourd’hui  renouveler  cette  accep^ 
talion  devant  tous  les  électeurs  delà  circonscription* 

Dans  la  prochaine  législature,  mes  chers  concitoyens,  nous  n’aurons  plus  à 
défendre  la  République,  que  personne  n’attaqoe  plus;  nous  aurons  à  la  faire 
aimer  davantage  et  à  bien  convaincre  le  pays  tout  entier  qu'elle  est  la  seule 
forme  du  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  la  seule  compatible  avec  le  suffrage 
universel. 

Quant  à  la  liberté  que  nous  affermirons,  ce  sera  la  liberté  qui  laisse 
faire  à  ses  adversaires  môme  ce  qui  déplaît,  sous  la  seule  réserve  du  respect 
des  lois. 

Mais  Pœuvre  primordiale,  essentielle  delà  nouvelle  Chambre,  sera  de  réta¬ 
blir  l’équilibre  de  nos  budgets,  d’entrer  rèsoluraent  dans  la  voie  des  économies, 
et  de  chercher  tous  les  moyens,  compatibles  avec  la  force  et  la  prospérité  de  la 
France,  de  revenir  à  ramortissement  de  notre  dette* 
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Voilà  cinquante-deux  ans  que  je  m’occupe  des  aBfaires 

<5aintnnEïe  VOUS  me  conaaissez  donc  tous  ei.  vuuîj  ^  l 

profession  de  foi.  car  mou  passé,  déjà  si  long.  YOus  répond  do  mon  avemr 

I=*ïKr.'S-"=^r-~:= 

fond  du  cœur  le  cri  nàtional  de  :  Vive  la  République . 

Anat.  LEMERGIER. 


2“  circonacriptio»  de  SAINTES. 
M.  G.  DUFAÜRE. 

Elu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Messieurs  fît  cHers  concitoyens, 

Encouragé  par  un  grand  nombre  d’entre  vous,  je  sollicite  l’iionu^ur  de 
vous  reprèseuter  à  la  Chambre.  ^le  ia  norte  ie  ne  subordonnerai 

Fidèle  aux  grands  souvenirs  du  oom  que  je  porte,  j 

s  ârj,"  ™  :: 

“““”iTbèrtf  comm«n.le,  yiolSe  par  lea  pratlTiaa  à  l’aide  de.,«ell,=a  l’Admi- 

‘  ‘■™Ær.'Æ':s“rrd:rÆ^^^ ..  ~  « 

devant  la  jaetlee  noue  ont  montré  1.  plnpart  dos  homme!  qui  oot  été  poo 


—  180  — 

pays  honnête  et  laborieux  ne  leur  pardonnera  pas  et  réprouve,  à  fout  jamais, 
des  procédés  de  gouvernement  indignes  de  notre  grande  et  chère  patrie. 

L’étude  des  questions  sociales,  dont  il  ne  faut  pas  méconnaître  Timportance, 
la  réforme  d’un  budget  qui  n’a  cessé  depuis  quinze  ans  de  se  solder  en  déficit 
s’imposent  à  vos  mandataires  ;  mais  ceux-ci  ne  pourront  résoudre  ces  dÜEciles 
problèmes  que  s’ils  sont  élus  librement  par  vous,  en  dehors  de  tout  patronage 
omciel.  ° 

Engagé  de  ma  personne  et  de  ma  fortune  dans  l’œuvre  commune  de  la 
reconstitution  du  vignoble  saintongeais,  propriétaire  dans  trois  des  quatre  can¬ 
tons  do  la  circonscription,  je  connais,  mieux  que  d'autres,  vos  besoins  et  vos 
désirs  ;  je  couoprends  la  nécessité  impérieuse  de-  diminuer  les  charges  qui 
pèsent  sur  l’agriculture,  et  je  suis  bien  décidé  à  m’opposer  à  toute  restriction 
sur  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  et  à  toute  augmentation  des  droits  sur 
l’alcool. 

L  amélioration  de  nos  ports,  l’achèvement  du  réseau  des  tramways,  la 
construction,  si  longtemps  atttendue,  des  chemins  de  fer  qui  doivent  desservir 
le  canton  de  Saint-Porchaire,  vous  préoccupent  à  juste  titre.  Mes  études  spé¬ 
ciales  et  les  vingt  années  de  ma  vie  d’ingénieur  me  permettront,  j’ose  le  dire, 
de  contribuer  activement  à  la  solution  de  ces  graves  affaires. 

Libre  de  tout  engagement,  indépendant  de  toute  coterie,  c’est  de  vous 
seuls,  mes  chers  concitoyens,  que  je  veux  tenir  un  mandat  dont  je  sens  toute 
l’importance  et  l’honneur. 

G.  DUFAURE. 


Circonscription  de  SAINT-JEAN-D'ANGÉLY. 
M.  F.  BOURCY, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Une  assemblée  très  nombreuse,  composée  des  élus  du  suffrage  universel  de 
l’arrondissement,  m’a  désigné,  à  l’unanimité,  comme  candidat  à  l’élection  légis¬ 
lative. 

Par  dévouement  pour  la  cause  que  j’ai  toujours  servie,  j’ai  accepté  le  grand 
honneur  de  porter  encore  le  drapeau  de  la  République  dans  la  journée  du 
20  août. 

Encouragé  par  leslO.640  voixpbtenuesen  1889,  fortifié  par  les  témoignages 
de  sympathie  dont  vous  m’avez  honoré  aux  électionsaénatoriales,  toujours  plein 
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de  reconnaîssance  pour  la  confiance  constante  que  la  ville  et  le  canton  de  Saint- 
Jean-trAngèly  n'onl  cessé  de  m'accorder  dans  les  élections  municipales  et  dé¬ 
partementales^  je  me  présente  à  vos  suffrages  en  faisant  appel  à  mes  amis  et 
à  tous  ceux  qui  auront  confianc-3  en  moi. 

Avec  la  République  :  liberté,  justice,  honnêteté,  sincérité,  patriotisme,  voilà 
ma  profession  de  foi. 

Après  vingt-trois  ans  d'existence,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  ont  été  nos 
adversaires,  la  République, qui  a  conquis  sa  place  et  son  autorité  dans  le  monde 
et  mérité  la  sympathie  d*un  grand  peuple,  reste  toujours  le  seul  gouvernement 
possible,  durable  et  accessible  au  progrès,  avec  des  lois  perfectibles  basées 
sur  régalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  et  le  respect  absolu  de  toutes  les 
consciences. 

Avec  le  maintien  des  lois  scolaire  et  militaire,  avec  la  loi  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfanta  et  la  mise  en  pratique  de  ïa  nouvelle  loi  sur  l'assistance 
médicale  gratuite,  |e  poursuivrai  la  réalisation  des  lois  démocratiques  étudiées 
par  la  précédente  législature,  notamment  celles  qui  doivent  régir  les  associations 
et  diminuer  les  frais  de  juaiiccï  je  rechercherai  surtout  les  moyens  de  diminuer 
de  plus  en  plus  Vimpôt  foncier  qui  pèse  sur  la  terre  et  qui  n^est  plus  en  rapport 
avec  ses  produits. 

Sans  marchander  les  dépenses  nécessaires  à  la  grandeur  et  à  la  défense  de 
la  patrie,  sans  récriminer  contre  les  dépenses  que  son  honneur  lui  a  imposées 
et  qui  ont  été  votées  à  runanimité  par  le  Parlement,  .j'appellerai  de  tous  mes 
vœux  et  j’appuierai  de  tous  mes  efforts  les  mesures  destinées  à  établir  l’équi¬ 
libre  de  nos  budgets  par  une  économie  résolue,  prudente  et  prévoyante,  en  limi¬ 
tant  les  dépenses  et  en  proportionnant  les  charges  de  Timpét  aux  facultés  des 
contribuables. 

Président  du  Comice  agricole,  vivant  au  milieu  des  agricultears,  témoin  de 
leurs  travaux  incessants  et  parfois  de  leurs  déceptions,  je  saurai  m’inspirer  de 
leurs  besoins  pour  les  encourager,  les  protéger  et  leur  assurer  des  ressources 
par  l'organisation  du  Crédit  agricole,  en  attendant  qu’il  soit  possible  de  créer 
des  caisses  de  secours  et  de  prévoyance  pour  les  travailleurs  usés  par  Page  et 
par  la  maladie. 

Les  vignes  étaient  la  richesse  et  la  gloire  de  notre  pays,  aussi  m’efforcerai- 
je,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  faciliter  la  reconstituiîon  de  nos  viguobles 
et  de  favoriser  l'écoulement  de  leurs  produits. 

Les  questions  sociales  sont  toujours  à  l’ordre  du  jour  ;  le  capital  ne  peut  se 
passer  du  travail,  et  celui-ci  a  besoin  des  moyens  qui  le  mettent  en  œuvre  ;  je 
souhaiterais  que,  par  une  entente  paciûque  et  raisonnée  qui  assurât  toujours 
la  liberté  des  travailleurs,  il  s'établit  entra  toutes  les  parties  intéressées,  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes,  des  rapports  fraternels  empreintsd’une  réciproque 
philanihropie- 

Au  Conseil  général,  avec  mes  honorables  collègues,  je  n’ai  cessé  de  deman¬ 
der  la  création  de  noü*e  réseau  de  chemins  de  fer  à  voie  d’un  môlre.  —  Grâce  à 
un  accord  imaninie  sur  les  voies  et  moyens,  nous  touchons  à  la  réalisation  de 
nos  vœux.  —  Tout  ce  que  nous  avons  voté  et  réclamé  de  la  hienveil lance  de 
l'État  nous  a  été  accordé;  la  Compagnie  concessionnaire  est  déjà  en  oeuvre. 
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Vous  coDuaisseï  moa  dévouement  sans  bornes  à  tout  ce  qui  intéresse  la 
prospérité  de  rarrondissementï  je  n'ai  donc  point  à  vous  vanter  mes  mérites  et 
mon  influence.  J'ai  fait  énergiquement  et  loyalement  mon  devoir,  La  grande  in¬ 
fluence  que  vous  pouvez  me  donner  aujourd'hui  sera  consacrée  à  la  prompte  exé¬ 
cution  de  DOS  chemins  de  fer,,  avec  respêrance,  dans  l’avenir,  de  pouvoir  créer 
d'autres  voies  ferrées  qui  donneront  satisfaction  à  des  intérêts  non  moins 
légitimes. 

Mes  chers  concitoyens, 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  choisir  pour  votre  représentant^  j'irai 
grossir  la  majorité  républicaine  qui  doit,  en  rendant  les  ministères  durables, 
assurer  la  force  et  Tautorité  du  Gouvernement  pour  accomplir  les  réformes  né¬ 
cessaires  î  je  serai  heureux  de  consacrer  le  reste  de  ma  vie  à  notre  cher  arrour 
dissement  où  je  suis  né  et  où,  pendant  trente-huit  ans,  J'ai  exercé  la  médecine- 

Puissions-nous  enfin,  après  les  progrès  républicains  des  dernières  élections 
municipales,  après  tant  de  luttes,  tant  de  persévérance  et  de  généreux  sacri¬ 
fices,  voir  rarrondissement  de  Saînt-Jean-d’Angély  représenté,  comme  les  autres 
du  département,  par  un  député  vraiment  républicain,  qui  n'ait  jamais  varié  et 
qui  n’ait  d’autre  ambition  que  de  rendre  quelques  services. 

Électeurs,  si  vous  le  voulez,  je  serai  celui-là. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  concitoyens,  Tassurance  de  mes  sentiments  les 
plus  respect ueuï  et  les  plus  dévoués. 

D"  P.  BOURCy, 

Conseiller  général,  président  du  Comice  agricole. 
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circonscription  de  BOURGES. 
M.  le  prince  A.  d’ABENBERG, 

Élu  au  1”  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  Électeurs, 

Je  viens  solliciter  de  nouveau  vos  suffrages. 

J’ai  im  double  devoir  à  remplir-,  vous  rendre  compte  du  mandai  que  vous 
m’avez  confié;  vous  fàire  connaître leprogramme  polUtqaeque  je  suivrai  si  vous 
me  continuez  votre  confiance. 

Dès  1889,  je  m’étais  franchement  placé  sur  le  terrain  constitutionnel. 

J’ai  tenu  fidèlement  et  loyalement  mes  engagements. 

Mon  opposition  ne  s’est  jamais  adressée  à  la  forme  du  gouvernemeut,  mais 
à  ta  manière  dont  nous  étions  gouvernée.  ' 

Un  grand  pays  comme  le  nôtre  ne  peut  se  débattre  indéfiniraent  au  mîKeu 
des  luttes  des  partis  et  des  vieilles  rancunes. 

|{>uel  est  le  Français,  quel  est  le  conservateur  qui  ne  serait  heureux  de  con¬ 
tribuer  à  fonder  une  Répu'Mrque  ‘bonBête,  ouverte  et  tolérante? 

'C’est  à  l’obtenir  que -j’ai  travaillé  de  toutes  mes  forces  et  de  tout  motctflot 
depuis  quatre  ans  et  que  je  travaillerai  encore  si  j’ai  i^honneur  de  vous  repré¬ 
senter  h.  la  nouvelle  Chambre. 

La  dernière  législature  a  consacré  plus  d’une  année  à  l’établiBsemefUt  des 
tarifs  de  douanes.  J’ai  cherché  à  donner  à  l’agriculture  la  protection  et  les 
encouragements  dont  elle  a  tant  besoin,  sans  m’associer  aux  mesures  de  prohi¬ 
bition  qui  frapperaient  les  objets  de  consommation  de  l’ouvrier. 

Membre  de  la  Commission  do  l'armée,  j’ai  contribué  à  préparer  les  mesures 
qui  intéressent  la  défense  du  pays.  Kous  avons  obtenu  le  vote  d’une  loi  qui 
exonère  les  premiers  numéros  du  contingent  cantonal  du  service  dans  les  colo¬ 
nies.  Là,  ma  lâche  était  facile,  car,  Dieu  merci,  il  n’existe  plus  de  divisions  quand 
il  s’agit  de  la  sécurité  de  la  pairie. 

Je  me  suis  associé  à  tontes  les  mesures,  hélas  1  trop  peu  efficaces,  propo- 
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Bées  pour  protéger  les  malheureuses  victimes  de  celte  lamentable  affaire  du 
Panama. 

Mon  programme  pour  la  nouvelle  législature  peut  se  résumer  en  peu  de 
mots  :  ~ 

Rendre  à  la  France  un  gouvernement  réel  et  fort  ; 

Entreprendre  résolument  l’élude  des  questions  sociales. 

Un  gouvernement  fort  sera  celui  qui  sera  homogène,  qui  dirigera  le  Parle¬ 
ment  au  lieu  d’être  dirigé  par  lui,  qui  rétablira  la  sincérité  du  contrôle  parle¬ 
mentaire  que  des  vues  intéressées  et  des  ambitions  coupables  ont  faussé  depuis 
longtemps. 

L’étude  des  questions  sociales  s’impose,  et  il  convient  de  les  aborder  de 
front,  en  respectant  les  principes  de  la  liberté  individuelle,  de  la  liberté  des 
biens,  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  du  travail,  précieuses  conquêtes 
qui  forment  le  patrimoine  de  la  nation  française,  et  eu-  écartaut  les  promesses 
décevantes. 

Je  vous  dirai,  avec  loyauté,  que  rien  ne  peut  remplacer  la  conduite,  le  tra¬ 
vail  et  l’épargne. 

Mais  il  faut  développer  la  loi  de  1384  sur  les  syndicats  en  lui  maintenant 
son  caractère  libéral  et  en  rempêchaot  de  devenir  une  loi  d'oppression. 

Mais  il  faut  aider  et  favoriser  les  sociétés  de  prévoyance  et  de  secours  mu“ 
tuels,  les  caisses  d’assurances  contre  les  accidents  ei  les  maladies,  les  caisses 
de  retraites  î  rendre  toutes  ces  institutions  vivantes  et  fécondes  par  l’association 
forüBée  et  encouragée,  et  non  par  rintervenlion  unique  de  TÉiat  qui  grèverait 
outre  mesure  les  contribuables* 

Pour  cela,  il  faut  une  réformeprofondede  nos  mœurs  budgétaires.  Rien  n’est 
possible  sans  un  budget  en  équilibre*  Cette  réforme  est  la  condition  absolue  de 
toute  loi  sociale. 

Je  chercherai  à  poursuivre  la  réalisation  de  ces  différentes  mesures  avec 
toute  mon  ardeur  et  avec  T  amour  profond  que  m'inspire  Pamélioraiion  du  sort 
des  travail  leurs* 

Pendant  la  durée  de  mon  mandat,  j’ai  tenu  mes  promesses j  j’ai  cherché  à 
être  utile  à  tous  ceux  qui  se  sont  adressés  à  moi,  à  faire  renaître  la  paix  sociale, 
à  unir  toutes  les  bonnes  volontés  et  tous  les  dévouements,  à  développer  les  forces 
et  la  grandeur  de  la  patrie. 

Ce  que  j’ai  fait  dans  le  passé,  je  le  ferai  dans  l'avenir,  si  vous  m’honorez  de 
vos  suffrages. 

Prince  A.  d’AREf^BERG, 
Député  sortant. 


J 
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2®  circonscription  de  BOURCjtES, 
M,  E.  BAUDIN, 

Élu  au  tour  de  ecrutia. 


Citoyens, 

Quinze  réunions  publiques,  —  dont  Tune  contradictoire,  — faites  dans  les 
principaux  centres  de  la  circonscription,  ont  démontré  que  la  population  répu¬ 
blicaine,  ouvrière  et  socialiste  approuve  hautement  la  décision  prise,  le  2  juillet 
dernier,  par  le  Congrès  des  comités  et  groupes  socialistes  du  Cher,  concernant 
la  candidature,  pour  Télection  du  20  août,  de  notre  ami  et  député,  le  citoyen 
Baudin. 

Nous  n’aUendions  pas  moins  de  cette  population  d'élite,  à  qui  les  régimes 
passés  et  leurs  monstrueux  abus  font  depuis  longtemps  horreur,  qui  marche, 
depuis  plus  de  cinquante  ans,  à  la  tète  de  la  démocratie  et  à  la  conquête  des 
réformes  qu’elle  fait  espérer,  qui  est  avide  de  ses  droits,  de  justice  et  d’égalité, 
et  qui  sait  pertinemment  qu’elle  n’obtiendra  tout  cela  qu’en  envoyant  à  la 
Chambre,  pour  le  réclamer,  un  mandataire  résolu  à  l’obtenir  quand  même, 
malgré  tous  les  obstacles. 

C’est  donc  à  un  combat  dont  l’issue  n’est  plus,  à  rheure  qu’il  est,  douteuse 
pour  personne,  que  nous  vous  convions.  Aussi  pouYons-nous,  assurés  du  succès, 
examiner  d’ores  et  déjà,  ensemble,  les  principales  réformes  que  s’efforcera  de 
faire  triompher,  dans  le  nouveau  Parlement,  notre  vaillant  député  Baudin, 

Voici,  tout  d’abord,  au  point  de  vue  politique,  ce  qu’il  veut  avec  nous  et 
comme  nous  : 

_  La  révision  républicaine  de  la  Constitution  monarchique  de  1875  ; 

La  suppression  du  budget  des  cultes  et  le  retour  à  la  nation  des  biens  dits 
de  mainmorte; 

L’instruction  intégrale,  laïque,  gratuite  et  obligatoire  j 

La  magistrature  élue  et  la  justice  gratuite; 

La  commune  maîtresse  de  son  administration,  de  ses  finances  et  de  sa 
police  ; 

L’amnistie  pour  tous  les  condamnés  politiques  et  pour  faits  de  grève  et 
connexes: 

Au  point  de  vue  économique,  il  demandera  ; 

La  ûxalion,  par  une  loi,  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  et  d’un  minimum 
de  salaires  ;  car  c’est  seulement  quand  les  ouvriers  travailleront  tousetconsom' 
meront  tous,  que  Je  commerce,  Findustrie  et  ragriculture  reprendront  i’essor 
qui  fait  la  richesse  d’une  nation  et  le  bien-être  des  individus  qui  la  com¬ 
posent  ; 
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Création  immédiate  d’une  caisse  de  retraites  pour  les  vieillards  et  les  inva- 

lides  du  travail  ;  ^  ^  *  *  i 

La  suppression  des  octrois,  des  patentes  et  des  impôts  indirects,  et  leur 

remplacement  par  une  taxe  fortement  progressive  sur  le  revenu  ; 

La  suppression,  par  une  loi,  de  tous  les  monopoles,  et  retour  a  lEtat,  au 
département  ou  à  la  commune,  des  services  actnellement  concédés  à  des  parti- 

"^'^'^^LVcréation,  par  l’État,  de  banques  populaires  et  de  crédit  agricole  ; 

La  révision  de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  dans  le  sen^  de  la 
plus  complète  liberté,  de  sévères  pénalités  édictées  contre  les  patrons  qui  ten- 
teraient  de  la  violet; 

La  révision  du  cadastre  ; 

En  un  mot  partisan  résolu,  comme  nous,  de  l’égalité  entre  tous  les  mem- 
bres  de  la  grande  famille  humaine,  le  citoyen  Baudin  travaiUera  de  toutes  ses 
forces  à  la  réalisation  des  réformes  pouvant,  le  plus  sûrement  et  le  plus  promp¬ 
tement,  nous  conduire  à  la  vraie  République,  à  la  République  socialiste  1 

Vive  la  République  sociale  ! 

Pour  le  comité  électoral  : 

P.  Peraudin,  vice-président  du  conseil  des  prud’hommes  ;  Coudreau, 
maire;  Bodin,  adjoint  au  maire;  Allegret,  adjoint  au  maire; 
Bernardin,  conseiller  municipal;  Louis  Charles,  conseiller  muni¬ 
cipal;’  Laurençon,  conseiller  municipal;  Duraarçay.  conseiller 
municipal;  Mandereau,  conseiller  municipal;  Prévost,  conseiller 
municipal;  Anicet,  Rigolet.  fabricants;  Ducartron  (Xavier),  Jamet 
(Gilbert),  Soulat,  Richoux  (Paul),  Sirot  (lean),  Brice  (Edmond), 
Dubois  (Félix). 

Citoyens, 

Je  vous  demande,  par  le  renouvellement  de  mon  mandat,  non  point  un 
poste  d’honneur,  mais  le  poste  de  combat  où  m’appellent  mon  devoir  et  la 
défense  de  votre  cause. 

A  cette  mission,  à  ce  devoir,  je  ne  faillirai  pas  1  -  j  i 

Ma  conduite  passée  et  mes  actes  vous  répondent  de  mon  attitude  à 

venir.  -  - 

Le  programme  que  vous  venez  de  lire,  je  l’accepte  comme  un  minimum  et 

le  défendrai  de  toute  mon  énergie  contre  les  ennemis  coalisés  de  la  Répu¬ 
blique  I 

Vive  la  République  sociale  !  , 

E  BAUDIN. 
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1*^  cxrconscriptîon  de  SAINT-AMAND. 
M.  C.  PÂJOT, 

Élu  au  1^'  tom  de  scrutiUp 


CttoyeDS, 

Eu  septembre  18S9j  plus  de  8.000  républicains  lis’ûnt  accordé  leur  con- 
üance,  en  m^enToyant,  au  premier  tour  de  scrutin,  siéger  à  la  Chambre  des  Dé¬ 
putés. 

Ayant  la  conviction  d^avoîr  accompli  mon  devoir  dans  cette  législature  si 
troublée  et  d*être  resté  fidèle  à  mes  électeurs  et  à  tous  les  points  de  mon  pro¬ 
gramme,  je  vieDS  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages  et  me  mettre  à  votre  dis¬ 
position. 

Plus  que  jamais,  ennemis  et  adversaires  de  la  République  vont  en  faire 
Passant  et  essayer  de  slntroduire  dans  la  place.  Autrefois,  leur  devise  était 
«tout  plutôt  que  la  République  »  î  aujourd'hui,  ils  disent  :«  La  République 
seule  est  possible,  mais  dirigée  par  nous  «.  Et,  toujours  couverte  d^in  masque, 
ils  font  la  risette,  sous  le  nom  de  ralliés,  de  résignés,  à  celle  qu^ils  appelaient 
«  la  gueuse  et  qu'ils  voudraient  embrasser  jusqu^à  Pétouffer. 

Ils  espèrent,  avec  le  concours  de  certains  républicains,  pour  lesquels  ils  se 
montreront  complaisants,  au  point  de  leur  donner  leurs  voix  (échange  de  bons 
procédés),  former  une  majorité  dans  la  Chambre  de  demain,  s'emparer  du  pou¬ 
voir  et  supprimer  ou  appliquer  les  quelques  bonnes  lois  faites  dans  ces  derniers 
temps  ;  lois  militaires  et  de  renseignement,  de  faç-on  à  ce  qnll  n^y  ait  plus  de 
différence  avec  les  pires  lois  réactionnaires,  tandis  qu'elles  voudraient  encore 
être  améliorées  :  la  première,  en  abaissant  de  nouveau  la  durée  du  service  ;  la 
seconde,  en  la  rendant  gratuite  à  tous  les  degrés,  après  concours. 

De  programme,  ils  n'en  auront  aucun.  L'étiquette  républicaine,  plus  ou 
moins  argentée  ou  dorée,  leur  servira  seule  pour  présenter  leurs  marchan¬ 
dises. 

C'est  donc  le  moment,  pour  les  vrais  républicains,  non  seulement  de  ne  pas 
abandonner  le  vieux  programme,  si  peu  réalisé  encore,  celui  quia  toujours  été  la 
gloire  du  parti,  mais  de  s'attacher,  de  plus  en  plug,  à  le  faire  triompher,  en  y 
ajoutant  toutes  les  réformes  sociales  nécessitées  par  les  chaugemeutB  profonds 
survenus  dans  le  travail,  rindustrie,  le  commerce  et  ragriculture. 

Oui,  notre  programme  et  sa  réalisation  est  notre  seule  et  suprême  sauve¬ 
garde,  et,  pour  ma  part,  Tayant  toujours  soutenu  avec  le  dévouementet  l'énergie 
dont  je  suis  capable,  ai-je  besoin  d'ajouter  que,  si  vous  me  faites  encore  l'hon¬ 
neur  de  me  conlier  la  mission  de  vous  représenter,  mes  votes  seront  acquis  : 

1®  A  la  révision  de  la  Congtitution  par  une  Constituante,  révision  à  la  con¬ 
solidation  définitive  de  la  République  i 
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2^  A  la  réforme  générale  de  Timpôt,  nécessaire  pour  mener  à  Mm  toutes 


les  réformes  sociales  ou  autres; 

3“  A  la  séparation  des  Églises  et  de  PÉtat,  sans  laquelle  la  liberté  de  con¬ 
science  n^est  qu'un  vain  mot  ;  * 

A  TarganlsaLion  du  iravaïUans  un  sens  favorable  aux  travailleurs; 

5**  A  toutes  les  réformes  sociales  respectant,  d'une  façon  absolue,  la  liberté 
individuelle; 

é*  A  une  réforme  profonde  dans  Padministra don  dans  la  magistrature, 

cette  dernière  ayant  pour  conséquence  de  faire  rendre  gratuitement  la  justice  ; 

7<»  A  la  création  d'uue  Caisse  de  retraites  pour  les  travailleurs  âgés  ou  in¬ 


firmes; 

8"  A  Porganisation  d'un  crédit  agricole,  industriel  et  commercial,  pour  venir 
en  aide  aux  petits. 

Enfin,  je  suis  partisan  de  la  suppression  des  monopoles,  lorsqu'ils  consti- 
tnent  de  véritables  services  publics  aux  mains  des  particuliers,  par  P  intermé¬ 
diaire  de  leurs  capitaux,  considérant  qu*à  un  moment  donné  ils  peuvent  deve¬ 
nir  un  danger  sérieux  pour  la  nation,  dont  le  devoir  est  de  les  reprendre??? 

Tel  est  le  programme  que  je  n'abandonûerai  jamais. 

Aux  attaques  ineptes  et  ridicules  des  feuilles  de  Saint ^Amand,  réaction¬ 
naires  ou  autres,  liguées  contre  ma  candidature,  au  profit  de  celle  d'un  de  mes 
concurrents,  je  n’ai  qu^'à  opposer  le  silence,  et  il  est  de  mon  devoir  de  prévenir 
mes  amis  que,  s’il  m'arrive  d'en  faire  justice,  ce  sera  en  réunions  publiques. 

La  première  circonscripiton  de  Saint-Âmand  a  toujours  été  à  rayant-gafdé 
du  parti  républicain,  elle  ne  saurait  décheoir  ni  retourner  en  arrière;  elle 
continuera,  au  contraire,  j’en  suis  convaincu,  sa  marche  en  avant,  et  c’est  sans 
aucune  crainte  que  j'attends  son  verdict,  certain  à  P  avance  que  ce  sera  celui 
de  fermes,  sincères  et  dévoués  démocrates. 

Comme  en  1889  : 

Vive  la  République! 

Et  toujours  en  avant  pour  les  réformes  sociales  Ml 

C.  PÂJOT,  député  sortant,  candidat  républicain  radîcal-socialmte- 


2®  circonscription  de  SAINT- AM  AND 
M.  Casimir  LESAGE. 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

En  m'accordant,  il  y  a  quatre  ans,  une  imposante  majorité  rèpublicainej 
vous  m*avez  fait  un  devoir  de  me  représenter  aujourd'hui. 
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Vous  connaissez  mon  programme  :  il  est  le  même  qu'en  1889. 

Républicain  radical-socialiste,  je  repousse  avec  une  égale  énergie  la  révo- 

lutloD  violente  et  la  dictature. 

Comme  en  1889,  j’estime  que, [pour  réaliser  les  réformes  démocratiques  et 
sociales  que  le  pays  réclame  et  alteud  depuis  si  longtemps,  la  révision  de  la 
Constitution  s’impose  et  doit  être  résolue  par  une  Assemblée  nommée  à  cet 
effet. 

La  prochaine  législature  devra  également  s’imposer,  comme  tache  urgente, 
d’étudier  et  de  réaliser  : 

1“  La  suppression  des  impôts  sur  le  travail,  l’industrie  et  le  commerce,  et 
leur  remplacement  par  un  impôt  progressif  sur  le  capital  et  le  revenu.  Tout 
citoyen  qui  ne  possède  rien  ne  doit  rien  à  l’État,  en  dehors  de  l’impôt  du 
sang  ; 

2^  La  révision  du  cadastre  ; 

3“  L’organisation  du  crédit  agricole,  afin  de  procureur  aux  cultivateurs  l’ar¬ 
gent  à  bon  marché; 

4“  Création  d’un  crédit  du  travail,  afin  de  faciliter  l’admission  des  syndicats 
ouvriers  aux  adjudications  de  travaux  publics; 

5*  Établissement  d’un  impôt  frappant  les  étrangers  qui  travaillent  en 
France  ; 

6®  La  création  d’une  Caisse  de  retraites,  avec  garantie  de  l’État,  pour  les 
ouvriers  âgés  et  les  invalides  du  travail; 

7®  La  liberté  absolue  de  conscience,  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État  et 
la  suppression  do  budget  des  cultes  ; 

8®  L’enseigaement  exclusivement  laïque,  l’interdiction  d’enseigner  à  toute 
association  religieuse; 

9"  La  réforme  de  la  magistrature  et  la  gratuité  réelle  de  la  justice  ; 

10®  L’épuration  du  personnel  administratif,  la  suppression  des  sinécures  et 
la  réduction  des  gros  traitements; 

11®  L’abrogation  de  la  loi  interdisant  le  mandat  impératif,  car  tout  repré¬ 
sentant  du  peuple  qui  a  manqué  à  ses  engagements  doit  être  déchu  de  son 
mandat. 

Voilà,  citoyens,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  que  je  m'engage  à 
défendre  si  je  suis  élu. 

Mon  attitude,  mes  votes,  tant  au  Conseil  général  qu’à  la  Chambre,  pendant 
toute  la  durée  de  la  législature  1885-1889,  voup  sont  un  sûi-  garant  que  je  sau¬ 
rai  tenir  mes  promesses. 

Casimir  LESAGE,  cultivateur. 
Ancien  député,  conseiller  général. 
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Circonscription  de  SANGEHBB. 

M.  Henry  MABET^ 

Élu  au  tour  de  scrutin, 


Mes  chers  compatriotes. 

Le  Congrès  républicain,  reafermant  des  représentants  de  toutes  vos  com¬ 
munes,  m’a  désigné  à  vos  suffrages. 

Vous  me  connaissez. 

Je  ne.suis  pas  de  ces  candidats  de  fantaisie  qui  viennent  se  présenter  à 
vous  tout  simplement  parce  qu'on  les  a  repoussés  ailleurs,  et  qui  briguent  un 
mandat  de  député  comme  ils  achèteraient  une  maison  ou  une  terre.  Républi¬ 
cains,  si  Bon  veut,  monarchistes,  si  on  Bexîge;  partout  et  toujours  conservateurs 
des  abus  et  des  privilèges  dont  ils  profiteot. 

Enfant  du  pays,  je  Bai  toujours  aimé  et  servi  ;  et  si,  depuis  huit  ans,  je  le 
représente  au  Parlement,  c’est  que  deux  fois  il  m*a  appelé.  Car,  dans  une  démo¬ 
cratie,  ce  n’est  pas  au  mandataire  de  s’offrir  aux  électeurs,  c’est  à  ceux-ci  qu'il 
appartient  de  le  choisir. 

Il  y  a  quatre  ans,  nous  avons  mené  ensemble  le  bon  combat  contre  la  die- 
tature,  et  nous  avons  triomphé.  Aujourd’hui,  malgré  les  outrages,  malgré  les 
calomnies,  malgré  les  mensonges,  malgré  les  misérables  efforts  d’une  réaction  à 
qui  toutes  les  armes  sont  bonnes,  nous  triompherons  encore.  Les  tronçons  du 
serpent  essayent  de  se  rejoindre,  mais  nous  finirons  bien  par  lui  écraser  la 
tête. 

Vos  éternels  ennemis  ont  employé  tous  les  moyens  pour  tnerla  République. 
Lassés  de  leurs  constantes  défaites,  ayant  exploité  jusqu’à  la  popularité  d’un 
général,  suivi  par  des  patriotes  abusés,  ils  ont  essayé  de  déshonorer  ceux  qu'ils 
no  pouvaient  vaincre,  et  c’est  pourquoi  vous  les  avez  vus  diffamer  les  meilleurs 
républicains,  espérant  que  leur  chute  entraînerait  celle  de  la  République. 

Tombés  dans  leurs  propres  pièges,  convaincus  de  faux,  iis  n’ont  plus  eu 
d’autre  ressource  que  de  feindre  d'accepter  le  régime  établi,  afin  de  s’intro¬ 
duire  sournoisement  dans  les  places  qu’ils  n’ont  pu  emporter  de  vive  force. 
C’est  une  ruse  de  guerre  bien  connue  que  celle  qui  consiste  à  prendre  Les  cou¬ 
leurs  de  Bennemt  pour  pénétrer  dans  ses  rangs,  et  vous  n’en  serez  pas  dupes. 

Nous  sommes  arrivés,  mes  chers  concitoyens,  à  une  heure  décisive,  La  der¬ 
nière  Assemblée  a  été  impuissante,  pour  deux  raisons  :  d’abord,  parce  qu’élue  en 
un  jour  de  bataille,  elle  n’avait  pas  reçu  de  mandat  formel  ;  ensuite,  parce  que 
ses  travaux  ont  été  profondément  troublés  par  l’abominable  campagne  à  la¬ 
quelle  je  faisais  allusion  tout  à  l’heure.  Cependant  elle  a  préparé  des  réformes 
qu'il  faut  reprendre  et  qu’il  est  nécessaire  de  faire  aboutir. 
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Telle  est  la  réforme  de  Timpôt  des  boissons,  la  syppressioü  de  l’exercice* 
celte  iniquité,  le  dégrèvement  des  vins,  cidres  et  bières;  puis  la  suppression  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  celte  mainmise  du  fisc  sur  Pair  et  la  lumière; 
enfin  la  réforme  eompîète  de  notre  système  d’impôts,  qui  épargne  Foisif  et 
écrase  les  travailleurs. 

Le  moment  est  venu  où  chacun  comprend  que  ces  réformes  s’imposeot.  La 
République  ne  doit  pas  être  seulement  une  forme  de  gouvernement,  elle  doit 
aussi  être  un  épanouissement  de  La  justice. 

C’est  pour  empêcher  cet  ordre  nouveau  qui  s’approche  que  vous  voyez  se 
coaliser  tous  les  favorisés  du  sort,  tous  ceux  dont  la  prospérité  est  faite  des  ini¬ 
quités  qui  vont  disparaître.  Us  sa  hâtent  d’accepter  la  République  pour  faire  la 
part  du  feu,  et  aftn  do  remplacer,  dans  la  Chambre  prochaine*  les  républicains 
progressistes  et  réformateurs  par  de  pseudo-répubiicalns,  ennemis  du  progrès 
et  des  réformes.  Ils  osent  se  dire  des  hommes  nouveaux*  eux  qui  sont  les 
hommes  du  passé  et  ne  cherchent  qu’à  vous  faire  rétrograder  sur  le  chemin 
déjà  parcouru. 

Partout  ils  cherchent  des  circonscriptionB  représentées  par  d’anciens  servi¬ 
teurs  de  la  République  et  trompent  à  la  fois  tous  les  partis  ;  ils  espèrent  profiter 
de  la  confusion  qu’ils  répandent  pour  fabriquer  une  majorité  menteuse,  qui,  si 
on  la  laissait  faire,  vous  ramènerait  au  gouvernement  du  Seize-Mai,  de  sinistre 
mémoire. 

Si  le  malheur  voulait  que  de  tels  hommes  fussent  élus,  c’en  serait  fait*  pour 
longtemps  peut-être,  de  vos  justes  revendications.  Mais  je  suis  tranquille:  la 
France,  aujourd’hui,  est  éclairée,  elle  ne  se  laissera  pas  enlacer  dans  les  filets 
qu’on  lui  prépare. 

Et  vous*  mes  chers  concitoyens*  qui  depuis  tant  d’années  vous  êtes  places 
au  premier  rang  de  la  démocratie*  vous  ne  voudrez  pas  qu’il  soit  dit  que  1  arron¬ 
dissement  de  Saûcerre  a  reculé,  qu’il  renonce  à  toutes  les  libertés  conquises  et 
succombe,  de  nouveau,  sous  le  joug  de  ses  anciens  maîtres. 

Toujours  en  avant!  Telle  est  la  devise  inscrite  sur  le  drapeau  qu  on  m  a 
confié.  Cest  en  marchant  sous  ses  plis  que  vous  affirmerez  la  Bépublîque  et 
assurerez,  en  môme  temps  que  votre  indépendance*  la  grandeur  et  la  prospérité 
de  la  patrie. 

Vive  la  République  î 


Henry  MARET* 
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CORRÈZE 


circoBScription  de  BRIVE, 

M,  MIELVACQÜE  DE  LACOUH, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 

(Élection  soumise  à  Pexamen  d^um  Commission  enquête 


2^  circonscription  de  BRIVE. 
M.  LABROUSSE, 

Élu  au  1*^  tour  de  scrutiap 

(Démissionnaire^) 


1^*  circonscription  de  TULLE. 
M.  A.  DESCUBES, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  coocitoyeDS, 

En  sollicitant  vos  suffrages,  Jo  réponds  à  Tappel  de  beaucoup  d’entre 
vous* 

Ceux  qui  m’ont  fait  cet  honneur  ont  vu  en  moi  un  homme  de  travail,  animé 
du  désir  de  mettre  à  votre  service  une  expérience  acquise  par  vingt-deux  ans 
d’administration  publique. 
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Ayant  vécu  juaqii'à  ce  jour  en  dehors  de  la  politique  active,  je  vous  dois 
compte  à  la  fois  de  mon  passé  ét  de  mes  tendances. 

Mon  passé  vous  dira  ce  que  vous  pouvez  attendre  de  moi  au  point  de  vue 
de  la  défense  de  vos  intérêts  matériels  ;  vous  saurez,  d*aprè3  mes  tendances,  à 
quelles  mains  vous  confierez  le  mandat  que  je  sollicite  de  vous. 

Attaché  depuis  la  fondation  de  ia  Bépublîque  au  plus  laborieux  de  nos  mi¬ 
nistères,  plus  étroitement  associé  depuis  près  de  cioq  ans  à  Pœuvredes  hommes 
éminents  qui  Font  dirigé,  j'ai  pris  une  part  active  à  Félaboration  des  grands 
travaux  qui  ont  développé  si  puissamment  notre  outil lage  nationah 

Les  connaissances  que  j’ai  pu  acquérir  à  cette  école  en  matière  d'adminis¬ 
tration  générale  me  donnent  Fespoir  que  je  ne  serai  pas  au-dessous  de  ma 
tâche,  et  que  Je  pourrai  seconder  utilement  les  efforts  de  vos  autres  repréBeii“ 
tants  pour  la  prospérité  de  la  Corrèze, 

Citoyens,. 

Fai  toujours  été  républicain. 

La  République  a  toujours  été  âmes  yeux  Je  gouvernement  le  plus  apte  à 
favoriser  le  progrès  des  sociétés. 

Elle  affirme  la  dignité  des  hommes  en  leur  assurant  ia  liberté  et  Fégalîté, 

Elle  garantit  la  sécurité  de  la  nation  en  remettant  ses  destinées  aux  mains 
de  tous  ses  enfants. 

Elle  se  prête  à  toutes  les  réformes;  elle  les  accomplit  sans  secousses. 

Vous  vous  êtes  attachés  à  elle  parce  qu'elle  a  déjà  beaucoup  fait. 

Vous  la  maintiendrez  pour  ne  pas  revenir  en  arrière. 

Celui  que  vous  choisirez  pour  voua  représenter  devra  se  montrer  ferme¬ 
ment  résolu  à  maintenir  toutes  les  conquêtes  politiques  de  la  République,  ré¬ 
solu  aussi  à  en  faire  de  nouveHes, 

Si  je  suis  celui-là,  tous  mes  votes  shospireroot  de  cette  idée  de  progrès, 
C^est  ainsi  que  je  TOterai  notamment  : 

line  disposition  constitutionnelle  établissant  la  prépondérance  de  la 
Chambre  des  députés  en  matière  budgétaire  ; 

La  diminution  des  frais  de  justice  par  Fextension  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  et  par  la  révision  dü  Code  de  procédure  civile  ; 

Le  dégrèvement  de  Fimpôt  sur  la  petite  propriété  foncière  ; 

La  suppression  des  prestations  ; 

L’organisation  d’un  crédit  agricole  prêtant  aux  agriculteurs  à  un  taux  mo¬ 
déré  et  à  long  terme  ; 

La  réforme  de  Fimpôt  des  boissons  et  la  suppression  de  rexercice  chez  le 
débitant  ; 

La  réforme  des  patentes  ; 

La  réduction  du  service  miîitarre  à  deux  ans. 

Je  m’associerai  à  toutes  les  mesures  qui  pourront  diminuer  les  charges  des 
contribuables  et  je  m’attacherai  notamment  à  la  refonte  de  notre  système  d'im¬ 
pôts,  dans  le  sens  de  Fétablissement  d’une  taxe  sur  le  capital  et  sur  le  revenu 
qui  remplacerait  k  plupart  des  impôts  actuels. 
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lé  Teillerai  à  ce  que  toutes  les  concessions  accordées  par  l'Etat  à  des  com¬ 
pagnies  eu  à  des  particuliers  soient  subordonnées  à  des  conditions  favorables 
aux  intérêts  des  ouvriers. 

EnOn,  persuadé  que  la  paix  sociale  ne  peut  être  assurée  que  par  l’accord 
du  capital  et  du  travail,  convaincu  qu’il  est  juste  et  nécessaire  d’accorder  au  tra¬ 
vail  la  môme  protection  qu’au  capital,  je  voterai  les  dispositions  légales  de  na¬ 
ture  à  garantir  les  ouvriers  contre  les  abus  possibles  de  ceux  qui  les  emploient, 
et  aussi  contre  les  conséquences  des  accidents,  de  la  maladie  et  de  la  vieil- 
lesse. 

Tous  mes  efforts  tendront  à  encourager  le  développemeilt  des  institutions 
de  prévoyance,  des  caisses  do  retraites,  de  secours,  de  la  participatiob  aux 
bénéfices. 

Pour  réaliser  toutes  les  réformes,  la  stabilité  ministérielle  est  nécessaire  ; 
je  repousserai  donc  la  politique  de  tracasseries  et  d’intrigues  qui  ne  peut  servir 
que  la  cause  des  ambitieux  en  ébranlant  sans  cesse  le  pouvoir. 

Électeurs  de  Tulle, 

Votre  manufacture  d’armes  est  l’im  des  éléments  les  plus  importants  de  la 
prospérité  de  votre  ville.  Toute  atteinte  qui  lui  serait  portée  serait  grosse  de 
conséquences  pour  votre  commerce  et  pour  l’avenir  de  Tulle. 

Je  prends  l’engagement  de  défendre  ce  grand  et  précieux  établissement 
contre  toute  tentative  de  déchéance.  Je  sois  convaincu  que  les  intérêts  géné¬ 
raux  de  l’État  sont  étroitement  liés  sur  ce  point  avec  ceux  de  la  ville  de  Tulle. 
Pour  plaider  uue  aussi  juste  cause,  je  m’emploierai  de  toutes  mes  forces  et  je 
n'bésiterai  pas,  s'il  le  faut,  4  la  porter  à  la  tribune. 

Mes  chers  concitoyens, 

Je  dois  répondre  à  cette  allégation,  que  je  serais  un  étranger. 

Je  dis  hautement  que  c’est  faux. 

Je  suis  un  LimouBiu  d’origine,  né  d’une  famille  établie  en  Limousin  depuis 
plusieurs  siècles. 

Je  reviens  au  pays,  après  avoir  acquis  dans  la  capitale  les  moyens  de  le 
servir. 

N’ai-je  pas  donné  déjà  des  gages  de  mon  dévouement  à  vos  intérêts  ? 

Fautril  rappeler  la  part  que  j’ai  prise  dans  la  construction  du  pont  d’Ar- 
gentat,  aujourd’hui  presque  achevé,  et  qui  depuis  plus  d’un  an  donné  du  tra¬ 
vail  aux  ouvriers  de  cette  ville  7 

Est-ii  besoin  d’insister  sur  les  longues  et  patientes  négociations  auxquelles 
je  me  suis  employé,  sous  l’autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  au  sujet  dé 
vos  chemins  de  fer  et  qui  ont  amené  cette  question^  vitale  pour  vous,  au  point 
de  maturité  où  elle  est  aujourd’hui  7 

Est-il  enfin  nécessaire  de  faire  appel  au  témoignage  des  Corrèziens  de  Paris 
qui  sont  venus  frapper  à  ma  porte  ?  Ceux-là  ont  fait  comme  moi,  ils  sont  venus 
à  Paris  pour  y  accomplir  leur  destinée.  Ne  seraient-ils  donc  plus  vos  fils,  VOS 
frères,  vos  parents  7  Sont-ils  devenus  pour  vous  des  étrangers  7 
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Républicaias, 

Parmi  les  hommes  qui  se  réclament  de  la  République  vous  saurez  distin¬ 
guer  ceux  qui  l’ont  compromise  et  ceux  qui  l’ont  servie. 

Vous  vous  écarterez  des  coureurs  d’aventures  qui,  au  jour  d’épreuye,  sont 
facilement  des  dupes  à  moins  qu’ils  ne  soient  des  complices. 

Vous  saurez  discerner  les  vrais  républicains  à  leur  entourage  et  quand 
vous  verrez  des  hommes  qui  se  parent  de  ce  nom,  mais  qui  s’environnent  uni¬ 
quement  des  chefs  de  la  réaction,  vous  saurez  leur  dire  :  «  Je  vois  qui  tu  fré¬ 
quentes,  je  sais  donc  qui  Lu  es  !  »  Passe  ton  chemin  1  Mon  choix  est  fait  1 

Vive  la  République! 

A.  DESCUBES,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
Conseiller  municipal  d’Argentat,  candidat  répu¬ 
blicain  progressiste. 


2°  circonscription  de  TULLS. 
M.  jSdonard  DELPEÜGH, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Aujourd’hui,  comme  il  y  a  quatre  ans,  ma  candidature  signifie  :  Fidélité  à 
la  République,  paix  et  progrès. 

La  paix,  —  vous  l’ayez  assurée  en  repoussant  une  diotature  militaire  qui 
n’eût  été  que  la  préface  d’une  restauralion  monarchique,  et  qui  eût  déchaîné 
sur  notre  pays  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère. 

Cette  paix,  garantie  par  l’amitié  d’une  grande  nation  que  votre  sagesse  a 
faite  noire  alliée,  le  gouvernement  républicain  sait  la  maintenir  avec  honneur 
et  dignité,  sans  rien  abdiquer  des  droits  de  la  France.  Le  prompt  règlement  de 
nos  difficultés  avec  le  Siam  est  la  preuve  manifeste  de  l’accroissement  de  notre 
force  et  de  notre  prestige.  Pour  obtenir  satisfaction,  il  n’a  pas  été  besoin  de  re¬ 
courir  aux  armes,  il  a  suffi  de  parler  haut.  Vous  a’avez  point  à  redouter  pour 
vos  fils  les  périls  d’une  expédition  lointaine.  Celle-ci,  fût-elle  devenu©  néces¬ 
saire,  vous  savez  que  ce  n’est  plus  parmi  nos  jeunes  conscrits,  ce  n’est  plus 
parmi  les  hommes  du  contingent  que  seront  recrutés  è  l'avenir  les  soldats  de 
l’armée  coloniale  :  les  Chambres  ont  sur  ce  point  exaucé  vos  vœux. 

Le  progrès  a  pour  conditions  la  stabilité  gouvernementale,  le  maintien  de 
l'ordre,  et  de  bonnes  finances.  Vos  représentants  devront  avoir,  avant  tout,  le 


souci  d’assurer  à  la  nation  ces  trois  bienfaits,  C^est  ainsi  que  nous  pourrons 
ajouter  de  nouvelles  réformes  h  ceUes  que  le  Parlement  a  déjà  réalisées.  11  reste, 
surtout  en  matière  d’impôts,  beaucoup  à  faire, 

Tai  voté,  avec  la  majorité  de  la  Chambre,  la  diminution  des  frais  de  justice, 
un  dégrèvement  de  Pimpôt  foncier,  l’abaissement  du  prix  des  places  dans  les 
chemins  de  fer,  les  tarifs  de  proiection  agricole,  la  loi  sur  rassislance  médi¬ 
cale  dans  les  campagnes. 

Bapporteur  de  la  grande  commission  de  l'enseignement  primaire,  j’ai  dé¬ 
fendu  une  proposition  de  loi  qui  était  impatiemment  attendue  par  nos  institu¬ 
teurs  et  j’ai  été  assez  heureux  pour  la  faire  accepter. 

Tout  récemment,  j’ai  réclamé,  à  la  tribune,  la  suppression  ou,  tout  au  moins, 
Padaucissement  de  cet  impôt  inique  et  vexatoire  qui  a  nom  la  taxe  militaire;  la 
solution  a  été  ajournée,  soyez  sûrs  que  je  la  poursuivrai  avec  énergie. 

Il  faut,  dans  la  prochaine  législature,  pousser  plus  avant  la  révision  et  la 
refonte  de  notre  système  d’impôts,  faire  disparaître  cette  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  qui  vous  marchande  l’air  et  la  lumière;  réaliser,  au  moyen 
d’une  surtaxe  sur  l’alcool,  la  suppressioii  de  l’exercice  et  le  dégrèvement  des 
boissons  hygiéniques  ;  réformer  la  loi  sur  la  chasse,  eu  mettant  à  la  portée  du 
plus  pauvre  des  permis  de  courte  durée,  à  bas  prix  (e'est  la  meilleure  façon  de 
diminuer  les  procès-verbaux)  ;  il  faut  enfin  créer  des  caisses  de  retraites  pour 
les  vieux  travailleurs  de  la  ville  et  des  champs,  rendre  moins  lourdes  les  charges 
qui  grèvent  le  sol,  organiser  Tassurance  et  le  crédit  agricoles. 

Cette  œuvre  peut  et  doit  s’accomplir  dans  Tunion  de  tous  les  républi¬ 
cains. 

La  République  est  pour  jamais  fondée,  et  chacun,  à  l’envi,  se  réclame 
d’elle.  Aux  nouveaux  venus,  à  ceux  qu’on  appelle  les  ralliés,  les  hommes  qui, 
comme  moi,  ont  toujours  été  républicains  n’ont  le  droit  de  demander,  avant  de 
leur  ouvrir  les  rangs  de  notre  grand  parti,  que  d’être  sincères  et  de  mettre  leurs 
actes  d’accord  avec  leurs  paroles. 

Quant  à  ceux  qui,  après  avoir  déserté  et  trahi  notre  cause,  osent  encore 
solliciter  qu’on  la  remette  entre  leurs  mains,  à  ceux-là  qu’on  pourrait  appeler 
les  déraillés,  nous  rappellerons  leur  honteuse  défection,  et  nous  les  inviterons 
à  se  faire  oublier  désormais  dans  la  retraite  et  dans  le  silence. 

Que  pourraient-ils  pour  le  bien  de  notre  département?  Ils  n’ont  plus  Tombre 
d’influence  ni  de  crédit. 

Eu  1889,  je  vous  avais  promis,  si  vous  me  faisiez  l’honneur  de  me  choisir 
pour  votre  représentant,  que  je  me  consacrerais  tout  entier  à  la  défense  de  vos 
intérêts. 

J’ai  tenu  parole,  ^ 

Nos  chemins  de  fer,  notre  ligne  d’Uzerche  à  Tulle,  avec  embranchement 
sur  Bugeat,  ont  été  enfin  votés  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat  :  la  loi  qui  les 
concède  est  devenue  définitive  ;  dès  la  rentrée,  la  déclaration  d’utilité  publique 
pourra  être  prononcée.  Je  ferai  tout  pour  hâter  le  jour  de  la  construction. 

Pour  vos  écoles  laïques,  pour  la  manufacture  d’armes,  pour  vos  hospices 
et  vos  églises,  pour  votre  service  postal,  pour  vos  ponts  ou  vos  chemins,  vous 
avez  souvent  fait  appel  à  mon  concours.  Je  rie  crois  pas  que  voua  y  ayez  jamais 
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fait  appel  en  vain.  Le  gouvernement  républicain»  —  il  convient  de  l’en  remercier 
—  nous  a  donné  des  gages  nombreux  de  sa  bienveillante  sollicitude  pour  notre 
région,  si  iongiemps  délaissée. 

je  viens  avec  confiance  solliciter  de  vos  libres  suffrages  ie  renouvellement 
du  mandat  que  j'ai  reçu  dévoua  en  des  jours  difûcilesj  et  que  j'ai  conscience 
d'avoir  rempli  en  député  actif  et  dévoué,  en  ferme  républicain,  en  honnête 
homme,  en  bon  Conrézien, 

Vive  la  France  î  Vive  la  République  1 

Édouard  DELPEUCH,  chevalier  de  la  Légion 
'  d’honneur,  cooaeiller  général  de  la  Cor¬ 

rèze,  député  sortant. 


Circonscription  d'USSEL. 
M.  DELLESTABLE, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


CORSE 


Circonscription  d^AJAGGIO# 

M.  CECCALDI, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutio. 

{iV’a  remis  ni  profession  de  foij  ni  programme.) 


Gircomicription  de  BASTIA, 
M.  Antoine  GAVINI, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Lorsque,  il  y  a  quatre  ans,  au  nombre  de  plus  de  7,0ÛQ,  vous  m'avez  fait 
Phonneur  de  me  désigner  comme  votre  représeatani  à  la  Chambre  des  députés, 
je  vous  aî  promis  de  ne  négliger  aucun  effort  pour  me  rendre  digne  de  votre 
confiance. 

Je  crois  avoir  rempli  mon  mandat  fidèlement,  et  non  sans  quelque  utilité 
pour  notre  chère  Corse. 

Le  Parlement  a  fait  le  meilleur  accueil  aux  propositions  que,  de  concert 
avec  mes  collègues  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  j'ai  éié  amené  à  lui  soumettre. 
Elles  tendaient  à  rallègement  des  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  bâtie,  au 
prompt  achèvement  du  réseau  de  nos  voies  ferrées,  à  ^assainissement  de  nos 
plaines,  à  ^amélioration  de  nos  services  marliimes  poslaux. 

Au  point  de  vue  politique,  je  vous  dois  une  déclaration  nette  et  loyale. 

Au  cours  de  la  dernière  législature,  des  esprits  clairvoyants  et  modérés, 
jusque-là  hostiles  à  la  forme  républicaine,  mais  avant  tout  dévoués  au  pays, 
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ont  àcquÎB  la  conviction  quo  le  lüàintien  des  institutions  actüelles  pouvait  seul 
assurer  le  développement  de  la  graDdeur  et  de  la  prospérité  natiouaîes* 

îls  n'ont  pas,  dèà  lors^  hésité  à  faire  une  franche  adhésion  à  la  République^ 
En  cë  qui  me  concerne,  j'ai  été  d’autant  plus  porté  à  suivre  leur  exemple, 
que  j’appartiens  comme  vous  à  un  pays  de  vieille  démocratie  et  que  je  suis 
membre  d’Unë  famille  dans  laquelle  j’ai  appris,  dés  mon  enfance,  à  ne  rien 
penser  et  à  ne  rien  faire  que  pour  le^^peuple, 

Permettez-raol  d’espérer  qu’approuvant  ma  conduite,  voua  voudrez  bien 
me  renouveler  le  mandat  qüe  vous  mVez  confié  en  1889,  ët  soyëÈs  persuadés 
que  je  m’attachérai  à  le  remplir  en  bon  serviteur  dé  la  République. 

Agréez,  mes  chers  coneitoyens,  la  nouvelle  assurance  dé  mou  entier  dé- 
vouemeDt. 

Antoine  GÀViNÎ,  dêpüté. 


Circonscriptibn  de  CALVI. 

M,  Sébastien  GAVINl, 

Elu  au  1®’’  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

J’ai  l’honneur  de  solliciter  vos  suffrages  pour  représenter  à  la  Chambre  des 
députés  l’arrondisBement  de  Galvi  auquel  me  rattachent  des  liens  de  famille  et 
de  solides  amitiés. 

Grandi  parmi  vous  dans  cette  belle  contrée  de  la  Balagne,  je  crois  pouvoir, 
à  régal  de  tout  autre,  me  constituer,  au  sein  du  Parlement,  l’Iuterpréte  de  vos 
vœux  et  de  vos  légitimes  aspirations. 

Depuis  le  jour  où,  en  janvier  189! ,  je  suis  personnellement  entré  dans  la 
vie  publique,  en  exposant  aux  électeurs  du  canton  de  Morosaglia  mon  pro¬ 
gramme  politique,  j’ai  constarament  marché  dans  la  voie  républicaine  par  moi 
librement  choisie,  et  personne  n’a  jamais  suspecté  la  spontauéité  et  la  loyauté 
d’uné  adhésion  que  je  renouvelle  volontiers  à  cette  place,  sans  arrière-pensée 
et  sans  réserve  d’aucune  sorte. 

Si  vous'm’hoDorez  de  vos  süHràges,  ïé  Gouvernement  de  la  République, 
autour  duquel  tous  les  bons  citoyens  se  sont  aujourd’huï  groupés,  aura  en  moi 
Uïi  défenseur  modeste,  biais  résolu, 

La  questidn  des  services  maritimes  postaux  que  la  présente  légielatnré  n’a 
pas  pu  tneneir  à  bonne  fin,  va  de  nouveau  être  soumise  au  Pariémont,  Je  prends 
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rengagement  de  ne  rien  négliger  pour 

rétablLem.».  d;«n  .ervice  1»" do»"’™  à  l'a^rt- 
«irrtVommre't A"Vînl.s.ri^  de  ne«  erroedls.emeu.  «ne  imp.leion 

”‘"o«eVS”rdeeeaver»;res,a^^^ 

ture  je  ne  sais  quel  caractère  particulanste.  jssayen. 

le  défenseur  d’une  partie  de  «o*f®  f  §!««  protester  publique- 

suisi.  .,e=  '  Xrn»A«  câCiu.  I  =««  d"  ““dni 

ment  contre  ce  que  ]e  considère  ^  .  Aux  habitants  de  Calvi  comme 

n’aiment  pas  à  édmer  leur  fortune. or  d.mm.^ta^ 

à  ceux  de  rile-Rousse  je  d.s  hautement  .  Comp  ez  sur  m  ^ 
s'agira  d’efforts  à  faire  pour  améliorer  la  situation  de  ces  deux 

fetuAepr'éSZt  Te“‘.ienW  Ta, ne  année  au  milieu  de  vous  tous  vous 

rendre  compte  de  mon  mandat  et  p,u,res  ou  riches, 

™.sr  ,r  :=Auïïr,eXuCerrqr;o;.  pourre.  toujours 

_  Sébastien  GAVINl, 

cnnaeiller  général. 


Circonscription  de  GORTB. 
M.  Luce  de  CASABIANCA, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Un  grand  nombre  d’entre  vous  ont  bien  voulu  m’engager  à  poser  macao 

suis  partisan  d’une  République  ouverte  à  tous  ceux  qui  s  y 
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sincère,  et  qui  veulent,  en  faisant  cesser  dans  notre  cher  pa^s  de  France  les 
divisions  de  partis  qui  l’ont  tant  tourmenté  depuis  le  commencement  du  siècle, 
le  rendre  plus  puissant  que  jamais  à  la  face  de  l’Europe  et  du  monde. 

Votre  arrondissement  qui,  en  tout  temps,  a  donné  l’exemple  du  plus  pur 
patriotisme,  a  droit  à  toute  la  sollicitude  de  la  mère-patrie.  Je  serai  le  défen¬ 
seur  vigilant  de  vos  intérêts,  convaincu  que  le  Gouvernement  de  la  République 
n’hésitera  pas  à  donner  satisfaction  à  vos  légitimes  revendications. 

Agréez,  mes  chers  concitoyens,  l’expression  de  mon  entier  dévouement. 

Luce  de  CASABIANCA, 

Membre  du  Conseil  général. 


Circonscription  de  SARTÈNE. 
M.  Emmanuel  ARÈNE, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Député  sortant  de  l’arrondissement  de  Sartène,  c’est  dans  l'arrondissemeot 
de  Sartène  que  je  pose  de  nouveau  ma  candidature. 

C’est  à  ces  fières  et  fidèles  populations,  à  tous  cenx  qui,  sans  distinction 
de  parti  m’ont  si  vaillamment  soutenu  dans  mes  épreuves  que  je  viens  livrer 
avec  confiance  ma  conduite,  mes  actes,  ma  vie  politique,  ma  vie  privée. 

C’est  à  leur  jugement  souverain  que  je  fais  appel,  sûr  d’eux-mêmes,  comme 

je  suis  sûr  de  moi  1  ... 

Ils  diront  si,  oui  ou  non,  je  suis  resté  digne  de  leur  suffrages,  et  ils  déci¬ 
deront  si,  conformément  à  ma  seule  promesse  d’il  y  a  quatre  ans,  j’ai  toujours 
été  un  bon  Corse  et  un  bon  républicain. 

Electeurs  de  l’arrondissement  de  Sartène, 

Depuis  quelque  temps,  une  politique  nouvelle  veut  s’imposer  à  notre  dé¬ 
partement.  Les  réactionnaires  dltier  et  ceux  d’aujourd’hui  se  sont  réconciliés, 
et  c’est  la  Corse,  à  ce  qu’il  paraît,  c’est  voire  liberté,  c’est  votre  indépendance 
qui  doivent  faire  les  frais  de  la  réconciliation.  On  veut,  cent  ans  après  lyévolution, 
dans  le  pays  de  Paoli  et  de  Sampiero,  substituer  la  féodalité  des  familles  à  la  libre 
expression  de^la  volonté  populaire* 
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Électeurs  ! 

Je  ae  connais,  quant  à  moi,  qu^une  famille,  où  le  droit  de  naissance  n*est 
rien,  où  le  droit  de  conquÊte  est  tout,  où  l*oii  est  jugé  d’après  ses  propres  actes 
et  non  pas  d’après  ceux  de  ses  pères,  où  il  faut  se  faire  son  nom  soi-même  au 
lieu  de  le  recevoir  tout  fait,  où  Fînslructton  est  supérieure  à  la  iioi)iesse,  et 
rintelligence  à  la  fortune- 

Cette  famille,  c’est  le  parti  républicain  î  j’y  suis  né,  j’y  ai  grandi,  J’y  ai  lutté, 
j’y  ai  souffert  et  j’y  mourrai-  C’est  à  le  soutenir  contre  tous  les  ennemis  avoués 
ou  cachés/  c’est  à  le  fortifier  contre  tous  les  assauts,  à  le  défendre  contre  toute 
les  coalitions  que  je  vous  convie  tous  au  cri  de  Vive  la  Corset  Vive  ta  Répu¬ 
blique  ! 

Emmanuel  ARÈNE* 
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No  532 


COTE-D’OR 


l'o  circoiLBCiiption  de  BEAUNE. 
M.  Henri  RICARD, 

Élu  au  r'  tour 4e  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Vous  êtes  appelés*  le  20  août  prochain,  à  nommer  tos  représentants  à  la 
Chambre  des  députés. 

Fort  du  témoignage  de  confiance  et  d'estime  que  vous  m^avea  donné  il  y  a 
deux  ans  *  ayant  conscience  d'avoir  loyalement  et  fidèlement  rempli  mon  de¬ 
voir*  i'aî  Thonneur  de  solliciter  vos  suffrages. 

Je  me  suis  associé  au  parlement,  à  tout  ce  qui  a  pu  fortifier  et  améliorer 
les  institutions  et  les  conquêtes  de  la  République.  —  J'aî  participé  dans  la  me¬ 
sure  du  possible  à  Tétude  et  à  la  réalisation  des  réformes  réclamées  par  la  dé¬ 
mocratie,  —  J'ai  défendu  enfin  de  mon  mieux,  de  mes  votes  et  de  ma  parole,  en 
même  temps  que  les  intérêts  généraux  de  la  France,  les  intérêts  particuliers  de 
la  première  circonscription  de  Beaune  dont  j'avais  plus  spécialement  U  charge. 

Mon  attitude  à  la  Chambre  a  donc  été  conforme  à  mon  programme.  Non 
seulement  elle  m'a  valu  l’approbation  de  ceux  qui  m'ont  honoré  de  leurs  suf¬ 
frages,  mais  encore  elle  a  forcé  mes  adversaires  eux-mêmes  à  me  rendre  jus¬ 
tice. 

En  ce  qui  concerne  la  question  religieuse,  je  suis  un  partisan  résolu  de  la 
discussion  rapide  de  la  loi  sur  les  associations,  prélude  nécessaire  de  la  grande 
mesure  qui  s'imposera  fatalement  dans  un  délai  rapproché.  —  Mais  j'aurai  sur* 
tout  cette  préoccupation  d'assurer  le  respect  de  la  liberté  de  conscience,  en 
même  temps  que  tous  les  droits  de  TÉtat  laïque. 

Dana  un  autre  ordre  d'idées,  la  réforme  financière  est  une  de  celles  qui 
s'imposent  avec  le  plus  d'urgence  à  l'attention  du  nouveau  Parlement.  On  devra 
chercher  à  la  réaliser  par  des  économies  sérieuses,  la  diminution  de  gros  traite¬ 
ments,  la  substitution  de  la  politique  d'amortissement  à  la  politique  de  dégrève¬ 
ment  et  enfin  par  la  modification  profonde  de  Tassiette  de  l’impôt,  avec  ce 
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principe  e..enliel  ■,  Tout  citoîer,  doit  participer  aur  charge,  publique,  eulv.nt  ce. 

de  la  loi  sur  les  boissons,  basée  sur  l’équité  et  la  jus¬ 
tice  ■  la  suppression  de  l’exercice  et  des  octrois  ;  la  diminution  des  frais  de  jus¬ 
tice  •  la  suppression  des  divers  impôts  _et  entre  autres  de  celui  des  portes  et 
fenêtres  en  seront  la  conséquence  nâturelle: 

Les’ viticulteurs  et  les  agriculteurs,  qui  sont  les  principaux  f“^‘eurs  de  la 
richesse  publique,  ont  le  droit  d’être  aidés  et  encouragés,  par  1  organisation  du 
crédit  agricole,  par  la  création  d’assurances  contre  les  intempéries  des  saisons, 

les  inondations,  gelées,  sécheresse,  grêle,  etc.  ^  _ 

En  ce  qui  concerne  les  tarifa  douaniers,  je  ne  puis  que  répéter  ce  que  j 
disais  il  va  deux  ans  :  «  Nous  devons  éviter  le  protectionnisme  a  outrance  et 
le  libre  édiangisme  absolu.  -  U  n’y  a  pour  moi  qu’une  loi  et  qu  un  devoir: 
Protéger  en  tout  et  partout  l’agriculture  et  la  viticulture  française,  et  les 
mettre  en  état  de  soutenir  et  de  vaincre  la  concurrence  de  1  étranger.  -  D  un 
autre  côté,  empêcher  que  des  mesures  imprudentes  ne  compromettent  no 
commerce  d’exportation,  dont  la  richesse  rejaillit  sur  les  populations  » 

Les  modestes  travailleurs,  les  humbles,  auront  droit  à  ma  sollicitude  et  je 
mettrai  à  les  défendre  la  même  énergie  que  j’ai  mise  a  défendre  la  cause 

iuste  des  institulears*  '  _ 

C’est  par  des  moyens  pacifiques,  légaux  et  non  par  des  violences  et  des  ré¬ 
volutions  qu’il  faut  chercher  à  résoudre  ces  problèmes  sociaux,  qui  s  imposen 
de  plus  en  plus  à  l’attention  du  législateur,  à  rapprocher  et  a  unir  conformement 
au  droit  et  à  la  justice,  ouvriers  et  patrons,  travail  et  capital.  .. 

îe  ne  saurais  trop  répudier,  pour  ma  part,  les  socialismes  de  co  _ 
entre  autres:  l’internationalisme, qui  efface  des  cœurs  ie culte  de  la  patrie, 
communisme  qui  supprime  la  liberté,  l’émulation,  l’ autonomie  personnelle. 

C’est  le  triomphe  de  celte  politique  de  progrès,  de  stabilité  gouveroeinen- 
tale,  de  pacification  par  les  réformes,  que  les  radicaux  de  gouvec^emeot,  dont 
j’ai  l’honneur  de  faire  partie,  doivent  poursuivre  sans  compromissions  e 

faiblesse. 

Mes  chers  concitoyens, 

Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre  et  mon  passé  vous  répond  de  l’avenir.  Si  vous  me 

conférez  un  nouveau  mandat,  vous  pouvez  être  assurés  que  tous  mes  efforts 
tendront  à  défendre  et  les  intérêts  supérieurs  de  la  République  et  les  vôtres. 
Vive  la  France  I  Vive  la  République  ! 

D'  H.  RICARD,  député  sortant. 


205  — 


No  632 


2°  circonscription  de  BEAUNE, 
M.  GUÉNEAÜ, 

Elu  au  tour  de  scrutiOp 


Chers  coudtoyenSi 

Vous  me  connaisses- 

]l  y  a  un  an,  vous  m'avez  appelé  k  l’honneur  de  vous  représenter  à  la 

Chambre  des  Députés.  ^  .  j 

Bien  que  ma  collaboration  aux  travaux  de  la  dernière  législature  ait  été  de 
courte  durée,  j'ai  pu  prendre  part  à  différents  scmûns  importants  dont  le  ré** 
sultat  a  été  suivi  avec  attention  par  le  pays,  ie  crois  pouvoir  dire  qae  mes  votes 
ont  toujours  été  inspirés  par  le  souci  de  l’intérêt  supérieur  de  la  démocratie  et 
acquis  d'avance  à  toutes  les  réformes  pratiquement  réalisables. 

C’est  parce  que  J’ai  le  seniiment  intime  d’avoir  rempli  avec  loyauté  le  man¬ 
dat  que  vous  m’avez  confié,  que  je  n’hésite  point  aujourd’hui  à  solliciter  vos 

libres  suffrages.  ,  , 

Si  vous  me  faites  riionneur  de  me  réélire,  je  continuerai  dans  ïa  prochaine 
législature  à  travailler  pour  le  triomphe  de  nos  communes  revendications,  parmi 
lesquelles  je  citerai  notamment  ; 

La  suppression  de  l’impôt  des  prestations  établi  en  1836 j 

La  création  d’un  crédit  agricole  pratique  et,' dans  le  même  ordre  d’idéea, 
une  loi  sur  l’assurance  agricole  obligatoire  contre  la  grêle  et  la  gelée,  assurance 
que  l’État  seul  peut  faire  dans  de  bonnes  conditions; 

L’adoption  de  la  proposition  relative  aus  modifications  des  tarifs  trop  sou¬ 
vent  arbitraires  de  l’enregistrement; 

La  suppression  des  dépenses  qui  n’ont  pas  un  caractère  d’nrgence  absolue. 
On  crée  constamment  des  emplois  nouveaux,  on  n’en  supprime  jamais  ; 

La  réforme  des  droits  iniques  qui  pèsent  sur  les  petites  successionB  et  qui 
les  dévorent  ' 

La  refonte  de  la  loi  de  1816  sur  le  régime  des  boissons,  avec  suppression  de 
l’exercice  chez  les  débitants;  mais  je  ne  saurais  admettre  que  cette  mesure 
vexatoire  entre  toutes  soit  transportée  chez  une  catégorie  plus  nombreuse  de 
citoyens,  les  propriétaires  récoltants  ; 

La  dimiautiofl  des  frais  de  justice  avec  une  procédure  plus  rapide  à  tous  les 
degrés  ; 

L'addition  à  la  loi  sur  r assistance  médicale  gratuite  dans  les  campagnes, 
nouvel letne Ht  promulguée,  d^une  loi  organisant  les  secours  à  domicile  pour  les 
vieillards  et  les  infirmes  indigents  ; 
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La  nominatioïi  des  délégués  sénatoriaux  par  le  suffrage  universef,  le 
nombre  des  délégués  étant  proportionnel  à  la  population. 

Eu  ce  qui  concerue  les  rapports  des  différents  cultes  et  de  l’État,  je  vous 
disais,  en  1892,  et  je  le  répète  aujourd’hui  :  la  démocratie  demande,  au  nom 
même  de  la  liberté  de  conscience,  que  chaque  citoyen  reste  libre  sur  le  terrain 
des  doctrines  religieuses,  mais  aussi  que  l'Etat  maintienne  énergiquement  les 
droits  de  la  société  civile,  selon  les  traditions  de  la  Bévolntion  française. 

Alors  qu'une  coalition  nouvelle  composée  de  soi-disants  ralliés,  nos  advet'^ 
saires  d’hier,  menace  encore  une  fois  les  institutions  que  la  France  s’est  libre¬ 
ment  données,  les  représentants  de  la  démocratie  française  à  la  Chambre  des 
Députés  doivent  avoir  donné  de  nombreux  gages  de  leur  attachement  à  la  cause 
de  la  souveraineté  du  peuple. 

Cher  concitoyen, 

On  s'efforce  de  faire  reculer  la  République.  On  n'accepte  les  lois  scolaire  et 
militaire  qu’à  titre  provisoire* 

On  rêve  de  nous  ramener  en  arrière. 

Vous  ne  le  permettrez  pas. 

Vous  direz  que  non  seulement  il  ne  faut  pas  reculer,  que  non  seulement  il 
ne  faut  pas  s’arrêter,  mais  encore  qu’il  faut  marcher  résolument  dans  la  voie 
des  réformes  et  du  progrès. 

Si  cés  sentiments  sont  les  vôtres,  vous  les  manifesterez  au  scrutin  du 
20  août  1893,  en  continuant  votre  conffance  à  celui  que  vous  avez  élu  le  10  juil¬ 
let  1892. 

Vive  la  République  I 

GUENEAU,  Député  sortant, 

Ancien  maire  de  Nolay,  conseiller  général  de  la  Côte-d'Or. 


Girconscripüon  de  GHATILLON-SUR-SEINE. 

M.  Arthur  LEROY, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

En  me  présentant  de  nouveau  à  vos  suffrages,  il  me  sera  permis  de  rappeler 
que,  depuis  vingt-trois  ans,  je  lutta  au  milieu  de  vous  et  avec  vous  pour  la 
cause  républicaine  et  que,  depuis  seize  ans,  vous  m’avez  constamment  honoré 
du  mandat  législatif.  Comme  moi,  vous  avez  eu  la  conviction  profonde  que  la 
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République  était  le  gouveroement  qui  pouvait  ie  mieux  relever  la  patrie  après 
ses  désastres  et  maintenir  une  ère  de  paix,  de  progrès  et  de  liberté  au  seia  de 
ce  pays  tant  de  fols  témoin  de  rîmpuissaace  des  partis  monarchiques. 

Aujourd'hui,  la  République,  après  maintes  épreuves^  paraît  o’ètre  plus 
cootestèe  par  U  plupart  de  ceux  qui  avaient  douté  d'elle  ;  elle  compte  une  durée 
plus  longue  qn^aucun  des  régimes  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  plus 
d^un  siècle  ;  elle  est  respectée  au  dehors  et  a  échangé  avec  une  graode  nation 
du  Nord  des  témoignages  de  sympathie  et  d^en tente  qui  sont  une  des  plus 
sûres  garanties  de  la  paix  européenne  j  à  Tintérieur,  elle  poursuit  son  oeuvre 
d’apaisement  et  de  réformes,  sa  mission  de  relèvement  en  faveur  des  humbles 
et  des  déshérités- 

Au  cours  de  la  dernière  législature,  le  Parlement  n’a  été  que  trop  distrait 
de  ses  travaux  par  les  agitations  et  les  calomnies  suscitées  par  les  partis  hos¬ 
tiles,  qui  ont  voulu  exploiter  à  leur  profit  la  chute  retentissante  et  calamiteuse 
d’une  grande  société  privée^  Dans  ces  tristes  circonstances,  Topinion  publique, 
malgré  un  émoi  passager,  ne  s'est  pas  laissée  égarer,  et  de  ces  déplorables  événe¬ 
ments  nous  avons  une  fois  de  plue  à  tirer  cet  enseignement,  que  c'est  par  Thon- 
nèteté  publique  et  privée,  par  î’honorabilîté  et  rintégrité  de  îa  vie  que  vos 
mandataires  doivent  surtout  s’attacher  à  justifier  votre  confiance. 

Une  des  œuvres  les  plus  laborieuses  de  la  Chambre  qui  vient  de  se  séparer 
a  été  la  réforme  de  notre  système  douanier.  Je  me  suis,  à  cette  occasion,  associé 
à  toutes  les  masures  protectrice^  de  notre  agriculture  qui  est  si  durement 
éprouvée  et,  dans  Tavenir  comme  dans  le  passé,  je  ne  négligerai  aucune  des 
améliorations  qui  peuvent  lui  venir  efficacement  en  aide. 

Des  tentatives  récentes  ont  été  faites  pour  modifier  notre  législation  sur 
les  boissons.  L'expérience  a  établi  combien  une  réforme  sur  ce  point  était  diffi¬ 
cile,  si  elle  ne  concordait  pas  avec  un  dégrèvement  réel  et  ne  constituait  qu’un 
simple  déplacement  d’impôt.  Vous  avez,  par  diverses  manifestations,  approuvé 
l’attitude  que  mes  collègues  de  la  Côte-d'Or  et  moi  avoDSTésolument  prise  pour 
la  défense  des  droits  de  nos  viticulteurs. 

Ce  ne  sont  ni  les  programmes  les  plus  longs  ni  les  plus  retentissants  qui 
sont  destinés  à  faire  le  mieux  les  affaires  du  pays.  En  écartant  les  projets 
chimériques  ou  dangereux,  vos  mandataires  doivent  s'attacher  surtout  aux  solu¬ 
tions  pratiques  et  aux  réformes  utiles- 

Aussi,  je  crois  répondre  à  vos  désira  en  exprimant  spécialement  les  vœux 
suivants  :  Constitutibn  d’une  majorité  républicame  aussi  homogène  que  possible 
en  vue  d’assurer  la  stabilité  gouvernementale;  amélioration  de  nos  institutions 
de  secours  et  de  prévoyance  ainsi  que  de  notre  système  d'impôts,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l’impôt  foncier,  dont  la  meilleure  répartition  ne  peut  être 
assurée-  que  par  le  renouvellement  du  cadastre  ;  réforme  de  nos  lois  de  procé¬ 
dure  ;  organisation  du  Crédit  agricole  ;  simplification  des  formes  administratives 
par  ta  décentralisation  ;  extension  de  notre  systèma  d’amortissement  et  conti¬ 
nuation  des  mesures  qui,  progressivement,  tendent  à  réaliser  Funité  dubudget. 

Telle  est  la  politique  pratique  dont  devraient  s’inspirer  vos  futurs  manda¬ 
taires  pour  la  soutenir^  choiaissez-les  toujours  parmi  les  plus  sûrs  et  les 
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Bios  éorouvés  Quant  à  moi.  vous  le  savez,  si  vous  me  conférez  un  nouveau 
maLarmon  passé  vous  répond  de  la  fidélité  et  de  la  fermeté  avec  laqueOe  je 
continuerai  à  L  donner  tout  entier  à  vos  intérêts  et  à  ceux  de  la  République. 
Vive  la  France  1  Vive  la  République  1 

Arthur  LEROY,  député  sortant,  conseiller  général  de  la  Côte-d’Or. 


1"  circonscription  do  DIJON. 
M.  Pierre-Armand  VAUX, 

Élu  au  2““  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Depuis  YlnBt.tm»an8,lMtta™UlMr.Ii)ntoréditàlaRêpabUqa6boar^tee. 

A„oarmaùde?da  .«ormea  a.  d.  iusHca.  f 

répondu  par  des  coups  de  fusil,  à  Fourmies,  en  1891,  et  par  la  mise  en 

îu’JLra  août  peraéouWa;  mais,  par  coptte,  laOouvarnamep. 
étead  ain  aile  prptucttiea  aur  lea  bourses  oapilalistes,  où  ia  luiyane 
71^“  p^Uteéparguo,  agiote  sur  ioadaaréaa  de  premito  nteaadé  oi 
oonalitue  avec  tes  ddpooilles  du  producKur,  cea  tortaaes  acandaleosea,  vèn- 

tables  causes  de  la  misère  publique.  ......r^rt  <1*  hnne  nar 

En  face  du  parlemeutarisme  corrompu  et  impuissant,  couvert  de  boue  p 

les  scandales  du  Panama,  le  peuple  doit  demander  la  révision  de  cette  Consti¬ 
tution  monarchique  de  1875,  et  y  introduire  la  législation  directe,  _a“ 

iertains  cantons  de  la  Suisse.  Quand  le  peuple,  réuni  dans  se®  sertions,  discu- 
tera  et  élaborera  lui-méme  les  grandes  réformes  politiques  et  sociales,  les  dé 
îrBuÏchargrde  les  codifier.^e  pourront  plus  trahir  un  mandat  aussi  net  et 

aussi  précis  que  celui  sorti  de  la  volonté  populaire.  t.i„-iité 

Nous  voulons  une  République  nouvelle  basée  sur  la  justice  et  1  égalité. 

Nous  voulons  le  retour  à  la  nation  des  grands  moyens  de  Prodoction,  de 
tropvport  et  d’éobopge,  obomios  defer,  cioes,  Bopqoodo 

tdbiirs  bénéfices  profitant  à  la  collectivité  tout  eniière  viendront  en  décharge 

des  lourds  impôts,  procureront  les  ressources  nécessaires  pour  constituer  la 

ca^ô  dTZi^dLioux  irovailloor.  o.  mollro  ios  optais  de  pombrooKS 

'‘“'itoos  TOUloos  dipiinuer  ios  charges  du  miiilariaipe,  “ 

pn  SuissB  et  aux  États-Unis,  une  forte  instruction  militaire,  pour  armer 
à  constituer  des  milices  nationales  capables  de  défendre  la  République  socia  is  e 
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contre  lés  tyrans,  et  préluder  ainsi  à  la  suppression  des  armées  permanenlea 
dont  l^entretien  noua  coûte  un  milliard  chaque  année  et  ruine  notre  pays. 

Nous  vouions  la  terre  au  paysan  qui  la  cultive.  Nous  voulons  protéger 
celui-ci  contre  T  impôt  spoliateur,  contre  Fusure,  contre  Fexpropriation  finan- 
cièro  qui  le  menacent-  Notre  programme  agricole  en  fait  foL 

Citoyens, 

Nous  présentons  à  vos  suffrages  notre  compatriote  bourguignon,  le  citoyen 
Pierre-Armand  Vaux. 

Celui-là  porte  un  nom  aimé  et  respecté  de  toute  la  démocratie  socialiste. 
Celui-là  a  du  sang  de  républicain  d*avant-garde  dans  les  veines.  Élevé  à  Fécole 
du  malheur,  plus  que  tout  autre  il  porte  au  cœur  1*  amour  do  la  Hépublique 
sociale  : 

C'est  un  ardent  défenseur  des  exploités,  des  opprimés. 

Artisan  et  cultivateur,  écrivain  de  talent,  pourvu  d^une  solide  instruction, 
que  lui  envieraient  bien  des  bourgeois,  Pierre- Armand  Vaux  a  toutesles  qualités 
requises  pour  être  un  digne  représentant  de  ce  peuple  qui  veut  vivre  en  tra¬ 
vaillant  et  ne  plus  être  la  proie  d’une  bande  de  politiciens  qui  déshonorent  la 
République. 

C'est  à  lui  qu’iront  tous  les  suffrages  des  véritables  républicaiiis.  C’est  au 
fils  du  martyr  socialiste  de  1851  que  tous  les  travailleurs  doivent  confier  la  dé¬ 
fense  du  drapeau  des  prolétaires. 

Son  nom  sortira  triomphant  des  urnes,  le  2D  août  prochain,  et  vengera  tous 
ceux  qui  ont  à  cœur  de  protester  contre  la  République  panamiste  et  opportuniste 
digne  du  second  Empire. 

Vive  le  parti  ouvrier  1 

Vive  la  République  sociale  1 

Le  Comité  électoral  du  parti  ouvrier  socialiste. 

Le  candidat  du  parti  ouvrier  accepte  le  mandat  impératif  et  remet  sa  dé¬ 
mission  en  blanc  au  comité  électoral  qui  l’a  soutenu.  11  s’eDgage,  en  outre,  à 
rendre  compte,  tous  les  ans,  de  son  mandat. 

Vu  et  approuvé  : 

Pierre-Armand  VAUX,  cultivateur,  candidat  du  parti  ouvrier. 


27 
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2^0  circonscription  de  DIJON. 

RL  DELANNE, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens. 

Depuis  quelque  temps,  un  grand  nombre  d^électeurs  m’aYaieùtpriérfe  poser 
ma  candidature  aux  élections  iégialatives  dans  la  deuxième  circonscription  ; 
j’avais  toujours  refusé  énergiquement. 

Dans  la  réunion  agricole  de  samedi  dernier,  mon  nom  ayant  été  acclamé 
avec  insistance  par  la  salle  entière,  j^aî  cru  devoir  accepter.  Je  n’ai  pu  faire  ma 
déclaration  à  la  préfecture  que  le  lundi  14  à  ia  dernière  heure*  Je  regrette  sin¬ 
cèrement  que  mu  candidature  improvisée  et  tardive  oe  me  permette  pas  de 
visiter  tous  les  cantons  de  notre  circonscription,  mais  je  compte  sur  les  amis, 
les  connaissances  et  surtout  sur  les  cuIUvateurs,  qui  sortiront  bien  de  leur  indiffé¬ 
rence  et  de' leur  apathie  pendant  quelques  jours  pour  faire  réussir  la  candida¬ 
ture  qu’ils  m’ont  imposée,  et  Je  promets  que,  si  j’étais  leur  représentant,  j’irais 
les  voir  tous  les  ans  pour  connaîlre  leurs  nouveaux  besoins* 

Du  reste,  si  j’allais  faire  des  conférences  ou  réunions,  ce  ne  serait  pas  pour 
vous  faire  des  discours  sur  des  promesses  que  je  ne  tiendrais  pas,  et  je  ne  vous 
apprendrais  rien  en  vous  disant  que  Tagriculture  souffre;  je  vous  exposerais 
simplement  mon  programme  comme  je  vais  le  faire  dans  ma  profession  de  foi 
aux  électeurs ï  ce  qui  fait  que  ceux  qui  voudront  bien  la  lire  sauront  qui  je  suis 
et  ce  que  je  veux. 

le  me  présente  à  vous  comme  candidat  nettement  et  fermement  républicain 
et  agricole,  avec  le  programme  suivant  : 

Maintien  du  tarif  des  douanes. 

Relèvement  des  droits  sur  les  blés,  les  laines,  les  céréales  en  général;  de¬ 
mande  de  droits  sur  les  graines  oléagineuses  ou  établissement  d’un  système 
douanier  ne  permettant  pas  au  prix  du  blé  da  desceodre  au-dessous  do  25  francs* 

Pas  d’emprunts  nouveaux,  pas  d’impôts  nouveaux;  des  économies. 

Suppression  du  principal  de  l’impôt  foncier,  réduction  des  charges  fiscales 
qui  frappent  les  agriculteurs,  de  façon  à  ramener  ces  charges  à  règalité  avec 
celles  qui  frappent  les  autres  catégories  de  citoyens. 

Dimiuution  des  frais  de  justice  et  de  mutation. 

Attribution  à  ragricultnre  des  économies  qui  devront  être  faites  sur  le 
budget  et  du  produit  de  la  conversion  du  4  1/2  Û/Û,  à  moins  que  cotte  conver¬ 
sion  ne  serve  à  ramortissement  de  la  dette  publique* 

Publication  chaque  année,  à  l’ouverture  des  Chambres,  do  la  situation 
financière  du  pays. 
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Maîatieixdes  faciUtés  accordées  parla  loi  du  21  mars  1884  aux  syndicats 
proressionnels  qui  se  conforment  aux  prescriptions  de  cette  loi  - 

Protection  de  la  culture  contre  le  vol,  la  mendicité  et  le  vagabon¬ 
dage* 

Économies  sérieuses  sur  le  budget,  réducLion  des  gros  traitements,  sup¬ 
pression  des  emplois  inutiles  et  de  faveur,  amortissement  de  ta  dette. 

Repréaeutation  de  ragricultnre  par  une  Chambre  nommée  par  tous  ceux 
qui  cultivent  le  soi  comme  propriétaires,  fermiers  ou  métayers. 

Création  d’uu  crédit  et  d'une  assurance  agricoles  sous  la  direction  de 
,  PÉtaC, 

Si  mon  programme  est  presque  eDtiérenient  agricoîe,  je  n'oublierai  pas 
que  l'industrie  et  Fagriculture  doivent  marcher  la  main  dans  la  main,  que  le 
sort  des  travailleurs  demande  une  étude  sérieuse  et  qu'un  gi'and  nombre  de 
réformes  s’imposent. 

Il  Y  a  longtemps  que  les  Galtivateurs  et  les  ouvriers  des  campagnes  deman¬ 
dent  à  être  représentés  par  un  des  leurs  ;  Toccasion  se  présente,  c"ést  à  vous  à 
faire  votre  devoir. 

Fils  dé  cultivateur  et  cultivateur  mof-mêmé,  je  vis  au  milieu  de  vous,  je 
connais  vos  peines,  vos  misères  et  vosbesoms. 

Éiecteurs  bourguignons  et  ruraux,  si  vous  me  confier  le  soîn“  de  défendre 
vos  mtéréts  et  le  drapeau  'de  la  République,  je  ferai  tout  mon  possible  pour 
faire  triompher  les  justes  revendications  de  la  démocratie  rurale  si  souvent 
oubliée. 

Si  le  scrutin  ne  m'est  pas  favorable,  j'aurai  la  satisfaction  du  devoir  ac¬ 
compli  et,  comme  c'est  la  première  Ms  qu'une  candidature  semblable  se  pro¬ 
duit,  j'espère  que  le  sâcrifica  que  j^ai  fait  servira  toujours  la  cause  de  Pagri- 
culture.  ' 

En  avant,  toujours  en  avant  dans  la  voie  de  la  démocratie,  c'est-à-dire  de 
justice  sociale,  de  la  liberté  et  du  progrès. 

Vive  îa  France  I  Vive  la  République  1 

DELANNE, 

Cultivateur  et  conseiller  général . 


Circonscription  de  SEMUR. 

M.  BIZOÜAET-BERT, 

Élu  au  2®  tour  de  scrution. 


Chers  concitoyens, 

Mes  dires,  mes  actes,  mes  votes  vous  sont  connus. 

Ile  sont  conformes  à  mon  programme  de  1889,  sincères  et  indépendants.. 
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Représentant  <\n  peuple,  j’ai  conscience  d’avoir  tenu  haut  et  ferme  le  dra¬ 
peau  de  la  République  et  de  la  démocratie. 

]e  vous  rapporte  intact,  exempt  de  toute  atteinte  et  de  toute  souillure,  le 

drapeau  qui  m’a  été  confié. 

Ma  devise  est  toujours  la  même  ;  «  Tout  pour  le  travail,  tout  pour  le  pays 
et  pour  la  République.  » 

Fila  reconnaissant  de  la  Révolution  française,  je  continuerai  à  marcher  vers 
la  liberté,  vers  la  justice,  pour  le  bien-être,  pour  l’élévation  matérielle,  intel¬ 
lectuelle  et  morale  de  mes  coaciioyens,  pour  la  prospérité,  la  grandeur  et  la 
dignité  de  la  patrie  française. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  promettent  des  réformes  au  peuple  et  qui  ne 
trouvent  jamais  le  moment  opportun  de  les  accomplir. 

Je  ne  répudie,  citoyens,  aucun  article  de  ma  profession  de  foi  de  1889,  qui 

reste  entière. 

Ceci  est  pour  chacun  de  vous  un  rendu  compte  de  mandat. 

Dans  les  finances,  j’ai  voulu  l'ordre  et  l’économie,  la  clarté  dans  les 

comptes.  ,  ..  1  .  •  J  * 

Pour  l’adminisiration,  je  veux  des  rouages  moins  compliqués  et  qui  donnent 

à  moins  de  frais  tout  leur  effet  utile. 

Je  m’honore  d’avoir  voté  des  améliorations  légitimes  en  faveur  de  ceux  qui 
avaient  été  trop  longtemps  négligés,  anciens  militaires,  instituleuis,  employés 
secondaires  des  ponts  et  chaussées,  des  postes  et  télégraphes. 

Impôts,  —  Dans  le  groupe  économique,  dont  je  fais  partie  à  k  Chambre, 
nous  avons  étudié  la  réforme  générale  de  l’impôt;  sa  rekate  complète,  où  dis¬ 
paraîtraient  l'impôt  foncier,  l'impôt  des  buissons  hygiéniques,  l’impôt  des 
patentes,  des  portes  et  fenêtres,  des  octrois,  des  prestations,  et  d’autres  impôts 
improportioonels  on  vexatoires. 

Nous  nous  sommes  ingéniés  à  trouver  dans  d’autres  impôts  pins  justes, 
mieux  équilibrés,  d’une  perception  plus  facile  et  mieux  assurée,  des  ressources 
équivalentes  aux  recettes  produites  par  les  impôts  actuels. 

«  A  chacun  l’impôt  selon  ses  facultés  s,  tel  est  notre  principe. 

Une  commission  spéciale  a  été  nommée  à  la  Chambre  pour  examiner  et 
mettre  au  point  ce  travail  sérieux  et  considérable. 

Les  réformes  des  boissons,  des  patentes,  des  portes  et  fenêtres,  présentées 
à  la  dernière  législature,  étaient  trop  incomplètes  et  trop  peu  mûries  pour  être 
fécondes  et  aboutir. 

Elles  avaient  d’ailleurs  le  grand  tort  d’être  liées  au  budget  annuel,  où  elles 
n’étaient  pas  à  leur  place  et  dont  elles  compromettaient  l’équilibre.  Elles  ont 
dû  en  être  disjointes. 

Agriculture,  —  Agriculteurs,  j’ai  donné  à  la  terre,  à  la  mère  nourricière 
tant  et  si  durement  éprouvée,  toute  la  protectLou  promise,  tous  les  encourage¬ 
ments  et  les  secours  demandés. 

Le  27  et  le  28  mars  1890,  j’exposais  à  la  tribune  l’insulSsance  des  tarifs  et 
leur  manque  de  concordance  avec  les  traités  de  commerce. 

Tarifs  et  inspections  sur  les  amvages  dcïètrangBr,  — Je  signalais  les  pertes, 
la  ruine  que  causait  à  l’élevage  et  à  l’industrie  de  la  France  l’envahissement  de 
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nos  marchég  par  les  viaûdes  abattues,  par  les  carcasses  frigorifiées  venant  de 
Tétranger^  particulièrement  de  rAllemagne. 

Je  protestais  contre  le  défaut  d'inspection  sanitaire  sérieuse  à  leur  arrivée 
à  la  frontière  et  a  Paris. 

En  ce  qui  concerne  les  animaux  étrangers  venus  vivants,  soucieux  de 
garantir  de  la  contagion  le  troupeau  national,  je  réclamais,  ce  qui  a  ôté  obtenu 
et  fait  depuis,  la  réorganisation  du  service  sanitaire  et  la  création  d'un  vaste 
sanaioHum,  qui  a  été  enfin  établi  à  La  Vülette. 

Pins  tard,  par  un  amendement  au  budget  de  l’agriculture^  j'ai  fait  inscrire 
un  crédit,  tout  nouveau  alors,  de  cent  mille  francs  pour  favoriser  l'élevage  du 
mouton. 

La  part  que  j’ai  prise  à  l'élaboration  du  tarif  des  douanes,  comme  membre 
du  groupe  agricole,  a  été  assez  assidue  et  consciencieuse. 

Enfin,  j’ai  défendu  la  vigne  et  les  droits  des  bouilleurs  de  cru. 

Loi  des  boissons.  —  En  face  du  projet  de  loi  des  boissons,  réforme  incom¬ 
plète  et  qui  restait  toujours  vexatoire  et  onéreuse  pour  la  masse  des  consom¬ 
mateurs^  j’ai  eu  le  devoir  de  protéger  la  bourse  et  la  santé  du  plus  grand 
nombre. 

Je  demande  pour  un  avenir  procliain  une  vraie  loi  des  boissons  et  ia  rectL 
fication  par  PÉtat  des  alcools  impurs* 

Crédit  agricole,  —  J’ai  étudié  avec  un  intérêt  suivi  Porganisation  du  crédit 
agricole  et  populaire,  qui  figurait  déjà  dans  mon  programme  de  1889, 

Celte  institution  si  désirable  doit  être,  à  mou  avis,  basée  sur  Passurance 
agricole  et  la  mutualité,  surveillée  par  l'État  et  largement  favorisée  de  son  aide 
et  de  ses  subventions. 

En  ce  temps  de  sécheresse  terrible  et  de  disette  des  fourrages,  j'ai  fait  des 
démarches  actives  auprès  de  divers  ministres,  à  qui  j’ai  représenté  la  situation 
particulièrement  désastreuse  de  Farrondissement  de  Semur, 

Industrie  et  com77ierce. —  Industriels,  commerçants,  dès  le  jour  même  de 
mon  arrivée  à  Paria,  je  me  suis  rendu  au  siège  de  ia  ligue  contre  les  grands 
magasins  et  je  Pai  assurée  de  mon  appui. 

Je  sais  combien  sont  redoutables  pour  vos  intérêts,  pour  votre  existence 
même,  ces  grandes  sociétés  financières  qui,  sans  profit  réel  pour  iéçonsom- 
mateur,  arrêtent  toute  croissance  et  font  le  vide  autour  d'elles. 

Elles  imposent  aussi  aux  fabricants  de  dures  concUtipns  de. prix,  dont  les 
salaires  des  ouvriers  subissent  les  diüereaces* 

Tarifs  eî  chernim  de  fer,  —  Nous  avons  pu,  dans  la  dernière  législature, 
abaisser  d'une  manière  notable  les  tarifs  de  grande  vitesse.  Il  nous  reste  à 
poursuivre  sans  relâche  la  réduction  des  tarifs  de  la  petite  vitesse. 

En  toutes  occasions,  fat  réclamé  l'emploi  exclusif  par  l’État,  pour  ses  four¬ 
nitures  diverses,  des  produits  français  naturels  m  industriels* 

Fournüu7'6s  mîHtrnres  U  autres  à  TÈtaL  —  J'imprimais  dans  mon  pro¬ 
gramme,  en  1889  ; 


a  La  vigilance,  autant  et  plus  encore  que  l'économie,  s'impose  dans  tous,  les 
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services  publics^  notamment  dans  le  régime  et  dans  Tadjudication  des  fourni¬ 
tures  militaires. 

«  Préservons-nous  de  œs  monopoles*  de  ces  grandes  entreprises,  qui 
payent  des  prix  vils  aux  agriculteurs,  aux  indoslrîels,  et  revendent  très  cher  à 
l’État  des  grains*  des  foins  avariés,  de  mauvais  cuirs  et  jusqu'à  des  viandes 
corrompues,  ?> 

Dans  la  séance  du  7  novembre  1890,  je  suis  monté  à  la  tribune  pour 
appeler  ratteniion  du  ministre  de  la  guerre  sur  ces  faits,  et  demander  la  réor¬ 
ganisation  des  ateliers  de  régiment  avec  le  concours  des  ouvriers  civils. 

11  me  fut  donné  raison  et  promesses  de  satisfaction,  en  partie  seulement 
réalisées. 

Des  scandales  récents,  —  l’affaire  des  faux  poinçons,  —  viennent  de  démon¬ 
trer  encore  le  bien  fondé  de  mes  craintes  et  de  mes  revendications. 

Celte  question  n’intéressait  pas  seulement  une  industrie  particulière.  Elle 
importe  au  plus  haut  point  aux  finances  de  FÉtat,  au  bien-être  du  soldat,  aux 
éleveurs,  pour  la  bonne  vente  des  peaux  et  des  laines,  à  la  richesse  et  à  la 
mise  en  valeur  des  forêts,  aux  propriétaires  et  aux  ouvriers  de  bois. 

Lois  protectrices  du  IravaiL  —  Ouvriers,  travailleurs  des  villes  et  des  cam¬ 
pagnes,  dès  mon  entrée  à  la  Chambre,  j’ai  été  choisi  comme  membre  de  la 
commission  parlementaire  du  travail. 

Dans  cette  commission,  qui  a  été  permanente,  et  dont  les  oeuvres  ont 
honoré  la  législature,  j’ai  pris  part  de  tout  cœur  à  Télaboration  des  lois  pro¬ 
tectrices  du  travail, 

La  France,  en  ces  matières,  était  en  retard  sur  la  plupart  des  nations 
civilisées. 

Plusieurs  de  ces  lois  sont  devenues  définitives;  d’autres  attendent  encore 
r’adhésion  du  Sénat, 

Citons  les  principales  i 

Loi  sur  le  travail  des  enfants,  des  ûlies  mineures  et  des  femmes  dans  les 
établissements  industriels 

Loi  sur  Phyglène  et  ia  sécurité  des  travailleurs  ; 

Loi  sur  les  règlements  d'ateliers  ; 

Loi  sur  la  responsabilité  des  accidents  et  l’assurance  obligatoire  des  ouvriers  ; 

Loi  pour  la  préservation  des  fonds  versés  par  les  ouvriers  dans  les  caisses 
patronales  de  secours  et  de  prévoyance  ; 

Loi  donnant  droit  aux  syndicats  ouvriers  de  participer,  sous  certaines  garan¬ 
ties,  aux  adjudications  des  travaux  des  communes  ; 

Puis,  étude  sur  ia  réglementation  et  la  durée  du  travail  des  adultes  ; 

Lois  sur  les  Syndicats  et  sur  l’arbitrage  facultatif  ; 

Loi  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  ouvrières  des  usines  et  aussi  aux 
ouvrières  agricoles  après  raccouchement,  pendant  le  chômage  forcé  ; 

Enfin,  loi  sur  les  caisses  do  prévoyance  et  de  retraite  des  travailleurs  eu 
vue  de  la  vieillesse. 

J’ose  dire  que  la  comnâission,  composé  d’éléments  politiques  divers*  a  fait 
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œuvre  déjà  féconde  de  réforma  sociale,  sans  préjugés  et  sans  haine  des  classes, 
et  qu’elle  a  accumulé  pour  l’avenir  des  matériaux  précieux  et  considérables. 

Loîd’assîslanca  médicale  gratuite.—  Parmi  les  lois  d'un  autre  ordre,  j’ai  été 
particulièrement  heureux  de  voter  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes. 

Elle  va  réaliser  enfin,  après  cent  ans,  le  vœu  humanitaire  de  la  Convention 
nationale. 

Citoyens, 

Les  désastres  et  les  scandales  du  Panama  et  d’autres  trafics  ont  jeté,  un 
temps,  le  trouble  et  la  tristesse  dans  les  esprits. 

Français,  haut  les  cœurs  et  soyons  vigilants. 

En  faisant  appel  de  nouveau  au  suiTrage' universel  incorruptible,  je  garde  la 
main  sur  la  table  des  Droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  les  yeux  fixés  sur  la 
devise  du  drapeau' de  la  patrie. 

Votre  reconnaissant  et  dévoué  concitoyen, 

BIZOtJARD-BERT, 

Député  sortant,  conseiller  général. 


COTES-DU-NORD 


1™  circonscription  de  DINAN. 
M.  JAGQUEMIN, 

Élu  au  !“■  tour  de  scrutin. 


Messieurs, 

Je  viens  solliciter  de  vous  le  renouvellement  du  mandat  de  député  que 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  meconfier  une  première  fois,  il  y  ^  quatre  ans 
Je  ne  vous  apporte  pas  un  programme  nouveau  ;  mes  convictions  n  ont  pas 

changé;  elles  étaient  profondes;  le  temps  n’a  fait  que  les 

fe  vous  disais,  eu  1889  :  «  Républicain,  je  détendrai  la  République  ;  cat  0- 
lique,  je  défendrai  la  religion,  sans  souffrir  qu’il  soit  porté  atteinte  a  la  l  b 
de  conscience.  »  J’ai  été  üdôle  à  l’une  et  h  l’autre  de  ces  deux  promesses. 

Mon  dévouement  à  la  République  me  fait  doute  pour  personne,  m  à  m 
Chambre,  ni  dans  cet  arrondissement.  L’adhésion  unanime  donnée  a  ma  candi¬ 
dature  par  le  comité  républicain  du  drapeau  tricolore  en 
politique  ne  date  pas  d’hier  :  depuis  que  je  suis  arrivé  a  lâge  d  homme,  je 

Mfs^sÏlimSmTSgieus  ne  sauraient  davantage  être  contestés  :  durant  la 
lédslatura  qui  prend  fm,  j’ai  voté  en  toute  occasion  contre  la  séparation  de 
lïglise  et  le  l’État,  pour  le  maintien  du  Concordat,  dont  j^e  veux  * 
lovde  de  part  et  d’autre,  pour  le  maintien  intégral  du  budget  des  coites.  J  ai 
voté  avec^  mon  ami,  l’éminent  docteur  Desprès,  contre  les  laïcisations  d  hôpi¬ 
taux  Je  suis,  avecM.  Francis  Charmes,  l’auteur  de  l’amendement  a  aug¬ 
menté  de  500.000  francs  le  crédit  des  secours  pour  reconstructions  d  églises; 
j-ai  également  signé  et  voté.  avecM.  Clausel  de  Coussergues,  1 
avait  pour  but  de  corriger,  dans  ce  qu’il  a  d’excessif  et  injuste,  le  droit  dao- 

croissement  imposé  aux  coûgrégations  religieuses. 

J’ai  eu  le  bonheur  de  voir  les  idées  que  j’avais  exprimées  en  1889  consa¬ 
crées  par  les  encycliques  du  souverain  pontife.  Le  pape  Léon  XIII  na  p^ 
voulu  permettre  plus  longtemps  aux  monarchistes  de  compromettre 
en  en^faisant  un  instrument  de  parti  et  en  la  représentant  comme  mcompa 
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A  üea  ïirdftieBSëS  VàgUeë»  je  répondrai  par  dés  promeasëâ  îorltJeJleai  je  vote¬ 
rai  contre  tout  impôt  nouveau  et  pour  le  dégrèvement  total  d$  i’iinpOt  fOUCiei*. 
Dès  la  rentrée  déâ  GhàiriIïreB,  je  demanderai  un  droit  d’entrée  de  dia  francs  sur 
les  blés  étrangers,  l’abrogation  de  la  îoi  du  diVorce  et  là  révision,  dans  Un  eefté 
chrétieEi,  des  lois  scolaires  et  militaires: 

Mi  Pellioni  candidat  officiel  du  gouvernement  des  juifs  accapareurs  et  des 
francs-maçons,  du  gOuvferneiüent  (Jüi  opprime  noscOrtsoiBboes  ét  ruine  les  cul Li- 
vateurs,  du  gouvernement  qui  semble  accorder  sa  protection  aux  voleurs  de  Pâ- 
uama,  poürràit-ii  VOUS  BU  ptOlnettre  autant  î 

Je  o’al  jamais  refusé  un  service  que  vôUS  lU’àÿes  dèmaildé. 

Malgré  les  âllégaUohs  dêsobligéautêS  doOt  je  Suis  l’Objet  êb  éê  lùômeUt, 
allégations  Vraiment  peu  sérieuses,  voué  pOUVéa  comptêf  süf  ftloi,  ffiBë  chers 
coaeitoyeus,  eamme  je  cdmpté  sur  vous. 

R!  OUST  DE  LARGENTAYE. 


birt;bns6riptl6fl  dé  dÜliîGAMP. 
M.  le  comte  de  TRÉVENEUC, 

Élu  au  1“'’  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  compatriotes. 

Un  grand  nombre  de  Vos  représentants,  empruntant  à  des  mandats  électifs 
une  autorité  particulière  pour  parler  au  nom  de  l’opinion  publique,  m’ont  fait  le 
très  grand  honneur  de  m’offrir  la  succession  de  M:  le  comte  de  Goyon. 

M,  le  prince  Ferdinand  de  Lucinge-Faucigny,  qui  était  déjà  entré  dans  la 
lutte,  eatimaot  que  le  long  passé  politique  de  mon  père  était,  pour  le  parti  con¬ 
servateur,  an  sérieux  élément  de  succès,  vient  de  se  retirer  spontanément  et 
avec  un  désintéressement  dont  nous  no  saurions  lui  ôtro  assez  reconnaissants. 
Cet  acte  de  dévouement  assure  l’unité  de  notre  parti  et  affirme  une  fois  de  plus 
là  diScipiihe  Qui,  jUSQu’à  pfSseüi,  a  toujours  aésuré  son  süccôS  daüs  notre  dé- 
pamméht:  Devant  un  aussi  BUCourugeant  concours  de  sympalhléS,  j’ai  âecëpté 
sans  hésiter. 

Ayant,  tout  dëtnièfêhlënt,  quitté  la  caiTlèrô  mîtitairé  pour  rentrer  dans 
nôtre  Cher  pays,  fflUh  plus  vif  désir  était  de  m’y  rendre  Utile. 

Je  oè  Vous  ferai  pas  udë  longue  proféssiou  de  foi.  Pendaht  prés  d’un  demi- 
siêeiê  ŸtJUs  àVèi,  saué  jatoalS  la  dêmefllir,  témoigné  votre  tônûànée  àihôupêrê. 
Ses  actes,  ses  Voles,  tbtite  Stt  vie  COhsàCrée  à  la  défense  de  nuS  gràrtdéS  lihériés, 
âüi  lois  de  Salut  publie  qUl  portent  sôh  hom,  soût  IBs  plus  Sûreâ  garatltiés  que 
je  puisse  vous  offrir. 
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J’eotre  pour  la  première  fois  dans  la  vie  politique.  l’y  entre  sans  être  in¬ 
féodé  à  aucune  coterie.  Je  vous  apporte  une  jeunesse  entièrement  consacrée  au 
service  de  la  patrie  i  elle  VdiJia  répgnii  de  mon  désintéressoBJent  et  vous  assure 
un  mandataire  à  l’abri  des  soupçons  qui  ont  déshonoré  la  dernière  légis¬ 
lature. 

C’est  une  lourde  tâche,  mais  en  même  temps  une  tâche  tout  particu¬ 
liérement  flatteuse,  que  celle  d’aspirer  à  la  sucççBsion  de  M.  le  comte  de 
Goyon. 

J’ose  voua  promettre  de  continuer  le  dévouement  dont  U  m’a  donné 
l’exemple. 

Au  milieu  des  troubles  et  des  scandales  que  vient  de  traverser  la  Chambre 
qui  disparaît,  ii  a  consacré  toute  son  intelligence  et  toutes  ses  forces  à  la  solu¬ 
tion  des  quesligns  sociales  qui  intéregsept  si  directement  nps  popplalious  agri¬ 
coles,  Si  çgltg  solutioii  p’a  pu  aboutir,  la  faute  n’en  est  pas  aftx  hoiPRies  debOQBB 
volonté  dqnt  il  faisait  partie, 

Très  occupé  pioi-iipêine  de  I3  situation  faite  aux  habitants  dé  PbS  nai»pa'- 
gnea,  m’inscrirai  en  tête  de  moQ  programnae  la  protection  rééiléi  efficace,  dgg 
prpduits  de  nolrg  sqj  contre  renvahiseement  des  produits  étrangers  et  la  rÉpU* 
sation  de  promesses  toujours  sacrifiées  à  des  intérêts  électoraux.  Mes  efforts  aq 
porteront  en  temps  gqr  le  dégrèvement  immédiat  de  1?  propriété  fuRcière 
si  lourdement  frappée  ;  aqr  le  retrait  d?  la  Itontense  loi.  du  divoroOi  çette  atteinte 
portée  à  la  fois  à  la  conception  civile  et  au  principe  religieux  de  la  famille  (  sur 
la  modificatipO  dang  le  seps  le  plus  libéral  de  la  loi  scolaire  qui  noue  enlève  Jg 
pîus  sainte  denoe  libertés,  çe)!e  que  doH  avpir  )b  père  de  famille  do  veiller  enr 
le  cœur  et  sur  l’âme  de  son  enfant.  La  iiiiaê  qq  équilibre  d’up  budget  §iiiguliè=’ 
rement  compromis  ue  peut  plug  être  dilfèréq  j  dPâ  éçOBPinio§  péfieusea  gffec- 
luées  deviennent  çhgqqq  jggr  pjqs  urgentes  ISêteb  te-tePS  dU®  PteS  diffi¬ 
ciles. 

Viendront  encore  prendre  place  dans  le  cadre  dp  nos  revend icstfona  l’prga- 
nisatign  du  crédit  agricole  et  des  aaanraqpeé  qui  s’y  rattachent  5  lu  mQdffiçation 
de  l’assiette  de  l’impôt,  la  réforme  des  taxes  sur  les  hOisS0B3i  Is  auppreisiondei 
octrois. 

Enfin,  mes  connaissances  spéciales  me  permettront,  je  l’eapére»  d’intel'^e^ir 
d’une  façon  qui  peut-être  aura  sa  valeur  dans  le  remaniem§nt  prOKIue  coipplet 
qui  s’impose  pour  la  loi  militaire,  loi  de  sectaires  s’il  en  fut,  et  doPt  l’effet  prin¬ 
cipal  doit  être  de  compromettre  le  recrutement  des  ministres  de  notre  religion, 
sans  aucun  bénéfice  pour  la  défense  nationale. 

Pendant  le  temps  dapt  je  pourrai  disposer  entre  les  travaux  parlemen¬ 
taires,  vous  me  trouverez  au  milieu  de  vous,  en  relations  intimes  avec  tous  ceux 
de  mes  concitoyens  qui  voudront  bien  m’honorer  de  leur  confiance,  toujours 
prêt  â  mettre  un  dévouement  sincère  et  désintéressé  au  service  des  intérêts  pu¬ 
blics  ou  privés  de  mes  concitoyens. 

Comte  de  TRÉVENEUC, 
ancien  capitaine  de  cavalerie  breveté. 


2“  circonscription  de  GUINGAMP. 


M.  LE  MOIGN, 

Élu  au  tour  de  scrulÎD, 


Mes  chers  compatriotes, 

Je  me  présente  à  vos  eufîrages  comme  républicain  j  convient-il  d^ajouter 
comme  catholique,  alors  qu'il  n^y  a  pas  de  Breton  de  pure  race  qui  ne  le  soit. 

Je  tiens  à  vous  dire  seulement  que  la  grande  question  qui  se  posera  devant 
le  Parlement  dès  sa  rentrée,  celle  qui  prime  toutes  les  autres,  sera  la  question 
sociale,  A  oelIe*ci  viendront  se  souder  d'une  fagon  inéluctable  des  problèmes  de 
la  plus  haute  gravité,  qu'il  faudra  étudier  et  résoudre  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Quant  à  notre  agriculture,  tombée  dans  la  détresse  la  plus  profonde  depuis 
nombre  d* années,  il  faut  qu’immédîatement  on  avise  à  la  relever. 

11  ne  faut  plus  qu'on  rencontre,  à  genoux,  sur  le  bord  des  chemins,  sous 
une  chaleur  torride,  de  malheureuiî  pères  de  famille,  de  pauvres  fermiers 
cassant  des  cailloux,  alors  que  sur  tous  les  chemins  de  fer  du  monde  cette  bar¬ 
bare  besogne  est  faite  par  des  machines  à  vapeur. 

Mes  biens  chers  compatriotes  de  Cornouaille, 

La  liste  de  nos  revendications,  vous  le  savez,  est  fort  longue  : 

Voulez-vous  vous  fier  à  moi? 

Pai  Phabitude  de  me  défendre. 

En  me  défendant,  c'est  vous  que  je  défendrai,  puisque  tous  au  même  titre 
nous  sommes  Cornouaillais, 

Gloar  da  Vreiz-Izel  I  ^  ^ 

Vive  la  France! 

Vive  la  République! 

Votre  dévoué  compatriote, 

LE  MOIGN,  maire  de  Gouarec, 

Président  du  Comice  agricole,  conseiller  général. 


ITo  circonscription  de  LANNION. 
M.  le  comte  de  KERGÂRIOU, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Monsieur  le  Président^ 

Souffrant  encore  au  moment  des  élections  gênéraîes,  j'ai  cédé  aux  instances 
de  mes  amis  et  je  me  suis  présenté  au  scrutin  du  20  août,  mais  il  m’était  im¬ 
possible  de  m’occuper  sérieusement  de  ma  candidature  et  je  n’ai  pas  cru  devoir 
faire  de  déclaration  particulière. 

Je  vous  prie  d’agréer,  monsieur  le  Président,  Thommage  de  mes  sentiments 
respectueux. 

Comte  de  KERGÂRIOU. 


2*  circonscription  de  LANNION. 
M.  LE  TROADEC, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin* 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Vous  êtes  appelés,  le  20  août,  à  élire  votre  député.  J’ai  l’honneur  de  sol¬ 
liciter  vos  suffrages. 

Enfant  du  pays,  élevé  au  milieu  de  vous  et  parlant  votre  vieille  langue 
bretonne,  je  connais  vos  intérêts  et  rien  ne  vous  sera  plus  facile  que  de  venir  en 
causer  avec  moi.  Je  mettrai  à  votre  service  pour  les  défendre  tout  mon  dévoue¬ 
ment  et  toute  mon  activité. 

Je  m’occuperai  particulièrement  des  cultivateurs  et  des  gens  de  mer,  je 
volerai  toutes  les  lois  qui  favoriseront  l’agriculture  et  la  marine.  Je  voterai  la 
loi  si  humaine  et  si  juste  qui  assurera  dans  sa  vieillesse  une  retraite  à  l’ouvrier 
agricole  et  à  l’ouvrier  des  villes.  Je  voterai  des  droits  sur  les  blés  étrangers,  de 
manière  à  vous  permettre  de  vendre  toujours  le  vôtre  douze  francs. 

Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  obtenir  ramélioration  de  nos  petits 
ports  de  la  côte*  Je  demanderai,  sanscompter,  des  secours  pour  les  anciens  marins 
qui  s’adresseront  à  moi,  ainsi  que  pour  les  veuves  et  orphelins  de  ceux  que  la 
mer  aura  enlevés* 

Jusqu’à  présent,  nous  n’avons  pas  beaucoup  reçu.  Pourquoi?  —  La  raison 
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en  est  bien  simple.  —  Parce  que,  depuis  vingt- trois  ans  que  nous  sommes  en 
République,  nous  n’ayqpg  pas  cessé  d’envoyer  au  Parlement  des  ennemis  de  nos 
inatitutions. 

Qu'a  fait,  depuis  seizg  qq’ü  nous  représente,  notre  député  actuel, 
M.  Le  Provost  de  Launay? 

Il  a  fait  de  l’opposition  syatélPSt.^we,  de  l’agitation  pour  l’agitation.  Il  a 
dénigré  tous  les  républicains  et  apporté  dans  toutes  les  affaires  un  parti- pris 
passionné. 

Qu’en  est-il  résulté?  C’est  que  toutes  les  portes  se  sont  fermées  devant 
lui  et  qu’on  ne  l’écoute  plus  lorsqu’il  demande  (juelgite  chose  pqpr  sa  cir¬ 
conscription. 

Croyez-moi,  mes  chers  concitoyens,  ne  nous  attardons  pas  plus  longtemps 
dans  une  politique  stérile. 

Marchons  avec  la  France,  marchons  avec  notre  siècle.  Et,  puisqu'ils  ne 
veulent  décidément  pas  nous  suivre,  laissons  derrière  nous  ces  hommes  que  le 
passé  retient  1 

Allons  à  l’avenir,  au  progrès.  Acclamons  à  notre  tour  la  République.  Les 
Bretons  du  Finistère  ne  viennent-ils  pas  de  nous  en  donner  l’exemple? 

Envoyons  à  ta  Chambre  des  hommes  qui  en  fassent  un  gouvernement  fort 
et  modéré,  respectueux  de  toutes  les  croyances  et  de  toutes  les  libertés  ;  —  des 
hommes  qui,  à  l’extérieur,  nous  conserveront  la  paix  et,  à  l’intérieur,  nous  la 
donneront. 

Pour  moi,  mes  chers  concitoyens,  si  vous  me  faites  le  grand  honneur  de  me 
choisir  pour  vous  représenter  à  Paris,  firai  siéger  au  milieu  de  ces  libéraux  qui 
depuis  si  longtemps  combattent  pour  conserver  la  République;  et  j’unirai  tous 
mes  efforts  aux  leurs  pour  réaliser,  h  ehaque  fois  que  ce  sera  possible,  une 
amélioration  nouvelle  dont  profitera  la  France  entière  en  même  temps  que  notre 
cher  pays  de  Bretagne. 

Paul  LE  TROADEC,  conseiUgr  géRéral.  fflaire  de  I^ézardrieux. 


Oipçonscpiption  de  LOTJDÉAG, 
M.  R.  LE  CERF, 

Élu  au  i‘-"  tqur  d§  ^cîutip, 


Messieurs  les  électeurs, 

Je  viens  vous  dsfoaqdqF  le  feppqyelleipeaî  de  mapdat  que  ypus  ffl’pveg 
deux  fois  eonüé. 

Vous  connaissez  mes  sentiments  politiques  et  religieux;  presque  tpHS  vQiil 
les  partagez. 
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La  CHambre  Douvelle  se  trouvera  eo  faee  âe  deux  quesUoQS  capitalSa  :  la 
question  sociale  et  ia  question  religieuse/  Sur  ces  deux  poinis,  voua  êtes  d’ac- 
Êord  avec  moi  :  il  y  a  sans  doute  des  réformes  â  introduire  dans  notre  société j 
mais  il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  l’améliorer,  la  bouleverser  de  fond  en 
comble  et  renverser  nôtre  légiglatioilt  sans  connaître  ia  valeur  de  celle  qui  la 
remplacerait. 

Quant  à  la  question  religieuaéj  vous  votilez  avec  moi  que  la  France  resté 
chrétienne  ;  que  les  prêtres  ne  soient  paS  Inquiétés  par  des  lois  qui,  sous  pré»^ 
texte  d'éfealité/  les  envoient  à  la  caserne  et  les  forcent  à  portér  les  armeS,  alors 
que  leur  place  eët  dans  les  pafoisses  ou  dans  le  service  hospitalier}  vous  vOuleé 
que  les  congrégations  ne  soient  pas  dépouillées  et  réduites  à  rimposêibillté  de 
Vivre}  par  des  itesurês  ûacales  qui,  sous  prétexte  do  oompenset  les  droits  de 
mutation,  leur  enlèvent  les  biens  confiés  à  leurs  soins  par  les  générations  précé*- 
dentés  pour  secourir  les  malheureux  j  voue  voulez  que  le  catéchisme  ne  soit  pas 
banni  de  l’enseignement  et  qu’on  ne  ferme  pas  les  écoles  où  il  sera  trouvé  dans 
la  poché  de  vos  enfants/ 

Vous  voulez  que  le  cultivateur  ne  Soit  pas  surchargé  d’impôts  ;  que  les  dégrèi- 
vements,  si  on  peut  en  obtenir  sans  coin  promettre  l’équilibra  dü  budget,  lui 
soient  tout  d’abotd  a^ectés. 

Gès  ideSs  sont  les  vôtres  et  les  miennes,  je  les  ai  soutenues  jusqu’ici,  je 
Gontinaefai  à  Iss  Soutehir)  et  je  n'hésiterais  pas  à  seconder  un  tôiaistère  qui 
les  mettrai  eu  pratique,  alors  môme  qu’il  représenterait  un  gouvernement  Seht 
la  forma  politique  ne  serait  pas  conforme  à  celle  qui  est  au  fond  de  nds  senti* 
mSnts. 

S.  LË  CÈ8f. 


!'■*  tilTcônéôripiioâ  dê  SAlJjf-BttiÊtfC. 
M.  Louis  AflVtEZ, 

Élu  âu  1"  tôiif  de  scrutin. 


MëS  tihéfs  doncitôyênS, 

En  1889,  j'ai  été  réélu  sans  concurrent. 

Je  vous  suis  connu  diipuis  tant  d’années  et  nous  sommes  unis  par  tant  de 
liens,  par  Unè  thutuelle  confiance  tant  de  fois  éprouvée,  que  de  longues  explica¬ 
tions  ne  sont  pas  nécessaires  entre  nous. 

Je  me  tiens  en  contact  continuel  avec  ma  circonscription,  je  puis  même 
dire  avec  vous  tous;  je  m’occupe  sans  relâche  de  vos  intérêts,  tout  le  monde  le 
sait.  Depuis  vingt  ans,  nous  vivons  véritablement  d’une  vie  commune. 
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Si  mes  adversaires  politiques  ont  pu  croire  qu’une  union  si  intime  et  si 
profonde  pourra  se  détruira  en  un  seul  jour,  nous  leur  prouverons,  le  20  août, 
que  tous  leurs  calculs  seront  déjoués,  comme  toutes  leurs  manœuvres  sont  déjà 

confondues.  ,  fx 

Los  monarchistes  m*oppûsenl  aujourd’hui  un  candidat  étranger  an  pays, 

étranger  au  département,  qui  n’eat  même  pas  Breton,  un  candidat  soutenu  par 
les  aaciens  et  éternels  ennemis  de  la  République  et  qui  se  présente  avec  éti¬ 
quette  trompeuse  de  républicain  catholique. 

C’est  qu’en  effet  les  royalistes  reconnaissent  partout  aujourd  hiii  l  impossi- 
bilité  de  renverser  la  République  en  l’attaquant  directement;  ils  en  sont  réduits 
à  cacher  honteusement  leur  drapeau  et  ils  se  déclarent  sournoisement  ralliés  a 
un  rt%irne  qu’ils  détestent  et  qu’ils  espèrent  détruire  en  s’introduisant  dans  la 

place  sous  un  masque.  ,  j,  i 

La  France  entière  s’apprête  à  faire  bonne  justice  de  ces  procédés  hypo- 

critCBi  . 

Elle  ne  veut  plus  de  révolution  ;  elle  tient  à  conserver  des  institutions  qui 
lui  assurent  à  l’intérieur  l’ordre  sans  violence,  à  l’extérieur  la  paix  sans  fai¬ 
blesse,  et  qui  garantissent  à  tous  la  liberté  de  conscience. 

Quant  à  vous,  mes  chers  compatriotes,  vous  ferez  comme  le  reste  des  Frao- 
çais  vous  ne  vous  laisserez  pas  tromper  par  des  promesses  irréalisables,  ni 
surtout  par  des  libéralités  de  trop  fraîche  datepoiir  être  désintéressées.  Vous  avez 
d’ailleurs  le  souci  de  votre  dignité  et  vous  savez  qu’on  vous  méprisé  en  voulant 

VOUS  acheter.  ,  . 

Vous  vous  souviendrez,  je  l’espère,  des  services  que  je  crois  avoir  rendus 
dans  la  mesure  du  possible,  non  seulement  à  tous  ceux  qui  se  sont  adressés  à 
moi,  mais  à  la  circonscription  tout  entière  que  je  représente,  en  m  occupant 
sans  relâche  de  vos  écoles,  de  vos  églises,  de  vos  ports,  et  en  faisant  aboutir 
enfin  la  construction  d'un  chemin  de  fer  depuis  si  longtemps  promis. 

Le  programme  de  nos  travaux  maritimes  est  loin  d’être  achevé  ;  vous  savez 
que  l’ai  mis  toute  mon  activité  à  faire  approuver  par  le  Gouvernement  ceux  qui 
concernent  ma  circonscription,  notamment  àBinic,  à  Paimpol  et  au  Légué. 

D’un  autre  cùté,  j’ai  toujours  soutenu  les  véritables  intérêts  des  cultiva¬ 
teurs,  et  je  n’hésite  pas  à  prendre  de  nouveau  l’engagement  de  m’associer  à 
toutes  les  mesures  propres  à  protéger  efficacement  l’agriculture  dans  nos  can- 

voua,  braves  marins,  on  dit  avec  raison  que  vous  m’êtes  fidèles;  vous 
savez  aussi  combien  je  vous  suis  et  vous  serai  toujours  fidèlement  attaché. 

Entre  le  candidat  étranger,  inconnu,  nouveau  venu  dans  le  pays,  et  le  Bre* 
ton  îLU  quel  vous  unissent  depuis  dix-sept  ans  les  tiens  dune  mutuelle  con  ance, 
vous  n’hésiterez  pas,  vous  voterez  pour  votre  compatriote- 


Louis  ARMEZ. 
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2®  Circonscription  de  SAlNT-BRIEüG. 
M.  le  vicomte  de  LA  NOUE, 

Élu  au  i"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs, 

va  prmidrrfln  ^  l’honneur  de  me  confier,  il  y  a  quatre  ans, 

Je  vous  avais  promis  de  défendre  énergiquement  vos  intérêts  religieux  et 
niât6n6ls* 

J  ai  protesté  contre  les  lois  qui  veulent  déchristianiser  la  France  en  intro¬ 
duisant  le  divorce  dans  nos  mœurs,  ce  qui  détruit  la  famille,  —en  envoyant  les 
s  miuanstes  à  la  caserne,  ce  qui  tarit  la  source  du  recrutement  dn  clergé,  — 
moraT°'^^^°^  prépare  une  génération  athée  et  sans  frein 

J*ai  protesté  contre  les  expéditions  lointaines,  qui  n'amênent  que  l’éparpil¬ 
lement  de  nos  forces  militaires  et  l’inutile  emploi  de  nos  ffiillions.  dont  nOus 

poumons  faire  bien  meilleur  usage. 

fi’imnAf  gaspillage  inouï  de  nos  finances.  Contre  ces  procédés 

et  oui  renouvelés,  bien  que  plus  ou  moins  déguisés, 

cL^ine  ^  le  pays  à  une  banqueroute  fatale  et  pro- 

J’ai  demandé  des  dégrèvements  pour  l’agriculture  dans  la  terrible  crise 
q  e  e  traverse}  un  sursis  de  trois  mois  aux  cultivateurs  pour  lé  payement  de 
impôt  foncier,  la  suppression  du  principal  de  ce  même  impôt.  La  mâîorité  ré¬ 
publicaine  et  le  Gouvernement,  plus  préoccupés  d’étouffer  la  scandaleuse  affaire 
do  Panama,  ou  ils  étaient  si  tristement  engagés,  ont  préféré  ne  rien  proposer  et 
ne  rien  voter  en  faveur  des  agriculteurs.  ^  ^ 

îo  c  électeurs,  ce  que  j’ai  fait,  et  la  ligne  de  conduite  que 

20  "oût  procLTn™  “  ■' 

Cb.  de  LA  NOUE. 


t29 
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1''  circonscription  d’AUBüSSON. 
M.  H.  MARTINON, 

Elu  au  1™  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

n  V  a  quatre  ans,  j’ai  eu  l’honneur  d’assurer,  dans  cette  même  circonscrip¬ 
tion,  à  une&raaante  majorité,  le  triomphe  de  la  République  contre  le  césarisme 

qui  menaçait  de  noua  envahir. 

Par  6 . 676  voix  contre  2.309  vous  m’avez  élu  votre  représentant.  _ 
Ensemble  nous  avons  lutté  et  combattu,  comme  autrefois,  au  2A  Mai  et  au 
16  Mai,  avec  M.  Fourot,  pour  la  défenW  de  la  République.  ,  .  ,  ,  ,• 

Aujourd’hui,  je  voua  convie  à  affirmer  encore  sur  mon  nom  l’umté  de  la  poli¬ 
tique  qui  a  été  suivie  dans  ce  pays  depuis  dix-huit  années. 

Mon  programme,  vous  le  connaissez.  Je  l’ai  suivi  ponctuellement  et  eu  pour¬ 
suivrai  la  réalisation  avec  la  plus  grande  énergie. 

Je  tiens  néanmoins  à  en  déterminer  à  nouveau  le  sens  très  précis.  Ce  pro¬ 
gramme  signifie  i 
A.  P  extérieur  * 

Plus  d’expéditions  lointaines  pouvant  compromettre  la  sécurité  nationale. 
A  Vintêrieur  ; 

Au  point  de  vue  politique 

1“  Révision  de  la  Gonstitation  dans  un  sens  plus  démocratique? 

'  Maintien  des  deux  Chambres,  nomination  des  délégués  sénatoriaux  par 

le  suffrage  univerBel;  " 

3®  Respect  absolu  delà  liberté  de  conscience.  Exécution  stricte  du  Concordat, 

Résistance  aux  empiétemenls  politiques  du  clergé  ; 

4»  Réforme  administrative,  simpiiûcation  des  rouages  administratifs,  sup¬ 
pression  des  sinécures,  économie  dans  les  finances  î  ^  _ 

Réforme  judiciaire.  Révision  du  Code  de  procédure*  Diminution  des  frais 

de  justice  ; 

6^  Égalité  de  la  durée  du  service  militaire  dans  toutes  les  armes. 
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Au  pojnt  de  vue  économique 

i»  Réforme  générale  de  l’impôt. 

Monopole  de  la  rectiûcation  de  l’alcool  par  l’État. 

Égalité  devant  l’impôt.  —  Dégrèvement  de  l’agriculture  au  moyen  d’un 
impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  car  il  n’est  ni  juste  ni  équitable  que  l’agricul¬ 
teur,  imposé  de  33  0/0  sur  son  revenu,  paye  la  part  du  porteur  de  valeurs  mo¬ 
bilières  imposé  de  h  0/0  seulement  j 

2“  Développement  de  l’instruction  professionnelle  à  ses  divers  degrés  ; 

3"  Création  de  l’assurance  agricole  obligatoire  contre  la  grêle  et  la  gelée; 

A®  Organisation  du  crédit  agricole  et  populaire  qui,  seul,  peut  amener 
l’émancipation  sociale  des  travailleurs  ; 

5"  Dans  les  mines,  journée  de  huit  heures,  le  devoir  du  législateur  lui 
imposant  l’obligation  de  prendre  les  mesures  que  comportent  l’hygiène  et  la 
santé  publique  ; 

6“  Suppression  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres; 

7"  Réforme  des  boissons.  Dégrèvement  de  tous  droits  sur  les  boissons  hygié¬ 
niques,  le  vin  étant,  au  môme  titre  que  le  pain,  un  élément  essentiel  de  l’alimen¬ 
tation  publique  ; 

8“  Création  de  caisses  de  retraites  sous  le  contrôle  et  [avec  l’aide  de  l’État, 
Prévoyance  obligatoire.  La  nation  a  le  devoir  d’assurer  le  droit  à  la  vie  pour 
tous  les  ouvriers  âgés  et  inCrmes. 

Citoyens, 

J’appartiens  à  une  famille  creusoise  qui  a  rendu  à  la  République  des  ser¬ 
vices  incontestables,  mon  passé  répond  de  l’avenir. 

Sans  cesse  occupé  des  grandes  questions'  agricoles  et  ouvrières  dans  les 
différentes  commissioûs  dont  J'ai  fait  partie,  je  continaerai  comme  par  le  passé 
à  défendre  vos  intérêts  avec  la  môme  persévérance  et  la  même  énergie,^ 

Pai  foi  dans  votre  jugement  et  votre  bon  sens^  vous  êtes  de  ceux  qui  ne  se 
laissent  ni  corrompre  ni  intimider. 

Le  20  août  sera  le  triomphe  éclatant  des  patriotes  républicains  crensois. 

Vive  U  Creuse! 

Vive  la  République  I 

H.  MAR'HNON,  Député  sortant, 
Maire  de  Blessae, 

Président  du  Comice  agricole  de  l’arrondissement  d’Aubusson. 
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2®  circonscription  d^AUBUSSONp 

M.  Émile  CORNUDCT, 

Élu  m  1^^  tour  de  scrutin* 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  viens,  sans  inquiétude,  vous  demânder  le  renouvellement  du  mandat 
législatif  que,  par  trois  fois,  les  électeurs  de  la  2®  circonscription  dl^ubusson 
ou  ceux  du  département  de  la  Creuse  m’ont  fait  rhonneurde  me  confier: 

J'ai  conscience,  en  effet,  d^avoir  été  en  toute  occasion  représentant  Adèle 
de  mes  commettants* 

La  législature  de  1889  s'achève  sans  avoir  réalisé  les  espérances  qu'elle 
avait  fait  naître  dans  le  pays.  Mais  vous  me  rendrez  cette  j.ustice  que  j'ai  été  au 
premier  rang  de  ceux  qui  voulaient  porter  la  main  sur  rédiüce  vermoulu  de 
notre  organisation  soda  le,  administrative  et  fiscale* 

Si  la  Chambre  agonisante  n'a  trouvé  rien  de  mieux  à  faire  que  de  rétablir 
Podieux  impôt  sur  l’air  et  la  lumière  que  le  Parlement  avait  supprimé  Pan  der¬ 
nier,  ce  n’est  pas  ma  faute*  fai  lutté  jusqu’au  bout. 

Du  reste,  le  résultat  du  scrutin  du  11  juillet,  te!  qu’il  a  été  proclamé,  s’il  est 
le  seul  légitime  aux  termes  du  réglement  de  la  Chambre/  en  vertu  de  sa  procla¬ 
mation  môme,  n'est  pas  le  vrai* 

En  réalité,  malgré  le  président  et  le  rapporteur  généra!  de  la  Commission 
du  budget,  venus  pour  me  combaitre  au  lieu  de  m'appuyer.;  malgré  le  Ministre 
des  Finances,  déchirant  lui-môme  son  propre  projet,  votre  député  n'a  pas  été 
battu  par  quinze  voix  de  majorité,  le  11  juillet*  ü  Pa  emporté  à  trois  voix  de 
majorité. 

Les  rectifications  faites  au  Journal  officiel  du  12  et  du  13  juillet  en  font 
foi. 

Si  les  députés  étaient  astreints  au  vote  personnel,  à  la  présence  réelle,  nous 
n’aurions  pas  k  déplorer,  en  1893,  un  recul  sur  Tannée  1892* 

Il  appartiendra,  me  semble,  à  la  législature  prochaine  de  reviser  lo 
règlement  de  la  Chambre  et  de  dire  que  l’indemnité  parlementaire  ne  sera  due 
qu’au  prorata  des  journées  effectives  de  présence  du  député,  et  que  la  présence 
sera  constatée  par  la  signature  du  représentant  apposée  chaque  jour  sur  un 
registre  spéciaL 

Le  vote  de  quiconque  u’aura  pas  signé  sera  nul* 

Cette  réforme  intérieure  s’impose  pour  l'honneur  et  la  dignité  de  la  Chambre 
des  Députés* 

Et  maintenant,  quel  devra  être  le  programme  de  la  législature  1893-1898  ? 

La  République  est  aujourd’hui  reconnue  et  acceptée,  nominalement  du 
moins,  même  par  ses  adversaires  naguère  les  plus  ardents* 


—  229  — 


N»  532 


Son  existence  n'est  pas  en  cause. 

Elle  ne  peut  plus  succomber  sous  les  coups  de  ses  ennemis. 

Elle  ne  saurait  être  compromise  que  par  les  fautes  de  ses  amis. 

Les  anciens  partis  dynastiques,  par  une  habile  tactique,  sont  entrés  dans  la 
forteresse  de  la  République  en  donnant  le  mot  de  ralliement. 

Leur  en  refuser  Taccès  n'était  pas  chose  possible,  car  la  République  n'est  la 
propriété  de  personne.  Elle  appartient  à  tous. 

Mais  n’y  aurait-il  pas  quelque  imprudence  à  conûer  à  ces  recrues  la  garde 
du  drapeau? 

Que  les  ex-monarchistes  fassent  leurs  preuves  en  servant  la  République 
comme  simples  soldats,  la  France  ne  pourra  que  s’en  féliciter. 

Mais  qu’ils  aient  la  prétention  de  s’emparer  du  gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  et  de  l’entratner  dans  la  voie  de  la  réaction  cléricale,  cela  n’est  pas  accep¬ 
table.  Le  pays  tout  entier  doit  se  lever  pour  leur  crier  :  «  Halte-là,  vous  ne  pas¬ 
serez  pas]  » 

Le  parti  républicain  ne  doit  être  ni  dupe  ni  complice  des  ralliés. 

Qu’il  arrache  ces  étiquettes  démodées  de  radicaux  et  d’opportunistes  dont  sês 
membres  se  sont  trop  longtemps  parés,  et  qu’uni  at  compact,  il  fasse  tête  à  ses 
eovahisseuFS. 

La  majorité  nouvelle  devra  comprendre  tous  les  républicains  de  vieille  date 
qui  répugnent  à  une  politique  de  réaction,  depuis  les  anciens  membres  du 
centre  gauche,  qui  n’entendent  rien  abandonner  des  lois  scolaire  et  militaire, 
jusqu'aux  socialistes,  qui  n’attendent  que  du  bulletin  de  vote  letriomphe  de  leurs 
idées. 

Ainsi  limité,  en  dehors,  à  droite  par  les  ralliés  qui  veulent  l’abrogation  des 
lois  scolaire  et  militaire,  à  gauche  par  les  collectivistes,  les  révolutionnaires  et 
les  anarchistes,  par  tous  ceux  qui  u’admetteot  ni  la  propriété  individuelle  ni  la 
patrie,  le  parti  républicain,  débarrassé  d’éléments  hétérogènes,  présentera  un 
imposant  front  de  bataille  et  le  ministère  qu’il  se  donnera  pour  chef  s’appuiera 
sur  une  solide  armée. 

Le  commandement  en  sera  confié  non  pas  à  quelque  audacieux  aventurier, 
tout  habile  et  énergique  qu’il  se  diséi  mais  au  plus  capable,  au  plus  digne,  au 
plus  honnête. 

Le  Gouvernement,  dans  ces  conditions,  pourra  marcher  résolument  en  avant 
sans  craindre  des  embûches. 

11  aura  l’appui  non  seulement  de  la  Chambre,  mais  de  l’immense  majorité 
du  pays. 

La  République  entrera  enfla  dans  la  voie  des  réformes, 

le  sais  bien  qu’elle  ne  pourra  s’y  engager  que  timidement  et  qn’ellé 
n’avancera  qu’avec  lenteur,  tant  que  la  Constitution  de  1873  n’aura,  pas  été 
modifiée. 

Depuis  quelque  temps,  depuis  surtout  qu’il  s’était  donné  comme  président, 
—  pour  quelques  jours  seulement,  —  un  grand  homme  d’État  fauché  par  la  mort 
avant  l’âge,  le  Sénat,  pouvoir  pondérateur,  s’est  transformé  en  quelque  sorte  en 
pouvoir  de  résistance  au  suffrage  universel,  et  il  a  entrepris  de  barrer  la  route 
aux  réformes.  ^ 
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Le  Sénat  semble  estimer  que,  cent  ans  après  la  Révolution  française, 
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Si  le  pays  n’est  pas  de  l’avis  du  Sénat,  il  faut  qu’il  le  dise  franchement 
et  qu’il  nomme  des  représentants  résolus  comme  îmoi  à  demander  la  révision 
Umitôe  de  la  ConstituÜon,  aûn  de  faire  reculer  les  empiétements  de  l’assem¬ 
blée  du  Luxembourg  sur  les  prérogatives  essentieUes  de  l’assemblée  du  Palais- 

11  est  nécessaire  que  les  attributions  budgétaires  du  Sénat  soient  stricte¬ 
ment  définies  et  que  le  dernier  mot  en  matière  d’impôts  comme  de  dépenses 
reste  toujours  à  la  Chambre  des  Députés,  issue  directement  du  suffrage  uni- 

Il' serait  utile  aussi  d’élargir  le  collège  électoral  qui  nomme  le  premier 

*^^^La  logique  s’indigne  de  voir  que  le  Président  de  la  République  doit  en 
somme  son  élection,  pour  la  majeure  part,  à  jcette  même  Chambre  des  Députés 
crn’il  a  le  pouvoir  de  dissoudre,  d’accord  avec  le  Sénat. 

Je  demande  que  le  Président  de  la  République  soit  nommé  par  le  Sénat,  la 
Chambre  des  Députés,  les  Conseils  généraux,  les  conseils  d’arrondissement  et 

les  Conseils  municipaux.  .  .  .  1 

Quant  au  Sénat  et  à  îa  Chambre  des  Députés,  leur  loi  électorale  serait 

La"  Chambre  des  Députés  serait  élue  au  scrutin  de  liste  par  département,  à 

raison  d’un  député  par  100.000  habitants. 

Le  Sénat  serait  nommé  par  le  suffrage  universel  direct,  mais  seulementpar 

les  électeurs  âgés  de  plus  de  trente  ans.  .  „  ,  j 

Les  départements  seraient  divisés  en  circonscriptions  électorales  de 

200  000  habitants  ayant  chacune  droit  à  un  sénateur. 

Reposant  sur  ces  bases  nouvelles,  le  Sénat  deviendrait  véritablement  ce  qu  il 
doit  être,  un  pouvoir  modérateur,  par  rapport  à  la  Chambre  des  Députés  issue 

des  ^ands  couraots  de  l^opinion.  ^ 

La  Constitution  ainsi  revisée,  il  faudra  refondre  toute  notre  organisation 

financière,  administrative  et  judiciaire.  ,  .  , 

Les  départements  et  les  communes  sont  resserrés  dans  des  budgets  étroits 
qui  ne  leur  permettent  aucune  des  dépenses  les  plus  indispensables  :  orpmsa- 
tion  de  l’assistance  publique,  création  de  chemins  de  fer  d’intérét  local  ou  de 
tramways,  etc. 

Je  suis  de  ceux  que  n’effraye  pas  une  large  décentralisation.  ^  _ 

J’ai  foi  dans  la  sagesse  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  municipaux; 
qu’on  leur  accorde  plus  de  liberté  qu’Us  n’en  ont,  la  France  ne  s’en  trouvera  pas 

^  Surtout  qu’on  leur  donne  des  ressources  et  qu’on  ne  les  mette  pas  dans  la 
cruelle  nécessité,  pour  faire  face  â  delourdes  obligations,  d'imposer  de  nouveaux 
centimes  additionnels  aux  cinq  contributions  directes. 

Ces  centimes  additionnels  doublent  déjà  le  poids  de  l’impôt. 

Si  l’État  s’attribue,  comme  je  le  demande,  le  monopole  de  la  rectificaUon 
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de  l'alcool,  le  monopole  de  la  vente  en  gros  du  pétrole  et  le  monopole  du  raffi- 
nage  du  sucre,  il  réalisera  ainsi  une  recette  supplémentaire  de  1  milliard  160  mil¬ 
lions  environ,  et  il  pourra  supprimer,  sans  détruire  l’équilibre  de  son  budget,  un 
grand'nombre  d’impôts  vexatoires  et  trop  lourds. 

La  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties  rapporte  à  l’État  118  mil¬ 
lions. 

A,  mon  avis,  il  faudrait  en  faire  deux  parts  égales. 

Jusqu’à  concurrence  de  59  millions,  elle  continuerait  à  être  perçue  au  béné¬ 
fice  de  l’État.  Mais  celui-ci  emploierait  celte  recette  à  assurer  les  récoltes  et  le 
bétail  contre  les  intempéries,  les  maladies  et  les  accidents.  Les  59  millions  res¬ 
tants  seraient  abandonnés,  moitié  aux  départements  et  moitié  aux  communes,  au 
prorata  du  principal  actuel  de  la  contribution  foncière  non  bâtie. 

Par  contre,  les  départements  devraient  assurer  à  leurs  frais  l’entretien  de 
tous  les  chemins  départementaux  (chemins  de  grande  communication  et  d’intérêt 
commun),  et  les  communes  recouvreraient  la  pleine  et  entière  disposition  de 
leurs  centimes  spéciaux  et  de  leurs  prestations,  avec  la  liberté  de  les  appli¬ 
quer  aussi  bien  à  leurs  chemins  ruraux  qu’à  leurs  chemins  vicinanx  ordi- 
daires. 

Quant  à  la  contribution  des  patentes,  qui  fournit  actuellement  à  l’Etat 
122  millions,  l’État  n’en  percevrait  plus  que  la  moitié;  l’autre  moitié  serait 
laissée  aux  communes  qui  auraient  supprimé  leurs  octrois  ou  organisé  l’assis¬ 
tance  publique  sur  leur  territoire. 

La  contribution  foncière  de  la  propriété  bâtie,  qui  produit  78  millions,  se¬ 
rait  aussi  abandonnée  pour  moitié  aux  communes,  aux  conditions  énoncées  ci- 
dessus. 

Il  en  serait  de  môme,  mais  pour  la  totalité,  du  produit  des  centimes  addi¬ 
tionnels  généraux  perçus  au  profit  de  l’État  sur  la  contribution  personnel! e-mo- 
biîière  jusqu’à  concurrence  de  21  millions,  et  de  13  millions  sur  la  taxe  repré¬ 
sentative  des  portes  et  fenêtres. 

Bien  entendu,  ces  deux  contributions  seraient  d’ailleurs  transformées  sui¬ 
vant  les  propositions  de  la  Commission  du  budget  pour  1894,  et  l’on  verrait 
tomber  enfin  les  iniquités  résultant  d’une  absurde  répartition  entre  les  dépar¬ 
tements.  Chacun  payerait  ce  qu’il  doit  à  l’heure  actuelle  et  non  ce  qu'il  devait  il 
y  a  soixante  ans. 

Voilà  pour  les  impôts  directs  :  perte  pour  l’État,  193 millions;  bénéfice  pour 
les  départements,  29  millions  et  demi  ;  bénéfice  pour  les  communes,  163  mil¬ 
lions  et  demi. 

Quant  aux  contributions  indirectes  proprement  dites,  c’est-à-dire  les  droits 
sur  les  boissons,  sur  les  sels,  sur  les  vinaigres,  sur  le  prix  des  places  et  des 
transports  par  chemins  de  fer  ou  par  voitures,  les  licences,  etc.,  qui  rapportent 
602  millions,  elles  seraient  supprimées. 

H  en  serait  de  môme  des  droits  de  transmission  entre  vifs  à  titre  onéreux, 
qui  rapportent  158  millions,  et  des  droits  d’hypothèques,  qui  donnent  6  mil- 
Ïioïia. 

Les  droits  de  mutation  par  décès,  qui  produisent  209  millions,  seraient  ré¬ 
duits  de  moitié,  soit  une  perte  de  104  millions  et  demi. 


par  contre,  les  successions  en  ligne  collatérale  au  delà  du  cinquième  degré,  à 
défaut  de  testament,  reviendraient  à  l'État, 

Enfin  la  vente  des  allumettes  chimiques  deviendrait  libre,  l’État  perdant 
ainsi  25  millions  de  recettes. 

Faisons  la  balance  ; 

Le  budget  encaisserait  1  milliard  38  millions  et  demi  de  moins  qu’au- 
jourd’hui,  grâce  aux  suppressions  proposées,  mais,  par  les  monopoles  de  l’alcool 
rectifié,  du  pétrole  et  du  sucre  raffiné,  il  gagnerait  1  milliard  160  millions  de 
plus. 

il  resterait  une  marge  de  plus  de  100  millions. 

Et  tout  cela  serait  obtenu  sans  majorer  le  prix  du  petit  verre  d’eau-de-vie 
qui  resterait  à  10  centimes,  sans  augmenter  le  prix  du  pétrole  et  du  sucre. 

C’est  ainsi,  Messieurs,  que  je  conçois  la  réforme  fiscale,  d’où  découlent  en 
somme  toutes  les  autres. 

11  sera  facile  ensuite,  au  moyen  de  100  millions  restés  libres  annuellement, 
d’organiser  la  Caisse  de  retraites  pour  les  travailleurs  des  villes  et  des  cam¬ 
pagnes. 

Les  communes  auront  les  moyens  de  pourvoir  aux  services  de  l’assistance 
publique,  et  la  solidarité  sociale  cessera  d’être  un  vain  mot. 

Dans  l'ordre  administratif,  les  conseils  de  préfecture  et  le  Conseil  d’État  se 
verront  ërilever  leurs  attributions  judiciaires;  les  tribunaux  ordinaires  connaî¬ 
tront  des  affaires  actuellement  renvoyées  à  la  juridiction  contentieuse,  c’est-à- 
dire  à  l’État  lui-même,  juge  dans  sa  propre  cause. 

Les  conseillers  de  préfecture  seront'  exclusivement  des  auxiliaires  pour  le 
préfet,  qui  pourra  les  envoyer  pour  le  représenter  partout  où  besoin  sera. 

Les  sous-préfets,  devenus  inutiles,  seront  supprimés  ;  il  en  sera  de  même 
des  receveurs  particuIiers,  doot  les  fonctions  peuvent  être  parfaitement  remplies 
par  les  percepteurs. 

Les  juges  de  tous  les  degrés  seront  choisis  par  le  pouvoir  exécutif,  sur  une 
liste  de  candidats  consacrés  par  le  suffrage  universel,  mais  les  votes  des  élec¬ 
teurs  ne  pourront  se  porter  que  sur  des  candidats  réunissant  toutes  les  condi¬ 
tions  de  moralité  et  de  capacité  requises.  Aucun  magistrat,  à  l'exception  des 
juges  de  paix,  dont  la  juridiction  est  familiale,  et  des  conseillers  à  la  Cour  de 
cassation,  ne  pourra  exercer  dans  son  propre  pays. 

Les  Codes  de  procédure  civile  et  d’instruction  criminelle  seront  révisés, 
ainsi  que  le  codé  forestîe'r,  si  suranné. 

Les  services  de  voirie  seront  fondus  en  un  seul,  de  manière  à  réaliser  une 
économie  annuelle  de  10  millions. 

Le  crédit  agricole  et  populaire  sera  établi  sur  les  bases  que  j’ai  indiquées 
dans  mon  contre-projet,  c’est-à-dire  que  l’État  fera  consentir  aux  syndicats 
agricoles  et  aux  syndicats  ouvriers  des  villes  industrielles  des  prêts  à  long 
terme  sans  intérêts,  jusqu’à  concurrence  de  100  millions,  l’amortissement  seul 
restant  à  la  cbàige  des  syndicats. 

Le  Parlement  devra  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  dé¬ 
partements  et  les  communes  trouvent  à  emprunter  à  h  0/0,  amortissement  com¬ 
pris,  aussi  bien  pour  leurs  écoles  que  pour  leurs  chemins  vicinaux. 


Dans  les  administrations  dépendant  directement  ou  indirectement  de  l’État 

Bera  réduite  à 

Dans  les  corps  de  métier  où  s’exerce  le  libre  jeu  de  riniiiative  privée 

i‘ÂV°  '"“■‘r  '*?“  ““  P”"“’  >“  »™ers  1.  U- 

cuUé  de  prendre  un  jour  de  repos  par  semaine. 

Enfin,  il  faudra  voter  la  loi  sur  les  associations,  afin  de  préparer  la  nintii™ 
du  câble  qui  rattache  l’État  aux  Églises.  préparer  la  rupture 

Des  mesures  transitoires  assureront  la  situation  de  tous  les  prêtres  ac¬ 
tuellement  en  exercice  pendant  la  durée  de  leur  vie  ^ 

Les  édifices  des  cultes  seront  mis  à  la  disposition  des  églises  constituées  en 

«harge  des 

La  liberté  de  conscience  sera  respectée,  car  la  République  n’entend  vio¬ 
lenter  aucune  conviction  religieuse  ou  autre.  Elle  se  contente  de 

La  durée  du  service  militaire  sera  réduite  à  deux  ans  pour  l’infanterie. 

^  La  cavalerie  et  l’artillerie  recevront  pour  trois  ans  lesjeunes  gens  qui  voudront 
avoir  terminé  leurs  obligations  militaires  à  quarante  ans  au  lieu  de  quarante- 

Struction?“‘  ^ 

J"®  ^  ««>°fder  des  secours  aux  fa- 

“  “s  Ls  drapTux!  obligé  de  passer  un  an 

eue  m  «'în!î  ^  reconnaissons 

que  tu  es  indispetisable  à  tes  parents  ;  tu  es  leur  soutien,  mais  pendant  une 
année  ils  se  tireront  d  affaire  comme  ils  pourront.  » 

Nos  forces  militaires  seront  d’ailleurs,  quoi  qu’il  en  coûte  au  pays,  main¬ 
tenues  dans  leur  intégralité,  nou  pas  dans  l’espoir  d’une  guerre  de  revanche 
mais  en  vue  d  assurer  le  maintien  de  la  paix,  que  la  République  française  né 

lera  certes  pas  la  première  à  troubler.  que  irançaise  ne 

programme  que  je  soumets  avec  confiance  à  votre 

i’aî  poursuivre  l’exécution  avec  la  ténacité  dont 

L  J®. preuves,  vous  irez  en  masseau  scrutin,  pour  eue 

a  manifestation  de  la  deuxième  circonscription  d’Aub  usson  en  faveur  des  réformes 

la  Crïis^  P°“'’  montrer  au  pays  que  les  électeurs  de 

la  Creuse  ne  se  désintéressent  pas  de  l’avenir  de  la  République. 

Viv«  la  BépubJiquel 

Émile  CORNÜDET,  député  sortant, 
Candidat  républicain  progressiste. 
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Circonscription  de  BOURGANEUF. 
M,  Antoine  DESFAKGES, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutiu. 


Mes  chers  concitoyens, 

^  1  instances  d'un  srand  nomtre  d’entre  vous,  j’ai  résolu  de  souniettre 

Sur  les  ®  iécisioiis  du  corps  électoral.  Après  avoir  beau- 

à  nouveau  ma  cand  ,  ;  j^cidè  à  prendre  cette  détermination. 

coup  hésité,  ]e  me  su  ^  ^  de  tout  républicain,  vraiment  digne  de  ce 

car.  le  crois  qu  il  est  du  dewr^ae 

nom.  de  ^  faire  pour  Vamélioratioa  du  sort  des  populations, 

estimant  qu  il  y  a  heauco  p  ^  ^  ^„iiiciter  vos  sufirages.  Je  le  fais  avec  d'au¬ 
tant  nrbair.es  ^ 

re  t  :ÔS"  «  a.  a«.l.r,  a.  me.  de. 

““Cofesi”.  de  W,  me.  Cere ceei»,en,,  eer.  co«e.  maie  Jrm.clm  et 

n.  a. 

C-ÏÏTonc  nommé  votre  représentant, 

'  A  /..i.r.atînn  sera  la  revendication  des  droits  du  peuple, 

ma  constante  préoccup  .Apiamerai  se  trouve  l’importante  question  de 

la  rèlormo  complè  e  de  1 pae  là  une  iniquiié.  et  ne  connien- 
fcrlM?‘Er  p“Bni.e.  c.tte'U>i»  n-en«dne-tmlle  pt»  n,mt  eUe  celle  de 
‘’"”"Êre:».rit!iÏd:S;Ii'.>a»éaU.n  d-nnecaieee  des  tetmitee  pour 
la  Vieillesse;  ,_.édit  agricole  à  bon  marché  et  à  long  terme,  en  fon- 

da„.Srrd.ywunr:idecomm.rc.n..d,ne  chacun  dcequame.^^^ 

derÉglises  et  de  l’État,  et  conséquemment  la  suppression  du 
budget  des  cultes,  question  absolument  tranchée  devant  le  peuple; 

C^li^ez  Sien  péûSfde”  cette  vérité,  mes  chers  concitoyens,  tant  que 
Jaouvernés  par  la  Constitution  monarchique  de  février  1875,  votée  pa 
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un  Parlement  composé  en  majeure  partie  des  pires  ennemis  de  la  République, 
nous  ne  pourrons  aboutir  à  aucun  résultat,  à  aucune  réforme  intéressant  le 
peuple. 

La  révision  de  la  Constitution  amène  avec  elle  une  autre  réforma  non 
moins  importante  ;  je  veux  parler  de  la  suppression  du  Sénat.  Quel  besoin,  en 
effet,  avons-nous  de  cette  Assemblée,  véritable  pierre  d’achoppement  où  viennent 
échouer  toutes  lois  utiles,  véritable  tombeau  où  vient  s’enfouir  toute  réforme 
démocratique? 

je  demanderai,  en  outre,  la  réduction  des  gros  appointements  ;  la  suppres¬ 
sion  des  trésoriers-payeurs  généraux;  la  diminution  des  frais  de  justice,  et,  dans 
le  même  ordre  d’idées,  l’extension  du  pouvoir  des  Juges  de  paix,  l’élection  des 
juges  par  le  suffrage  universel;  le  rachat  des  chemins  de  fer  par  FÉtat;  la 
suppression  du  cumul  des  fonctions  publiques. 

Telle  est,,  en  résumé,  ma  profession  de  foi.  C'est  une  marche  en  avant, 
progressive  et  constante,  vers  les  réformes  auxquelles  aspire  depuis  si  longtemps 
le  peuple. 

Car,  j’estime  avec  juste  raison  que  nous  ne  pouvons  pas  rester  sur  le  statu 
guo  actuel,  encore  bien  moins  revenir  en  arrière,  il  est  en  effet  un  idéal  de 
bien-être  social  que  nous  devons  noos  efforcer  d’atteindre,  idéal  si  bien  résumé 
dans  ces  trois  mots  inscrits  dans  les  plis  du  drapeau  républicain  ;  «Liberté, 
Egalité,  Fraternité  .  n 

Enfant  du  peuple,  je  connais  tous  ses  besoins.  Je  me  sens  l’énergie  et  la 
virilité  nécessaires  pour  revendiquer  ses  droits  à  la  tribuùe  du  ParfemenL 

J’estime  aussi  que  l’élu  doit  toujours  être  en  rapport  avec  ses  électeurs. 
C’est  donc  vous  dire  que  je  prends  l’engagement  de  rendre  compte,  à  chaque 
session,  de  mon  mandat,  dans  chacun  des  quatre  cantons,  Bourganehf,  Béné- 
vent,  Pontarion  et  Roy  ère. 

Travailleurs  des  champs  et  des  villes,  voua  avez  le  même  intérêt  à  vous 
affraoclnr  des  nombreuses  charges  qui  vous  écrasent  1  Si  vous  voulez  ne  plus 
être  trompés,  ne  confiez  de  mandat  qu’à  un  des  vôtres,  qui  conuaît  vos  besoins 
et  les  partage. 

J’ai  confiance  dans  le  résultat  final. 

Vive  la  Hépublique  démocratique  et  sociale  1 

Aûtoine  DESFABGES, 
candidat  républicain  socialiste* 


—  236  — 


Cirçonscription  de  BOUS  SAC. 

M.  Alfred  TARDIF, 

Élu  au  1"  tour  de  scratin. 


Mes  cliera  concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  nommer  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés. 

Je  viens  solliciter  vos  suffrages,  et  mon  premier  devoir  est  de  me  faire  bien 
connaître  de  tous  les  électeurs  de  rarrondissement. 

Voici  donc  quelle  a  été  ma  vie  :  à  part  onze  années  passées  dans  Padmi- 
nîatration,  j^aî  toujours  vécu  au  milieu  de  vous. 

A  vingt- trois  ans,  je  fondais  à  Ghambon  une  usine  importante,  à  la  tète  de 
laquelle  je  suis  resté  pendant  plusieurs  années.  Comme  indusîriel,  j'ai  occupé 
un  nombreux  personnel  d'ouvriers;  j*ai  facilité  aux  agriculteurs  de  la  contrée  le 
prompt  et  facile  écoulement  d'un©  partie  de  leurs  produits.  Mon  œuvre  a  donc 
GU  son  milité  pratique. 

A  vingt-cinq  ans,  ma  candidature  indépendante  était  posée  au  Conseil 
d’arrondissement,  et  je  remportais  à  une  forte  majorité  sur  le  candidat  ofBiGiel. 

Le  30  avril  1871,  feutrais,  pour  la  première  fois,  au  Conseil  municipal  de 
Chambon. 

Le  20  mai  1872,  j'étais  nommé  maire  par  le  conseil,  puis  j'étais  investi 
des  mêmes  fonctions  par  le  PréBident  de  la  République  les  5  février  1874  et 
9  février  1878. 

J’ai  été  nommé  le  17  novembre  1880  sous-préfet  de  3*  classe,  le  18  no¬ 
vembre  1882  soue-préfet  de  2“  classe,  le  23  octobre  1800  sous -préfet  de 
1"  classe. 

Le  14  juillet  1883,  fêtais  nommé  officier  d’académie,  le  13  juillet  1890  offi¬ 
cier  de  rinslruction  publique.  Epûo,  le  10  juin  1891,  le  Gouvernement  de  la  Ré¬ 
publique  m’accordait  la  croix  de  chevaliûr  de  la  Légion  d’bonneur. 

Le  30  juin  1891,  je  quittais  momentanément  Fadminislralion  et  j’étais 
placé,  sur  ma  demande,  dans  le  cadre  de  disponibilité. 

Depuis  le  1"  mai  1892,  je  fais  à  nouveau  partie  du  Conseil  municipal  de 
Ghambon,  et  les  membres  de  cette  assemblée  m’ont  choisi  comme  maire  le 
15  mai  1892, 

Tel  est  mon  pa^sé;  à  vous  d’apprécier  s'il  vous  donne  des  garanties  suffi¬ 
santes  pour  l’avenir,  et  si  vous  me  jugez  digne  d’aller  représenter  à  la  Chambre 
l’arrondissement  de  Boussac. 

Je  tiens  maintenant  à  réduire  à  néant  tous  les  propos  malveillants  répandus 
sur  mon  compte  depuis  plusieurs  mois. 
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Qq  on  combstto  mâ  candidature,  rien  de  oltia  nntnrai 

dr.lt-il  1»  f.i,e  ,Te»  des  moyens  honisZ  '  ‘ 

Wic.“«  un'  ai»=« .  M.  Tardif  n’es,  pas  répu- 

oa,  ™T"f‘  ““  “‘«“"iatenrs.  Leur  nombre  n’es, 

pas  pand  ;  il  y  en  a  quatre  ou  cinq  par  canton,  et  c'est  tout 

avanf Zi'î  aTatrrrsi  dt^lvaX.”';  r 

mendiquerponr  eua  aeul.  ie  moncpCo  du 

le  ieSi™:  r-Ts'^U “P"’’"’"'' 

niroiv=“ 

ment.  sôneux  et  efficaces  de  mon  attache- 

?.r7x.z:ri;Llrd:“ 

semblables  prét^exteT?*^^*°  fermeté  des  convictions,  pour  vous  servir  de 

masse  des  électeurs?^  calomnient  indignement,  ceux  qui  tentent  de  tromper  îa 

discu“ne“SVe‘?upS^^^^^  "e  be  prends  ménre  pa,  ,.  peine  de 
buD,°«e^f,èr7s^’„“lniam’T.‘'‘’a?‘’a““"'‘‘"“''*‘‘  ““  ““““  'Ib  Oham. 

Ondép„.é^’ss.  p..  rm“Lt  et  S  “’''' 

de  quatre  ans  a'il  négligeait  troj.  c.n«na  eur  quatre!  “  "  ^ 

m  eu,  pour  la  première  fois,  le  plaisir  d'en  tendre  M.  Gousset  au  banquet  de 
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CUMeto.  11  m«  d«B».dail  de  lui  f.lre  eonuallre  P^rquol,  moi  rfpublloaio,  je 

me  présentais  contre  lui  qui -est  également  répoblicam. 

Ma  réponse  est  bien  simple  : 

Eo  1889,16  n’ù  pas  voolo  céder  .M  iBSleeees  laites  auprès  de  moi  poor  me 
détermioer  à  me  perler  en  coneerrenee  avec  M  l?é“eomcUé  par  eo  plus  grand 

“•  “Æ’^rpSlles.  et.  sous  la  RépebUqee,  11  n-,  a  plue 
d’entre  mus  ne  reelent-ils  plue  de  M.  Cousaet  commy^ 

®"'ÏLZtrZZX'Z?^dli:iràTbIlele.%eei^^^^^^^ 
f "a meaTlês'SZmjrd^J^^^^^^  “S 

sans  escorte  odlclelle.  ne  eherebant  qu’l,  nie  laire  conoallte, 

“”S::rrbuî™d"“^^^ 

du  pays.  Il  en  résulte  de  bien  lourdes  charges  pour  la  nation  ,  il  me  semble, 

en  i™  n  de  ienrs  ?aonUos  .,  properliennellement  à  lenra  remoomea.  Celn.  qui 
possède  peu  dttit  payer  moins  que  celui  qui  a  beaucoup.  ,  . 

Lea  rélermea  qne  ceux  qui  tm.allbmt  ee  eoelreet  attendent  de  ta  Bepa 

bliqne  ne  snmprevisent  pee,  ellee  a'impe»nl  ”7’,rle  XpHqolral 

cause  de  l’ordre  est  inséparable  de  la  politique  des  réformes. 
à  amener  la  solution  pacifique  des  problèmes  sociaux  et  la  r  a  isa 
formes  pratiques  que  la  démocratie  est  en  droit  d  espérer. 

Tu  vue  d’améliorer  l’état  de  choses  actuel,  j’aecepte  la  révision  de  la  Consu 

totion  pr.a  cZdne  et  le  Sènai,  ei  elle  est  demtmdée  par  ane  «.bde  ma,ortté 

républicaine. 
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Lorsque  dans  le  pays  une  majorité  se  sera  formée  en  faveur  de  la  sépara¬ 
tion  de  l’Église  et  de  l’État,  je  voterai  cette  mesure,  si  elle  est  précédée  de 
l’adoption  d’une  loi  sur  la  liberté  des  associations,  si  les  droits  acquis  sont  sau¬ 
vegardés. 

Je  suis  partisan  d'une  décentralisation  administrative  donnant  plus  d’initia¬ 
tive  et  d’indépendance  aux  départements  et  aux  communes j 

De  la  réduction  du  service  militaire  à  deux  années,  si  elle  peut  être  conci¬ 
liée  avec  les  exigences  de  la  défense  nationale,  comme  l’aflirmait  récemment 
l’amiral  Béveillière. 

Je  veux  surtout  rétablissement  pratique  du  crédit  agricole  i  l’organisation 
des  caisses  de  retraites  ouvrières,  dont  les  travailleurs  agricoles  devraient  béné¬ 
ficier  au  même  titre  que  les  ouvriers  de  l’industrie. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l’arrondissement  de  Boussac,  je  ferai  tous 
mes  efforts  pour  obtenir  la  prompte  création  du  chemin  de  fer  de  Lavaufranche 
à  Büdelière-Chambon,  et  de  celui  qui  est  destiné  à  rendre  de  si  grands  services 
à  Ghâtelus  et  GenouUlat. 

Je  termine  par  les  réflexions  suivantes  : 

Comme  M.  Cornudet,  j'estime  que  les  épithètes  d’opportunistes,  radi¬ 
caux,  etc.,  ont  fait  leur  temps. 

Comme  lui  encore,  je  voudrais  voiries  députés  astreints  au  vote  personnel, 
à  la  présence  réelle,  et  ne  touchant  d’appointements  que  pour  les  journées  réel¬ 
lement  passées  à  la  Chambre.  Je  vais  plus  loin  :  pour  faire  cesser  les  voyages 
continuels,  les  congés  inutiles,  je  suis  d’avis  qu’on  supprime  le  privilège  de  cir¬ 
culer  sur  les  chemins  de  fer  pour  une  somme  insignifiante. 

Plus  de  députés  membres  de  conseils  d’administration,  dans  les  grandes 
exploitations  financières,  dans  toutes  ces-  entreprises  lucratives,  où  viennent 
sombrer  trop  souvent  les  consciences  et  l'honneur. 

J’ai,  toute  ma  vie,  été  un  indépendant,  presque  un  indiscipliné  ;  j’aime  la 
justice  et  la  liberté.  Je  serais  un  député  rebelle  à  la  politique  stérile  et  négative 
un  républicain  progressiste,  partisan  de  la  stabilité  gouvernementale,  mais  qui 
ne  subirait  jamais  la  domination  de  personne. 

Je  ne  suis  l’homme  d’aucune  coterie,  d’aucune  chapelle.  Je  ne  reconnais 
qu’un  juge  :  la  masse  des  électeurs;  et  je  soumets  mon  programme  à  la  décision 
du  suffrage  universel,  seule  autorité  que  je  reconnaisse. 

Si  un  représentant  est  le  député  de  la  France  entière  lorsqu’il  s’agit  défaire 
des  lois,  il  n’en  reste  pas  moins  spèclaiement  le  député  de  son  arrondissement 
quand  il  importe  d’être  utile  à  ses  compatriotes,  d’appuyer  une  cause  juste,  ex¬ 
posée  à  ne  pas  aboutir  si  le  solliciteur  est  sans  appui,  sans  protecteur  zélé  et 
infatigable. 

Tant  que  l’intervention  des.  hommes  politiques  sera  indispensable,  je  me 
ferai  un  devoir  d’être,  suivant  mes  forces  et  ma  conscience,  le  défenseur  ardent 
de  mes  concitoyens,  et  surtout  celui  des  humbles,  des  modestes,  des  plus  déshé¬ 
rités. 

Habitants  des,  campagnes,  vous  m’avez  donné  bien  des  fois  déjà  des  preuves 
de  votre  estime,  de  votre  confiance. 

Ouvriers,  vous  savez  que,  comme  homme  public  et  comme  homme  privé, 
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j’ai  toujours  fait  ce  qui  dépendait  de  moi,  suivant  ma  situation  de  fortune,  pour 
vous  procurer  des  ressources  par  le  travail. 

Le  vote  doit  être  libre.  Aucune  contrainte  ne  peut  être  exercée  sur  vous. 
Aller  aux  urnes  dans  la  plénitude  de  votre  indépendance,  et,  en  dehors  de  toute 
pression,  faites  vous-mémes  le  choix  qui  vous  semblera  convenable. 

Ma  seule  ambition  est  de  continuer  à  mettre  ce  qui  me  reste  de  forces  et 
d’intelligence  au  service  de  mes  compatriotes  et  de  mon  pays. 

Vive  la  République  l 

Alfred  TARDIF. 


1"  circoiiscriptioii  de  GXJCIŒT. 
M.  A.  DEFUMADE, 

Élu  au  1”  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Aux  élections  de  1889,  le  dépouillement  du  scrutin  a  donné  les  résultats 
suivants  dans  les  cantons  de  Guéret,  du  Grand-Bourg,  de  Saint-Vaury  et  d’Ahun, 
qui  forment  actuellement  la  1”  circonscription  de  notre  arrondissement. 

.  i**  to«r. 

M.  Masquelez.  M.  Lacote,  M.  Defumade. 

député  sortant. 

2.119  voix.  2.195  voix.  5.595  voix. 

2*  towr. 

M.  Lacote.  M.  Defumade. 

4.067  voix.  6.149  voix. 

En  m’accordant  une  majorité  déplus  de  2.000  voix,  vous  m’avez  donné  une 
marque  de  con0ance  qui  m’impose  le  devoir  de  me  présenter  do  nouveau  à  vos 
suffrages. 

le  ne  vous  parlerai  pas  de  mes  opinions  républicaines,  qui  n’ont  jamais 
varié,  ni  de  mon  absolu  dévouement  à  tous  vos  intérêts,  que  je  sers  depuis 
vingt-trois  ans  au  Conseil  général.  Vivant  au  milieu  de  vous  complètement  indé¬ 
pendant,  mes  principes  démocratiques  vous  sont  bien  connus. 
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Me3  fonctions  de  président  du  comice  de  notre  arrondisBement,  mes  reta- 
tions  continuelles  avec  les  agriculteurs,  m’ont  permis  d’étudier  leurs  besoins  et 
de  rechercher  les  moyens  d’améliorer  leur  condition.  Dans  notre  pays  easen- 
tiellement  agricole,  la  prospérité  des  cultivateurs  fait  le  bien-être  des  ouvriers 
des  villes  et  des  commerçants.  C’est  pour  ce  motif  que  j’ai  souvent  demandé  la 
réduction  des  charges  qui  pèsent  sur  les  agriculteurs,  et  notamment  la  diminu¬ 
tion  de  l’impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie. 

Le  progrès  étant  la  loi  de  la  République,  nous  devons,  tout  en  conservant 
les  avantagea  acquis,  spécialement  les  lois  militaire  et  scolaire,  nous  bâter  de 
réaliser  toutes  les  réformes  économiques  et  sociales  si  légitimement  attendues. 

Voici  les  principaux  points  de  mon  programme  : 

Création  d’une  Caisse  nationale  de  retraites  destinée  à  venir  en  aida  aux 
ouvriers  de  l’industrie  et  de  l’agriculture,  lorsqu’ils  sont  atteints  par  les  infir- 
mités  et  la  vieillesee. 

Extension  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Réorganisation  de  notre  système  d’impôts,  chacun  devant  contribuer  aux 
charges  publiques  selon  ses  facultés. 

Suppression  de  l’impôt  sur  les  boissons  hygiéniques  (vin,  bière,  cidre)  et 
de  l’impôt  sur  les  portes  et  fenêtres. 

Modification  de  la  loi  sur  la  pêche  et  diminution  du  prix  des  permis  de 
chasse. 

Protection  du  petit  commerce  contre  l’envahissement  toujours  croissant  des 
grands  magasins. 

Modération  des  frais  relatifs  aux  ventes  peu  importantes  et  aux  créances 
hypothécaires;  adoption  de  toutfes  les  mesures  propres  à  favoriser  le  morcelle¬ 
ment  du  soi,  afin  qu’il  devienne  progressivement  et  pacifiquement  la  propriété 
de  ceux  qui  le  cultiveut. 

Réduction  du  service  militaire  à  deux  ans  pour  l’infanterie;  la  cavalerie  et 
l’artillerie  continueraient  d’être  soumises  au  service  de  trois  ans,  mais  sous  le 
bénéfice  de  certains  avantages.  Maintien  de  nos  forces  militaires  dans  leur  inté¬ 
grité,  afin  d’assurer  la  paix. 

Recrutement  de  l’armée  coloniale  au  moyen  d’engagements  et  de  rengage¬ 
ments  volontaires,  de  manière  que  les  jeunes  gens  ayant  tiré  les  premiers  nu¬ 
méros  ne  soient  point  affectés  à  la  marine. 

Respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience,  chaque  citoyen  devant  jouir  de 
la  plus  grande  indépendance  pour  la  manifestation  de  ses  opinions  religieuses'  ' 
ou  philosophiques. 

Vote  d’une  loi  sur  les  associations,  qui  conciüera  les  intérêts  des  églises  et 
de  l’Ktat  et  préparera  leur  séparation. 

Décentralisation  administrative,  avec  attribution  d’une  portion  de  l’impôt 
au  profit  des  départements  et  des  communes,  afin  de  leur  permettre,  sans  avoir 
recours  à  des  centimes  additionnels,  de  faire  face  à  leurs  dépenses,  notamment 
à  celles  qui  concernent  l’assistance  publique  et  l’entretien  des  chemins  ruraux 
SI  nécessaires  aux  exploitations  agricoles. 

*Revi3ion  des  parties  défectueuses  de  la  Constitution. 

3t 
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Modification  des  attributions  du  Sénat,  le  dernier  mot  en  matière  d’impôt 
devant  toujours  rester  à  l’assemblée  issue  du  suffrage  universel. 

Étude  sérieuse  du  budget.  Diminution  des  dépenses.  Béalisation  de  notables 
économies  qui  permettront  de  réduire  les  charges  publiques. 

Électeurs, 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’accorder  vos  suffrages,  je  me  prononcerai 
pour  le  vote  personnel  des  députés,  dont  le  premier  devoir  est  d’assister  à 
toutes  les  séances  de  la  Chambre; 

Étranger  à  toute  espèce  de  sociétés  financières  ou  industriélics,  je  me  con¬ 
sacrerai  uniquement  à  l’accomplissement  de  mou  mandat; 

Enfin  je  me  tiendrai  en  communication  continuelle  avec  vous  et  vous  trou¬ 
verez  toujours  en  moi  un  défenseur  vigilant  de  vos  intérêts,  de  vos  droits  et  de 

T08  libertés. 

Vive  la  EépubliqQe  1 

A.  DEFUMADE, 

Conseiller  général  de  la  Creuse,  président  du  Comice  agricole  de  Guéret  et 
de  la  Société  centrale  d’agriculture,  candidat  républicain  progressiste. 


2®  CirconscriptioB  de  GUERET. 

M.  A.  UCÜTE, 

Elu  au  tour  de  scrutin . 


Chers  concitoyens, 

Par  trois  fois,  vous  m^avez  hoDOté  de  votre  confiance  :  eu  1881,  eu  1885,  en 
1889,  et  je  me  suis  toujours  présenté  à  vos  sulfrages  avec  un  programme  radical 
identique.  En  1893,  vous  me  retrouvez  le  même. 

La  Chambre  de  1881  nous  a  donné  l’instruction  primaire,  gratuite,  oblige- 

loire  et  laïque  \ 

La  Chambre  de  1885  a  voté  la  loi  militaire  de  trois  ans  ; 

Je  constate  avec  regret  que  la  Chambre  de  1889  n*a  pu  faire  aboutir  aucune 
grande  réforme  de  ce  genre*  Sans  le  Sénat,  toutefois^  elle  nous  dounait  la  ré¬ 
forme  du  régime  des  boissons. 

Eu  ce  qui  me  concerne  particulièrement,  comme  membre  de  la  Commis¬ 
sion  des  chemins  de  fer,  j’ai  eu  la  satisfaction  d'obtenir  définilivement  la  ligne 
de  Guéret-La-Cbâtre,  à  voie  normale^  but  que  je  poursuivais  depuis  1881* 

Pour  Pagricultore,  j’avais  obtenu  du  Ministère  une  participation  pécuniaire 
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à  l’encoaragement  da  la  race  bavîne  marchoise  ;  mais  le  Conseil  général  n’a  pas 
voulu  donner  satisfaction  sur  ce  point  aux  élevenrs.  ^ 

Pour  l’agricnlture  encore,  j’ai  obtenu  la  création  de  l'Ecole  de  Genonillat 
avec  bourses  du  département  et  subvention  du  Ministère;  cette  École  répandra 
partout  l’instruction  pratique,  et  permettra  de  faire  de  l’agriculture  sur  les 
bases  de  la  science  moderne. 

Comme  membre  de  la  Commission  da  travail.  J’ai  pu  rendre  quelques  ser¬ 
vices  aux  classes  laborieuses  des  deux  sexes.  J’ai  présenté  un  projet  de  loi  sur 
les  Caisses  de  retraites  pour  les  vieillards,  projet  unanimement  approuvé  par  la 

PT6SS64 

Je  me  propose  de  reprendre  cette  grande  question  sociale,  en  y  joignant 

celle  de  la  protection  des  enfants  trouvés  et  moralement  abandonnés* 

Chers  concitoyens,  je  continuerai  toujours  à  réclamer,  comme  réformes  abso- 

Inment  nécessaires  : 

1"  Révision  de  la  Consttlntion,  dans  un  sens  franchement  démocratique. 

2”  Election  du  Sénat  par  le  suffrage  universel  ou  tout  au  moins  par  tous 
les  Conseiis  municipaux  et  les  corps  élus.  Conditions  d’éligibilité  particulières  et 
modification  complète  de  ses  attributions.  Il  devra  être  le  graud  Conseil  de 

l  exécutif,  afin  d’empêcher  le  népotisme  et  le  favoritisme  de  MM.  les  ministres 
etc,,  etc,  ' 

3®  Séparation  des  Églises  et  de  l’État. 

4'  Réforme  de  la  magistrature:  élection  des  juges,  après  capacités  recoa- 
possWtots  pouvoir,  il  doit  être  délégué  par  le  peuple,  qui  les 


5®  Réforme  des  impôts  en  général.  Impôt  sur  le  capital  et  le  revenu. 

6’  Nationalisation  de  tous  les  monopoles.  Aussi,  ai-je  voté  contre  les  Conven¬ 
tions  et  Bois-je  partisan  du  rachat  des  chemins  de  fer  par  l’État. 

7“  Création  d’une  caisse  d’amortissement  pour  éteindre  notre  énorme  dette 

natiouale* 


8“  Suppression  des  petits  tribunaux,  des  sous-préfectures  et  des  recettes 
particulières.  —  Rouages  administratifs  devenus  inutiles,  les  voies  ferrées  ayant 
rendu  les  communications  plus  faciles.  -  Suppression  des  Conseils  d’arrondis¬ 
sement,  1  arrondissement  n’étant  pas  une  entité  politique,  puisqu’il  n’a  pas  de 


g-  Création  du  crédit  agricole,  analogue  à  la  Banque  de  France,  pour  éviter 

le  plus  possible  les  prêts  hypothécaires. 

10“  La  Révolution  ayant,  avec  raison,  créé  l’invidualisrae,  en  proclamant 
égalité  des  citoyens,  je  sms  fidèle  à  ce  principe;  je  suis  partisan  absolu  de  la 
protection  de  la  propriété  individuelle  et  de  la  liberté  du  travail.  Cependant  les 
circonstances  de  la  vie  et  les  infirmités  sont  souvent  la  cause  de  misères  immé¬ 
ritées  ;  il  appartient  à  la  nation  de  les  soulager;  il  lui  appartient  aussi  d’établir 
autant  que  possible,  un  rapprochement  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  en 
faisant  participer  les  travailleurs  aux  bénéfices. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  politique  que  j’ai  toujours  suivie  et  qne 
je  continuerai  toujours  4  suivre  dans  l’intérêt  des  masses. 


I 
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Chers  concitoyens, 

Depuis  plus  de  vingt  années,  à  cause  de  ces  opinions,  j’ai  été  ardemment 
combattu.  En  me  nommant  trois  fois  déjà,  vous  avez  affirmé  que  nous  étions  en 
parfaite  communion  d’idées,  et  que  vous  ne  vouliez  pas  de  l’ajournement  indé¬ 
fini  des  réformes,  mais  bien  la  marche  en  avant  pour  l’amélioration  de  toutes 

nos  institiitions*  ,  .  .  , 

Vous  ne  vous  déjugerez  pas,  puisque  vous  savez  que  je  ne  mena  jamais  à 

mes  engagements. 

Aux  urnes,  et  surtout  pas  d’abstentions  1 
Vive  la  République  1 

D”  A.  LACOTE,  député  sortant,  membre  du  Conseil 
général  de  la  Creuse. 
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DORDOGNE 


1”  circonscription  de  BERGERAC. 
M.  F.  de  LA  BATüT, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Pf  P^^nanimité  du  Congrès  républicain,  que  je  me  présen 

pour  Ja  quatrième  fors  à  vos  suffrages,  ^ 

aue  défaites  électorales,  les  anciens  partis  s’aperçoive! 

que  la  France  est  lasse  des  agitations  stériles,  qu’elle  veut  vivre  et  travailler  e 
paix,  et  Ils  renoncent  à  afficher  leurs  prétentions. 

Les  élections  du  20  août  inaugurent  une  situation  nouvelle. 

e«re  est  donc  venue  pour  le  parti  républicain  de  marcher  d’un  Dasferm 
et  sur  dans  la  voie  du  progrès  et  des  améliorations  sociales.  ^ 

our  côla,  il  6St  nécessaire  qu'il  S6  trouvo  dans  la  nmivniia 
majomé^pabie  d'assurer  Tordre  dans  le  gouvernement,  dans  Tadministratîon 

tant  de  fois  ajournées,  que  le  pays  réclame.  v  «e  lois  promises  e 

r-nn^rr!^  majorité,  je  poursuivrai  la  stabilité  ministérielle  premièn 

cond  non  de  toute  réforme,  et  je  serai  pour  la  réglementation  TS  Sfr 
pellatioD,  devenu  trop  souvent  un  abus. 

Parmi  les  réformes  les  plus  urgentes,  je  citerai  • 

cier •  -  f’ZltZ'/T  *'■  “  d.  rtopM  fon- 

pour  la  t  .n,r  11 °  ““'■“«"i-lPstopIlacaUopde.fomaliié. 
LsaioL  'mmotillère  M  pour  la  Uqaidatioa  daa  sao 

S ,  la  réforme  de  la  loi  des  boisson  s  ;  —  la  réforme  du  Code  de  nrocédurp 
P  ur  en  supprimer  les  lenteurs  et  pour  diminuer  les  frais  de  justice. 

concernant  le  travail  seront  de  ma  part  l’objet  d’une  énaln  Hnlliri 

le“ur  facil  =i“!dents  è  de 

Fn  f -.1  ^«^«/ances  contre  la  vieillesse  et  contre  la  maladie. 

mes  efforts  rSooXs  continuerai  à  encourager  de  tons 

bureaux  de  bienfaisani-f.  cantonaux,  de  aociélés  de  .secours  mutuels,  de 

nureaux  de  bienfaisance  ;  eu  un  mot,  je  favoriserai  le  dévelopüemenf  de  Passis- 
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tance  dans  les  campagnes  et  toutes  les  institutions  qui  ont  pour  objet  de  mettre 

le  travailleur  et  sa  famille  à  Tabri  des  conséqueuces  des  accidents,  du  chômage 

et  de  la  vieillesse*  .  ,  ^  , 

L*orgaiii3ation  du  crédit  agricole  et  de  l'assurance  agricole  sont  aussi  un  des 

problèmes  que  la  Chambre  des  Députés  devra  s’efforcer  de  réso^ndre,  en  même 

temps  qu'elle  assurera  à  ragriculture  la  légitime  protecUon  k  laquelle  elle  a 

Telles  sont  les  principales  améliorations  qui  me  paraissent  suscepübles  de 
recevoir  une  solution  dans  la  prochaine  législature.  Je  m’emploierai  toujours  à 
les  obtenir,  dans  l’intérêt  du  plus  grand  nombre. 

Mes  chers  concitoyens, 


Vous  me  connaissez  depuis  longtemps.  Vous  savez  d’ennemi  résolu  d’une 
politique  de  personnes,  de  tracasseries  et  de  rancunes,  je  n’appartiens  à  aucune 
coterie;  vous  savez  que  ce  que  je  veux,  c’est  un  gouvernement  de  principes, 
basé  sur  l’honnêteté,  sur  la  liberté,  sur  la  tolérance  et  sur  l’impartialité,  mais 
d’une  fermeté  constante  dans  l’application  et  dans  la  défense  des  lois  et  des 
institutions  républicaines.  Voua  savez  enfin  que  je  travaillerai  toujours  à  ce  que 
la  France  accomplisse  paisiblement  la  transformation  sociale  vers  laquelle  la 
conduisent  ses  nouvelles  destinées. 

C’est  dans  cet  esprit  de  réformes  et  de  progrès  que  je  fais  appel  aux  élec¬ 
teurs  de  la  1™  circonscription  de  Bergerac,  et  que  j’ose  compter  sur  la  confiance 
de  ions  les  bons  citoyens,  unis  dans  un  sentiment  commun,  chaque  jour  plus 
profond,  de  dévouement  envers  la  République  et  envers  la  patrie. 

F.  de  LA  BATUT,  docteur  en  droit. 

Juge  honoraire  au  tribunal  de  la  Seine, 
Secrétaire  de  la  Chambre,  député  sortant. 


2“  Circonscription  de  BERGiBRAC. 
M.  CLAMENT, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyena, 

A  Tunanimité,  le  Congrès  républicain  du  22  juillet  m’a  désigné  à  vos 
suffrages  comme  candidat  de  la  deuxième  circonscription  de  Bergerac.  J’ai  donc 
l’honneur  de  vous  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat.  Personne,  à 
l’heure  actuelle,  ne  discute  sérieusement  la  forme  du  gouvernement  ;  le  pays, 


ma, nies  tas  con.ullf,  en  a  sanctionné  la  manche  llhénale  et  moralisatrice  L» 
France  sage  calme  et  patriote,  répronver.  les  menées  criminelle,  de,  Zln 
nonnaire.  et  es  va, nés  compromissions  d'nne  réaction  Impaisaante  Si  eSerrl 
au  Parlement  une  majorité  représentant  l'opinion  moyenne  de  la  - 

seule  peut  donner  à  ce  pays,  par  la  stabilité  ministérielle,  les  aÜs  « 
les  réformes  qo’il  réclame  à  juste  titre.  ameliorations  et 

Pas  de  lois  politiques  intempesüves,  pas  de  vaines  utopies. 

Faisons  des  lois  pratiques,  des  lois  d’affaires,  des  lois  d'assistance  et  d« 
protection  et,  surtout  et  avant  tout,  des  économies  autant  que  le  peSen  itl 

fenr.lmlr^“  d?yrd.t 

etcesSrsf  ‘  '*'■  “  véritablement 

La  suppression  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  j 
üne  répartition  plus  équitable  de  l’impôt  foncier  et  «ii  de  nn..,rd.iir, 
sources  le  permettent,  sa  suppression.  ’ 

étrangèr""”’™  ''  «bcnrrence 

rensp  eî?  1  aujourd’hui  hors  de  contestation,  doit'  être  géné- 

fIJ  dnf  humbles,  aux  déshérités. 

dT  beur'rdrer^^^^^  existence  d\ 

uur  laneur,  iJs  deviennent,  eux,  les  invalides  du  travail  i 
iSlecteurs, 

ica  inmrL,”Ur»“'S  po™r  Z.ndc's  priZl  nn3“2  âûtra” 

delà  de  ce  que  je  pouvais  tenir.  Je  vous  ai  toujours  dit  la  vérité  Aussi  ie 

Je  veux  le  calme  à  l’intérieur,  la  paix  è  l’extérieur; 

.i.écs^^grrdé”rr:'rSr  cVpt^  ^ 

chons  donc  sous  un  unique  drapeau^  celui  de  la  RépuJjJique  conciliante 
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et  ferme,  libérale  et  généreuse,  qui  ne  relève  que  de  la  souveraineté  du  peuple, 
qui  ne  poursuit  qu'un  but  :  le  progrès,  et  qui  n’a  qu’une  seule  devise  :  la  fra- 

ternilé.  , 

A  vous,  mes  chers  concitoyens,  toute  ma  peconnaissance,  toute  ma  sympa¬ 
thie,  tout  mon  dévouement  1 

Vive  la  France  l  Vive  la  République  1 

Docteur  CLAMENT, 

Maire  de  Laforce,  conseiller  général, 
Aide-major  au  ft2“  territorial, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  NONTRON. 
M.  A.  TÜEULIER, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  viens  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat  que  déjà,  à  deux 
reprises  différentes,  en  1885  et  1889,  vous  avez  bien  voulu  me  confient 
•  A  l’heure  présente,  la  République  a  donné  de  telles  preuves  de  force  et  de 
vitalité  que  ses  adversaires  les  plus  acharnés  déclarent  publiquemeut  ne  plus 

oouvoir  s’opposer  à  sa  marche  iriomphante. 

Ce  n’est  pas  une  raison  pour  leur  confier  la  direction  de  nos  affaires,  et  je 
m’en  rapporte  sur  ce  point  au  bon  sens  du  suffrage  universel;  mais  c est  un 
argument  de  moins  pour  les  républicains  timorés  qui  répètent  depuis  quinze 
ans  qu’il  convient  d’attendre  que  les  partis  hostiles  aient  désarmé,  pour  en  re¬ 
prendre  les  réformes  que  la  démocratie  est  en  droit  d’exiger  de  ses  élus. 

La  législature  qui  vient  de  finir  a  abordé  un  grand  nombre  de  ces  ques¬ 
tions  et  n’en  a  résolu  qu’un  petit  nombre.  Nous  pouvons  espérer  que  celle  qm 
va  lui  succéder  voudra  et  saura  aboutir,  par  la  constitution  d’une  majorité 
sincèrement  progressiste,  groupée  autour  d’un  Ministère  résolument  réforma¬ 
teur.  Bien  de  durable,  en  effet,  ne  saurait  se  fonder  sans  i  accord  fécond  des 
pouvoirs  publics,  animés  d’une  même  ardeur  généreuse  pour  la  justice,  dune 
égale  pitié  compatissante  pour  les  souffrances  des  déshérités  de  ce  monde. 

J’énumérerai  rapidement  les  principales  questions  qu’aura  à  résoudre  la  pro¬ 
chaine  législature  ;  ,  ,  ,  a 

Réforme  de  l’impôt,  de  manière  à  rendre  moins  lourd  le  fardeau  qüi  pèse 

sur  le  travail,  sous  toutes  ses  formes; 

Réforme  des  frais  de  justice,  ce  fléau  de  nos  campagnes  ; 
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Réforniâ  de  la  Banque  de  France,  permettant  aux  petits  commerçants 
l’escompte  de  leur  papier  à  des  conditions  moins  onéreuses; 

Constitution  de  Caisses  de  retraites  pour  les- travailleurs  âgés  ou  inPirmes; 

Développement  de  l’assistance  publique  dans  les  campagnes  et,  par  suite, 
suppression  du  vagabondage.  ’ 

Toutes  ces  questions,  et  bien  d’autres  encore,  seront  l’objet  des  discussions 
du  prochain  Parlement. 

Pour  moi,  je  continuerai,  comme  je  crois  l’avoir  toujours  fait,  à  m’inspirer, 
dans  mes  votes,  de  l’intérêt  supérieur  de  la  République,  et  à  poursuivre  ce  but, 
noble  entre  tous,  idéal  de  tout  esprit  ayant  le  souci  de  la  fraternité  et  de  la 
solidarité  humaines,  à  savoir  :  l’accroissement  indéfini  du  bien-être  matériel  et 
moral  de  cette  foule  vaillante  et  infatigable  de  travailleurs,  ouvriers,  agricul¬ 
teurs,  soldats,  artistes  et  commerçants,  qui  constitue  la  grande  et  glorieuse 
démocratie  française. 

Recevez,  mes  chers  concitoyens,  la  nouvelle  assurance  de  mon  absolu 
dévouement. 

Vive  la  République  ! 

A.  THEULIER, 

Conseiller  général,  député  sortant. 


1'*  circonscription  de  PÉRIGUEUX. 
M.  Georges  SAUMANDE, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Le  20  de  ce  mois,  vous  serez  appelés  à  nommer  votre  représentant  à  la 
Chambre  des  Députés. 

Usant  de  mes  droits  de  citoyen,  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

A  ceux  de  vous  qui  me  connaissent  personnellement,  je  n’ai  pas  à  dire 
quelles  sont  mes  opinions;  à  ceux  qui  ne  me  connaissent  pas,  je  dois  une  pro¬ 
fession  de  foi  :  ^ 

Je  suis  républicain,  —  républicain  sans  épithète.  —  Je  veux  que  la  Répu¬ 
blique  soit  ouverte  à  tous  ceux  qui  viendront  à  elle  loyalement  et  sans  arrière- 
pensée;  mais  je  veux  aussi  le  maintien  intégral  de  toutes  les  conquêtes  démo¬ 
cratiques  réalisées. 

Je  veux  enûn  que  la  République  soit  progressiste,  parce  qu’elle  n’aurait 
plus  sa  raison  d’être  le  jour  ou  elle  cesserait  de  marcher  en  avant  dans  la  voie 
du  progrès. 


32 
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Indépendant  par  caractère  et  par  situation  professionnelle,  je  voterai  la  loi 
qui  interdira  aux  membres  du  Parlement  de  faire  partie  des  conseils  d’admi¬ 
nistration  de  sociétés  Quancières. 

Dans  mes  votes,  je  n’aurai  pour  guide  que  ma  conscience  et  les  vœux  de 
mes  électeurs.  Aussi  éloigné  d’uue  opposition  systématique  que  li’uue  complai- 
sance  aveugle,  je  donnerai  ma  voix  au  Gouveniemeui  quand  je  croirai  qui!  a 
raison;  je  la  lui  refuserai  lorsqu’il  me  sera  prouvé  qu’il  a  tort 

Les  questions  de  politique  pure  devront,  selon  moi,  dans  la  prochaine 
Chambre  céder  le  pas  à  l’étude  des  questions  sociales.  S’il  en  est  parmi  ces 
dernières  qui  soient  destinées  à  rester  quelque  temps  eocore  dans  le  domaine 
de  la  théorie,  il  en  est  d’autres  qui  sont  mûres  et  dont  la  réalisation  s  impose 

immédiatement.  ■  . 

Petil-ais  de  paysans,  ûls  d’ouvrier,  rien  de  ce  qui  touche  a  1  amélioration 

du  sort  des  prolétaires,  ruraux  ou  citadins,  ne  m’est  étranger  et  ne  peut  m’être 
indifférent  Je  réclamerai  avec  insistance  l’institution  du  crédit  agricole,  ainsi 
que  l’organisation  complète  de  l’assistance  publique  dans  nos  campagnes.  -  Je 
R’épar-^nerai  ni  mon  temps  ni  ma  peine  pour  obtenir  la  création  d’une  Caisse 
des  retraites  en  faveur  des  travailleurs  atteiuts  par  la  vieillesse  ou  par  de  pré¬ 


coces  infirniitéSk 

Pour  ce  qui  regarde  Fadministration  des  finarices  nationales,  mon  pro- 
gramme  se  résume  en  quelques  mois  :  élimination  radicale  des  dépenses  super¬ 
flues-  _ suppression  des  nombreuses  sinécures  et  fonctions  parasites  qui  grè¬ 

vent  notre  budget;  —  réformes  dans  la  base  et  dans  la  réparütiou  de  certains 
impôts,  notamment  de  l’impôt  foncier  et  des  prestations  pour  l’agriculture;  — 
diminution  des  frais  de  justice  par  la  refonte  du  Code  de  procédure  ;  enfin,  des 
économies  partout  et  toujours,  à  condition,  néanmoins,  que  ces  économies  ne 
mettront  pas  en  péril  la  défense  du  aol  ou  de  l’honneur  de  la  patrie. 


Électeurs, 

Si  vous  me  choisissez  pour  votre  représentant,  c’est  avec  un  dévouenaent 
absolu  que  je  m’occuperai  des  intérêts  particuliers  de  notre  circonscription, 
comme  je  me  suis  occupé  de  ceux  de  la  ville  de  Périgueux.  —  Avec  le  même 
dévouement  et  la  même  ténacité,  je  soutiendrai  les  intérêts  des  municipalités 
de  chacune  de  nos  communes;  j’appuierai  de  tous  mes  efforts  les  revendications 
qu’elles  auront  à  formuler,  telles,  par  exemple,  que  celles  des  communes  du  can¬ 
ton  de  Vergt,  pour  l’obtention  de  la  ligne  de  tramways  qui  devrait  déjà  les  des¬ 
servir. 

Électeurs, 

Depuis  près  de  Vingt  ans  que  je  suis  né  à  la  vie  politique,  la  République  n’a 
pas  eu  de  défenseur  plus  ardent  ni  plus  convaincu  que  moi;  —  ceux  d’éntrè 
vous  qui  m’ont  vu  à  l’œuvre,  et  qui  ont  pu  me  juger,  ne  m’ont  pas  ménagé  les 
témoignages  d’une  sympathie  dont  je  suis  heureux  et  lier. 

Pendant  huit  ans,  les  électeurs  delà  commune  do  Chaïicelade  m’ont  envoyé 
siéger  an  sein  de  leur  Conseil  municipal;  dans  le  courant  de  ceS  dix  deritiètèa 
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années,  j’ai  eu  l’insigne  honneur  d’être  placé  tmia  fois  à  la  téfe  de  la  municipa¬ 
lité  de  Périgueux. 

Par  mon  empressement  é  mettre  au  service  du  public  l'expérience  que  j’ai 
^  acquise  dans  l'administration,  soit  d’une  commune  rurale,  soit  d’une  cité  impor¬ 
tante;  par  mon  zèle  à  remplir  mes  devoirs;  par  mon  dévouement  aux  intérêts 
de  chacun  et  de  tous,  je  me  suis  efforcé  de  m’attirer  la  confiance  de  mes  conci¬ 
toyens  et  de  la  justifier.  —  A  vous  maintenant  de  décider  si  le  candidat  à  la 
députation  peut  mériter  les  mêmes  sympathies  et  inspirer  la  même  confiance 
que  l’ancien  conseiller  municipal  de  ChançeUde,  actuellement  maire  de  Péri- 
gueux. 

Vive  la  République! 

Georges  SADMANDE, 
Maire  de  Périgueux. 


2“  circonscription  de  PÉRIGUEUX. 
M.  CHAVOIX, 

Élu  au  1»''  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Vous  me  connaissez  depuis  assez  longtemps  pour  qu’il  soit  inutile  de  vous 
adresser  une  longue  déclaration  de  principes  au  moment  où,  pour  la  quatrième 
fois,  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Plus  convaincu  que  jamais  qu’en  politique,  après  avoir  observé  soigneuse¬ 
ment  les  faits,  il  faut  les  classer  afin  d’en  tirer  des  lois,  je  veux  tout  simplement 
vous  dire  quelle  devrait  être,  selon  moi,  —  en  tenant  compte  du  point  où  est 
arrivée  la  République,  —  l’œuvre  de  la  prochaine  législature. 

En  première  ligue,  le  pays  devrait  imposer  à  ses  mandataires  républicains  : 
1®  de  constituer  une  majorité  de  gouvernement  aussi  dévouée  que  ferme,  aussi 
doçUe  que  fière  ;  2“  et  de  soutenir,  à  moins  de  fautes  très  très  lourdes,  un  Minis¬ 
tère  homogène,  pendant  toute  la  durée  du  mandat. 

Avec  un  pareil  gouvernement,  indispensable  pourdiriger  utilement  la  poli¬ 
tique  française  à  l’intérieur  et  plus  encore  k  l’extérieur,  iE  faudrait  profiter  de 
l’apaisement  des  esprits  pour  éviter,  dans  l’avenir,  les  conflits  entre  le  Sénat  et 
la  Chambre  des  Députés,  pour  régler  nettement  les  droits,  pour  déterminer  non 
moins  nettement  la  responsabilité  de  chacun  d’eux,  surtout  pour  le  votedu  bud¬ 
get.  En  un  mot,  je  considère  qu’il  y  a  lieu  de  reviser  la  Constitution,  puisque  les 
parlementaires  n’ont  pas  voulu  ou  su  tirer  de  celle  do  1875  ce  qu’elle  eût  pu,  à  la 
rigueur,  donner. 

A  cette  condition  et  en  organisant  des  conseils  cantonaux  permettant  au 
suffrage  universel  de  s’intéresser  davantage  et  plus  directement  à  la  préparation 
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des  lois,  ie  serais  partisan  du  renouvellement  par  moitié  de  la  Chambre  des 
Députés,  élue  pour  six  ans.  En  ce  cas,  je  voudrais  qu’on  en  revint  au  scrutin  de 
liste  de  façon  à  donner  à  chacun  l’indépendance  de  caractère  nécessaire  pour 
gouverner  utilement  un  grand  pays  qui  mérite  d’avoir  pour  représentants  autre 
chose  que  des  commissioun  aires  complaisants. 

Je  n'hésite  pas,  du  reste,  à  vous  déclarer  que,  même  élu  au  scrutin  d  arron¬ 
dissement,  j’ên tends,  pour  ma  part,  jouir  de  cette  indépendance  indispensable, 
à  mes  yeux,  pour  le  bien  public. 

Le  maintien  de  la  législation  actuelle  de  douanes,  seule  capable  actuelle- 
ment  de  sauvegarder  le  travail  national  industriel  ou  agricole,  s’impose.  Je  ne 
laisserais  pas  toucher  aux  lois  scolaires,  pas  plus  qu’à  la  loi  militaire. 

La  loi  sur  les  justices  de  paix,  destinée  à  diminuer  les  frais  et  les  lenteurs 
judiciaires;  la  loi  sur  les  retraites  des  ouvriers,  domestiques,  fermiers  et  métayers; 
laloi  sur  les  octrois  et  sur  le  régime  des  boissons  sont  prêtes  depuis  longtemps. 
Une  Chambre  s’houorera  en  faisant  enfin  passer  ces  lois  avant  de  bruyantes  inter¬ 
pellations.  , 

Mais,  au  premier  rang  de  l’ordre  du  jour,  je  voudrais  voir  figurer  la  réforme 
fiscale,  telle  que  je  l’ai  proposée  depuis  plusieurs  années,  de  façon  à  avoir,  devant 
l’impêt,  l’égalité  du  capital  mobilier  et  immobilier.  Plus  que  jamais,  je  suis 
convaincu  que  c’est  la  clef,  et  U  clef  unique,  de  réformes  très  importantes  dans 
l’intérêt  de  tous  ceux  qui  travaillent. 

Viendront  ensuite  les  questions  de  prévoyance  et  d’assistance  et  surtout  les 
questions  d’assurances,  safls  lesquelles  le  crédit  agricole  ne  peut  pas  être  sérieu¬ 
sement  établi.  A  ce  propos  se  présentera  la  question  du  renouvellement  du  pri¬ 
vilège  de  la  Banque  de  France.  Elle  mérite  ici  une  mention  spéciale. 

Je  ne  voterai  ce  renouvellement  que  si  la  durée  du  privilège  est  limitée  à 
dix  années,  si  la  Banque  facilite  largement  l’établissement  du  crédit  à  bon  mar¬ 
ché,  en  province  comme  à  Paris  ou  dans  les  grands  centres,  et  surtout  s’il  m’est 
démontré  que  le  paya,  dans  sou  ensemble,  n’est  pas  encore  absolument  fixé  sur 
le  rôle,  la  nature,  la  valeur  du  billet  de  banque,  comme  je  crois  l’être.  Livré  à 
moi-môme,  en  effet,  je  repousserais  très  nettement  le  privilège  de  la  Banque  de 

France.  ,  .  ,  ^ 

Enfin,  et  surtout  en  présence  de  la  nouvelle  politique  du  Pape,  je  considère 

que  nous  devons  plus  que  jamais  vivre  avec  l’Église  sur  le  terrain  du  Goncordut, 
loyalement  appliqué  de  part  et  d'autre.  Cette  entente,  dans  ma  pensée,  est  des¬ 
tinée  à  hâter  ta  réconciliation  du  capital  et  du  travail  et  à  développer  chez  cha¬ 
cun  de  nous  les  sentiments  de  fraterniié  qui  seront,  je  l’espère,  l’honneur  de  la 
fin  du  siècle. 

A  vous  maintenant  de  savoir  s’il  vous  convient  de  me  continuer  votre  con¬ 
fiance,  et  de  dire  si  ma  prétention  d’avoir  acquis  une  certaine  expérience  des 
hommes  et  des  choses  est,  à  vos  yeux,  justifiée. 

Agréez,  chers  concitoyens,  la  nouvelle  assurance  de  mes  meilleurs  senti¬ 
ments. 


GHAVOIX. 
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Circonscription  de  RIBÉRAC. 
M.  Paul  POUBTEYllON, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Les  élections  législatives  sont  fixées  au  20  août 

Le  Congrès  de  Bibérac  m’a  désigné,  à  l’unanimité,  à  vos  suffrasea 
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l-amélioration  du  sort  des  masses,  sans  jamais  permettre  l'oppression  de  Hndi- 

vîdu  par  la  coUecti'vité.  . 

Eûfin,  le  déTeloppement  de  l’assistance  publique,  la  création  de  bureaux  de 

bienfaisance  dans  chaque  commune,  termineraient  cette  série  de  réformes  so¬ 
ciales  dont  rexéculion  restera  l’hopneur  de  notre  démocratie. 

Électeurs, 

La  République  doit  être  ouverte,  tolérante.  Elle  accepte  tous  les  dévoue¬ 
ments  nouveaux,  en  conservant  aux  vieux  républicains  qui  ont  toujours  lutte  pour 
son  triomphe  et  son  affranchissement  la  place  qu'ils  méritent.  C’est  dans  cet 
esprit  que  je  fais  appel  au  concours  de  tous  pour  assurer  le  succès  d  une  poli¬ 
tique  de  progrès,  de  tolérance  et  de  liberté. 

Vive  la  République  1 

D'  Paul  POURTEYRON,  maire  de  Saint-Vincent-de-Connezac, 
Conseiller  général. 


jï*  circonscription  de  SARL  AT. 
M.  DENOiX, 

Élu  au  i"  tour  de  scrutin. 


Mes  cbera  concitoyens. 

Je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages,  et  avec  d’autant  plus  de  con¬ 
fiance  que  ma  candidature  a  été  acceptée  à  l’un  an  imité  par  le  Congrès  répu- 

Ma  profession  de  foi  ne  sera  pas.  longue  :  je  suis  républicain  progressiste. 
La  démocratie  ne  saurait  abandonner  les  conquêtes  déjà  faites,  et,  tous  ses  efforts 
doivent  tendre  à  en  assurer  de  nouvelles,  moins  urgentes  peut-être,  mais 
aua$i  nécessaires. 

Toute  tentative  de  réaction  doit  être  résolument  çombaltue.  Aucune  conces¬ 
sion  ne  saurait  être  faite  aux  néo> républicains.  L’application  de  leur  programme 
serait  la  mort  de  la  RépoMique, 

Jo  ne  saurais  davai^tagci  accepter  les  théories  et  docliiues  sûçiauçtos  que 
prêchent  chaque  jour,  pour  le  besoin  de  leur  élection,  lus  prpfegeuurs  dh 

L’égalité  des  salaires,  la  journée  réduite  à  huit  heures,  l’individu  dispa¬ 
raissant  devant  la  collectivité,  l’état  collectiviste  devenant  industriel  et  banquier, 
la  tyrannie  des  corporatiopa  substituée  à.  l’autorité  des  patrons,  la  nationalisa- 
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>««  frontièreH,  sont 

des  théories  que  je  ne  puis  accepter.  ^ 

Le  droit  à  la  grève  ne  saurait  ôtœ  placé  au-dessus  du  droit  au  travail.  La 
liberté  individuelle  doit  être  toujours  respectée^ 

Voilà  deux  politiques  que  je  ne  saurais  pratiquer,  et  J’eBtime  qu’entre  elles 
se  trouve  toute  la  politique  vraiment  républicaine  «emies 

G;est  celle  qui  a  assuré  le  relèvement,  la  grandeur  de  la  patrie  française  et 
rétabh  son  prestige  en  Europe  ;  celle  qui  nous  a  donné  d’une  façon  absolue  h 
liberLé  de  penser,  d’écrire,  de  parler  ;  celle  qui.  en  supprimant  L  privolges, 
a  fait  tous  les  citoyens  égaux  devant  le  service  militaire  et  leur  procure  gratui¬ 
tement  le  m.n^un  d’instruction  nécessaire;  celle  qui.  après  avL  reZütué 
notre  admirable  armee,  refait  notre  frontière,  couvert  le  pays  d’un  réseau 
immense  de  cbemms  de  fer,  de  ro«tes.  de  canaux,  a  maintenî  pendant  plus  de 
vingt  ans  la  paix  non  seulement  en  France,  mais  en  Europe,  et  nous  a^rendu 

"  TSlvT"  gouvernements  antérLur  " 

Gette  politique,  je  ne  veux  pas  l’abandonner.  Aussi,  suis-je  plus  que  jamais 
partisan  d  un  Sénat  et  de  la  présidence  de  la  Képublique.  Je  voudrais  la  Ghimbre 
elue  pour  six  ans  et  renouvelable  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

mentïrT^^r*^’  “  Proposée,  une  augmentation  de  l’indemnité  parle¬ 

mentaire.  sans  pour  cela  qu’il  y  ait  d’aggravation  de  chargea  pour  les  con¬ 
tribuables,  et  en  réduisant  le  nombre  des  députés. 

Électeurs, 

La  Chambre  que  vous  allez  remplacer  s’était  résolument  engagée  dans  la 
voie  des  retormes  sociales  et  économiques  et  elle  pouvait  entrevoir^le  moment 

miBérahîr^'"^*^’  f  inspirant  encore  une  fois  quelques 

misérables,  vint  jeter  dans  le  Parlement  le  trouble  profond  qui  a  fait  perdre  au 

Aux  lois  sur  les  syndicats,  les  associations,  l’arbitrage,  les  conseils  de 
prud  hommes  les  sociétés  coopératives,  le  travail  des  femmes  et  des  enfants 
qui  ont  assuré  à  la  classe  ouvrière  le  naoyen  de  défendre  ses  intérêts  contré 
ceux  des  patrons  et  de  sauvegarder  sa  santé,  viendront  s’ajouter  les  lois  sur  les 
caisses  de  retraites  ouvrières  de  la  vieillesse,  l’assistance  publique  dans  les 
crédit  agricole  et  industriel  ou  les  assurances  agricoles,  la  sup- 
LrT  dégrèvement  des  vins,  cidres  et  boissons  qui  frappent 

bien  plus  durement  les  pauvres  que  les  riches,  puisque  ce  sont  des  impôü  de 
consommation  basés  sur  la  quanüté  et  non  sur  la  qLlité.  Je  crois  qSs  le 
Parlement  aura  acquis  quelques  droits  à  la  reconnaissance  de  la  classe  ouvrière 
et  qu  il  aura  fait  œuvre  de  justice  sociale* 

n.«h-ri^  qu’en  1893  la  réforme  des  portes  et  fenèlrés  et  de  la  cote 

mobilière  et  personnelle  viendra  s’ajouter  à  celle  déjà  acquise  de.s  prestations  ' 
et  des  patentes.  La  Chambre  que  vous  allez  nommer  abordera  sans  nul  doute  et 
résoudra  la  grosse  question  de  la  réforme  générale  de  nos  impôts. 

11  faut  que  l’impôt  soit  proportionné  aux  ressources,  aux  forces  de  chacum 
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Aujourd’hui,  il  est  inique.  C'est  la  fortune  réelle  qu’il  faut  atteindre  et  non  la 

fortune  apparente.  _  .  „  * 

En  attendant  la  suppression  de  l'impôt  foncier,  qui,  actuellement,  ne  pro¬ 
fiterait  qu’aux  riches,  il  faut  faire  la  révision  du  cadastre. 

Il  faut  résolument  s’attacher  à  résoudre  celle  grosse  et  difficile  question 
de  l’impôt  sur  le  revenu  et  aborder  sans  hésitation  la  question  du  monopole  de 

^  situation  financière  dn  pays  est  bonne,  très  bonne  môme,  quoi  qu’en 

disent  nos  adversaires  intéressés;  mais  il  serait  imprudent  de  ne  pas  recon¬ 
naître  qu’elle  demande  certains  ménagements.  _ 

D’abord  il  faut  obtenir  la  suppression  radicale  du  budget  extraordinaire. 

Il  faut  réstreiudre  les  dépenses  et  les  proportionner  aux  ressources. 

Il  faut  exiger  un  travail  assidu,  plus  productif  de  la  part  de  tous  les 

employés  de  l’État  et  supprimer  les  emplois  inutiles.  . 

Il  faut  que  nos  représentants^  oubliant  un  peu  ce  qu  ils  doivent  a  ceux 
qu’on  appelle  «  les  électeurs  influents  »,  cessent  de  demander  des  augmentations 
de  crédit.  Il  faudrait,  revenant  en  cela  à  une  plus  saine  pratique  gouverne¬ 
mentale  laisser  au  Gouvernement  le  soin  de  demander  les  augmentations  de 
traitement.  Le  rôle  du  député,  me  semble-t-il,  est  de  défendre  les  intérêts  des 
contribuables  contre  les  exigences  du  pouvoir  central. 

Il  faut  enfin  un  budget  d’amortissement;  il  n’est  pas  suffisant  d équilibrer 
un  budget,  il  faut  songer  à  diminuer  son  passif. 

Voilà,  mes  cbers  concitoyens,  les  explications  que  je  vous  devais.  Le  pro¬ 
gramme  que  je  viens  de  vous  exposer  n’a  pas  d’autre  prétention  que  d’ètre 
celui  d’un  républicain  de  vieille  date  qui  a  l’expérience  des  affaires,  celui  d  un 
républicain  de  progrès,  mais  aussi  de  gouvernement.  Je  le  crois  utile  à  la  Répu¬ 
blique  et  à  mon  pays. 


Vive  la  République  ! 


2“  circonscription  de  SARL  AT. 
M.  Raymond  GENDRE, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

J'ai  l’honneur  de  solliciter  vos  suffrages,  comme  candidat  républicain 
radical-socialiste,  aux  élections  législatives  du  20  août. 

Depuis  trente  ans,  je  lutte  pour  la  République,  mais  pour  une  République 

honnête,  économe  et  populaire,  qu’on  nous  a  refusée  jusqu’ici. 
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Né  et  élevé  an  milieu  de  vous,  mes  sentiments  démocratiques  vous  sont 
trop  connus  pour  qu’il  puisse  exister  à  cet  égard  aucun  doute  dans  vos  esprits. 

La  République  traverse  une  crise  grave  que  les  souifrances  exceptiouuelles 
de  Tagncuiture  rendent  encore  plus  intense, 

Sans  doute  on  ne  peut  faire  l’impossible  et  les  intempéries  sont  au-dessus 
des  prévisions  humaines  ;  mais  beaucoup  de  fautes  ont  été  commises  qu’on 
aurait  pu  éviter  et,  d’auire  part,  ü  faut  reconnaître  aussi  qu’on  n’a  pas  fait  tout 
ce  qu’on  devait  dans  l’intérét  de  la  République. 

La  République  ne  doit  pas  être  la  chose  de  quelques-uns,  mais  le  gouver- 
neinent  de  tout  le  monde. 

Je  défende  la  République  des  petits  !  ennemi  de  toutes  les  coteries,  je  suis 

pour  la  République  de  tous,  pour  la  République  démocratique,  pour  la  Répu¬ 
blique  du  peuple.  t.  r  r 

Sans  récriminer  sur  le  passé,  et  tout  en  tenant  compte  des  bienfaits  déjà 
réalisés  dans  l’armée,  l’enseignement  publie,  les  écoles,  les  chemins  vicinaux  et 
les  voies  de  communication  en  général,  permettez-moi  de  vous  exposer  briè- 

veraent  le  programme  des  réformes  que  je  crois  uécessairea  à  l’existence  même 
de  la  République, 

Rmînon  de  la  Comtitutîon, 

_  La  Gonstitution  de  1875,  d’origine  monarchiqué  et  votée  à  une  voix  de  majo¬ 
rité,  ne  saurait  servir  plus  longtemps  de  base  à  une  République  démocratique* 

a  révision  s’impose.  Il  faut  supprimer  le  droit  de  dîssoluiion  et  ajouter  le  refe^ 
rendum.  . 

Le  droit  de  dissolutioa_  appartenant  au  Sénat,  issu  du  suffrage  restreint,  sur 
a  Chambre  des  députés,  issue  du  suffrage  universel,  est  la  négation  même 

du  suffrage  universel  et  la  plus  grave  insulte  que  l'on  puisse  faire  k  la  souverai- 
neté  nationale* 

Il  est  temps  que  cette  anomalie  disparaisse  de  la  Constitution,  et  qu’en  cas 
de  désaccord  entre  les  deux  Chambres,  le  peuple  soit  appelé  à  trancher  le  diffé¬ 
rend  par  la  voie  du  referendum,  qui  fait  depuU  un  demi-siècle  la  grandeur  et  la 
orce  de  la  République  suisse,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  plébiscite. 

Le  plébiscite  est  le  vote  sur  un  nom,  tandis  que  le  referendum  est  le  vote 
sur  un  programme;  le  premier  peut  servir  è  une  restauration  césarienne,  tandis 
que  le  second  ne  peut  servir  qu’à  éviter  les  crises  ,  parlementaires  et  politiques 
e  assurer  la  marche  régulière  des- institutions  démocratiques.  —  Autant  le  pre¬ 
mier  est  dangereux,  autant  le  second  est  digoe  de  l’adhésion  de  tous  les  bous 
Citoyens* 

La  réforme  constitutionnelle  doit  se  compléter  par  une  extension  plus  rai- 
sonnée  et  plus  logique  des  libertés  communales  et  cantonales,  dans  le  but  de 
débarrasser  le  pouy.oir  central  d'une  foule  de  préoccupations,  de  détails  qui  ne 
peuvent  que  nuire  à  la  bonne  gestion  des  affaires  publiques,  et  la  délimitation 
plus  stricte  et  plus  précise  des  droits  respectifs  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  sur¬ 
tout  en  matière  budgétaire,  dans  le  but  de  remédier  à  ces  conflits  parlemen- 
tau'es  périodiques,  à  ces  renvois  successifs  du  Sénat  à  la  Chambre  et  de  la 
Chambre  au  Sénat,  à  ces  pertes  de  temps  précieux  et  à  ces  crises  politiques  qui 
nuisent  tant  a  la  marche  régulièrô  des  (ravaux  législatifs* 
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Lois  d'ordre  général. 

Au  premier  rang  sont  les  lois  ouvrières  et  agricoles,  qu’il  faut  compléter 
par  l’organisaiion  de  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  et  la  création 
du  crédit  agricole. 

Le  coiooat  à  moitié  fruit  qui  se  pratique  usuellement  dans  nos  campagnes 
est  un  exemple  heureux  de  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices.  _ 

Le  colon  pattiaire  donne  son  travail,  le  propriétaire  donne  ses  capitaux  et 

ses  terres,  elles  fruits  se  partagent  entre  eux. 

C’est  là  une  preuve  matérielle  que  le  socialisme,  effroi  de  tant  de  gens, 
n’est  pas  une  utopie  et  qu'il  dépend  de  nous  d’en  faire  une  réalité  et  le  fonde¬ 
ment  le  plus  solide  de  la  République.  _ 

L’industrie  et  le  commerce  n’ont  pour  cela  qu’à  imiter  l’agriculture. 

Le  crédit  agricole  doit  être  organisé  sur  des  bases  qui  permettent  aux  petits 
cultivateurs  d’emprunter,  à  un  taux  aussi  minime  que  possible  et  ne  dépassant 
pas  le  revenu  de  là  terre,  les  fonds  si  nécessaires  aux  améliorations  agricoles.  ^ 

Lorsque  le  taux  de  l’argent  prêté  aux  cultivateurs  est  plus  élevé  que  le 
revenu  de  la  terre,  l’équilibre  est  rompu  et  l’agriculture  souffre. 

Le  taux  de  3  0/0  paraît  être  aujourd’hui  le  taux  normal  de  l’argent. 

L’État  emprunte  à  3  0/0,  et  ses  emprunts  sont  toujours  très  recherchés  ; 
d’autre  part,  la  conversion  du  à  1/2  0/0  est  à  la  veille  de  se  faire  en  3  0/0  au 
pair  ce  qui  prouve  que  le  taux  de  3  0/0  est  le  taux  des  capitaux  de  l  avenir. 

Le  crédit  agricole  doit  donc  prêter  à  3  0/0  ;  à  cet  effet, ^  il  faut  permettre 
aux  syndicats  agricoles  de  s’organiser  en  personnalités  civiles,  avec  droit  de 
prêter  aux  cultivateurs  au  taux  de  3  0/0,  et  leur  accorder  une  subvention  pro¬ 
portionnée,  d’une  part,  aux  services  à  rendre  à  l’agriculture  et,  de  l’autre,  aux 
disponibilités  budgétaires. 

L’État  ne  saurait  mieux  employer  ses  ressources  et  sa  sollicitude.^ 

Lorsque  la  République  s’appuiera  résolument  sur  les  masses  agricoles,  elle 
sera  indestructible. 

!t  serait  juste  aussi  de  reviser  la  loi  de  1810  sur  les  mines,  dans  un  sens 
démocratique,  et  d’accorder  aux  ouvriers  de  l’agriculture  les  bienfaits  des  syndi¬ 
cats  professionnels  et  des  sociétés  coopératives. 

La  démocratie  des  villes,  unie  à  la  démocratie  des  champs  pouf  le  triomphe 
de  la  République,  tel  est  l’idéal  du  progrès  démocratique  que  nous  devons  pour¬ 
suivre  et  réaliser  par  de  bonnes  lois  sociales  l 

En  second  lieu  viennent  les  réformes  économiques  par  la  révision  du  prin¬ 
cipe  même  de  l’impôt,  la  révision  du  cadastre,  l’extension  de  la  loi  du  29  juin  1872 
sur  l’impôt  des  valeurs  mobilières,  qui  pourrait  donner  60  millions  par  an  au 
budget,  en  ne  frappant  que  sur  les  capitaux  exempts  d’impôts,  —  ce  qui  per¬ 
mettrait  de  dégrever  d’autant  les  classes  nécessiteuses;  —  la  création  d’une 
caisse  de  rachats  des  chemins  de  fer  nar  l’État  alimentée  parles  excédents  bud- 
crétaires;  la  suppression  des  cumuls,  des  sinécures,  de  tous  les  emplois  et  rouages 
inutiles;  la  diminution  des  gros  traitements  et  l’amélioration  des  petits;  le  fonc¬ 
tionnement  régulier  de  l’amortir sem en t;  l’organisation  plus  démocratique  de  la 
Banque  de  Franc  e  et  du  Crédit  foncier  ;  la  surveillance  plus  rigoureuse  du  cou- 
jage  et  du  gaspillage  financiers;  le  contrôle  plus  strict  et  les  économies  dans  les 
gnances. 
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La  réforme  judiciaire,  si  bien  commencée  par  M.  Brisson,  doit  se  continuer 
par  le  vote  de  la  loi  sur  les  justices  de  paix,  la  diminution  des  frais  de  jastice 
surtout  en  matière  d’adjudication,  d’ordres  et  de  ventes  de  biens  de  mineurs  et 
l’application  rigoureuse  de  l’article  519  du  Gode  pénal  à  tous  les  accapareurs 
grands  ou  petits.  ’ 

En  ce  qui  concerne  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État,  dont  je  sois  par¬ 
tisan  en  principe,  je  suis  d’avis  de  soumettre  la  question  au  peuple,  par  la  voie 
du  referendum  ;  je  demanderai,  en  attendant  mieux,  la  suppression  du  casuel 
et  ia  nomination  des  conseils  de  fabrique  par  le  suffrage  universel. 

Je  crois  enfin  que  la  politique  protectionniste,  condamnée  par’l’expérience 
doit  faire  place  à  la  liberté  commerciale,  sous  le  régime  des  traités  de  com¬ 
merce. 

Lois  secondaires^ 

!■>  Eevision  de  la  loi  sur  la  chasse,  par  le  droit  aux  propriétaires  de  chasser 
sur  leurs  terres  et  d’y  détruire  les  animaux  nuisibles  sans  autorisation;  l’abais- 
sement  du  prix  des  permis  à  10  fr.;  la  création  de  permis  temporaires  et  la 
répression  plus  sévère  du  braconnage; 

20  Révision  des  tarifs  d’octroi  par  la  création  d’une  échelle  de  proportion 
suivant  la  valeur  des  vins,  afin  de  dégrever  les  vins  de  consommation  ouvrière 
et  d’exhausser  les  droits  sur  les  vins  finsj 

3»  Révision  de  la  loi  sur  la  taxe  militaire,  en  ce  sens  qu’elle  devrait  s'ap¬ 
pliquer  aux  seuls  contribuables  payant  plus  de  50  fr.  d’impôt  ; 

fl"  Le  droit  accordé  aux  planteurs  de  tabac  de  nommer  directement  leurs 
experts. 

Je  pense  enfin  que  la  politique  d’expansion  coloniale,  bonne  en  principe, 
doit  être  restreinte,  dans  l'application,  dans  de  sages  et  prudentes  limites,  com¬ 
mandées  par  les  patriotiques  préoccupations  que  noua  ont  léguées  les  malheureux 
évènements  de  1870  et,  d’autre  part,  que  si  l’on  fait  des  expéditions  coloniales 
il  ne  faudrait  pas  procéder  par  le  système  des  peUts  paquets,  comme  au 
Toukin  et  au  Dahomey,  mais  les  terminer  le  plus  promptement  possible  par  un 
coup  décisif,  d’où  résulterait  une  économie  précieuse  de  temps,  d’hommes  et 
d’argent. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  locaux,  je  donnerai  tous  mes  soinâ  au  rachat 
des  ponts  de  Siorac,  de  Domme  et  de  Grolejac,  depuis  si  longtemps  promis  et 
toujours  ajourué. 

Tel  est  le  résumé  succinct  des  réformes  démocratiques  qui  s’imposent  à  vos 
législateurs. 

La  République  doit  être  résolument  réformatrice,  honnête,  loyale,  économe 
et  sociale  ;  il  faut  une  orientation  nouvelle  dans  le  sens  du  progrès  démocratique 
par  le  sage  retour  aux  principes  et  l’abandon  des  sottes  querelles  de  noms! 
de  personnes  et  de  coteries,  par  une  guerre  impitoyable  au  panamisme,  à  la  cor¬ 
ruption  financière  et  politique,  aux  concussionnaires  et  aux  exploiteurs;  par  la 
réalisation,  enfin,  de  l’honnêteté  politique  et  de  la  justice  sociale; 

A  la  place  de  la  République  nominative,  il  faut  une  République  de  fait;  à 
la  République  aristocratique  et  bourgeoise,  il  faut  substituer  la  vraie  République 
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démocralique;  il  faut  moins  d’ambition  et  d’ègoîsme  en  haut,  pour  avoir  un  peu 
plus  de  bien-etre  en  bas;  il  faut  réprimer  la  ploutocratie  financière  qui  noua 
ronge  et  améliorer  le  sort  du  prolétariat.  —  A  la  place  do  la  République  des  pri¬ 
vilégiés,  la  République  du  peuple  I 

Si  ces  idées  sont  les  vôtres,  chers  concitoyens,  vous  m’honorerez  de  vos 

suffrages.  .  ,  • 

Vous  me  connaissez  d’ailleurs  de  longue  date,  et  vous  savez  que  je  n  ai  pas 
attendu  lejourdu  vote  pour  vous  rendre  les  services  qui  ont  été  rn  mon  pouvoir. 

Je  respecte  trop  le  suH'rage  universel  pour  vous  faire  des  promesses  per¬ 
sonnelles  en  vue  de  l’élection,  étant  de  ceux  qui  placent  toujours  1  intérêt  public 
fort  au-dessus  des  intérêts  particuliers,  et  qui  pensent  qu’il  faut  voter  pour  un 
principe  et  non  pour  un  homme. 

Ce  que  j'ai  été  jusqu^ici,  je  le  serai  le  lendemain  du  vote  et,  vainqueur  ou 
vaincu,  je  resterai  toujours,  sans  vanîté  comme  sans  rancune,  le  serviteur  sin¬ 
cère  du  peuple  et  de  la  démocratie. 

Vive  la  République  du  peuple  I 

Raymond  GENDRE,  ancien  magistrat,  avocat,  agriculteur. 
Candidat  radical-socîaiiste. 


Citoyens, 

Vous  me  connaissez  et  vous  connaissez  mon  programme  politique, 
le  le  résume  en  quelques  mots  ; 

Révision  de  la  Coostituiion  dans  le  sens  républîcadn. 

Réforme  radicale  de  l’assiette  de  l'impôt  par  rétablissement  de  Timpôt 
unique  siir  le  capital  et  sur  le  revenu,  de  manière  que  la  fortune  mobilière  soit 
assujettie  à  l'impôt  coînme  la  fortune  immobilière,  et  que  chacun  supporte  sa 
part  des  charges  sociales  selon  ses  ressources  et  ses  moyens, 

L'aboliiioû  des  presta lions,  de  l'impôt  fonder,  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  et  la  diminution  des  patentes,  comme  conséquence  de  l'impôt  unique 
sur  le  capital  et  le  revenu. 

Organisation  du  crédit  agricole  et  créaiion  d'une  Caisse  d'assurances  pour 
^agriculture  contre  les  intempéries  atmosphériques. 

Réfection  du  cadastre  et  des  matrices  afin  de  les  mettre  en  harmonie  aveô 
Pétat  actuel  et  la  valeur  réelle  de  la  propriété. 

L’organisation  de  Tasaistance  publique  dans  les  campagnes. 

Le  service  gratuit  de  la  religion  et  du  cuite,  en  ce  qui  couceroe  le  service 
officiel,  sauf  à  augmenter,  s'il  y  a  lieu,  le  Lraitement  des  desservants  selon  leurs 
besoins  réels  et  Pimponauce  des  localités  desservies,  —  Liberté  de  con- 
sciencei 

La  dLminution  des  gros  traitements  et  des  grosses  pensions. 
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L'amélioration  des  petits  traitements  et  des  petites  pensions. 
La  suppression  des  sinécures  et  des  cumuls. 


La  révision  de  la  loi  sur  la  taxe  militaire,  de  la  loi 
réforme  des  octrois. 


sur  la  chasse,  et  la 


La  diminution  des  frais  de  justice.  —  Réforme  judiciaire. 

La  suppression  des  dettes  dans  le  calcul  des  droits  de  succession. 
La  mise  à  l'adjud  ica  lion  des  bureaux  de  tabac. 


Le  droit  aux  planteurs  de  tabac  de  nommer  leurs  experts. 

Le  renvoi  devant  le  jury  de  tous  les  délits  de  presse  et  d’opinion. 

Soins  assidus  apportés  à  la  meilleure  résolution  des  intérêts  locaux. 
Rapports  réguliers  entre  les  mandataires  et  le  mandant. 

Le  fonctionnement  régulier  de  l’araortissemeut. 

Les  économies  et  le  contrôle  dans  les  finances,  afin  de  mettre  un  frein  aux 
prodigalités  et  aux  gaspillages  de  toute  nature  qui  ont  élevé  le  chiffre  de  notre 
dette  a  34  milliards.  ^  ■ 


Si  vous  pensez,  citoyens,  qu'il  est  temps  de  s’arrêter  dans  cette  voie  pé- 
nlleiise  et  funeste  des  dépenses  et  des  emprunts  à  jet  continu  ; 

Si  vous  pensez  qu’il  est  temps  de  mettre  un  terme  au  népotisme,  au  favo¬ 
ritisme  et  aux  agissements  scandaleux  de  l’opportunisme,  qui  font  qu’au  lieu 

d  une  dynastie  nous  en  avons  huit  cents  ; 

Si  vous  pensez  qu’à  la  politique  du  panamisme  et  des  pots  de  vin,  il  est 
temps  de  substituer  la  politique  des  principes  et  de  la  probité  politique  ; 

Si  vous  pensez  qu’à  la  politique  des  privilèges,  il  faut  substituer  la  politique 
de  la  justice  et  de  l’égalité  républicaines;  si  vous  pensez  que  tout  le  monde  doit 
etre  égal  devant  la  loi  et  devant  l'impôt; 

Si  vous  pensez  qu’à  la  politique  d’égoïsme  et  d’ambition  qui  caractérise  le 
régime  opportuniste,  il  est  urgent  de  substituer  la  politique  de  la  fraternité,  de 
la  solidarité  républicaines  et  de  la  République  sociale  ; 

Vous  voterez  pour  l’homme  que  à. 700  d'entre  vous  ont  acclamé,  le  20  août  ! 

Il  dépend  de  vous,  citoyens,  que  cette  imposante  minorité,  conquise  malgré 
la  pression  officielle  la  plus  inouïe  et  les  agissements  les  plus  irréguliers  et  les 
plus  déloyaux,  se  change  en  majorité,  le  3  septembre. 

Aux  urnes  donc  et  pas  d’abstentions I  La  victoire  est  au  bouti 

Vous  avez  vaillamment  fait  votre  devoir,  le 20  août;  vous  compléterez  digne¬ 
ment  votre  œuvre,  le  3  septembre! 

Je  ne  suis,  comme  on  vous  le  dîl,  ni  un  mangeur  de  prêtres,  ni  un  commu¬ 
niste,  ni  un  collectiviste,  ni  un  anarchiste;  je  suis  un  homme  de  liberté  et  de 

progrès,  qui  veut  fonder  la  République  sur  de  bonnes  et  solides  réformes 
sociales. 

Je  suis  l’ami  des  pauvres  et  des  petits,  le  protecteur  des  déshérités  de  ce 
üaonaep  le  défenseur  de  tous  ceux  qui  eaulîrent. 

Vuilà  pourquoi  les  ennemis  des  prolétaires,  des  paysans  et  des  ouvriers  me 
font  une  guerre  acharnée. 


Citoyens, 

Vous  me  vengerez  des  injures  et  des  calomnies  dont 


on  m'abreuve  j  vous 
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ferez  triompher,  le  3  septembre,  le  drapeau  de  la  démocratie  prolétarienne! 
Vous  donnerez  le  coup  de  grâce  à  la  candidature  ofEcielle  I  Vous  voua  conduirez 
en  hommes  libres,  indépendants  et  honnêtes  qui  veulent  faire  respecter  leurs 
droits  I 

Serrons  les  rangs  !  Haut  les  cœursl 

Si  nous  tombons,  nous  tomberons  glorieusement  au  champ  d’honneur  I 
Nous  aurons  du  moins  tracé  le  sillon  où  germera  la  bonne  semence  répu¬ 
blicaine  de  l’avenir  1 

Vive  le  suffrage  universel  I 
Vive  la  République,  du  peuple  1 


Raymond  GENDRE, 
Candidat  radical-socialiste. 
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Circonscription  de  BAUME. 
M.  le  marquis  de  MOUSTIER, 
Elu  au  1®^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

A  l'ouverture  de  cette  nouvelle  période  électorale,  je  tiens  à  vous  rappeler 
les  conditions  dans  lesquelles  vous  avez  bien  voulu  m’accorder  vos  suffrages,  il 
y  a  quatre  ans. 

Vous  m’avez  donné,  à  celte  époque,  une  majorité  dont  j’ai  le  droit  de  conser¬ 
ver  quelque  fierté,  et  qui  m’impose  envers  vous  un  devoir  de  reconnaissance 
que  je  ne  saurais  oublier, 

^  En  1889,  la  République  traversait  une  crise  qui  mettait  en  cause  ses  insti- 
tutions,  la  liberté  et  raveoir  même  du  pays, 

Cest  à  ce  moment  que  tous  les  représentants  les  plus  autorisés  de  l'opi¬ 
nion  républicaine  dans  notre  arrondissement  de  Baume-les-Dames  ont  pensé 
que,  s’ils  faisaient  appel  aux  opinions  libérales  que  j’ai  toujours  professées,  ils 
me  trouveraient  prêt  à  défendre  avec  eux  les  institutions  républicaines' et  la 
liberté  menacées.  Et  c’est  à  ce  moment  de  péril  pour  la  République,  non  plus 
tard,  que  j’ai  accepté  de  combattre  dans  vos  rangs. 

Les  termes  d’un  programme  de  défense  n’exigeaient  pas  de  longs  dévelop¬ 
pements,  et  je  puis  dire  que  vous  avez  eu  confiance  surtout  dans  ma  loyauté. 

Vous  me  rendrez,  je  l’espère,  la  justice  que,  dans  le  cours  de  ces  quatre 
années,  je  n’ai  pas  ti'ompé  votre  confiance. 

Je  suis  resté  le  fidèle  défenseur  des  institutions  républicaines,  et  je  n’ai 
cessé  d’appuyer,  par  mes  votes,  la  politique  que  je  crois  nécessaire  au  rétablis¬ 
sement  de  la  paix  intérieure  dans  le  pays. 

Mais  les  termes  de  mon  programme  de  1889  demandent  aujourd’hui  à  être 
précisés  et  élargis. 

Voici  ce  que  comporte  cer programme  : 

Le  maintien  de  la  Constitution  et  des  lois  républicaines  dans  leur 
ensemble. 


Le  développensent  de  ces  institutîODS  dans  le  sens  libéral,  égalitaire  et 
démocratique. 

La  nécessité  d’établir  l’ordre  et  l’économie  dans  les  finances,  suivant  un 
plan  méthodique  de  réformes.  J’ajoute  que  ce  serait,  à  mon  sens,  une  méthode 
détestable,  que  de  toucher,  pendant  l'espace  d’une  législature,  à  tout  dans  notre 
édifice  financier,  pour  aboutir  en  fin  de  compte  à  tout  renverser, 

La  nécessité  d’imprimer  une  direction  plus  forte,  plus  suivie  à  toute  notre 
politique  :  à  l’extérieur,  où  nos  intérêts  vont  chaque  jour  grandissant,  et  où  il 
serait  grave  d’y  laisser  porter  la  moindre  atteinte  par  notre  indécision  ou  par 
notre  imprudence  ;  à  l’intérieur,  où  celte  nécessité  d’une  volonté  de  gouverne¬ 
ment  n’est  pas  contestable,  à  la  condition,  toutefois,  qu’elle  reste  la  garantie  des 
libertés  publiques. 

La  défense  des  intérêts  agricoles  et  industriels  du  pays,  sans  parti  pris 
d'école  et  sans  préoccupation  de  système  ;  mais  suivant  les  indications  que  doit 
nous  fournir  une  expérience  suivie  et  l’intérêt  bien  entendu  du  plus  grand 
nombre.  Ici  notre  préoccupation  toute  spéciale  doit  être,  vous  I  entendez  bien, 
le  relèvement  de  notre  agriculture,  si  cruellement  éprouvée  cette  année  encore. 

L’atOrmalion  très  nette  du  désir  profondément  ressenti  par  la  majorité  du 
pays  de  voir  s’éteindre  dans  un  large  esprit  de  conciliation,  de  justice  et  de 
liberté  les  luttes  religieuses  de  ces  dernières  années  et  les  anciennes  luttes  de 
parti. 

Je  reconnais  que  les  lois  ■  sociales  a  doivent  occuper  une  place  très  large 
dans  les  préoccupations  du  Parlement. 

Tout  ce  qui  peut  être  tenté  pour  la  protection  du  faible,  dès  enfants,  des 
filles  mineures,  doit  être  tenté. 

Toutes  les  institutions  qui  permettront  aux  travailleurs  de  défendre  leurs 
intérêts,  de  les  mieux  connaître,  en  les  discutant  eux-inômes  en  commun  ;  qui 
contribueront  à  développer  chez  eux  l’esprit  d’initiative  individuelle  ôu  collec¬ 
tive,  d’association  et  d’épargne  doivent  être  encouragées  par  l’État  et  trouver 
place  dans  nos  lois.  Mais  j’y  mets  cette  condition  que  jamais  de  telles  institu¬ 
tions  ne  doivent  devenir  un  instrument  de  tyrannie  des  associations  contre  les 
individus,  ou  entraîner  l’État  ù  porter  une  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  dans 
le  cadre  le  plus  large  de  son  action  légitime. 

J’espère,  mes  chers  concitoyens,  que  vous  voudrez  bien,  lé  20  août  prochain, 
me  continuer  le  témoignage  de  confiance  dont  vous  m’avez  honoré  jusqu’ici. 

Marquis  de  MOÜSTIER,  député  sortant. 
Candidat  républicain. 
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1"  Circonscription  de  BESANÇON. 
M.  Ch.  BEADOUIEB, 

Éln  au  1"  tour  de  scrutin. 


A  mes  électeurs, 

Un  député,  un  mandataire,  ne  doit  pas  être  jugé  sur  des  promesses,  sur  de 
vaines  paroles,  mais  sur  ses  actes.  C’est  pourquoi  je  vous  présente  ce  compte 
rendu  de  mes  principaux  votes,  qui  se  trouve  être,  en  même  temps,  un  programme 
pour  toutes  les  réformes  non  encore  accomplies. 

Questions  politiques.  —  Partisan  de  la  révision  de  la  Constitution  dans  un  sens 
démocratique,  j’ai  voté  en  faveur  d’une  telle  révision  toutes  les  fois  qu’elle  a  été 
proposée. 

î  ai  voté  également  pour  la  décentralisation  administrative,  seule  compa¬ 
tible  avec  un  régime  réellement  républicain,  et  j’ai,  notamment,  demandé  la  réor¬ 
ganisation  départementale,  la  création  de  conseils  cantonaux,  l’extension  des 
pouvoirs  des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux,  etc. 

Convaincu  qu’on  peut  réaliser  des  économies  considérables  en  simplifiant 
nos  rouages  administratifs,  en  réduisant  les  états-majors  trop  payés  et  en  dimi¬ 
nuant  le  nombre  des  fonctionnaires,  de  façon  à  pouvoir  rétribuer  plus  large¬ 
ment  les  petits  emplois,  j’ai,  à  différentes  reprises,  fait  et  soutenu  à  la  tribune 
des  propositions  à  cet  effet.  —  J’ai  provoqué,  notamment,  ia  nomination  d’une 
grande  commission  de  réformes  administratives,  dont  j’ai  été  nommé  vice-pré¬ 
sident. 

Voici  quelques-unes  des  propositions  déposées  par  moi  dans  ce  sens  ; 

Réorganisation  complète  du  service  des  douanes,  réalisant  une  économie 
de  plusieurs  millions.  —  Réorganisation  de  l’administration  de  l’armée,  sup¬ 
primant  l’intendance.  —  Suppression  des  troupes  d’administration. 

J  ai  voté  pour  qu’il  soit  défendu  aux  députés  défaire  figurer  leurs  noms  dans 
les  annonces  de  sociétés  financières,  pour  que  des  pénalités  sévères  soient  édic¬ 
tées  contre  ceux  qui  trafiquent  de  leur  mandat  dans  le  but  de  procurer,  moyen¬ 
nant  finance,  des  places  et  des  décorations.  Dans  la  triste  affaire  du  Panama,  j’ai 
voté  en  toutes  circonstances  pour  qu’on  adoptât  les  moyens  les  plus  efficaces  de 
faire  la  lumière  et  de  poursuivre  les  coupables. 

Dans  un  esprit  démocratique  et  égalitaire,  j’ai  voté  pour  la  limitation  des 
frais  électoraux. 

Lors  des  derniers  troubles  de  Paris,  j’ai  protesté,  par  mon  vote,  contre  les 
brutalités  de  la  police,  brutalités  sibîeu  constatées  qu’aujourd’huila  police  vient 
d’étre  complètement  réformée  par  le  nouveau  Préfet  de  police. 

Questions  sociales,  —  En  ce  qui  concerne  les  questions  sociales,  j’ai  toujours 
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pris  pour  base  de  ma  conduite  les  vérités  suivantes  :  La  loi  doit  protéger  les 
faibles  et  les  malheureux  contre  les  forts  et  las  puissants.  Toute  société  qui  se 
prétend  civilisée  est  tenue  de  garantir  aux  valides  l'existence  par  le  travail  et*  à 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  travailler,  rassistance  publique, 

Depuis  plus  de  vingt  ans,  j'ai  invité  les  ouvriers  à  se  grouper  en  associa¬ 
tions  syndicales  pour  étudier  et  défendre  leurs  intérêts,  et  les  premières  sociétés 
de  celte  sorte  qui  ont  été  fondées  à  Besancon  Pont  été  par  mon  initiative  et  par 
celle  d*un  petit  groupe  de  démocrates  de  mes  amis* 

Depuis  que  je  suis  député,  j’ai  voté  : 

La  liberté  des  syndicats  {loi  Bovier-Lapierre)*  interdiction  de  renvoyer  un 
ouvrier  pour  Tunique  motif  qu’il  fait  partie  d’une  associatiOQ  syndicale.  — 
La  dispense  du  caLitionnement  pour  les  associations  soumissionnant  des  travaux* 

—  La  suppression  des  livrets  ouvriers.  — La  loi  sur  les  accidents,  assurant  nue 
pension  viagère  à  Tonvrier  blessé.  —  La  loi  pour  faire  nommer  des  ouvriers 
délégués  par  leurs  compagnons  pour  surveiller  les  conditions  du  travail  dans 
les  mines.  —  La  loi  en  faveur  de  la  réduction  des  heures  de  travail.  —  La  sur¬ 
veillance  du  travail  des  enfants  dans  les  ateliers.  —  La  création  d’une  Caisse 
des  invalides  du  travaiL  —  La  loi  pour  limiter  la  saisie  des  salaires  ouvriers* 

—  La  suppression  de  T  article  1781  du  Code  civil  portant  que  dans  les  questions 
de  salaires  le  patron  est  toujours  cru*  —  Tai  voté  pour  une  taxe  à  établir  sur  les 
patrons  employant  des  ouvriers  étrangers.  —  Pour  Texclusioii  des  étrangers  des 
travaux  entrepris  par  TÉtat.  “  J'ai  voté  pour  que  les  employés  des  chemins  de 
fer  ayant  droit  à  une  retraite  ne  puisseot  être  renvoyés  sans  motifs  légitimes  et 
que,  dans  ce  cas,  les  sommes  versées  par  eux  pour  la  retraite  leur  soient  restituées. 

—  Pour  la  participation  dt^s  employés  de  chemina  de  fer  aux  bénéfices  réalisés 
par  les  compagnies*  —  Pour  la  loi  interdisant  le  iravail  dans  les  ateliers  auxDîles 
mineures  de  seize  ans  et  aux  enfants,  et  le  travail  de  nuit  pour  les  femmes. 

Pour  la  loi  sur  les  sociétés  de  consommation,  de  production,  de  crédit  et  de 
participation  aux  bénéfices*  —  J’ai  voté  en  faveur  de  Tarbitrage  obligatoire  pour 
faire  cesser  les  grèves.  —  La  loi  favorisant  la  construction  des  habitations  ou¬ 
vrières.  —  La  loi  pour  la  sécurité  et  Thygiène  des  travailleurs  dans  les  établis¬ 
sements  industriels*  —  Pour  constituer  un  privilège,  au  profit  des  salaires  d’ou¬ 
vriers,  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs*  —  Pour  la  création  d’un  oMce 
du  travail.  — La  loi  sur  les  règlements  d'ateüer  interdisant  toute  retenue  sur 
le  salaire  sons  forme  d’amendes.  — Tai  encore  volé  la  loi  autorisant  tout  syn¬ 
dicat  professionnel  à  se  constituer  en  société  de  crédit,  —  La  loi  organisant  les 
banques  populaires  et  les  banques  de  crédit  pour  les  ouvriers  des  villes  et  de  la 
campagne. 

Tels  ont  été  mes  principaux  votes  relatifs  aux  iuiéréts  des  travailleurs*  Que 
ceux  qui  se  prétendent  leurs  seuls  amis,  sans  Tavoir  prouvé,  en  montrent  autant 
k  leur  actif! 

Questions  dèiicales*  —  Fai  toujours  pensé  et  je  pense  encore,  en  dépit  de 
ses  déclarations  coniraires,  que  le  clergé,  par  essence  même,  est  un  ennemi  irré¬ 
conciliable  de  ia  vraie  République.  C’est  pourquoi  i’ai  voté,  à  difTérentes  reprises, 
pour  la  séparation  de  TÉglise  et  de  TÉtat,  pour  la  dénonciation  du  Concordat, 
pour  la  suppression  du  budget  des  cultes.  Comme  mesure  transitoire,  j'accepte- 
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rais  que  ce  budget  des  cultes  fût  partagé  entre  les  communes,  avec  facilité  pour 
celles-ci  d'en  faire  l’usage  qui  leur  conviendrait.  —  J’ai  voté  maintes  fois  aussi 
la  suppression  de  l’ambassade  franrjaise  auprès  du  Pape.  —  La  diraiontion  des 
traitements  des  évéques  et  archevêques.  —  La  suppression  du  traitement  des 
cardinaux.  —  L’obligation  du  service  de  trois  ans  pour  les  séminaristes  —  La 
suppression  des  aumôniers  dans  les  lycées,  les  écoles  normales  et  dans  les  régi¬ 
ments.  —  La  liberté  des  enterrements  civils.  —  La  suppression  des  évêchés 
non  stipulés  dans  le  Concordat  et  des  traitements  des  vicaires  géné¬ 
raux,  etc. 

Questions  agricoles.  —  Pour  protéger  l’agriculture,  j’ai  voté  un  droit  de 
5  francs  sur  les  blés  étrangers,  avec  cette  réserve  que  ce  droit  pourrait  être 
supprimé  quand  la  récolte  serait  mauvaise,  ce  qui  vient  d’être  fait  pour  cette 

année.  J’ai  volé  pour  un  dégrèvement  d’impôt  sur  les  vignes  phylloxérées. _ 

Pour  la  création  de  champs  d’expériences.  —  Pour  raugmemation  des  subven¬ 
tions  en  faveur  des  sinistrés  (grêle,  inondations,  sécheresse,  etc.).  Tout  derniè¬ 
rement,  j  ai  voté  les  5  millions  demandés  par  le  Gouvernement  pour  venir  en 
aide  aux  départements  éprouvés  par  la  sécheresse;  mais,  comme  je  trouvais  cette 
somme  insuffisante,  j’ai  demandé  que  la  moitié  d’une  classe(8oit  70,0000  hommes) 
fût  envoyée  en  congé  de  six  mois,  et  que  l'économie  ainsi  réalisée  (19  millions) 
fut  distribuée  comme  secours  aux  départements  ruinés  par  la  sécheresse, 
comme  le  département  du  Doubs.  J’ai  en  outre  signé,  avec  un  de  mes  coilègnes 
du  département,  une  proposition  demandant  500,000  francs  pour  les  victimes  de 
la  grêle  dan-s  l’arrondissement  de  Besançon.  —  j’ai  voté  pour  l’abaissement  des 
prix  de  transport  pour  les  fourrages  et  autres  denrées  nécessaires  à  l'alimen¬ 
tation  des  bestiaux.  —  J’ai  voté  la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce 
des  engrais.  —  Pour  l’adjudication  des  fourrages  de  l’armée  à  l’entreprise 
locale.  —Pour  l’obligation  de  l’enseignement  agricole  dans  les  écoles  primaires.  — 

J  ai  volé  une  proposition  de  loi  tendant  à  décharger  la  petite  propriété  foncière, 
en  grevant  plus  fortement  la  grande  propriété.  —  J’ai  voté  l'impôt  sur  le  revenu! 
pour  arriver  à  dégrever  l’impôt  foncier.  —  La  révision  du  cadastre.  —  La  révi¬ 
sion  du  Code  forestier,  dans  le  sens  d’un  plus  grand  pouvoir  donné  aux  communes 
dans  radministration  et  l’exploitation  de  leurs  bois.  —  Je  suis  partisan  delà 
création  de  prud’hommes  agricoles  et  de  la  fondation  d’une  caisse  spéciale  large¬ 
ment  dotée  pour  réparer  les  désastres  qui,  à  certains  moments,  ruinent  nos  cam¬ 
pagnes. 

Questions  financières  et  fiscales.  —  Pour  arriver  à  réaliser  les  grandes  ré¬ 
formes  demandées  par  la  démocratie,  il  faut  de  l’argent,  et  beaucoup.  Où  ttou- 
.  vera-t-oü  les  sommes  nécessaires?  Dans  les  économies  d’abord  et  ensuite  dans 
la  refonte  complète  de  nos  impôts.  Convaincu  que  les  charges  doivent  peser  plus 
lourdement  sur  les  riches  que  sur  les  pauvres,  j’ai  voté:  l’impôt  sur  le  revenu, 
la  suppression  des  octrois,  l’impôt  sur  les  opérations  de  bourse,  le  dégrèvement 
des  vins,  cidres  et  bières,  le  maintien  du  droit  des  bouilleurs  de  cru.  J’ai  voté 
contre  le  droit  sur  les  raisins  secs.  Lorsqu’il  y  a  quelques  années  s’est  présentée 
la  grande  question  des  ccnveniîons  à  conclure  avec  les  chemins  de  fer,  j’ai 
volé  contre  le  renouvellement  de  ces  conventions  si  onéreuses  pour  le  Trésor. 

Questions  militaires.  —  Dans  la  situation  actuelle  de  l’Europe,  il  est  dîffl- 
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cile  de  diminuer  beaucoup  nos  charges  militaires.  Cependant  il  y  a  des  écono¬ 
mies  considérables  à  réaliser  dans  le  budget  de  la  guerre,  nen  que  par  une 
administration  plus  simple  et  plus  vigilante.  3’ai  voté  et  déposé  plus  d  une  pro¬ 
position  dans  ce  sens  (voir  ci-dessus). 

A  un  point  de  vue  général  et  philosophique,  convaincu  que  la  guerre  est  le 
plus  horrible  des  déaux.  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour, propager  l’idee  d’un  arbi¬ 
trage  international  à  substituer  à  l'emploi  de  la  force,  pour  résoudre  les  conflits 
entre  les  différents  pays.  J’ai  assisté  à  plusieurs  congrès  interparlementaires  ou 


des  résolutions  ont  été  prises  dans  ce  sens. 

Voici  quelques-uns  de  mes  différents  votes  concernant  des  questions  se 

rapportant  à  l’armée  :  .  u 

J’ai  voté  :  runiücation  des  retraites  des  anciens  sous-ofliciers  et  soldats. 
L’exemption  du  service  militaire  en  faveur  des  fils  de  veuve,  seulement  lors¬ 
qu’ils  sont  soutiens  de  famille.  -  L’exemption  du  service  militaire  de  l’aîné  de 
sept  enfants  —  L’établissement  d’une  taxe  à  payer  par  tous  ceux  qui,  pour  une 
raison  quelconque,  sont  exemptés  du  seivice.  -  J’ai  demandé  qu’on  accordât 
une  indemnité  aux  réservistes  soutiens  de  famille.  —  J’ai  voté  la  loi  qui 
exempte  les  premiers  numéros  du  tirage  au  sort  de  servir  dans  la  manne. 

Imtruction  publique.  -  J’ai  autrefois  contribué,  par  mon  vote,  à  l’adoption 
de  la  loi  qui  a  rendu  l'instruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque.  Je  ferai  tous 
mes  efforts  pour  que  la  laïcité  soit  plus  effective  qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui. 
Quant  à  la  gratuité,  je  pense  qu’il  faudra  l’étendre  à  l’instruction  secondaire  et 
à  l’instruction  supérieure  pour  tous  les  enfants  qui  seront  jugés  dignes,  parvoie 
de  concours,  de  recevoir  l’instruction  intégrale,  et  qui  appartiendront  a  des 

familles  nécessiteuses.  .  .  .  .  j 

J'ai  volé  toutes  les  augmentations  de  traitement  qui  ont  été  demandées 


pour  les  instituteurs.  _  .... 

liéfoïwss  judicicdr&s^  J'ai  voté  :  la.  réduction  des  frais  de  - 

L'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  .—  La  simplification  du  Code  de 


procédure.  .  ,  ,  , 

Je  suis  partisan  de  la  gratuité  de  la  justice  pour  tous  ceux  qui  n  ont  pas  le 
moyen  de  soutenir  un  procès.  —  J’ai  voté  pour  qu’on  accordât  aux  femmes  com¬ 
merçantes  l’électorat  pour  la  nomination  des  juges  des  tribunaux  de  com- 


Owestions  dinerses.  —  J’ai  voté  la  suppression  de  l’impôt  de  5  0/0  sur  la 
petite  vitesse,  et  fous  les  dégrèvements  sur  les  transports  de  chemins  de  fer 
(soit  plus  de  80  millions)  au  bénéfice  des  voyageurs.  —  J'ai  voté  une  augmenta¬ 
tion  des  pensions  de  retraite  en  faveur  des  douaniers  et  des  forestiers.  —  Une 
augmentation  de  traitement  pour  les  petits  employés  des  postes  et  pour  les  con¬ 
ducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Questions  locales,  —  Député  de  Besançon,  je  me  suis  naturellement  appliqué 
à  réclamer  pour  notre  ville,  et  notamment  pour  l’industrie  horlogère,  tous  les 
avantages  qu’elles  sont  en  droit  d’obtenir.  Mes  efforts  n’oiU  pas  toujours  abouti, 
pour  cette  raison  que  toutes  les  villes  de  France  et  toutes  les  industries  spéciales 
assiégeant  également  le  Gouvernement  de  leurs  demandes,  celui-ci  n’a  pas  tou¬ 
jours  le  moyen  de  les  satisfaire  avec  l’argent  du  Trésor,  c’est-à-dire  des  contri- 
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buables.  Néanmoins,  j’ai  obtenu,  seul  ou  avec  le  concours  de  mes  collègues  du 
département  :  la  création  de  plusieurs  polygones  exceptionnels  permettant  à 
des  constructions  de  s’élever  dans  la  deuxième  zone.  —  J’ai  protesté  à  la  tribune 
et  voté  contre  la  charge  qu’on  voulait  imposer  à  la  ville  des  approvisionne¬ 
ments  en  cas  de  guerre  pour  la  population  civile.  J’ai  fait  une  proposition  de  loi 
tendant  à  ce  que  la  fixation  des  zones  de  servitudes  militaires  ait  lieu  de  concert 
avec  les  municipalités  appelées  à  donner  leur  avis,  etc. 

£d  matière  d  horlogerie,  j’ai  soutenu,  à  la  tribune,  le  tarif  des  douanes  pour 
l’horlogerie  tel  qu'il  avait  été  élaboré  et  décidé  par  le  Congrès  des  horlogers 
patrons  et  ouvriers  de  tout  le  département.  —  J’ai  voté  ensuite  plus  tard  pour  le 
rétablissement  du  traité  de  commerce  avec  la  Suisse. 

J’ai  voté  la  création  d’un  quatrième  titre  pour  les  matières  d’or  et  d’argent  et 
l’ai  fait  maintenir  par  la  Commission  de  la  révision  de  la  loi  de  brumaire,  com¬ 
mission  dont  j'ai  fait  partie.  —  J'ai  réclamé  à  différentes  reprises  contre  les 
bureaux  de  garantie  à  la  frontière  et  demandé  l’égalité  de  traitement  (touchau 
ou  coupelle)  pour  l’essayage  des  boites  suisses  et  françaises.  —  J’ai  obtenu  par 
mes  instances  personnelles,  le  titre  (en  attendant  mieux)  de  nationale  pour 
notre  École  d’horlogerie.  —  J’ai  volé  la  loi  qui  a  diminué  les  frais  de  transport 
des  colis  postaux  à  destination  des  colonies.  —  J’ai  obtenu  de  l'administration 
des  postes,  toujours  à  ce  point  de  vue  des  transports,  plusieurs  facilités  pour  les 
expéditions  de  montres,  etc.,  etc. 

Je  suppose  que  cette  énumération  des  principaux  actes  de  ma  vie  législative, 
tout  incomplète  qu’elle  soit,  pourra  fournir  une  réponse  sufisante  à  ceux  qui 
pourront  demander  ce  que  j’ai  fait. 

Ch.  BEAÜQÜIER, 

Député  sortant. 


2*  circonscription  de  BESANÇON. 
M.  J.  de  JOUFFllOY  D’ABBANS, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Sollicité  par  un  grand  nombre  d’électeurs,  je  considère  comme  un  devoir 

(16  me  présenter,  de  nouveau,  à  vos  suffrages* 

Vous  connaissez,  depuis  longtemps,  mon  atlachement  à  la  Bépublique. 

Pour  la  mettre  à  l’abri  des  excès  et  des  dictatures,  les  mandataires  du 
peuple  doivent  travailler  à  la  rendre  ouverte  aux  adhésions  loyales  et  à  la  fort!- 
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fier,  sur  le  terrain  de  la  tolérance,  par  une  politique  libérale,  généreose  et  vrai- 

ment  nationale. 

Je  considère  le  respect  de  la  liberté  religieuse  comme  la  condition  indis¬ 
pensable  de  l^union  pacifique  des  enfants  de  la  même  patrie  sous  Pégide  rèpu- 
blicaine. 

Préoccupé,  avant  tout,  de  notre  grandeur  nationale,  je  regarde  le  service 
militaire  obligatoire  comme  une  impérieuse  nécessité  ï  je  serai  favorable  aux 
mesures  qui  en  allégeront  le  poids  sans  compromettre  la  défense,  telles  que  ; 
diminution  des  périodes  imposées  aux  réservistes  et  dispenses  justement  mo¬ 
tivées. 

Ami  de  la  paix  et  du  pîogrès,  je  m'appliquerai  à  la  solution  des  grandes 

questions  du  jour:  réformes  administratives  etjudiciaires,  réformes  budgétaires, 

adn  de  répartir  équitablement  les  charges  publiques,  dégrever  Pimpôt  foncier  ; 
diminuer,  à  propos,  les  droits  d'entrée  sur  les  objets  de  première  nécessité  ; 
modérer  les  dépenses  pour  obtenir  Péquilibre  du  budget  ;  protéger  l  épargne 
contre  des  mœurs  financières  inavouables. 

C'est  par  un  système  d'assurances  bien  organisé,  le  développement  des  crédits 
agricoles,  les  retraites  ouvrières,  Tassistauce  dans  les  campagnes  pour  les  ma¬ 
lades  et  les  infirmes,  que  la  prochaine  législature  devra  améliorer  le  sort  des 
iravailieurs  dePagnculiure  et  de  findustrie,  et  venir  eu  aide  aux  professions 
qui  sont  la  force  et  rbonneur  du  pays. 

Si  ce  programme  vous  convient,  veuillez  me  continuer  votre  confiance,  je 
défendrai  vos  intérêts  avec  dévouement  et  patriotisme,  comme  je  Pai  fait  jus¬ 
qu’à  ce  jour* 

Vive  la  République  1 

J.  DE  JOUFFROY  D’ABBANS, 

Vice-Président  du  Conseil  général,  député  sortant. 


Circonscription  de  MONTBÉLIARD. 
M.  VlETTe; 

Élu  au  1“^  lourde  scrutin. 

(Décédé.) 
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Circonscription  de  PONTARLIER. 

M.  Dionys  ORDINAIRE, 

Élu  au  l*’’  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Confiant  dans  votre  fidélité  républicaine  et  dans  les  témoignages  de  sym¬ 
pathie  que  vous  n’avez  cessé  de  me  donner,  je  viens  vous  demander  le  renou¬ 
vellement  de  mon  mandat. 

Je  regrette  que  la  brièveté  de  la  période  électorale  ne  me  permette  pas  de 
visiter  toutes  les  communes,  comme  les  années  précédentes,  mais  vous  me 
connaissez  sufflsamment  pour  que  ceux  d’entre  vous  que  je  n’aurai  pu  voir 
avant  le  20  août,  ne  doutent  ni  de  mon  zèle,  ni  de  ma  volonté  de  leur  donner 
toutes  les  explications  désirables. 

La  réforme  nécessaire,  urgente,  celle  qui  devra  être,  avant  toutes  les  autres 
la  préoccupation  de  la  nouvelle  législature,  c’est  le  remaniement  de  l’impôt  la 
juste  répartition  entre  les  citoyens  des  charges  publiques. 

Le  rôle  d’un  État  démocratique  dans  les  luttes  qui  s’engagent  entre  les 

d’intervenir  autant  que  cela 

est  possible  et  de  faire  pencher  la  balance  du  côté  des  faibles.  ^ 

compris,  et  c’est  pourquoi  elle 

s  était  attachée  à  cette  question  de  l’impôt.  Mais,  harcelée  par  les  intrigues  des 
ennemis  de  la  République,  énervée  par  des  scandales  envenimés  et  déLsuré- 
ment  grossis,  elle  a  perdu  tout  sang-froid  et  toute  méthode  de  travail,  et  n’a  pas 
réalisé  les  espérances  qu’elle  avait  données  à  ses  débuts  ^ 

C’est  ainsi  qu’elle  a  laissé  en  souffrance  des  lois  utiles,  ardemment  désirées 
par  tous  les  travailleurs  de  la  campagne,  comme  la  révision  de  l’impôt  foncier 
la  suppression  de  l’impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  la  réduction  de  la  cote  mo- 
ihère  personnelle,  la  réforme  de  la  loi  sur  les  boissons,  celle  de  la  législation 
sur  les  assurances,  l’organisation  du  crédit  agricole,  etc. 

et  nouvelle  aura  pour  premier  devoir  de  reprendre  ces  projets, 

et  elle  les  mènera  a  bien,  je  n’eri  doute  pas,  mais  à  une  condition,  c’est  que  le 
®  maintenant  sur  l’avenir  de  notre  République  triomphame  et 
libre  de  ses  choix,  nomme  une  majorité  de  gouvernement  assez  compacte  pour 

rendre  stériles  les  conspirations  de  couloir  et  les  coalitions  des  intransigeants 
de  droite  et  de  gauche.  otgcauia 

Mes  chers  concitoyens, 

Vous  savez  que  je  n’ai  négligé  aucun  des  intérêts  de  notre  arrondissement, 

Si  U  "  ^  et  si  timide  qu’elle  fût. 

Eh  bien!  ce  que  j  ai  été,  je  le  serai  jusqu’à  la  fin  de  mon  mandat  :  l’interprète 

vœux  généraux  de  nos  montagnes,  et  l’avocat  des  faibles  et  des  déshérités. 

Dionys  ORDINAIRE. 
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Circonscription  de  DIE. 

M.  Louk  BLANC, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  conciloyens, 

J8  viens  vous  demander  le  renouYellement  du  mandat  par  vos  suf¬ 
frages,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier  le  janvier  dernier. 

A  cette  époque,  en  présence  des  scandales  habilement  exploités  par  dos 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  après- une  lutte  dont  ïe  souvenir  doit  être 
effacé  de  nos  mémoires,  vous  m'avez  jugé  digne  d'être  votre  reprégentaot  à  îa 
Chambre  des  Députés.  Vous  avez  pensé  qu'un  homme  dont  le  passé  politique 
répondait  de  Tavenir  était  capable  de  tenir  haut  et  ferme  le  drapeau  des  justes 
revendications  du  parti  démocratique,  vous  avez  pensé  que  le  programme  que 
je  vous  soumettais  représentait  vos  aspirations  et  vos  besoins,  11  vous  appar¬ 
tient  aujourd'hui  de  me  juger  et  de  librement  décider  si  l’engagement  d'honneur 
que  j'ai  contracté  envers  vous  a  été  tenu. 

Je  me  disais  prêt  à  concourir,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  à  la  réalisa¬ 
tion  du  programme  comportant  ; 

1^  Le  maintien  des  lois  scolaires,  c'est-à-dire  la  laïcité,  la  gratuité  et  l'obli¬ 
gation  de  renseignement; 

2®  L'égalité  de  tous  devant  rimpôt  du  sang  et  la  réduction  à  deux  ans  du 

service  militaire;  ^  ^  ^  *  t 

Z-  La  séparation  des  Eglises  et  de  VBtat  et  la  suppression  du  budget  des 

cultes  î 

La  réforme  administrative  et  l’épuration  du  personnel  ; 

5^  La  réforme  judiciaire  et  la  réduction-  des  frais  de  justice  ; 

6'’  L'étude  des  lois  comportant  ramélioration  du  sort  des  travailleurs  t 

7"  La  création  d'une  caisse  des  retraites  pour  les  ouvriers  infirmes  ou  âgés  ; 
encouragement  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  la  protection  ; 

8®  L'encouragement  de  Tagriculture  et  rorganisation  d'un  crédit  agricole; 

Qo  La  réforme  des  impôts; 
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10»  La  limitation  de  la  politique  coloniale  à  la  conservation  des  possessions 
actuelles,  sans  conquêtes  nouvelles  ;  Possessions 

11»  Renouvellement  partiel  delà  Chambre  des  Députés 
Les  votes  que  j’ai  émis  au  Parlement  étaient  tous  inspirés  par  le  désir  de 
voir  enün  se  réaliser  ces  réformes  depuis  si  longtemps  désirées  et  tou  ours 
ajournées,  parceque.  trop  souvent,  l’élu  oublie  les  promesses  du  candidat  Cce 
que,  trop  souvent,  les  intérêts  du  peuple  qui  souffre  et  qui  peine  sonUonfiïï  à 
des  hommes  qui  ne  connaissent  ni  ses  désirs  ni  ses  besLs  ^ 

d’aujourd’hui,  il  sera  celui  de  ma  vie 
entière.  Car  ce  n  est  pas  au  moment  où  la  réaction,  se  couvrant  du  masaue 
hypocrite  du  rallié,  ose  encore  lever  la  tête,  ce  n’est  pas  à  ce  moment  que  ceux 
q  1  ont  à  cœur  de  voir  s'établir  une  République  vraiment  démocratique  et  nro- 

S’.?  T'T'  doivent  renonceTarprLÏÏ, 

pour  lesquels  ils  ont  toujours  combattu.  principes 

Mes  chers  Concitoyens. 

Si  ces  sentiments  sont  les  vôtres  ; 

vousf  fidèlement  rempli  les  obligations  contractées  envers 

le  méritTnt?"^®''  ils 

Si  vous  me  conservez  votre  conQance; 

Renouvelez  le  mandat  que  vous  m’avez  donné  le  1^' janvier  et  ie  serai  fier 

®.  *8  République  dans  ce  vaillan/arrondisL- 

ment  de  Die  qui  s’honore  d’être  l’avant-garde  de  la  démocratrdansrD^^^^^^ 
Vive  la  France  !  vive  la  République  I 

Louis  BLANC,  député  sortant, 

Maire  de  Bourdeaux,  conseiller  général. 


Circonscription  de  MONTÉLIMAR. 
M.  A.  GRAS, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 


Je  viens  solliciter  de  vous  un  mandat  de  représentant  du 
de  républicain  radical. 


peuple  en  qualité 


En  deux  mots,  voici  mes  litres  : 

1“  J’ai  combattu,  de  tout  temps,  pour  la  République  !  mon  passé  de  lutte  est 
une  garantie  de  fidélité  à  mes  principes  pour  l’avenir; 

2“  Successivement  avocat,  journaliste,  conseillertt  vice-président  de  Conseil 
de  préfecture,  juge  d’instruction,  juge  et  président  de  tribnnal  dans  deux  postes 
différents,  j'ai  le  maniement  des  affaires,  la  connaissance  des  hommes  et  puis, 
par  conséquent,  concourir  utilement  à  la  confection  des  loisî 

Go  que  je  veux,  le  voici  ; 

l"  L’Église  libre  dans  l’État  libre  ; 

2°  La  réforme  complète  de  la  magistrature,  et,  en  tout  cas,  suppression  de 
l’inamovibilité) 

3“  Amélioration  du  sort  de  l’ouvrier  des  villes  et  des  campagnes  par  tous  les 
moyens  compatibles  avec  l’ensemble  des  intérêts  des  diverses  classes  de  la 
société  et  en  harmonie  avec  le  principe  de  justice  sociale,  véritable  phare  inon¬ 
dant  le  monde  de  lumière  et  de  clarté  ) 

é”  Refonte  complète  de  notre  système  fiscal,  et  son  remplacement  par  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu  ; 

5"  Révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  plus;  libéral,  et,  notamment, 
recrutement  du  Sénat  par  le  suffrage  universel  ; 

C®  Décentralisatiou  administrative,  et,  conséquemment,  extension  des  fran¬ 
chises  municipales; 

7'’  Protection  et  libre-échange  combinés  eh  vue  de  la  sauvegarde  de  l’indus¬ 
trie  nationale  ; 

8"  Suppression  du  cumul  des  fonctions  administratives,  politiques  et  élec- 
tives  ; 

ô'RemaniementcompIet  des  Codes,  et,  notamment,  simplification  des  formes 
de  procédures  qui  éternisent  les  procès  et  ruinent  les  justiciables; 

10“  Réalisation  de  plus  en  plus  effective  de  la  grande  devise  républicaine  . 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Je  termine  en  vous  jurant  d’être  toujours  prêt  à  verser  mon  sang  jusqu  à  U 
dernière  goutte  pour  la  République. 

Vive  la  République!  Vive  la  France  !  Vive  la  Fraternité  universelle l 

k.  GRAS,  candidat  républicain  radical. 
Propriétaire  à  Rochegude. 
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Circonscription  de  NYONS. 
M.  F.  BOISSY-D’ANGLAS, 

Élu  au  1®'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Il  y  a  bientôt  quatre  ans,  vous  m’appeliez  parmi  vous  dans  des  circonstanma 
qu  i  importe  de  rappeler  au  moment  où  vous  allez  juger  si  j’ai  rempli  le  man 

républicains,  affaiblis  par  de  fâcheuses  divisions,  étaient  à  la  veille  de 

ÏÏeme “““  '““S’"”-» 

Vous  avez  pris  alors  la  détermination  qui,  seule,  pouvait  conjurer  le  damTor 
et  qui  honore  grandement  votre  patriotisme.  ^ 

Vous  vous  êtes  adressés  à  un  homme  qui,  n’avant  iamaîa  4a  mau  a 
querelles  locales,  vous  semblait  qualifié  pour  vous  aider  à  les  faire  cesser.  ^  ^ 

'■^‘^®“'=‘*‘ation,  bien  faite  pour  tenter  un  républicain  iel’ai 
acceçée  sans  hésitation  et  je  m’y  suis,  depuis,  consacré  avec  ardeur  '  ^ 

rédnS  aujourd’hui  uni,  si  ses  adversaires  ^e  trouvent 

réduits  à  1  impuissance,  je  crois  avoir  le  droit  de  dire  que  je  suis  pour  ouelaue 
chose  dans  un  résultat  si  heureux.  ^  î  9  ® 

Au  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  l’arrondissement  est  en  progrès. 

df.rn-4^^  deux  chemins  de  fer,  qui  donneront  à  ce  pays  si  déshérité  jusqu’à  ces 

h  nm  n4  ^  communications  et  des  transports,  c’est-à-dire 

la  prospérité,  sont  enûn  sortis  de  Tornière. 

‘lu  candidat,  ce  sont  des  faits  accomplis 
Plus  de  quatre  millions  ont  été  inscrits,  aux  derniers  budgets  de  Xt' 

Sr  "  "T””-  l»™"-  comme.«n"  el  leC  est  S 

tivement  prochain  ou  cette  ligne  entrera  en  service 

bo.be'„rte"4éri!  ““ 

entre'i?ta?etl^^In‘'““Tn^T'’^  approuve  la  convention  passée 

entre  Etat  et  la  Compagnie  de  Pans  àfcyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  la  concession 

prise  èmreLan?e  p?7*®“‘®’  ^  com¬ 

prise  entre  Orange  et  Vaison,qui,  seule,  a  subi  les  formalités  de  l’enouête  néd 

queœtte  tomslité  sera  accoatplfe  pour  1.  section  outre  Vais™  eTrBuis 
rüiwrbbque"."®  ’  ^^alotuaut  dédirie 

Aw  la  uouvello  législature,  commencera  la  seconde  étape,  colle  que  vient 
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de  franchir  le  chemin  de  fer  de  Nyons,  et  au  bout  de  laquelle  Pexécution  com¬ 
mencera,  Mais,  comme  il  s^agit  ici  d’one  ligne  à  voie  étroite,  moins  coûteuse 
et  de  construction  plus  rapide,  on  peut  espérer  que  les  deux  inauguratione  se 
suivront  de  prés. 

Ces  deux  grandes  affaires  n^ont  pas  seules  absorbé  mon  temps. 

Des  services  postaux  ont  été  créés  sur  plusieurs  points  où  on  les  réclamait 
en  vain  depuis  nombre  d^années;  d^autrea  ont  été  améliorés;  d^autres  enfin  sont 
sur  le  point  de  Tôtre,  Subventions,  secours,  affaires  publiques,  intérêts  parti¬ 
culiers,  je  n'ai  rien  négligé. 

Depuis  que  j"ai  Fbonneur  de  représenter  T  arrondissement  de  Nyona,  sa 
situation  matérielle  ne  s'est  donc  pas  moins  améliorée  que  sa  situation 
politique. 

Ces  résultats  se  sont-üs  produils  tout  seuls?  Votre  député  n'y  est-il  pas 
pour  quelque  chose?  A  vous,  mes  chers  électeurs,  qui  m’avez  vu  à  l'œuvre,  de^ 
faire  la  réponse. 

Encouragé  par  la  confiance  que,  dans  tant  d'occasions,  vous  avez  bien 
voulu  me  témoigner,  fort  de, l'appui  nnaoime  de  vos  maires,  de  vos  conseülers 
d'arrondissement,  de  vos  conseillers  généraux,  et  de  voire  aéqateur,  qui  tous 
m'invitent  à  me  représenter,  je  sollicite  de  nouveau  vos  suffrages. 

Mon  programme  politique,  c'est  mon  passé. 

Seize  années  de  vie  parlementaire  vous  disent  mieux  quel  homme  je  suis 
que  ne  peuvent  le  faire  les  plus  longs  discours. 

Je  suis  un  vieux  républicain. 

Je  n'ai  peur  d’aucun  progrès.  Je  sais  quels  sont  les  défauts  de  notre  système 
d’impôts,  qui  pèsent  trop  sur  le  pauvre  et  pas  assez  sur  le  riche,  La  Chambre 
prochaine  devra  en  opérer  le  remaniement  dans  un  sens  démocratique. 

Elle  devra  donner  tous  ses  soins  à  rexamen  des  questions  agricoles,  et 
maintenir  les  tarifs  douaniers  établis  par  la  dernièrê  Chambre,  pour  permettre 
à  vos  produits  de  lutter  avec  égalité  contre  la  concurrence  étrangère. 

Je  souhaite  que  la  prochaine  Chambre  contienne  une  majorité  de  gauche 
assez  forte  et  assez  compacte  pour  que  le  Gouvernemeiit,  soutenu  et  poussé  en 
avant  par  elle,  puisse,  sans  avoir  à  craindre  des  crises  ministérielles  trop  fré¬ 
quentes,  faire  aboutir  les  réformes  économiques  et  sociales  que  réclame  la 
France  démocratique,  et  affermir,  par  sa  stabilité,  le  prestige  que  la  nation 
puise  déjà  dans  le  senti  ment  de  sa  force. 

En  un  mot,  mes  chers  concitoyens,  si  vous  me  faites  l'honneur  de  me 
renouveler  le  mandat  que  vous  m'avez  confié,  tel  j'aî  été  dans  le  passé,  tel  je 
serai  dans  l’avenir. 

Vive  la  République! 

F.  BOJSSY-D’AÎ^GLAS,  député  sortant,  ancien  conseiller  de  préfecture  de  la 
Drôme,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  membre  du  Conseil  supérieur 
des  colonies. 
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1”  circonscription  de  VALENCE. 
M.  Maurice  FAURE, 

Élu  au  !“■  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  lorsque  la  République  était  mise  en  péril  par  la  plus 
éhontée  des  coalitions,  le  parti  républicain  de  la  première  circonscription^ de 
Valence,  tout  entier  debout  contre  la  dictature  menaçante,  fut  unanime  à  me 

rfihri  Parlement,  contre  leurs  adversaires  acharnés, 

les  libres  iQstitutions  du  pays.  ’ 

’Üa  il  fallait  afOrmer,  sur  le  ferme 

tejain  des  réformes  démocratiques,  la  politique  de  progrès  social,  résolument  et 
radicalement  destructive  des  abus,  ennemie  des  injustices  et  des  privilèges  qu 

mlJin  t  î  des  factions  hostiles,  dont  la  tacüque  peut  différer, 

mais  dont  les  intentions  sont  toujours  les  mêmes. 

payg^*'®®  ^  actuelle,  un  nouveau  masque  pour  tromper  le 

««mp’/rr  sous  leurs  véritables  couleurs,  cachent  soigneu- 

s®  déclarent  les  meilleurs  amis  du  Gouvernement  ré- 
pub  icain  qu  ils  injuriaient  et  dénonçaient  hier  encore  comme  une  calamité  pu- 

ppnï!  î  la  vieille  ligue  rétrograde  en  escomptant  l'appui  des  éléments 

conservateurs  groupés  autour  de  la  Constitution  de  1875. 

Us  ne  tromperont  personne  I 

11  n’est  pas  un  républicain  digne  de  ce  nom  assez  aveugle  pour  être  dupe 
de  devenir  complice  d’un  mouvement  tournant,  qui,  en  monarchi- 
arrêtant  net  son  essor,  serait  pour  elle  une  cause  de  ruine 
prochaine  et  de  déconsidération  certaine  aux  yeux  du  pays  découragé. 

Contre  ces  faux  ralliés,  contre  la  campagne  hypocrite  de  tous  ceux  qui  vou- 
draien  s  emparer  du  pouvoir  pour  faire  reculer  l’esprit  démocratique,  il  im- 
porte  de  lever  hardiment  le  drapeau  de  la  démocratie  sincère  et  loyale,  qui  ne 
flotte  pas  au  vent  des  influences  du  passé,  mais  s’oriente  fièrement  vers 

1  c*  Y  v/UlX^ , 

I.  HiÜÆ  I*  c®  "’est  pas  la  disparition  de  son  nom.  c’est 

le  discrédit  qui  résulterait  pour  elle  de  l’infidélité  persistante  à  ses  promesses 

ciaUtion  îe“S'“*  "î  désorganisatrice  d’une 

nÏÏ  To  .  r,  A  -  principes,  qui  sont  notre  force  et  notre  hon- 

îfinr’  ®  personnel,  le  régime  du  privilège  et  de  la  fa¬ 

veur,  la  prédominance  de  la.spéculation  sur  le  travail. 

G  est  cette  action  perturbatrice  qu’on  retrouve  dans  les  tristes  révélations  de 


ces  derDiera  temps^  comme  aussi  dans  les  votes  contradictoires  qui  .ont  si  lamen¬ 
tablement  abouti  ao  rejet  successif  des  projets  les  plus  mûris  et  les  plus  long¬ 
temps  étudiés,  tels  que  ceux  relatifs  à  la  réforme  des  boissons,  à  la  transforma¬ 
tion  de  Fimpôt  des  portes  et  fenêtres,  à  la  suppression  du  principal  de  Fimpôt 
foncier,  à  la  préparation,  enfin,  du  seul  mode  de  contribution  conforme  àla  jus¬ 
tice  distributive,  c’est-à-dirô  celui  qui  demande  surtout  les  ressources  budgé¬ 
taires  an  revenu  réel,  actuellement  eonstrait  en  grandes  parties  aux  cbarges 
publiques,  et  non  pas  à  peu  près  exclusivement  ,au  travail  iudustriel,  au  com¬ 
merce,  à  Fagricultare,  à  Factivité  nationale  paralysée  par  le  fisc. 

J’ai  voté  pour  toutes  ces  mesures,  contre  toutes  les  disjoaclions  proposées, 
et  je  puis  me  rendre  ce  témoignage  que  j’ai  fait  les  plus  constants  efforts  pour 
la  réalisation  immédiate  des  réformes,  invariablement  fidèle  à  mon  programme, 
et  avec  une  indépendance  qui  n’a  jamais  flécbi. 

Tous  mes  actes  parlementaires  le  prouvent  hautement, 
la  Comniissioü  du  budget,  dont  j'ai  été  Fun  des  rapporteurs,  je  n’ai  cessé 
de  réclamer  Fabolition  des  amécures,  l'abaissement  des  gros  traitements,  la  ré¬ 
duction  des  frais  de  personnel. 

À  la  Commission  de  la  réforme  administra  live,  dont  J’ai  proposé  la  constitu¬ 
tion,  j’ai  vigoureusement  mené,  ainsi  qu’à  la  tribune  de  la  Chambre,  la  même 
campagne,  nie  heurtant  toujours  à  la  résistauce  des  bureaux  et  des  chefs  de 
service  bénéficiaires  des  abus. 

A  la  Commission  générale  des  douanes,  où  j’ai  représenté  les  intérêts  de  la 
Drômé,  j’ai  constamment  défendu  les  droits  de  notre  agriculture,  j’ai  lutté,  les 
taxes  ayant  été  refusées,  pour  l’obtention  des  primes  à  la  sériciculture  ;  j’ai  pro¬ 
tégé  par  mes  votes  notre  Industrie  contre  la  concurrence  étrangère,  contre  la 
coalition  commerciale  des  nations  liguées  sous  les  auspices  de  la  Triple 
Alliance, 

L’œuvre  commencée,  en  vue  de  sauvegarder  notre  production  nationale, 
doit  être  maintenue  et  poursuivie  avec  les  retouches  et  corrections  démontrées 
comme  nécessaires  par  l’expérience  et  sans  que  Falimentation  publique  puisse 
en  souffrir. 

La  Chambre  nouvelle,  écartant  les  débats  stériles,  devra  poursuivre,  tout 
d’abord,  la  réalisation  des  projets  laissés  en  suspens  par  son  impuissante 
devancière. 

Elle  devra  porter  résolument  la  cognée  sur  Farbre  vermoulu  de  nos  admi¬ 
nistrations  et  en  élaguer  les  branches  inutiles- 

On  peut  en  dire  autant  pour  noire  organisation  judiciaire,  qu’il  est  urgent  de 
remamer  de  fond  en  comble.  11  faut  obtenir  surtout,  comme  une  conséquence 
de  l’égalité  devant  la  loi,  la  gratuité  de  la  justice,  accessible,  à  l’heure  actuelle, 
presque  exclusivement,,  aux  favorisés  de  la  fortune,  inabordable  pour  les  autres 
citoyens,  ruineuse  pour  tous. 

A  Faide  des  ressources  nouvel!  es  que  fournira  une  répartition  équitable  et 
démocratique  de  Fimpôt,  il  sera  possible  d’instituer  l’assistance  en  faveur  des 
invalides  du  travail,  dont  j’ai  plaidé  chaleureusement  la  cause,  et  la  Caisse  pro¬ 
jetée  des  retraites  ouvrières,  dont  je  suis  le  partisan  résolu. 

J’ai  invariablement  accordé  mon  sufirage  et  mon  appui  à  toutes  les  réformes 
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sociales,  à  toutes  les  lois  favorables  aux  travailleurs.  La  plupart  ont  été  ajour¬ 
nées,  mutilées  ou  reléguées  dans  les  cartons  poudreux  du  Sénat.  Il  convient  de 
les  faire  aboutir  sans  retard,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  législation 
sur  les  prud’hommes,  dont  j’ai  obtenu,  devant  la  Chambre,  l’extension  à  l’agri¬ 
culture,  et  le  crédit  populaire,  qui  tuera  l’usure. 

Parmi  les  réformes  agricoles  à  l'ordre  du  jour,  il  en  est  une  d’un  caractère 
très  urgent,  dont  je  demanderai  l’inscription  dans.  la  loi,  à  savoir:  l’assurance 
par  l’État  contre  les  fléaux  naturels  qui  menacent  et  compromettent  si  souvent 
les  récoltes. 

Ainsi  sera  secondé,  sous  toutes  ses  formes,  l’intérôt  national,  dont  il  im 
porte  de  placer  la  défense  sous  l’égide  de  l’honneur  et  de  la  probité  parlemen¬ 
taires. 

Ceux  qui  représentent  un  grand  et  honnête  pays  comme  la  France  doivent 
être  au-dessus  de  tout  soupçon, 

^  Dès  1890,  deux  ans  avant  les  scandales  du  Panama,  j’avais  déposé  une  pro¬ 
position  tendant  à  interdire  à  tout  député  de  se  mêler  à  l’administration  de 
sociétés  financières  et  j’ai  réclamé  la  déchéance  contre  ceux  qui  déshonoreraient 
leur  noble  mandat  par  des  tripotages  financiers. 

Je  reprendrai  celte  proposition,  désireux,  comme  lous  les  bons  citoyens,  de 
porter  ie  fer  rouge  sur  la  plaie  honteuse  et  mortelle  de  la  corrupiion. 

Dans  l’ordre  purement  politique,  je  poursuivrai,  sans  me  lasser,  la  réalisa¬ 
tion  intégrale  du  programme  que  vos  élus  ont  signé  en  1885  et  que  toute  la 
Drôme  républicaine  a  sanctionné. 

C  est  celui  des  démocrates  militants  de  toutes  les  époques  ;  il  était  le  ter¬ 
rain  de  ralliemeut  en  1869  ;  il  doit,  plus  que  jamais,  fixer  notre  ligne  de  cou- 
datte,  et  ceux-là  servent  inconsciemment  où  sciemment  la  cause  de  la  réaction, 
confondue  avec  celle  des  pseudo  ralliés,  qui,  sous  de  vains  prétextes,  le  renient 
ou  le  laissent  dans  l’ombre. 

Il  se  résume  en  une  double  formule  : 

La  restitution ‘de  tous  ses  droits  au  suffrage  universel  souverain,  dont  la 
volonté  directement  exprimée  doit  être  la  loi  suprême,  et  la  complète  laïcisation 
de  l’État,  qui,  respectueux  de  toutes  les  opinioms  et  gardien  de  toutes  les 
libertés,  doit  rester  absolument  étranger  aux  querelles  de  dogme,  considérées 

comme  questions  de  conscience  individuelle  et  non  comme  affaires  de  gouver¬ 
nement. 

C’est  ainsi  que,  fraternisant  en  dehors  de  tout  esprit  de  secte  èt  rivalisant 
pour  ie  bien  public,  tous  les  Français  pourront  concourir  à  la  grandeur  de  la 
patrie,  tant  au  point  de  vue  national  que  sur  le  domaine  plus  modeste  do  nos 
départements  et  de  nos  communes,  où  il  est  indispensable  qu’une  large  décen¬ 
tralisation  développe  la  vie  locale,  l’esprit  d’initiative,  le  sentiment  de  la  liberté 
et  l’amour  du  sol  natal. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  I 

Maurice  FAURE,  député  sortant,  membre  du  Conseil 
général  de  la  Drôme. 


2“  circonscription  de  VALENCE. 
M.  BIZARELLI, 

Elu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

En  venant  de  nouveau  vous  demander  vos  suffrages,  je  n’ai  plus  à  faire  de 
profession  de  foi.  Il  y  a  quatorze  ans  que  j’ai  le  grand  lionueur  de  vous  repré¬ 
senter  à  la  Chambre  des  Députés;  la  communion  d’idées  dans  laquelle  je  me 
suis  toujours  trouvé  avec  vous  me  dispense  de  longues  déclarations. 

Vous  connaissez  depuis  longtemps  mon  programme;  vous  savez  comment 
je  l’observerai  si  vous  me  continuez  votre  confiance. 

Plusieurs  des  réformes  inscrites  dans  ce  programme  ont  été  réalisées  ; 
d’autres  ne  le  sont  pas  encore  on  ne  le  sont  que  d’une  manière  imparfaite. 
Celles-ci  ne  sont  pas  moins  nécessaires  au  bien  de  la  République  et  du  pays. 

Il  faut  donner  au  pays  une  organisation  plus  républicaine,  une  justice  plus 
prompte  et  moins  coûteuse,  une  plus  équitable  répartition  de  l’impôt,^  encore 
plus  de  liberté,  si  c’est  possible,  encore  plus  d’égalité  devant  la  loi,  la  laïcisation 
complète  de  l’État  ;  il  faut  poursuivre  l’œuvre  d’amélioration  du  sort  des  travail¬ 
leurs  et  faciliter  plus  encore  le  développement  de  l’agriculture,  de  l’industrie  et 

du  commerce.  _  ^  vu  * 

Mais  ce  qui  domine  tout  programme,  c’est  le  maintien  de  la  République  et 

des  conquêtes  de  la  démocratie* 

Sans  doute,  la  situation  a  bien  changé  à  cet  egard*  Des  ennemis  déclares, 
qui  attaquent  la  République  en  face  et  à  visage  découvert,  on  n’en  trouve  plus 
guère.  Mais  elle  est  menacée  maintenant  par  des  ennemis  masqués  qui  viennent 
à  elle  avec  la  prétention  de  la  diriger,  pour  la  détruire  plus  facilement  en  ren¬ 
versant  les  lois  essentielles  sur  lesquelles  elle  repose,  telles  que  les  lois  scolaire 

et  militaire.  ,  .,■  * 

H  ne  faut  pas  permettre  de  toucher  à  ces  lois,  sinon  pour  les  atnèliorcr  et 

les  compléter.  Il  faut  défendre  la  République  contre  ce  nouveau  danger,  par  le 
moyen  efficace  qui  a  si  souvent  fait  ses  preuves  ;  l’union  de  tous  les  républicains 
contre  l’ennemi  commun. 

Si  je  reste  votre  député,  je  m’appliquerai,  comme  par  le  passé,  à  me  rendre 
digne  de  votre  confiance.  le  continuerai  à  servir  fidèlement  la  République,  à 
marcher  en  avant  dans  la  voie  du  progrès  démocratique  ;  je  continuerai,  repré¬ 
sentant  de  tous  les  républicains  de  la  circonscription,  à  défendre  avec  toute 
l’activité  dont  je  suis  capable  les  causes  justes  qui  réclameront  mon  concours. 


/ 
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A  vous  maintenant  de  rechercher  quel  est  votre  devoir  et  de  le  remnlir 

s“?te  aTxTuelleTnos  IT  '«s  manœuvres  de  toute 

divWon  d.n.  1  P»"  « 

Vivejla  République! 

BIZARELLiï,  député  sortant. 


Les  Comités  jje  la  bêcion  aux  électeurs  de  la  circonscbiption. 

Électeurs, 

Vous  êtes  appelés.  Je  20  août  prochain,  à  élire  un  déouté  . 

comités  républicains  de  Romans,  après  entente  avec  les  comités  républical^nsdes 
autres  cantons,  ont  décidé,  à  l’unanimité  des  membres  urésenï  à  ÏÏ 
générale,  de  proposer  à  vos  sui&ages  le  citoyen  BIZARE LU,  député îortaS““‘°" 

Électeurs, 

nn*,-i  M  connaître  notre  candidat  ;  depuis  quatorze  ans 

qu  II  vous  représente,  il  a  toujours  défendu  avec  la  môme  én Lie  les  Ltérïs 
généraux  de  la  République  et  les  intérêts  particuliers  de  la  région. 

G  est  ainsi  qu'après  avoir  combattu  au  premier  rang  narmi  nnn®  n«.„.  i 

lesTof  ^  H  régissent,  il  a  travaillé  de  toutes  ses  forces  à 

les  doter  de  leurs  organes  vraiment  essentiels  et  caractéristiques  : 

H.  ..  K  ■  "  P"*’®'®’  de  déplorables  écarts  et 

de  cou^pabies  violences,  n’en  sout  pas  moins  l’âme  des  libresLmocraties- 

intelleau'etS: prépare  l’unité  morlle  et 

e.  ..“S  r'é;r,ï:o,irrLr.sr  “““ 

Loi  sur  les  syndicats  professionnels,  qui,  mieux  interorétép  ot  «i.,=  t 

^n.  .ppliqaée  „„  =1= 

.acuô;erB'‘;;e“r,rr~rr:s 

accordée  aux  sériciculteurs,  les  lois  sur  la  durée  du  travail  Fa  ’  ^ 
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Le  citoyen  Bizarelli  a  pris  une  pan  active  à  l’élaboration  de  toutes  ces  lois 
de  DTOErès  et  d’améliorations  matérielles,  militaires  et  sociales.  Il  a  donc  été 
fidèle  au  mandat  que  vous  lui  aviez  confié;  et  c’est  cette  fidélité,  ainsi  que  in¬ 
variabilité  de  ses  principes,  la  fermeté  de  son  caractère  et  la  dignité  de  sa  vie 
qui  lui  ont  valu  l’honneur  d’être  appelé  par  ses  collègues  à  la  questure  de  la 
Chambre.  Elles  lui  vaudront  aussi,  nous  n’en  doutons  pas,  1  honneur  non 
moins  grand  de  vous  représenter,  pour  la  cinquième  fois,  à  la  Chambre  des 

Députés. 


Électeurs, 

Un  représentant  élu  avec  on  grand  nombre  de  suffrages  a  plus  d’autorité 
pour  défendre  nos  intérêts.  11  importe  donc  qu’U  n’y  ait  pas  d’abstentions  et  que 
chaque  électeur  fasse  son  devoir,  lors  même  que  la  victoire  est  assurée. 

Aux  iirn6sl  Pas  d’abstentions  t 
Vive  la  République  l 

Pour  les  comités  :  Les  présidents, 

Bernard  (Romans),  Lajahd  (Saiût-Valliér), 
Gazet  (Tain),  Chabert  (Saint-Donat), 
Geeîthon  (Grand-Serre). 


283  — 


N“  532 


EURE 


Circonscription  des  ANDELYS, 

M.  Louis  PASSY, 
tin  au  tour  de  scrutiu. 


Mes  chers  concitoyens, 

Encouragé  par  les  nombreux  et  fidèles  amis  qui  ont  fait  Je  succès  de  ma 
carrière  politique,  je  YÎens  vous  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat 
de  député. 

Pendant  le  cours  de  cette  législature,  les  événements  ont  montré  claire¬ 
ment  qu’une  réforme  de  nos  mœurs  politiques  et  parlementaires  était  indispen- 
sable. 

Aujourd’hui,  comme  en  1889,  |e  crois  nécessaire  de  donner  à  la  politique 
intérieure  une  direction  plus  ferme  et  plus  droite.  Pespère  que,  par  Funion  de 
toutes  les  bonnes  volontés,  on  pourra  composer  une  majorité  de  gouvernement 
qui  s’appuiera  désormais  sur  tous  les  hommes  modérés  et  ne  se  croira  plus 
obligée  de  subir  la  pression  des  partis  extrêmes. 

La  pensée  du  bien  publie  m’a  toujours  guidé,  le  n’ai  jamais  été  un  homme 
de  parti  ni  ie  serviteur  des  groupes  et  des  coteries.  Pai  toujours  été  Thomme  du 
suffrage  universel  ;  le  suffrage  universel  m’en  a  grandement  récompensé.  Or, 
le  suffrage  universel  c’est  îa  République,  mais  la  République  doit  être  le  gou¬ 
vernement  de  tous,  pour  tous. 

Dans  le  cours  de  cette  législature.  J’ai  tenu  fidèlement  la  conduite  et  observé 
le  programme  que  vous  avez  sanctionnés  par  vos  votes.  Tous  les  engagements 
que  j’ai  pris  vis-à-vis  de  vous  ont  été  remplis.  Je  n’ai  pas  manqué  roccasion  de 
sauvegarder  les  intérêts  spéciaux  de  l’arrondissement  des  Andelys.  Les  députés 
de  l’Eure  ont  confondu  leurs  votes  dans  un  grand  nombre  d’occasions,  et  nous 
avons  donné  à  Tagriculture  et  à  l’industrie,  par  le  nouveau  tarif  des  douanes, 
les  garanties  qu’elles  réclamaient  depuis  longtemps.  Vous  savez  que  je  me  con¬ 
sacre  spécialement  à  Tétude  des  questions  agricoles. 

Le  Parlement  s’est  occupé  de  plusieurs  lois  ouvrières.  Les  unes  ont  ôté 
votées,  les  autres  ne  seront  achevées  que  dans  la  prochaine  législature.  J’ai 
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réglé  mes  votes  dans  le  sens  de  la  liberté  da  travail  et  de  l*enteate  des  patrons 
et  des  ouvriers.  Ici,  encore,  fai  eu  la  satisfaction  devoir  qne  j'étais  très  souvent 
d’accord  avec  mes  collègues  de  l'Eure. 

Vous  savez  dans  quelle  situation  particulière  s’ouvre  la  lutte  électorale;  au 
fond,  c’est  une  lutte  de  personnes.  Il  appartient  à  mes  amis  de  se  défendre  en 
me  défendant  moi-même.  Ma  cause  est  la  leur  depuis  vingt  ans  dans  ce  pays; 
notre  œuvre  est  commune  ;  nous  voulons  un  gouvernement  qui  nous  protège 
contre  tous  les  dangers  et  sache  réunir  tous  les  bons  citoyens  pour  la  pros¬ 
périté  de  la  patrie  1 

Louis  PASSY,  Député  sortant. 


Circonscription  de  BERNAY. 

M.  Camille  FOÜQUET, 

Élu  au  1*^  tour  de  scrutin - 


Messieurs  J 

Le  mandat  électoral  que  vous  m’avez  confié  en  1889  pour  la  deuxième  fois 
va  prendre  fin. 

Le  moment  est  venu  de  résumer  devant  vous  ma  conduite  parlementaire. 

Deux  grandes  lois  d’affairea  ont  marqué  cette  dernière  législature  ï  la  trans¬ 
formation  de  notre  système  douanier  ;  la  réforme  de  l’impôt  foncier. 

Par  la  première  loi,  avec  ceux  qui,  comme  moi,  se  préoccupent  du  ‘sort  du 
cultivateur,  que  l’on  ne  saura  jamais  trop  défendre,  des  intérêts  des  industriels 
et  des  commerçants,  que  nous  devons  protéger  contre  la  concurrence  étrangère, 
dans  le  but  d’assurer  le  travail  des  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  nous 
avons  cherché  à  éiever  une  barrière  contre  l’envahissement  désastreux  des  pro-* 
duits  étrangers  industriels  et  agricoles. 

Grâce  aux  mesures  prises,  on  peut  constater  que  la  part  réservée  aux  fruits 
de  notre  sol  dans  l’alimentation  nationale  augmente  sans  que  le  consommateur 
ait  eu  à  supporter  une  majoration  dans  les  prix, 

Nous  aurions  vu  bientôt  la  consommation  nationale  se  sufïire  à  eile-mème, 
sans  les  calamités  qu’une  sécheresse  implacable  a  infiigées  à  toutes  les  régions 
de  notre  territoire. 

Nous  eussions  désiré  pour  les  laines,  les  colzas,  une  protection  qui  était  in¬ 
dispensable;  nous  n’avons  été  suivis,  sur  ce  terrain,  tii  par  la  majorité  de  la 
Chambre  ni  par  les  conseils  du  Gouvernement,  desquels  les  primes  à  la  culture 
du  Un  n’ont  été  obtenues  qu’à  grand’peine. 
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Cest  daDS  le  budget  de  ISDl  qu^on  a  introduit  le  dégrèvement  de  la  pro¬ 
priété  foncière  non  bâtie,  que  nous  réclamions  depuis  si  longtemps  en  vaÎD. 

Tardive  justice,  que  le  projet  du  Ministre  des  Finances  proposait  de  com¬ 
penser  par  un  relèvement  de  Timpôt  sur  la  propriété  bâtie,  sans  Pénergique  atti¬ 
tude  des  défenseurs  de  Tagriculture,  avec  lesquels  j'ai  toujours  voté. 

Je  vous  ai  naguère  fait  connaître  les  bénéfices  que  toutes  les  communes  de 
rarrondiasemeiit  ont  recueilli  dans  ce  dégrèvement. 

Dans  cette  dernière  année  enfin,  j'ai  cru  devoir  appeler  votre  attention  sur 
la  réforme  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  votée  en  principe  en  1892,  mais 
dont  Je  Gouvernement  et  la  Commission  des  finances  oot  demandé  ensemble 
la  disjonction,  reculant  devant  les  conséquences  d'augmentations  de  taxes  que 
je  vous  ai  signalées  et  que  je  me  propose  de  vous  expliquer  en  passant  dans  vos 
communes,  en  réponse  à  certaines  insinuations  malveillantes, 

La  question  des  impôts  m'amène  tout  naturellement  à  vous  parler  des 
bouilleurs  de  cru,  de  leurs  droits,  c'est-à-dire  de  cette  faculté,  de  cette  liberté 
primordiale  pour  un  propriétaire  d’user  de  sa  récolte  comme  il  l'entend,  sans 
que  les  agents  du  fisc  aient  rien  à  y  voir. 

J'ai  combattu  toutes  les  lois,  toutes  les  combinaisons  louches  qu’on  noua  a 
proposées  pour  restreindre  ce  droit,  aussi  bien  dans  les  Commissions  du  budget, 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  deux  fois,  qu'à  la  tribune. 

Je  me  permets  de  revendiquer  rinitiative  du  pélitionnement  contre  l’impôt 
sur  les  vendanges  et  les  fruits  à  pressoir,  pétitionnement  qui  a  mis  en  mouve¬ 
ment  les  populations  de  tous  les  départements  producteurs  de  pommes  et  a  dé¬ 
terminé  le  retrait  momentané,  du  moins,  du  projet  de  loi,  car  une  dernière  ten¬ 
tative  du  Sénat  montre  bien  qn’on  n'y  renonce  pas  défînilivement. 

Préoccupé  par-dessus  tout  du  désir  de  débrouiller  notre  situation  finan¬ 
cière,  j'ai  demandé,  avec  plus  de  cent  de  mes  collègues,  que  Tétât  officiel  de  la 
dette  de  l'État  fût  dressé  chaque  année,  apporté  au  Parlement  et  publié. 

Pour  montrer  la  voie,  j'ai  moi-même  entrepris  l'exécution  de  ce  travail  de-- 
puis  1869. 

Vous  en  pourrez  suivre  les  résultats,  année  par  année,  par  un  document 
complet  que  je  dépose  aux  archives  de  chaque  commune,  comme  un  hommage 
envers  les  citoyens  qui,  dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  se  font  un  devoir 
de  chercher  à  suivre  avec  impartialité,  mais  sans  faiblesse,  la  marche  de  nos 
finances. 

Vous  ne  manquerez  pas  d'être  frappés  de  l'accroissement  continu  et  exa¬ 
géré  de  notre  dette,  ce  qui  aboutit  toujours  à  de  nouveaux  impôts. 

Maintenant,  au  point  de  vue  de  nos  relations  extérieures,  je  reste  toujours 
dans  la  pensée  que  nous  devrions  conserver  le  sang  de  nos  enfants  et  nos  res¬ 
sources  pour  nos  luttes  éventuelles  en  Europe,  sans  disséminer  nos  forces  sur 
tous  lesîpoints  du  globe,  en  particulier  dans  ces  régions,  comme  le  Dahomey,  le 
Soudan,  le  Toukin,  où  nos  soldats  perdent  l'énergie  la  plus  indomptable  de  l'in¬ 
telligence  et  du  corps  par  l'effet  de  la  température  et  des  maladies. 

Félicitons-nous  du  moins,  à  cet  égard,  d'avoir  vu  aboutir  enfin,  aux  derniers 
jours  de  la  législature,  malgré  l'opposition  du  Ministre,  le  projet  de  loi  du  nou¬ 
veau  recrutement  des  troupes  coloniales  dû  à  l'initiative  parlementaire.  En  vertu 
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de  cette  loi  qui  sera  un  ^si  grand  soulagement  pour  les  pères  de  famille,  les 
premiers  numéroa  de  nos  contingents  ne  seront  plus  désormais  incorporés  dans 
les  troupes  de  la  marine*  L’armée  coloniale  dei^ra  se  recruter  par  engagements 
volontaires  et,  par  cooséqaent,  d’hommes  faits  aptes  à  supporter  toutes  les 
fatigues  des  climats  lointains. 

Dans  la  politique  intérieure,  enfin,  ie  me  suis  tenu  en  dehors  de  Topposi- 
tion  systématique  ;  de  môme  qu’en  1887?  je  me  suis  déclaré  contre  le  trafic  scan¬ 
daleux  de  croix,  de  places,  de  bénéfices  d’État  qui  a  entraîné  la  déchéance  d’uu 
Président  de  la  République,  de  même  j’ai  réclamé  la  luratère  la  plus  complète 
sur  ces  matversations  énormes  et  honteuses  dont  le  Panama  a  été  l’objet. 

Vous  tous  qui  avesî,  je  le  salSj  gravés  au  fond  du  cœur  les  mots  inscrits  sur 
la  croix  des  braves  :  Eoumur  et  Pairiet  vous  avez  flétri,  comme  il  convient,  tous 
ces  ministres  qui,  impassibles,  et  paralysant,  si  Fûn  peut  s’exprimer  ainsi,  l’ac¬ 
tion  de  la  juBtice,  ont  assisté  ou  pris  à  ce  pillage  inoubliable  des  économies  sa¬ 
crées  du  travailleur  dont  la  confiance  avait  été  surprise  par  les  encouragements 
officiels  prodigués  à  Tentreprlse. 

Il  est  triste  de  penser  que  la  France,  à  un  moment  donné,  a  été  à  la  merci 
d’aventuriers  étrangers,  auxquels  on  a  donné  le  temps  de  se  mettre  en  sûreté 
au  delà  de  nos  frontières, 

Qu’ajouterai-Je  encore? 

le  me  suis  associé  avec  empressement  à  toutes  les  lois  qui  protègent  les 
droits  des  faibles,  qui  organisent  les  institutions  de  prévoyance  concernant  les 
malades,  les  enfants,  les  vieillards,  et  qui  sont  indispensables  à  une  époque  où 
les  développements  de  l’industrie  rendent  si  précaire  parfois  Texistence  de 
Touvrier  isolé. 

Quant  aux  mesures  répressives  du  vagabondage,  qui  est  un  tléau  véritable 
pour  Doa  communes,  j’aurais,  sans  hésiter,  accueilli  favorablement,  provoqué 
même,  les  dispositions  destinées  à  en  combattre  les  conséquences  funestes,  si 
je  n^'étais  convaincu  que  le  Gouvernement  possède,  dans  les  lois  existantes,  les 
moyens  d'en  arrêter  le  développement,  quand  il  s’appliquera  à  faire  respecter 
l’ordre  avec  la  même  énergie  dans  les  campagnes  que  dans  certaines  villes. 

Telles  sont,  messieurs,  les  explicatioDs  sincères  et  loyales  que  je  devais  dé¬ 
velopper  aussi  brièvement  que  possible  et  que  je  vous  aurais  données  déjà  de 
vive  voix,  si  je  n’avais  été  retenu  jusqu’ici  loin  de  voua  par  les  obligations  de  ïa 
Chambre;  je  crois  pouvoir  les  soumettre  avec  confiance  à  vos  appréciations. 

Veuillez  agréer,  messieurs  et  chera  concitoyens,  Texpression  de  mon  en¬ 
tier  dévouement 


Camille  FOÜQUET. 
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Circonscription  d'ÉVKEUX. 

M.  ISAMBARD, 

Élu  au  î®'  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 


Le  mandat  de  député  que  vous  m'avez  conüé,  en  1890,  est  expiré. 

Je  l’ai  rempli  en  toute  conscience,  et  je  crois  pouvoir  ajouter  t  en  toute 
fidélité. 


Je  viens  vous  en  demander  le  renouvellement  à  l'élection  du  20  août,  sans 
avoir  besoin  de  vous  exposer  un  programme  nouveau. 

L'ancien  tient  toujours. 

C’est  le  programme  républicain  tel  que  nous  l’avons  élaboré  ensemble,  tel 
que  vous  l’avez  ratifié  plusieurs  fois  et  qui  comprend  depuis  la  séparation  des 
Églises  et  de  l’État  jusqu’A  un  mode  plus  démocratique  de  l’élection  du  Sénat, 
toutes  les  revendications  radicales  et  toutes  les  améliorations  sôdales  compa¬ 
tibles  avec  la  défense  de  nos  intérêts  régionaux,  la  protection  de  notre  agricul¬ 
ture  et  de  notre  industrie,  l’équilibre  de  nos  finances,  le  maintien  de  la  liberté 
individuelle,  l’afTermissement  de  la  République  et  la  sécurité  de  la  patrie. 

C’est  ce  programme  que  j’ai  suivi  avec  prudence,  méthode  et  indépendance 
_  Pendant  la  législature  qui  vient  de  se  terminer,  la  République  a  eu  à  subir 
de  rudes  assauts.  N’ayant  pu  l’abattre,  ses  adversaires  dut  voulu  la  déshonorer. 
Elle  a  flétri  les  coupables  ;  il  lui  reste  à  reprendre  sa  place  en  avant,  suspendue 
trop  longtemps  par  ces  scandales. 

Elle  rencontrera  encore  d’autres  obstacles.  Déjà  seS  adversaires  ont  recours 
à  de  nouvelles  ruses;  leur  tactique  est  maintenant  de  se  dire  républicains  pour 
rentrer  à  tout  prix  dans  la  place. 

Vous  savez  qu'en  sollicitant  un  nouveau  mandat  je  n’agis  ni  par  ambition 
personnelle,  ni  par  calcul.  J’ai  une  conception  plus  haute  du  rôle  de  candidat 
et  des  devoirs  de  député. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’élire  encore  pour  cette  période,  je  conti¬ 
nuerai  à  servir  la  démocratie  républicaine  avec  dévouement  et  fermeté,  et  à  la 
défendre  aussi  bien  contre  lés  attaques  de  ses  ennemis  déclarés  que  contre  les 
étreintes  plus  dangereuses  encore  de  quelques-uns  de  ses  nouveaux  amis. 

Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre,  soutenant  ces  principes,  connaissant  vos  besoins, 
votre  esprit  d’ordre,  vos  idées  de  progrès  et  de  justice. 

J’attends  votre  verdict  avec  confiance. 


( 

'i' 


ISÀMBARD,  député  sortant. 


2®  circonscription  d'ÉVREUX. 

M*  L.  Modeste  LEROY, 

Élu  au  tour  de  scrutin, 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  candidature  aux  élecüoDS  législatives  m'a  été  offerte  par  les  républicains 
de  notre  circonscription. 

J'accepte  cet  honneur. 

Ce  que  je  suis^  vous  la  savez.  Vous  connaissez  également  la  politique  que 
j’ai  toujours  défendue  et  que  je  ne  cesserai  de  recommander:  c’est  ïa  poé¬ 
tique  nettement  républicaine,  sans  détours  et  sans  équivoque,  ne  laissant  mettre 
en  question  aucune  de  nos  conquêtes,  maintenant  intactes  toutes  les  lois  répu¬ 
blicaines. 

C^est  la  politique  d^un  gouvernement  fort,  d*un  gouvernement  qui  gouverne, 
et,  par  suite,  la  politique  de  la  stabilité  ministérielle,  si  nécessaire  à  la  marche 
régulière  des  affaires. 

Cette  politique,  poursuivons-la  et  faisons  droit  aux  justes  revendicatioas 
du  pays,  qui,  plus  que  Jamais,  veut  l'économie  et  le  contrôle  financier. 

Il  faut,  dans  notre  budget,  — le  patriotisme  nous  le  commande,  —  ménager 
l’avenir  autant  que  le  présent,  et  toute  nécessité  de  dépense  nouvelle  doit 
désormais  trouver  satisfaction  dans  réconomie  d’une  dépense  équivalente. 

Une  loi  doit,  à  cette  heure,  attirer  toute  notre  attention  :  c’est  la  loi  de 
1867  sur  les  sociétés,  qu’il  convient  de  refaire,  afin  de  donner  plus  de  sécurité 
é  Fépargne,  surtout  à  la  petite  épargne,  et  d’éviter  de  nouveaux  désastres 
comme  ceux  de  l’Union  générale,  du  Comptoir  d’escompte  et  .de  Panama,  qui, 
à  force  de  se  répéter,  finiraient  par  atteindre  la  fortune  de  la  France,  aûa  aussi 
d’établir  d’une  manière  effective  la  responsabilité  des  administrateurs  dè  toutes 
ces  sociétés,  afin  encore  d'interdire  aux  députés  et  sénateurs  de  faire  partie,  au 
moins  avec  leur  titre,  des  conseils  d'admluistration  des  sociétés  fmaucières. 
Car,  avant  tout,  la  prochaine  Chambre  doit  être  une  Chambre  honnête  jusqu'au 
scrupule,  une  Chambre  échappant  à  tout  soupçon. 

Mettons-nous  sans  retard  et  travaillons  sans  relâche  an  bien-être  matériel 
et  moral  des  producteurs  de  tout  ordre,  ceux  de  l’usine  comme  ceux  de  la  terre, 
à  la  fusion  des  classes  par  la  diffusion  du  savoir.  Développons  reeprit  d’associa¬ 
tion,  sans  toutefois  porter  jamais  atteinte  au  principe  de  la  liberté  individuelle 
consacré  par  la  Révolution  française.  Étudions,  mais  faisons  les  institutions  de 
prévoyance  et  de  protection,  caisses  de  retraites,  accidents  du  travail,  etc.  Faci¬ 
litons  la  création  ou  Textension  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Résolvons,  en 
un  mot,  les  questions  sociales,  toutes  les  questions  sociales  actuellement 
résolubles. 

Mais  d’autres  réformes  s’imposent  :  simplifier  notre  administration  et  notre 
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justice,  de  façoa  à  les  rendre  l’une  et  l’autre  plus  rapides  et  moins  coûteuses 

Parfaire  l’organisation  de  notre  agriculture  par  rinstitution  du  crédit  agricole 
et  des  chambres  d^agncuJture. 

Assurer  à  l’industrie  et  au  commerce  la  rapidité  dans  les  transports  et  éviter 
les  formalités,  les  difficultés  de  tarifs  multiples  et  compliqués. 

Je  voterai,  du  reste,  toute  mesure  qui  pourrait  donner  un  nouvel  essor  au 
commerce  local  ainsi  qu’à  l’industrie  de  nos  petites  villes,  et  relever  la  culture 
aujourd’hui  si  éprouvée  et  trop  délaissée. 

Protection  de  nos  campagnes  contre  le  vagabondage. 

Si  le  suffrage  universel  me  fait  l’honneur  de  m’envoyer  à  la  Chambre  j’en¬ 
tends  y  rester  indépendant,  absolument  indépendant. 

Mon  programme  est  donc  ;  moins  de  groupes  et  plus  de  réformes,  politique 
de  travail^  politïqtie  de  progrès*  politique  de  jtistîcG  sociale. 

Ce  faisant,  je  croirai  agir  au  mieux  des  intérêts  de  la  démocratie  et  de  la 
République, 

L.-Modeste  LEROY,  docteur  en  droit,  conseiller  municipal  de  Francheville, 
président  de  la  délégation  cantonale  de  Breteuil,  Conseiller 
d’arrondissement  du  canton  de  Verneuil. 


Circonscription  de  LOUVIERS. 
M.  E.  THOREL, 

Élu  au  i“tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

^  Il  y  a  quatre  ans,  vous  avez  affirmé  sur  mon  nom  vos  sentiments  républi¬ 
cains  et  vous  m’avez  témoigné  la  confiance  que  je  vous  inspirais  pour  la 
défense  de  vos  intérêts. 

Ayant  la  conviction  d’avoir  fidèlement  rempli  le  mandat  que  vous  m'avez 
confié,  j’ai  accepté  de  nouveau  la  candidature  qui  m’a  été  offerte  par  le  Conirrès 
républicain.  ” 

La  République,  après  avoir  victorieusement  repoussé  l'assaut  des  coalitions 
de  toute  aorte  dirigées  contre  elle,  est  sortie  tellement  forte  de  la  lutte  telle¬ 
ment  incontestée,  que  ses  adversaires  n’hésitent  pas  à  se  réclamer  de  son 
nom  devant  les  électeurs. 

Cette  situation  nouvelle  impose  à  vos  représentants  le  devoir  de  tra¬ 
vailler  énergiquement  à  la  solution  des  questions  économiques  et  sociales 
qut  intéressent  à  un  si  haut  degré  notre  démocratie  laborieuse, 

La  nouvel!^  Chambre  devra  poursuivre  la  réforme  de  rimpôt  foncier*  que 

ancieuae  n  a  fait  qu  aborder,  11  est  de  toute  nécessité  de  changer  la  base  même 
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do  l’impôt  on  modifiant  l’évaluation  et  la  classification  des  terres,  qui  ne  sont 
Plus  actuellement  conformes  à  la  vérité.  Il  convient  de  prendre  comme  base  de 
fa  nouvelle  évaluation,  à  la  fois  la  valeur  vénale  de  la  propriété  et  son 

revenu^i^t^nçe  publique  est  un  devoir  de  solidarité  sociale  ;  elle  ne  doit  pas 
être  abandonnée  aux  hasarda  des  bonnes  volontés.  Son  organisation  devra  attirer 
l'attention  de  la  Chambre.  Quand  on  aura  inscrit  dans  nos  lois  et  fait  passer 
dans  la  pratique  le  principe  de  l’assistance  obligatoire,  on  sera  plus  autorisé  a 
prendre^des  mesures  rigoureuses  pour  la  répression  du  vagabondage,  on  pourra 
rendre  plus  sévère  le  régime  des  prisons,  où  les  mallaiteurs  et  les  vagabonds 
sont  souvent  mieux  soignés  que  nombre  d’ouvriers  laborieux. 

L’organisation  judiciaire  actuelle  est  trop  compliquée  ;  la  justice  est  trop 
lente  et  trop  coûteuse,  il  importe  que  les  citoyens  puissent  obtenir  Peu  de 
frais  une  justice  rapide.  La  réforme  du  Gode  de  procédure  et  la  diminution  des 
frais  de  justice  devront  être  l’objet  des  préoccupations  de  la  Chambre. 

L’a^éoption  du  nouveau  tarif  douanier,  qui  a  été  assurément  1  œuvre  la  plus 
importante  de  la  dernière  législature,  a  permis  le  relèvement  du  travail  national 
et  a  laissé  à  la  France  toute  sa  liberté  d’action.  La  nouvelle  Chambre  devra 
s’inspirer  des  mêmes  principes* 

Elle  devra  également  élaborer  une  loi  sur  les  associations,  seul  achemine¬ 
ment  possible  vers  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  çmi,  dans  les  circon¬ 
stances  actuelles,  présenterait  de  très  grandes  difficultés  d  application,  tout  en 
semant  la  division  parmi  les  républicains  et  le  trouble  dans  le  pays  tout 

Avantdese  séparer,  la  dernière  Chambre  a  décidé  que  le  contingent  des 
troupes  envoyées  aux  colonies,  psécédemment  formé  par  les  jeunes  gens  ayant 
obteL  les  premiers  numéros  au  tirage  au  sort,  serait,  al  avenir,  recruté  unique¬ 
ment  par  voie  d’engagements  volontaires.  Nous  devrons  travailler  résolument  a 
la  formation  d’une  armée  coloniale  composée  de  volontaires  aguerris  et  habi- 

tués  au  climat  de  nos  possôBsiüïis*  *  »  -  •  n 

L’extension  de  la  France  au  dehors  est  devenue,  dans  la  situation  actuelle 
de  l’Europe,  une  nécessité.  Notre  production  industrielle,  notre  commerce  ne 
Deuventnu’y  gagner.  D’un  autre  côté,  il  est  impossible  que  nous  paraissions 
céder  le  pas  aux  autres  nations  européennes.  C’est  pour  nous  une  question  de 
dignité.  La  République  a  su  inspirer  confiance,  et  un  grand  État  n  a  pas  hésité  a 
rechercher  notre  alliance  ;  il  faut  que  nous  conservions  le  rang  que  nous  avons 
reconquis. 

Électeurs, 

C’est  par  des  actes,  non  par  des  promesses,  que  je  me  suis  efforce  de 
mériter  la  confiance  que  vous  m’avez  toujours  témoignée.  Partisan  d’une  poli¬ 
tique  nettement  républicaine,  tous  mes  efforts  tendront  à  travailler  à  la  prospé¬ 
rité  de  la  France,  dont  les  destinées  sont  inséporables  de  la  République. 

T71  rritï^nT.'r  cArton# 
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Circonscription  de  PONT-AUDEMER. 

M,  Ch.  LORIOT, 

Élu  au  !“■  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens. 

Vous  êtes  appelés,  le  20  de  ce  mois,  à  élire  un  député. 

Une  réunion  composée  de  vos  élus,  les  représentants  les  plus  autoriséa  du 
parti  républicain,  s’est  prononcée  en  faveur  de  ma  candidature. 

Je  ne  crois  pas  devoir  me  soustraire  à  l’honneur  qui  m’est  ainsi  fait,  et  je 
viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

Voua  avez  bien  voulu,  il  y  a  quatre  ans,  à  moi,  nouveau  venu  dans  la  poli¬ 
tique,.  manifester  votre  conûance.  Cette  conOance,  je  ne  crois  point  l’avoir 
déméritée. 

J’ai  fait  partie  de  la  majorité  qui,  au  milieu  des  luttes  sans  cesse  renais¬ 
santes  des  anciens  des  nouveaux  partis  coalisés,  a  soutenu  le  Gouvernement 
républicain,  aujourd’hui  reconnu,  acclamé  partout;  etc’est  ainsi  que,  représenté 
par  un  pouvoir  solide,  indiscuté,  notre  pays  a  pu  faire  valoir  sa  force,  attirer 
à  lui  de  brillantes  alliances  et  tenir  haut  et  ferme  le  drapeau  de  nos  justes 
revendications  à  ia  face  des  adversaires  apparents  ou  cachés  de  notre  domaine 
colonial. 

Les  vieux  républicains  ne  nous  désapprouveront  pas,  ne  nous  désapprou¬ 
veront  pas  non  plus  les  hésitants.  Eux  aussi,  ils  sont  maintenant  sincèrement 
attachés  à  ce  gouvernement  d'ordre  et  de  paix  qui  vient  de  montrèr  encore  ces 
jours -ci  ce  que  peut  la' prudence  alliée  à  la  fermeté,  et  qui,  généreux  dans  sa 
victoire,  accueille  les  bonnes  volontés  pourvu  qu’elles  viennent  loyalement 
à  lui, 

La  Chambre  qui  s’en  va  a  été  violemment  attaquée.  On  a  crié,  à  propos 
d’elle,  au  scandale,  à  l’impuissance. 

Mérite-t-elle  ces  reproches  î 

Ce  que  la  Chambre  actuelle  a  tenu  à  honneur  de  faire,  c’est  la  lumière 
aussi  vive  que  possible.  Elle  a  condamné  impitoyablement  les  défaillances  rele¬ 
vées  au  grand  jour. 

Son  œuvre  est-elle  aussi  stérile  qu'on  le  proclame? 

Le  relèvement  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie  a  été  l’objet  de  ses 
plus  vives  préoccupations,  et  c’est  ainsi  qu’elle  a  voté: 

Les  tarifs  douaniers  protecteurs  ; 

Le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier  non  bâti  ; 

La  réforme  des  prestations  ; 
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Le  crédit  agricole  ; 

L’assistajice  médicale  dans  les  campagnes; 

Heureuse  réalisation  de  notre  programme  démocratique,  que  le  vote  d*uDe 
certaine  réforme  des  boissons  aurait  pu  compromettre ,  si  une  habile  coalition  de 
vos  députés  bouilleurs  de  cru  ne  voue  avait,  encore  sauvés,  MM.  les  cultivateurs, 
pour  1894. 

Dans  Hœuvre  de  cette  Chambre  n’ont  pas  été  oubliés  nos  jeunes  gens  qui 
voient  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée  coloniale  supprimer  les  mauvais 
numéros  ;  nos  villes  qui  ont  maintenant  la  faculté  de  supprimer  leurs  octrois; 
les  instituteurs,  les  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  commis  des  postes  qui 
reçoivent  satisfaction  par  l^augmentation  de  leurs  traitements;  les  classes  labo¬ 
rieuses  en  vue  desquelles  ont  été  votées  la  loi  sur  la  réglementation  du  travail, 
la  loi  donnant  une  sanction  pénale  de  la  loi  organique  de  1884  sur  les  syndicats. 

Sur  ces  points  mêmes,  le  but  nous  paraît  avoir  été  dépassé. 

Nous  ne  saurions  admettre  qu'on  réduise  sans  aucun  profit  pour  leur  santé 
le  nombre  d'heures  employées  par  nos  ouvriers,  qui  n’ont  jamais  trop  de  salaires 
pour  élever  la  petite  famille;  nous  ne  saurions  admettre  ces  mesures  de  combat 
qui  divisent  le  patron  et  Touvrier;  nous  préférons  celles  qui  visent  à  leur 
rapprochement. 

La  Chambre  future  ne  verra  plus  les  luttes  des  anciens  partis  :  tout  le 
monde  sera  républicain. 

C’est  au  parti  républicain  modéré  à  profiter  de  cette  situation. 

Elle  aura  de  gros  problèmes  à  résoudre. 

Dans  l’ère  de  tranquillité  extérieure  qui  semble  nous  être  réservée,  'elle 
devra  prendre  plus  que  jamais  souci  de  la  crise  agricole  dont  on  attend  la  fin 
depuis  si  longtemps. 

Elle  devra  doter  la  classe  ouvrière  de  ces  deux  mesures  bienfaisantes: 

La  création  de  caisses  de  retraites; 

La  loi  sur  le  risque  professionnel  avec  Tassurance  obligatoire  ; 

Protéger  enfin  le  travail  national  en  imposant  le  travail  étranger . 

Que,  si  Pon  soulève  les  deux  questions  irritantes  de  la  séparation  de  TÊglise 
et  de  PÊtat,  de  Pimpôt  sur  le  revenu,  nous  répondrons  que  nos  populations  se 
contentent  delà  situation  actuelle  ;  qu’elles  ne  demandent  pas  mieux  que  d’avoir 
un  prêtre  dans  leur  commune,  pourvu  que  ce  prêtre  se  renferme  dans  les  devoirs 
de  son  ministère  ;  nous  répondrons,  quant  à  Pimpôt  sur  le  revenu,  que  nos  po¬ 
pulations  n’en  veulent  pas  plus  que  de  l'exercice  sur  les  boissons,  et  que  le 
meilleur  moyen  d’éviter  ces  dures  nécessités,  ces  mesures  vexatoires,  c’est 
d’exercer  un  contrôle  sévère  sur  les  finances  du  pays  et  surtout,  comme  il  arrive 
trop  souvent,  de  ne  pas  voter  de  dépenses  inutiles. 

Telles  sont  mes  idées,  mes  chers  coociiûyeos  ;  si  elles  sont  conformes  aux 
vôtres,  je  vous  demande  de  bien  vouloir  me  renouveler  mon  mandat. 

Votre  tout  dévoué, 


Ch.  LORIOT,  député  sortant. 
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EURE-ET-LOIR 


1"  circonscriptibn  de  CHARTRES, 
M.  Gustave  LHÛPJTEAü, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  viens  solliciter  vos  suffrages  pour  faire  triompher  les  idées  vraiment 
républicaines  et  progressistes  qui  sont  les  vôtres. 

Né  dans  la  circonscription,  éleve  au  milieu  de  vous,  j'appartiens  à  une 
famille  de  cultivateurs  fidèlement  attachée  au  sol  beauceron. 

Ma  profession  m  a  ten  u  en  rapports  constants  avec  tous,  cultivateurs,  ouvriers 
commerçants.  ' 

Mes  goûts  et  mes  études  m’ont  mis  en  situation  de  défendre  utilement  vos 
intérêts. 

Nouvellement  entré  dans  la  vie  politique,  je  vous  dois  l’exposé  de  mes 
doctrines  et  de  mon  programme. 

Témoin  des  désastres  de  l’agriculture,  profondément  pénétré  de  ses  besoins, 
j’estime  qu’elle  ne  peut  vivre  sans  protection,  et  qu’à  son  existence  est  lié  le  aort 
du  pays  tout  entier. 

Je  veiœ  comme  vous  le  maintien  des  tarifs  douaniers,  et  je  suis  prêt  à 
m’associer  a  toute  autre  mesure  de  protection  qui  pourrait  devenir  utile. 

Il  faut  résoudre  la  question  du  crédit  agricole  agitée  depuis  si  longtemps, 
et  créer  enfin  des  chambres  départementales  d’agriculture. 

La  Chambre  dont  le  mandat  prend  fin  s'était  résolument  engagée  dans  la 
voie  des  réformes  économiques  lorsque  éclatèrent  les  scandales  du  Panama, 
exploités  avec  la  plus  insigne  mauvaise  foi  par  des  adversaires  sans  vergogne. 

Après  en  avoir  retenu  cet  enseignement,  qu’un  mandataire  du  peuple  ne 
doit  compromettre  son  mandat  dans  aucune  affaire  d’argent,  il  faut  poursuivre 
l’œuvre  de  réformes  commencées  : 

La  révision  du  cadastre,  ou  tout  au  moins  la  révision  des  évaluations  des 
propriétés  non  bâties,  qui  doit  servir  de  base  à  une  répartition  plus  éguitable  de 
l’impôt  foncier; 


I 
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La  guppressioiï  des  preatations  ; 

La  suppressioii  de  T  impôt  des  portes  et  fenêtres; 

Le  remaüiement  des  taxes  snr  les  boissons,  de  façon  à  les  rendre  moins 
vexatoîres. 

Telles  sont  les  réformes  çpii  me  paraissent  être  les  plus  urgentes  et  les  plus 
immédiatement  réalisables. 

Les  i|ueBtiûns  ouvrières  s'imposent  à  la  sollicitude  du  législateur- 

Sans  \iolences,  sans  agitations  stériles,  les  travailleurs  doivent  obtenir 

satisfaction.  , 

Les  violents  nuisent  à  ceux  qu'ils  prétendent  servir,  en  môme  temps  qu  ils 
sont  une  cause  permanente  de  troubles  et  un  obstacle  à  tout  progrès* 

Seul,  le  bulletin  de  vote  peut  assurer  aux  ouvriers  la  réalisation  de  leurs 
légitimes  revendications  : 

Organisation  de  Tinstruction  professionnelle  par  les  écoles  manuelles 
d'apprentissage  ;  . 

Création  d’une  caisse  de  retraites  pour  les  ouvriers  vieux  et  infirmes; 

Suppression  des  octrois  ; 

Amélioration  des  services  de  Tassistance* 

Les  commerçants  réclament  avec  raison  la  révision  des  tarifs  de  chemins  de 
fer,  dans  le  sens  de  runification,  ou  tout  au  moins,  dès  a  présent,  la  suppression 
de  ce  qu’on  a  appelé  ft  ritinéraire  légal  n. 

Enfin  tout  le  monde  est  d’accord  sur  la  nécessité  de  réformer  l'organisation 
administrative- 

C'est  pour  travaüler  en  ce  sens  que  je  sollicite  T  honneur  de  vous  re-- 
présenter* 

C’est  aussi  avec  la  ferme  intention  de  rechercher  par  l'étude  du  budget  les 
économies  à  faire- 

Pour  ce  qui  est  de  la  politique  pure,  mon  concours  est  acquis  à  un  gouver¬ 
nement  ferme  au  point  de  vue  des  relations  extérieures,  capable  de  faire  res¬ 
pecter  la  dignité  du  pays  ;  à  l'intérieur,  franchemeDi  républicain,  progressiste, 
libéral,  tolérant  des  opinions  adverses,  mais  inflexible  sur  la  stricte  observation 
des  lois* 

Rigoureusement  neutre,  TÉtat  doit  assurer  à  chacun  la  liberté  de  ses  opi¬ 
nions  religieuses  ou  philosophiques* 

Il  doit  rester  étranger  à  toutes  les  religions,  sans  en  protéger  ni  n'en  oppri¬ 
mer  aucune- 

Je  m’inspirerai  sans  cesse  de  ces  priDciques  qui  s'implantent  chaque  jour 
plus  profondémeut  dans  les  esprits  et  sous  la  pression  desquels  les  liens  qui 
rattachent  encore  TÉtat  à  diverses  Églises  se  rompront  d'eux- mêmes,  sans  choc, 
sans  heurt,  par  la  seule  impulsion  des  mœurs  et  des  idées. 

Je  défendrai  avec  obstination  les  progrès  réalisés  jusqu'à  ce  jour  et  surtout 
la  loi  scolaire  et  la  loi  militaire- 

Ces  deux  lois,  nos  deux  plus  précieuses  conquêtes,  sont  particulièrement 
menacées  par  les  adversaires  de  la  République,  qui  se  disent  aujourd'hui  ralliés 
et  qui  n-ont  changé  d'opinion  que  pour  solliciter  vos  suffrages. 

D'autres  encore  se  présenteront  à  vous  avec  une  étiquette  libérale.  Leur 
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soi-disant  libéralisme  consiste  surtout  à  maintenir  le  statu  quo^  à  piétiner  sur 
place. 

Leur  politique  à  Tappui  de  tous  ceux  qui  ont  la  haine  des  sentiments  démo¬ 
cratiques. 

Républicains,  leur  donnerez-vous  votre  confiance  ? 

La  République  doit  être  ouverte  à  tous.  Personne  n’a  le  droit  ni  le  pouvoir 
de  la  fermer.  Mais  faut-il  en  confier  la  défense  à  ceux  qui  n’ont  de  républicain 
q[ie  f étiquette? 

Fidèle  à  mes  convictioiiSj  je  n’ai  jamais  varié. 

Je  suis  un  républicain  franchement  progressiste,  voué  par  mes  goûtsàFétude 
des  réformes  sérieuses. 

Tout  en  gardant  mon  indépendancei  j’irai  grossir^  si  je  suis  votre  élu,  celte 
majorité  de  républicains  de  gouvernomeot,  partisans  de  la  stabilité  ministérielle, 
ennemis  de  toute  compromission  avec  les  ralliés. 

En  votant  pour  moi,  vous  voterez  pour  un  des  vôtres,  et  vous  affirmerez 
une  fois  de  plus  votre  inébranlaMe  attachement  aux  institutions  que  vous  avez 
tant  contribué  à  donoer  à  la  France. 

Vive  la  République! 

Gustave  LHOPITEAU,  conseiller  général. 


cîrconficription  de  CUiARTRES. 

M.  Émile  MILOCHAU, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Depuis  huit  ans^  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des 
Députés. 

J’ai  toujours  soutenu  une  politique  nettement  républicaine;  les  idées  de 
modération  que  j’ai  eu  pour  but  de  faire  prévaloir  n’excluaient  aucun  progrès 
sérieux,  ni  aucune  réforme  pratique. 

Vous  savez  la  part  que  j^at  prise,  pendant  la  dernière  législature,  à  la 
défense  des  intérêts  agricoles,  qui  sont  ceux  du  pays  tout  entier,  dans  la  Com¬ 
mission  générale  des  douanes,  dont  j^ai  fait  partie,  et  à  la  tribune;  mon  passé 
est,  à  cet  égard,  le  garant  de  ravenir. 

Aujourd’hui,  la  République  n’est  plus  discutée  dans  son  principe;  elle  n’a 
plus  besoin  de  lutter  pour  rexistence;  mais  elle  doit  s’affirmer  de  plue  en  plus 
comme  un  gouvernemeot  d’ordre,  de  liberté  et  de  progrès. 

La  Chambre  prochaine  aura  un  vaste  champ  pour  déployer  son  activité. 
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il  ne  manque  pas  de  réformes  à  faire  : 

Dans  notre  système  financier,  pour  assurer  l’équilibre  véritable  du  budget 

et  l’amortissement  de  la  dette;  _ 

Dans  notre  sytème  administratif,  pour  simplifier  les  rouages  d  une  admi¬ 
nistration  trop  compliquée  ; 

DaoB  notre  système  judiciaire,  pour  rendre  la  justice  plus  rapide  et  moins 

coûteuse;  .  .  -  1.1  j 

Dans  notre  système  fiscal,  pour  établir  une  répartition  plus  équitable  des 

impôts,  en  faveur  de  ceux  qui  travaillent  et  qui  produisent,  en  faveur  de  l’agn- 
ture,  qui  plie  sous  le  poids  de  charges  écrasantes. 

La  Chambre  prochaine  devra  poursuivre  aussi  l’étude  des  améliorations 
sociales  qui  intéressent  les  populations  ouvrières  des  villes  et  des  campagnes, 
développer  l’assistaoce  publique,  et  faciliter  la  création  d’associations  de  coopé¬ 
ration  et  de  mutualité,  de  caisses  de  secours  et  de  prévoyance;  il  y  a  là  une 

question  de  justice  et  de  fraternité  qui  s’impose. 

Mais  elle  devra  repousser  de  toutes  ses  forces  les  théories  dangereuses  du 
socialisme  et  du  collectivisme,  qui  auraient  pour  résultat  de  supprimer  la  liberté 
du  travail  et  la  propriété  individuelle. 

L’agriculture  attend  depuis  longtemps  la  création  de  Chambres  consulta¬ 
tives  qui  puissent  parler  en  son  nom,  avec  autorité,  aux  pouvoirs  publics  ;  il  est 
nécessaire  de  lui  donner  satisfaction. 

C'est  à  ces  réformes  utiles,  mes  chers  concitoyens,  que  les  représentants 
du  pays  auront  le  devoir  de  consacrer  leurs  efforts,  en  évitant  les  mesquines 
querelles  des  partis  et  les  discussions  stériles,  mais  aussi  en  veillant  avec  un 
soin  jaloux  à  la  garde  de  nos  institutions. 

J’apporterai  mon  concours  à  cette  œuvre,  si  voua  me  conservez  votre 

confiance. 

l’apporterai  mon  concours  à  l’affermissement  d’une  Bépublique  honnête  et 
respectée,  libérale  et  tolérante,  ouverte  à  tous  les  dévouements  sincères. 

Je  ne  veux  ni  retour  on  arrière,  ni  secousse  violente  en  avant;  mais  je  veux 
le  progrès  continu  et  régulier  vers  l’application  des  grands  principes  de  liberté, 
d’égalité  et  de  fraternité,  qui  ont  été  proclamés  par  la  Révolution  française. 


Émile  MILOCHAO,  député  sortant, 
Maire  de  Béville-le-Comte. 
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Gîrconscription  de  CHATEAUDUN. 
M.  Gustave  ISAMBERT, 

Élu  au  1"'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  soumets  avec  conûance  à  votre  jugement  l'usage  que  j’ai  fait  du  mandat 
dont  vous  m’avez  honoré  il  y  a  quatre  ans. 

Républicain,  élu  par  des  républicains,  j'ai  travaillé  dans  la  mesure  de  mes 
forces  à  maintenir  et  à  développer  ce  qui  est  l’œuvre  de  la  troisième  République. 

Dans  l'élaboration  du  nouveau  tarif  de  douanes,  qui  était  la  tâche  principale 
de  la  Chambre  élue  en  1889,  j’ai  voté  constamment  pour  la  protection  du  travail 
national  et  particulièrement  de  la  production  agricole,  si  éprouvée;  j’ai  résisté  à 
toutes  les  propositions  faites  pour  remettre  en  question,  môme  à  titre  tempo¬ 
raire,  les  droits  votés,  estimant  que  les  cultivateurs  et  le  commerce  ont  surtout 
besoin,  en  pareille  matière,  de  stabilité. 

Sur  le  terrain  flnancier,  je  me  suis  appliqué,  tant  par  mes  votes  que  par 
ma  part  de  travail  dans  deux  commissions  du  budget  successives,  à  faire  péné¬ 
trer  un  peu  plus  de  justice  dans  l’assiette  de  l'impût,  à  arrêter,  par  une  gestion 
sévère,  l’accroissement  continu  de  la  dette  publique,  première  condition  pour  en 
aborder  l’amortissement. 

Résolument  opposé  à  l’esprit  de  désordre,  comme  aux  doctrines  qui  tendent 
à  menacer  la  propriété  individuelle  ou  à  énerver  le  sentiment  patriotique,  j’ai 
donné  tout  mon  concours  aux  mesures  propres  à  améliorer,  d’une  façon  paci¬ 
fique  et  légale,  la  condition  du  mode  de  travail. 

C’est  en  restant  fidèle  à  cette  ligue  de  conduite  que  je  me  mets  de  nouveau 
à  votre  disposition. 

Vous  me  trouverez  déterminé  à  n’admettre  aucune  atteinte  an  système 
d’éducation  nationale  créé  par  nos  lois  scolaires,  non  plus  qu’au  principe  d’éga¬ 
lité  inscrit  dans  notre  loi  militaire. 

Il  ne  suffit  pas  de  garder  intactes  les  conquêtes  de  l’esprit  démocratique  : 
il  faut  les  étendre. 

La  République  a  courageusement  émancipé  la  parole,  la  presse,  les 
réunions;  seule,  la  liberté  d’association  reste,  en  dehors  des  syndicats  profes¬ 
sionnels,  soumise  à  l’arbitraire.  Le  problème  à  résoudre  a  deux  faces  :  le  droit 
pour  les  citoyens  de  s’associer,  qui  doit  être  entier;  la  faculté  pour  les  associa¬ 
tions  d  acquérir,  qui,  dans  l’intérêt  général,  doit  être  contenue  et  subordonnée 
à  des  garanties  d’ordre  public. 

L’œuvre  première  qui  s’impose  à  la  Chambre  nouvelle,  c’est  une  réforme 
de  l’impôt,  rapprochant  de  plus  en  plus  le  taux  des  perceptions  du  revenu  réel  ; 
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les  études  faites  permettent,  au  moins  dans  un  délai  rapproché,  de  corriger  la 
répartition  de  l’impôt  foncier  sur  les  terres  et  de  la  contribution  personneiïe- 
mobilière,  de  transformer  les  prestations  el  cet  impôt  des  portes  et  fenêtres, 
condamné  dans  sa  conception  même,  d’opérer  la  déduction  des  dettes  de  Tactif 
des  successions,  enûn  de  faire  aboutir  une  réforme  du  régime  des  boissons 
comprenant,  si  le  conflit  des  intérêts  ne  permettait  pas  davantage,  la  suppres¬ 
sion  de  r exercice  et  du  droit  de  détail. 

Parmi  les  projets  que  les  lenteurs  parlementaires  ont  légués  a  la  Chambre 
nouvelle.  Je  citerai  au  premier  rang  la  création  des  chambres  d’agriculture,  qui 
donneront  aux  vœux  de  nos  populations  des  campagnes  tm  organe  régulier  et 
autorisé. 

Dans  les  questions  de  politique  extérieure,  vous  me  trouverez  toujours  aussi 
éloigné  de  conseiller  ou  d’approuver  une  faiblesse  que  de  jeter  le  pays  dans  une 
politique  d’aventures,  La  République  française  a  montré  dans  des  circoustaDces 
récentes  qu’elle  est  partout  en  mesure  de  faire  respecter  son  drapeau. 

J’ai  la  certitude  de  rester  le  ûdèle  interprète  de  vos  volontés  en  ayant  sans 
cesse  les  yeux  sur  les  intérêts  supérieurs  de  la  patrie  et  eu  défendant  contre  la 
réaction  sous  toutes  ses  formes  Pliéritage  que  nous  tenons  de  nos  pères  de  la 
Révolution  française. 

Vive  la  République! 

Gustave  ISÂMBEET,  députe  sortant, 
Maire  de  Saint-Denis-les-Fonls. 


Circonscription  de  DREUX, 

M.  Louis  TEdRïER, 

Élu  au  1“*^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Vous  m’avez:  élu,  en  1889,  député  de  l’arrondissement  de  Dreux,  Je  vous 
demande  à  nouveau,  en  1893,  ce  témoignage  de  votre  confiance. 

J’offre  au  contrôle  de  tous  les  républicains  mon  effort  personnel  et  mes  votes 
pendant  la  législature  qui  vient  de  s’écouler.  Ils  y  trouveront  la  fidèle  exécution 
du  programme  sur  lequel  j’avais  obtenu  leurs  suffrages. 

Je  crois  avoir  marqué,  suivant  ma  promesse,  une  vigilante  sollicitude  pour 
les  intérêts  de  ia  production  française  et  du  travail  national. 

J’ai  défendu  l’ensemble  de  nos  industries,  et  particubèrement  l’agricülture, 
qui  est  la  première  de  toutes,  contre  les  coups  meurtriers  de  la  concurrence 
étrangère.  Je  demeure  persuadé,  avec  tous  les  représentants  du  département, 
que  le  nouveau  régime  économique  s’imposait  à  nous,  comme  la  garantie  néces¬ 
saire  de  la  richesse  publique  et  du  salaire  des  travailleurs* 


> 
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Je  vous  exprimaisj  en  1889,  la  volonté  de  m’associer  à  la  réalisation  progres¬ 
sive  des  réformes  sociales,  que  nous  recommandent  à  la  fois  le  sentiment  de  la 
justice  et  les  devoirs  de  la  solidarité.  La  Uépuhlique  manquerait  à  sa  mission  si 
elle  ne  s’efforçait  de  répondre,  en  améliorant  le  sort  matériel  et  moral  des  moins 
favorisés,  aux  légitimes  espérances  qu’elle  a  fait  naître.  Aussi  la  tâche  a-t-elle 
été  résolument  abordée.  II  faudra  continuer  avec  décision  l’œuvre  commencée. 
On  devra  s’y  appliquer  en  poursuivant,  dès  le  début  delà  prochaine  législature, 
l’adoption  définitive  de  la  loi  sur  les  accidents  professionnels  et  sur  l’assurance 
obligatoire.  Je  m'honore  d’avoir  affirmé,  comme  membre  du  Gouvernement,  ce 
double  et  tutélaire  principe,  à  l’abri  duquel  tous  les  travailleurs  de  France  trou¬ 
veront  bientôt,  sans  délai  ni  marchandage,  la  juste  réparation  des  accidents  qui 
peuvent  les  frapper. 

Mais  une  réforme  s’impose  par-dessus  toutes  :  c’est  celle  de  notre  législa¬ 
tion  fiscale.  Déjà  on  a  fait  vers  ce  but  de  louables  efforts.  La  transformation  de 
l’impôt  des  propriétés  bâties,  l’abaissement  de  la  contribution  qui  pèse  sur  le 
sol,  l’atténuation  relative  des  frais  de  justice,  la  modification  de  la  loi  des  pa¬ 
tentes,  en  sont  les  résultats.  Encore  n’est-ce  là  qu’une  préface  à  l’œuvre  géné¬ 
rale  et  profonde  qu’il  s’agit  d'accomplir.  C’est  en  révisant  dans  son  ensemble, 
en  perfectionnant  dans  ses'traits  essentiels  notre  système  d’impôts,  qu’on  résou¬ 
dra  le  problème  si  pressant  et  si  grave  d’une  répartition  plus  équitable  des 
charges  publiques. 

Enfin  l’étude  d’une  loi  sur  les  associations  ne  saurait  être  plus  longtemps 
retardée.  H  faut,  par  des  textes  précis,  concilier  sur  ce  point  les  intérêts  supé¬ 
rieurs  de  l’État  laïque  avec  là  liberté  de  s’unir,  qui  doit  être  une  des  forces  vives 
de  la  démocratie. 

J’aurais  voulu  multiplier,  comme  en  1889,  les  réunions  électorales.  J’aurais 
eu  plai  sir  à  développer  devant  vous,  sur  ces  questions  comme  sur  toutes  celles 
qui  réclament  l’attention  du  législateur,  nos  vues  et  nos  aspirations  communes. 
Mais  je  suis  contraint,  par  ma  fonction  dans  le  Gouvernement,  à  limiter,  faute 
de  temp.s,  le  nombre  de  mes  conférences,  Laissez-moi  du  moins  vous  recom¬ 
mander  avec  instance  de  prendre  part  au  scrutin  du  20  août.  Pour  un  républi¬ 
cain,  voter  n’est  pas  seulement  un  droit  :  c’est  aussi  un  devoir.  L’indifférence 
aux  choses  de  la  vie  publique  serait,  vous  le  savez,  un  coupable  acheminement 
de  la  démocratie  vers  sa  propre  déchéance.  Vos  représentants  auront  d’ailleurs, 
pour  l’accomplissement  de  leur  mandat,  une  autorité  d’autant  plus  grande  que 
le  suffrage  universel  leur  aura  plus  largement  manifesté  sa  confiance. 

Rendoz-vous  donc  aux  urnes,  mes  chers  concitoyens,  et  si  celui  qui,  pendant 
quatre  ans,  vient  de  pratiquer  en  votre  nom  une  politique  de  progrès,  d’ordre  et 
de  liberté,  n’a  pas  cessé  de  mériter  votre  affection  et  votre  estime,  accordez-lui 
vos  voix,  11  consacrera  tout  ce  qu’il  peut  avoir  d’énergie  et  d'intelligence  à  repré¬ 
senter  dignement  une  population  éclairée,  qui  a  su  confondre  dès  la  première 
heure,  dans  un. même  aitachement,  la  patrie  et  la  République. 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  ! 

Louis  TERRIER,  député  sortant, 

Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  des  Colonies. 
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Circonscription  de  TiOGENT-LE-ROTROU, 

M.  Paul  DESGHANEL, 

Élu  au  1''  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens,' 

La  République  est  aujourd'hui  hors  de  cause* 

Il  s'agît  de  saYoir  dans  que!  sens,  suivant  quels  principes,  elle  doit  être 
organisée  et  gouvernée* 

Nous  ne  sommes  ni  avec  ceux  qui  veulent  attribuer  l’élection  du  chef  de 
l^ÉUt  au  sulTrage  universel  ;  ce  système,  en  subordonnant  le  Parlement  à  un 
homme,  aboutît  au  césarisme  :  la  France  en  connaU  par  expérience  les  désas¬ 
treux  effets  ï  ”  ni  avec  ceux  qui  veulent  supprimer  ou  affaiblir  la  Présidence  et 
le  Sénat:  ce  système  aboutit  à  la  domination  d'une  Assemblée,  c'eat-à-dire  à 
rinstEibilité  perpétuelle  et  à  récrasement  des  minorités;  despotisme  pire  que 
celui  d’un  homme,  parce  qu’il^est  anonyme  et  irresponsable,  et  parce  qu’il  ne 
peut  même  pas  donner  au  pays  la  tranquillité  d’un  jour*  L’un,  d’ailleurs,  mène 
à  l'autre.  « 

Au  contraire,  ûdèles  aux  enseignements  des  plus  grands  esprits  politiques 
de  tous  les  temps,  nous  pensons  que  les  libertés  publiques,  la  souveraineté 
nationale,  la  stabilité  du  gouvernement,  ne  peuvent  être  garanties  que  par  la 
division  et  l'équilibre  de  pouvoirs  différents  en  fonctions,  équivalents  en  droits. 
Nous  ne  voulons  être  gouvernés  ni  par  un  homme  ni  par  une  Assemblée,  mais 
par  un  Ministère  respoésable,  homogène  et  solidaire,  sous  le  contrôle  des 
Chambres, 

C’est  dire  que,  dans  notre  opinion,  la  Constitution  actuelle  peut  suffire  au 
gouvernement  de  la  France,  à  la  condition  que  les  ressorts  n’en  soient  pas  inertes 
ou  faussés,  et  que  les  règles  essentielles  du  régime  parlementaire,  telles  que  la 
solidarité  ministérielle,  ne  soient  pas  méconnues. 

Par  là  seulement  sera  obtenue  cette  stabilité  gouvernementale  indispenBable 
pour  consolider  nos  alliances  au  dehors  et  pour  pratiquer  au  dedans  une  politique 
résolument  progressiste  et  réformatrice* 

Ces  convictions,  vous  le  savez,  ont  toujours  été  les  miennes.  Le  spectacle 
des  événements  et  la  pratique  des  affaires  n’ont  fait  que  les  fortifler  dans  mon 
esprit*  On  peut  ne  pas  partager  mes  opinions,  mais  on  ne  peut  pas  me  reprocher 
d'avoir  jamais  varié. 

Voici  les  mesures  législatives  qui  me  paraissent  le  plus  urgentes  : 

Réformes  économiques:  Protection  du  travail  national;  maintien  du  tarif  des 
douanes;  caisses  agricoles  d'assurances  ;  organisation  de  l’assistance  publique 
dans  les  campagnes  ;  protection  de  la  culture  contre  le  vol,  la  mendicité  et 
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le  vagabondage  i  représentation  légal^  de  Fagriculture  ;  achèvement  du  Gode 
rural. 

Réformes  budgétaires;  Règlementation  de  Tînitiâtive  parlementaire  en  ma¬ 
tière  de  relèvements  de  crédits»  afin  d*empècher  Paccroissement  exagéré  des 
dépenses  et  le  déficit;  changement  de  date  dVuverture  de  Tannée  financière, 
afin  de  guérir  la  plaie  des  crédits  additionnels  ;  achèvement  de  Tunifîcation  bud¬ 
gétaire. 

Réformes  fiscales  dans  un  sens  démocratique:  Remaniement  des  bases  de 
rimpôt  direct»  afin  de  pouvoir  alléger  progressivement  les  impôts  de  consomma- 
lion.  Pas  dHnquisitîon  vexatoire  dans  les  fortunes  particulières* 

Réformes  administratives  et  judiciaires;  la  liberté  comme  en  Belgique» 
comme  en  Italie;  Pourquoi  la  République  française  serait-elle  moins  libre  que  les 
monarchies  constitutionnelles  qui  Tentourent? 

Réformes  sociales»  afin  d’améliorer  le  sort  des  travailleurs  :  Développement 
des  caisses  de  secours  et  de  retraites,  des  institutions  de  prévoyance  et  de  mu¬ 
tualité,  afin  de  mettre  la  vieillesse  et  les  invalides  du  travail  à  Tabri  de  la 
misère*  En  même  temps,  résistance  énergique  aux  chimères  du  collectivisme  et 
aux  violences  révolution  naines;  défense  des  conquêtes  essentielles  de  la  RévO" 
lîilion  française:  la  propriété  individuelle  et  la  liberté  du  travail* 

Enfin,  en  matière  religieuse,  je  pense,  avec  la  très  grande  majorité  des 
Français,  que,  si  la  séparation  de  plus  en  plus  grande  des  affaires  civiles  et  des 
affaires  religieuses  est  une  loi  de  la  civilisation  générale,  dans  Tétât  présent  de 
la  France  Tapplicattoii  du  Concordat  est  encore  le  meilleur  moyen  d’éviter  les 
conflits  entre  TÉglise  et  la  société  civile,  et  d’assurer  la  suprématie  de  TÉtat* 

,  Si  j’ai  Tinsigne  honneur  de  vous  représenter  de  nouveau,  —  toujours  fidèle 
à  vous,  mes  chers  concitoyens,  et  à  moi-même,  —  je  continuerai  de  me  rendre, 
comme  par  le  passé,  dans  toutes  vos  communes,  estimant  que  le  devoir  du  man¬ 
dataire  est  de  rester  en  communication  constante  avec  ses  commetUnts. 

Vive  la  France  1  Vive  la  République  î 


Paul  DESGHâNEL,  député  sortant. 
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FINISTÈRE 


1”  circonscription  dù  BREST* 
M-  le  contre-amiral  VALLON, 
Éïu  aiî  2*'  tour  de  scrutin* 


Mes  cîiers  coucitoycnSj 

Désigné  à  runanimité  des  membres  de  la  réunion  du  2  août  comme  candi-’ 
dat  républicain  dans  la  première  circonscripiion  de  Brest^  Je  viens  solliciter  vas 
suffrages. 

Jè  SÜÏ3  Breton,  né  et  élevé  sur  vos  côtes,  et  Brestois  pour  avoir  habité  votre 
ville  pendant  vingt  ansj 

Je  suis  républicain  de  la  veille,  sans  éti(îuette.  opposé  à  toute  restauration 
monarchique  ou  césarienne; 

Je  veux  le  maintien  intégral  de  la  loi  militaire  et  de  ia  loi  scolaire.  * 

Je  veux  : 

La  paix  religieuse,  qui  résulte  delà  liberté  de  conscience  et  dé  celle  des  cultes, 
sans  faveurs  ni  rigueurs  pour  aucun; 

Un  gouvernement  neutre  en  matière  confessionnelie,  qui  applique  les  lois 
à  tous  avec  justice  et  fermeté  ; 

Le  droit  commun  imposé  à  toute  association  civile  ou  religieuse  ; 

La  liberté  du  citoyen  dans  ses  biens,  dans  son  travail,  ses  croyances,  ses 
paroles,  ses  écrits  ; 

La  liberté  de  la  presse  ; 

Une  protection  prudente  et  raisonnée  de  notre  industrie  nationale  contre 
Flnvasion  des  produits  étrangers; 

L’alliance  étroite  de  la  Russie  et  de  la  France  ; 

L’inscription,  en  tête  des  lois  à  faire,  de  celles  qui  protègent  l’ouvrier  et  le 
paysan;  Pinstitulion  de  caisses  de  crédit; 

Une  révision  prudente  de  la  ConstituLion,  à  la  condition  qu’elle  ne  porte 
que  sur  des  points  rigoureusement  déûnis  et  arrêtés  d’avance  par  un  Parlement 
nettement  républicain; 

La  réforme  de  Pimpèt  proportionoé  aux  ressources  des  contribuables  et  que 
toute  dépense  nouvelle  ait  pour  contre-partie  une  économie  correspondante  sans 
emprunt  ni  impôt  nouveau; 
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Une  loi  dSgrevant  les  boissons  hygiéniques,  basée  sur  la  suppression  du 
privilège  des  bouilleurs  de  cru,  sans  en  faire  porter  tout  le  poids  snr  l’alcool; 

Une  justice  plus  expéditive,  moins,  coûteuse  pour  tous  et  plus  abordable'au 
pauvre  ; 

La  durée  do  la  journée  de  travail  mesurée  à  la  force  de  l’homme  réglée 

pour  les  enfants,  libre  pour  les  adultes  des  deux  sexes; 

De  bonnes  et  justes  lois  sur  les  accidents  du  travail  et  sur  les  retraites  des 

ouvriers; 

Le  développement  progrossif  de  la  ville  de  Brest,  de  ses  communes  et  de 
son  arsenal,  dont  les  intérêts,  étroitement  liés,  sont  oubliés  ; 

Des  réformes  au  programme  extrêmement  discutable  de  la  transformation 
delà  flotte  où  n’entre  aucun  équilibre  entre  ses  éléments  de  combat,  navires 

grands  et  petits; 

.  L’organisation  de  la  défense  des  côtes  attribuée  à  la  marine  seule; 

L’éclosion  procbaine  des  lois  proposées,  et  en  partie  votées,  sur  le  person- 

ii6l  militaire  et  civil  de  la  Ootte  et  des  arsenaux; 

Le  relèvement  de  la  solde  et  des  salaires  du  personnel  inférieur  adminis¬ 
tratif  et  ouvrier,  prélevé  sur  des  économies  réalisables  sur  d’autres  chapitres 
des  budgets  de  la  marine  et  des  travaux  publics  ; 

Due  retraite  proportionnelle,  après  vingt  ans,  accordée  aux  veuves  et  aux 
orphelins,  et  la  péréquation  des  retraites  anciennes  et  nouvelles  des  vieux  ser¬ 
viteurs  de  l’Etat; 

Le  développement  de  nos  colonies,  sans  conquêtes  sanglantes,  à  l’aided'ex- 
péditions  pacifiques  commerciales. 

'  Je  veux  servir,  avec  un  zèle  égal,  lés  intérêts  de  la  ville,  de  son  arsenal  et 
de  ses  communes,  qui  sont  absolument  liés  les  uns  aux  autres  ; 

Je  veux  enfin  prendre  conseil  des  assemblées  issues  dcTos  suffrages  chaque 
fois  qu’elles  m’y  mviteront  ou  qu’un  doute  s’élèvera  dans  mon  esprit  sur  les 
questions  dont  elles  sont  les  meilleurs  juges. 

Tels  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  principes  que  j’ai  développés  devant 
vous,  que  j’ai  déjà  servis,  qui  ont  acquis  votre  approbation  et  que  je  me  pro¬ 
pose  de  défendre  avec  énergie  si  vous  m’honorez  de  vos  suffrages. 

Vivent  la  ville  de  Brest,  son  arsenal  et  ses  communes  1 
Vive  la  Hépablique! 

Vive  la  France  I 

Contre-amiral  VALLON, 

Député  sortant,  vice- président  du  groupe  d’études  politiques  parlementaires, 
vice-président  du  groupe  parlementaire  colonial  et  diplomatique. 


Mes  chers  concitoyens. 

Je  remercie  les  4,079  électeurs  qui,  par  leur  vole  du  20  août,  ont  affirmé 
SM  mon  nom  leur  résolution  de  faire  triompher  à  Brestlà  République,  victorieuse 
dans  toute  la  France,  sur  la  pseudo-République  cléricale  des  réaclionnaires. 
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J0  n*ai  pas  yariê  dans  mes  déclarations  du  premier  Jour.  La  Répabliçae  des 
ralliés  de  la  dernière  heure  multiplie  ses  promesses  :  preeez-y  garde!  Le  suf¬ 
frage  universel  vient  de  la  condamner;  elle  sera  représentée  à  la  Chambre  par 
un  groupe  impuissant  d’une  vingtaine  de  députés  conspués  par  la  monarchie 
pure  et  repoussés  par  l’imposante  majorité  républicaine  que  vient  de  se  donner 
le  paysl  Elle  est  décapitée,  ses  chefs  ont  partout  succombé. 

Vous  ne  voudrez  pas  augmenter  sa  force  réactionnaire,  et,  dans  le  vote  que 
vous  allez  émettre,  vous  viendrez  au  candidat  qui  porte  depuis  longtemps  votre 
drapeau. 

Je  fais  appel  au  concours  de  tous  les  républicains  de  la  circonscription. 

Vive  la  République  progressive,  qui  ne  renonce  à  aucune  de  ses  conquête  1 

Contre-amiral  VALLON. 


2*  circonscription  de  BXŒST, 
M.  Émile  VILLIERS, 

Élu  au  l®'  tour  de  scrutin. 


Messieurs, 

One  réunion  de  délégués  sénatoriaux,  qui  a  eu  Heu  à  Landerneau  le 
30  juillet  dernier,  m’a  désigné  comme  candidat  aux  élections  législatives  du 
20  août,  dans  la  2®  circonscription  de  Brest.  Je  remercie  mes  amis  de  l’honneiv 
qu’ils  ont  bien  voulu  me  faire  et  j’accepte  la  candidature  comme  un  devoir,  fiei 
de  succéder  à  l’honorable  député  sortant,  M.  Boucher,  qui,  pendant  ses  huit 
années  de  législature,  a  rempli  son  mandat  avec  un  dévouement  que  nous  lui 
connaissons  tons. 

Je  viens  donc  solliciter  vos  suffrages. 

Je  Dé  suis  pas  un  étranger  pour  vous.  Pendant  dix  ans,  mon  père  a  repré¬ 
senté  notre  circonscription  h  la  Chambre  des  Députés.  Je  sais  que  son  nom  est 
encore  honoré  et  respecté,  et  que  vous  avez  conservé  le  souvenir  des  services 
qu’il  a  rendus. 

Ennemi  des  révolutions,  si  je  deviens  votre  représentant,  je  ne  ferai  pas, 
croyez-le  bien,  d’opposition  systématique. 

Catholique,  je  demanderai  le  retrait  des  lois  sectaires  et  particulièrement 
de  la  loi  scolaire,  qui  porte  une  si  grave  atteinte  aux  droits  des  pères  de  famille. 
Le  choix  des  instituteurs  doit  appartenir  aux  communes  et  non  à  l'État. 

Je  combattrai  l’augmentation  des  impôts  et  le  gaspillage  financier  qui,  s’il 
n’est  pas  arrêté,  amènera  fatalement  la  ruine  du  paya. 


Je  veux  la  paix  intérieure.  Je  veux  la  France,  rendue  plus  forte  par  l’al¬ 
liance  russe,  respectée  à  l’extérieur.  «*11-  pariai 

Protectiounisie,  je  défendrai  ]e.s  droits  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  na- 

tionale  contre  concurrence  étrangère. 

Gouvernement  de  s’intéresser  au  relèvement  de  l’entre¬ 
prise  de  Panama,  qui  a  englouti  tant  do  fortunes  françaises. 

En  un  mot  : 

Je  veux  la  religion  respectée. 

Je  veux  ia  France  puissante  et  prospère. 

Voilà  mon  programme . 

mi  L  mon  Z'.  “”P- 

Vive  ia  France  J 
Vive  ia  liberté  I 

Émile  VILLIERS, 

Conseiller  général  du  Finistère.. 


3“  circonscription  de  BREST. 
M.  d’HüLSÏ, 

Elu  au  1’’'  tour  de  scrutin. 


Electeurs  de  la  3'’ circonscription  de  Brest, 
inconl!®  ^  ®  ““ 

Depuis  que  l’appel  de  quelques-uns  d’entre  vous  m’a  désigné  à  votre  choix 
^  patriote,  à  l’orateur  éminent  qui  vous  avait  repré¬ 

semés  durant  onze  ans,  des  liens  de  confiance  et  d’affection  se  sont  formés 

j’®'  admiré  votre  foi  reli- 

n  n  Patnarcales  de  vos  familles,  votre  vie  laborieuse,  votre  ar- 

dent  patriotisme.  De  mon  côté,  j’ai  essayé  de  vous  servir 

Fort  des  onze  mille  voix  que  vous  m’aviez  données,  je  suis  eutré  au  Parle¬ 
ment  pour  y  faire,  dans  des  conditions  particulièrement  difficiles,  l’apprentis¬ 
sage  de  la  vie.poiuique.  Plicmia 

J’ai  vu  la  majorité,  divisée  en  groupes  ennemis,  retrouver  toujours  Vuna- 
tieîmi^'^'^''  *  malfaisante  que  poursuivent  les  sectes  anlichré- 

L’Egiise  traitée  en  suspecte  j  la  juste  indemnité  due  à  ses  ministres 
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arbitrairement  suspendue  en  punition  de  délits  imaginaires,  sans  débats,  sans 
preuves  et  sans  jugement  ;  l'instruction  religieuse  chassée  des  écoles  publiques 
et  ne  pouvant  reti'ouver  un  asile  dans  les  écoles  privées  qu’à  travers  mille  tra¬ 
casseries,  mille  entraves  et  au  prix  des  plus  lourds  sacriQces  ;  les  séminaristes, 
les  prêtres  eux-mêmes  enrôlés  dans  l’armée  au  mépris  de  leur  mission  paci¬ 
fique  et  sans  égard  à  l’équivalenca  des  services  qu'ils  rendent  à  la  société  par 
une  vie  entière  de  dévouement;  l’inlluence  moralisatrice  de  la  religion  sur¬ 
veillée  à  l’égal  d’un  danger  public,  comme  le  prouvent  et  l’interdiction  des  pro¬ 
cessions  dans  nos  villes  et  la  fermeture  récente  du  Cercle  militaire  de  Quimper  ; 
la  liberté  d’association  largement  reconnue  aux  sectes  subversives  et  toujours 
contestée  aux  cougrégatious  religieuses,  qui  sont  l’armée  voloulaire  de  l’ensei¬ 
gnement  et  de  la  charité  :  voilà  les  traits  principaux  d’une  poliüque  que  la  der¬ 
nière  Chambre  n’a  pas  inventée,  mais  dont  elle  s’est  fait  la  continuatrice,  et 
dont  elle  a  imposé  lu  programme  aux  ministères  éphémères  qui  se  sont  succédé 
dans  sou  sein. 

Forte  pour  le  mal,  cette  assemblée  s’est  montrée  impuissante  pour  le  bten. 
Elle  a  touché  à  des  lois  utiles,  telles  que  la  réforme  des  caisses  d'épargne,  le 
crédit  agricole,  mais  elle  n’a  pas  pu  les  faire  aboutir.  Elle  a  voté  le  tarif  des 
douanes,  mais  elle  y  a  tait,  au  hasard  des  circonstances,  des  exceptions  peu 
motivées,  favorables  à  la  spéculation,  nuisibles  à  la  production  nationale.  De¬ 
vant  la  nécessité  reconnue  des  économies,  elle  a  augmenté  de  plus  de  cent  mil¬ 
lions  les  charges  du  budget.  Celui  qu’elle  vient  de  voter  en  toute  hâte,  pour 
l’année  prochaine,  n’a  que  l’apparence  de  l’équilibre  ;  nul  ne  coutesle  la  réalité 
du  déficit.  Au  périt  dé  l’immoralité  croissante,  cette  majorité  ajoutait  encore 
naguère  le  scandale  du  Panama  ;  a  la  conscience  publique  qui  réclamait  ia  lu¬ 
mière,  elle  répondait  en  laissant  prescrire  le  crime  et  en  désarmant  ia  justice. 

Réduits  au  rôle  ingrat  d’une  opposition  impuissante,  nous  n’avons  pu  que 
condamner  par  nos  votes  et  par  nos  protestations  tous  ces  attentats  contre  la 
patrie. 

J’ai  joint  mes  efforts  à  ceux  de  la  minorité  catholique  et  conservatrice.  J  ai 
signalé  la  mollesse  et  l’inconséquence  du  Gouvernement  devant  les  troubles 
survenus  à  Paris  dans  les  églises  et  l’incohérence  de  sa  conduite  dans  la  tolé¬ 
rance  ou  la  répression  du  duel  ;  j’ai  flétri  les  mesures  iniques  prises  contre  les 
prêtres  du  Finistère  j  j’ai  réclamé  pour  les  employés  de  l’État  une  part  dans  le 
repos  du  dimanche. 

Mes  votes  ont  été  conformes  au  programme  que  vous  aviez  sanctionné  de 
vos  suffrages.  J'ai  soutenu  le  pouvoir  dans  les  rares  occasions  ou  je  1  ai  trouvé 
fidèle  à  sa  mission.  J’ai  eu  plus  souvent  l’occasion  de  lui  refuser  ma  confiance 
et  de  lui  témoigner  mon  blâme. 

Mais  la  France  croyante,  honnête  et  laborieuse  a  droit  à  autre  chose  qu’aux 
pi'otestations  de  ses  défenseurs.  11  est  temps  que  sa  volonté  pèse  d  un  poids 
décisif  sur  les  destiuées  de  la  patrie.  Pour  cela,  l’uuion  est  plus  que  jamais  né¬ 
cessaire  entre  nous,  et  elle  est  possible. 

La  forme  du  gouvernement  n’est  plus  contestée.  Parmi  les  catholiques,  les 
uns,  cédant  à  d’augustes  conseils,  acceptent  la  République  comme  le  régime 
définitif  de  la  France  moderne;  les  autres,  persuadés  qu’elle  marque,  non  le 
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terme  final,  mais  une  phase  temporaire  do  l’évolution  démocratique,  réservent 
leurs  préférences  pour  l’avenir,  mais  ne  veulent  attendre  que  de  la  libre  vo¬ 
lonté  de  la  nation  le  changement  qu’ils  espèrent.  Les  uns  et  les  autres  sont  donc 
respectueux  de  la  Constitution.  Bien  ne  les  empêche  de  se  placer  ensemble  sur 
le  terrain  des  institutions  établies,  pour  y  poursuivre,  d’un  commun  accord,  les 
réformes  urgentes  qui  tiennent  dans  ces  queiques  mots;  liberfé  de  conscience, 
fin  des  luttes  religieuses,  respect  du  Concordat  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit, 
amendement  des  lois  scolaire  et  militaire,  liberté  d’association  sous  la  garantie 
du  droit  commun,  économie,  probité  financière  et  politique,  protection  de  l’agri¬ 
culture  et  de  l’industrie  nationales. 

Ce  programme  est  celui  de  la  majorité  des  électeurs  en  France.  Qu’ils  s’u¬ 
nissent,  oublieux  des  nuances  qui  les  séparent;  bientôt  ce  sera  le  programme 
de  la  majorité  des  élus.  Alors  commencera  pour  notre  pays  une  ère  de  régéné¬ 
ration  morale  et  de  prospérité  matérielle. 

Électeurs, 

Je  me  présente  de  nouveau  à  vos  suffrages.  Je  vous  donne  rendez-vous  aux 
urnes  le  20  août.  Que  personne  ne  s’abstienne  1  Le  vote  est  un  devoir.  Que  cha¬ 
cun  en  prenne  l’inspiration  dans  sa  conscience  et  la  victoire  est  à  nous. 

Vive  la  France  1  Vive  la  Bretagne  catholique  ! 

M.  d’HüLST,  député  sortant. 


1”  circonscription  de  GHATEAULIN. 
M.  LE  BORGNE, 

Élu  au  1®'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  Congrès  républicain  de  la  1™  circonscription  de  Chàieaulin  vient  de  se 
réunir. 

Comme  député,  je  lui  ai  rendu  compte  de  mon  mandat. 

Comme  candidat,  je  lui  ai  exposé  mon  programme. 

11  a  bien  voulu  me  confirmer  sa  conûaucej  et  je  viens  vous  prier  de  donner 
votre  sanction  au  choix  de  vos  délégués. 

Républicain,  je  veux  une  République  sage,  honnête  et  progressive,  sous  la 
garde  d’un  Président  de  la  République,  d’un  Sénat  et  d’une  Chambre  des 
Députés, 

Je  veux,  au  dehors,  une  paix  honorable,  sous  la  protection  d’uns  armée 
forte  et  d’une  marine  vaillante. 


Je  veux  l’ordre  au  dedans^  sous  Tégide  de  la‘  loi,  et  surtout  Tordre  dans 
la  rue,  j 

Candidat  d’tine  circonscription  agricole  et  maritime,  je  veux  !a  protection 
de  Tagriculture  par  le  maintien  des  droits  sur  le  blé,  sur  le  bétail,  de  tons  les 
droits  de  douane,  et  la  protecilon  de  la  marine  nationale  par  le  maintien  de 
Tinscnpiion  maritime. 

Enfin,  je  veux  la  République  aux  républicains  ;  je  veux  le  maire  à  la  mairie 
et  le  curé  à  Téglise, 

Électeurs,  vous  voterez  pour  l’ordre  et  pour  la  paix  ;  vous  voterez  pour  la 
République. 

Vive  la  République  î 

Docteur  LE  BORGNE,  maire  de  Pleyben, 
Conseiller  général  du  Finistère,  député  sortant. 


2^  circonscription  de  CHATEAUHN. 
M.  Émile  GOURVIL, 

Elu  au  1®^  tour  de  scrutin. 


Chers  coocîtoyens, 

Je  sollicite  de  vos  suffrages  le  reuouvellement  du  mandat  que  vous  m’avez 
confié  le  12  juillet  189L 

Vous  me  connaissez,  iesjongues  explications  sont  inutîlea. 

La  réunion  tenue  à  Garhaix,  le  6  de  ce  mois,  a  prouvé  que  j’ai  toujours 
votre  confiance  et  votre  sympathie,  je  vous  en  remercie. 

Si  vous  m’honorez  de  vos  suffrages  aux  élections  du  20  août,  je  continuerai 
à  suivre  le  programme  que  je  traçais  en  1891. 

Ce  que  je  disais  alors,  je  le  répète  aujourd’hui  : 

Protéger  Tagriculture,  source  première  de  nos  richesses;  organiser  Tassis- 
tance  publique  dans  nos  campagnes;  rechercher  les  modifîcations  à  apporter  à 
notre  tystème  dlinpôLS;  tondre  plus  juste  et  plus  équitable  la  répartition  des 
charges  ;  faire  que  la  juslice  soit  moins  coûteuse;  simplifier  la  procédure,  pro- 
poi  tiüûner  les  frais  aux  intérôls  eu  jeu,  conformément  au  projet  Brisaon  ;  vou¬ 
loir  la  paix  cDiiipalible  avec  la  dignité  et  la  fierté  de  la  patrie;  suivre  attentive- 
meut  l  évolution  de  la  question  sociale,  dont  le  problème  s’impose,  en  ce  mo¬ 
ment,  à  Texamen  de  tous  les  peuples;  laisser  de  côté  les  questions  de  politique 
pure,  pour  s’occuper  des  affaires. 

Tels  sont  mes  sentiments. 
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Eiecteurs, 

A  l’heure  présente,  le  gouvernement  de  la  République  n’est  plus  contesté 
les  partis  opposés  se  rallient  ou  s'inclinent.  Aux  républicains  de  ne  pas  se  lais¬ 
ser  duper.  A  eux  de  reconnaître  ceux  qui  se  rallient  franchement  à  la  Répu- 
bliqoe*  ^ 

Vive  la  République  ! 

GOÜRVIL  Émile,  conseiller  général  du  canton  d^H nelgoat, 
dépnté  sortant* 


circonscription  de  MORLAIX. 
M.  Louis  VJCHOT, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin^ 


Mes  chers  concitoyens, 

Depuis  vingt  ans  que  nous  menons  ensemble  le  combat  républicain,  nous 
nous  connaissons  si  bien  que  vous  me  dispenserez  de  vous  faire  une  longue 
profession  de  foi. 

Ainsi  que  M.  Jaouen,  je  suis  protectionniste,  et  je  ne  laisserai  point  toucher 
aux  droits  compeusateurs  qui  ont  permis  à  notre  agriculture  de  lutter  contre  la 

coucurreuce  étrangère. 

Nos  traités  ayec  l  Espagne  ont  amené  une  déprécia tioû  énorme  sur  une 
brancha  importante  de  notre  production  agricole,  celle  du  cheval.  Je  m’associe¬ 
rai  à  toutes  les  mesures  qui  me  paraîtront  dénaturé  à  modifier  avantageusement 
pour  nos  campagnes  cet  état  de  choses  regrëltahîe. 

Une  société  hippique  pour  le  dévalopperaeut  de  llndustrie  chevaline  s’est 
fondée  récemment  dans  notre  circonscription.  Toute  société  naissante  a  besoin, 
pour  vivre,  du  concours  et  des  encouragements  de  l’État,  l’emploierai  à  obtenir 
l’un  et  l’autre  le  zèle  et  l’activité  que  vous  me  connaissez. 

Dans  notre  société  démocratique,  le  sort  des  travailleurs  doit  être  la 
constante  préoccupation  des  pouvoirs  publics.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire 
qu’en  raison  de  mon  origine,  je  travaillerui  de  tous  mes  elfons  à  résoudre  les 
problèmes  d’assistance,  de  mutualité  et  de  prévoyance  qui  vous  préoccupent 
aujourd  hui  si  légitimement,  et  qui  ont  pour  but  de  protéger  le.s  ouvriers  contre 
les  accidents  du  travail,  et  de  leur  faciliter  l’assurance  contre  la  vieillesse  et  la 
maladie. 

Au  point  de  vue  financier,  jè  reconnais  avec  tous  les  amis  de  la  démocratie 
que  le  régime  de  nos  impôts  demande  à  être  sérieusement  révisé,  et  qu’il  y  a 
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lieu  surtout  d’abaisser  les  droits  de  imitation  et  d^enregistremeat,  qui  rendent 
aujourd’hui  si  difUcîle  la  mobilisation  de  h  petite  propriété* 

La  paeificaiioa  religieuse  est  une  condition  de  la  paix  sociale,  et,  à  ce  titre, 
tous  les  bons  citoyens  ÿ  sont  intéressés. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que,  si  vous  m'accordez  vos  suffrages,  je  défen¬ 
drai  vos  intérêts  avec  toute  Tardeur  dont  je  suis  capable  et  que,  chaque  année, 
je  me  ferai  un  devoir  de  vous  çpodre  compte  de  mon  mandat. 

Vive  la  République! 

Votre  dévoué  concitoyen, 

Louis  VICIIOT. 


2^  circonscription  de  MORLAIX, 

M.  le  vicomte  de  KERMENGÜY, 

Élu  au  tour  de  scrutiii, 
(Décédé), 


circonscription  de  QUIMPER. 
M,  Louis  HÉMON, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens. 

Depuis  dix-sept  ans,  voua  m’avez  prodigué  les:  témoiguages  de  votre  con¬ 
fiance*  Je  ne  saurais  dire  à  quel  point  j’eQ  suis  reconnaissant  et  fier. 

Ce  n'est  pas  sur  des  programmes  électoraux  que  vous  m'avez  jugé.  Nous 
nous  sommes  connus  à  l’œuvre,  en  des  temps  où  il  fallait  disputer  ^existence 
même  du  régime  républicain  à  des  ennemis  avoués* 

Noue  ne  reverrons  plus  ces  temps  critiques.  La  République  a  désarmé  ceux 
qui  la  combattaient  en  face  i  l’un  après  Tautre,  ils  viennent  lui  faire  amende 
honorable*  Mais  l’esprit  de  réaction  persiste,  et  il  nous  faut  encore  défendre 
contre  lui  les  principes  déiBOcra tiques,  sans  lesquels  la  République  u’auraît  pas 
do  raisoDS  d’exisler.  .  . 
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C7est  un©  République  démocratique  qu^a  voulu  fonder  le  âufïrag& universel  : 
il  se  reconnaît  trop  en  elle  pour  l^abandonnor  jamais. 

G'est  aussi  à  maintenir  et  k  fortifier  cette  République  démocratique  que 
devra  se  vouer  la  Chambre  nouvelle.  Il  est  permis  d^espérer  surtout  qu^elle  ne 
sacrifiera  pas  aux  débats  politiques,  devenus  trop  souvent  un  prétexte  d’agîta- 
gi talion  et  de  scandale,  le  temps  que  les  intérêts  populaires  ont  1©  droit  de 
réclamer, 

La  sollicitude  des  pouvoirs  publics  pour  îes  populations,  agricoles,  ouvrières, 
maritimes,  s*est  affirmée  par  des  actes  qui  sont  au-dessus  de  la  calomnie. 
Nous  dévoua  encore  à  ces  populations  tout  ce  qu'une  législation  prévoyante  peut 
pour  relever  leur  condition,  adoucir  leurs  infortunes  et  protéger  leur  travail. 

Dans  1  ordre  social  comme  dans  fordre  politique,  notre  République  est  Tbéri- 
tière  de  la  Révolution  française*  Elle  a  mission  de  reprendre  en  tous  pointe  cette 
grande  œuvre  interrompue  et  de  lui  donner,  à  un  siècle  dfintervalle,  son  légi¬ 
time  couronnement. 

Quant  à  moi,  serviteur  dévoué  de  la  démocratie,  vous  savez  d'avance  que  je 
n'aurai  rien  tant  à  cœur  que  sa  grandeur  et  sa  prospérité. 

Vive  la  République  ! 

Louis  HÉMON, 

Conseiller  général  du  Finistère, 
Député  sortant. 


2*"  circonscription  de  QUIIVIPER. 
M.  C03MA0-DÜMENÊZ, 

Éiu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Les  Comités  républicains  de  la  2^  ciL'COnacripLioQ  de  Quimper  ma  font  l'hon¬ 
neur  de  me  présenter  de  nouveau  à  vos  sufirages. 

Eu  vous  demandant  le  renouvellement  du  mandat  législatif  que  vous  m^avez 
confié  il  y  a  quatre  ans,  il  me  serait  permis  de  me  dispenser  d'un  nouveau  pro¬ 
gramme.  Mes  sentiments,  en  efiet,  vous  sont -bien  connus  :  ils  n’ünt  jamais 
varié.  Tous  jnes  votes  à  la  Chambre  ont  exactement  répondu  aux  engagements 
que  j'avais  pris  devant  vous. 

En  1889,  j'avais  déclaré  que  je  m^atiacherajs  à  maintenir  la  stabilité  gou- 
verujBmeûtale.  C'est  ce  que  j'ai  . fait  en  soutenant  les  ministères  républicains 
dans  Fœuvre  difllcUe  qu^ils  ont  eu  à  accomplir  depuis  quatre  ans. 
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Je  vous  disais  encore  ;  c’est  de  paix,  c’est  de  stabilité,  c’est  de  lois  utiles 
que  le  pays  a  besoin. 

La  pais  a  été  sauvegardée  :  notre  alliance  avec  la  puissante  Russie  Tassure 
davantage  encore  dans  Paveoir. 

Parmi  les  lois  ulües  sorties  des  votes  de  la  dernière  Chambre,  la  première 
en  importance  est  celle  qui  règle  le  tarif  générai  des  douanes.  Quoi  qu’en  aient 
pu  dire  des  adversaires  sans  scrupules,  j’ai  voté  tous  les  articles  de  ce  tarif  intéres¬ 
sant  les  CükLvateure,  les  marîns^pècheurs,  les  ouvriers  de  l’industrie  ou  du 
bâtiment,  de  façon  à  procurer  à  tous  les  travailleurs  la  protection  légitime  qu’ils 
réclamaient.  Si,  à  J ’épreuve,  cette  protection  était  reconnue  msullisantei  mon 
vote  serait  prêt  encore  pour  raugmenier. 

L’instruction  primaire  est  le  premier  besoin  du  peuple?  elle  a  eu  et  elle 
aura  toute  ma  sollicittide. 

La  liberté  de  conscience  est  au  premier  rang  des  principes  républicains;  je 
n’épargnerai  rien  pour  la  garantir. 

Le  service  militaire  obligatoire  pour  tous  doit  être  maintenu  :  c’est  la 
conséquence  du  principe  d’égalité  entre  les  citoyens. 

Il  est  é  prévoir  qu’une  loi  destinée  à  organiser  une  caisse  de  retraites, 
aussi  bien  au  profit  des  ouvriers  des  villes  qne  de  ceux  des  campagnes,  sera 
mise  en  discussion  dans  la  Chambre  prochaine  :  mon  coDcours  est  acquis  pour 
la  faire  aboutir. 

La  réforme  de  la  loi  de  1791  sur  le  domaine  congéabie  a  été  proposée  dans 
la  législature  qui  s’achève;  il  importe  qu’on  trouve  à  cette  question  une  solution 
libérale,  capable  de  concilier  tous  les  intérêts  légitimes. 

Un  dégrèvement  partiel  de  l’impôt  foncier  a  été  opéré  en  1891  ;  Tintérât  de 
l’agriculture  demande  que  l’cBuvre  soit  complétée. 

La  création  d’une  banque  du  crédit  agricole  et  populaire,  subventionnée  par 
l’État,  est  aujourd’hui  votée  par  la  Chambre  des  Députés  ;  je  souhaite  que  cette 
proposition  trouve  au  Sénat  Faccueit  bienveillant -qu’elle  mérite.  L’intérêt  des 
agriculteurs,  des  ouvriers,  des  petits  patrons,  y  est  attaché. 

L’année  prochaine  verra  l’expiration  des  pouvoirs  du  Président  delà  Répu¬ 
blique,  M,  Carnot.  Je  suis  disposé  à  en  voter  le  renouvellement,  heureux  de 
rendre  hommage  à  cette  haute  personnification  du  devoir,  de  la  correction  et  de 
la  loyauté  politiques. 

Électeurs, 

Tout  en  m’efforçant  de  servir  en  conscience  les  Intérêts  généraux  de  la 
France,  je  n’ai  négligé  aucun  des  intérêts  régionaux  ou  communaux  qui  vous 
sont  chers. 

Des  travaux  maritimes  récents  ont  amélioré,  sur  divers  points,  l’état  de 
notre  littoral;  d’autres  sont  encore  en  projet.  Je  ne  manquerai  pas  de 
me  faire,  près  des  ministres  compétents,  l’organe  de  vos  justes  reven¬ 
dications. 

En  ce  moment  s’exécute,  aux  frais  du  département,  une  ligne  ferrée  de 
Douarnenez  à  Audierne,  ce  qui  promet  de  faire  de  cette  partie  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Quimper  l’une  dès  m^eux  desservies  du  département. 
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Électeurs, 

Si  ce  que  j*ai  pu  faire  pour  servir  vos  intérêts  et  répondre  à  vos  vues  est 
approuvé  par  vous,  vous  pouvez  compter  que  je  m'attacherai  à  resserrer 
encore  les  liens  de  conûance  qui  nous  unissent  dans  l’exercice  d’un  nouveau 
mandat. 

Soyez  assurés  que  voua  me  trouverez,  en  tout  temps,  tel  que  j’ai  toujours 
été  :  patriote  sincère,  démocrate  convaincu,  défenseur  inébranlable  de  la 
République. 

Vive  la  République  ! 

0*“  COSMA.O-DUMENEZ,  député  sortant,  conseiller  général  du  Finistère, 
Président  du  Comice  agricole  de  Pont-PAbbé, 


Circonscriptioii  de  QUIMPERLÉ. 

M.  h  de  KER3ÊGÜ, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes' chers  compatriotes, 

En  m'invitant  à  poser  ma  candidature  aux  prochaines  élections  législatives, 
voua  me  donnez  un  témoignage  d^estime  et  de  conûance  dont  je  suis  profondé¬ 
ment  touché.  Car  ce  n'est  plus  seulement  sur  un  programme,  comme  en  1889, 
mais  bien  sur  mes  votes  et  sur  mes  actes,  que  porte  cette  fois  votre  jugement 

Votre  approbation  de  mon  attitude  politique  et  la  certitude  d'être  resté  en 
parfaite  communion  d'idées  avec  vous  me  tracent  mon  devoir.  l'accepte  la  candi¬ 
dature  que  vous  me  faites  l'honneur  de  m'oiïrir,  avec  ta  ferme  volonté  de  pour¬ 
suivre  avec  vous  cette  politique  d'honuêieté,  de  justice  et  de  modération  qui  a 
si  puissamment  contribué  au  progrès  de  l'idée  répiiMcaine  dans  notre  arrondis- 
Bement. 

Vous  entendez  faire  respecter  et  aussi  faire  aimer  la  République,  en 
assurant  à  tous  les  sentiments  et  à  tous  les  intérêts  légitimes  le  respect  qui 
leur  est  dû. 

Hommes  de  liberté  et  de  progrès  vous  comptez  sur  le  concours  d'uue 
administration  iin[}ariiale  et  vigilante  pour  appliquer  vos  idées. 

Je  partage  entièrement  vos  sentiments  et  vos  espérances,  convaincu  comme 
vous  que  la  formation  d'un  grand  parti  républicain  national  peut  seule  assurer 
Tavenir  de  la  France. 


m 
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Aujourd’hui,  plus  que  jamais  d’ailleurs,  le  pays  veut  vivra  et  travailler  en 
paix.  Plus  qu’à  aucune  autre  époque  aussi,  les  circonstances  permettent  de  lui 
donner  la  quiétude  morale  et  la  sécurité  du  lendemain  indispensables  au  déve¬ 
loppement  des  affaires. 

La  République  est  désormais  établie  sur  des  assises  trop  larges,  elle  a  poussé 
dans  toutes  les  directions  des  racines  trop  profondes,  pour  qu’il  faille  encore 
démontrer  qu’elle  est  la  seule  forme  de  gouvernement  possible  en  France, 

Le  bon  sens,  la  réflexion,  le  patriotisme  augmentent  chaque  jour  le  nombre 
de  ses  adhérents. 

Le  mouvement  continu  vers  elle,  de  cette  masse  d’électeurs  nouveaux 
venant  apporter  leurs  votes  aux  candidats  républicains,  n’est-il  pas  d’ailleurs  la 
plus  éclatant  hommage  rendu  à  la  stabilité  de  nos  institutions? 

La  prochaine  législature  va  donc  s’ouvrir  dans  des  circonstances  tout  parti¬ 
culièrement  favorables,  et  si,  comme  tout  donne  lieu  de  l’espérer,  la  Chambra 
prochaine  voit  se  constituer  une  majorité  de  gouvernement  compacte  et  disci¬ 
plinée,  capable  d’assurer  à  un  Ministère  homogène  l’autorité  et  la  durée, 
l’œuvre  de  progrès  et  de  réformes  administratives  et  financières  que  le  pays 
réclame  pourra  être  reprise  et  menée  à  bien. 

Il  va  de  soi  que  le  régime  de  protection  établi  en  faveur  de  l’agriculture  et 
de  l’industrie  nationales  devra  être  maintenu.  Mais  ü  y  a  plus  encore  à  faire 
pour  les  travailleurs  des  campagnes  et  des  vilies. 

Leurs  conditions  d’existence  réclament  toute  l’attention  des  pouvoirs 
publics,  et  c  est  avec  le  sincère  désir  d’y  apporter  de  sérieuses  améliorations 
morales  et  matérielles  que  devront  être  étudiées  les  questions  de  l’assistance 
publique,  des  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse  et  des  assurances  contre  les 
accidents  et  la  maladie. 

^  L’État  devra,  selon  nous,  se  borner  à  provoquer  et  à  seconder  les  initiatives 
individuelles,  sans  jamais  se  substituer  à  elles.  C’est  à  ce  prix  seulement  que 
son  intervention  pourra  être  féconde  et  durable. 

Mais  des  réformes  de  cette  nature  ne  sont  possibles  qu’avec  des  budgets 
en  excédent,  car  il  ne  saurait  être  un  instant  question  d’aggraver  les  chargea 
déjà  trop  lourdes  qui  pèsent  sur  les  contribuables,  mais  bien,  an  contraire,  de 
les  diminuer.  C’est  donc  au  moyen  d’économies  sérieuses  et  réelles  qu’il 
importera  d’en  assurer  l’application. 

Les  crédits  réclamés  aux  Chambres  devront  être  rigoureusement  contrôlés 
et  révisés  j  toute  dépense  ne  présentant  pas  un  caractère  d’absolue  nécessité 
sera  impitoyablement  repoussée  et,  à  l’avenir,  la  loi  de  finances  devra  être  tou¬ 
jours  votée  en  temps  utile  par  le  Parlement, 

^  Ai-je  besoin  de  vous  dire,  mes  chers  compatriotes,  que  si  vous  me  faites 
l’honneur  de  me  confier  un  nouveau  mandat,  j’aurai  tout  particulièrement  à 
cœur  les  questions  qui  intéressent  la  prospérité  agricole  et  commerciale  de  notre 
arrondissement?  Mes  sentiments  pour  les  cultivateurs  ne  sont-ils  pas  bien 
connus? 

Faut-il  vous  donner  à  nouveau  l’assurance  que  notre  vaillante  population 
maritime  continuera  d’avoir  en  moi  un  défensenr  aussi  résolu  que  convaincu, 
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et  les  inscrits  peuvenMIs  ignorer  comment  j^ai  soutenu  leur  cause  devant  la 
Commission  de  la  marine? 

En  vérité,  j^estime  qu'une  plus  longue  profession  de  foi  serait  superflue, 
car  vous  me  connaissez  tous  et,  depuis  quatre  ans,  vous  m'avez  vu  à  Tœuvre, 

Je  ne  puis  donc  vous  faire  qu'une  seule  promesse  ;  Celle  de  défendre  vos 
droits  et  vos  intérêts  à  ravenir,  avec  le  même  coeur,  avec  la  môme  fermeté  que 
dans  le  passé. 

Certain  de  n'avoir  manqué  à  aucun  de  mes  engagements,  ayant  conscience 
d'être  resté  fidèle  au  programme  que  vous  approuviez  en  1889,  j'attends  avec 
confiance  le  scrutin  du  20  août,  et  j'espère  que  vos  votes  attesteront  les  progrès 
de  l'œuvre  de  pacification  que  nous  poursuivons  ensemble,  depuis  que  vous 
m’avez  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour  votre  représentant. 

Nul  ne  saurait,  en  effet,  méconnaître  que  la  ûu  des  luttes  de  partis  et 
Tumon  de  toutes  les  bonnes  volontés  augmenteraient  encore  le  respect  dont  jouit 
la  France  au  dehors  et  la  part  de  légitime  influence  à  laquelle  notre  pays  a  droit 
dans  les  affaires  du  monde. 

C'est  donc  à  fortifier  l'autorité  de  sa  parole,  en  groupant  tous  les  Français 
autour  du  drapeau  national,  que  nous  devons  sans  cesse  travailler. 

Notre  union,  dans  la  République,  sera  le  gage  le  plus  certain  de  notre 
grandeur  nationale  et  nous  permettra  de  regarder  l'avenir  avec  confiance. 


3.  DE  KERJÉGU- 
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circonscription  d’ALAIS. 

M.  DESMONS, 

Elu  an  tour  de  scrutin. 


2^  circonscription  d’ALAIS. 

M,  Fernand  de  HAMEL, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs, 

Sobre  de  promesses,  mais  net  dans  mon  programme  politique  et  résolu  à 
défendre  avec  énergie  vos  intérêts,  je  vous  disais,  en  1889:  Les  actes  valeuï 
mieux  que  les  paroles- 

Aujourd'hui,  je  puis  vous  dire  :  Vous  m*avez  vu  à  l’œuvre  pendant  les  quatre 
années  qui  viennent  de  s'écouler,  jugez  mes  actes  ;  les  paroles  seraient  super¬ 
flues,  et  décidez  si  celui  qui  a  mis  toutes  ses  forces,  son  temps  et  son  dévoue¬ 
ment  au  service  de  vos  intérêts  doit  être  investi  par  vous  d'un  nouveau  mandat 
pour  continuer  l'œuvre  commencée. 

Sériciculteurs,  viticulteurs,  industriels  et  ouvriers,  à  vous  de  répondre  si 
votre  député  sortant  a  donné  ce  que  vous  attendiez  de  lui  et  s'il  a  obtenu  les 
résultats  que  vous  étiez  en  droit  d'espérer. 

Son  œuvre,  assurément,  n'est  pas  terminée,  mais,  vous  le  reconnaîtrez,  si 
elle  n  a  abouti  qué  sur  certains  points,  elle  a  été  résolument  entreprise  sur  tous 
les  autres,  dès  le  début  de  la  législature,  et  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  qu'elle 
n'ait  été  entièrement  accomplie. 
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Si  votre  député  a  eu  la  satisfaction  d'obtenir  une  protection  efficace  pour  la 
sériciculture,  lafîlaturo  et  la  viticulture,  d^assurer  la  préférence  à  dûs  charbons 
français  pour  les  approvisionnements  de  la  flotte  et  des  services  maritimes  sub¬ 
ventionnés  î 

Si  ses  efforts  ont  abouti  à  faire  voter  en  faveur  des  ouvriers  un  privilège  de 
premier  ordre  pour  les  sommes  versées  dans  les  caisses  patroûaîes  de  retraites 
ou  de  secours  ; 

Si,  enfio,  sur  son  initiative  et  avec  le  concours  de  quelques-uns  de  ses  col¬ 
lègues,  le  projet  de  loi  important  sur  l^assurance  obligatoire  contre  les  accidents 
du  travail  a  été  voté  par  la  Chambre  des  Députés, 

Il  a  eu  le  regret  de  ne  pas  voir  consacrer  définitivement^  dans  cette  législa¬ 
ture,  d’autres  projets  déposés  et  soutenus  par  lui. 

Parmi  ceux-ci  est  son  projet  de  loi  sur  la  Caisse  de  retraites  des  travailleurs, 
ouvriers  industriels  et  agricoles,  auquel  il  a  consacré  le  plus- de  labeurs  et  d’ef¬ 
forts  et  qui  a  été  Pobjet  d’un  premier  vote  favorable,  mais  que  la  Chambre  d’u 
pu  adopter  définitivement  avant  sa  séparation. 

Il  aura  à  cœur,  dans  la  prochaine  législature,  d’atleindre  enfin  ce  but  si 
ardemment  souhaité,  espérant  que  de  nouveaux  scandales  comme  ceux  de  Panama 
ne  mettront  pas  le  Parlement  dans  la  triste  nécessité  d’employer  un  temps  pré¬ 
cieux  à  faire  la  lumière  sur  les  agiotages  et  les  maocEUvres  coupables  d’hommes 
politiques  oublieux  de  leur  devoir. 

Électeurs, 

Vous  me  trouverez  toujours,  comme  par  le  passé,  prêt  à  défendre  vos 
libertés,  et,  entre  toutes,  la  liberté  de  conscience  dans  ses  manifestations 
diverses  : 

Liberté  d’association,  liberté  de  Penseignement, 

Fidèle  à  mon  passé  comme  j’ai  été  fidèle  à  mes  promesses,  je  n’ai  pas 
besoin  de  vous  affirmer  une  fois  de  plus  mes  sentiments  politiques.  Ce  qu’ils 
étalent  il  y  a  quatre  ans,  ils  le  sont  aujoiu'd’hui.  Vous  îes  connaissez,  ils  n’ont 
point  changé. 

Fernand  de  RAMEL, 

Avocat  au  Conseil  d’État  et  à  la  Cour  de  cassation, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
Député  sortant. 
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1'*  circonscription  de  NIMES. 
M.  le  comte  de  BEBNIS, 

Élu  au  2"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  par  plus  de  huit  mille  suffrages,  vous  m’avez  fait  l’hon¬ 
neur  de  me  nomorer  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés.  Depuis,  je 
crois  n’avoir  manqué  à  aucune  des  promesses  contenues  dans  mes  programmes  ■ 
et  dans  mes  discours. 

Nos  adversaires,  de  leur  côté,  n’ont  rien  fait  pour  modifier  le  sentiment  de 
juste  réprobation  que  leurs  actes  nous  inspiraient.  Gomme  en  1889,  tous  les 
conservateurs,  tous  les  catholiques  se  retrouvent  unis  avec  un  seul  candidat, 
pour  la  défense  d’un  même  programme  qui  a  pour  base  : 

L’honnêteté  gouvernementale; 

La  liberté  pour  tous  ; 

Les  améliorations  sociales  sérieusement  étudiées  ;  i 

Le  rétablissement  de  l’ordre  dans  les  finances,  par  des  économies  et  sans  i 

nouveaux  impôts  ; 

Le  maintien  des  tarifs  douaniers,  leur  surélévation  en  ce  qui  concerne  les 
vins,  et  la  modification  complète  du  régime  des  boissons; 

L’exécution  des  travaux  utiles  à  l’agriculture  et  spécialement  des  canaux  du 
Rhône; 

Enfin,  et  par-dessus  tout,  la  revendication  énergique  des  droits  sacrés  de 
la  religion  et  de  la  conscience. 

C’est  ce  programme  que  j’ai  développé  dans  plus  de  vingt  réunions  publi¬ 
ques  aux  applaudissements  de  cette  vaillante  population  à  laquelle  je  suis 
heureux  de  consacrer,  depuis  plus  de  vingt  ans,  tout  ce  que  j’ai  d'intelligence  et 
de  dévouement  et  qui  sait  bien  que  ses  intérêts  sont  les  miens  comme  toutes 
S0S  aspirations  trouvent  un  écho  dans  mon  cœur* 

Le  personnel  gouvernemental,  qui  comprend  les  Ploquet,  les  Freycinet,  les 
Rouvier,  les  Gîémenceau,  etc*,  etc*,  adonné  la  mesuré  de  ce  qu’on  peut  attendre 
de  lui. 

S’il  a  été  acquitté  par  les  tribunaux,  il  a  été  condamné  par  la  conscience 
publique. 

Aucun  de  mes  adversaires  républicains  n’ose  le  flétrir  comme  il  convient, 
parce  que  tous,  ou  presque  tous,  ont  sollicité  ses  faveurs*  ^ 

Pour  moi,  libre  de  toute  compromission,  fidèle  aux  convictions  de  toute  ma 
vie,  je  ne  cesserai  de  poursuivre  de  ma  parole  et  de  mes  votes  ces  hommes  né* 
fastes  qui,  arrivés  au  pouvoir  avec  des  programmes  pompeux,  ont  gaspillé  nos 
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finances,  engagé  le  pays  dans  des  aventures  coloniales  sans  issue  et  gouverné 
sans  autre  priocipe  que  la  conservation  du  régime  qui  leur  permet  de  mettre 
la  France  en  coupe  réglée  et  de  satisfaire  leurs  appétits  de  luxe  et  de  domi¬ 
nation. 

Électeurs, 

Je  compte  sur  votre  intelligente  fermeté. 

Vous  remplirez  tous,  dimanche,  votre  devoir. 

Vous  D©  vous  abstiendrez  pas.  S'abstenir,  c*6St  déserter. 

Vous  assurerez  par  vos  votes,  non  le  triomphe  d’un  parti,  mais  le  triomphe 
de  tous  les  honnêtes  gens  unis  pour  secouer  le  joug  avilissant  de  l’oligarchie 
corrompue  et  corruptrice  qui  cherche  de  nouveau  à  s'imposer  au  pays. 

Comte  de  BERNIS,  député  eortaot. 


2*^  Circonscription  de  NIMES, 
M,  JAMAIS, 

Élu  au  1«  tour  de  scrutin. 

{Dècèdè.) 


Circonscription  d'UZES. 

M,  Fernand  GRÉMIEÜX, 

I 

Elu  au  2"*  tour  de  scrulin. 


Citoyens, 

En  me  désignant  comme  candidat,  le  Congrès  radical  socialiste  de  l’arron¬ 
dissement  d'üzès  m’a  fait  Thonneur  de  me  confier  le  drapeau  des  revendica^ 
tions  de  tous  ceux  qu’anime  un  même  esprit  de  justice,  de  progrès  et  de  liberté* 
Pour  me  seconder  dans  l’accomplissement  de  la  noble  et  grande  tâche  qui 
vient  de  m’être  donnée,  j’appelle  à  mon  aide  tous  les  démocrates,  tous  les  libé¬ 
raux,  tous  ceux  qui  ont  soif  de  réformes  et  qu’unit  un  commun  désir  de  voir 
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enfin  se  coDstItuer  en  France  un  gonvernement  réptiblicain,  respectueux  de  la 
souveraineté  nationale  et  désireux  de  donner  à  la  démocratie  française  les 
satisfactions  qu*elle  a  vainement  attendues. 

Je  fais  également  appel  à  tous  ceux  qu'ont  êcceurés  les  tracasseries,  les 
inutiles  vexations  et  les  injustices  de  la  camariila  opportuniste  qui  croit  que  la 
France  est  sa  chose,  que  la  Eépubîiqueesl  son  bien,  et  qui  n^a  d'autre  idéal  que 
la  poursuite  des  sinécures  largemenL  salariées,  en  même  temps  que  l'oppression 
de  tous  ceux  qui  entendent  rester  libres  et  fiers. 

Citoyens,  vous  connaisses  ce  qu’a  été  la  majorité  opportuniste  dans  ces 
derniers  temps. 

Â  l’intérieur,  cette  majorité  de  républicains  aristocrates  s'est  montrée 
impuissante  ou  coupable- 

Elle  n’a  permis  à  aucune  réforme  d'aboutir. 

Elle  a  livré  les  travailleurs  au  désespoir  qui  s’affirme  par  des  grèves,  aux 
grèves  qui  se  terminent  par  des  massacres,  comme  à  Fourmies. 

A  l’extérieur,  elle  a  mntiplié  les  expéditions  coloniales  si  désastreuses  pour 
nos  finances,  si  meutrlères  pour  nos  soldats. 

VouleZ'Vous,  citoyens,  la  continuation  de  cette  politique  où  la  curée  des 
places  est  le  but,  où  la  servilité  miinstérieîle  est  le  moyen,  où  la  grande  affaire 
ïi’est  pas  de  faire  des  réformes  sérieuses,  de  venir  en  aide  aux  travailleurs, 
mais  bien  de  livrer  le  pays  à  un  petit  nombre  de  familles  privilégiées? 

Vous  ne  le  voudrez  pas- 

Vous  demanderez  à  ceux  qui  aspirent  à  l’honneur  de  vous  représenter  ; 

Qu'ils  soient  intimement  pénétrés  de  vos  besoins  ; 

Qu’ils  renoncent  aux  agitations  vaines  et  stériles  pour  ne  songer  qu’à  vos 
véritables  intérêts  î 

Qu’ils  fassent  des  lois  de  protection  des  classes  laborieuses  ; 

Qu’ils  répartissent  plus  équitablement  l’impôt  î 

Qu’ils  se  préoccupent  de  la  vieillesse  des  travailleurs  ï 

Qu’ils  viennent  en  aide  aux  cultivateurs  par  le  développement  des  syndi¬ 
cats,  la  construction  de  roules,  de  canaux  et  de  chemins  de  fer  ; 

Qu'ils  arrêtent  îe  gaspillage  de  nos  finances  et  songent  à  la  suppression 
des  emplois  inutiles; 

Qu’en  un  mot,  Os  s’occupent  de  vous  et  non  pas  d’eux  ou  de  leurs  parents. 

Électeurs,  si,  au  point  de  vue  économique,  vous  voulez  faire  régner  l’ordre 
et  récoûomie  dans  vos  finances  ; 

Si  vous  voulez  l’impôt  mieux  réparti  et  ne  le  payer  que  selon  vos  facultés 
contributives; 

Si  vous  voulez  des  lois  de  protection  du  travail  et  d’émancipation  des 
travailleurs  ; 

Si  vous  voulez  la  suppression  des  taxes  de  consommation  et  des  octrois  ; 

Si  vous  voulez  la  création  d’une  caisse  des  invalides  du  travail,  afin  que  les 
ouvriers  des  villes  et  des  campagn  .*s  n’en  soient  pas  réduits  à  mourir  à  l’hôpital 
après  toute  une  vie  de  labeur  ; 

Si  vous  voulez  la  suppression  des  prestations  en  nature,  l’agriculture  et  le 
petit  commerce  protégés  ; 
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Si  V0U3  voulex  le  développement  des  syndicats  agricoles  par  de  légUimes 
encouragements,  la  constructioA  des  routes,  canaux  et  chemins  de  fer  qui  vous 
manquent  ; 

Si  vous  voule2  la  création  du  crédit  agricole  ; 

Si  vous  vouiez  la  suppression  des  emplois  mutiles  et  la  réduction  des  gros 
traitements  ; 

Si  vous  voulez  la  révision  des  lois  sur  la  cliasse  et  la  pêcne  dans  un  sens 
démocratique; 

Si  vous  vouiez  la  réforme  complète  du  Code  forestier  ; 

Si,  au  point  de  vue  politique,  vous  voulez  une  loi  sur  les  associations  qui 
permette  à  on  gouvernement  respectueux  de  tous  les  cultes  de  séparer  son 
domaine  de  celui  de  la  religion  ; 

Si  vous  voulez  reviser  par  une  assemblée  ayant  le  pouvoir  constituant  la 
Constitution  qui  nous  régit.  Constitution  vicieuse  quant  à  son  origine  et  à  son 

fonctionnement;  , 

Si  vous  voulez  que  le  suffrage  restreint  cesse  de  paralyser  le  suffrage 
universel;  que  la  responsabilitlé  des  ministres  soit  personnelle; 

Si  vous  voulez  mettre  un  terme  aux  aventures  coloniales  ; 

Si  vous  voulez  enfin  la  grandeur  de  votre  pays  par  une  politique  de  justice 
pour  tous,  de  paix,  de  concorde  et  de  îolérance  entre  tous  les  fils  d’une  même 
patrie  ; 

Vous  me  donnerez  vos  vok; 

Vous  condamnerez  ainsi  la  politique  stérile  et  tracassîère  que  nous  subis- 
sons  depuis  quinze  ans,  et  vous  trouverez  en  moi  un  défenseur  qui  n'ôubliera 
pas  qu’il  se  doit  à  tous,  et  qui  mettra  toute  sa  force  et  toute  son  énergie  à  vous 
le  prouver. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

Fernand  CRÉMIEDX, 

Ancien  député,  ancien  secrétaire  de  la  Chambre.  —  Ancien  membre  : 
de  la  Gommisaion  des  douanes,  de  la  Commission  de  réforme  du 
régime  des  boissons,  de  la  Commission  des  salaires  ouvriers,  de  la 
Commission  de  réforme  du  Code,  de  la  Commission  du  budget  et 
de  plusieurs  autres.  —Membre  des  groupes  agricole  et  viticole  de 
la  Chambre. 


ûl 
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Circonscription  du  VIGAN. 
M.  Frédéric  GAUSSORGUES, 
Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  témoignage  de  confiance  que  m’ont  donné  vos  délégués  au  Congrès  du 
Vigan  me  fait  un  devoir  d’accepter  pour  la  seconda  fois  la  candidature.  'Je  l’ac¬ 
cepte,  dans  les  mêmes  sentiments  qu’en  1889,  avec  la  ferme  volonté  de  défendre 
la  République,  de  la  pousser  toujours  plus  avant  dans  la  voie  des  réformes  poli¬ 
tiques  et  sociales,  de  la  débarrasser,  dans  la  mesure  des  possibilités  humaines, 
des  mauvaises  mœurs  politiques  et  financières,  legs  des  régimes  passés,  dont 
les  conséquences  attristaient  naguère  ai  profondément  tous  les  patriotes  sincères, 
tous  les  cœurs  simples  et  droits. 

Vous  méconnaissez.  Mes  votes,  mes  actes,  les  paroles  que  j’ai  eu  l’occasion 
de  prononcer  dans  vos  réunions  ou  dans  vos  cérémonies  officielles  me  dispen¬ 
sent  de  formuler  un  de  ces  programmes  interminables  dont  la  réalisation 
demanderait  une  longue  suite  de  législatures.  Mon  idéal  ne  le  cède  à  celui  de 
personne.  Fils  d’ouvrier,  je  n’ai  qu’à  consulter  mon  cœur  et  mes  souvenirs  pour 
savoir  ce  qu’il  y  a,  dans  les  masses  laborieuses,  de  sentiments  généreux,  de 
souffirances  imméritées,  de  besoin  de  justice;  et  je  suis  de  ceux  qui  veulent 
travailler  à  l’avènement  d’une  société  plus  douce  et  plus  juste  pour  elle.  Mais 
ma  raison  me  dit  qu’en  politique,  comme  en  toutes  choses,  le  temps,  la  méthode 
et  l’union  sont  nécessaires  pour  faire  œuvre  féconde  et  durable. 

La  Chambre  défunte,  malgré  le  trouble  apporté  dans  ses  travaux  par  des 
événements  et  des  violences  dont  vous  n’avez  pas  perdu  le  souvenir,  a  fait  des 
lois  bonnes  et  Utiles;  mais  elle  a  laissé  en  suspens  des  réformes  dont  la  réali¬ 
sation  serait  l’honneur  de  la  Chambre  nouvelle  j 

Crédit  agricole; 

Allégement  des  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière  ; 

Suppression  des  prestations; 

Création  d’une  Caisse  de  retraites  ouvrières  ; 

Loi  sur  les  accidents  de  travail  ; 

Loi  sur  les  associations,  aussi  large  que  peut  le  permettre  la  défense  des 
ntérêts  supérieurs  de  l’État; 

Réforme  des  impôts  dans  le  sens  d’une  répartition  proportionnelle  aux  reve¬ 
nus  de  chacun  et  d’un  allégement  des  impôts  de  consommation  ; 

Interdiction  aux  députés  et  sénateurs  de  trafiquer  de  leur  mandat,  en 
entrant  comme  administrateurs  dans  les  sociétés  financières. 

Toutes  ces  réformes  et  quelques  autres  encore  sont  mûres  pour  la  discus- 
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sion.  Quelles  transformations  heureuses  n*apportaient-elles  pas  à  notre  état 
social  1  et  quelle  reconnaissance  n'assureraient-ellea  pas  à  la  Cliambre  qui,  au 
cours  de  son  mandat,  en  ferait  des  réalités  1 

Si  j'étais  encore  votre  élu,  je  servirais  vos  mtéréls  matériels  et  écono¬ 
miques,  sans  éclat  peut-être,  mais  avec  désintéressement  et  conscience  ;  je  serais 
rennemi  des  manifestations  intempestives  ou  violentes,  des  coalitions  immo¬ 
rales,  de  ce  système  de  réclames  et  d'outrages  qui  se  développe  de  pl  us  en  plus 
parmi  nous. 

Comme  tous  les  bons  citoyens,  je  désire  rapaisement  dans  les  esprits,  la 
tolérance  dans  les  mœurs,  le  respect  mutuel  des  droits  et  des  consciences;  mais 
je  ne  livrerais  jamais  les  destinées  de  la  République  à  ceux  qui  n’acceptent  ni 
l’œuvre  qu'elle  a  déjà  accomplie,  ni  les  réformes  qu'on  attend  d'elle  et  qui  sont 
sa  raison  d’être. 

Enfin,  dans  tous  les  actes  de  ma  vie  politique,  je  m’inspirerais  des  lignes 
suivantes  que  j’écrivais  à  une  époque  où  je  n’avais  pas  eu  rhonneur  de  voua 
représenter, 

La  République  que  je  rêve  serait  une  République  d’égale  justice  et  d’égale 
liberté,  une  République  de  respect,  et^  en  quelque  sorte,  de  secours  mutuels, 
où,  chacun,  ayant  le  droit  de  dire  ce  qu'il  pense  et  de  faire  ce  qu’il  entend,  aurait 
le  sentiment  bien  net  des  obligations  et  des  devoirs  civiques  qui  sont  la  contre¬ 
partie  de  ses  droits;  une  République  où  tous  les  représentants  du  peuple, 
mettant  sous  leurs  pieds  leurs  intérêts  personnels,  dédaigneux  de  la  réclame  et 
de  Poutrage,  laisseraient  reposer  un  peu  les  questions  de  politique  pure  qui 
nous  divisent  et  nous  tuent,  pour  s’occuper  des  grands  intérêts  économiques, 
industriels  et  agricoles  qui  noua  font  vivre,  qui  arracherait  tous  les  jours  un 
abus  ou  une  iniquité  de  ce  monde  où  il  y  en  a  tant  encore,  et  chercherait  à 
résoudre  cette  grande  question  sociale  dont  on  fait  parfois  un  épouvantail,  et 
qui  n’e^t  que  la  recherche  de  la  justice,  la  poursuite  de  Fidéal,  à  condition  de 
chercher  cotte  solution  sans  révolte,  avec  patience,  avec  méthode  dans  un  esprit 
fraternel  et  désintéressé. 

Dans  celte  République,  Piuvocation  seule  de  la  patrie,  encore  douloureuse 
et  inconsolée,  suffirait  pour  faire  tomber  tontes  les  discordes,  battre  tous  les 
cœurs  et  se  découvrir  tous  les  fronts. 

En  écrivant  ces  lignes,  j’interprétais,  il  me  semble,  par  anticipation,  les 
sentiments  et  les  aspirations  de  ce  pays  cévenol  qui  a  donné  à  la  patrie  tant  de 
nobles  esprits,  tant  de  glorieux  serviteurs. 

Il  vous  appartient,  chers  électeurs  de  l’arrondissement  du  Vigan,  d'en  faire, 
quand  vous  ie  voudrez,  mon  testament  politique, 

Frédéric  GÂUSSORGUES,  député  sortant. 
Vice-président  du  Conseil  général  du  Gard. 
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GARONNE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  MURET. 

M.  Pierre  de  RÉMUSAT, 

Éiu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

le  viens  avec  confiance  me  présenter  à  vos  suffrages. 

Depuis  une  année  à  peine,  vous  m’avez,  par  plus  de  19.000  voix,  ouvert 
l'accès  de  la  vie  publique. 

J’ai  l'espoir  d’avoir  justifié  votre  choix.  Toujours,  je  me  suis  inspiré-de  vos 
besoins  et  de  vos  désiré.  Aussi  j’ai  fait  tous  mes  efforts  p’ôhr  la  stabilité'  lïïî- 

nistérielle  fût  mieux  assurée.  C’est  un  des  vœux  du  pays'et  une  con^tîon'tié- 
cessaire  du  progrès. 

11  faut  cepeudant  recounailre  qu’à  travers  tant  de  cbangèmènts,  lés  travàfix 
législatifs  n’ont- pas  été  stériles.  Nous  leur  devons:  la  sîmpliflcation  du  bûdght, 
la  suppression  du  budget  extraordinaire  de  la  guerre,  rabaisseïhènt  de  l’impôt 
foncier,  et  cette  diminution  de  près  de  80  millioos  sur  le  prix  des  transports  en 
chemin  de  fer.  Enfin  la  conversion  de  la  rente,  qui  sera  une  grande-source  d’éco¬ 
nomies,  deviendra  bientôt  possible. 

On  a  reproché  à  la  Chambre  sa  lenteur  à  voter  le  budget.  C’est'  dans  ce 
sens  que  la  révision  de  la  Constitution  devra  être -acceptée. 

Des  lois  utiles  ont  été  votées,  telles  que  la  loi  sur  l'àrméé  coloniale,  dont  le 
recrutement  est  fait  parmi  les  engagés  volontaires.  Les  mères  de  famille  n’au< 
ront  plus  à  s’inquiéter  des  premiers  numéros  du  contingent. 

Mais  c’est  de  l’avenir  et  non  du  passé  qu’il  s’agit.  La  prochaine  Chambre 
sera  plus  libre  dans  sa  marche  vers  le  progrès.  Uu  grand  mouvement  a  entraîné 
vers  la  République  ceux  qui  s’attardaient  encore,  mais  n’oublions  pas  que  ces 
nouvelles  recrues  ont  besoin  de  faire  leurs  preuves.  Dans  les  armées,  ce  n’est 
pas  aux  conscrits  que  l’on  confie  la  garde  du  drapeau. 

Je  nevousparlepasdes  congrégations.  Je  vous  ai  dit,  l'année  dernière,  toute 
ma  pensée.  Tant  qu’une  bonne  loi  libérale  et  démocratique  sur  les  associations 
n’aura  pas  été  votée,  il  faut  maintenir  le  Concordat,  tout  en  assurant  la  liberté 
des  consciences. 
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Nôtre  agriculture  doit  6tre  protégée,  et  il  sera  urgent  de  faire  aboutir  les 
réformes  si  impatiemment  attendues  par  les  populations  rurales.  _ 

le  désire  une  meilleure  répartition  de  l’impôt,  qui  doit  être  proportionné 
aux  facultés  de  chacun.  11  est  urgent  d’arriver  à  la  suppression  do  principal  de 

^'^^^ï’issîrànce  contre  la  grêle  et  contre  les  fléaux  qui  menacent  l’agriculture; 
10  r-rédit  agricole  destiné  à  venir  en  aide  aux  petites  exploitations,  les  caisses 
de  retraites  pour  les  travailleurs;  la  suppression  des  tarifs  de  pénétration  trou¬ 
veront  en  moi  un  défenseur  dévoué. 

La  dernière  Chambre  a  refusé  la  diminution  de  l’impôt  des  boissons.  La 
prochaine  Chambre  devra  revenir  sur  cette  question  et  lui  donner  une  solution 

Il  faut  sans  nuire  à  Touvrier,  établir  des  droits  qui  maintiendront  le  prix 
du  blé  dans  de  justes  limites,  pour  que  le  producteur  soit  récompensé  de  ses 
peines.  U  faut,  enfin,  que  les  droits  sur  les  produits  agricoles  soient  relevés  h  la 
frontière  et  abaissés  à  l'intérieur  du  pays. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Si  ces  principes  sont  les  vôtres,  et  si  vous  me  jugez  digne  de  les  défendre 
en  votre  nom  dans  la  prochaine  Assemblée,  je  serai  heurenx  et  fier  de  mériter 

vos  suffrages. 

Vive  laRépublique  1 

Pierre  de  BÉMUSAT, 

Conseiller  général,  député  sortant. 


Profession  de  foi  do  la  première  élection  de  M,  PUrre  de  RÈMÜSAT 
(iO  avril  1892)  rappelée  dans  la  pièce  qui  précède. 

Mes  chers  concitoyens, 

Vons  êtes  appelés  à  nommer,  le  10  avril,  votre  représentant  à  la  Chambre 
des  Députés,  en  remplacement  de  M.  Germain,  dont  nous  déplorons  tous  la  perte 

et  qui  aurait  pu  rendre  encore  tant  de  services  à  notre  pays  et  a  la  Répu¬ 
blique,  ,  ,  ^  J, 

Un  grand  nombre  d*entre  vous  avaient  bien  voulu  m  encourager  a  poser 

ma  candidature.  Le  Congrès  réuni  à  Muret  s’est  prononcé  en  ma  faveur,  et  ceux 
qui  pouvaient  avoir  la  légitime  ambition  de  vous  représenter,  soucieux  avant 
tout  d’assurer  l’union  et  la  discipline,  se  sont  retirés.  Je  saisis  cette  occasion  de 
les  en  remercier  publiquement. 

Je  vien5  donc  solliciter  vos  suiTrages, 

La  République  est  aujourdMiui  fondée.  Elle  est  sortie  triomphante  de 
toutes  les  épreuves  :  le  moment  est  venu  de  lui  faire  porter  tous  ses  fruits, 

La  Chambre  est  sagement,  mais  résolument  entrée  dans  la  voie  des  ré¬ 
formes  ;  elle  s’est  occupée  des  rapports  qui  doivent  exister  entre  le  Gouverne- 
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ment  et  le  clergé.  La  séparation  des  Églises  et  de  l’État  est  une  solution  pos¬ 
sible,  mais  j’estime  qu’à  l’heure  actuelle  elle  serait  un  danger  pour  la  Répu¬ 
blique.  Le  Concordat  me  parait,  comme  au  Gouvernement,  suffisant  pour 
maintenir  le  clergé  dans  le  respect  du  pouvoir  civil,  tout  en  assurant  la  liberté 
des  consciences. 

J’aurais  voté  les  lois  scolaires  et  la  loi  militaire  qui  a  diminué  les  charges 
et  la  durée  du  service. 

Je  suis  aussi  partisan  des  droits  protecteurs  de  nos  produits  agricoles. 

Mais,  plus  encore  que  des  questions  de  politique  générale,  je  veux  me 
préoccuper  du  sort  des  travailleurs,  ces  vrais  artisans  de  la  prospérité  et  de 
l'épargne  nationales. 

J’ai  passé  mon  enfance  et  ma  jeunesse  parmi  les  agricoUenra  ;  je  croîs  bien 
connaître  leurs  intérêts  et  leurs  vœux.  Aussi,  désireux  d’assurer  leur  vieillesse 
et  les  incertitudes  de  leur  vie  laborieuse,  je  m’associerai  à  toutes  les  proposi¬ 
tions  qui  auront  pour  objet  l’organisation  de  caisses  de  retraites  et  la  création  du 
crédit  agricole. 

Mes  chers  concitoyens,  si  ces  opinions  sont  les  vôtres  et  si  vous  voulez  bien 
me  charger  de  les  défendre,  je  serai  fier  d’obtenir  do  vous  le  mandat  dont  vous 
avez  si  souvent  honoré  mon  grand-père  et  mon  père. 

Je  m’efforcerai  de  me  montrer  digne  de  vous,  digne  d’eux,  digne  de  cette 
République,  qu’ils  ont  contribué  à  fonder  et  qui  seule  peut  nous  assurer  la  li¬ 
berté,  l'ordre  et  la  paix  1 

Laffitte,  le  28  mars  1892. 

Pierre  de  RÉMOSAT, 

Membre  du  Conseil  général. 


1”  circoascriptîon  de  SAINT-GAUDENS. 
M.  Jean  BEPMALE, 

Élu  au  1®’  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

C’est  le.  20  courant  que  vous  êtes  appelés  à  nommer  votre  représentant  à  la 
Chambre  des  Députés. 

La  situation  est  grave  et  digne  de  vos  plus  sérieuses  préoccupations.  Les 
vieux  partis  abandonnent,  en  apparence  du  moins,  leurs  espérances  monar¬ 
chiques,  ils  acceptent  le  fait  accompli,  renoncent  à  leur  lutte  stérile  contre 
les  institutions  que  la  France  s’est  librement  données  et  se  rallient  à  la  Répu¬ 
blique. 
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Vous  avez  à  peser  la  siacérité  de  ce  ralliement,  à  vous  demander  qu’elles 
seraient  pour  notre  pays  les  conséquences  de  son  vote  si  le  hasard  des  scru¬ 
tins  amenait  au  Parlement  une  majorité  de  ralliés.  La  République  n’est  pas  une 
étiquette  que  l’on  colle  sur  les  papiers  officiels  du  Gouvernement,  elle  n’est  pas 
un  Gouvernement  comme  les  autres  conservant  aux  privilégiés  de  la  naissance 
et  de  la  fortune  le  monopole  de  la  direction  des  alïaires  publiques  :  elle  est, 
elle  doit  être  le  gouvernement  de  tous  par  tous,  un  gouvernement  de  protection 
des  faibles  contre  les  forts,  la  mise  en  pratique  des  principes  de  liberté, 
d’égalité  et  de  justice  que  proclama  la  Révolution,  et  si,  jusqu’ici,  elle  a  parfois 
failli  à  ses  promesses,  la  faute  en  est  à  ceux  qui  n’avaient  d'autre  préoccupation 
et  d’autre  but  que  de  ia  renverser  pour  rétablir  la  monarchie  sur  ses  ruines 
et  qui  paralysaient  systématiquement  les  bonnes  volontés  des  représentants 
républicains. 

Pesez  les  candidats  avant  le  vote,  examinez  leur  entourage,  étudiez  leur 
programme.  Demandez-vous  si  c’est  une  bonne  garantie  pour  un  candidat  répu¬ 
blicain  que  d'être  entouré,  choyé,  accompagné  par  ceux-là  mêmes  que  depuis 
de  longues  années  vous  êtes  habitués  à  considérer  comme  îes  pires  ennemis 
de  la  République  ;  interrogez  leur  programme  et  demandeZ'leur  s'ils  prennent 
rengagement  de  maintenir  dans  leur  intégralité  la  loi  militaire  et  la  loi  scolaire, 
ces  deux  précieuses  réformes  qu’a  réalisées  la  République. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  je  crois  que,  si  Fon  veut  éviter  au  Parlement  pro* 
Chain  le  piétinement  sur  place  dont  vous  vous  plaignez  à  juste  titre,  il  faut 
tâcher  de  dégager  de  vos  aspirations  les  quelques  grandes  réformes  qui  peu¬ 
vent  se  réaiiser  dans  une  législature.  Ces  réformes  les  voici,  telles  que  je 
les  ai  recueillies  sur  les  lèvres  de  la  plupart  d’entre  vous.  Elles  constituent  le 
programme  avec  lequel  je  me  présente  à  vos  libres  suffrages. 

Révision  de  la  Constitution  t  c’est-à-dire  restitution  à  la  Chambre,  issue  du 
Biiffrage  universel  de  la  suprématie  que  seule  une  Constitution  monarchique  a 
pu  lui  enlever. 

Réforme  de  Pimpôt:  c’est-à-dire  dégrèvement  dans  une  très  large  mesure 
de  Pimpôt  foncier  ;  impôt  proportionnel  et  progressiste  sur  le  capital  ou  le 
rcYôïiu. 

Protection  à  ragriculture,  soos  forme  de  relèvement  des  droits  de  douane 
sur  les  blés,  d'une  loi  décrétant  P  assurance  agricole  obligatoire,  de  suppression 
des  tarifs  de  pénétration  et,  au  besoin,  par  le  rachat  des  chemins  de  fer  si  les 
compagnies  résistent  trop  énergiquement  à  la  réduction  de  leurs  tarifs. 

Réforme  de  Pimpôt  sur  les  boissons  (suppression  de  l’exercice) . 

Rachat  du  canal  du  Midi. 

Loi  sur  les  associations. 

Mise  aux  enquêtes  du  canal  des  Deux-Mers. 

Maintien,  enfin,  dans  leur  intégralité,  au  cas  ou  elles  seraient  remises  en 
question,  des  lois  militaire  et  scolaire* 

Citoyens, 

Telles  sont  les  grandes  réformes  auxquelles  Je  prends  rengagement  de 
collaborer  si. vous  me  faites  Phonneur  de  me  choisir  pour  votre  député.  Vous 
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aurez  en  mot  un  représentant  fidèle  à  ses  principes,  profondément  dévoué  à  la 
République,  toujours  accessible  aux  humbles  et  qui  vous  jure  de  consacrer  à 
raccomplissoment  de  son  mandat  tout  ce  qu'il  a  de  dévouement  et  d'énergie. 

Citoyens, 

C'est  dans  la  première  circonscription  que  s’engage  la  lutte  suprême  entre 
le  représentant  le  plus  autorisé  des  ralliés  et  la  vraie  République.  Toute  la 
France  a  les  yeux  sur  vous.  Faites  votre  devoir  et  qu’au  20  août  la  République 
des  républicains  et  avec  les  républicains  sorte  triomphante  des  urnes  I  II 

Jean  BEPMALE,  avocat, 

Maire  de  Saint-Gaudens,  conseiller  général. 


2“  circonscription  de  SAINT -GAUDEKS. 
M.  Valentin  ABEILLE, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Cünfiaut  dans  la  vieille  sympathie  dont  vous  m’avez  donné  l'éclatant  té¬ 
moignage  aux  élections  de  1885  et  de  1889,  je  viens,  pour  la  troisième  fois, 
solliciter  vos  suffrages. 

Le  temps  n’est  plus  des  luttes  violentes  ;  le  calme  et  la  paix  régnent  dans  la 
République  définitivement  fondée. 

Le  moment  est  venu  de  réaliser  les  réformes  souvent  promises,  toujours 
ajournées  : 

D’asseoir  une  répartition  plus  équitable  des  charges  publiques  ; 

De  réduire  dans  une  large  mesure  l’impôt  foncier,  les  impôts  de  consommai^, 
tion,  les  frais  de  justice; 

De  supprimer  les  octrois  ; 

D’établir  l’impôt  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  ; 

De  créer  une  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  ; 

De  développer  l’assistance  publique  dans  les  campagnes  ; 

De  reviser  le  Code  forestier; 

De  créer  des  banques  populaires  de  crédit  pour  les  ouvriers  et  les  agri¬ 
culteurs  ; 

D’étudier  le  projet  vraiment  national  du  canal  des  Deux-Mers; 

De  préparer  le  retour  à  l'État  des  chemins  de  fer,  des  canaux  et  des  mines 
aujourd’hui  dans  les  mains  des  compagnies  privilégiées. 
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Les  droits  de  la  Chambre  et  du  Sénat  doivent  être  réglés  de  telle  façon 
qu’aussi  bien  sur  les  questions  de  réformes  qu’en  matière  budgétaire  le  dernier 
mot  reste  toujours  au  suffrage  universel,  je  voterai  donc  la  révision  de  la 
Constitution. 

Je  suis  également  partisan  d’une  loi  qui  réglera  la  situation  des  associations 
et  mettra  fin  à  l’arbitraire  actuel.  Jusque-là  la  question  des  rapports  de  l'Église 
et  de  l’État  ne  peut  être  tranchée;  et,  comme  par  le  passé,  je  défendrai  la  stricte 
application  du  Concordat. 

Chers  concitoyens,  il  y  a  plus  de  vinq-cinq  ans  que  nous  luttons  pour 
la  liberté  et  nous  avons  l'immense  joie  de  voir  veuirà  nous  tous  nos  adversaires 
d’hier. 

Ouvrons  nos  rangs  et  nos  coeurs  aux  soldats  ;  mais  ne  cessons  de  surveiller 
les  hommes  qui,  au  24  et  au  16  Mai  aussi  bien  qu’en  1885  et  en  1889,  ont  tenté 
par  tous  les  moyens  d' étrangler  la  République.  —  Ces  hommes  ne  méritent  pas 
notre  confiance,  ils  n'ont  cessé  de  conspirer.  —  Redoublons  donc  de  zèle,  de 
fermeté,  de  vigilance;  défendons  les  conquêtes  de  la  Révolution,  les  lois  fonda¬ 
mentales  de  la.  République  et  marchons  toujours  en  avant  dans  la  voie  des 
réformes  démocratiques  et  sociales. 

Citoyens,  aux  urnes  pour  la  République  républicaine. 

* 

Valentin  ABEILLE, 

Député  sortant. 


circonscription  de  TOULOUSE* 
M,  Raymond  LEYGÜE, 

Elu  au  tour  de  scrutin. 


pnOGMMirE  POLITIQUE 

La  souveraineté  nationale  impose  aux  représentants  du  peuple,  avec  le  pro- 
grame  ci-dessous,  le  mandat  de  faire  voter,  aussitôt  la  constitntion  légale  de 
l'AssemLiée,  une  loi  d'amnistie  générale  pour  tous  les  délits  politiques,  faits  de 
grève,  DU  faits  connexes. 

Article  premier*  —  Mandat  impératif  est  don  né  aux  représentants  du 
peuple  de  proposer,  do  défendre  et  de  faire  voter  une  loi  tendant  à  la  révision 
intégrale  et  sur  des  bases  républtcainesi  socialistes,  de  la  Constitution  qui  nous 
régit,  et  ce,  par  nue  Constituante  élue  spécialement  à  cet  elfet  et  avec  ce  seul 
mandat,  par  le  sulïrage  universel. 
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Art.  2.  —  Vote  immédiat  de  la  loi  sur  les  associations,  séparation  complète 

sùpprUto  loto  do  budget  de.  eultes,  reBur  i,  la  oaUon  e.  i  soe  proQt 

de  le.  Mena  due  de g.  fer  et  dee  ean.oa; 

tholition  de  tous  les  monopoles  et  de  tous  les  privilèges,  soit  industriels,  soit 
ünapciers.  retour  à  la  nation  de  tous  ceux  existants,  soit  par  voie  d  extinction, 

à  l’élude  et  construction  à  bref  délai  du  canal  des  Deux-Mers. 

Arî  U  -  Création  d’une  caisse  nationale  de  retraite  pour  tous  les  citoyens 
âgés  d’au  moins  cinquante  ans  et  pouvant  juslifier  vingt-cinq  y  n  es  de  tra¬ 
vail,  soit  manuel,  soit  intellectuel,  au  service  de  la  nation  ou  des  tiers. 

Betraite  uniforme  pour  tous  les  citoyens,  quelle  que  soit  la  position  sociale 
des  ayants  droit,  l’économie  budgétaire  résultant  des  réformes  contennes  aux 
micS?et  Sdevant  servir,  exclusivement  à  constituer  le  capital  de  la  caisse 

nationale  dejreirmte._^n  frappant  les  objets  de  consommation 

et  de  première  nécessité,  octroi,  etc.,  mise  à  l’étude  immédiate  d  un  impôt 

Tvratrres^if  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu. 

^En  attendant  la  loi  indiquant  les  conditions  auxquelles  la  justice  devra  être 
gratuite,  mise  à  la  charge  de  la  nation  de  tous  tes  frais  exposés  et  qui  excéde¬ 
raient  le  5  0/0  de  l’objet  ou  de  la  valeur  en  litige.  ,  .  - 

Art.  6.  -  Mise  à  la  charge  de  la  nation  de  tous  les  enfants  mflrmes  ou 

atteints  de  maladies  chroniques,  nés  de  parents  pauvres. 

Création  par  la  nation  et  sous  son  contrôle  dune  banque  de  crédit  popu¬ 
laire  et  agricole,  protection  du  travailleur  contre  le  capital,  par  une  loi  fixant  le 
minimum  du  salaire  et  le  maximum  des  heures  de  travail,  ' 

Organisation  d’un  comité  national  du  travail  chargé  d’étiidier  les  questions 

sociales  touchant  aux  intérêts  généraux  de  la  nation. 

Art.  7. _ Refonte  des  codes,  des  lois,  dans  un  sens  démocratique. 

Élection  de  la  magistrature  par  le  suffrage  universel.  . 

Jusqu’à  la  révision  de  la  Constitution,  application  du  suffrage  universel 

pour  tout  mandat  électif.  ..... 

Abolition  de  tout  cumul  électif  avec  un  mandat  rétribué. 

Rétribution  équitable  de  toutes  les  fonctions  électives. 

Étude  immédiate  de  la  décentralisation  des  pouvoirs  publics. 


Citoyens, 

La  fédération  des  républicains  radicaux  socialistes  de  la  ville  de  Toulouse 
m’a  fait  l’honneur  de  me  continuer  la  confiance  qu’elle  m'a  toujours  témoignée 
en  me  désignant  à  nouveau  comme  candidat  aux  élections  législatives  du 
20  août  prochain,  pour  la  circonscription,  ^  ^  ^ 

C’est  d’accord  entre  la  fédération  et  le  comité  de  la  1”  circonscription 
qu’ont  été  arrêtés  les  termes  du  programme  ci-dessus,  qui  ne  représente  que 
le  minimum  des  revendications  du  parti  républicain  radical  socialiste. 
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îSe  croyez  pas  que  les  réformes  sociales  puissent  être  réalisées  sans  de 

**^°^'comment,''par  exemple,  créer  et  organiser  la  caisse  de 

.ieillesret  lés  invalides  du  travail  si  on  laisse  subsister  le  régime  financier 

sont  ces  réformes  politiques,  financières  et  sociales  que  la  fédération 
inscrit  dans  son  programmé  qu’avec  elle  je  réclame  et  que  ]e  m’eugage  à 
défendre. 

Citoyens, 

Contre  la  monstrueuse  coalition  d'uu  Constans  et_  d’un  Pion  de  Popportu- 
nisme  et  de  l’orléanisme,  que  tous  les  républicains  sincères  et  honnêtes  mar 

cbent  nnis  au  scrutin  au  cri  de  ; 

Vive  la  Ilépublique  radicale  et  sociale  1 

Raymond  LEYGüE,  député  sortant. 


Circonscription  de  TOULOUSE. 
M.  CALVINHAC. 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Je  n’ai  affiché  ni  publié  aucun  programme,  m’en  référant,  dans  mes  réu¬ 
nions  publiques,  à  mes  professions  de  foi  antérieures  et  à  mes  voles. 


3«  circonscription  de  TOULOUSE, 
M.  MANDEViaE, 

Elu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Vous  êtes  appelés  à  nommer,  le  20  août,  votre  représentant  à  '^  Chambre 
des  députés.  Puisque  vous  m’avez  fait  l’honneur  de 
quatre  ans,  je  viens  vous  demander  de  me  le  renouveler,  carj  ai 
ravoir  bien  rempli.  Le  reproche  que  m’adresse  un  adversaire  sans  pudeur,  de 


venir  passer  dans  ma  famille  et  an  milieu  de  mes  électeurs,  les  quelques  jours 
de  vacances  que  la  Chambre  prend  presque  tous  les  mois,  ne  lait  que  montrer 
son  impuissance  à  justifier  une  candidature  qui  n’est  inspirée  que  par  une  am¬ 
bition  immodérée  et  des  cmibinaison  inavouables. 

^  Malgré  le  temps  perdu  par  les  Invalidations  nombreuses,  nécessitées  par 
l’aventure  boulangiste  ;  malgré  les  interpellations  presque  journalières  de  la 
dernière  année  sur  la  scandaleuse  affaire  de  Panama,  la  Chambre  a  étudié  et 
résolu  de  nombreuses  questions. 

Parmi  les  lois  qui  vous  intéressent  le  plus,  je  citerai  celle  sur  : 

La  suppression  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres; 

La  suppression  des  prestations; 

La  réforme  des  impôts  des  boissons; 

Le  crédit  agricole  ; 

L’assurance  agricole; 

L’assistance  médicale  gratuite; 

L’armée  coloniale  ; 

L’abaissement  des  tarifs  de  grande  vitesse; 

Les  tarifs  douaniers  ; 

Dopais  1860,  nous  subissons  la  rigueur  d’un  système  économique  ruineux, 
jo  veux  parler  du  libre-échange,  dont  M.  Montané  était  un  des  plus  ardents 
défenseurs.  Vous  avez  vu  la  crise  épouvantable  que  ce  sistème  a  fait  subir  à 
1  agriculture,  1  industrie  nationale  par  excellence.  Je  vous  avais  promis  de  le 
combattre,  j’ai  tenu  ma  promesse.  J’ai  été  et  je  serai  encore  porteclionniste  à 
outrance.  Si  nous  n’avous  pas  pu  obtenir  les  droits  aussi  élevés  que  nous  l’au¬ 
rions  désiré,  c  est  que  nous  étions  obligés  de  faire  des  concessions  au  commerce 
et  h  l’industrie,  dont  le  développement  contribue  aussi  à  la  fortune  de  la  France- 
Nous  compli-ns  d’ailleurs  que  l’expérience  nous  montrerait  bientôt  si  nous 
avions  assez  fait.  Eh  bienl  elle  nous  a  révélé  l’insufiSsauce  de  ces  droits  pour 
protéger  nos  produits.  L’abaissement  du  prix  des  blés  nous  a  décidé  à  déposer 
un  amendement  pour  relever  de  5  francs  à  8  francs  Je  droit  d’entrée  en  France 
des  blés  étrangers.  Dès  le  début  de  la  session,  la  Chambre  aura  à  statuer  sur 
cette  demande,  qui  a  été  renvoyée  à  la  commission  des  douanes,  et  nos  agricul¬ 
teurs  peuvent  compter  que  je  .serai  toujours  pour  les  droits  les  plus  élevés!  Je  le 
ferai  d’autant  plus  facilement  que  je  sais  que  le  jour  où  la  cherté  du  blé  dépas¬ 
sera  20  francs,  on  diminuera  ce  droit;  ainsi,  la  cherté  du  pain  ne  sera  jamais  à 
craindre  pour  l’ouvrier.  Le  président  de  la  société  d’agriculture,  le  grand  pro¬ 
priétaire  foncier  vous  offre  les  meilleures  garanties  et  vous  pouvez  compter  qu’il 
tiendra  ses  promesses  plus  sûrement  qu’un  libre-échangiste  devenu  protection- 
nisie  pour  capter  vos  suffrages. 

Pour  améliorer  notre  agriculture  en  détresse,  je  demanderai  encore  ; 

La  suppression  de  Timpôt  foncier  j 

La  suppression  des  tarifa  de  pénétration  ; 

L’abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer  sur  tous  les  produits  agricoles, 
les  engrais,  les  machines,  etc; 

Le  rachat  des  canaux  du  Midi,  et,  au  besoin,  celui  des  chemins  de  fer; 

La  réduction  des  frais  de  justice  et  l’expédition  plus  rapide  des  affaires  ; 
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La  création  d*uoe  caisse  de  retraites  pour  les  invalides  dü  travail  j 

Pour  combler  le  déficit  qne  ces  réformes  peuvent  provoquer  dans  le  budget, 
il  faut  une  répartition  plus  équitable  de  Pimpôt;  frapper  encore  les  joueurs  de 
Bourse,  les  rentiers,  surtout  ies  syndicats  financiers  et  les  spéculateurs  éhontés 
qui  engloutissent  si  souvent  l'épargne  de  Pouvrier. 

Pourquoi  ne  pas  confier  à  PÉtat  te  monopole  des  alcools,  qui  donnerait  près 
d’un  milliard  de  recettes,  et  permettrait  tant  de  dégrèvements  et  de  réformes 
utiles?  Il  garantirait  de  plus  la  santé  publique  par  la  bonne  qualité  de  ses  pro¬ 
duits. 

Pourquoi  n’établirait-on  pas  en  France,  comme  à  Félranger,  un  impôt 
unique  sur  le  capital  ou  le  revenu,  qui  permettrait  de  supprimer  tous  les  autres? 

Mais,  pour  hâter  la  solution  de  ces  réformes,  que  nous  réclamons  tous  depuis 
si  longtemps,  il  faut  reviser  la  Constitution,  qui  ne  délimite  pas  suffisamment 
les  pouvoirs  respectifs  des  Chambres,  C'est  au  conflit  survenu  entre  le  Sénat  et 
la  Chambre  des  députés,  dans  la  discussion  du  budget  de  1893,  que  nous  devons 
Pajournement  de  la  réforme  de  Pimpôt  des  boissons.  II  faut  désormais  que  la 
Ciiambre  ait  le  premier  et  le  dernier  mot  en  matière  financière,  si  on  veut 
cesser  de  piétiner  sur  place,  si  ou  veut  un  gouvernement  réellement  progres¬ 
siste. 

Les  projets  de  là  Chambre  qui  disparaît  ne  devraient  pas  être  perdus  pour 
celle  qui  lui  succède.  ÎS  f  iut  qu’on  tienne  compte  du  travail  et  des  formalités 
accomplis,  pour  accélérer  la  discussion  des  lois.  C^est  pourquoi  la  révision  s’im¬ 
pose. 

Citoyens, 

Si  vous  me  faites  Phonneur  de  me  confier  encore  une  fois  le  soin  de  défendre 
vos  lutéréis,  vous  pouvez  compter  sur  mon  dévouement  absolu. 

Je  suis  toujours  le  républicain  sincère,  indépendant  de  toute  coterie  poli¬ 
tique,  que  vous  avez  connu. 

Ennemi  des  sectaires,  partisan  absolu  de  la  liberté  de  conscience,  je  veux 
la  liberté  et  la  justice  égale  pour  tous. 

Je  veux  tme  Bépublique  tolérante,  sage,  mais  résolument  progressiste,  qui 
amène  la  paciDcaiion  des  esprits  pour  rendre  la  France  tranquille  et  prospère 
au  dedîins,  puissante  et  glorieuse  au  dehors. 

La  République,  qui  a  déjà  conquis  Pamitiè  d’un  grand  peuple,  regagnera 
bientôt  l’admiration  du  monde. 

C’est  la  République  démocratique  qui  a  produit  ces  heureux  résultats.  G’est 
elle  que  je  défendrai  toujours  énergiquement. 

Képublicains,  en  avant;  sus  à  ceux  qui  veulent  retourner  en  arrière,  en 
prenant  l’étiquette  républicaine  I 

Vive  la  République  démocratique  I 

Docteur  MANDEVÏLLE,  propriétaire, 

Président  de  la  Société  centrale  d’agriculture  de  la  Haute-Garonne, 
Vice-président  du  Conseil  général,  Député  sortant. 


Circonscription  de  VILLcSFHANGHB. 

M,  Edmond  CAZK, 

Elu  au  tour  de  Ëcrulîn. 


Messieurs  les  électeurs, 

Le  scrutin  du  20  août  1893  a  une  importance  particulière  pour  notre  arron¬ 
dissement. 

Notre  contrée  est,  en  effet,  essentiellement  vouée  à  la  production  du  blé. 

Elle  souffre  crueilement  de  la  baisse  persistante  de  cette  céréale  et  de  la 
mévente  qui  en  est  la  conséquence. 

Elle  a  besoin  d*ua  défenseur  autorisé» 

Notre  député  sortant,  M.  Gaze,  s’est  montré  à  la  hauteur  de  cette  mission 
en  découvrant,  le  premier,  les  fraudes  qui  permettent  aux  importateurs  de  blés 
et  de  farines  étrangères  de  se  soustraire  au  payement  du  droit  de  douane,  et 
d’imposer  k  notre  agriculture,  en  dépit  de  la  loi  et  du  tarif  protecteur  de  5  fr., 
les  effets  désastreux  d'un  libre  échange  dissimulé. 

Le  premier,  notre  député  a  dénoncé  ces  fraudes  à  la  tribune,  en  signalant 
au  gouvernement  leurs  conséquences  funestes  et  les  sévères  devoirs  qu'elles  lui 
imposent  pour  le  rétablissement  des  conditions  de  notre  prospérité  agricole, 
dont  la  plus  importante  est  de  vendre  le  blé  au  prix  minimum  de  20  francs 
Phectolüre. 

Il  l'a  fait  en  des  termes  qui  auront  votre  approbation  et  que  noue  repro¬ 
duisons  : 

0  M.  LE  Phésibekt.  —  La  parole  est  à  M.  Gaze,  pour  adresser  une  question  à 
M.  le  Ministre  des  Finances,  qui  l’accepte. 

c  M.  Edmond  Gaze.  —  Messieurs,  je  vous  demande  ‘la  permission  d'appeler 
un  moment  votre  attention  sur  une  question  qui  mérite  assurément  tout  notre 
intérêt,  vous  l’avez  prouvé  en  maintes  circonstances;  il  s'agît  de  la  sincérité  de 
la  perception  du  droit  de  douane  s  ir  les  céréales. 

U  11  y  a  quelques  jours,  à  propos  de  rarticle  du  budget  relatif  à  la  percep¬ 
tion  de  ce  droit,  j'ai  pris  la  liberté  dé  recommander  à  M*  le  Ministre  des  Finances 
de  vouloir  bien  prescrire  à  son  service,  pour  Tapplication  de  cet  article,  une 
vigilance  spéciale, 

V  Les  observations  très  courtes  que  je  me  suis  permis  de  faire  opt  amené 
chez  moi  des  communications  qui  m’autorisent  à  dire,  sans  que  je  puisse  abso¬ 
lument  préciser  des  faits,  que  des  fraudes  se  sont  introduites  dans  la  pratique, 
qui  paralysent  et  énervent  dans  une  mesure  sensible  l'efficacité  du  droit  de 
douane  que  vous  avez  voté. 

«  Le  monde  agricole  est  très  alarmé.  Il  est  très  susceptible  à  rendroit  deTap- 
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nitration  de  celte  législation.  Personne  ne  peut  nier,  en  effet,  que  la  solution 
nui  est  intervenue  lors  du  vote  du  tarif  général  a  été  une  solution  Uès  iransac- 
Sonnelle  C’est  à  l’abri  de  cette  transaction  que  le  monde  agricole  a  vécu 
iusau’ici  Or  il  selrouve  qu’à  l’encontre  de  toutes  ses  espérances  le  prix  du  blé, 
au  lieu  d’étre  rémunérateur,  est.  en  ce  moment,  à  un  taux  qui,  assurément,  de 

P  avis  de  tous,  est  ruiooux#  i  i 

H  11  n’a  pu  venir  à  la  pensée  de  personne  de  trouver  que  le  prix  de  16  francs 

l’hectolitre  soit  rémunérateur  pour  la  production  du  blé.^  Personne  n’ estimera 
non  plus  que  ce  régime  puisse  être  autre  chose  qu’un  régime  très  accidentel. 

«  n  n’v  a  pas  un  ami,  je  ne  dirai  pas  de  l’agriculture,  —  on  abuse  quelque¬ 
fois  de  cette  qualification  d’ami  de  l’agricullure  ;  mais  cela  c’empScbe  qu  êUe 
ami  éclairé  de  l’agriculture,  c’est  être  patriote  et  Français,  —  il  n’est  pas,  dis-]e, 
u^ami  drnolre  agriculture,  de  notre  pays,  il  n’est  pas  un  ami  de  la  France  qui 
estime  que  l’agriculture  puisse  être  satisfaite  d’un  régime  qui  maintiendrait  le 
blé  au  prix  de  là  à  16  francs  l’hectolitre;  personne  ne  peut  demander,  pas 
même  au  nom  de  l’alimentation  à  bon  marché,  que  l'agriculture  française  po- 
duise  à  perte,  que  la  première  industrie  de  notre  pays  soit  seule  soumise  a  un 

«  C’est  absolument  impossible.  [Très  bien!  très  bien!  sur  divers  êaiics-) 

«  Eh  bienl  il  m’a  été  signalé  que  diverses  fraudes  se  produisent,  notamment 
à  l’occasion  des  blés  concassés.  Fai  recherché  dans  les  tableaux  publiés  par  es 
douanes  quelles  sont  les  entrées  de  blés  sous  cette  forme,  le  n  ai  pas  pu  les 
trouver.  Mais  on  deviue  aisément  que,  sous  cette  forme,  des  dissimulations 
puissent  se  produire  et  que  la  vigilance  de  la  douane  puisse  elre  trompée.  E 
l’est  encore  sous  la  forme  des  drawbacks,  sous  la  forme  es  en  r  es  s 

«  Les  blés  étrangers  sont  introduits,  ils  sont  transformés 
extrait  la  fleur,  qu’on  réserve  pour  le  marché  français,  et  on  réexpor  e  ^ 
farines,  ainsi  appauvries,  en  se  faisant  rembourser  les  droits  qu  on  a 
le  blé  introduit.  Il  en  résulte  qu’une  certaine  portion  de  farines  reste  en  Hance 
indemne  de  droits,  ce  qui  constitue  une  véritable  prime  à  l’importation. 

«  Eh  bien!  ces  fraudes  se  produisent  sur  diverses  places,  l’appel  e  sur  ces 
deux  ordres  de  pratiques  rattenlion  spèciale  de  M.  le  Ministre  des  Finances. 
Cette  attention,  sollicitée  par  moi,  provoquera,  de  sa  part,  une  enqii  te. 

«  Je  n’ai  pas  à  citer  des  faits  à  la  tribune  i  il  ne  sied  pas  a  un  député  de  se 
faire  dénonciateur;  son  rôle  est  de  défendre  l’intérêt  général  de  son  pays.  C  est 

ce  que  je  fais.  ,  ,  ,  ,,  . 

«  le  borne  là  mon  intervention,  en  souhaitant  que  les  prescriptions  deM.  e 
Ministre  des  Finances  amènent  dans  le  service  des  douanes  une  vigilance  telle 
qu’on  puisse  découvrit  les  fraudes,  s’il  y  en  a.  S’il  n’y  en  a  pas,  cette  enqu  e 
servira  à  la  prochaine  législature  à  déterminer  les  modifications  qui  lui  paraî¬ 
tront  nécessaires  pour  donner  à  la  production  du  blé  un  régime  rassurant  pour 
elle. 

«  Car,  enfin,  l’agriculture  et  vous,  vous  êtes  placés  entre  ces  deux  term 
d’un  dilemme. 

Ou  les  droits  tjuo  vous  av02  votés  sont  suffisants!  et,  s’ils  sont  poilus  e 
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produisent  leur  plein  effet,  ils  doivent  assurer  à  ragricullure  le  prix  miaimmn 
de  20  francs;  ou  bien,  malgré  les  sévérités  de  la  douane  et  Tabsence  constatée 
de  fraudes,  ils  ne  réussissent  pas  à  maintenir  le  prix  du  blé  à  un  taux  rémuné¬ 
rateur  ;  et  alors  la  coqcIlisÎoo  inévitable  est  qu'ils  ne  sont  pas  suffisants.  De 
Fenquête  k  laquelle  je  convie  ftL  le  Ministre  des  Finances  sortira  un  élément  im- 
porU'iL  de  la  décision  que  la  législature  qui  nous  succédera  aura  à  prendre.  Et 
cVst  uour  cela  que  je  recommande  cette  enquête  à  la  vigilance  la  plus  active  de 
M*  le  Ministre  des  Finances.  {Trè&  Mm!  très  bien!  su7'  dimrs  bancs.)  n 
Le  problème  a  été  ainsi  nettement  posé  par  M.  Gaze* 

La  solution  en  est  urgente. 

Donnons-lui  F  autorité  pour  la  poursuivre  dès  la  rentrée  des  Cbambres,  en 
affirmant,  par  nos  suffrages,  Papprobation  que  nous  donnons  à  ces  paroles. 

PanisuDS  résolus  du  gouvernement  républicain  qui  vient  de  montrer  par 
dix-sept  années  d’expérience  qiPiî  sait  nous  assurer  ia  liberté  du  travail  en 
mêm-^  temps  que  Pamélioration  sociale  sagement  progressive,  dans  le  calme  et 
Tordre  public^  et  quUi  peut  élayer  notre  puissance  morale  et  militaire  d’une 
amiué  dont  le  concours  fait  rayonner  le  prestige  de  la  France  en  assurant  la 
paix,  nous  vous  engageons  à  voter  tous  pour  M.  Gaze,  dont  les  conviciions  poli¬ 
tiques  sont  conformes  aux  nôtres. 

Lankes,  conseiller  général  du  canton  de  Nailloüï'î  Gamelsy,  conseiller 
général  du  canton  de  Monfgîscard;  Calés,  conseiller  général  du 
canton  de  Villeîranche  ;  Sarrat,  conseiller  général  du  canton  de 
Revel  ï  Fagês,  conseiller  générai  du  canton  de  Lanta  ;  FkmÉ,  conseil» 
l^r  général  du  canton  de  Caraman;  Haülter,  conseiller  d’arrondis* 
sement  du  canton  de  Nailloux;  Trudoü,  conseiller  d’arrondisse¬ 
ment  du  canton  de  Mon  Igîscard  îGazala, conseiller  d’arrondissement 
du  canton  de  Vil  le  franche;  Taussac,  conseiller  d’arrondissement 
du  canton  de  Revel  ;  t-AGAimiGUE,  conseiller  d’arrondissement  du 
canton  de  Beve);  Berjîet,  conseiller  d’arrondissement  du  canton  de 
Lanla;  Soual,  conseiller  d’arrondisBement  du  canton  de  Garaman, 


Vu  ;  le  candidat,  Edmond  CAZE. 
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GERS 


Circonscription  d’AUGH. 
M.  Paul  DECJŒH-DAVID, 
Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Chers  coadtoïens, 

Vous  êtes  appelés,  le  20  août  procham,  à  élire  votre  représentant  à  la 
Chambre  des  députés* 

Le  congrès  du  30  aviil  1893,  oû  se  trouvaient  réunis  les  délégués  de 
soixante-dix-neuf  communes  sur  les  (juatre-vingt-cinq  qui  composent  l'arrondis¬ 
sement  d'Aucîi,  m'a  fait  Fhoüûeur  de  me  désigner  comme  le  porte-drapeau  de  la 
Répnbiique.  Cest  la  raison  pour  laquelle  je  viens  solliciter  vos  libres  suffrages- 
La  République,  définitivement  fondée,  n'est  plus  en  discussion*  Elle  est, 
aujourd’hui,  acceptée  par  ceux-ia  même  qui  se  disaient,  autrefois,  ses  irréconci¬ 
liables  adversaires*  Elle  ouvrira  largement  ses  portes  à  ceux  qui  viendront  à  elle, 
loyalement  et  sans  arrière-pensée*  Il  serait  donc  absolument  inutile  de  voter 
pour  des  candidats  qui  nourrissent  encore  l'illusion  de  la  détruire* 

La  seule  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  dans  quelles  conditions  et 
sur  quelles  bases  doit  être  organisée  la  République* 

Ce  qui  importe,  avant  et  par-dessus  tout,  c'est  d^ aborder  résolument  l'exa¬ 
men  des  réformes  économiques  et  sociales  qui  sont,  depuis  si  longtemps,  récla¬ 
mées  par  l'immense  majorité  de  la  nalion. 

En  première  ligne,  voire  représentant  devra  placer  les  réformes  agricoles  ; 
car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  sur  trente-six  millions  de  Français,  vingt-quatre 
millions  vivent  du  travail  de  la  terre. 

Les  agriculteurs,  tout  comme  les  industriels,  les  commerçants  et  les  ouvriers 
des  villes, —  dont,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  les  intérêts  sont  les  mêmes,  et  dont  les 
revenus  sont  ai  aléatoires,  —  ont,  seuls,  supporté  jusqu'à  ce  jour  les  chargea 
publiques,  alors  que  tant  d'autres,  dont  les  revenus  ne  courent  aucun  risque,  en 
ont  été  injustement  et  scandaleuseoient  affranchis* 

11  faut  donc,  dans  la  répartition  de  l'impôt,  comme  partout,  introduire  le 
principe  d'égalité  qui  est  l'essence  même  de  la  République. 

A3 
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Électeurs, 


Vous  connaissez  mon  programme,  car  je  l’ai  développé  devant  vous  dans  de 
nombreuses  réunions  publiques.  II  se  résume  ainsi  : 


Révision  de  la  Consütution  de  1875  dans  un  sens  plus  conforme  aux  aspi¬ 
rations  de  la  démocratie  et  aux  principes  de  la  Révolution  française  ; 

Maintien  intégral  des  lois  scolaire  et  militaire; 

Réduction  du  service  militaire  à  deux  ans; 

Impôt  progressif  sur  tous  les  revenus; 

Réduction  des  gros  traitements  ; 

Politique  coloniale  réduite  à  la  conservation  des  territoires  acquis; 

Assurance  obligatoire  des  récolÈOB  par  l’État  ; 

Organisation  du  Crédit  agricole  ; 

Autorisation  donnée  au  ministre  de  l’agriculture  de  fixer,  par  simple  décret, 
le  chiffre  des  droits  sur  les  blés  étrangers,  de  façon  à  ce  que  le  blé  français  se 
vende  an  prix  minimum  de  vingt  francs  l’hectolitre  ; 

Réduction  notable  des  frais  de  justice  et  des  droits  excessifs  qui  grèvent  la 
transmission  de  la  propriété  foncière  ; 

Prompte  organisation  de  l’assistance  publique  dans  les  campagnes; 

Suppression  du  principal  de  l’impôt  foncier  ;  - 

Suppression  des  octrois  ; 

Suppression  du  permis  de  chasse  ; 

Prompte  exécution  des  chemins  de  fer  d’Auch  à  Basas  et  dp  Casfel-^Sgn'agip 
à  tombez. 


Yojlà,  iRfiS  çlierg  coocitoyqus,  les Jdéps  que  je  m’efforcerai  de  faire  préva- 
Joif,  si  j’ai  l’hopneur  d’étre  votre  élu,  ,  ^ 

jigricpltevir,  çpmipe  la  plupart  d’fiptre  vous,  votre  cause  est  la  mienne, 
P’est  vous  difO  qbP  jo  mettrai  îa  défendm  toute  ptPP  énergie  et  tout  mqp 
dévouement. 

Vive  la  Réptiftlique  | 

Paul  DECKER- RAVID, 

ingénieup  agrpnpme,  CoRseiller  ippniçipal  d’Anch,  président  de  la  Société 

d’encouragement  à  l’agriculture  du  Qerg. 
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Circonscription  de  CONDOM. 
M.  LANNELONGÜE, 

Êlü  au  !<*'  tour  de  scrutin. 


Aies  chers  cotnpatriotes» 

Je  devais,  cette  fois,  répondre  aux  appels  pressants  qui  tio’ont  été  adressés 
avec  insistance  par  de  très  nombreux  représentants  de  tous  les  cantons  de  l’af*- 
rondissement  de  Condom.  Un  nouveau  refus  de  ma  part  eût  été  considéré 
comme  une  résistance  inexplicable  à  des  manifestations  où  s’ajoute  une  part 
considérable  d’affection  et  d’estime  au  grand  mouvement  d’opinion  qui  se  pro^ 
duit  dans  notre  contrée. 

N’ayant  pas  à  vous  dire  ni  d’où  jé  viens  ni  qui  je  suis,  j’entre  résolument 
dans  les  questions  qui  sont  aujourd’hui  vitales  pour  vous,  qui  me  touchent  aü*- 
tant  que  vous  et  dont  je  Serai,  croyezde  bien,  le  défenseur  le  plus  opiniâtre  ét 
le  plus  décidé.  Le  temps  n’est  plus  à  des  paroles  dont  on  vous  a  leurrés,  ni  à 
des  promesses  toujours  renouvelées,  jamais  tenues,  alors  qu’on  se  savait  im*- 
puissant  à  les  remplir.  L’heure  est  aux  faits  et  aux  actes. 

Pour  l’honneur  de  la  France  èt  la  sécurité  de  la  République,  il  faut,  à  tout 
prix,  constituer  dans  la  Chambre  nouvelle  une  majorité  d’hommes  fidèles  aux 
principes  de  la  Révolution  française  et  à  l’espfit  démocratique  de  notre  temps, 
ne  voulant  que  d’une  politique  faite  de  justice  et  d’honnêteté,  décidés  à  rompre 
avec  ceux  que  les  passions  aveuglent  et  entraînent  au  delà  de  co  que  comman¬ 
dent  la  raison,  la  tolérance  et  le  bon  sens. 

Pour  la  prospérité  du  pays  il  faut,  à  tout  prix,  désormais,  qu’une  égale  solli¬ 
citude  soit  accordée  à  tous  les  intérêts  et  qu’il  n’y  ait  plus  de  ces  ajournements 
qui  deviennent  un  parti  pris  d’exclusivisme  contre  les  besoins  matériels  les  plus 
urgents. 

Tous  mes  elîofts  seront  dirigés  vers  les  améliorations  et  les  réformés  ;  c’est 
dans  Cet  esprit,  et  par  une  étude  mûrie  et  profonde  de  chaque  question,  qu’on 
trouvera  la  solution  des  divers  problèmes  sociaux  et,  avec  le  temps,  de  toutes 
les  questions  sociales,  sans  restriction. 

Je  l’ai  dit  bien  des  fois,  et  c’est  une  de  mes  formules  préférées  «  qui 
n’avance  pas  recule  ».  Cela  est  aussi  vrai  dans  la  possession  de  la  propriété  et 
de  toute  fortune  que  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts.  Telle  est,  en  effet, 
une  des  modalités  de  l’évolution  à  laquelle  nul  ne  peut  se  soustraire  sans  dé¬ 
choir  et  marcher  à  sa  ruine.  Le  propriétaire  qui  n’augmente  pas  son  capital  du 
h’aihéliore  pas  sa  terre  pour  eh  obtenir  un  rendement  plus  élevé,  décroîtra  sen¬ 
siblement  chaque  année  et  sera  moins  riche  au  bout  de  peu  de  temps.  Lui  aussi 
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doit  donc  progresser,  c’est-à-dire  grandir,  ne  serait-ce  que  pour  maintenir  sa 

Ce  sont  surtout  les  périodes  de  crise  qui  fixent  l’attention  sur  1  agriculture  ; 
il  est  trop  tard  et  l’on  remarque  alors  qu’au  esprit  de  sage  prévoyance  n  a  pas 

toujours  prévalu  dans  les  conseils  de  l'État.  Un  des  éléments  les  plus  mena¬ 
çants  pour  elle,  parce  qu’il  entraîne  d’irrémédiables  conséquences,  émane  de  la 
concurrence  étrangère.  On  doit  donc  résolument  s’opposer  à  ce  que  les  mar¬ 
chandises  de  l’extérieur  circulent  sur  le  marché  français  à  des  conditions  plus 
avantageuses  que  les  nôtres,  ce  qui  revient  à  dire  que  les  droits  de  frontière 
sont  une  nécessité  et  que  nous  devons  nous  protéger,  tout  en  n  aliénant  pas 
cependant  DÛS  tarifs.  .  ^  i  4. 

Mais  s’il  importe  de  rendre  efficace  îa  protection  à  la  îrontiêrej  1!  est  non 
moins  indispensable  de  faciliter  l'écoulement  des  produits  à  l’intérieur  par  la 
suppression  des  droits  de  circulation  et  d’entrée,  par  la  diminution  des  droits 
d’octroi  La  fraude  sera  d’autant  plus  atteinte  que  le  régime  de  la  liberté  sera 
plus  grand  et  on  ne  livrera  plus  alors  à  la  consommation  que  des  produits  na¬ 
turels  Cet  ensemble  de  mesures  permettra  d’établir  des  liens  beaucoup  plus 
étroits  entre  la  démocratie  ouvrière  des  villes  qui  consomme  et  la  démocratie 

rurale  qui  prodoit*  ^  .  r  .  xt 

Je  veux  l’augmentation  du  prix  dn  blé,  et  je  défendrai  énergiquement  le 

droit  du  propriétaire  de  faire  de  l’eau-de-vie  en  dehors  de  tout  contrôle  et  d’en 
disposer  à  sou  gré  tant  qu’elle  ne  sortira  pa.s  sur  la  voie  publique. 

Mais  il  cBt  uoe  autre  nécessité  beaucoup  trop  longtemps  méconuiie  et 
qui  s’impose-  à  l’heure  actuelle,  je  parle  de  la  protection  du  so!  et  de  son 

outillage.  .  .  _ 

Il  faut  favoriser  les  acquisitions  et  les  mutations  du  soi  par  une  diminution 

des  droits  qui  s’y  rattachent,  de  même  qu’il  convient  de  l’exonérer  d’une  bonna 
partie  des  impôts  qui  le  frappent. 

L’assurance  des  récoltes  contre  les  fléaux  de  l’atmosphère,  sous  la  forme 
d’un  système  applicable,  est  devenue  promptement  une  de  ces  vérités  qu’on  est 
étonné  de  n’avoir  pas  vu  découverte  plus  tôt  et  dont  l’honneur  et  le  mérite 
reviennent  en  entier  à  M.  Quintaa. 

Tout  crédit  en  découle,  car  le  cultivateur  ne  pouvant  compter  sur  un  reve¬ 
nu,  se  trouve  par  cela  même  dans  rimpossibiliiè  de  contracter  des  engagements 
qu'il  n’est  pas  sûr  de  tenir.  En  présence  d’espérances  qui  ne  seront  plus  désor¬ 
mais  ni  illusoires,  ni  décevantes,  celui  qui  aime  la  terre  et  la  cultive,  malgré 
des  résultats  si  inconstants,  apportera,  j’en  ai  la  conviction  profonde,  la  plus 
grande  vaillance  à  des  améliorations  et  à  des  transformations  qui  rendront  son 
travail  infiniment  plus  fécond.  Parlé,  il  assurera  l’abondance  des  produits  qui, 
à  son  tour,  rendra  la  vie  matérielle  plus  facile  et  à  meilleur  marché  pour  tous, 
pour  l’ouvrier  principalement. 

Électeurs, 

En  parcourant  votre  contrée  et  en  voyant  votre  pénible  labeur  quotidien, 
on  est  pris  de  la  même  foi  que  vous  dans  de  meilleures  destinées,  on  a  d’in- 
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vindbles  e-^pérances  parce  qu’on  sent  vivement  que  sous  un  gouvernement  dont 
Progrès  est  l’essence,  comme  celui  de  la  République,  îa  prospérité  de  lagn- 
culture  et  la  grandeur  de  la  patrie  sont  indissolublement  liées. 

Docteur  LA.NNELONGUE, 

Maire  de  Castéra-Verduzan,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  officier  de  la  Légion 
d’honneur. 


Circonscription  de  LECTOURE. 
M.  Thierry  GAZES, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Au  moment  où  vous  êtes  appelés  à  renouveler  la  représentation  nationale 
i'ai  considéré  comme  un  devoir  civique  d’accepter  la  candidature  “ 
oLrte  par  un  grand  nombre  d’électeurs  de  cette  circonscription,  pour  aller  dé¬ 
fendre  à  la  Chlmbre  la  politique  de  réformes  et  de  justice  sociales,  depuis  trop 
lonetemns  abandonnée  par  le  Gouvernement  républicain. 

Jô  L  viens  pas  demander  vos  suffrages  pour  aller  grossir  les  ^ 

députés  complaisants,  inutiles  et  muets  qui  encouragent,  par  leur  silence  et  au 
Sn  payeurs  votes,  toutes  les  défaillances  et  toutes  les  fautes  du  pouvoir. 

Républicain  convaincu  depuis  les  premières  années  de,ma  Jeunesse,  fortifié 
dans  mes  convictions  par  l’étude  attentive  de  notre 

ù  me  faire  l’interprète  de  votre  volonté  souveraine  en  exposant  à  la  tribune  de 
la  Chambre  une  politique  franchement  démocratique  et  sociale. 

Ent«  dloîs  d’ce  pays  don.  Je  oonnsi.  le.  aspirsllon.  et  le.  b=  om. 
m.téLls,  von.  me  iroTOre.  tooiour.  pr6l  à  prendre  I.  parole  pour  la  délense 

de  vos  intérêts. 

Électeurs, 

C’est  la  première  fois  que  j’ai  l’honneur  de  solliciter  un  mandat  électoral, 
fo  1,  doi.  donc  de.  e’pliction.  détallto  sur  mon  programmo  pol.t.que, 

économique  et  social. 

Mes  déclarations  seront  nettes.  ^ 

Au  point  de  vue  politique,  je  suis  partisan  !  donnant 

1“  De  la  révision  de  la  Constitution  monarchique  de  187o,  qui,  en  Q 
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aü  âéiiat  lè  droit  exorbitant  d’aunuler  toutes  les  décisions  de  la  Chatnbre 
subordonne  le  SulTrâgê  universel  au  suffrage  restreint,  organise  la  stéfilite  par¬ 
lementaire  et  livré  la  République  à  une  oligarchie. 

La  révision  est,  à  mes  yeux,  la  réforme  primordiale,  car  je  suis  de  ceux  qui 
pensent  que  sans  révision  11  n’ÿ  a  point  de  réformes  possibles, 

2“  Do  l’organisation  d’une  Chambre  économique,  composée  des  élus  do  la 
classe  moyenne,  des  agriculteurs,  des  industriels,  des  commerçants,  des  ouvriers 
agricoles,  des  ouvriers  des  villes,  pour  que  l’on  soit  bien  en  présence  d’une 
sincère  représentation  des  producteurs  et  travailleurs  de  toutes  catégories. 

3»  De  la  liberté  de  conscience.  Lamartine  disait,  en  1848  :  «  La  Révolution 
de  89  a  conquis  la  liberté  pour  tout  le  monde,  excepté  pour  Dieu  ».  Au  grand 
soleil  de  la  liberté,  tous  les  cultes  doivent  êire  libres,  indépendants  et  respectés. 

La  liberté  de  conscience  ne  peut  être  assurée  déûoiiivement,  à  mon  avis^ 
que  par  la  séparation  des  Cglises  et  de  l’État,  séparation  précédée  du  vote  d’une 
loi  sur  les  associations  et  sur  la  liquidation  des  biens  de  mainmorte.  Du  reste 

le  peuple,  par  l’application  du  refh-endum,  doit  être  directement  consulté  sur  la 
question  religieuse. 

4®  Be  la  gratuité  de  la  justice  et  de  rioatUuuon  d^ua  jury  correctionnel 
destiné  à  atténuer  les  rigueurs  souvent  in  explicables  des  magistrats  vis-à-vis 
des  pauvres  et  des  malheureux,  alors  qu’on  les  voit  trop  indulgents,  comme 

dans  l’affaire  de  Panama,  pour  les  gros  voleurs  et  pour  les  criminels-  de  haute 
marque- 

Au  point  do  vue  social,  je  réclamerai  : 

1“  La  réforme  radicale  de  notre  système  d’impôts,  la  suppression  des  octrois 
et  de  toutes  les  taxes  de  consommation,  et  leur  remplacement  par  un  impôt  sur 
la  richesse  acquise  (revenu  et  capital). 

Ce  sont  les  travailleurs  des  villes  et  des  champs,  les  petits  propriétaires, 
les  petits  commerçants,  les  petits  industriels  qui  supportent  aujourd’hui  U  plus 
grande  partie  du  poids  de  l’impôt. 

Par  contre,  lè  capîtaüsto  chargé  d’or  ne  contribue  que  pour  une  part  déri- 
soire  âux  charges  publiques. 

Cette  inégalité  choquante  de  notre  système  Rscai,  contraire  aux  règles  de 
1  équité  et  aux  lois  de  la  j  ustioe ,  doi  i  d  ispa  raitre . 

.  suppresBîon  des  grands  monopoles  financiers  ét  industriels  par  la 
nationalisation  de  la  Banque  de  France,  des  coinpaguies  de  chemins  de  fer  et 


1  n  de  ces  grandes  entreprises  eniroront  ainsi  dans  les  caisses  de 

la  République  et  profiteront  à  tout  le  monde  an  lieu  d’enfler  la  poche  d’action- 
naires  oîsiis,  à  qui  la  fortune  vient  en  dormaot. 

3  La  création  d  un  ministère  du  travail  et  le  vote  de  toutes  les  lois  sur  les 
aûcidents,  sur  la  liberté  des  syndicats,  sur  les  sociétés  de  secours  et  sur  les 
càisseè  dé  fetï^àitès,  réclamés  vainement  jogqu^à  ce  jour, 

é“  Réforme  militaire  :  réduction  du  service  militaire  à  déilx  ans  pour  tous 
les  rraoçais.  , 

Cultivateurs  [ 

Ouvriers  agricoles] 
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Vous  Gonatituez  U  grande  înajorité  du  coïps  électoral  dans  notre  airopdis- 
^emept. 

Je  connais  les  devoirs  que  ççl.te  situation  in  impose.  .  _ 

C’est  à  vous  que  je  dois' cnn  sacrer  le  plug  grande  partie  de  mes  efforts  et  de 

mon  dévouement.  ,• 

Comptez  sur  moi  pour  faire  triompher  YPS  légitimes  reYendicatipns  1 
Lu  lîépuhlique,  dont  vousltes  le  fondement  le  plus  splide,  dpit  Ypus  venir 
en  aide  dans  votre  détresse. 

‘Assez  d'encpurageroents  platoniques  !  : 

il  faut  des  actes  ’ 

Je  veux  avec  vous  :  . 

1“  Une  protection  douanière  vigilante  pt  efficace  pppr  gu©  VOS  deprées  soient 
vendues  à  UQ  taux  rémunérateur  ;  .  .  ..  -v  . 

9"  L’ôtahlissement  d’pqp  taxe  mphUe  sur  les  blég,  de  mamére  a  éviter 
l’avilissement  des  pritf,  Un  rpinwnin  4e,?0  francs  l’bpçtplitre.ppur  la  vente  dn 

blé  '  .  . 

’  3’  L’organisation  du  crédit  agripplq  syr  des  bases  démPeratiquee en  l’apport 
avec  la  baisse  de  la  valeur  de  l’argent  et  comportant  des  délais  d’emprunt  suffi 
sams  pour  voua  permettre  de  rétablir  votre  situation  ébranlée; 

l,"  La  suppression  de  l’impôt  foncier  et  celle  du  droit  de  mutation  pour  les 
nropriétés  dont  la  valeur  est  inférieure  à  5 . 000  francs  ; 

5=  Une  indemnité  de  plus-value  à  Gn  de  bail  pour  les  fermiers  ou  métayers 
qui  auront  augmenté,  par  leur  travail  et  leurs  deniers,  la  valeur  de  la  terre; 

6“  La  constitution  d’une  réserve  insaisissable  —  en  cas  de  gène  —  com¬ 
prenant  les  instruments  aratoires,  les  quantités  de  récoltes,  fumiers  et  tôtes  de 

bétail,  indispensables  pour  votre  niètjer; 

7°  La  révision  du  cadastre  ; 

8”  Le  développement  de  l'instruction  agncplq  î  ,  -  .  . 

P”  La  création  de  laboratoires  régionaux  de  cHirnie  agricole,  destinés  a  ren¬ 
seigner  exactement  les  cultivatpyrs  sur  ja  qftnrg  dep  sols,  la  valeur  des  engrais 

chimiques  et  la  qualité  des  graines;  _  -  i  j  * 

10=  Un  minimum  de  salaire  et  une  retraite  pour  les  ouvriers  agricoles,  dont 
le  sort  n’est  pas  moins  intéressant  que  celui  des  ouvriers  des  villes  ; 

11»  L’orgauisation  d’une  assurance  agricole  sur  les  bases  de  la  proposition 

Voilà,  cultivateurs,  ce  que  m®’^  jnmpis  cessé  de  réçfamer  pour 

Ce  gu’il  Ym%>  résumé,  c'est  relever  votre  œudiüon,  vous  rendre  mté- 
gralemem  la  propriété  de  la  terre  que  vous  arrosez  de  votre  speur,  qt  vous 
arracher  a  T  exploitation  des  gens  d’affaires  et  dos  usuriers.  ^ 

sul^  çonvainçu  que  vous  seconderez  ces  efforts,  èn  luj.  témoigîtaïi  vo  re 

confiance  eii  ma  personne. 

Mes  chers  concitoyens,  . 

Vous  savez  maintenaut  qui  je  suis 'et  ce  que  je  veqx;  vous  approuvez 
mes  .idées;  ai  vous  croyez  que  Theure  est  venue  d'inaugurer  uqe  poitique 
nouvelle; 


Si  vous  pensez  qu'il  est  temps  de  faire  de  la  République  une  réalité  bien¬ 
faisante  pour  les  masses  laborieuses  trop  longtemps  négligées  ;  si  vous  croyez 
qu’il  est  nécessaire,  pour  conserver  !a  paix  sociale  et  pour  éviter  les  révolutions 
et  les  ruines  qui  en  sont  la  conséquence,  d’apaiser  les  mécontentements  popu^ 
laires  en  ouvrant  la  soupape  de  sûreté  des  réformes; 

Vous  vous  rallierez,  sans  hésiter,  à  ma  candidature. 

Et,  en  faisant  cela,  vous  suivrez  les  vieilles  traditions  du  parti  républicain, 
vous  marcherez  clans  la  voie  tracée  par  vos  pères  de  la  Révolution  française. 

Vous  resterez,  en  un  mot,  fidèles  à  vous-mêmes,  fidèles  à  votre  passé  ;  car 
la  circonscription  de  Lectoure  a  toujours  marché  à  Pavant-garde  de  la  démocratie 
du  Gers. 

C’est  un  titre  d’honneur  qu’elle  tiendra  à  conserver. 

Je  ne  suis  qu’un  modeste  soldat  de  la  grande  cause  démocratique  et  sociale; 
mais  vous  pouvez  compter  suritout  mon  zèle,  sur  toute  mon  activité  et  sur  toute 
mon  énergie  pour  tenir  dignement  et  vaillamment  le  drapeau  que  vous  remettez 
en  mes  mains. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  î 

Thierry  GAZES, 

Professeur  de  rUniversité. 


Girconscriptîoix  de  LOMBBZ. 
M.  Émile  THOULOUSE, 

Élu  au  1*'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Vous  êtes  appelés,  le  20  août,  à  nommer  votre  député. 

Je  viens  solliciter  Fhonneur  d’êire  votre  représentant,  moi  qui,  depuis  sept 
ans,  suis  à  la  peine  et  à  la  bataille  pour  le  triomphe  des  principes  républicains 
dans  rarroûdissement  de  Lombez. 

En  1S89,  au  moment  du  péril  boulangiste,  j’ai  tenu  haut  et  ferme  le  dra¬ 
peau  de  la  République.  La  défaite  glorieuse  d’alors  se  changera  aujourd’hui  en 
une  éclatante  victoire. 

Le  pays  est  venu  en  masse  à  nous.  La  République  n’est  plus  discutée.  Le 
Gers,  qu’on  appelait  la  Corse  continentale,  est  à  la  tête  du  mouvement  qui  en¬ 
traîne  les  populations  vers  les  idées  de  progrès,  de  justice,  d’ordre  et  de  liberté, 
qui  sont  l’apanage  de  la  démocratie. 
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Maintenant  qae  la  question  poliliqua  ne  Fe  pose  plus,  nous  pouvons,  dé¬ 
barrassés  de  toute  entrave,  mardi er  résolument  eo  avant  dans  la  voie  da  pro¬ 
grès,  aborder  Téiude  des  rérormes  réclamées  par  le  pays  :  à  rhenre  actuelle, 
tous  les  elTorts  doivent  tendre  à  la  solution  des  problèmes  sociaux,  économiques, 
agric^des- 

ie  suis  pour  la  liberté  entière  du  travail  pour  une  équitable  répartition  des 
salaire?,  pour  la  réglementatioo  des  rapports  de  Touvrier  et  du  patron,  de  fai;on 
à  faire  m archer  ensemble  et  d'accord  te  travail  et  le  capital,  ces  deux  facteurs 
de  la  richesse  nationale. 

restime  qu'une  société  civilisée  comme  la  nôtre  doit  assurer  la  gratuité 
des  soins  aux  indigents  malades,  la  sécurité  des  dernières  années  aux  vieux 
travailleurs  des  champs  et  de  la  ville,  but  qu'on  ne  pourra  atteindre  qu'eo 
créant  une  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse,  en  établissant  le  service  de  la 
médecine  gratuite  pour  les  pauvres  dans  les  campagnes,  tel  qu'il  vient  d'être 
voté  par  une  loi  récente. 

Au  point  de  vue  agricole,  qui  intéresse  surtout  notre  région,  qualre  choses 
sont  essentielles  :  le  dégrèvement  de  Timpot  foncier,  rinstitution  du  Crédit  agri¬ 
cole,  de  l'assurance  agricole,  le  relèvement  du  prix  du  blè. 

C'est  dans  ce  sens  que  j'ai,  an  Conseil  général,  déposé  de  nombreux  vœux 
avec  mes  collègues  républicains,  soucieux  de  tout  temps  des  intérêts  du  culti¬ 
vateur. 

3'ai  réclamé  : 

La  suppression  on,  tout  au  moins,  le  remaniement  de  l'impôt  foncier; 

L'organisation  la  plus  rapide  possible  du  crédit  agricole  ; 

L'institution  d'une  caisse  nationale  d'assurance  agricole. 

Et,  le  12  avril  1893,  je  demandais  :  «  Que  les  droits  de  douane  sur  les 
blés,  actuellemeni  de  3  à  5  francs,  puissent  être  portés  à  10  francs,  et  que  le 
Ministre  de  rAgracLiUure  fixe  directement  le  taux  du  droit  selon  les  intérêts  de 
fagriculiure,  de  manière  à  entraver  la  spéculation  qui  a,  jusqu'à  ce  jour,  rendu 
les  droits  absolument  illusoires,  »  de  façon  à  assurer  le  prix  moyeu  de  20  fr. 
par  hectolitre,  donnant  satisfaction  à  la  fois  au  producteur  et  au  consomma¬ 
teur. 

Je  proposerai  ; 

Une  plus  juste  répartition  des  charges  publiques  ; 

La  diminution  des  frais  de  justice  ; 

Le  droit  pour  le  propriétaire  de  chasser  sur  sa  propriété. 

Rapporteur  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Boulogne,  j’ai  fait  voter  cette 
ligne  d’intérêt  local,  si  instamment  et  depuis  si  longtemps  désirée,  elle  va  im*^ 
médiatement  entrer  dans  la  voie  d'exécution. 

La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  viennent,  sur  la  proposition  du  Ministre 
des  Travaux  publics,  de  voter  èOO.OOO  francs  pour  continuer  les  travaux  de  la 
ligne  déjà  commencée  de  Castelsarrazin  à  Lombez.  Tous  mes  soins  sont  acquis 
d’avance  à  la  prompte  réalisation  de  cette  vole  ferrée,  si  imporlante  pour 
notre  arrondissement, 

hii 
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Électeurs, 

Je  D*ai  pas  à  vous  faire  de  longues  promesses.  Voua  mé  connaissez*  Depuis 
que  je  suis  entré  dans  la  vie  politique,  j'ai  constamment  été  à  votre  disposition  î 
je  n’ai  ménagé  ni  mon  temps  ni  mes  forces  pour  la  défense  de  vos  inlérêiSî  j’ai 
mis  à  votre  service  toute  Pindtience  dont  je  pouvais  disposer*  Si  vous  me  jugez 
capable  de  continuer,  vous  voterez  pour  moi  et  vous  acclamerez  ainsi,  sur  mon 
nom,  la  RépubiiquoI 

Emile  THOULOUSE,  docteur  en  droit,  président  du  Conseil  général 
du  Gers,  maire  de  risle-Jourdain. 


drconscription  de  MIHANDE. 

M,  Olivûr  BASCOÜ, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin* 


Mes  chers  concitoyens, 

Ayant  eu  ThonneuT  d’être  désigné  comme  candidat  par  le  Congrès  répu¬ 
blicain  de  Parrondissement,  je  me  présente  à  vos  sulTrages, 

Pai  tou]oars  eu  la  ferme  conviction  que  la  République  seule  peut  exprimer 
la  volonté  nationale,  garantir  nos  libertés  et  nos  droits  de  citoyens* 

Après  vingt  ans  de  lutte,  nous  voyons  enfin  les  partis  monarchiques, 
vaincus,  s’incliner  devant  son  principe  supérieur, 

Cest  le  moment  de  profiter  de  la  victoire,  de  lui  faire  porter  ses  fruits  eu 
organisant  la  démocratie,  en  s’inspirant  des  idées  de  justice  et  d’humanité  pro¬ 
clamées  par  la  Révolution. 

La  République,  en  effet,  n^est  pas  ce  qu’elle  doit  être.  Mais  elle  sera  de¬ 
main  ce  que  nous  la  ferons  nous-mêmes,  après  avoir  balayé  les  derniers  débris 
de  la  coalition  réactionnaire. 

Je  veux  un  gouvernement  ferme  nt  îibéral  :  —  ferme,  en  faisant  observer 
la  loi  par  tous  les  cUoyejiB  j  —  libéral,  en  respectant  les  droits  de  chacun,  tout 
en  maintenant  l’ordre  sociaPavec  énergie.  Il  doit  devenir  réellement  populaire, 
cherchant  son  appui  dans  la  ma|oritô  composée  de  tous  ceux  qui  Iravaillenl  et 
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produisent.  II  ne  doit  pas  être  rexplüiiaiîon  du  pouvoir  aii  prolit  de  quelques- 
UQs,  mais  la  gestion  par  des  mandataires  des  intérêts  de  tous-  Sa  protêt Uon 
est  due  spécialement  aux  travailleurs  des  catnpagaes,  car  c’est  là  que  gisent 
les  forces  vives  du  pays. 

Il  y  a  des  iniquités*  Il  y  a  des  abus. 

Des  réformes  sont  nécessaires,  maïs  sans  désordre,  sans  violence,  respec¬ 
tant  les  situations  acquises,  la  propriété,  îa  famiHe,  ces  grandes  assises  de  la 
société  actuelle.  Comme  ces  Iniquités,  ces  abus  retombent  principalement  sur 
les  paysans,  mon  programme  est  essentiellement  agricole* 

Aussi,  j’y  ai  inscrit  avant  tout  les  mesures  ou  transformations  de  nature  à 
améliorer  la  situation  morale  et  matérielle  des  agriculteurs; 

L*assurance  des  récoltes  par  FÉtat  ou  rintervention  de  l'État  ? 

L* organisation  d*im  crédit  spécial  offrant  à  la  culture  des  capitaux  à  taux 
réduit. 

ircompread  :  la  réforme  de  notre  système  d’impôts,  dont  la  conséquence 
est  de  faire  retomber  sur  les  faibles  et  les  déshérités  le  plus  lourd  fardeau  des 
chargea  publiques  ; 

La  suppression  du  principal  de  rimpôt  foncier,  si  écrasant  pour  l’agricul¬ 
ture,  et  la  modification  de  son  assiette; 

La  réforme  de  Fiiupôt  sur  les  successions,  qui  ne  tient  aucun  compte  des 
hypothèques  grevant  les  héritages  et  cause  la  ruine  de  tant  de  familles  de 
laboureurs; 

Je  demanderai  la  diminution  des  droits  de  mutation  en  ce  qui  concerne  les 
propriétés  rurales  ; 

La  protection  plus  efficace  du  blé  français  contre  la  concurrence  de3  blés 
étraugers  ; 

L’organisation  de  fassistance  publique  dans  les  campagnes,  où  tant  de 
misères  ©l  de  douleurs  restent  ignorées  et  sans  secours  ; 

L’abolition  des  permis  de  chasse. 

A  un  point  de  me  plus  général,  je  désire  : 

Le  maintien  intégral  de  la  loi  scolaire,  de  la  loi  militaire  et  celui  du  Con¬ 
cordat  en  ce  qui  concerne  les  relations  de  FÉgllse  et  de  l’État; 

Plus  d’économie  et  de  prévoyance  dans  la  gestion  des  finances  publiques, 
sans  reculer  toutefois  devant  aucun  sacrifice  pour  la  défense  nationaîe; 

En  présence  des  scandales  üaanciers  qui  ont  ému  l’opinion,  l’État  me 
semble  avoir  Pobligation  d’exercer  à  l’avenir  un  contrôle  rigoureux  sur  les 
sociétés  faisani  appel  au  crédit  public  ; 

Je  m’engage  enfin  à  rendre  compte  de  mon  mandat  une  fois  par  an. 

Tous  mes  efforts  tendront  à  rester  indépendant  de  toute  coterie,  à  me  péné¬ 
trer  de  vos  besoins  et  de  vos  intérêts  ai  longtemps  méconnus. 

Électeurs, 

Le  20  août  prochain,  souvenez-vous  que  vous  allez  émettre  un  vote  dont 
la  France  entière  attendra  anxieuse  le  résultat. 

En  acclamant  la  République  dans  cet  arrondissement,  où  a  été  personnifiée 


—  3A8  — 


Topposiiion  la  plus  aveugle  et  la  plus  tenace,  vous  voudrez  condamner  le  eys- 
tôrae  d'obstruction  qui,  depuis  longtemps,  est  la  principale  cause  des  fraudes 
commises  et  de  rimpuissance  du  gouveroement  républicain. 

Ce  vote  aura  une  grande  sîgaificatioo. 

Il  montrera  surtout  que  vous  êtes  las.  des  agitations  stériles,  que  vous 
voulez  enfin  Punion  de  tous  les  Français  sous  le  même  drapeau. 

En  travaillant  à  cette  œuvre  de  réconciliation  nationale,  vous  assurerez  pour 
l’avenir  la  grandeur  de  notre  clière  Patrie,  attendant  dans  la  paix,  avec  la  fierté 
d^une  nation  libre,  et  dans  le  rayonnement  de  sa  gloire,  Fbeure  des  triomphes 
suprêmes  et  des  suprêmes  réparations. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  1 

Olivier  BASCOU, 

Avocat,  candidat  républicain  du  Congrès , 


/ 
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GIRONDE 


Circonscription  de  BAZAS. 
M.  Émile  CONSTANT, 

Élu  au  1"  tour  ds  scrutin. 


M^s  chers  concito;  ens, 


Les  conseillers  généraux,  les  conseillers  d’arrondissement,  les  maires  elles 
déléguas  républicains,  régulièrement  élus  en  réunion  publique,  mont  fait 
l’honneur  de  me  désigner,  dans  le  Congrès  du  i"  juillet  dernier,  comme  le  can¬ 
didat  unique  de  tous  les  républicains  aux  élections  législatives  du  20  août. 

Ayant  toujours  vécu  au  milieu  de  vous,  je  n’aurai  pas  à  m’étendre  longue¬ 
ment  sur  un  programme  que  vous  connaissez  déjà,  car  vous  avez  pu  en  suivre, 
au  jour  le  jour,  le  développement  dans  les  colonnes  du  Glaneur. 

Itépublicain  de  gouvernement,  je  pense  que  le  progrès  est  indissolublement 
lié  au  maintien  de  l’ordre,  et  que  le  pouvoir  pourra  être  d’autant  plus  tolérant 


qu’il  sera  plus  fort. 

Je  défendrai  ces  lois  démocraliques  qui 


s’appellent  la  loi  militaire  de  trois 


ans  et  la  loi  scolaire.  _  .  ■  j  j  ir 

Enfant  du  peuple,  je  me  consacrerai  tout  spécialement  a  1  étude  des  réfor¬ 
mes  qui  peuvent  apporter  une  amélioration  dans  le  sort  des  classes  laborieuses, 
mais  je  combattrai  avec  toute  mon  énergie  ces  théories  décevantes  qui,  en 
supprimant  la  propriété  individuelle,  amèneraient  la  ruine  générale. 

Respectueux  de  toutes  les  libertés  et  de  toutes  les  croyances,  je  m’associerai 
à  la  politique  d’apaiseDoeat  dont  M*  Vigor,  Ministre  de  1  AgricuUnrei  s  est  ai 
dernièrement,  à  Bazas,  àl'occaBion  de  notre  magnifique  fête  agricole,  Tint^-rprète 

éloquent.  ,  . 

Après  avoir  soutenu  par  la  plume,  durant  ces  douze  dermères  années,  les 
intérêts  multiples  de  l’agriculture  bazadaise,  je  m’en  ferai  lé  défenseur  con- 
vaincu  à  la  tribune  de  la  Chambre. 

Je  suis  pour  l’essai  loyal  des  tarifs  de  commerce,  et  pour  des  droits  d  entrée 
qui  assurent  au  producteur  une  rémunération  suirisante,  sans  peser  trop  lourde¬ 
ment  sur  le  consommateur. 
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Partisan  d^nne  juste  protection  de  notre  bétail,  de  nos  blés,  de  nos  vins,  de 
nos  bois  et  de  nos  résines,  je  poursuivrai  énergiquement  le  dégrèvement  de  fa 
propriété  foncière,  et  rinstitutionj  avec  le  concours  de  PÊtat,  du  crédit  agricole. 

Soucieux,  avec  tous  les  Français,  de  la  défense  et  de  Porgaolsation  de  notre 
domaine  colonial,  je  pense  que  la  créaiîoii  d’une  armée  spéciale  s^impose  pour 
ne  pas  disperser  nos  forces  et  laisser  tous  ses  enfants  à  la  mère-patrie. 

Eieclenrs! 

A  vous  de  vous  prononcer  entre  ce  programme  et  celui  du  candidat  de  la 
réaction,  qui  n'a  marqué  sou  passage  à  la  Chambre  que  par  des  votes  d'uue 
opposition  systématique, 

La  queslLon  se  pose  entre  la  monarchie  et  la  République,  entre  la  France 
du  passé  et  notre  France  démocratique,  que,  dans  votre  orgueil  de  patriotes, 
vous  voyez  grande  et  prospère,  marcbaiit  avecconûince  vers  des  jours  meilleurs, 
la  main  dans  la  main  de  la  Russie,  et  venant,  par  le  seul  ascendant  de  son 
droit  et  de  sa  force,  de  remporter  au  Siam  une  6  la' ante  victoire  diplomatique. 

Clecleurs  de  Parrondissement  de  Bazas,  mes  chers  compatriotes,  je  vous 
demande  de  vous  associer,  le  20  août,  à  rimmense  majorité  du  paya,  et  d^émettre 
sur  mon  nom  un  vote  qui  signîQe  à  la  fois  :  vive  la  France  et  vive  la  République  t 

Emile  COiNSTAlST, 

Avocat,  directeur  du  «  Ctoîcur  n. 


Circonscription  de  BLAYE, 

M.  T.  GOUJON, 

Élu  au  2®  tour  de  scratlo. 


Mes  cliers  concitoyens, 

Gomme  en  1889,  Je  me  présente  à  vos  suffrages  sous  les  auspices  du  Con¬ 
grès  répubiicaîn  de  notre  arrondissement.  Mais  combien  plny  favorables  sont 
les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  retrouvons  1 

Il  y  a  quatre  ans,  attaquée  sans  mesure,  contestée  dans  son  principe  même, 
menacée  par  un  aventurier,  la  République  luttait  pourFexistence,  Elle  a  mainte¬ 
nant  surmonté  tous  les  obstacles  et  conquis  Fimmense  majorité  du  corps 
électoral. 

C'est  qu’en  dépit  des  calomnies  et  des  attaques  le  gouvernement  républi¬ 
cain,  fidèle  à  son  origine  et  à  ses  promesses,  a  poursuivi  son  œuvre-  La  légisîa- 
lature  qui  finit  a  dégrevé  les  transports  d'une  somme  considérable,  favorisant 
ainsi  le  commerce,  abaissé  l’impôt  foncier,  porté  l'ordre  et  la  clarté  dans  nos 
finances. 
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Eu  même  temps,  des  manifestaiions  dariL  vous  avez  certainement  gardé  le 
souvenir  affirmèrent  au  dehors  lerelôvement  et  te  prestige  de  U  France,  que  sont 
venus  confirmer  nos  récents  Buccès  diplomatiques  dans  rEstrôme-Orient. 

Aussi,  voyons-nous  les  adversaires  de  la  République  mettre  bas  les  armes 
et  mon  concurrent  lui-même  acceplerj  pour  la  forme,  le  régime  républlcaiih  Le 
pays  ne  ee  contentera  pas  do  ces  adhésions  suspectes,  mais  il  faut  s’en  réjouir 
comme  liqm  hommage  involontaire  rendu  à  ce  gouvm  nement  dont  hier  encore 
00  prédisait  ta  chuto. 

Quant  à  moi,  mes  chers  concitoyens,  je  o’ai  pas  besoin  de  déclarer  que, 
persévérant  dans  la  voie  que  je  suis  depuis  plus  de  trente-cinq  années,  je  reste 
le  partisan  décidé  des  réformes  que  nous  devons  à  la  République, 

Mais  il  ne  s^agit  pas  seulement  de  défendre  les  conquêtes  déjà  faites,  il 
faut  marcher  dans  la  voie  du  progrès,  sans  oublier  jamais  que  les  réformes  ne 
BOEt  fructueuses  que  si  elles  s’opèrent  avec  sagesse  et  maturité. 

Personnellement  connu  de  la  plupart  d’entre  vous,  je  n’ai  pas  k  faire  un 
■vaîu  ôtaLige  de  théories  ni  de  promesses*  Qu’il  me  suffise  de  déclarer,  une  fois 
de  plu^ qu’à  mes  yeuK  la  République  doit  être  libérale,  ouverte  a  toutes  les 
adhésions  sincères,  protectrice  de  toutes  les  libertés,  respectueuse  de  tous  les 
droits. 

Le  pays  réclame  aussi  la  stabilité  ministérielle;  il  veut  un  gouvernement 
fort,  imposant  à  tous  le  respect  de  la  lui  et  sachant  résister  aux  exigences  des 
partis. 

Je  me  placerai  au  Parlement  à  côté  de  ceux  qui  défendront  ces  idées,  m’ef¬ 
forçant  d’écarter  les  controverses  inutiles  pour  faire  prévaloir  une  politique 
d’apaisement  et  de  concorde.  Je  n’ai  cessé,  depuis  vingt-cinq  ans,  d’en  donner 
la  preuve  en  ouvrant  ma  porte  à  tous  sans  dislinction  de  partis, 

Les  questions  économiques  et  financières  ne  s’imposent  pas  d’une  manière 
moins  pressante  à  L’attention  de  votre  mandataire.  La  crise  vinicole  que  nous 
subissons  doit  spécialement  appeler  tous  ses  soins,  N’ai-Je  pas  le  droit  de  dire 
que,  si  d’autres  sont  prodigues  de  pandeset  de  promesses,  je  puis,  quant  à  moi, 
vous  apporter  des  actes  ?  Au  Conseil  générai,  j’ai  toujours  défendu  les  intérêts 
viticoles  de  notre  pays  et,  tout  dernièrement  encore»  je  devais  à  la  confiance  de 
mes  collèges  l’honneur  de  faire  adopter  des  mesures  protégeant  nos  produits 
contre  Tinvasion  des  vins  d’Espagne.  Ce  que  j’étais  hier,  je  le  sera!  demain  : 
d’ailleurs  mes  intérêts  sont  les  vôtres. 

Electeurs  I 

Je  garde  un  souvenir  reconnaisEant  des  huit  mille  suffrages  dontvous  m’avez 
honoré  en  1S90.  Vous  direz  que  je  n’ai  pas  démérité  et,  sur  mon  nom,  vous 
acclamerez  un  gouvernement  qui  nous  a  donné  plus  de  vingt  années  deprogrôs^ 
de  liberté,  d’ordre  et  de  paix. 

Vive  la  République! 

T.  GOUJON, 

Maire  de  Gauriac,  membre  du  Conseil  général  de  la  Gironde* 
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circonscriptioîi  de  BORDEAUX» 


M,  Th,  L4BAT, 

Élu  au  1"^  tour  <]e  scrutin. 


M*  Lahat  a  adressé  aux  électeurs  Tappel  suivant  : 

L^Âssociation  républicaine  de  ia  première  circonscription  de  Bordeaux  m^a 
oiïert  la  candidature  pour  les  élections  à  la  Chambre  des  députés, 

J^ai  accepté  et  voici  ma  profession  de  foi  : 

Question  politique* 

Si  Youg  me  faites  Phonneur  de  m’accorder  vos  suffrages,  je  serai,  après  mon 
élection,  ce  que  j’étais  avant  :  un  républicain  convaincu  et  indépendant. 

Arrivé  à  un  âge  où  rambîtion  n’a  pas  de  raison  d’être,  n’appartenant  à 
aucune  coterie,  ne  portant  les  chaînes  d’aucun  groupe,  n’étant  inféodé  â  aucun 
journal,  j’approuverai  le  gouvernement  lorsqu’il  fera  bien,  je  le  blâmerai  lors¬ 
qu’il  fera  inah  En  toutes  circonstances,  je  n’obéirai  qu’à  des  considérations 
d’intérêt  généra),  je  ne  prendrai  pour  guide  dans  mes  décisions  que  les  inspi¬ 
rations  de  ma  conscience  d’honnête  homme  et  de  bon  citoyen,  et  m’efforcerai 
d’obtenir  dans  la  confection  des  lois  nouvelles  et  l’application  des  anciennes, 
régalîté,  la  Justice  et  la  liberté  pour  tous, 

Ayant  cousacré  à  l’étude  des  questions  économiques  et  sociales  la  majeure 
partie  des  loisirs  que  me  laissait  ma  profession,  je  crois  être  en  mesure  de 
discuter  utilement  ces  importants  problèmes. 

Question  économique  et  conventions  commerciales. 

Eu  économie  politique,  le  raisonnement  démontre  et  l’expérience  confirme, 
que  les  traités  de  commerce  ou  les  conventions  commerciales  produisent  d’ex¬ 
cellents  effets  lorsqu’ils  sont  établis  sur  les  basas  d’une  Juste  et  libérale  réci¬ 
procité,  Aussi,  suis-je  résolu  â  voter  les  plus  larges  concessions  de  tarifs  en 
faveur  des  peuples  qui  nous  offriraient  des  avantages  corrélatifs* 

Questions  sociales, —  Individualisme, 

En  économie  sociale,  je  reconnais  qu’il  est  absolument  nécessaire  de  pour¬ 
suivre  l’amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre,  mais  je  pense,  et  je  prou¬ 
verai,  que  le  respect  du  droit  de  propriété  individuelle  doit  être  la  base  de  cette 
amélioration.  Le  droit  de  propriété  individueile  est  le  levier  le  plus  puissant  de 
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l’activité,  de  la  sagesse,  de  la  dignité,  de  la  prévoyance  humaine,  et  le  contre¬ 
poids  indispensable  de  la  liberté  du  travail.  Sans  lui,  tous  les  hommes  voudraient 
exercer  les  professions  les  plus  agréables,  et  il  faudrait  employer  la  contrainte 
pour  faire  exécuter  les  travaux  pénibles. 

Une  atteinte  quelconque  portée  à  ce  droit  serait  donc  un  recul  et  non  pas 
une  avance  vers  le  développement  de  la  liberté  et  du  bien-àre  général  ;  aussi, 
est-ce  au  nom  de  l’intérêt  de  tous  que  jecombattrai  le  socialisme d’État  ou  collec¬ 
tivisme. 

Sociàlisme  cüÉlat  et  Collectivisme, 

Ce  serait  rendre  un  bien  mauvais  service  aux  travailleurs  que  de  leur 
laisser  croire  un  seul  instant  que  la  réalisation  de  ces  utopies  venues  d’Alle¬ 
magne,  si  elle  était  possible,  les  conduirait  à  une  amélioration  quelconque  de 
leur  sort.  C’est  le  contraire  qui  est  vrai  ;  il  ne  peut  sortir  du  collectivisme  que  la 
paralysie  du  corps  social,  la  servitude  des  travailleurs  et  la  misère  pour  tous. 

Participation  aux  bén-éfices.  —  Association.' — Coopération. 

Je  connais  bien  les  ouvriers  pour  avoir  passé  ma  vie  entière  au  milieu 
d’eux:  à  Lormont,  dans  mon  enfance  ;  à  Sainte-Croix,  Bacalan  et  Queyries,  pen¬ 
dant  les  quarantes  années  de  ma  carrière  industrielle. 

L’antagonisme  qui  existe  entre  eux  et  les  patrons  résulte  d’un  malentendu 
qu’il  suffit  de  faire  disparaître  pour  remplacer  la  contradiction  apparente  des 
intérêts  par  la  plus  étroite  solidarité.  La  participation  aux  bénéfices  ou  mieux 
encore,  lorsque  cela  est  possible,  le  développement  de  l’esprit  d’association  et 
de  coopération  doivent  très  rapidement  amener  entre  patrons,  employés  et  ou- 
vriers  l’accord  le  plus  intime. 

A  mesure  que  cet  accord  se  fera,  l’harmonie  qui  existe  entre  les  intérêts  de 
tous  les  travailleurs  apparaîtra  aux  yeux  de  tous,  et  tout  le  monde  comprendra 
quelles  sont  les  réformes  qui  doivent  permettre  de  résoudre  les  problèmes 
sociaux. 

Bemanüment  des  impôts. 

Parmi  ces  réformes,  un  remaniement  profond  de  notre  régime  fiscal  s  im¬ 
posera  au  premier  rang. 

Cette  question  si  grave  qui,  pour  être  menée  à  bien,  exige  des  mains  si 
prudentes  et  si  exercées,  est  déjà  agitée  depuis  nombre  d’années  au  Parlement. 

Impôt  de  consommation.  —  Octrois.  —  Boissons  hygünigues.  —  Exercice. 

On  a  discuté  d’une  manière  générale  la  suppression  des  impôts  de  consom¬ 
mation  et,  en  particulier,  celle  des  octrois.  Pour  ces  derniers,  je  suis  partisan  du 
projet  de  loi  qui  laisse  aux  municipalités  la  responsabilité  et  le  soin  de  les  sup- 
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prinaer  lorsqu'elles  auront,  trouvé  des  impôts  de  lemplac&meat  plus  ja&tas  et 
d*UJaie  perception  plus  sdre  et  moine  ouéreuse. 

Ûû  a  discuté  auaii^  depuis  longtemps,  la  suppressioiü!  de  FimpM  sur  les 
boissons  hygiéniques  et  du  privilège  des  bouâileuFS  de  cru*  Je  suis  partisau.  de 
ces  réformes,  qui  auront  pour  CMséquence  la  suppiresaioit;  de  Fexeretce  et 
faciliteront  le  coramerce  dans  m  aena  très  favorahle  aux  débomdiéa  de  nos 
pÆoduita*. 


Frocbs-vei'baux  de  régie,  d'octroi^  de  douane  et  ^adminislration* 

La  nécessité  de  faire  disparaître  dans  la  procédure  suivie  en  matière  de 
procèsrverhaux  de.  régie  et  d’octroi  tout  ce  qui  place  les  agents  de  T  administra¬ 
tion  en  dehors  du  droit  commun  a  été  reconnue  par  la  Chambre  :  elle  na  Fa 
pas  été  par  LoiSénaL  II  n’ea  sera  plus  de  même  lorsque  la  question,,  au  lieu 
d’être  présentée  d’una  façon  tronquée  et  ineidentet  sera  portée  daûs  son  ea- 
semhle  devant  le  ParienmLt, 

Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  les  pouvoirs  draconiens  réservés  à  Tad-, 
mînistration  pour  les  procès-verbaux  de  régie  et  d’octroi  ne  s’appliquent  qu’à 
ces  institutions,  rts  s^'ètendent,  en  général,  à  toutes  les  contraventions,  notam¬ 
ment  en  matière  de  douane  ou  en  matière  de  dommages  causés  aux  travaux 
publics.  Le  nombre  de  procès-verbaux  abusifs  et  injustifiés  dressés  par  les 
agents  de  l'administration,  en  verlu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  réservés  par  les 
lois  et  décrets,  est  si  grand  qu’il  suffira  d’en  citer  queïques^uns  pour  qu’un 
simple  exposé  suffise  à  faîne  conclamner  cette  ïégislatioîi  d'an  autre  âge. 

Développement  du  Dmail  mlionjah 

Maïs,  à  côté  de  ces  réformes,  beaucoup  d’autres,  tout  aussi  importantes, 
s’imposent,  qui  doivent  avoir  toutes  pour  objectif  de  faciliter  la  production,  le 
transport,  la  coosommation  des  produits  et  le  développement  du  travail. 

En  facilitant  les  transports  et  les  rendant  moins  onéreux,  on  développe  le 
commerce  intérieur  au  profit  du  travail  national  dans  le  pays  tout  entier,  et, 
en  particulier,  au  grand  profit  de  nos  ports  de  commerce.  Si  on  a  soin,  en 
outre,  de  donner  au  capital  Fassurance  qu’il  peut  se  lancer  en  toute  sécurité 
dans  les  opérations  du  commerce,  de  Findusirie  et  de  Fagriciilture,  on  don^ 
nera  au  travail  de  nouveaux  aliments;  les  ouvriers,  les  employés^  les  travail¬ 
leurs  de  tous  ordres,  seront  demandés  en  plus  grand  nombre*  et  nécessaire¬ 
ment  il  devra  s’en  suivre  la  hausse  des  salaires  et  des  appointements. 

Procurer  du  travail  aux  travailleurs^  c’est  Le  moyen  infaillible  d’augmenter 
leur  bien-être.  C’est  un  moyen  dont  Je  suis  sûr,  pour  l’avoir  longuement  expéri¬ 
menté;  il  m’a  permis  de  faire  vivre,  autour  de  moi,  à  Bordeaux,  un  très  grand 
nombre  de  famUies. 

Institutions  de  prévoyance.  —  l^ntualitë. 

Mais  ce  iFest  pas  tout  qne  d'augmenter  le  bien-ôire  des  ouvriers  valîdoa 
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oa  des  eoaployés  de  tout  ordre  en  leur  procurant  du  IraTail;  il  faut  encore  souger 
à  ceux  qm  l’âge  <mi  une  falaëbé  imméritée  coudamneiit  à  Piuactîon;  pour  eeine- 
ià*  la  création  d*inmi1utioiis  de  voyance  encouragées  ipar  TEtat,  B*iimpose^ 
surtout  cdles  ijui  sont  lésées  sur  la  nuiLtualité. 

Trcwaux  ^ort  ûb  Bordeaux  et  du  fleuve^ 

rd  eu  si  souvent  PooGadon,  dans  des  eonférenees  ^bliques^  des  hro- 
ofeures,  'des  articles  de  ^oiiraBUX,  m  bien  dans  les  séaBCÊS  îa  ^Caiambre  de 
commerce,  4e  donner  des  preuves  de  ma  soUicftude  et  de  mon  dévouement 
absdu  et  corn  plat  pour  SordeauK,  son  commeroe  spéciaï,  son  port  et  son  §etrve, 
que  je  crois  inutile  d'en  parler  longuement  ici;  je  tiens  à  dire  cependant  que, 
parmi  les  couBidêratlons  qui  m -ont  oondiîit  4  accepter  ia  candidature  qui  nf  était 
offerte,  la  mnindre  n"a  pas  été  l'oupèranGe  d'éire  mis  à  même  de  défendre  avec 
pHus  d’autorité  et  d'inflnetace  ces  intérêts  vitaux  qui  me  sont  m  cbers. 

'Politique  des  affaires  ùt  du  travaîL 

En  un  mot,  je  in’attacberai  surtout  4  h  politique  des  affaires  et  du  travail, 
persuadé  que  u’ est  encore  là  le  raelllenr  moyen  de  Taire  rendre  à  la  République 
tous  les  fruits  qu’on  est  en  droit  d'attendre  d’elle,  le  meiTleur  moyen  de 
'montrer  qd* c4le  seule potrt  permettre  déporter  à  son  maximum  le  bien-être  de 
tous  et,  par  suite,  le  meiileur  moyen  de  la  fan^e  aimer  et  d'accentuer  le  mouve¬ 
ment  qui  porte  de  plus  en  plus  vers  eîle  tous  les  bons  citoyens. 

Vive  îa  France!  *  . 

Vive  la  RépubTiqpiel 

Th.  LAR AT,  constructeur  maritime, 

"Membre  delà  Chambre  de  commerce. 


AaP£L  ïiBfiEËSÉ  NUI  toCTElHlS 

PM  us  nûMITJÉ  /QUI  A  PAULU^JÎO-  LA  CAIRIUDATUilE  Bh:  M,  LABAT,. 

Électeurs  républicaios, 

Le  20  août  courant,  vous  allez  être  appelés  à  uominier  ;Mi'àépa5té.  Noue  pré¬ 
sentons  avec  confiance  à  vos  suffrages  M-  Tfa- Labat,  ^construeteur  maritiffie  et 
membre  de  lâ  ûlîainbre  de^cûmjneice  de  Bordeaux^ 

Républicaiû  convainen  et  ancien,  M,  Th*  Labat  n’a  dans  son  passé  pdlîtiquo 
ni  défection  ni  équivoque*  La  ferjuteté  qu’il  a  tofujours  apportée  dans  la  défense 
des  principes  démocratiques  tous  est  nu  sûr  giErant  do  la  sincérité  deses  convio- 
tioDS  ^et  do  qu'il  saura  Aoüjours  apporier  à  les  défendre. 

Au  surplus,  M,  Labat  n’esCpas  un  inconnu  pour  vous.  Toute  sa  vie  indus* 
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triellô  et  commerciale  s'est  écoulée  dans  notre  ville,  où  par  son  travail,  sa  pro¬ 
bité  et  son  intelligence  il  a  su  conquérir  Testîme  et  ia  sympathie  universellea. 

Directeur  d'une  importante  maison  de  construction  navale,  U  est,  mieux  que 
tout  autre,  et  par  son  expérience  iournalière,  au  courant  des  intérêts  de  notre 
navigation  et  de  notre  port.  Nos  concitoyens  n’ont  pas  oublié  toute  l’activité  qu’il 
a  déployée  dans  la  défense  des  intérêts  maritimes  de  la  ville  de  Bordeaux,  et  ils 
se  souviendront  quOj  si  la  question  des  appontements  dePauülac  n'est  pas  encore 
résolue  dans  un  sens  défavorable  aux  intérêts  de  la  ville  de  Bordeaux,  nous  le 
devons  à  la  lutte  énergique  que  M.  La  bat  a  soutenue  contre  radministration  au 
nom  de  la  chambre  de  commerce  et  aux  argumenta  techniques  à  l’aide  desquels 
il  a  su  faire  hésiter  le  Parlement,  généralement  peu  au  courant  des  questions 
d’intérêt  local. 

Cette  question  des  appontements  dePauillac,  celle  de  l’amélioration  du  port 
de  Bordeaux,  sont  encore  pendantes.  Pour  les  résoudre  dans  le  sans  favorable  a 
DOS  intérêts  locaux,  nous  avons  besoin  d’un  représentant  qui  joigne  à  l’autorité 
qu’il  trouvera  dans  vos  suffrages,  celle  qu’il  puisera  dans  sa  compétence  techni¬ 
que  et  dans  l’étude  détaillée  qu'il  a  faite  depuis  longtemps  de  celte  question 
vitale  pour  les  intérêts  de  notre  ville, 

M,  Th,  Labat  se  présente  encore  à  vous  comme  un  défenseur  résolu  et  éclairé 
de  la  liberté  commerciale.  Convaincu  qu’il  y  a  une  étroite  solidarité  entre  les 
intérêts  delà  production,  du  commerce  et  du  travail,  et  que  tous  les  trois  doivent 
profiter  deTexteosion  de  nos  relations  extérieures  et  des  facilités  accordées  à  la 
consommation  de  nos  produits  à  l’intérieur  du  pays,  il  réclamera  des  traités  de 
commerce  de  réciprocité  et  la  suppression  des  droits  sur  les  boissons  hygié¬ 
niques. 

Enfin,  M.  Labât,  par  la  connaissance  qu’il  a  acquise  dans  son  industrie  des 
besoins  des  ouvriers,  saura  mettre  son  dévouement  et  son  expérience  au  service 
de  ces  derniers.  Mais  aussi  il  sera  assez  indépendant  pour  se  dégager  des  For¬ 
mules  creuses  qui  ne  tendent  qu’à  troubler  les  rapports  sociaux  et  à  apporter  U 
perturbation  dans  l’activité  commerciale  et  industriel  le  de  noire  pays.  Il  limite 
ses  promesses  aux  choses  possibles,  car  il  croit  comme  nous  que  l’on  ne  peut 
honnêtement  promettre  que  ce  que  l’on  est  sûr  de  pouvoir  réaliser. 

Électeurs  républicains  I 

Si  vous  voulez  assurer  à  notre  ville  une  représentation  digne  de  sa  popu¬ 
lation  et  capable  de  défendre  utilement  et  efficacement  ses  besoins  vitaux^ 

Si  vous  vouiez  voir  défendre  sérieusement  les  intérêts  commerciaux  de 
notre  région  ; 

Si  vous  voulez  avoir  au  Parlement  un  représentant  capable  d’arracher  notre 
port  à  la  ruine  menaçante  ; 

Si  vous  voulez  un  député  profondément  attaché  aux  conquêtes  réalisées  par  ^ 
la  République  depuis  sa  fondation,  et  qui,  étant  toujours  resté  lidêle  à  la  cause 
républicaine,  nous  semble  le  plus  digne  et  le  plus  capable  de  la  défendre, 

Vous  voterez  tous,  le  20  août  courant,  pour  Th,  Labat< 

Aux  urnes  l  pas  d’abstentions  I  Vive  la  République  1 

Le  comité  (  su  ivent  les  signatures) . 


I 
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2®  circonscription  de  BORBBAUX» 
M,  Charles  GRUET, 

Élti  au  2"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Eû  me  présentant  à  vos  suffrages  avec  Rappiii  du  comité  républicain,  j*ai  le 
devoir  de  vous  dire  comment  j^enteudrais  remplir  le  mandat  de  député  si  j'avaîs 
le  grand  honneur  d'être  voire  éiu. 

Fidèlement  attaché  aux  înstitutîans  rèpublicainea,  je  travaillerais  à  fortifier 
dans  notre  pays  ce  gouvernement  de  progrès,  d'égal iié,  de  justice  et  de  solida¬ 
rité  qui  répond  aux  désirs  les  plus  intimes  comme  aux  intérêts  les  plus  chers  de 
la  démocratie  française  et  qui,  seul,  peut  amener,  d'une  façon  méthodique  et  sûre, 
rappUcation  intégrale  des  principes  de  notre  grande  Révolution, 

Ennemi  de  ces  divisions  intestines  qui  paralysent  notre  essor,  défenseur  des 
idées  de  concorde  et  d'apaîsement  qui  sont  aussi  les  vôtres,  fai  toujours  été  par¬ 
tisan  de  la  liberté  de  conscience  comme  de  toutes  les  libertés  ;  je  ne  mentirai 
pas  à  mon  passé. 

Par  mon  attitude,  par  mes  votes,  parla  nature  de  mes  travaux,  soit  au  Con¬ 
seil  municipal,  soit  au  Conseil  général,  vous  pouvez  présumer  ce  que  seraient 
mon  altitude,  mes  votes  et  mes  travaux  à  ta  Chambre  des  députés. 

Très  enclin,  par  profession  et  par  goût,  à  Vétude  des  questions  d'affaires,  je 
m'appliquerais  avec  ardeur  à  Texamen  de  celles  qui  louchent  aux  grands  inté¬ 
rêts  de  ce  pays  et  à  la  prospérité  de  cette  belle  cité  à  laquelle  on  ne  saurait 
jamais  asséî  consacrer  d'efforts,  de  labeur  et  de  dévouement. 

Pour  cela  je  réclamerais  : 

L'unificatiûn  budgétaire,  qui  permettra  de  réaliser,  parrordre,  la  clarté  et 
la  régularité  dans  nos  finances,  d'importantes  êcononûes  ; 

La  réforme  de  Pimpôt,  aûn  d'en  rendre  la  répartition  plus  équitable  et  sur¬ 
tout  plus  humaine  ; 

La  réforme  de  l'impôt  des  boissons  par  la  suppression  des  droits  sur  les 
boissons  hygiéniques,  par  la  suppression  de  l'exercice  et  du  privilège  des  bouil¬ 
leurs  de  cru  et  par  le  retour  au  droit  commun  pour  les  procès-verbaux  de  régie 
et  d’octroi  ï 

Une  législation  douanière  plus  libérale  ouvrant,  par  des  conventions  com¬ 
merciales  établies  sur  les  bases  de  la  réciprocité,  de  nouveaux  débouchés  aux 
produits  nationaux  î  _ 

La  création  d'un  crédit  agricole,  la  simplification  des  formalisés  et  la  réduc¬ 
tion  des  charges  en  matière  de  mutation  des  propriétés  rurales; 

Le  développement  des  principes  de  prévoyance  et  de  mutualité  et  FencoU" 
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ragement  à  l^épargoe  m  assuraot,  au  travailleur  qui  aura  économisé  avec  persé¬ 
vérance,  un  pécule  suffisant  pour  mettre  sa  vieillesse  à  l’abri  du  dénûment; 

La  libération  de  mm  canaux;; 


L’attribution  aux  travaux  du  port  de  crédits  suffisants,  afin  de  compléter, 
sans  nouveaux  délais,  son  outillage  maailiiïie  et  de  poursuivre  avec  efficacité 
l’améiioration  des  passes  du  fleuve  et  de  la  rade  de  Bordeaux. 

Telle  est,  mes  chers  concitoyens,  la  série  -des  principales  questions  que  le 
Parlement  aurait,  à  mon  avis,  le  devoir  de  résoudre  elle  pouvoir  défaire  aboutir 
pendant  k  prochaine  législature,  si  vos  qou veaux  représentants  savent  s'entendre 
pour  nous  donner  un  gouvernement  stable  et  fort. 

Sachons  faire  à  ce  pays  que  nous  aimons  au-dessus  de  tout  le  sacrifice  de  nos 
rancunes  et  de  nos  querelles;  soyons  les  uns  vis-à-vis  des  autres  conciliants, 
tolérants  et  justes  pour  tester  unifs. 

Vive  k  BèîWi'bl^uel 

Obarks  &EU£T. 


3^  ciriîoiiscription  de  BORDEAUX, 

M-  A,  ïomm, 

Elu  au  2®  tour  de  scrutia. 


Électeurs  de  J-a4^  circonscriptiorL, 

Arrivé  au  terme  du  mandat  qne  vous  m’aviez  faât  Phianneur  de  me  confier, 
je  me  Teprésent©  devant  tous  et  je  solMte  à  nouveau  Tosstiffrages. 

©epufô  1889,  JB  vous  ai  rendu  compte  réguiièrenaeTit,  plusieurs  fois  chaque 
année,  de  mes  travam  pariementairea  ;  vous  connaissez  donc  la  conduit©  que 
j’ai  tenue  à  k  Chambre. 

jogÆfPoz,  le  20  aoét,  si  j'aî  accompli  mon  devoir  à  votre  satisfaction. 

Dans  ma  profession  de  foi,  en  1889,  je  vous  disais  que  fêtais  réputdicain  et 
sookîiste  :  je  n’ai  pas  Changé, 

Beaucoup  d'entre  vous  me  connaissentj  ils  savent  que  je  profess©  sincère* 
merit,  kyàlem^t,  résolument,  les  opinioosdTa  parti  républicam  soekiiste  auquel 
j"*  appartiens. 

îe  euk  répubHcaiîi,  parce  qiie  k  République  de  tous,  pouT  tous,  peut  seule 
conduire  à  ia  vérité  et  à  la* justice. 

le  “Suis  Bookliste,  parce  que,  sans  4b  profondes  réformes  'sociales,  la  Répu¬ 
blique  ne  serait  qu’une  étiquette  hypocrite. 

Ces  réformes  auxquelles  je  ne  cesserai  de  consacrer  tous  mes  efforts,  je  les 
résume  d’un  mot  : 

Assurer  à  tous  le  droit  à  la  vie  parle  travail. 

Mais,  pour  que  oes  réformes  sociales  se  réalisent,  ii  est  indispensable  de 


’  —  $59  ^  N®  532 

reviser  la  Constitution  moDarGhique  de  1875,  et  de  la  remplacer  par  une  Consti’* 
tution  vraimeiil  républicaine. 

Les  bases  principales  da  cette  nouvelle  Constitutioa  seront,  à  mon  sens  : 

Le  referendum,  c^est-à-dîre  la  sanction  donnée  aux  lois  essentielles  par  un 
vote  du  peuple,  qui  doit  rester  souverain; 

Une  chambre  unique,  par  conséquent,  la  suppression  du  Sénat,  que  Texpé- 
rience  montre  comme  un  rouage  parlementaire  nuisible  au  progrès  politique,  au 
développement  pacifique  des  institutions  républîcamea. 

Je  voterai  i 

L'impôt  progressif  sur  les  revenus  dépassant  3,000  francs,  en  faisant  rentrer 
au  Trésor  public  l'héritage  en  ligne  collatérale,  à  partir,  au  moins,  du  4®  degré; 

Une  législation  régleraeutant  les  condiiions  du  travail  réduisant  les  heures 
de  labeur  et  interdisant  à  l'homme  de  faire  travailler  un  autre  homme  pour  un 
salaire  au-dessous  de  celui  qui  est  nécessaire  au^  besoins  naturels  de  F exis^ 
tence  ; 

La  liberté  commerciaie  entre  les  nations. par  le  retour  aux  traités  de  com-^ 
mercé  basés  sur  la  rédprocîté; 

La  liberté  complète  de  la  presse,  de  réunion  et  d'association  ; 

Une  caisse  de  retraite  mettant  tous  les  travaiHeurs  h  JTabride  la  misèr&dans 
leurs  vieux  jours; 

^  L'aonulatiou  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  k  propriété  publique  i 
Banque,  cheml®s  de  fer,  mines,  etc,,  pour  en  faire  retour  à  la  nation  ; 

La  protection  au  travail  honnête,  au  commerce,  à  l'indusftrie  et  à  Pépargne, 
contre  les  entreprises  et  les^  pratiques  scandaleuses  de  la  haute  finance  sans 
patrie  et  sans  scrupules; 

La  gratuité  de  la  navigation  sur  les  canaux  du  Midi?  en  attendant  l'étabîiS'- 
sement  du  cîinal  desDeux^Mers; 

L'abrogation  de  la  loi  contre  l^Association  intemadonaie  des  travailil'euirs? 

Le  respect,  dans.  le  droit  commun,  de  toutes  tes  croyances  philosophiqueaou 
religieuses  ; 

L’amnistie  pleine  et  entière  pour  faits  politiques,  de  presse,  de  grèves  et 
pour  faits  connexes. 

Mo  que  électeurs  puissent  suivre,  delà  façon  la  plus  complète,  lés  tra?* 
vaux  de  leurs  mandataires,  je  rédamerai  la  mise  en  vente,  au  prix  de  dnqcea- 
times  le  numéro,  des  comptes  rendus  des  Chambres  publiés  par  le  J-owmal 
offlcieL 

Voilà,  mes  chers  concitoyens,  selon  moi,  les  principales  questions- qui  doivent 
s'imposer  fout  d'abord  à  F  attention  du  lègislalieur;  pour  être  résolues  avec  clair*- 
voyance  et  bonne  foi. 

Si  nous  sommes  d'accord,  mes  chers  concitoyens,  mon  dévouememt  tout 
entier  vous  est  acquis,  et  si  vous  avex  confiance  eo  moi,  vous  ieproclamerei,  par 
VOS;  bulletins  de  vote,  le  20  août 

Vive  la  République  démocratique  eû  sociale  1 

A.  JOURDE, 

républicain  socialiste,  député' sortant 
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4®  circonscription  de  BOHDEîAUX, 
M.  D.  RAYNAL, 

Élu  au  1*'  tour  de  scrutin* 


Mes  chers  concitoyens. 

Je  viens,  pour  la  quatrième  fois,  vous  demander  le  renouvellement  de  mon 
mandai, 

J^invoque  en  première  ligue,  à  Tappuide  ma  candidature,  la  désignation  à 
l'unanimité  du  Congrès  électoral  républicain,  comprenant  des  républicains  de 
toutes  nuances. 

Je  n'hèsile  pas  à  faire  également  appel  au  souvenir  des  liens  si  solides  qui 
m’attachent  depuis  quinze  ans  à  la  quatrième  circonscription.  J’exctpe  enfin  de 
l’accomplissement  strict  et  loyal  des  engagements  contenus  dans  mes  pro¬ 
grammes  et  —  pourquoi  ue  le  dirais-je  pas?  —  des  services  nombreux  rendus 
a  mon  pays,  à  mon  parti  et  à  ma  circouscription'. 

C’est  en  vain  que  mes  adversaires  cherchent  à  défigurer  et  à  rapetisser  le 
débat. 

Ils  sentent  si  bien  que  la  République  a  conquis  déûnitivement  le  pays, 
qu’ils  n'osent  plus  Tattaquer  en  face,  et  ceux  mêmes  qui,  comme  M,  Benon,  se 
réclamaient  fièrement  de  la  monarchie,  en  38S9,  déclarent  hypocritement  que, 
pendant  quatre  ans,  ils  n’entreprendront  rien  contre  nos  libres  institutions. 

Je  me  borne  à  demander  quel  serait  ie  sort  et  l’avenir  de  la  République  si 
ces  monarchistes  touches  arrivaient  à  la  Chambre  en  majorité. 

Le  bon  sens  de  la  nation  déjouera  ces  captieuses  promesses,  et  le  premier 
souci  du  corps  électoral  sera  de  ne  confier  la|garde  de  nos  chères  institutions 
qu’aux  mains  loyales  et  sûres  de  républicains  éprouvés. 

Et,  au  surplus,  les  républicains,  qui  ont  depuis  longues  années  la  respou- 
sabilité  du  pouvoir,  peuvent-ils  éprouver  le  moindre  embarras  à  Justifier  leur 
gestion  politique? 

Après  avoir  trouvé  ce  pays  sans  armée,  sans  argent,  et  presque  sans  espé¬ 
rance,  ils  peuvent  se  glorifier  de  lui  avoir  rendu  la  prospérité,  la  puissance  et 
le  prestige. 

L’ordre  maintenu  sans  efforts,  la  liberté  la  plus  large  octroyée,  l’égalité 
rencontrant  sa  suprême  expression  dans  le  service  obligatoire  pour  tous  et  la 
suppression  du  volontariat,  la  fraternité  se  traduisant  par  l’adoption  de  nom¬ 
breuses  mesures  législatives  favorables  aux  déshérités  de  la  fortune,  n’esl-ce  pas 
là  le  véritable  bilan  des  hommes  qui  ont  exercé  le  pouvoir  ? 

iSous  nous  vantons  aussi  d'avoir  vaincu  le  césarisme  renaissant  sous  la 
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forme  do  boulangisme,  et  d’avoir  ainsi  enraciné  la  République  parlementaire 

dans  notre  pays,  ,  .  ^ 

Malgré  une  dépense  de  17  milliards  pour  la  reconstitution  de  dos  forces 

militaires,  pour  T  achèvement  de  routillage  national  et  pour  la  diffusion  de 
Pinstruction  en  France,  malgré  les  crises  agricoles  et  induatriellea  traversées, 
la  ricliesse  privée  et  publique  n’a  cessé  de  s’accroître. 

NosRentes, — fait  inconnu  jusqu’à  nos  jours,  — touchent  au  pair  ;  l’encaisse 
de  la  Banque  de  France  est,  à  elle  seule,  plue  considérable  que  les  encaisses  des 
banques  d’Angleterre,  d’Allemagne  et  d’Autriche  ;  les  escomptes  de  ce  grand 
établissement,  de  6  milliards  en  1869,  dépassent  aujourd’hui  10  milliards.  Le 
revenu  des  propriétés  bâties  s’accroît  de  plus  de  1  milliard,  et  la  valeur  des 
successions  de  plus  de  1  milliard  100  millions.  Les  fonds  de  nos  caisses  d’épar¬ 
gne  quintuplent,  en  atteignant  à  milliards  au  lieu  de  700  millions.  Les  produits 
de  ragriculUire  donnent,  en  dix  ans,  une  plus-value  de  200  millions. 

Depuis  l’Assemblée  nationale,  ààl  millions  d’impôts  ont  été  dégrevés  î  les 
transports  des  voyageurs  et  des  denrées  ont  été  largement  diminués,  grâce  aux 
clauses  inscrites  dans  les  Conventions.  Les  budgets  extraordinaires  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  travaux  publics  ont  été  transportés  au  budget  ordinaire. 
Depuis  1886,  il  a  été  payé  sur  les  ressources  normaîes  plus  de  8/i0  millions  de 
dépenses  extraordinaires. 

Notre  réseau  de  voies  ferrées,  dont  rinsuffisance  explique  en  partie  nos 
désastres  de  1871,  a  été  porté  de  17,000  kilomètres  à  é0,000  kilomètres. 

Le  budget  de  l’instruction  publique,  de  28  millions,  atteint  aujourd’hui 
190  millions,  et  celui  de  l’agriculture,  de  k  millions,  touche  à  112  millions. 

N’y  a-t-il  pas  là  la  meilleure^  des  réponses  à  opposer  aux  détracteurs  des 
finances  de  la  République  î 

Daus  un  pays  comme  la  France,  dont  la  population  reste  malheureusement 
stationnaire,  ne  peut-oo  s’applaudir  que  nos  colonies  comprennent  aujourd’hui 
25  millions  d’habitants,  et  que  le  mouvement  d’affaires  avec  la  métropole  ait 
augmenté  de  250  millions? 

De  nombreuses  lois  ayant  pour  objet  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs 
ont  été  votées.  Parmi  les  plus  importantes,  je  dois  citer  ; 

Loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  ;  lois  sur  la  durée  du  travail, 
sur  la  réglementation  des  ateliers,  sur  la  responsabilité  des  accidents,  sur 
l’arbitrage,  sur  les  livrets  d’ouvriers,  sur  l’hygiène  et  la  sécurité  du  travail. 

Qui  peut  donc  soutenir  sérieusement  que  Fœuvre  de  la  République  a  été 
inféconde  ? 

Le  premier  devoir  de  la  Chambre  nouvelle  sera  de  former  dans  ses  rangs 
une  majorité  compacte  éloignant  les  crises  ministérielles  et  dans  laquelle  se 
recrutera  un  gouvernement  qui  gouverne,  un  pouvoir  fort  dont  l’actioa  éner¬ 
gique  sur  le  Parlement  est  réclamée. impérieusement  par  nos  populations. 

Si  je  suis  votre  élu,  je  suivrai  la  politique  de  fermeté  et  de  modération  que 
j’ai  apprise  à  la  grande  école  de  Gambetta. 

Je  m’attacherai  surtout  aux  questions  économiques,  sociales  et  agricoles. 

Je  soutiendrai  l’essai  loyal  et  complet  des  mesures  douanières  votées  par 
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le  Parlôiïjeiit  i  mais  je  réclamerai  des  traitéB  de  cominerca  qui  peuvent  seuls 
donner  à  nos  vins  de  la  Gironde  les  débouchés  qui  diminuent  tous  les  jours. 

Je  serai  le  partisan  décidé  de  la  suppression  de  Pexertnce  des  droits  sur 
les  boissons  hygiéniques.  J’ai  participé  à  l’adoption  de  cette  loi,  dans  la  précé¬ 
dente  législature.  C'est  la  droite  de  la  Chambre  et  les  partisans  des  bouilleurs 
de  cru  qui  ont  la  responsabilité  de  son  échec. 

Dans  l’ordre  financier  et  social,  je  serai  le  soutien  de  toutes  les  économies 
compatibles  avec  le  développement  intellectuel,  moral  et  industriel  du  pays, 
d’une  meilleure  l'éparlition  des  impôts,  de  la  continuation  des  éludes  pour  la 
meilleure  solution  des  grands  problèmes  de  l’assistance  et  de  la  retraite  de  la 
vieillesse, 

Électeurs, 

La  République,  qui  a  donné  la  sécurité  à  l’intérieur,  a  conquis  à  la  France 
l’eaiime  de  toute  l’Europe  et  l’alliance  d’une  des  plus  grandes  puissances 
modernes. 

Comment  serieï-vous  asse?  ingrats  on  assez  aveugles  pour  l’ouhuej,  (e 
20  août? 

Personnellement,  on  réédite  contre  moi,  à  propos  des  conventions  qui  ont 
permis,  sans  abdication  des  droits  de  l’État  et  saos  faveur  aucune  pour  les 
compagnies,  l’achèvement  de  notre  troisième  réseau,  des  critiques  qui  ont  été 
jugées  par  le  çorps  électoral  en  1885  et  en  1889. 

Fort  de  ma  consuience,  fort  de  la  décision  de  la  justice  de  mon  pays,  qui, 
par  deux  fois  a  condamné  sévèrement  mes  calomniateurs,  je  me  présente  à  vous 
la  tête  haute  et  je  vous  demande  de  remplir  votre  devoir  comme  j’ai  rempli  le 
mien. 

Vive  la  République  1 

0.  RAYI^AL,  député  sortant. 


he  Comité  qui  patronne  la  candidature  de  M.  Raynal  a  adressé  aux  électeurs 
de  la  b'  circonscription  l’appel  suivant  ; 

Chers  concitoyens, 

La  lutte  électorale  est  engagée  encore  une  fols  entre  la  République  et  la 
monarchie  :  il  ne  saurait  exister  à  ce  sujet  aucun  doute.  Les  afiirmalioos  de 
M.Benon,  dans  l’appel  désespéré  qu’il  vous  adresse,  ne  peuvent  vous  faire  oublier 
qu’il  s’est  déjà  présenté  aux  électeurs  girondins  comme  candidat  monarchiste,  et 
qu’anjourd’hui  encore  c’est  de  l’appui  du  journal  NowislHsis  qu’il  se  réclame 
auprès  de  vous. 

Au  nom  du  Congrès  républicain,  où  se  trouvaient  représentées  toutes  les 
communes  de  la  4*  circonscription,  nous  avons  l’honneur  d’opposer  à  ce  repré- 
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sentant  honteux,  mais  impénitent  de  la  monarchie  la  candidature  républicaine 
de  M.  Raynal,  député  sortant. 

Notre  candidat  est  depuis  longtemps  connu  de  vous.  11  est  de  ceux  qui  ont 
le  plus  utilement  contribué  à  fonder  et  à  maintenir  le  régime  républicain  qui  a 
donné  à  la  France,  par  le  libre  fonctionnement  d’un  Gouvernement  issu  du  suf¬ 
frage  populaire,  la  tranquillité  intérieure  et  l’ordre,  la  paix  et  l’honneur  en 
Europe  et  dans  le  monde,  vingt-cinq  ans  d’une  prospérité  sans  exemple  dans 
toute  notre  histoire. 

Que  lui  reproche-tK)n7 

Ceux  qui  ont  lancé  contre  lui  les  plus  abominables  calomnies  et  qui,  par 
deux  fois,  mis  en  demeure  d’apporter  des  preuves,  n’ont  pu  justiOer  leurs  attaques 
sans  fondement,  ont  été  sévèrement  condamnés  par  la  Cour  d’assises.  Personne 
ne  saurait  nier  ni  la  simplicité,  ni  la  dignité  de  sa  vie,  ni  trente  années  d’une 
probité  commerciale  bien  connue  à  Bordeaux; 

On  a  osé  l’appeler  étranger  ? 

Il  est  né  de  parents  bordelais  et*  en  1870,  il  refusa  là  préfecture  des  Basses- 
Pyrénées  qui  lui  était  offerte  par  Gambetta,  préférant  faire  son  devoir  de  pa¬ 
triote  au  19®  corps  d’armée  ; 

Ceux  qui  prétendent  qu’il  ne  représente  pas  vos  intérêts  agricoles  devraient 
savoir  que,  propriétaire  lui  aussi  dans  la  4’  circonscription,  il  a,  comme  vous 
tous,  à  cœur  la  prospérité  de  nos  beaux  cantons. 

Ceux  qui  parlent  des  Conventions  scélérates  oublient  qu  elles  ont  été  votées 
par  200  voix  de  majorité  à  la  Chambre  des  députés,  par  la  presque  unanimité 
au  Sénat  ;  que,  depuis  lors,  malgré  les  plus  malveillantes  attaques,  vous  avez, 
par  deux  fois,  en  donnant  la  majorité  à  M*  Raynal,  jugé  cette  question,  et  qu  il 
n’y  aurait  plus  lieu  d’y  revenir  aujourd’hui,  si  ce  n’était  précisément  pour  mon¬ 
trer  qu’en  vertu  de  ces  Conventions  tant  critiquées,  il  a  été  possible,  en  1892, 
d’accorder  des  détaxes  considérables  à  tous  les  transports  de  denrées  en  grande 
vitesse,  et,  aux  voyageurs,  des  réductions  de  prix  qui  atteignent  jusqu’à  30  0/0 
en  3®  classe. 

Quant  à  ceux  qui  crient  à  tout  propos  ;  «  Panama  I  »  vous  leur  répondrez 
que  M.  Raynal  n’a  pas  voté  la  loi  sur  les  valeurs  à  lots,  qui  n’a  passé  qu’avec 
une  majorité  de  députés  de  droite  I 

S’il  est  né  dans  la  religion  Israélite,  n’est-il  pas  odieux  d’en  faire  contre  lui 
une  arme  électorale  et  de  raviver  des  luttes  de  race  et  de  culte  un  siècle  après 
la  proclamation  des  Droits  de  l’homme  ? 

Citoyens  ! 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  surprendre  par  les  déclarations  trompeuses  d’ad- 
vérôaires  sans  scrupules; 

Vous  saurez  déjouer  les  manœuvres  des  partis  réactionnaires  coalisés  contre 
un  homme  qui  est  l’honneur  de  la  représentation  girondine  ; 

Vous  ne  vous  déjugerez  pas  1 

Au  député  bordelais  qui,  depuis  quatorze  ans,  représente  avec  tant  d’auto¬ 
rité  et  d’éclat  notre  circonscription  ;  à  l’orateur  brillant  qui  a  conquis,  à  la 
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Chambre,  rim  des  premiers  rangs,  voua  ne  préférerez  pasM,  Benoii,  étranger  à 
notre  département,  sans  autorité,  sans  prestige,  sans  autre  passé  politique  que 
son  échec  dans  le  2^  canton  de  Bordeaux  comme  candidat  royaliste,  sans  autre 
notoriété  qoe  sa  présence  à  la  barre  dans  le  procès  Raynal-Denayrouse,  à  titre 
d^avocat  du  journal  la  Cocardej  dont  le  directeur  vient  d^étre  condamné  comme 
faussaire* 

C’est  contre  ce  candidat  de  toutes  les  réactions  que  le  parti  républicain, 
sans  distinction  de  nuances,  se  retrouve  uni;  et  c’est  au  nom  delà  disciplinequi 
a  assuré  tous  nos  succès  que  nous  venons  vous  demander  de  voter  sans  absten- 
tiens  et  sans  défaillances  : 

Pour  le  candidat  du  Congrès  républicain  : 


Vive  la  République  î 


Pour  M,  D.  RÂYNAL* 


Les  Membres  du  bureau  du  Congrès  républicain  : 
conseiller  général  du  canton  de  Blanquefort,  président;  EmoNo, 
conseiller  général  du  canton  du  Carbon-Blanc,  vice-président; 
Quancard,  conseiller  général  du  canton  de  Saint-André-de-Gubzac; 
Lanoire,  conseiller  généra!  du  canton  de  Castelnau;  Düvigneaü,  con¬ 
seiller  général  du  canton  d’Audenge;  Cloüzet,  conseiller  général 
du  canton  de  Pessac;  Loiseau,  conseiller  d’arrondissement  du  can¬ 
ton  de  Blanquefort  ;  Ponty,  conseiller  d’arrondissement  du  canton 
du  Garbon-Blaoc;  Peyneau,  conseiller  d’arrondissement  du  canton 
d’Audenge;  Güiixemot,  conseiller  d’arrondissement  du  canton  de 
Pessac, 


5""  circonscription  de  BORDEAUX, 
M.  L-C,  DUVIGNEAü, 

Élu  au  1’"’^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Désigné  de  nouveau,  à  la  presque  unanimité,  par  le  congrès  des  délégués 
républicains  de  la  5'  circonscription,  comme  candidat  à  l’élection  legislative  du 
20  août,  je  viens  faire  appel  à  vos  libres  suffrages. 

Elu  par  vous  à  une  imposante  majorité,  il  y  a  quelques  mois  seulement,  il 
vous  paraîtra  superflu  que  je  développe  ici  longuement  un  programme  politique 
et  économique  qui  n’a  pas  chaugé  et  sera  poursuivi  avec  persévérance* 

Ce  programme  consiste  : 
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Dans  réiévation  intellectuelle,  matérielle  et  morale  des  classes  laborieuses} 
Dans  la  réforme  de  notre  système  d’impôts,  basée  sur  la  proportionnalité 
des  charges  } 

Dans  des  réformes  d’économies  budgétaires  et  dans  l’amortissement  de  la 
dette  publique} 

Dans  la  décentralisation} 

Dans  de  profondes  modiûcations  de  notre  système  administratif] 

Dans  l’avènement  de  lois'protectrices  sur  l'assistance  publique  et  la  mutualité  ; 
Dans  toutes  les  solutions  progressistes  et  pratiques  à  intervenir  sur  les 
questions  politiques,  économiques  et  ouvrières. 

Enfin,  je  m’occuperai  tout  spécialement  dès  intérêts  agricoles  et  viticoles, 
sans  oublier  l’ostréiculture  et  les  questions  forestières. 

En  un  mot,  mes  chers  concitoyens,  le  bien  public  sera,  comme  toujours, 
mon  seul  guide.  Si  vous  me  continuez  votre  confiance,  je  m’inspirerai,  dans 
l’accomplissement  de  mon  mandat  et  dans  nos  rapports  personnels,  de  tous  vos 
besoins  légitimes,  de  toutes  les  lois  de  justice  distributive  sociale  et  de  progrès- 
Vive  la  République  I 

J.-C.  DÜVIGNEAU, 

Président  du  Conseil  général,  député  sortant. 


Circonscription  de  LESPARRB. 
M.  le  comte  do  PÉRIER  DE  LARSÂN, 
Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

En  1889,  le  Congrès  républicain  .de  l’arrondissement  de  Lesparre  me  fit 
l’honneur  de  me  désigner  comme  candidat  à  la  députation.  Le  22  septembre, 
vos  suffrages  ratifièrent  son  choix. 

Depuis  lors,  j’ai  consacré  à  l’accomplissement  de  la  tâche  qui  m’incombait, 
mon  temps,  mon  activité,  mon  travail,  peut-être  aussi  un  peu  ma  santé. 

Je  vous  avais  déclaré  que  vous  me  trouveriez  toujours  [prêt  à  prendre  la 
défense  de  vos  intérêts  particuliers,  à  faire  valoir  vos  légitimes  revendications. 
Je  ne  crois  pas  que,  dans  une  seule  commune  de  l’arrondissement,  on  puisse 
me  reprocher  d’avoir  négligé  ces  intérêts,  qu’ils  concernent  les  puissants  ou  les 
faibles,  les  faibles  surtout  qui,  plus  que  tous  autres,  ont  besoin  d’appui. 

J’avais  pris  l’engagement  de  surveiller  avec  le  zèle  le  plus  attentif  nos  inté¬ 
rêts  régionaux.  Pour  être  fidèle  à  ma  promesse,  j’ai  sollicité  et  obtenu  de  faire 


partie  de  la  Commission  des  douanes,  dont  le  travail  si  considérable  a  ôté  la 
grande  couvre  de  cette  législature.  J’y  ai  soutenu  le  relèvement  des  droits  sur  les 
vins,  contre  la  proposition  du  Gouvernement  qui  présentait  desdroits  plus  faibles. 
En  môme  temps,  mes  effortâ  tendaient  à  ce  que  les  taxes  douanières  frappantles 
importations  des  nattons  qui  consomment  nos  vins  ne  fussent  pas  telles,  qu'elles 
eussent  pour  conséquence  de  pousser  ces  nations  à  nous  fermer  leurs  portes 
par  des  tarifa  probibitifs. 

J'ai  défendu  et  je  défendrai  encore  rintégralitô  du  tarif  général  qui  a  été 
voté,  en  combattant  soit  les  abaissements  qui  pourraient  de  nouveau  être  pro¬ 
posés,  soit  les  mesures  détournées  qui  auraient  pour  objet  d'éluder  ce  tarif» 
comme  la  tolérance  des  entrepôts  spéciaux. 

Ât-je  besoin  de  parler  de  bien  d'autres  affaires,  concernant  notre  arrondis¬ 
sement,  dont  j’ai  eu  à  m'occuper  :  les  appontements  de  Pauillac,  la  meilleure 
compôsition  de  vos  haras,  l'étude  d'un  poste  de  torpilleurs  au  Verdon,  pour  ne 
citer  que  celles-là? 

Enfin,  au  point  de  vue  politique,  je  vous  avais  dit  que,  dévoué  de  tout  temps 
au  gouvernement  de  la  République,  je  resterais  inébranlablement  fidèle  aux  con¬ 
victions  de  toute  ma  vie. 

Mon  attitude  sur  ce  point  n'est  pas  douteuse,  et  ma  ligne  de  conduite  n'a 
jamais  varié. 

Mes  chers  concitoyens, 

Le  Congrès  républicain  vient,  pour  la  seconde  fois,  de  me  désigner  comme 
candidat  à  la  députation.  Je  ne  peux  mieux  vous  dire  que  ceci  : 

Ce  que  j'ai  été  depuis  quatre  ans  que  j’ai  l'honneur  de  vous  représenter  je 
continuerai  à  l’être,  ce  que  j’ai  fait  je  continuerai  à  le  faire,  si  vos  suffrages 
m’envoient  de  nouveau  à  ia  Chambre  des  député*. 

Vos  intérêts  privés  ou  régionaux  seront  toujours  assurés  de  mon  concours 
dévoué,  et  ma  fidélité  passée  au  drapeau  de  la  République  vous  garantit  que  mes 
convictions  républicaines  sont  de  celles  que  rien  ne  saurait  ébranler. 

Je  serais  donc  l'adversaire  implacable  de  toute  tentative  de  restauration 
monarchique,  s'il  venait  à  s'en  produire;  ce  qui  n'est  guère  probable,  il  est  vrai, 
étant  donnés  le  désarroi  complet  et  l'inipuissance  dans  lesquels  se  débattent  les 
adversaires  de  la  République.  Mais  je  serais  non  moins  opposé  à  une  République 
sectaire  et  despotique,  qui  mentirait  à  tous  ses  principes,  et  fouierait  aux  pieds 
la  liberté  de  n'iraporte  quels  citoyens. 

La  République,  telle  que  je  la  comprends,  n’apparüent  ni  à  un  groupe,  ni  à 
une  coterie,  encore  moins  à  quelques  individualités  jalouses.  Elle  est  à  tout  le 
monde,  unissant  pour  le  salut  de  la  France  tous  les  bons  citoyens  sous  le  même 
drapeau,  protectrice  de  tous  les  droits,  respectueuse  de  toutes  les  libertés. 

De  toutes  les  libertés,  et,  en  premier  lieu,  delà  liberté  de  conscience,  qui  est 
la  liberté  du  cœur.  J©  n’approuverai  jamais  et  je  repousserai  toute  atteinte  que 
l’on  tenterait  d’y  porter,  qu'elle  vienne  soit  de  droite,  soit  de  gauche.  Du  reste 
mea  votes  antérieurs,  que  je  défie  nos  adversaires  de  critiquer,  sur  les  questions 
de  cette  nature,  ont  toujours  été  conformes  aux  déclarations  que  je  fais  et  aux 
engagements  que  je  prends. 
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Dana  le  même  ordre  d’idées,  je  m’opposerai  absolument  à  la  séparation  de 
ri^lise  et  do  l’État,  et  à  la  suppression  du  budget  des  cultes  qui  en  serait  la 
conséquence, 

La  question  fltianclère  est  peut-être  la  plus  grave  de  celles  qui  doivent 
appeler  l’attention  de  vos  législateurs.  C’est  celle  qui  provoque  de  la  part  des 
adversaires  de  la  République  les  attaques  les  plus  violentes  et  j’ajoulerai  les  plus 
déloyales. 

Chaque  année,  en  effet,  lors  de  la  discussion  du  budget,  mais  cette  année-ci 
plus  encore  à  cause  de  l’approche  des  élections,  nous  voyons  ces  censeurs  de  nos 
finances  publiques  voter  tous  les  dégrèvements  quels  qu’ils  soient,  ou  les  pro¬ 
poser  eux-mêmes,  et  repousser  tous  les  moyens  de  réparer  un  déficit  ainsi  rendu 
inévitable.  Il  nous  a  été  donné  dernièrement  de  voir  deux  membres  de  la  droite, 
en  quête  d’une  populacerie  malsaine,  apporter  à  la  tribune  des  propositions  de 
suppression  d’impôts  qui  se  seraient  cbillrées  par  centaines  de  millions,  sans 
paraître  se  préoccuper  le  moins  du  monde  de  l’équilibre  du  budget,  que  ces 
suppressions  détruisaient  d’une  manière  irréparable. 

Ces  faits  doivent  être  dénoncés  au  pays,  car  ils  constituent  une  mauvaise 
action.  Ce  n’est  pas  ainsi,  ce  n’est  pas  en  vue  de  la  réclame  que  doivent  se  régler 
les  finances  d’une  grande  nation  comme  la  France,  mais  par  une  économie 
stricte  et  rigoureuse,  un  contrôle  sévère  dans  les  dépenses,  la  suppression  des 
emplois  inutiles,  et,  dans  une  certaine  mesure,  la  réduction  des  gros  traitements. 

Pavais  pris,  il  y  a  quatre  ans,  l’engagement  d’appuyer  celle  dernière  propo¬ 
sition.  Rapporteur  à  la  commission  d’initiative,  je  l’ai  vivement  soutenue,  et  j’ai 
obtenu  de  la  Chambre  sa  prise  en  considération,  La  perte  de  temps  qu’ont 
entraînée  trop  de  disoussions  personnelles  et  d’interpellations  tapageuses  et 
inutiles,  est  cause  qu’elle" n’a  pu  venir  eu  discussion.  Je  lui  donnerai  de  nouveau 
tout  mon  appui  lorsqu’elle  se  représentera. 

Je  soutiendrai  aussi  de  tous  mes  efforts  la  réforme  de  l’impôt  sur  les  bois¬ 
sons,  et  le  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques. 

Enfin,  élevé  parmi  vous  et  ayant  toujours  vécu  dans  un  pays  uniquement 
agricole,  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  donnerai  mon  adhésion  la  plus 
complète  à  toutes  les  mesures  qui  auront  pour  objet  de  favoriser  le  développe¬ 
ment  de  l’agriculture  et  d’améliorer  le  sort  des  agriculteurs:  caisse  de  retraite 
pour  les  ouvriers  de  la  campagne  lorsque  la  vieillesse  et  l’indigence  viennent  les 
atteindr®,  assurances  agricoles  contre  les  fléaux  atmosphériques,  etc. 

Mes  chers  concitoyens, 

Enfant  du  môme  pays  que  vous,  ayant  'des  intérêt  identiques  aux  vôtres, 
c’est  notre  cause  commune  que  je  défendrai  eii  soutenant  le  programme  que  je 
viens  de  vous  exposer.  Vous  me  connaissez  tous  suffisamment  pour  savoir  que 
rien  ne  pourra  me  faire  dévier  de  l’accomplissement  de  mou  devoir,  pour  savoir 
aussi  que  mon  dévouement  à  notre  arrondissement,  ma  fidélité  à  la  France  et  à 
la  République  sont  inaltérables. 

Comte  du  PÉRIER  de  LiRSAN, 
Député  sortant. 
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1«  circonscription  de  HEOURNB. 
M.  A.  SÜRCHAMP, 

Élu  au  i*’'  tour  de  scmtin. 


Mes  chers  coacitoyens, 

Le  Congrès  républicain  de  !a  première  circonscription  de  Libourne  m’a 
fait  Phounenr  de  me  confier  à  nouveau  le  drapeau  de  la  République  et  de  me 
désigner  à  vos  suffrages  pour  l’élection  législative  du  20  août. 

Je  considère  comme  un  devoir  d’accepter  cette  délicate  mission. 

Fidèle  au  programme  que  je  n’ai  cessé  de  défendre  depuis  que  je  suis  né 
à  la  vie  publique,  je  déclare  bien  haut  ne  rien  vouloir  abandonner  des  revendi¬ 
cations  delà  démocratie.  Maïs,  me  réclamaat  de  la  méthode  préconisée  et  ap¬ 
pliquée  par  Gambetta,  je  m’inspirerai  toujours  de  l'esprit  de  sagesse  et  de  pru-r 
dence  qui  doit  présider  aux  réformes  que  notre  pays  est  en  droit  d’attendre  du 
gouvernement  de  justice  et  de  liberté  qu’il  s’est  donné. 

Pour  faciliter  le  développement  au  progrès  à  l’intérieur  et  augmenter  le 
prestige  de  la  France  au  dehorSj  je  soutiendrai  tonte  politique  capable  d’as- 
snrer,  avec  la  stabilité  gouvernementale^  le  respect  des  lois,  leur  juste  et  ferme 
application. 

Conservateur  du  patrimoine  démocratique,  qui  est  Thonnenr  des  législa¬ 
tures  précédentes,  je  veux  non  seulement  le  maintenir  tout  entier  (défendre 
surtout  les  lois  militaire  et  scolaire  qui  en  forment  la  base],  maisreurichir  des 
lois  qui  le  rapprocheront  encore  de  l’idéal  contenu  dans  notre  sublime  devise 
républicaine. 

Observateur  attentif  de  toute  évolution  dans  ^éducation  politique  de  notre 
société,  désireux  d'amener  l’indépendance  complète  du  domaine  civil  et  du  do¬ 
maine  religieux,  je  m’associerai  aux  mesures  sagement  mûries  qui  auront  pour 
objet  de  préparer  la  solution  du  grave  problème  de  la  séparation  des  Églises  et 
de  l’État. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  économiques,  financières  et  sociales,  je 
résume  mon  opinion  comme  suit  : 

Dans  l'ordre  économique  : 

Répartition  plus  Juste,  plus  équitable  des  impôts,  afin  que,  selon  l’esprit  de  la 
Révolution,  chaque  citoyen  contribue  aux  charges  de  l’État  proportionnellement 
à  ses  facultés  î 

Réduction  des  frais  de  justice,  eo  partie  réalisée  par  la  dernière  légis¬ 
lature; 

Réforme  du  régime  des  boissons  ; 
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Suppression  des  octrois  —  réforme  non  moins  populaire — mais  à  l’égard  de 
laouelle  il  sera  indispensable  d’établir  une  législation  uniforme  ; 

Réforme  du  cadastre,  pour  faire  disparaître  les  inésaUles  de  1  impôt  sur  la 

nrooriété  non  bâtie  ;  „  .  j .  , 

Défense  effective  de  l’agriculture,  création  de  chambres  électives  départe¬ 
mentales  d’agriculture;  institution  du  crédit  et  de  l’assurance  agricoles. 

Répression  énergique  et  efficace  des  fraudes  qui  se  pratiquent  sur  les  pro¬ 
duits  de  la  viticulture  au  détriment  de  rextension  de  cette  branche  esseniielle 
de  la  richesse  girondine  et  au  préjudice  de  la  santé  publique. 

Dans  l'ordre  fmaacier  :  **  *  j 

Unité  budgétaire,  contrôle  sévère,  économies  judicieuses,  amortissement  de 
la  dette  publique  —  seul  moyen  d’obtenir  un  réel  dégrèvement. 

Dans  l’ordre  social  ;  ,  .  .  - 

Je  souhaite  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs  et  je  continuerai  a  favo¬ 
riser  l’élévation  morale  et  matérielle  de  la  démocratie  par  le  développement  et 
la  mise  en  pratique  du  principe  de  solidarité  entendu  dans  son  sens  le  plus 

lari^e,  le  plus  üer  et  le  plus  noble*  ^  ‘ 

A  cet  effet,  je  désire  une  organisation  plus  complète  de  î  assistance  publique 
dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  auproûs  de  rorphelin  et  du  vieillard 
sans  ressources,  ainsi  que  de  l’adulte  déshérité  atteint  par  la  maladie. 

Je  suis  également  favorable  à  toute  proposition  équitable  qui  aura  pour  but 
de  détermiuer  les  responsabilités  en  matière  d’accidents  du  travail. 

D’autre  part,  la  liberté  m’apparaît  comme  le  véritable  élément  de  paix 

entre  les  divers  intérêts  sociaux;  aussi,  je  condamne  et  combats,  tant  au  nom 

de  celte  liberté  qu’au  nom  de  la  civilisatiou  et  de  la  dignité  humaine,  les  doc¬ 
trines  rétrogrades  qui,  sous  l’étiquette  socialiste,  ne  tendent  à  rien  moins  qua 
annihiler  l’individualisine  au  profit  de  collecuvités  intolérantes  et  lyran- 

^  En  un  mot,  mes  chers  concitoyens,  je  pourrais  faire  tenir  ma  profession  de 
foi  dans  cette  pensée  :  rester  digne  de  vous  et  de  moi-même,  mériter  non  seu¬ 
lement  votre  confiance,  mais  surtout  votre  estime,  eu  continuant  a  servir  avec 
dévouement  et  patriotisme  la  France  et  la  République, 

Vive  la  République! 

A.  SÜRCHAMP. 


Chers  concitoyens, 

A  runanimité.  le  Congrès  républicain,  composé  des  représentants  de  toutes 
les  commuoes  de  la  première  circonscription  de  Libourne,  vient 
comme  candidat  à  l’élection  législative  du  20  août,  notre  honorable  am 
M,  Â.  Surchamp,  député  sortant* 

Ce  choix  s’imposait  é  notre  gratitude  et  à  notre  clairvoyance  ;  le  souveni 
des  services  rendus,  l’intérêt  du  parti  républicain,  les  nombreuses  qualités  per¬ 
sonnelles  du  député  sortant,  tout  devait  inspirer  le  vote  du  CongrèB, 
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Cette  désignation  J  c'est  notre  succès  acquis  d'avance,  c'est  la  victoire 
assurée. 

Qui  ne  connaît,  en  effet,  la  sûreté  des  opinions  de  M.  Surehanip,  son  dé¬ 
vouement  sans  borne,  son  intégrité  incontestée,  la  droiture  de  son  caractère,  la 
générosité  de  ses  sentiments? 

Avec  un  tel  mandataire,  les  électeurs  n'ont  à  craindre  ni  les  brusques  revi¬ 
rements,  ni  les  surprises  déconcertaules  ;  son  passe,  son  ferme  bon  sens,  nous 
offrent  ïa  plus  complète  garantie. 

Nous  sommes  certains  aussi  qu'avec  lui  les  intérêts  généraux  de  la  France 
et  de  la  République  seront  sérieusement  servis,  aussi  bien  que  ceux  de  notre 
arrondissement,  dont  il  connaît  mieux  que  personne  les  multiples  besoins. 

Du  reste,  vous  T  avez  vu  à  Foeuvre,  propageant  les  principes  de  progrès  et 
de  liberté,  et  travaillant  ensuite  à  les  appliquer  dans  les  diverses  fonctions 
électives  qu'il  a  occupées  ;  partout  et  toujours  sa  ligne  de  conduite  a  complète¬ 
ment  répondu  aux  aspiration  s  politiques  du  corps  électoral  de  notre  région* 

De  celte  parfaite  communauté  de  vues  et  de  sentiments  est  sortie  cette 
situation  électorale  si  profondément  vraie  et  sincère  qui,  dans  les  circonstances 
présentes,  fait  notre  force  et  en  impose  même  k  nos  adversaires* 

Aussi,  est-ce  avec  une  entière  confiance  que  nous  vous  couvions  a  porter 
vos  suffrages  sur  le  nom  du  citoyen  clioisi  par  le  congrès  comme  le  plus  digne, 
le  plus  autorisé,  et  à  faire  de  réleciion  du  2Ô  août  une  manifestation  éclatante, 
qui  permettra  d'euregisirer  les  nouveaux  progrès  des  idées  démocratiques  et 
républicaînes* 

Électeurs  I 

Nous  sommes  arrivés  à  ce  moment  où  la  République  sort  triomphante  des 
luttes  glorieuses  qu'elle  a  soutenues  pour  son  existence;  ceux-là  memes  qui  Tout 
toujours  combattue  reconnaissent  aujourd'hui  leur  impuissance. 

Un  nouvel  Iborizon  s'ouvre  devant  nous,  et  il  convient  de  faire  produire 
désormais  à  notre  régime  démocratique  tous  ses  fruits,  tous  les  bienfaits  que 
nous  sommes  en  droit  d'en  attendre* 

Or,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  est  nécessaire,  indispensable,  d'envoyer  au 
Parlement  des  hommes  décidés  à  constituer  une  majorité  homogène  et  durable, 
afin  d'assurer  la  stabilité  gouvernemeniale. 

Grâce  à  cette  stabilité,  à  l'esprit  de  suite  qui  en  découle,  nos  représentants 
pourront  poursuivre  sans  à-coup,  sans  faiblesse,  mais  aussi  sans  imprudence, 
Paccomplissement  des  réformes  souhaitées  par  le  pays. 

En  votant  pour  M.  Surchamp,  vous  affirmerez  nettement  celte  politique  sage, 
pondérée  et  en  même  temps  progressive,  aussi  éloignée  des  retours  en  arrière 
que  des  exagérations,  des  utopies  dangereuses  que  certains  esprits  essaient 
vainement  d'implanter  dans  notre  généreuse  France,  si  fermement  attachée  aux 
saines  idées  de  bon  seos,  d'ordre,  de  justice  et  de  liberté. 

Nous  estimons  que  cette  politique  donne  pleine  et  entière  satisfaction  à 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  à  tous  les  citoyens  qu'anime  un  sincère 
amour  du  bien  public,  à  tous  ceux  enfin  qu'inspire  un  patriotisme  éclairé* 
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CitoyeDS  l 

Unissons-nous  pour  marcher  au  scrutin;  âoïônB  pénétrés  de  FimpoTtance  du 
devoir  à  accomplir  et  n’hésitûhs  pas  à  repousser  tous  les  fauteurs  de  discorde, 
d*où  qu'ils  Tiennent,  dont  le  succès  ne  pourrait  être  que  funeste  aux  destinées 
de  notre  patrie* 

Aux  urnes  1  pas  d'abstention  î 
Votons  pour  le  candidat  du  congrès, 

Votons  tous  pour  A,  Surchamp, 

Vive  la  République!  vive  la  France! 

Pour  le  Congrès  républicain  s 

Le  bureau  : 

Hiviùre  aîné,  maire  de  Saint- Germain-du-Puch,  conseiller  général  du 
canton  de  Brahne,  président;  Alfred  Sivadon,  maire  de  Pineuilh, 
conseiller  général  du  canton  de  Sainte-Foy-la-Grande  ;  D*"  Cousrou, 
conseiller  d'arrondissement  du  canton  de  Pnjols;  Faure,  maire 
de  Saint-Émilion,  conseiller  d'arrondissement  du  canton  de  Li¬ 
bourne;  L*  Bareion,  maire  de  Génîssac,  conseiller  d'arrondissement 
du  canton  de  Branne;  Louis  CuiiETifeiiE,  maire  de  Libourne,  vice- 
présidents;  Louis  BnoGNET,  adjoint  au  maire  de  Libourne,  trésorier; 
Albert  Pointet,  secétaire. 


2®  circonscription  de  LIBOURNE* 

M*  OBISSIER  SAINT-MARTIN, 

Élu  au  1®*'  tour  de  scrutin. 


Chers  conciloyeûs, 

Le  Congrès  républicaîo  de  la  2®  circonscription  de  Libournê  a  décidé,  à 
Punanîmîté,  de  proposer  à  vos  suffrages  la  candîdattire  de  M,  Obissier  Saint- 
Martin,  député  sortant,  président  dn  Comice  viticole  et  agricole  de  notre  arron¬ 
dissement. 

Vous  connaisses  notre  candidat. 

Trois  fois  élu  par  vous,  depuis  1884,  M*  Obissier  Saint-Martin  a  pris  part  à 
l'élaboration  de  lois  qui  resteront  l'honneur  et  la  force  de  la  République, 

Membre  du  groupe  viticole  de  la  Chambre,  il  a  appuyé  de  sea  votes  les  me- 
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sures  destinées  à  protéger  Pagriciilture,  à  favoriser  plus  particulièrement  la 
vente  de  nos  vins  et  à  diminuer  Timportation  des  vins  étrangers, 

Notre  candidat  s’est  associé  à  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  améliorer 
la  situation  des  travailleurs  dans  la  mesure  du  juste  et  du  possible* 

M.  Obiasier  Saint-Martin  a  toujours  été  partisan  de  la  stabilité  gouverne¬ 
mentale,  qui  seule  peut  assurer  à  notre  pays  la  iranquillité,  l’ordre  et  la  paix* 

Ji  a  soutenu  cette  politique  de  sagesse  et  de  progrès  grâce  à  laquelle  la 
France  a  repris  sa  situation  dans  le  monde,  a  su  inspirer  le  respect  à  tous  et 
gagner  de  précieuses  sympathies. 

Electeurs  I 

Pendant  dix  ans  vous  avez  donné  votre  confiance  à  M,  Obissier  Saint- 
Martin* 

Vous  la  lui  maintiendrez. 

Pendant  dix  ans,  il  vous  a  consacré  tout  son  temps,  toute  sou  activitéi  toute 
son  énergie. 

Personne  n’a  jamais  fait  appel  en  vain  à  son  dévouement.  Il  a  toujours  mis 
à  votre  service  sa  haute  connaissance  des  affaires  adraioistratives.  Vous  l’en¬ 
verrez  une  quatrième  fois  siéger  à  la  Chambre  pour  la  défense  de  vos  droits  et 
de  vos  intérêts. 

Electeurs  ! 

Vous  allez  encore  une  fois  manifester  votre  volonté.  En  déposant  dans  l’arne 
ce  bulietiu  de  vote  qui  est  le  signe  de  votre  Bouveraiueté,  n’oubliez  pas  les 
grands  intérêts  de  la  patrie. 

Fortifiez  la  Bépublique,  à  qui  vous  devez  la  loi  militaire,  les  lois  scolaire?, 
l’ordre  intérieur  et  vingt-trois  années  de  paix. 

Aux  urnes!  Pas  d’abstenlton  I 

Votez  tou^  pour  voire  ancien  député,  Monsieur  OBISSIER  SAINT-MARTIN, 
Vive  la  Eêpubiique  1 

Pour  le  Congrès  républicain, 

Le  bureau  : 

Poitou,  président  ïCaussade,  Gagnard,  Barbe,  Boiteau,  conseillers  généraux; 
Goujon,  Carré,  conseiller  d’arrondissement,  vice-présidents  ;  Leynier,  maire 
de  Lussac;  Durand,  maire  de  Goutras;  Jacquet,  maire  de  Fronsac;  Malescot, 
maire  de  Goitres;  Musset,  maire  de  Saint-Pey-d’Armens;  Bartherotte,  maire 
d’Abzac;  Mazeaii,  maire  de  Saiut-Philippe-d’Aiguilhe,  assesseurs;  Goujon, 
conseiller  d'arrondissement,  trésorier;  H,  Goffre,  ancien  adjoint  au  maire 
de  Coütras,  secrétaire. 
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Mes  chers  concitoyens, 

Désifcné  comme  candidat  par  te  Congrès  républicain  de  la  deuxième  cir¬ 
conscription  de  Libourne,  je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

le  ne  crois  pas  avoir  à  vous  parler  beaucoup  de  moi  ;  Vous  me  connaissez, 
vous  m’avez  investi  trois  fois  du  mandat  législatif. 

Je  n’ai  pas  non  plus  à  vous  taire  un  long  exposé  de  mes  opinions,  que  j’ai 
si  souvent  affirmées  devant  vous. 

Ma  politique  a  été  la  vôtre;  et  si  vous  me  conférez  l’honneur  d’un  quatrième 
mandat,  je  continuerai  à  m’inspirer,  dans  mes  votes,  de  vos  désirs  et  de  vos 
besoins  ;  mon  dévouement  à  vos  intérêts  sera  le  même. 

Il  convient,  toutefois,  de  préciser  quelques  points  = 

Je  soutiendrai  un  gouvernement  stable,  capable  de  maintenir  à  l’extérieur, 
le  prestige  et  la  dignité  de  la  France  ;  d’assurer,  à  l’intérieur,  l’ordre  et  le  respect 
de  la  loi,  et  aussi  de  mener  à  bonne  fin  les  réformes  attendues. 

Je  défeu drai  la  loi  scolaire,  garantie  de  la  liberté  de  conscience,  et  la  loi  ^ 

militaire,  consécration  de  l’égalité  civile. 

La  nouvelle  Chambre  devra  compléter  l’œuvre  de  l’uniOcalion  budgétaire, 
conserver  l’équilibre  des  dépenses  et  des  recettes,  augmenter  la  dotation  de 
r  amortissement. 

Elle  traitera  avec  une  faveur  particulière  l'agriculture,  qui  est  la  base  !a 
plus  certaine  de  !a  ricliesse  et  de  la  puissance  de  1  État, 

Je  demanderai  une  applicalîon  loyale  du  système  des  tarifs  douaniers  éta¬ 
blis  dans  rinlérêt  de  noire  grande  industrie  nationale  et  notamment  de  la  viti¬ 
culture,  Ce  n'est  qu'après  une  expérience  süfüsaüto  que  les  résultats  en  pour¬ 
ront  être  appréciés.  .  i 

Je  demandera i,  en  même  temps,  la  répression  sérieuse  des  fraudes  si  pré¬ 
judiciables  à  nos  producteurs  de  vins* 

Il  faudra  tirer  uii  résultat  pratique  des  travaux  considérables  de  la  dernière 
légialalure  en  madère  de  contributions,  de  boissons,  d'octroi,-  de  crédit  et  d  as¬ 
sistance,  et  rechercher  les  moyens  de  répanir  plus  équitablement  les  charges 
publiques,  de  rendreU®  travail  plus  fécond,  et  nieiiletir  le  sort  des  travailleurs. 

J’appelle,  enOn,  le  développement  régulier,  dans  le  calme  et  1  uoion,  de  ce 
régime  répubUcaïn  qui  a  aujourd’hui  de  si  fortes  assises. 

En  allant  aux  urnes,  mes  chers  concitoyens,  vous  vous  demanderez  si  la 
sagesse  ne  commande  pas  de  fortifier  encore  notre  situation  politique.  Vous 
n'oublierez  pas  ce  que  la  République  a  fait  pour  l’armée,  renseignement  et  les 
voies  de  communication*  Vous  vous  souviendrez  des  merveilles  de  nos  exposi¬ 
tions,  du  succès  de  notre  diplomatie. 

J'ai  la  confiance  que  vous  serez  fidèles  à  vous-même  ;  voua  garderez  l’œuvre 
républicaine  et  voua  acclamerez  de  nouveau  îe  gouvernemenl  sous  lequel  la 
France  s’est  relevée  et  a  repris  son  rang  dans  le  monde. 

Vive  la  République  1 


OBISSIER  SAINT-MARTIN,  député  sortant. 
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Circonscription  de  LA  KÉOLE. 
M.  Pierre  LAROZE, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs  et  chers  concitoyens, 

Désigné  par  le  Congrès  pour  porter  le  drapeau  de  la  Hépubligne,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  solliciter  vos  suffrages. 

Partisan  d’une  République  progressiste,  libérale,  tolérante,  largement 
ouverte  à  tous  les  concours  et  à  toutes  les  bonnes  volontés,  je  veux  un  gouver¬ 
nement  ayant  la  stabilité  et  l’autorité  suffisante  pour  garantir  à  chacun  le  libre 
exercice  de  ses  droits,  imposer  à  tous  les  citoyens,  quels  qu’ils  soient,  le  respect 
de  la  loi,  assurer  la  paix  à  l’extérieur,  maintenir  à  la  fois  dans  le  pays,  la  paix 
sociale  et  la  paix  religieuse,  sans  qu’il  puisse  être  question  de  revenir  sur  les 
lois  militaire  et  scolaire  qui  doivent  être  appliquées  sans  vexation  mais  sans 
faiblesse. 

Le  gouvernement  républicaia,  débarrassé  désormais  du  souci  de  se  défendre 
contre  une  opposition  réduite  à  l’impuissance,  devra  marcher  hardiment  dans 
la  voie  du  progrès. 

La  prochaine  Chambre  aura  k  réaliser  les  réformes  fiscales  depuis  si  long¬ 
temps  attendues  :  réforme  des  boissons,  réforme  des  octrois,  réforme  des  pres¬ 
tations,  suppression  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres,  suppression  graduelle 
de  l’impôt  foncier. 

Elle  aura  à  compléter  les  lois  ouvrières  votées  sous  la  précédente  législa¬ 
ture  par  ;  les  lois  sur  la  participation  aux  bénéfices,  les  pemsions  du  travail,  la 
responsabilité  des  accidents,  les  habitations  à  bon  marché. 

Elle  devra  s’occuper  activement  de  nos  populations  agricoles  trop  souvent 
délaissées  et  organiser  le  crédit  agricole,  l’assistance  publique  dans  les  cam¬ 
pagnes,  réorganiser  les  cb ambres  consultatives  d’agriculture,  diminuer  les  droits 
de  mutation  des  propriétés  immobilières  et  maintenir  nos  tarifs  douaniers  pour 
permettre  aux  cultivateurs  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  toujours 
grandissante, 

A  côté  des  intérêts  généraux  du  pays,  il  y  a  les  intérêts  particuliers  de  notre 
arrondissement  bien  négligés  depuis  quatre  ans;  il  y  a  cette  éternelle  question 
du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet  qui  serait  aujourd'hui  terminé  si  nous 
avions  eu  un  député  républicain;  celle  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Langon 
dont  on  n’a  pu  obtenir  le  classement;  il  y  a  encore  l’abaissement  du  prix  des 
permis  de  chasse  qu’on  vous  avait  promis  il  y  a  quatre  ans. 

Enfant  du  pays,  ayant  vécu  au  milieu  devons,  je  connais  vos  intérêts  qui 
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sont  aussi  les  miens,  six  années  passées  au  Conseil  d’État,  dans  l’étude  et  la 
préparation  des  lois,  m’ont  mis  à  même  de  les  soutenir  utilement,  et  je  n’ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  les  défendre. 

Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Au-dessus  de  ces  questions  de  politique  et  de  ces  questions  d’intérôts, 
nous  avons  une  œuvre  d’assainissement  moral  et  politique  à  accomplir  ;  nous 
avons  à  chasser  l’étranger  qui  s’est  implanté  parmi  nous;  l’homme  sans  con¬ 
viction,  le  mandataire  indigne  et  de  mauvaise  foi  qui,  s’il  n'a  rien  obtenu  pour 
noire  arrondissement,  a  profité  de  ses  mandats  pour  faire  partie  de  sociétés 
Onancières  :  Union  des  banques,  etc. 

Messieurs  et  chers  concitoyens,! 

C’est  à  cette  œuvre  que  je  vous  convie  et  j’espère  que  les  élections  pro¬ 
chaines  verront  enfin  dans  notre  arrondissement  le  triomphe  définitif  des  idées 
républicaines  pour  lesquelles  nous  luttons  depuis  si  longtemps.  Ce  sera  en 
même  temps  celui  de  l’honnétetè. 

Vive  la  République! 

Votre  dévoué  concitoyen, 

Pierre  LAROZE, 

Auditeur  au  Conseil  d’État. 
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HÉRAULT 


1”  circonscription  de  BÉZIBRS. 
M.  Alphonse  MAS, 

Elu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

L'unaniaüté  des  délégués  des  communes  au  Congrès  radical  du  30  juillet 
m'a  imposé  le  devoir  de  solliciter  de  nouveau  les  suffrages  des  électeurs  répu¬ 
blicains  de  la  i"  circonscription  de  Béxierg. 

Ils  ont  pensé  que  je  n'avais  pas  cessé  de  mériler  leur  confiance,  et  que,  par 
mes  votes  à  la  Chambre,  aussi  bien  que  par  mes  actes,  favais  loyalement  et 
fidèlementrempli  les  engagements  que  j'avais  contractés  envers  le  corps  électoral* 

Cette  confiance  m'honore.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  me  dérober  aux  nouvelles 
obligations  qu'elle  me  crée. 

Si  vous  me  faites  Phonneur  de  renouveler  mon  mandat,  je  serai  à  la  Cham¬ 
bre  ce  que  je  n’ai  cessé  d'y  être  :  le  défenseur  énergique  des  idées  radicales  et 
socialistes  dont  le  regretté  Verahes  fut  avant  moi  l’infatigable  champion. 

En  politique,  je  suis,  aujourd’hui  comme  hier,  partisan  de  toutes  les 
réformes  adminislratives  et  sociales,  et  particulièrement  de  la  révision  de  la 
Constitution,  de  Fapplication  intégrale  des  lois  scolaire  et  militaire  et  de  la  sépa¬ 
ration  des  Églises  et  de  l’État;  cette  dernière  réforme  devant  être  précédée,  à 
mon  avis,  d’une  loi  sur  les  associations,  qui  assurerait  la  liberté  absolue  de 
conscience  par  la  pratique  de  la  plus  large  tolérance,  tant  an  point  de  vue  des 
dogmes  religieux  que  des  idées  philosophiques. 

Avec  tous  mes  collègues  du  groupe  radical,  je  crois,  comme  en  1890,  que 
les  réformes  républicaines  ne  doivent  être  réalisées  que  par  des  majorités 
essentiellement  républicaines,  et  qu’il  serait  criminel,  en  certaines  circonstances, 
par  exemple  au  sujet  de  la  révision  des  lois  constitutionnelles,  de  confondre 
son  vote  avec  celui  des  pires  ennemisde  la  République. 

Citoyens, 

Au  point  de  vu  économique.  Je  continuerai  à  défendre  les  intérêts  vitaux  de 
la  première  circonscription  viticole  de  France,  celle  qui  a  le  plus  souffert  et  n’a 
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paa-encore  obtenu,  à  cette  heure,  malgré  le  vote  du  nouveau  tarif  douanier, 
touies  'es  satisfactions  légitimes  auxquelles  elle  a  droit. 

j-esiime  que  la  réforme  delà  législation  sur  les  boissons  est  devenue  une 
nécessité  inéiiiciable,  ainsi  que  la  suppression  des  octrois,  que  je  voterai  avec 
Piidi onction  de  dlsposiùons  permettant  aux  villes  de  se  créer  des  ressources 

nouvelles  prises  eu  dehors  des  quatre  contributions  directes. 

Je  demanderai  le  rachat  des  canaux  du  Midi  et  la  prompte  exécution  des 

canaux  dérivés  du  Rhône.  _  . 

k  côté  des  questions  de  politique  pure  et  des  questions  economiques,  i  y 

a  aussi,  comme  le  disait  Gambetta,  des  questions  sociales. 

Je  crois  que  nul  ne  peut  aujourd’hui  se  désintéresser  de  ces  questions,  ni 
contester  l’irrésistible  poussée  qui  se  raanifeste  au  sein  des  masses  profondes 
des  travailleurs,  justeineiit  préoccupés  de  l’amélioration  de  leur  condition. 

La  Chambre  à  laquelle  j’ai  eu  l’honneur  d’appartenir  n’est  pas  restée  sourde 
à  ces  revendications;  il  appartiendra  à  ia  nouvelle  législature  de  compléter 
cette  œuvre  de  progrès  en  assurant  aux  travailleurs  une  r.-traiie  honorable  après 
une  vie  de  liibeur  mise  au  service  de  la  production  nationale.  C’est  plus  qu  une 
question  d’humunité,  c’esi  une  question  de  justice  à  laquelle  je  consacrerai  tous 

mes  efîorts.  /  —  ” 

Les  ouvriers  de  Béziers  peuvent  témoigner  que  je  ne  me  livre  pas  ici  a  de 

vaines  protestations,  puisque  j’ai  fait  passer  en  pratique  les  idées  dont  je  me 
réclame. 


Citoyens, 

Uniquement  préoccupé  de  l’intérêt  général,  n’ayant  jamais  trempé  dans  les 

combinaisons  ûnanciéres  que  je  réprouve,  et  qui  sont  ®  P  fni«î''nQur 

actuelle,  je  veux  une  République  foncièrement  honnête,  rompant  une  fois  pour 

toutes  en  visière  à  des  pratiques  justement  coiidatunées.  ^ 

J’ai  la  conscience,  citoyens,  que  mes  idées  sont  les  vôtres,  et  ces 
conliance  que  je  me  présente,  sous  le  patronage  du  Congrès  républicain  radical, 

à  vos  libres  suffrages. 

Vive  ia  République  1 


Alphonse  MAS,  député  sortant. 


2*  circonscription  de  BÉZIERS. 
M.  COÏ, 

Élu  au  2®  tour  de  scrntin. 


Citoyens, 

J’accepte  par  devoir  la  candidature  qui  m’est  imposée.  Le  triomphe  de  la 

République  est  défiaiiif.  J’approuve  les  lois  acquises;  la  République  ne  doit  pas 
revenir  en  arrière,  ^  ^ 

Il  faut  reviser  la  Constitution  dans  le  sens  dénaocratique  le  plus  large  et 

a  order  résolument  les  affaires,  les  féformes  économiques  et  sociales  11  est 
temps  d’aboutir. 

Les  questions  sociales  priment  tout.  J'appuierai  de  toutes  mes  forces  les 
propositions  et  les  mesures  capables  d’améliorer  le  sort  du  travailleur.  Je  sais 
partisan  de  la  création  des  caisses  de  retraites  ouvrières. 

Vous  connaissez  mon  programme  économiqne  depuis  que  je  lutte  pour  la 
production  nationale  contre  les  produits  étrangers. 

Je  défendrai  les  intérêts  viticoles  et  industriels  de  la  circonscription 
Pour  que  la  viticulture  puisse  sortir  de  la  crise  qui  la  ruine  il  faut; 

Opérer  la  réforme  de  l’impôt  des  boissous;  supprimer  les  taxes  intérieures- 
supprimer  ies  octrois,  prohiber  la  fafaricatiou  industrielle  des  raisins  secs.  Nous 
verrons  ensuite  de  relever  les  droits  de  douane  sur  les  vins  étrangers 

La  question  des  chemins  de  fer  a  pour  les  vins  une  importance  capitale, 
faut  secouer  l’esprit  de  routine  dans  lequel  se  traînent  toutes  les  Comna- 
gnies  pour  les  expéditions  de  petite  vitesse;  il  faut  obtenir  des  réductions  de 
tarifs  et  réorganiser  sur  de  nouvelles  bases  le  comité  eonsuitaiif  des  chemins 

:î  fl  représentation  aux.délégués  des  sociétés  agricoles 

et  des  chambrés  dé  commercé. 

d'nrinf’  intérêts  agricoles,  il  est  indispensable 

départemenia^eT^  P*»*  ^^^ation  de  chambres 

Citoyens,  je  ne  suis  l’homme  d’aucune  coterie,  —  je  respecte  toutes  les 
convictions.  Je  fais  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés.  —  Je  voudrais  que  tous 

Vive  la  République! 


Docteur  CO  T. 
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Circonscription  de  LODÈVE. 
M.  Paul  VIGNÉ, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Pour  la  première  fois,  la  lutte  électorale  s’est  engagée  dans  notre  arron¬ 
dissement  avec  une  tactique  nouvelle.  Dans  les  deux  congrès  républicains  tenus 
à  Lodève,  la  majorité  a  décidé  que  le  principe  de  la  candidature  unique  devait 
céder  la  place  à  la  candidature  multiple. 

Cela  tient  à  ce  que  la  grande  famille  républicaine  s’est  fractionnée  en  deux 
branches  :  Tune  poussant  l’amour  de  l’œuvre  accomplie  par  tous,  jusqu’à  la 
trouver  parfaite,  n’acceptant  les  réformes  qu’avec  inquiétude  et  défiance;  l’autre, 
plus  jeune  et  plus  ardente,  ne  rêvant  que  progrès,  ri’ayant  qu’un  désir  :  fonder 
une  République  plus  républicaine. 

Or,  jusqu’à  présent,  dans  Parrondissement  de  Lodève,  la  première  avait 
dans  la  lutte  électorale  imposé  ses  volontés  à  la  seconde,  et  obtenu,  grâce  à  la 
candidature  unique,  une  adhésion  forcée  à  son  candidat  et  à  son  programme. 

La  candidature  multiple  change  cet  état  de  choses  en  permettant  le  libre 
jeu  de  toutes  les  forces  républicaines  avec  la  garantie  de  la  plus  stricte  disci¬ 
pline. 

Le  parti  avancé  de  l’arrondissement  a  bien  voulu  me  confier  la  défense  de 
son  drapeau.  Je  me  suis  fait  un  devoir  d’accepter;  si  le  succès  couronne  nos 
efforts,  voici  quelle  sera  mon  attitude  à  la  Chambre: 

En  politique  générale,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  faire  triompher  le  prin¬ 
cipe  de  la  révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  plus  démocratique  ;  je  m’op¬ 
poserai  à  ce  que  les  finances  du  pays  soient  traitées  avec  la  désinvolture  dont 
furent  coutumières  nos  dernières  assemblées.  Je  m’élèverai  contre  ces  discus¬ 
sions  hâtives  du  budget  qui  étonnent  douloureusement  le  pays,  et  compromet¬ 
tent  le  présent  et  raven}r  4^  |a  République.  Je  voterai  la  suppression  des 
octrois. 

Je  serai  l’adversaire  absolu  4©  l’expansion  coloniale  à  outrance  qui,  depuis 
quelques  années,  pousse  nos  gouvernants  aux  expéditions  les  plus  aventu¬ 
reuses,  les  plus  irréfléchies.  Les  sept  ans  de  pia  vie  passés  en  ces  pays  loin¬ 
tains  comme  médecin  de  la  marine,  les  études  auxquelles  je  me  suis  livré  me 
permettent  de  parler  sciemment  de  ces  questions,  et  je  serai  trop  heureux  si, 
ouvrant  ainsi  les  yeux  de  mes  collègues,  je  contribuai  à  mettre  un  terme  aux 
gaspillages  de  nos  finances  et  à  sauver  la  vie  de  nos  vaillants  petits  fantassins 
de  marine  dont  le  sang  ne  cesse  d’arroser  les  terres  stériles  et  maudites. 

Mes  chers  concitoyens,  si  vous  m’accordez  vos  suffrages,  je  n’oublieraî  point 
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qu’une  grande  partie  do  l’arrondissement  de  Lodève  est  pays  de  vignobles; 
qu’aprôs  avoir  lutté  pendant  dix  ans  contre  le  phylloxéra,  après  avoir  accumulé 
efforts  sur  efforts,  sacrifices  sur  sacrifices  pour  là  reconstituer,  le  viticulteur  se 
trouve  aujourd’liui  aux  prises  avec  la  concurrence  déloyale  que  lui  font  les  vins 
étrang-irs  et  ceux  de  raisins  secs,  et  qu’il  n’arrive  à  tirer  de  son  vin  un  produit 
rémQoérateur, 

Je  m^engage  à  faire  de  cette  question  une  étude  spèciale,  à  lui  assurer 
tous  mes  efforts  et  à  lutter  de  tontes  mes  forces  contre  la  ligue  des  députés  du 
Nord,  dont  les  intérêts  sont  si  divergents  et  qui  n’ont  qu’un  but  :  l’écrasement 
économique  du  Midi, 

Mes  chers  concitoyens,  fils  d’ouvriers,  sorti  des  couches  populaires,  je^ne 
perdrai  jamais  de  vue  ce  que  Je  dois  à  l’ouvrier,  ce  que  je  dois  au  peuple,  c’est 
dire  que  toutes  les  reveodications  ouvrières  jusqu’à  présent  inécoiuèes,  qu6 
toutes  les  réformes,  jusqu’à  préseot  écartées  ou  mutilées,  trouveront  eu  moi  le 
plus  âpre,  le  plus  acharné,  le  plusinfatigahle  défenseur  î 

Lois  sur  les  syndicats,  loi  plus  démocratique  sur  la  chasse  permettant  aux 
hommes  peu  fortunés  de  prendre  daus  un  bureau  de  tabac  un  permis  de  chasse 
journalier,  avec  lequel  ils  peuvent  prendre  une  journée  de  distractioa* 

Lois  sur  les  Caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse,  sur  l’assurance  mutuelle, 
sur  les  fédérations  syndicales,  sur  les  délégués  mineurs,  sur  l'hygîènede  Tusine 
et  de  l’atelier,  toutes  celles,  en  un  mot,  qui  ont  pour  but  l’amélioration  de  la 
classe  ouvrière,  auront  en  moi  le  plus  fervent  adepte  et,  j’ose  le  dire,  le  plus 
ardent  pro  moteur. 

Voilà,  mes  chers  concitoyens,  ce  que  je  ferai,  si  voua  m’accordez  vos  suf¬ 
frages.  Enfant  du  pays,  je  serai  tout  au  pays.  Ouvriers  de  la  terre,  de  l’usine, 
de  râtelier  ou  de  la  mine  dont  le  sort  peut  et  doit  être  amélioré  sans  préjudice 
pour  vo'4  pa irons,  viticulteurs  qui  souiïrez  de  notre  état  économique,  vous  trou- 
verez*eû  moi  un  défenseur  naturel,  uu  ami  et  tin  frère. 

A  Turue  donc,  le  20  août,  mon  triomphe  sera  le  vdlre*  Vive  la  Bépu-' 
blique  ï 

"  Docteur  Paul  VIGNÉ. 


!'■"  circonscription  de  MONTPELljIEÎi. 
M.Éfe  COUSIN, 

Élu  au  2'*  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes, 

Je  désirais  rester  le  simple  et  dévoué  soldat  de  l’armée  démocralique,  cl 
me  teiiir  à  l'écart  de  la  lutte  électorale  qui  vient  de  s’engager.  La  candidature 
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m’a  été  imposée  comme  un  devoir  é  remplir,  une  œuvre  d'apaisement  et  de 
réconciliation  à  opérer.  Je  l’accepte  donc  comme  elle  m’est  offerte,  sans  aucune 
arrière-pensée  d’ambition  et  dans  le  seul  but  de  sceller  l’accord  de  tous  les  bons 
Français,  de  tous  les  citoyens  désintéressés  qui  n’ont  en  vue,  comme  moi,  que 

l’intérêt  général.  ^ 

Je  ne  suis  ni  un  sectaire,  ni  on  intolérant  ;  je  n’appartiens  à  aucune  cotene; 
je  respecte  toutes  les  idées  et  toutes  les  croyances,  mais,  si  j’ai  l’honneur  d’être 
votre  éUi,  je  demanderai  sans  cesse  au  gouvernement  républicain,  auquel  je  ne 
refuserai  jamais  mon  concours  pour  ce  noble  but  de  marcher  dans  la  voie  du 
progrès  social  et  des  réformes  démocratiques. 

Je  remercie  du  fond  du  cœur  tous  ceux  d’entre  vous  qui  m’ont  confié  l’hon¬ 
neur  de  porter  le  drapeau  de  la  République,  Ni  mon  caractère,  ni  mes  goûts  ne 
me  portent  aux  luttes  passionnées  et  aux  querelles  de  personnes. 

J’espère  que,  dans  ces  conditions,  la  lutte  électorale  se  passera  avec  la  dignité 
et  le  calme  réfléchi  qUi  conviennent  aux  populations  intelligentes  dont  je  sollicite 
les  sufl'rages,  et  que  vous  attendrez  comme  moi,  avec  une  ferme  confiance,  le 
résultat  du  scrutin  du  20  août. 

Vive  la  France  1  Vive  la  République! 

Élie  COUSIN. 


2‘  circonscription  de  MONTPELLIER. 
M.  Jacques  SALIS, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin.  ' 


Mes  chers  concitoyens. 

Vous  êtes  appelés  à  élire  un  député. 

Les  deux  congrès  du  parti  ouvrier  socialiste  et  des  républicains  radicaux 
socialistes  m’ont  fait  l’insigne  honneur  de  s’unir  sur  mon  nom  et  de  me  designer 
à  WB  libres  sufîrages. 

Les  liens  étroits  de  reconnaissance  ijüi  m^unissent  à  vous  depuis  si  long^ 
temps  me  font  un  devoir  d'accepter  la  mission  que  runanimité  des  délégués  des 
communes  a  bien  voulu  me  confier. 

Vous  savez  qui  je  suis. 

Vous  connaissez  depuis  de  longues  auiiées  déjà  mes  opinions,  les  convictions 
profondes  qui  m'animent  et  mou  désir  ardent  de  bien  faire,  en  allant  toujours 
de  i 'avant  dans  la  voie  des  réformes  et  du  progrès* 

La  Chambre  dont  le  mandat  vient  expirer  a  mécontenté  le  pays  par  des 
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discusBions  irritantes  e^es  mterpdlations  stériles,  ^ont  vous  ave^ tons  conservé 
le  pénible  souvenir* 

il  faut  bien  reconnaître  qu’elle  n’a  pas  répondu  aux  aspirations  et  aux  vœux 
de  la  nation,  en  préférant  se  livrer  à  des  controyerseg  politiquea  et  inutiles,  plu¬ 
tôt  que  d’entreprendre  Pexamen  scrupuleux  des  améliorations  et  dos  réformes 
dans  l'ordre  économique  et  social* 

Je  ne  me  suis,  ni  de  près,  ni  ’de  loin,  associé  à  ces  débats  regrettables, 
suscités  souvent  et  entretenus  avep  passion  par  le?  ennemis  de  la  Répu¬ 
blique. 

J*ai  consacré  tous  mes  soins,  toute  ma  bonne  volonté,  à  l’étud^  modeste, 
m^is  autrement  sérieuse,  des  lois  d'afTaîres,  des  réformes  pratique^  qui  vous 
tiennent  à  cœur  et  qui  qnt  toujours  fait  Tobjet  {|e  mes  constante^  préoccu¬ 
pations. 

Je  me  suis  voué,  ï^vec  la  plus  loyale  emGértté,  àrexaraen  dé  ces  lois  sociales 
les  plus  indispensables  au  travail,  à  Tagriculture,  au  commerce  et  à  rindustrie 
de  la  na|ipü. 

Ces  lois,  la  Chambre  défunte  les  a  malheureusement  laissées  en  spufîrance, 
et,  malgré  nos  efforts,  notre  bonne  volonté,  il  n'a  pas  été  possible  de  les  établir 
et  de  les  mener  à  bonne  fin  avant  Pexpi ration  de  cette  législature* 

Si  cette  législature,  en  effet,  s’est  montrée  impuissante  à  réaliser  plug  de 
projets,  c’est  qu’elle  était  trop  divisée,  trop  troublée,  trop  profondément  agitée, 
pour  entreprendre,  avec  Tesprit  de  suite  indispensable,  des  œuvres  de  longue 
haleine* 

Les  récents  et  douloureux  événements  qui  se  sont  déroulés  à  la  tribune  du 
Parlement  et  au  milieu  desquels  s’pst  effopdré  riionneur  de  certains  hommes 
politiques,  n’ont  pas  été  étrangers  à  cette  déplorable  situation. 

Il  importe  que  des  faits  et  des  incidents  de  cette  nature  ne  puissent  désor¬ 
mais  se  reproduire. 

Profondément  révoltée  dans  sa  vieille  et  son  inaltérable  honnêteté,  la  France 
a  tressailli  de  colère  et  d’indignation  lorsqu’à  éclaté  brusquement  le  coup  de 
tonnerre  du  Panama* 

Elle  ne  veut  plus  qu’il  soit  permis,  dans  l'avenir,  aux  représentants  du 
peuple,  de  se  livrer  à  d’odieux  trafics  et  de  faire  servir  leur  mandaf  à  la  réali¬ 
sation  d’intérêts  privés .  :  ^  ^  ' 

Elle  ne  veut  plus  que  les  représentants  du  peuple  cumulent  leurs  fonctions 
de  lég^alateur  aye^  cpUè  d^  directeur  de  sociétés  financières  pu  autres  agences 
in^erlopeg.  . 

Elle  veut,  enfin,  n’accûrder  sa  confiance  qu’à  des  homme?  dont  la  vie  publique 
et  privée  soit  exempte  dé  tout  reproche  et  de  tout  squpçon* 

Citoyens,  si  je  suis  votre  élu,  je  vous  alfirme  que  je  consacrerai,  couime  par 
le  passé,  toute  mon  énergie  et  toutes  mes  forces  au  bon  combat  pour  la  Répu¬ 
blique  et  pour  la  défense  des  intérêts  de  DolrerégioQ, 

Je  reprendrai  à  nouveau,  avec  uue  ardeur  encore  plps  grande,  cette  impor¬ 
tante  réforipu  de  l'impôt  des  boissons. 

Dès  le  premier  jour,  dé?  la  pçqinièrp  heure,  jp  soumettpi  au  Parlement  le 
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projet  relatif  à  la  réforme  de  Oette  législation  fiscale  sorannée  qui  pèse  si  lour¬ 
dement  sur  la  viticulture  et  le  commerce  depuis  1816. 

Je  vous  affirme,  citoyens,  que  je  ne  renoncerai  à  cette  lutte  que  lorsque 
pleine  et  entière  satisfaction  nous  aura  été  accordée.  Je  rédamerai  de  nouveau 
raboliiion  de  tous  les  droits  sur  les  boissons  hygiéniques,  raboliüon  de  Texer- 
cice  et  le  retour  au  droit  commun  pour  les  commerçants  en  liquides. 

Enfin,  je  demanderai,  dans  l'intérêt  général  du  commerce  du  eu d-ouest, 
rétablissement  maritioie  postal  avec  tête  de  ligne  à  Cette  et  avec  toutes  les  con¬ 
séquences  que  comporteront  les  nouveaux  services. 

J'ai  également  accepté  le  programme  du  parti  ouvrier  socialiste  et  des  radi¬ 
caux  socialistes  de  notre  cifconscriptionj 

J^ai  promis  de  soutenir  et  de  défendre  énergiquement  les  aspirations  et  les 
revendications  légitimes  de  îa  classe  la  plus  mtèressante  et  la  plus  malheureuse, 
celle  des  trayailleurs. 

Vous  savez,  citoyens,  que  je  n^ai  jamais  failli  à  une  promesse  donnée  et  que 
j^ai  trop  le  sentiment  de  mon  devoir  et  de  mon  honneur  pour  jamais  tromper  la 
confiance  de  mes  électeurs  et,  tant  que  je  tiendrai  dans  mes  mains  le  drapeau  de 
la  République  démocratique  et  sociale,  vous  u’aurez  à  craindre,  de  ma  part,  ni 
défaillance,  ni  faiblesse. 

Vive  la  Bépublique  démocratique  et  sociale  1 

Jacques  SALIS,  docteur  en  droit. 

Député  sortant. 


Programme  du  parti  ouvrier  socialiste  ^  visé  dü7is  la  pièce  précède  : 


Citoyens, 

Le  congrès  du  parti  ouvrier  socialiste,  tenu  à  Cette  le  30  juillet  dernier,  a 
décidé  de  présenter  à  vos  libres  suffrages  le  citoyen  Salis, 

Son  nom  est  assez  honorablement  connu  et  vous  n*ignorez  pas  noh  plus  que, 
dans  les  divers  mandats  qui  lui  ont  été  confiés,  il  a,  tout  en  restant  fidèle  aux 
engagements  contractés,  suivi  —  ce  qui  par  le  temps  qui  court  n’est  pas  à  dé¬ 
daigner  —  la  politique  des  mains  nettes.  Son  passé  est  pour  nous  un  sûr  garant 
de  Tavenir. 

Profondément  dévoué  à  îa  République,  qu’il  cohsidëro  iion  comme  le  but 
atteint  mais  comme  le  meilleur  moyen  d’arriver  au  mieüx-ètre,  pour  tous  sans 
distluction  de  clauses,  il  est  ^adversaire  irréconciliable  de  ce  régime  bâtard,  fait 
d'injusiice,  d’appétits  et  de  honte  qifon  appelle  l’bppOriunismé,  régime  qui  n^a 
rien  de  commun  avec  notre  glorieuse  et  immortelle  Révôlulion* 

Après  un  siècle  de  luttes  politiques,  aü  sein  même  de  la  nation,  (iâbilèment 
maintenues  par  une  poignée  d’intrigants  et  de  tripoteurs  sans  vergogne,  il  reéoh- 
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naît  que  l’heure  est  venue  de  faire  sur  le  terrain  politique  la  concentration  des 
forces  prolétariennes  pour,  d’un  concours  unanime,  s’occuper 
économiques  et  sociales,  après  lesquelles  le  peuple  aspire  depuis  tant  d  années 
Ces  fiées  qu’il  préconise,  il  les  a  déjà  affirmées  a  laderniere  législature  en 
s’associant  do  plein  cœur  à  toutes  les  questions  et  propositions  socialistes  luté- 

Il  accepte  et  promet  de  défendre,  avec  la 
compétence,  l’énergie  et  l'ardeur  que  vous  lui  counaisseï,  le  programme  du 
parti  ouvrier  socialiste  qui  contient  les  desiderata  de  nos  justes  revendications. 
Nous  ne  pouvions  donc,  sous  tous  les  rapports,  faire  un  meilleur  choix. 

Socialistes, 

Depuis  la  défection  de  l’extrême  gauche,  noyée  dans  ^opportunisme,  la 
République  sociale  et  le  programme  socialiste  ne  peuvent  avoir  de  défenseurs,  a 
la  üouvelle  Chambre,  que  duns  les  élus  du  parti  ouvrier. 

^  Tous,  affirmons  donc  notre  parfaite  indépendance  en  conservant,  ■>  * 
garde  de  la  grande  armée  du  prolétariat,  notre  place  distincte,  notre  drapeau  et 

notre  programme. 

TrayaiUeurs, 

La  République,  pour  nous,  c’est  l’émancipation  complète  du  travailleur  1 
Vous  qui  souffrez  de  la  misère  et  du  chômage,  ouvriers  courbés  sous  la  tyrannie 
du  capital,  petits  boutiquiers,  peiits  commerçants,  petits  fabricants  ruinés  par 
la  concurrence  impitoyable  de  la  haute  industrie  monopolisée,  aidez-nons  a  faire 

triomoliet  VOS  revendicaiions,  . 

Nous  étouffons  dans  le  vieux  monde  social  si  soigneusement  maintenu  par 

la  dictature  opportuniste,  , 

Créons  un  nouvel  État,  un  nouvel  ordre  de  choses  où  les  pauvres  et  les 

riches  seront  confondus  dans  la  môme  famille,  dans  la  patrie  française,  dans 
l’humanité. 

Vive  la  République  sociale  I 
Voici  le  programme  du  parti  ouvrier  socialiste  : 

Partie  poHtîgue^ 

1"  Abolition  de  toutes  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions  et  les  associations, 
et  surtout  de  la  loi  contre  l’association  internationale  des  travailleurs;  inter  ic- 
tion  du  livret,  cette  mise  encarte  de  la  classe  ouvrière,  et  suppression  de  tous 
les  articles  du  Code  établissant  l’infériorité  de  l’ouvrier  vis-à-vis  du  patron  et 

l’infériorité  de  la  femme  vis-à-vis  de  l’homme;  j-,  , 

2”  Suppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation  des  biens  dits  de 
mainmorte,  meubles  et  immeubles  appartenant  au.x  corporations  religieuses 
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(décret  delà  Commune  du  2  avril  1871),  y  compriB  toutes  les  annexes  indus- 
tfielles  et  commerciales  de  ses  corporations; 

3^  Suppression  de  la  Dette  publique  ; 

4®  Abolition  des  armées  permanentes  qui  grèvent  énormément  le  budget  et 
gui,  après  [^arbitrage  décrétant  le  désarmement  géüéral  des  puissances,  seront 
remplacées  par  rarmemenl  général  du  peuple,  par  une  armée  nationale  séden- 
taire  ou  par  une  milice  ; 

5®  La  commune  maîtresse  de  son  administration  et  de  sa  police  ; 

6®  Amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  les  délits  politiques,  J^aîts  de  grèves 
et  faits  connexes,  le  candidat  devra  s^entendre  avec  les  élus  socialistes  pour  la 
réclamer  à  la  première  séance  de  la  Gbanibre  ; 

7'’  Révision  de  la  Constitution  monarchique  de  1875  par  une  assemblée 
constituante. 

Partie  éeonomiqm^ 

1“  Repos  d*uo  jour  par  semaine  ou  interdiction  légale  pour  les  employeurs 
de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept;  réductIoD  légale  de  la  journée  de 
travail  à  huit  heures  pour  les  adultes;  interdiction  du  travail  des  enfants  dans  les 
ateliers  privés  au-dessous  de  quinze  ans  et  de  quatorze  à  dix-huit  ans;  réduc¬ 
tion  delà  journée  de  travail  à  six  heures; 

2°  Surveillance  protectrice  des  apprentis  par  les  corporations  ouvrières; 

Minimum  légal  de  salaire,  déterminé  chaque  année  diaprés  le  prix  local 
des  denrées,  par  une  commission  de  statistique  ouvrière  ; 

4**  Interdiclion  légale  aux  patrons  d^employer  les  ouvriers  étrangers  à  un 
salaire  inférieur  à  celui  des  ouvriers  français  ; 

5°  Égalité  de  salaire  à  travail  égal  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes; 

6*»  instruction  sclentiûque  et  professionnelle  à  tous  les  enfants,  mis,  pour 
leur  entretien,  à  k  charge  de  la  société,  représentée  par  TÉtat  et  par  les  com¬ 
munes  ; 

7^  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  infirmes  du  travail; 

8*  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  radministfation 
des  caisses  ûtivrières  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  etc»,  restituées  à  la 
gestion  exclusive  des  ouvriers  ; 

9^  Responsabilité  des  patrons  en  matière  dkccidents,  garantie  par  un  cau¬ 
tionnement  versé  par  remployeur  dans  les  caisses  ouvrières  et  proportionnel  au 
nombre  des  ouvriers  employés  et  aux  dangers  que  présente  l'industrie; 

iü”  Intèrveiilion  des  ouvriers  dans  les  règlements  spéciaux  des  divers  ate¬ 
liers;  suppression  du  droit  usurpé  par  les  patrons  de  frapper  dkne  pénalité 
quelconque  leurs  ouvriers  sous  forme  dkmendes  ou  de  retenues  sur  les  salaires 
(Décret  de  la  Commune  du  27  avril  1871); 

5 1°  Annulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  (ban¬ 
ques,  chemins  de  fer^  mines,  etc.)»  et  Texploitation  de  tous  ies ateliers  de  TÉtat 
confiée  aux  ouvriers  qui  y  travaillent; 

12®  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  transformation  de  tous  les  im¬ 
pôts  directs  en  un  impôt  progressif  sur  le  capital. 
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Pi^ùgmmmù  agricole. 

Minimum  de  salaire  fixé  par  les  syndicats  agricoles  et  par  ies  conseils 
municipaux,  tant  pour  ies  ouvriers  à  la  journée  que  pour  les  loués  à  l'année 
(bouviers,  valet  de  ferme^  filles  de  ferme^  etc*)  î  • 

Création  de  prud^hommes  agricoles; 

Interdiction  aux  commîmes  d’aliéner  leurs  terrains  communaux;  amodia¬ 
tion  parTÉlat  auxcommunes  de  terrains  domaniaux,  maritimes  et  autres  actuel¬ 
lement  incultes;  emploi  des  excédents  de  budgets  communaux  à  fagranclisBe- 
ment  de  la  propriété  communale  ; 

Attribution  par  la  commune  de  terrains  concédés  par  FÉtat,  possédés  ou 
achetés  par  elle,  à  des  familles  non  possédantes  associées  et  simplement  usu¬ 
fruitières  avec  interdictioû  d'employer  des  salariés  et  obligation  de  payer  une 
redevance  au  profit  du  budget  de  Fassistance  communale; 

5^^  Caisse  de  retraites  agricoles  pour  les  invalides  et  les  vieillards,  alimentée 
par  un  impôt  spécial  sur  les  revenus  dé  jà  grande  propriété; 

6°  Achat  par  la  commune  de  machines  agricoles  et  leur  location  au  prix  de 
revient  aux  cultivateurs  ;  création  d'associations  de  travailleurs  agricoles  pour 
l’achat  d'engrais,  de  grains,  de  semences,  etc*; 

7®  Suppression  des  droits  de  mutation  pour  ies  propriétés  au-dessous  de 
5*000  iraocs; 

Réduction  par  des  commissions  d'arbitrage,  comme  en  Irlande,  des  baux 
de  fermage  et  de  métayage,  et  indemnités  aux  fermiers  et  aux  métayers  pour  la 
plus-value  donnée  par  eux  à  la  propriété; 

Suppression  de  Farticle  2102  du  Code  civil,  donnant  aux  propriétaires 
on  privilège  sur  la  récolte;  suppression  de  la  saisie  brandon  des  récoltes  sur 
pied  ;  constitution  pour  le  cultivateur  d’une  réserve  insaîsissable,  comprenant 
les  instruments  aratoires,  les  quantités  dé  récolte,  semences,  fumiers,  tètes  do 
bétail,  indispensables  à  Fexercice  de  son  métier; 

10^  Révision  du  cadastre,  et  en  attendant  la  réalisation  de  celte  mesure 
générale,  révision  parcellaire  par  les  communes; 

11®  Cours  gratuits  d'agronomie  et  champs  d'expérimentation  agricole; 

12®  Etablissement  d'un  droit  de  douane,  prohibitif  sur  les  raisins  secs* 

Le  bureau  du  eongrls  :  Président  d'honneur,  Aussmag;  président,  Badad, 
conseiller  d'arrondiseement  socialiste  de  VUleveyrac;  assesseurs, 
Gros,  ancien  maire  de  Mèze  ;  Boisnet,  Lié,  de  Gaoges  ;  secrétaires, 
Alexis  Memou,  de  Cette  ;  Antoine  Léopoui,  de  Montbârin* 
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Circonscription  de  SAINT- PONS. 
M.  Louis  GROS-BONN  EL, 

Élu  au  tour  de  scrutin; 


Mes  chers  concitoyens, 

Après  la  démarche  si  flatteuse  et  toute  spontanée  que  les  délégations  de 
la  plupart  des  communes  de  l’arrondissement  sont  venues  faire  auprès  de  moi  ; 
en  présence  du  dernier  et  pressant  appel  qui  m’est  adressé  par  la  vaillante  po¬ 
pulation  répubiicaine  d’Olonzac,  je  croirais  manquer  à  mon  devoir  de  démo¬ 
crate  et  de  républicain,  si  je  n’écartais  sans  hésiter  les  motifs  personnels  qui 
me  retenaient  dans  le.  rang  et  si  je  refusais  encore  le  très  grand  honneur  qui 
m’est  offert  de  porter  le  drapeau  de  la  République  radicale  à  l’élection  du 

20  août.  .  . 

Je  cède  donc  aux  instances  des  nombreux  amis  politiques  qui  ont  bien 
voulu  s’adresser  à  moi  de  tous  ies  points  de  l’arrondissement,  et  je  viens  ré¬ 
pondre  à  leur  appel, 

Citoyens, 

Ma  profession  de  foi  sera  brève,  Les  longues  phrases  sont  inutiles  entre 

gens  de  cœur.  ... 

Mon  plus  grand  désir  est  d’être,  au  milieu  de  vous,  le  candidat  de  l’apaise¬ 
ment  et  de  la  concorde.  Tous  mes  efforts  auront  pour  but  d'amener  et  de  main¬ 
tenir,  dans  notre  bel  arrondissement,  entre  nous  tous,  l'union  indispensable, 
source  féconde  de  progrès,  de  force  et  de  liberté. 

Mes  opinions  politiques  sont  connues.  Ma  famille  est  depuis  longtemps  aux 
premiers  rangs  de  l’armée  républicaine  ;  j’ai  moi-môme  déjà  combattu  pour  les 
idées  de  tolérance  et  de  justice  sociale  que  je  viens  aujourd’hui  défendre  au 

milieu  de  vous.  . 

J’accepte,  dans  sou  intégralité,  le  programme  Goblet(l),  résumé  du  mi¬ 
nimum  des  réformes  réclamées  et  attendues,  par  la  démocratie,  depuis  de  si 
longues  années. 

Je  connais  les  besoins  de  l'arrondissement  et  je  sais  quelles  sont  les  ques¬ 
tions  qui  l’intéressent  et  doivent  plus  spécialement  être  étudiées  i  . 

Question  du  crédit  agricole  —  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  —  de  l’assistance  publique  dans  les  campagnes  ~  du  régime  fores¬ 
tier,  qu’il  est  indispensable  et  urgent  de  inodilier  d’une  façon  sérieuse,  de  ma- 


(l)  Voir  le  programme  de  M.  René  Goblet  auï  électeurs  de  la  Seine. 


nière  à  ne  pas  entraver  Télevage  du  bétail  dans  nos  contrées  —  la  question  de 
liberté  du  plâtrage  des  vins  —  de  la  suppression  de  tout  impôt  sur  les  vios  et 
autres  boissons  liygiémqaes  —  de  protection  de  nos  produits  nationaux  —  de 
voies  de  communication  et  en  particulier  du  chemin  de  fer  de  Bize  à  Azille  et 
de  Saint-Pons  à  Bize* 

Citoyens,  les  longs  programmes  ne  sont  pas  les  réformes  assurées,  et  mieux 
vaut  une  question  étudiée  et  mûrie  que  mille  promesses  trompeuses,  pour  la 
réalisation  desquelles  dix  législatures  ne  suffiraient  pas. 

Soyez  cependant  persuadés  que  j'apporterai  toute  mon  intelligence  et 
toute  l^énergîe  de  mes  facultés  à  la  réalisation  intégrale  du  mandat  que  vous 
m'aurez  confié. 

Électeurs, 

Vous  allez,  dans  quelques  jours,  avoir  la  parole* 

Sî  vous  voulez  dans  notre  arrondissement  une  politique  d^lntolérance,  de 
personnalités,  d’intimidation  et  d’intrigues,  cherchez  un  autre  que  moi. 

Si,  au  contraire,  vous  êtes  les  défenseurs  d’une  politique  de  conciliation, 
d’union,  de  concorde,  de  travail,  de  progrès,  de  liberté,,  d’une  politique  dont 
i'uuique  but  sera  d’amener  dans  le  pays  plus  de  justiee,  plus  de  fraternité, 
plus  d’aisance  et  de  bieu-êlre; 

Groupez-vous  tous  autour  du  drapeau  radical,  que  malgré  tout  et  avec 
votre  appui,  nous  saurons  mener  à  la  victoire*  ,  ^ 

Vive  la  République! 

Louis  CRÛS-BOfîNEL,  candidat  républicain  radical. 


I 
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ILLE-ET-VILAINE 


Circonscription  de  FOUGÈRES. 

M.  E.  PONTALLiÉ, 

Ély  au  1*=^  tour  de  scriiLîn* 


Mes  chers  concitoyens, 

Cédant  au.x  sollicitations  de  mes  amis,  et  désigné  à  votre  confiance  par  un 
comité  composé  de  tous  les  Conseillers  généraui/  Conseillers  d'arrondissemept, 
maires  et  adjoints  répnblicains  de  Parrondissemenî,  je  me  présente  à  vos  suffra¬ 
ges. 

Je  n'ai  pas  attendu  pour  faire  adhésion  à  la  République  qu^elle  fût  accla¬ 
mée  sur  tous  les  points  du  territoire  comme  le  seul  gouvernement  capable  de 
donner  à  la  France  la  paix,  Pordre  et  la  liberté. 

C'est  en  vain  que  des  adversaires  égarés  par  la  passion  tenteraient  de  me 
réprésenter  à  vos  yeux  comme  un  adhérent  de  la  dernière  heure* 

Je  reyendique  hautement  Thonneur  d^avoir  toujours  pensé,  hier  comme 
aujûurdTiui,  que  la  République,  gouvernement  légal  de  notre  pays,  peut  seule 
assurer  le  maintien  intégral  des  précieuses  conquêtes  de  1789,  le  développement 
progressif  et  sans  secousse  de  nos  libertés  et  Textension  croissante  des  droits 
du  peuple. 

Je  ne  suis  et  neveux  être  inféodé  ni  à  un  homme,  ni  à  une  coterie.  Je  suis 
avant  tout  un  candidat  indépendant,  le  candidat  d'une  République  franchement 
démocratique  et  résolument  progressive,  ouverte  à  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté,  pourvu  qu’ils  viennent  à  elle  sans  détour,  sans  arrière-pensée,  pour  la 
servir  loyalement  et  îa  défendre  au  besoin  contre  les  entreprises  dont  elle 
pourrait  être  Pobjet,  mais  non  pour  la  trahir  et  miner  sourdement  lés  institu¬ 
tions  et  les  lois  qui  sont  la  raison  de  son  existence* 

Je  suis  aussi  de  ceux  qui  pensent  que,  si  la  religion  veut  être  honorée  et 
respectée,  il  est  bon,  il  est  nécessaire  que  ses  représentants  s'abstiennent  par 
leurs  paroles  et  par  leurs  actes  de  toute  immixtion  dans  le  domaine  de  la  poli¬ 
tique. 

Maire  d^un  chefdieu  de  canton  de  votre  arrondissement,  j'ai  toujours  vécu 
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au  milieu  de  vous^  mêlant  mea  intérêts  aux  vôtres,  travaillant  avec  vous  pour  le 
triomphe  définitif  de  Hdée  républicaine  dans  cet  arrondissement  où  elle  complu 
aujourd'hui  de  si  nombreux  et  dévoués  partisans* 

Tai  appris  dés  longtemps  à  connaître  vos  aspirations,  à  constater  vos 
besoins.  Je  mettrai  tonte  mon  ambition,  toute  mon  énergie  à  les  satisfaire. 

L’heure  n’est  point  aux  longs  discours,  ni  aux  vastes  programmes,  mais  aux 
réformes  utiles  et  sérieuses.  Je  m’associerai  à  toutes  celles  qui  auront  pour  objet 
et  pour  but,  dans  le  domaine  des  affaires,  cpill  faut  surtout  envisager  : 

La  diminution  des  impôts  par  la  réalisation  d’économies  possibles; 

La  prospérité  de  notre  agriculture  si  cruellement  éprouvée  par  suite  des 
mauvaises  saisons; 

L’exlension  de  notre  industrie,  la  protection  de  notre  commerce,  l’instruc¬ 
tion  du  peuple; 

L’amélioration  du  sort  des  travailleurs  de  la  ville  et  des  champs; 

L’interdiction  absolue  pour  les  membres  du  Parlement  de  prendre  aucun 
intérêt  dans  les  entreprises  fînancières  ou  autres  sur  lesquelles  ils  ont  à  se  pro¬ 
noncer. 

Électeurs  de  Fougères  et  de  Parrondissement, 

Assez  et  trop  longtemps  le  drapeau  républicain  est  resté  en  deuil  en  Ille- 
et-Vilaine  l  Vous  marcherez  unis  à  la  bataille!  N'oubliez  pas  que  la  victoire 
du  20  août  est  à  ce  prix! 

Vive  la  République! 

E.  PONTALLIÉ, 

Maire  de  Saint-Aubin-du-Cormier. 


Circonscription  de  MONTFORT, 

M,  Armand  PORTEÜ, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Gompatriotes, 

Aux  élections  de  1889,  vous  m’avez  élu  votre  député  par  une  majorité  de 
plus  de  1,800  suffrages.  —  Depuis  cette  époque,  je  croîs  avoir  dignement  rempli 
le  mandat  que  vous  m’avez  confié. 

Dans  toutes  les  discussions  parlementaires  auxquelles  fai  pria  part,  j’ai 
conscience  d’avoir  parlé  et  agi  comme  devait  le  faire  votre  représentant. 
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Mes  adversaires,  d'ailleurs,  ne  critiquent  pas  un  seul  de  mes  votes,  une  ligne 
de  mes  discours. 

J’ai  protesté  contre  la  réduction  du  droit  sur  les  blés  étrangers,  mesure  fu¬ 
neste  à  vos' intérêts  et  im  pu  table  au  Ministre  de  l’Agriculture,  M.  Develle,  dont 
M,  du  Mesnil  a  été  le  collaborateur. 

J’ai  défendu  à  la  tribune  les  beurres  de  Bretagne,  repoussé  l’impôt  sur  vos 
pommes  à  cidre,  voté  pour  le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier,  en  un  mot,  j’ai 
toujours  servi  la  cause  des  agriculteurs,  qui  est  aussi  la  mienne. 

En  politique,  j’ai  voté  aveorindépendaiiced’un  député  libéral,  aussi  éloigné 
de  l’opposition  systématique  que  résolu  à  protester  contre  les  entreprises  dés¬ 
honnêtes.  _  .  I  .  . 

Je  m'honora  de  ne  pas  avoir  soutenu  certains  ministères,  qui  ont  laissé 

étoufTer  la  justice  au  prottt  de  voleurs  puissants,  et  abandonnent  trop  facilement 
la  fortune  publique  et  l’épargne  des  travailleurs  aux  escroqueries  financières 
des'Juifs. 

Enfin,  je  n’ai  cessé  et  ne  cesserai  de  réclamer  la  liberté  pour  les  pères  de 
famille,  d’inslruire  leurs  enfants  ehrélienuement,  et  je  proteste  contre  les 
tendances  de  persécution  religieuse  des  Francs-Maçons  qui  nous  gou- 
verneuî. 

Mes  chers  compatriotes, 

Je  n’ai  pas  besoin  d’aller,  de  communes  en  communes,  chercher  quelques 
signçLiurô^  pour  vous  fairo  savoir  (jui  je  suis* 

Vous  savez  quels  sont  les  hommes  honorables  qui  me  patroonent  j  ce  soot 
presque  partout  vos  élus,  et  à  la  tête  de  tant  de  maires,  d’adjoints,  de  conseil¬ 
lers  municipaux  qui  sont  mes  amis,  je  suis  heureux  décompter  onze  conseillers 
généraux  et  d^arrondissement. 

Vous  me  connaissez  tous*  .  -  * 

Ce  que  Vêtais  hier,  je  le  suis  aujourd*hul,  et  je  continuerai  demain  a  dé¬ 
fendre  en  votre  nom  les  idées  de  paix,  d^ordre,  de  justice  et  de  liberté. 

Vive  la  Bretagne  î  Vive  la  France  I 

Armand  PORTEU, 

Maire  de  Talensac,  présideDt  du  Conseil  d'arfondissement, 
député  de  l’arrondissement  de  Monifort, 
chevalier  de  la  Légion  a' honneur* 
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Circonscription  de  REDON, 

\L  Émile  RÉCIPON, 

Elu  au  tour  de  scratin. 


Mes  chers  coacitoyens, 

Candidat  à  ladéputalioo  dans  rarrondissenient  de  Redon,  ai-je  besoin  de 
vous  faire  une  profession  de  foi?  Ne  me  connaîssez-vous  pas  tous,  et  n  avez- 
vous  pas  déjà  fait  justice  des  odieuses  calomnies  répandues  sur  moi  par  des  ad¬ 
versaires  peu  scrupuleux. 

Républicain  convaincu,  je  veux  une  République  ferme,  honnête,  tolérante, 
et  gardienne  impartiale  des  droits  et  des  libertés  de  tous. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  toutes  ces  interpellations  ftérîles,  qui 
agitent  inutiiernent  îe  pays,  et  de  s'occuper  des  questions  agricoles,  industrielles 
et  sociales  qnî  seules  Pintéresseot, 

St  je  deviens  votre 'élu,  Je  continuerai  à  défendre  les  intérêts  des  agricul- 
'  leurs  ;  je  dem  anderai  la  révision  de  Tlmpét  foncier,  rabaissement  des  droits  de 
mutation,  la  simplification  des  formalités  pour  la  transmission  de  la  propriété 
et  pour  la  liquidation  des  successions. 

Je  vis  au  milieu  de  vous?  nos  intérêts  sont  communs.  Je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  sèment  des  promesses  trompeuses,  ni  de  ceux  qui  refusent  un  ser¬ 
vice. 

Veuillez  croire,  mes  chers  concîtoyons,  à  mes  senti  monts  les  plus  dé¬ 
voués* 

Émile  RÉCIPON. 


circonscription  de  RENNES. 
M*  R.  LE  HÉRISSÉ, 

Élu  au  1®'  tour  de  BCruLin* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  troisième  fois,  je  viens,  sous  le  patronage  du  Comité  républicain 
national,  solliciter  vos  suffrages. 


f 
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Il  y  a  quatre  ans^  vou3  m’envoyiez  à  la  Chambre  avec  le  mandat  formel  de 
voter  la  révision  ds  la  Constitution  monarchique  de  1875, 

Cânq  fois,  au  cours  de  la  législature,  il  m’a  été  donné,  en  vain  hélas I  de 
voter  celte  réforme,  base  de  lotîtes  les  autres,  nécessaire  aujourd’hui  comme  [| 

elle  l^était  hier. 

Les  tristes  événements  qui  se  sont  déroulés  depuis  quelques  mois  et  ont  j 

atteint  à  sa  base  même  le  régime  parlementaire,  les  lois  protectrices  des  tra¬ 
vailleurs  violées  J  les  réformes  toujours  promises  sans  ce^se  ajournées  m^ont  ]| 

encore  affermi  dans  la  convicUon  que  du  succès  de  la  révision  dépend  la  réaii- 

satioû  des  vœux  de  la  démocratie.  il 

G^est  seulement  avec  la  révision  que  nous  pourrons  faire  sur  les  associa-  j| 

tions  une  loi  large  et  tolérante*  permettant  de  résoudre  équitablement  fa  ques-  "  || 

tion  si  complexe  des  relations  des  Églises  et  de  PÉiat  .  ] 

Profondément  libéral ,  j’enlendg  que  les  minisircs  des  cultes  ne  relèvent  j 

que  du  droit  commun,  que  tes  Églises  soient  libres  dans  le  domaine  qui  leur 

sera  attribué,  mais  dont  elles  ne  pourront  sortir.  J 

Liberté  de  croire  et  de  penser.  Je  continuerai  à  combattre  aussi  bien  ceux  ji 

qui  voudraient  imposer  leurs  croyances  que  ces  philosophes  qui,  sous  Pimpul-  ' 

sion  d'associations  soi-disant  philantropiques,  tendent  à  créer  dans  ce  pays  une  j 

irréligion  d’État. 

Au  point  de  vue  économique,  je  veux  la  réforme  de  Pimpét  et  la  dispari-  1 

tion  de  ces  inégalités  choquantes,  qui  font  peser  sur  le  travailleur  les  charges  | 

les  plus  lourdes.  j 

Suppression  de  PimpôL  foncier  et  des  impôts  de  consommalEon,  remplace-  i 

ment  de  ces  taxes  par  un  impôt  basé  sur  le  capital  produisant  revenu.  j 

Suppression  des  monopoles  de  la  Banque  de  France  et  des  grandes  compa-  | 

gnies,  rÊiat  maître  absolu  de  ces  puissantes  sociétés,  qui  ont  une  si  grosse  in- 

lluence  sur  la  bonne  organisation  de  notre  défense  nationale,  ,  j 

Au  point  de  vue  social,  je  veux  la  mise  eu  vigueur  des  lois  émancipatrices  . 

CODcernant  les  associations  agricoles  et  ouvrières.  Cest  par  une  loi  que  l'État  Ij 

doit  intervenir  dans  le  règlement  du  travail  et  dans  la  fixation  des  salaires  pour 
les  corn  pa  gu  !  e  s  assoc  iées  d  e  T  Ét  at . 

La  prochaine  législature  devra  établir  la  gratuité  de  la  justice,  mènera 
bien  l'organisation  du  Crédit  agricole  et  du  crédit  ouvrier,  en  même  temps  que 
la  création  d’une  Caisse  de  retraites  en  faveur  des  vieillards  et  des  invalides  du  ^ 
travail. 

Au  point  de  vue  extérieur,  je  suis,  comme  je  Fai  toujours  été,  l'ennemUésolu 
de  la  politique  d'expansion  coloniale.  Imposons  partout  le  respect  des  couleurs 
françaises,  mais  gardons-nous  de  prodiguer  notre  or  et  le  sang  de  nos  soldats 
pour  tenter  la  colonisation  de  pays  dont  PEuropéeu  ob  peut  supporter  les  climats 
pernicieux. 

Mes  chers  concitoyeiisi 

Depuis  huit  ans,  j'ai  Thonneur  de  vous  représenter  ^  à  plusieurs  reprises  . U 
m’a  été  possible  de  défendre  utilement  à  la  tribune  de  la  Chambre  les  intérêts 
dont  vous  m’aviez  confié  la  garde,  . 
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Marchant  d’accord  avec  la  nninicipalitô  rennaise  et  avec  la  plupart  des  mu¬ 
nicipalités  de  la  circonscription,  si,  une  troisième  fois,  vous  m’honorez  de  votre 
confiance  je  continuerai  à  défendre  celte  politique  nettement  républicaine,  dont 
notre  regretté  Le  Bastard  a  su  jeter  les  bases  dans  ce  pays. 

En  toutes  circonstances  vous  pouvez  compter  sur  mon  entier  dévouement. 

Vive  la  République  I 

R.  LE  HÉRISSÉ. 


2“  circonscription  de  RENNES. 
M.  René  BRICE, 

Élu  au  !“■  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  Électeurs, 

Un  grand  nombre  d’entre  vous  m’ayant  fait  l'honneur  de  m’offrir  la  candi¬ 
dature  dans  la  deuxième  circonscription  de  Rennes,  je  viens  solliciter  vos 
suffrages. 

De  4871  à  1889,  membre  de  l’Assemblée  nationale,  député  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Redon,  puis  député  d’Ille-et-Vîlaine,  vous  savez  comment  j’ai  rempli 
les  divers  mandats  qui  m’ont  été  confiés. 

Républicain,  j’ai  toujours  pensé  que  la  République  devait  être  ouverte  à 
tous,  pacifique,  économe  et  tolérante.  Représentant  d’un  pays  essentiellement 
agricole,  je  me  suis  appliqué  en  toute  occasion  à  soutenir,  par  mes  voles,  et  à 
défendre,  par  mes  discours  à  la  Chambre,  notre  agriculture  nationale  menacée 
par  la  concurrence  étrangère. 

Plus  récemment,  délégué  du  Conseil  général,  j’ai  combattu  devant  M.  le 
Ministre  des  Finances  et  devant  la  Commission  du  budget  la  taxe  aussi  arbi¬ 
traire  qu’injuste  qui  a,  un  instant,  menacé  nos  pommes. 

Les  travaux  que  m’impose  i'exercice  des  fonctions  que  j'occupe,  notamment 
à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest,  m’ont  obligé  à  étudier  et  m’ont 
amené  à  bien  connaître  la  situation  du  budget  de  l’Etat. 

Les  questions  de  budget  ont  une  importance  capitale,  puisque,  de  leur 
solution,  dépendent  le  chiffre  et  la  nature  des  impôts  que  vous  êtes  obligés  de 
payer. 

Si  je  suis  élu,  je  ne  manquerai  pas  d’intervenir  dans  leur  discussion  pour 
la  défense  de  vos  intérêts,  le  ne  cesserai  pas  de  réclamer  la  diminution  des 
dépenses  publiques  ;  la  réduction  des  charges  qui,  sous  tant  de  formes,  pèsent 
sur  les  agriculteurs;  l'organisation  du  Crédit  agricole  et  des  Assurances  contre 
les  risques  des  récoltes;  l’amélioratioD  du  sort  des  ouvriers  par  la  création  des 
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Caisses  de  retraites  et  de  prévoyance;  la  suppression  de  Texercice  chex  les 
débitants. 

Comme  moi,  mes  chers  concitoyens,  vous  avez  applaudi  aux  succès  de  notre 
diplomaLie  et  à  notre  alliance  avec  le  grand  peuple  russe,  alliance  qui  est  une 
garantie  de  la  paix  du  monde. 

Homme  de  conciliation.  Je  fais  appel  à  tous  ceux  qni,  voulant  une  France 
honorée  et  respectée,  entendent  meure  fin  aux  oppositions  systématiques  et 
stériles  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  que  de  déconsidérer  la  Patrie, 

Veuillez  agréer,  mes  chers  concituy eus,  Tassurance  de  mes  aentiments  les 
plus  dévoués, 

Eené  BRICK. 


circonscription  de  SAINT-MALO, 
M.  F,  BRUNE, 

Élu  au  tour  de. scrutin. 


Chers  concitoyens, 

En  1889,  les  forces  réactionnaires,  unissant  leurs  efforts  contre  nos  insti¬ 
tutions,,  la  République  subltun  échec  dans  le  département  d'Ille-eî-Vüaine. 

Les  électeurs  ont  depuis  reconnu  leur  erreur.  Ils  s'apprêtent,  de  toutes 
parts,  à  ressaisir  le  pouvoir  républicain  qu'ils  n'auraient  pas  dû  laisser 
s'échapper. 

Le  congrès  républicain  de  la  1^®  circonscription  de  Saint-Maîo,  réuni  sous 
la  présidence  de  M,  ie  maire  de  cette  ville,  m'a  de  nouveau  chargé  de  porter  le 
drapeau  de  la  République  aux  élections  prochaines. 

J'accepte  cet  honneur  et  me  présente  à  vos  suffrages  fort  de  mon  passé 
politique,  que  vous  savez  irréprochable. 

Rien  des  conquêtes  de  la  République  ne  doit  être  abandonné,  et  î’estirae 
que,  pour  mener  à  bonne  lin  les  réformes  auxquelles  le  pays  aspire,  il  est  néces¬ 
saire  de  grouper  autour  du  Gouvernement  une  majorité  qui  assure  la  stabilité 
ministérielle. 

La  révision  de  l’impôt  et  sa  répartition  dans  des  proportions  équitables 
doivent  être  résolument  recherchées,  les  dépenses  de  l’État  sévèrement  con¬ 
trôlées, 

Notre  marine,  notre  commerce,  notre  industrie,  notre  agriculture  ont  reçu 
un  commencement  de  satisfaction  par  Rétablissement  du  régime  douanier,  îl 
s'agit  de  compléter  cette  mesure  par  une  protection  efficace  contre  l'envahisse¬ 
ment  du  marché  français^  et  par  rinstitutioû  d’un  Crédit  agricole  qai  permette 
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auTC  culiivateurs  de  se  procurer  les  avances  dont  ils  ont  besoin  pour  augmenter 

le  rendement  de  leurs  terres.  .  i 

Les  frais  de  tranamHsion  de  la  propriété,  ou  mieux  de  mutation  à  tous  les 
litres,  sont  trop  onéreux.  Leur  réduction  devra  être  étudiée  et  résolue  dans  un 

Semetts  sur  la  culture  du  tabac  et  la  loi  du  21  avril  1832  pourraient 
être  modifiés  dans  un  sens  plus  favorable  aux  planteurs  de  tabac.  Il  devrait  être 
créé  à  leur  profit,  sur  les  retenues  annuelles,  une  assurance  mutuelle  contre  les 

avaries  auxquelles  cette  culture  est  exposée.  .  , .  ,  , 

L’assistance  publique  dans  nos  campagnes  sera  l’objet  de  notre  sollicitude. 
Elle  devra  être  organisée,  non  pas  dans  uu  sens  fucullatif,  mais  obligatoire, 
de  manière  à  protéger  les  vieillards  pauvres  et  invalides  contre  les  atteintes 
d’une  misère  noire  avec  laquelle  nous  les  voyons  trop  souvent  aux  prises. 

Depuis  vingt-trois  ans  que  j’ai  l’honneur  de  m’occuper  de  vos  affaires 
publiques  toutes  mes  attentions  se  sont  portées  sur  vos  intérêts,  non  seule¬ 
ment  dans  le  canton  de  Pleine-Fougères,  mais  tout  spécialement  dans  Tarron- 
dissementde  Saint-Malo.  Vous  avez  pu  vous  rendre  compte  des  services  rendus 
à  la  vicinalité,  aux  écoles,  mairies,  églises  et  presbytères. 

Au  moment  ou  chaque  républicain  s’apprête  en  France,  é  donner  son  con¬ 
cours  énergique  à  la  consolidation  de  nos  institulions,  il  ne  sera  pas  dit  que  la 
circonscription  de  Saint-Malo,  si  libérale,  faillira  li  ses  devoirs. 

Elle  reprendra  résolument  le  poste  en  avant  qu’elle  n’aurait  jamais  dû 

perdre. 

Vive  la  République  I 

BRUNE,  maire  de  Pleine-Fougères, 

Conseiller  général,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 


2‘  circonscription  de  SAINT-MALO. 
M.  Léonce  DEMALV1L.A1N, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  comme  candidat  républicain  de  la  2®  circonscription  de  1  arrondis¬ 
sement  de  Saint-Malo,  dans  une  réunion  publique  tenue  à  Saint-Serifan,  le 
dimanche  16  juillet  dernier,  et  dans  laquelle  les  cinq  cantons  étaient  hautement 
représentés,  j’ai  l’honneur  de  solliciter  vos  suffrages. 

Connu  de  vous  depuis  longtemps,  je  ne  crois  pas  utile  de  m’étendre  bien 
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loneuement.  Ma  profession  de  foi  d’aujourd’hui  est  celle  d’il  y  a  quatre  ans, 
républicain  j’étais,  républicain  je  suis.  Partisan  d’accorder  les  plus  grandes 
libertés  pourvu  qu’elles  ne  s’écartent  en  rien  du  respect  dù  aux  lois  et  aux 
uersonnes  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  arriver,  d’accord  avec  le 
Eouvernement  de  la  Républiqu é  réaliser  de  sérieuses  réformes,  notamment 
obtenir  le  dégrèvement  déjà  proposé  des  boissons  hygiéniques,  l’égalité  des 
contributions  foncières  et  mobilières  et  établir  d’une  façon  équitable  l’assiette 

de  l’impôt,  ,  .  .  ,  ,•  I  -1  f  ♦ 

Je  suis  d’avis  que,  pour  assurer  la  prospérité  du  commerce  national,  il  faut 

favoriser  certains  échanges  ;  néanmoins,  je  veillerai  à  ce  que  les  intérêts  de 
toutes  les  branches  de  l’industrie  française  soient  sauvegardés,  principalement 
ceux  de  la  marine  et  de  l’agriculture  qui,  selon  moi,  méritent  toute  la  sollicitude 


du  législateur, 

Enûn  j’aiderai  de  tout  mon  pouvoir  le  gouvernement  de  la  République 
dans  la  noble  lâche  qu’il  s’est  tracée  :  celle  de  mettre  les  travailleurs  à  l’abri  de 


la  mincie.  , 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  particuliers  des  communes  ae  la  circons¬ 
cription,  Je  m’inspirerai  des  voeux  exprimés  par  les  Conseils  municipaux  et  je 
ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  les  faire  aboutir. 

Si  vous  m’honorez  de  votre  confiance  en  m’envoyant  siéger  à  la  Chambre 
des  Députés,  j’ai  le  ferme  espoir  que,  lorsque  j’aurai  à  vous  rendre  compte  du 
mandat  que  vous  m’aurez  confié,  les  promesses  que  je  vous  fais  aujourd’hui 
seront  devenues  des  actes  accomplis* 


Électeurs, 

Comme  moi,  vous  avez  foi  dans  le  gouvernement  de  la  République  pour 
assurer  à  notre  cher]  pays  le  respect  et  l’indépendance,  à  notre  commerce  la 
prospérité,  et  vous  le  prouverez  de  nouveau,  avec  succès,  cette  fois,  en  votant 
atec  union. 

Le  20  août,  en  déposant  votre  bulletin  dans  Turne,  n’oubliez  point  qu  en 
votant  jpoLir  moi,  |vous  affirmerez  votre  confiance  dans  la  France  répubUcaîne* 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  I 

Léonce  DEMÂLVlLÂliN, 

Maire  de  Saint-Servan,  président  du  tribunal 
de  Commerce^  conseiller  d’Arroodisse- 
nient,  président  du  Comice  agricole  du 
canton  de  Saint-Servan, 


Circonscription  de  VITRÉ, 

M*  LE  GONÏDEC  DE  TMÎSSAN, 
Élu  au  1*'  tour  de  scrutin. 


PBOFESSION  DE  FOI. 


Uû  grand  nombre  d^entre  vous  m^oat  demaudé  de  me  représenter  à  la 
députation*  Je  viens  de  aouveau  me  mettre  à  votre  disposition. 

Nous  nous  connaissons  depuis  longtemps. 

Il  y  a  dix“3ept  ans,  lorsque,  pourla  première  fois,  je  sollicitai  vos  suffrages, 
je  vous  afflrmaî  nettement  mes  convictions  poütiqaes  et  religieuses.  Elles 
étaient  alors  conformes  aux  vôtres,  elles  le  sont  encore  aujourd'hui,  avec  Fex- 
périence  et  la  pratique  des  affaires  en  plus.  Mes  votes  sont  là  pour  le  prouver. 

Je  ne  suis  pas  répubiicain. 

Et  pourquoi  le  serais-je  devenu  ? 

La  République  a-t-elle  tenu  ses  promesses  ? 

Et  qu’est-elle  devenue  entre  les  mains  des  juifs  et  des  francs-maçons? 

La  religion  est-elle  honorée  ? 

Pouvez-vous  faire  élever  chrétiennement  vos  enfants  par  les  maîtres  de 
votre  choix  ?  A  Técole  du  gouvernement,  ie  catéchisme  est  défendu  comme  un 
mauvais  livre. 

Le  service  militaire  devait  être  le  même  pour  tous.  Certains  en  sont  pour¬ 
tant  dispensés,  jamais  le  prêtre  ni  l’instituteur  chrétien* 

Où  sont  iès  économies  promises  ? 

Le  budget  augmente  au  lieu  de  diminuer,  et  les  dettes  aussi,  dettes  dont  il 
faut,  au  moins  chaque  année,  solder  les  intérêts.  Douze  milliards  de  dettes 
depuis  la  paix  exigent  par  an  cinq  cents  millions  de  plus,  le  sixième  des  impôts 
que  mous  payons. 

Des  tripotages  financiers^  celui  du  Panama  entre  autres,  ont  couvert  le  pays 
de  ruines.  Loin  de  leur  faire  rendre  gorge,  les  coupables  ont  été  protégés. 

Et  c'est  maintenant  que  l'on  vous  demande  de  voter  pour  la  République, 

L’agriculture  est-elle  prospère  ? 

Qu^a  fait  le  Gouvernement  pour  elle  ? 

La  suppression  de  Pimpôt  foncier  sur  les  terres,  toujours  demandée,  est 
toujours  repoussée  par  les  républicains* 

Le  Crédit  agricole  n'est  pas  établi. 

Avez- vous  vu  diminuer  un  seul  impôt  ? 

Quant  à  moi,  je  ne  crois  pas  avoir  failli  à  ma  tâche.  Et  si  vos  intérêts 
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moraux  ont  toujours  trouvé  en  moi  un  défenseur  résolu,  vos  intérêts  les  plus 
directs  ne  m’ont  pas  été  moins  chers. 

Les  nouvelles  taxes,  et  particulièrement  celles  sur  les  pommes,  n’ont  paseu 
d’ennemi  plus  déclaré  que  moi.  Grâce  à  mes  amis  et  à  moi,  à  nos  efforts  et  nos 
démarches  près  des  ministres,  nous  sommes  arrivés  à  éviter  ce  nouvel  impôt. 

De  prétendus  républicains  honnêtes,  se  disant  religieux,  avaient  su  attirer 
la  confiance  du  pays  en  faisant  briller  à  ses  yeux  le  grand  mot  de  liberté  I  Ils 
n’ont  fait  que  le  jeu  de  la  franc-maqonnerie  et  ont  dû  combattre  avec  elle, 
bien  â  contre-cœur,  je  l’espère,  tout  ce  que  nous  aimons,  tout  ce  que  nous 
vénérons. 

Électeurs, 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  tromper  par  de  fallacieuses  promesses  ;  vous 
viendrez,  le  20  août,  protester  en  masse  contre  de  pareils  attentats  et  déclarer 
qu’entre  la  République  et  la  religion  U  ne  peut  y  avoir  d’alliance  bien  sincère. 

0.  LE  GONIDEG  DE  TRAISSAN,  député  sortant. 
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Circonscription  du  BLANC. 

M.  A-  MOROUX, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  congrès  républicain  réuni  au  Blanc,  le  29  juilleti  m’a  désigné  à  l'unanl" 
mité  pour  son  unique  candidat. 

Je  viens  donc  vous  demander  de  ratifier  ce  choix  en  me  renouvelant  le  man¬ 
dat  que  vous  m’avez  confié,  le  3  mai  1891,  et  que  j’ai  conscience  d’avoir  rempli 
avec  dévouement. 

La  Chambre  nouvelle  n’aura  pas  à  lutter  pour  la  forme  du  gouvernement 
qui  u’est  plus  contestée.  Elle  sera  une  législature  d’affaires,  ayant  pour  mission 
d'arriver  à  obtenir  les  réformes  déjà  étudiées  et  attendues  par  l’opinion  pu¬ 
blique. 

Si  vous  me  faites  rhonneur  de  me  confier  de  nouveau  la  défense  de  vos  in¬ 
térêts,  je  resterai  fermement  dévoué  aux  institutions  républicainés  ■  je  ne  me 
départirai  pas  du  libéralisme  et  de  l’indépendance  dont  j’ai  toujours  fait  preuve. 

Partisan  de  la  paix,  Je  m'opposerai  aux  expéditions  lointaines  et  à  l’exten¬ 
sion  exagérée  des  entreprises  coloniales,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de  la 
France  et  Tlionneur  du  drapeau. 

Je  voterai  toutes  les  réformes  ayant  pourhut  d’améliorer  le  sort  des  ouvriers 
et  des  agriculteiirB  et  d’alléger  les  charges  des  contribuables. 

Mon  activité  et  mon  dévouement  seront  au  service  de  tous  et  toujours. 

Vive  la  République  I 

A,  MOROUX,  agriculteur,  député  sortant, 
Conseiller  général  de  l'Indre. 
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1”  circonscription  de  GHATEAUROUX. 
M.  Ch.  BALSAN, 

Élu  au  1*'  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

Pendant  la  dernière  législature,  j’ai  faitpartiede  la  Commission  des  douanes 
et  de  la  Commission  du  travail  et  pris  une  part  active  à  leurs  travaux. 

L’œuvre  douanière  est  terminée  dans  ses  parties  essentielles  ;  le  temps  per¬ 
mettra  d’en  apprécier  les  effets. 

L’étude  des  lois  du  travail  est  malheureusement  entravée  trop  souvent  par 
la  politique  violente  qui  s’en  empare  au  préjudice  des  intérêts  véritables  des 
travailleurs. 

Des  cbai^'es  écrasantes,  conséquences  des  années  oit  l’on  dépensait  sans 
compter,  pèsent  sur  nos  budgets  et  maintiennent  l'impôt  à  un  taux  excessif. 
D’autre  part,  des  scandales  sans  précédents  ont  englouti  bien  des  modestes 
épargnes  restées  sans  défense. 

Et  cependant  le  crédit  de  la  France,  fortement  appuyé  sur  l’esprit  de  tra¬ 
vail  et  d’économie  de  la  naiitm,  fait  justement  l’envie  des  autres  peuples. 

Une  bonne  gestion  financière  ramènerait  la  prospérité  des  époques  heu¬ 
reuses.  On  verrait  la  reprise  dea  travaux  publics,  à  laquelle  notre  département 
est  un  des  plus  intéressés,  puisque  sou  réseau  ferré  est  encore  bien  incomplet  1 

Par  des  succès  diplomatiques  et  militaires,  dont  le  gouvernement  de  la 
République  partage  l'honneur  avec  la  nation  tout  entière,  la  France  a  conquis 
des  gloires  nouvelles.  Les  fêtes  de  Cronstadt,  le  brillant  fait  d’armes  du  Siam 
ont  consolidé  la  paix  en  Europe,  en  montrant  la  France  militaire  digne  des  plus 
glorieux  moments  de  son  histoire. 

En  même  temps,  une  loi  juste  et  paternelle,  longtemps  réclamée,  vient  enfin 
de  supprimer  les  mauvais  numéros  ;  les  troupes  coloniales  ne  comprendront 
plus  de  conscrits  :  elles  ne  seront  désormais  composées  que  de  volontuires. 

Les  questions  d’ordre  religieux  ont  récemment  fait  l’objet  de  négociations 
dont,  avec  le  maintien  du  Coucordat,  ou  espère  voir  sortir  un  apaisement  si 
ardemment  désiré. 

Aujourd'hui,  beaucoup  d’hommes  d’opinions  diverses,  frappés  de  la  lassi¬ 
tude  générale,  font  sagement  trêve  aux  discussions  constitutionnelles  ;  ils 
veulent  tirer  de  l’état  de  choses  actuel  tout  le  bien  possible. 

C'est  ainsi  que,  ennemi  de  toute  opposition  de  parti  pris,  approuvant  le  bien 
sans  demander  quel  en  est  l'auteur,  j’ai  donné  mon  concours  au  Gouvernement, 
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quand  il  a  proposé  des  mesures  que  je  jugeais  conformes  aux  intérêts  de  la 

nation.  .  .  .  . 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  -vous  m’avez  élu  en  1889,  et  que  ]  agirai 

encore,  si  vous  m’envoyez  à  la  nouvelle  Assemblée. 

Ch.  BALS  AN,  conseiller  général  de  l’Indre, 
député  sortant. 


2“  circonscription  de  GHATEAUROUX. 
M.  Alban  DAVID, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Vous  m’avez  contiê,  il  y  a  quatre  ans,  le  mandai  de  représenter  a  la 
Chambre  des  Députés  les  intérêts  de  la  2®  circonscription  de  Châteauronx. 

'  Je  viens  vous  rendre  compte  de  ce  mandat,  et  vous  en  demander  le  renou¬ 
vellement  pour  la  législature  prochaine. 

Républicain  convaincu  et  indépendant,  je  n’ai  pas  besoin  de  voua  dire  que, 
dans  tous  mes  votes  et  les  actes  de  ma  vie  politique,  je  n’ai  jamais  eu  d’autres 
préoccupations  que  de  demeurer  fidèle  à  mes  engagements,  de  servir,  dans  la 
mesure  de  mes  forces,  la  cause  de  la  République  et  de  la  liberié. 

Mais  la  liberté  ne  saurait  être  confondue  avec  la  licence,  et  je  me  suis  tou¬ 
jours  énergiquement  refusé,  pour  ma  part,  à  tenir  le  moindre  compte  des  agi¬ 
tations  factices,  dont  la  fin  de  chaque  législature  nous  oiïre  habiiuellemept  le 
triste  spectacle,  et  qui  sont  entretenues,  avec  habileté  et  perfidie,  parles  derniers 
débris  des  anciens  partis  d’opposition,  dans  le  but  de  laisser  planer  une  sorte 
de  suspicion  vague  et  générale  sur  la  représentation  nationale  tout  entière. 

J’esiime,  sous  ce  rapport,  que  les  derniers  événements  auxquels  nous  avons 
assisté  ne  peuvent,  en  dépit  de  quelques  fautes  isolées,  entacher  le  bon  renom 
du  gouvernement  de  la  République  et  entraver  sa  marche  en  avant  dans  la  voie 
des  réformes  politiques  et  économiques  que  le  pays  ne  cesse  de  réclamer  avec 
insistance. 

Dans  ma  profession  de  foi  de  1889,  j’écrivais  ceci  : 

(1  Je  poursuivrai,  en  dehors  de  toute  coterie,  l’application  ferme  et  intégrale, 
sans  restriction,  comme  sans  mesquines  vexations,  du  programme  démocratique, 
afin  de  rallier  à  nos  institutions,  dans  Tuniou  et  la  concorde,  tous  les  bons 
citoyens.  » 

J’ai  la  ferme  intention  de  persévérer  dans  celte  politique.  Mais  j’ai  hâte  de 
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lo  dire,  afin  qu’il  n’y  ait  aucune  équivoque,  je  considère  comme  un  devoir  de 
conscience  de  me  prononcer  nettement  contre  toute  politique  qui  tendrait  à 
accueillir,  sans  aucunes  garanties  de  fidélité  au  régime  républicain,  les  chefs 
des  anciens  partis;  non  pas  que  je  pense  qu’il  faille  écarter,  de  parti  pris,  les 
électeurs  désabusés  qui  viennent  de  bonne  foi,  sans  arrière-pensée,  grossir  nos 
rangs.  Mais  je  me  défie  des  ralliements  soudains,  trop  intéressés  pour  être  sin¬ 
cères  venant  d’hommes  qui,  hier  encore,  affichaient  ouvertement  le  mépris  de 
nos  institutions.  Une  pareille  politique  amènerait  fatalement  un  recul  de  l’idée 
démocratique.  11  ne  m’est  pas  possible  de  m’y  associer. 

En  dépit  de  ses  détracteurs,  il  n’a  pas  dépendu  de  la  Chambre  dont  le  man¬ 
dat  expire  que  l'œuvre  législative  fût  plus  étendue  et  plus  fructueuse.  Toutes  les 
deatatives  d’obstructions  fomentées  par  des  adversaires  systématiques  ne  l’ont 
pas  empêchée  d’accomplir  une  besogne  utile  et  pratique.  U  Chambre  a  voté  les 
tarifs  (les  douanes,  la  réduction  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  elle  s’est  efforcée 
d’établir  le  budget  sur  des  bases  plus  démocratiques  ;  elle  a  doté  plus  largement 
les  services  de  l’instructiou  et  de  l'assistance  publiques  ;  elle  a  amélioré  la 
situation  des  petits.  D’autres  projets  importants,  comme  le  crédit  et  l’assurance 
agricoles,  ont  été  élaborés  et  viendront  en  discussion  au  début  de  la  prochaine 

législature.  En  résumé,  l’œuvre  accomplie  est  déjà  considérable! 

Quant  à  moi,  au  cours  des  quatre  dernières  années,  je  me  suis  associé, 
sans  me  laisser  troubler  par  les  vaines  déclamations  des  partis,  à  toutes  les  me¬ 
sures  qui  ont  eu  pour  objet  de  consolider  et  de  faire  aimer  la  République.  Vous 
savez,  d’autre  part,  que  vos  intérêts  régionaux  ont  toujours  trouvé  en  moi  uu 
défenseur  résolu.  J’ai  la  conviction  d’avoir  accompli  mon  devoir.  A  vous  main¬ 
tenant,  mes  chers  concitoyens,  de  faire  le  vôtre  I 

Alban  DAVID,  député  sortant,  conseiller  général, 
maire  d’Écueillé. 


Pendant  la  dernière  législature,  comme  toujours,  j’ai  repoussé  les  dépenses 
mutiles,  les  guerres  lointaines  et  les  augmentations  d’impôts;  j’ai  réclamé  les 
diminutions,  possibles  des  charges  militaires  j  j’ai  obtenu  l’augmentation  des 
secours  destinés  aux  anciens  soldats  et  défendu  l’avenir  de  nos  chemins  vici¬ 
naux.  Je  veux  que  les'ressources  de  la  France  soient  employées  sur  notre  sol  en 
travaux  productifs,  qui  donnent  l’aisance  à  l’ouvrier,  en  augmentant  la  prospé¬ 
rité  générale. 

Sans  esprit  de  parti,  j’ai  soutenu  le  Gouvernement,  quand  ses  actes  me  sem¬ 
blaient  sages  et  profitables.  Je  l’ai  combattu  avec  indépendance,  lorsque  j’ai  cru 
que  l’intérêt  du  pays  l’exigeait. 

La  situation  poliiique  n’a  fait  que  s’aggraver  depuis  quatre  ans  : 

Le  désordre  grandit,  tous  les  intérêts  sont  menacés.  L’état  des  finances  ins¬ 
pire  des  inquiétudes  sérieuses  aux  hommes  les  plus  impartiaux.  Vous  connaissez 
les  s_candales  du  Panama  et  les  procès  récents  étouffés  par  l’intérêt  politique. 

Le  Président  de  la  République,  nommé  par  les  Chambres,  est  dans  leur  dé¬ 
pendance,  et  manque  de  l’autorité  nécessaire  à  l’exercice  du  pouvoir.  Les  mi¬ 
nistères  républicains  qui  se  succèdent,  au  lieu  de  s’appuyer  sur  les  hommes 
modérés  pour  pacifier  le  pays,  s’allient  aux  radicaux  par  une  coupable  faiblesse 
et  achètent  Ipur  coucours  au  prix  des  plus  dangereuses  concessions.  Jusqu’ici, 
les  préfets  ont  semé  la  division  dans  les  communes,  qu’ils  devraient  admi¬ 
nistrer  avec  équité,  et  ont  gardé  leurs  faveurs  pour  ceux  qui  les  méritent  le 
moins. 

Si  ce  régime  dure  encore  quelques  années,  le  pays  sera  livré  sans  défense  à 
la  ruine  et  à  l’anarchie. 

La  France  qui  travaille  est  fatiguée  des  luttes  stériles;  elle  veut  l’ordre,  la 
paix  au  dedans  comme  au  dehors,  l’union  entre  tous  ses  enfanta. 

Au  lieu  d'une  coterie  qui  exploite  le  pouvoir  é  son  profit,  il  faut  un  gouver¬ 
nement  fort  et  libéral  basé  sur  la  souveraineté  nationale,  avec  le  chef  do  l'État 
nommé  par  le  peuple.  Il  faut  un  gouvernement  qui  donne  à  tous  la  liberté, 
l’égalité,  la  justice. 

Mes  sentiments  n’ont  pas  varié:  Je  place  l’intérêt  général  au-dessus  de 
toute  considération  politique. 

Vous  me  connaissez  depuis  longtemps  et  vous  savez,  mes  chers  électeurs, 
qti’en  faisant  appel  à  vos  suffrages,  je  n’ai  d’autre  ambition  que  de  vous  être 
utile,  en  consacrant  tout  mon  dévouement  à  la  défense  de  vos  intérêts  et  tous 
mes  efforts  à  la  prospérité  du  pays. 

A.  de  SAINT-MARTIN,  conseiller  général, 
député  sortant. 
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Circonscription  dISSOUDUN. 

M.  A.  LEGOISTE, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Aux  électeurs  de  Parrondissement  d^lssoudun  : 

L^arrondissement  d'Issoudun,  dans  les  luttes  politiques  pour  le  triomphe 
de  la  République  a  toujours  donné  le  signal  du  progrès  dans  Tlndre, 

Nous  avons  toujours,  grâce  4  Pespritde  discipline,  obtenu  des  succès. 

Vous  m’avez,  chers  concitoyens,  renouvelé  votre  confiance  dans  toutes  les 
élections, 

Vou*^  savez  tous  qui  je  suis. 

Vous  connaissez  tous  mon  programme  républicain  et  ma  vie  politique,  qui 
en  est  Rfipplicatiou. 

Je  dois  vous  affirmer  de  nouveau  que  je  suis  partisan  : 

De  la  réforme  de  Ifimpôt,  que  j'ai  volée,  et  pour  laquelle  j’ai  déposé  un 
projet  de  loi,  en  189Ô,  afin  que  les  impôts  soient  plus  équitablement  répartis  ; 

2""  Delà  révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  démocratique; 

De  la  séparation  des  Églises  et  de  TÉtat  ; 

De  la  liberté  complète  d'assodation  pour  f  émancipation  des  travail¬ 
leurs  ; 

5^  De  Fiostruction  aussi  large  que  possible  pour  tous. 

Vous  savez  tous,  chers  concitoyens,  par  mes  votes,  que  j’ai  été  fidèle  à  mes 
promesses. 

Vous  savez  aussi  que  je  me  fais  un  devoir  d^assister  à  toutes  les  séances 
de  la  Cil  ambre,  afin  d'y  défendre  les  intérêts  de  tous. 

SI  vous  me  renouvelez  votre  confiance,  je  resterai  ce  que  j’ai  toujours  été  ; 
sincère  dans  mes  opinions,  dans  mes  actes,  et  dévoué  à  mes  concitoyens. 

Vive  la  République  î 


A.  LECONTE,  député  sortant. 


INDRE-ET-LOIRE 


Circonscription  de  GHINON, 

M.  -E.  LEFFET, 

Élu  au  1'^  tour  de  scrutin , 


Chers  coDcitoyens, 

Désigné  par  le  congrès  comme  candidat  aux  élections  législatives  dans 
l’arrondissement  de  Chinon,  je  viens  aujourd’hui  faire  appel  à  votre  patrio¬ 
tisme. 

Le  drapeau  républicain,  tombé  dans  im  moment  d'erreur,  doit  reprendre 
dans  le  Chinonais  la  place  qu’il  n’aurait  jamais  dû  quitter;  je  ne  faillirai  pas  à 
la  tache  qui  m’incombe  :  j’y  apporterai  tout  mon  dèvouemont,  toute  mon 
énergie* 

Après  avoir  servi  mon  pays  pendant  seize  ans  comme  officier  de  marine, 
décoré  pour  fait  de  guerre  en  1870,  je  suis  venu  me  fixer  dans  le  canton  d’Azay- 
le-Rideau  où  j’habite  depuis  près  de  vingt  ans, 

Tai  représenté  ce  canton  pendant  six  ans  au  conseil  d’arrondissement  et  j’ai 
eu  Phonneur  d’en  être  le  président. 

Vivant  constamment  au  milieu  des  travailleurs,  j’ai  pu  me  rendre  compte 
de  leurs  désirs  et  des  réformes  qu’ils  sollicitent. 

Aujourd’hui  que  la  République  est  solidement  établie,  il  faut  marcher  en 
avant,  mais  marcher  d’un  pas  sûr  pour  ne  pas  craindre  Le^recuL 

Si  vous  m’envoyez  siéger  à  la  Chambre,  voici  les  points  principaux  de  mon 
programme  : 

Maintien  de  la  loi  militaire  et  des  lois  scolaires  ; 

Amélioration  du  sort  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes; 

Diminution  des  impôts  qui  pèsent  sur  tous  les  contribuables  ; 

Réduction  des  charges  fiscales  qui  grèvent  notre  agriculture  ;  attribution  à 
cette  dernière  de  la  plus  grande  partie  des  économies  qui  pourront  être  réali¬ 
sées  sur  le  budget  ; 

Suppression  du  principal  de  l’impôt  foncier  sur  les  propriétés  rurales  non 
bâties  ; 
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Dîmiaulioa  de  l’impôt  des  patentes,  qui  frappe  si  lourdement  la  petite  in¬ 
dustrie  ; 

Protection  de  la  petite  culture  contre  le  vol,  la  mendicité  et  le  vagabon¬ 
dage. 

Telles  sont,  messieurs,  les  réformes  auxquelles  la  Chambre  future  devra 
tout  d’abord  s’intéresser. 

L’ordre  à  l’intérieur,  une  paix  honorable  é  l’extérieur  me  paraissent  abso¬ 
lument  nécessaires. 

il  faut  aboutir  et  laisser  de  côté  toutes  discussions  oiseuses. 

E.  r .EFFET,  ancien  lieutenant  de  vaisseau, 
ancien  président  du  Conseil  d'arrondis¬ 
sement  de  ChinOD,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur. 


Circonscription  de  LOCHES. 
M.  WILSON, 

Élu  au  1"'  tour  de  scrutin. 
{ÈlecUon  annulée.) 


1'®  circonscription  de  TOURS. 
M.  Jacques  DRAKE, 

Elu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Le  20  août,  vous  serez  appelés  à  élire  un  député.  J’ai  l’honneur  de  solliciter 
vos  suffrages. 

J’engage  la  lutte  contre  les  théories  plébiscitaires  qui  masquent  les  secrets 
desseins  de  la  réaction  et  préparent  une  révolution  politique.  Je  l’engage  en¬ 
core  contre  les  doctrines  subversives  du  socialisme  révolutionnaire  et  contre  le 
radicalisme  dissolvant  d’un  groupe  de  politiciens  haineux. 
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Entre  ces  extrêmes^  se  place  nn  vaste  parti  de  travail  et  de  progrès  groupant 
autour  de  îa  République  l’immense  ma|orité  du  pa^s. 

C'est  à  ce  parti  que  j’appartiens. 

Avec  luij  ]C  veux  non  seulement  conserver  toutes  les  lois  qui,  jusqu’ici,  ont 
été  t’œuvre  des  républicains  et  ont  profondément  pénétré  dans  nos  mœurs, 
mais  encore  réaliser  toutes  les  améliorations  qu’exige  notre  état  politique  et 
social 

Dans  l’ordre  financier,  je  réclamerai  des  réductions  constantes  dans  les 
dépenses  et  une  réforme  progressive  de  tous  les  impôts  dans  le  sens  de  la  pro¬ 
portionnalité  aux  facultés  des  contribuables. 

Pour  les  rapports  des  Églises  et  de  TÉtat,  je  crois  que  Pobservation  stricte 
du  Concordat  et  des  articles  organiques  suffit  actuellement.  Je  pense  que  la  vo¬ 
lonté  énergique  du  Gouvernement  de  maintenir  la  laïcité  de  l’État  peut  s'asso¬ 
cier  avec  le  respect  de  toutes  les  croyances. 

Dans  l'ordre  écl)nomique  et  social,  il  nous  faut  : 

Une  loi  sur  les  associations,  pour  substituer  une  législation  uniforme  aux 
lois  et  règlements  particuliers  qui  constituent  de  véritabiea  inégalités  et  ouvrent 
la  porte  à  l'arbitraire  j 

Une  loi  qui  organise  les  retraites  ouvrières  î 

Une  loi  sur  Passistance  des  infirmes  et  des  vieillards  dans  les  campagnes  ; 

Une  loi  qui  émancipe  les  caisses  d’épargne  et  leur  permette  de  meure  à  la 
disposition  de  Pagriculture  des  capitaux  qui  viennent  d’eüe  en  grande  partie. 
C’est  la  vraie  solation  de  la  question  du  crédit  agricole. 

Tel  est  mon  programme. 

Il  a  pour  devise  :  liberté,  tolérance,  progrès,  sollicitude  et  justice  pour  les 
travailleurs,  les  humbles  et  les  délaissés. 

Je  désire  que  tous  les  républicains  sincères  se  groupent  pour  m’aider  à 
l’exécuter  et  rompent  éoergiquement  avec  la  politique  de  haine  et  de  défiance 
mutuelle  qui|  jusqu’ici,  a  trop  souvent  affaibli  raction  progressiste  de  nos  insti¬ 
tutions. 

Vive  la  République  I 

Jacques  DRAKE,  conséiller  général, 

Maire  de  Monts,  candidat  républicain. 
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2“  circonscription  de  TOURS. 
M.  A.  TIPHAINE, 


Élu  au  2"  tour  de  scrutin. 


Mes  cliers  concitoyens, 

]e  ’viens  vous  remettre  le  mandat  que  vous  m’avez  conûé  en  1891  ;  il  a  pris 
in.  11  voua  appartient  de  le  renouvelersi  vous  m’avez  conservé  votre  conûance, 

ii  i’en  suis  encore  digne.  ,i  »  j„ 

Je  vous  avais  promis  d’être  un  républicain  de  progrès,  allant  de  1  avant, 
■ésolu  à  donner  satisfaction  aux  légitimes  revendications  du  peuple  et  à  suivre 
me  politique  digne  de  la  République,  qui  doit  être  autre  chose  que  la  conti- 

luation  des  gouveroenaents  monarchiqoes*  ■ 

Ai-je  tenu  ma  promesse?  En  conscience,  je  crois  avoir  fait  mon.devoir,  tout 

^°°Le7tèmps  ont  marché  depuis  et  le  peuple  a  suivi.  Tant  pis  pour  ceux  qm 
a’ont  pas  compris  ce  mouvement  d’opinion  continu,  opiniâtre,  qui  se  manifeste 

^eoendant  d’une  façon  si  nette*  , 

^  Il  a  indiqué  timidement  d’abord  quelles  étaient  les  espérances  du  monde 
des  travailleurs,  puis,  plus  résolument,  quelles  étaient  ses  volontés. 

Oü  a  essayé  de  différer,  d'ajoiirner  avec  de  belles  promesses  pour  1  avenir, 
mais  l’opinion,  mue  par  une  force,  sans  cesse  croissante,  ne  pouvait  toujours 
accepter  des  remises;  elle  imposa  l’étude  des  questions  sociales.  Ne  sout-ell^ 
pas  fes  plus  graves,  les  plus  urgentes  de  toutes,  puisqu’elles  mettent  en  jeu  la 

vie  d'u0  ueuplo  î  i  i  * 

Sur  ce  point,  vous  connaissez  mon  sentiment;  j’ai  voté  toutes  les  lois  qui 

apportaient  une  amélioration  quelconque  au  sort  des  petits,  des  humbles,  des 

dèsbérités*  * 

.  Mais  ii  reste  bien  des  choses  à  faire  ;  elles  seront  l’oeuvre  de  la  prochaine 

naiion  le  voudra  ainsi,  et  elle  dira  qu’elle  entend  être  gouvernée  à  l’a- 

venir  comme  doit  l’être  un  paya  de  démocratie.  _  _  r 

Elle  dira  que  le  gouvernement  des  satisfaits  et  des  jonisseurs  a  fait  son 
temps  qu’il  doit  céder  la  place  à  un  gouvernement  de  tendances  démocratiques, 
qui  devra  s’associer  étroitement  à  l’œuvre  des  revendications  populaires. 

N’est-elle  pas  touchée  au  cœur  par  cette  lutte  incessante  entre  le  capital 
et  le  travail,  et  à  laquelle  il  importe  de  mettre  un  terme  en  donnant  an  travail 
les  moyens  de  résister  aux  injustes  exigences  du  capital  ? 

A  la  ville,  les  syndicats  ouvriers  devront  amener  la  paciûcation  et  1  entente 
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désirable  entre  ces  deux  éléments  de  la  fortune  publique,  se  fortifiant  Tun  par 
Fautre. 

A  la  campagne,  les  syndicats  agricoles  fonctionnent  régulièrement  et  per¬ 
mettent  à  leurs  associés  de  réaliser  déjà  de  sérieux  avantages*  Il  reste  à  leur 
procurer  le  crédit  qui  leur  donnera  Targent  à  bon  marché. 

L'agriculture,  si  éprouvée,  mais  toujours  courageuse,  attend  avec  anxiété  la 
loi  du  Crédit  agricole  ;  de  leur  cété,  nos  vignerons  se  demandent  quand  abou¬ 
tira  la  réforme  du  régime  des  boissons.  Elle  devra  être  nécessairement  la  grande 
réforme  de  1894,  et  la  loi  réclamée,  en  sauvegardant  dans  la  plus  large  mesure 
les  intérêts  des  bouilleurs  de  cru^  supprimera  enfin  les  entraves  qui  nuisent  à 
la  circulation  du  vin,  la  principale  richesse  de  notre  sot  tourangeau- 

Je  signale  en  passant  les  projets  sur  les  caisses  d’épargne,  sur  les  caisses 
de  retraites,  sur  les  sociétés  de  secoura  mutuels- 

Que  de  soînlions  qui  se  dressent,  réclament  l’urgence  de  la  discussion  et 
veulent  devenir,  en  même  temps  que  textes  de  loi,  des  institutions  fécondes  î 
Les  réformes  s’imposent  partout,  nous  les  voulons  partout  où  il  y  a  des 
abus-  ^ 

Notre  régime  fiscal  est  condamné  par  ceux  qui  ont  un  réel  souci  d’une 
équitable  répartition  de  Pimpôt  entre  les  citoyens.  L’impôt  pèse  lourdement  sur 
les  classes  pauvres  et  atteint  à  peine  les  riches. 

Tout  un  autre  système  est  à  créer,  devant  distribuer  ies  charges  sur  les 
contribuables  suivant  leur  fortune.  C’est  à  la  richesse  acquise  et  non  au  travail  à 
fournir  les  grosses  recettes  du  budget. 

Cette  déclaration  suffit  pour  vous  affirmer  les  principes  qui  ont  dirigé  et 
dirigeront  encore  ma  conduite. 

Mes  chers  concitoyens^ 

le  vous  al  dit  comment  Je  comprenais  le  rôle  républicain  qui  va  incomber 
à  votre  mandataire.  C’est  à  vous  de  pronoQcer  ;  j'attends  votre  jugement  avec 
confiance, 

A.  TIPHAÏNE,  maire  de  Monnaie,  Conseiller 
générai  de  Vouvray,  président  du  Comice 
agricole  populaire,  député  sortant. 


ISÈRE 


1”  circonscription  de  GRENOSLE. 
M.  Gustave  RIVET, 

Élu  au  !“■  tour  de  scmtiD. 


Chers  concitoyens, 

le  ne  vous  adresserai  pas  une  longue  profession  de  foi.  Depuis  bientôt 
douze  ans,  vous  m’avez  vu  à  l’œuvre,  et  je  crois  que  mes  actes  valent  mieux  que 
les  promesses  que  je  pourrais  faire. 

Républicain  convaincu,  dévoué  à  la  défense  des  intérêts  que  vous  m’avez 
confiés,  j’ai  jusqu’ici  fidèlement  rempli  mon  mandat  :  c’est  avec  le  même  zèle, 
le  même  dévouement  que  je  continuerai  à  servir  mon  pays. 

Républicains  dauphinois,  nous  ne  saurions  rien  abandonner  de  notre  pro¬ 
gramme  démocratique. 

Il  est  inutile  de  dire  que  nous  ne  voulons  pas  laisser  toucher  aux  lois  sco¬ 
laire  et  militaire,  lois  de  justice,  d’égalité  et  de  liberté. 

le  veux,  avec  vous,  une  stricte  économie  des  deniers  publics, —  et  la  réforme 
de  l’impôt,  afin  que  les  charges  soient  plus  équitablement  réparties,  et  qu’felles 
portent  plutôt  sur  la  richesse  oisive  que  sur  le  travail. 

Je  veux  la  défense  énergique  de  notre  agriculture,  et  je  continuerai  à  récla¬ 
mer  l’organisation  du  Crédit  et,  de  la  Caisse  nationale  d’assurance  agricole;  en 
un  mot,  tout  ce  qui  doit  donner  aux  agriculteurs,  aux  travailleurs  des  cam¬ 
pagnes  comme  à  ceux  des  villes  plus  de  bien-être  dans  le  présent,  plus  de  sé¬ 
curité  dans  l’avenir. 

Je  veux,  comme  vous,  affranchir  définitivement  l’État  de  toute  attache  cléri¬ 
cale.  Il  faut,  par  les  mesures  nécessaires,  préparer  l’abrogation 'dif  Concordat. 

Je  veux  dans  les  lois,  dans  la  société,  encore  plus  de  justice,  d’ équité,  de 
fraternité.  Je  veux  la  protection  des  petits,  des  -  faibles,  des  pauvres,  le  veux 
toutes  les  améliorations  politiques  et  sociales  dans  le  calme,  dans  la  paix  et  la 
liberté. 

Mais,  pour  accomplir  les  réformes  démocratiques,  au  tbomentoù  laréacüon 
cléricale  essaye  d’une  nouvelle  tactique,  et  présente  sous  le  masque  répûbli- 
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cain  ceux  qui,  hier  encore,  insultaient  la  République,  il  faut  n’envoyer  à  la 
Chambre  que  des  républicains  sincères,  sûrs  et  fidèles  serviteurs  du  pe“Pl®- 
Pour  moi,  vous  le  savez,  ce  n’est  pas  des  lèvres  mais  du  cœur  que  j’affirme 
mon  profond  dévouement  à  vos  intérêts,  et  mon  inébranlable  attachement  aux 
principes  de  la  grande  Révolution- 
Vi,elaMpobliq.=  l 


2®  circonscription  de  GRENOBLE. 
M.  Aristide  REY, 

Elu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  vous  avez  affirmé,  par  une  imposante  majorité,  votre  con¬ 
fiance  dans  la  sincérité  de  mes  déclarations,  dans  i’intégi-itô  et  l’indépendance 

de  mon  caractère.  j..  „„„ 

De  nouveau,  je  brigue  vos  libres  suffrages,  fort,  comme  alors,  de  la  con¬ 
science  que  j’ai  d’avoir  énergiquement  défendu  les  graves  intérêts  qui  m’ont  été 
confiés,  et  fidèlement  rempli  le  mandat  que  vous  m’avez  donné. 

La  République  traverse  une  de  ses  phases  les  plus  dangereuses.  Vaincus  au  i 

16  Mai,  battus  sous  l’éteadard  boni  angiste,  ses  adversaires  ont  changé  de  tac-  1 

tique,  et  c’est  avec  notre  propre  programme  qu’ils  s’apprêtent  a  nous  livrer  une 
nouvelle  bataille.  Ceux  qui  ont  combattu  avec  -le  plus  d’acharnement  les  lois 
scolaires  et  les  lois  militaires  feignent  aujourd’hui  de  les  accepter. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  tromper  par  une  pareille  manœuvre. 

C’est  à  leur  dévouement,  à  leur  désintéressement,  à  leur  réserve,  a  eur 
probité  politique,  à  leurs  actés,  que  se  reconnaissent  les  républicains  digues  de 
ce  nom.  Les  prétentions  ambitieuses  sont  des  titres  insuffisants. 

Électeurs, 

Je  n’ai  plus  à  vous  faire  de  déclaration  de  principes.  Vous  connaissez  ma  vie 
privée  et  ma  vie  publique.  Ce  que  j’ai  été,  je  le  suis  et  je  resterai,  fidèle  à  moi- 
même,  inébranlable  dans  mes  convictions,  adversaire  de  toutes  les  injustices, 
respectueux  de  tous  les  droits;  prêt,  aujourd’hui,  à  déjouer  la  ruse,  comme  je 

l’étais  hier  à  résister  à  la  force.  .  . 

Vous  savez  ce  que  je  pense  des  questions  qui  se  rattachent  aux  principes 
fondamentaux  de  la  Révolution  française  :  égalité  du  service  militaire,  générali- 
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sation  de  l’instruction,  enseignement  professionnel,  séparation  de  l’Église  et  de 
l’Etat,  réformes  sociales,  impôt  sur  te  revenu,  décentralisation  administra¬ 


tive,  etc. 

Quelques-unes  sont  résolues,  d’autres  sont  à  l’étude. 

Déjà,  les  lois  scolaires  protègent  l’indépendance  de  l’esprit  humain.  La  loi 
militaire  consacre  l’égalité  de  tous  les  Français  devant  l’impôt  du  sang  et  assure 


la  défense  sacrée  du  sol  national. 

Ces  lois  sont  les  conquêtes  inaliénables  de  la  démocratie.  Je  m’honore  d’en 
avoir,  parmi  les  premiers,  provoqué  l’élaboration  et  la  mise  en  vigueur. 

Les  lois  de  réforme  sociale  préoccupent  tous  ceux  qui  veulent,  dans  la 
société,  plus  d’égalité,  plus  de  justice,  plus  de  solidarité.  But  final  de  nos  efforts, 
complément  nécessaire  de  nos  institutions  politiques,  elles  donneront,  par  une 
répartition  plus  équitable  des  avantages  sociaux,  la  sécurité  de  la  vie  au  vieil¬ 
lard,  à  la  femme,  à  l’enfant,  une  plus  grande  somme  de  bonheur  et  de  bien- 
être  à  tous.  Elles  intéressent  tous  les  citoyens  dans  une  démocratie  où  le  travail 
honoré  est  de  plus  en  plus  l’unique  source  des  fortunes,  le  seiil  moyen  d’exis- 


Au  Parlementj  j*ai  proposé  ou  voté  les  lois  et  les  amendements  qui  visent  la 
défense  de  la  patrie,  les  intérêts  moraux  du  pays,  les  progrès  sociaux,  ceux  de 
rindustrie,  du  commerce,  de  Fagricuîtnre,  la  facilité  de  la  vie,  ramélioratton  de 
notre  système  fiscal,  etc,  :  lois  sur  les  cadres  de  Tarmée  et  les  pensions  militaires, 
loi  sur  r armée  coloniale,  loi  sur  les  syndicats  professionnêls,  sur  1  abaissement 
des  tarifa  des  chemins  de  fer,  sur  la  suppression  des  octrois,  —  question  défi- 
nilivement  résolue  au  profit  de  la  liberté  municipalej  —  la  réforme  des  presta¬ 
tions,  la  Caisse  des  retraites  des  employés  et  ouvriers,  Para élioradoo  delasitua- 
tioji  des  petits  employés,  Thygiène  publique,  1* assistance  médicale  dans  les 
villes  et  les  campagnes,  la  suppression  de  Podieux  exercice,  le  Crédit  agricole, 
P  enseignement  agricole,  les  logements  économiques,  la  diTninution  des  frais  de 
justice,  la  réforme  des  patentes,  etc-  le  me  suis  efforcé  de  coocifier,  ainsi  que 
le  commandent  la  liberté,  d’une  part,  et,  de  Pautre,  Pégalité  de  tous  devant 
Pimpôt,  les  intérêts  des  sociétés  de  coopération  ouvrière  et  ceux  du  petit  com¬ 
merce  si  laborieux,  si  honnête,  si  attaché  à  la  Bèpubliqué. 

En  ce  qui  concerne  plus  parti cnlièremênt  votre  région,  les  droits  dédouané 
réclamés  sur  les  petites  peaux  et  les  œufs  menaçaient  de  ruiner  à  tout  jamais 
la  ganterie  et  la  mégisserie.  J’ai  eu  Pheureuse  fortune  de  conjurer  le  danger  et 
de  sauver  nos  deux  grandes  industries.  3’ai  défendu  non  moins  victorieusement 
votre  Cour  d’appel,  votre  École  de  médecine  et  de  pharmacie,  vos  Facultés,  etc, 
Pai  appuyé  de  toute  mon  influence  la  réclamation  des  syndicats-  Toujours  à 
la  disposition  des  municipalités,  je  me  suis  efforcé  de  servir  les  intérêts  des 
communes,  toutes  les  fois  qu’ elles  ont  eu  recours  à  mon  intervention- 

Enfin,  j’ai  résolument  protégé  de  mes  votes  la  stabilité  gouvernemenlale, 
sans  iaquellCL  il  n’y  (a  ni  gouvernement,  ni  admiuistration,  ni  réformes  pos¬ 
sibles. 

Voilà,  mes  chers  concitoyens,  le  compte  de  mon  mandat. 

La  nouvelle  Chambre  devra  poursuivre  la  réalisation  des  réformes  commen¬ 
cées,  Elle  s'occupera,  avant  tout,  du  régime  des  boissons,  de  la  suppréssion  de 


Texercice,  des  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse  des  travailleurs,  de  la  ré¬ 
forme  progressive  de  l’impôt,  de  l’enseiguement  professionnel,  industriel,  agri¬ 
cole,  de  l’amélioration  du  régime  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Approuvées 
ou  autorisées,  ces  sociétés  doivent  avoir  la  même  liberté  pour  l’emploi  de  leurs 
fonds,  sous  le  contrôle  de  l’État,  le  môme  droit  de  recevoir  les  dons  et  les  legs. 
11  importe  de  leur  assurer  le  taux  de  5  0/0  pour  les  pensions  au-dessous  de 
360  francs,  etc. 

Sincèrement  attaché  à  la  politique  de  méthode  et  de  progrès,  je  m’efforce¬ 
rai  d'aider  au  triomphe  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

Mais,  n’ouhlions  pas  que  rien  de  durable  ne  se  fonde  sans  la  collaboration 
du  temps  et  l’adhésion  de  l’opinion  publique. 

Uq  honnête  homme  ne  promet  que  ce  qu’il  est  sûr  de  tenir. 

Les  jeunes  générations  n’ont  point  connu  les  temps  d’oppression,  les  luttes 
douloureuses.  Elles  ignorent  par  qnels  durs  sacrifices  se  conquiert  la  liberté  et 
se  fondent  les  institutions  démocratiques.  Elles  bénéficient  de  nos  efforts,  de 
nos  combats;  qu’elles  ne  soient  pas  ingrates.  Leur  indifférence,  leur  scepti¬ 
cisme  seraient  coupables  autant  qu’imprudents.  Qu’elles  recueillent  la  tradition 
que  nous  tenons  de  nos  pères  de  1789,  de  1830,  de  1848.  Qu’elles  gardent  scru¬ 
puleusement,  comme  un  héritage  sacré,  les  principes  hors  desquels  toutes  les 
conquêtes  de  la  liberté,  toutes  les  espérances  de  la  patrie,  seraient  irrémédia¬ 
blement  compromises. 

Vive  la  France  1  Vive  la  République  1 

Aristide  REY,  propriétaire,  membre  du  conseil  d’administration 
de  la  Société  nationale  d’encouragement  à  l’agriculture. 


3^  circonscription  de  GRENOBLE, 

M.  Félix  VOGELI, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Par  des  adresses  couvertes  de  signatures,  émanant  le  plus  souvent  d’hommes 
investis  de  la  confiance  publique,  par  des  lettres,  par  des  sollicitations  de  toute 
nature,  un  très  grand  nombre  d’entre  vous  m’ont  pressé  de  présenter  ma  can¬ 
didature  à  vos  suffrages. 

J’ai  accepté, 

Avec  nombre  de  sincères  républicains,  j’estime  qu’il  importa  de  maintenir 
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dans  le  parti  républicain  la  cohésion,  l 'union,-  la  discipline,  la  fermeté,  le  sang- 
froid  et  la  sagesse  qui  lui  donnèrent  la  force,  assurèrent  sa  victoire,  et  lui 
gagnèrent  la  confiance  de  plus  en  plus  grande  du  pays  tout  entier. 

J'estime  qu’il  faut  mettre  un  terme  aux  discussions  incohérentes,  empêchant 
tout  travail  d'aboutir,  et  en  finir  une  bonne  fois  avec  des  agitations  dont  le  pays 
s’irrite  et  se  lasse. 

Je  crois  désirable  une  majorité  compacte  de  républicains  de  progrès,  subor¬ 
donnant  au  besoin  leurs  vues  individuelles  à  une  direction  générale,  claire, 
comprise  et  approuvée  du  pays;  capables,  en  un  mot,  de  constituer  on  Gouver¬ 
nement  viril,  sûr  de  lui-même,  ferme  dans  ses  desseins,  digne  de  la  Nation. 

Les  questions  les  plus  pressantes  de  politique  générale  ont  été  résolues* 
Loi  sur  la  presse,  loi  municipale,  lois  scolaires  nationalisant  enfin  l'enseigne¬ 
ment,  loi  militaire  universalisant  l’impôt  du  sang;  tout  cela  a  été  conquis;  tout 
cela  n’est  plus  qu’à  conserver  et  à  maintenir  contre  des  adversaires  ou  publics 
ou  déguisés. 

Il  faut  donc  se  mettre  aux  lois  d’affaires  et  aux  réformes.  Non  pas  aux 
réformes  discutées  pêle-mêle,  au  hasard  des  improvisations,  dans  une  confusion 
étourdie  d'où  ne  sort  que  l’avortement  ;  —  mais  aux  réformes  désignées  par  le 
pays,  introduites  avec  méthode  et  progressiveoient  effectuées,  de  manière  à  être 
à  la  fois  durables  et  fécondes. 

Réforme  administrative.  —  Une  démocratie  servie  comme  là  nôtre  par  loua 
les  progrès  de  la  science  et  de  l’industrie  ne  peut  plus  être  administrée  et  gou¬ 
vernée  comme  la  monarchie  de  Louis  XIV  ou  de  Napoléon  I“.  Simplification, 
économie,  rapidité  plus  grande;  tout  cela  peut  et  doit  être  obtenu. 

Réforme  de  l’impôt,  dans  le  sens  le  plus  égalitaire. 

L’agriculture  plie  sous  lé  faix.  La  terre  est  chargée  comme  au  temps  où  elle 
était  la  seule  richesse,  comme  au  temps  où  la  fortune  mobilière  n’existait  pas 
encore.  La  République  doit  aux  campagnes,  qui  lui  ont  apporté  la  force,  recon¬ 
naissance  et  justice. 

Refonte  du  budget  des  départements  et  du  budget  des  communes  de  manière 
à  alléger  le  poids  des  centimes  qui  les  grèvent;  —  défalcation  des  dettes  pour 
la  perception  des  droits  de  succession;  —  réduction  des  droits  de  transmission 
sur  la  propriété;  ~  réforme  bypoihècaire  facilitant  le  crédit  à  i’agricultear;  — 
révision  des  évaluatioùs  cadastrales  ;  —  transformation  des  impôts  de  réparti¬ 
tion  en  impôts  de  quotité. 

nèforme  de  l’impôt  sur  les  boissons,  supprimant  l’exerdce,  vestige  odieux 
des  temps  du  despotisme,  sans  porter  atteinte  aux  droits  du  propriétaire  et  du 
cultivateur. 

Organisation  des  caisses  d’assurances,  avec  le  concours  du  département,  à 
l’exemple  de  ce  qui  se  fait  dans  la  Marne  et  ailleurs. 

Attributions  et  pouvoirs  plus  étendus  conférés  aux  chambres  d’agriculture, 
de  manière  à  les  constituer  en  intermédiaires  entre  le  cultivateur,  les  admi¬ 
nistrations  et  le  Gouvernement. 

En  un  mot  :  protection  énergique  et  vigilante  à  la  production  agricole  par 
des  droits  compensateurs,  la  mettant  à  même  de  s’opposer  à  la  concurrence 
étrangère;  —  par  des  dégrèvements  et  des  remaniements  de  l’impôt;  —  par 
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l’organisatisn  du  crédit;  -  par  la  diffusion  de  l'enseignement  agricole.  Voilà  la 
première  partie  de  mon  programme. 

f  PS  nuestions  agricoles  ne  me  sont  pas  nouvelles.  j  * 

Élève  de  l’École  vétérinaire  et  d’économie  rurale  f  J 

Quatre  ans  étudié,  sous  des  maîtres  éminents,  tout  ce  qui  touche  à  1  éjfvage, 
îa  production  agricole,  à  l’économie  rurale.  Je  ne  crains  pas  de  m  y  dire  co  - 

justes  revendications  de  l’agriculture  ne  doivent  pas  faire  négliger 

“““Lt  ^^“0“  rTô'I^Ônl  légitimement  oeeu^  le 

dernières  années.  Cependant,  il  reste  beanconp  a  Ji”™'  "  “ 

législation  sur  les  syndicats.  La  liberté  du  travail  est  sacrée  ® 

bberté  fondamental!  la  première  de  toutes.  Toute  atteinte 

serait  criminelle.  La  liberté  d’association,  le  droit  du  ;f 

Earantis  par  la  loi,  protégés  par  les  tribunaux  comme  la  liberté  des  “^tra  s 

^  Donc,  liberté  d!a  syndicats  et  protection  au  travail;  -  assurance  obli  a- 

toire-  -  administration  des  caisses  de  secours  et  de  retraites  par  les  intéressés 

-  retraite  du  mineur  à  quarante-cinq  ans;  -  révision  de  la 

en  vue  d’assurer  à  la  commune,  à  la  propriété,  aux  caisses 

cipatioo  équitable  à  cette  source  de  richesse  qui  est  un  vémable  doma 

national;— suppression  des  monopoles.  _  il  acteurs 

J’abrège.  Aussi  bien,  mes  opinions  politiques  sont  coMues 

Lors  du  plébiscite  de  1870,  ayant  par;devers  moi  vingt  ans  P  ^ 
vice  dans  l’armée,  je  n’ai  pas  hésité  à  briser  ma  camere  POJ  “  fonda! 
à  ceux  d’hommes  dont  la  démocratie  de  l’Isère  est  justement  ûère  en  fondant 
avec  eux  le  premier  journal  qui  ait  osé  se  dire  hautement  républicain  dans 

département,  le  Raml  du  Dauphiné.  ,  ,  .  .  .ue 

Depuis  1870,  j’ai  eu  presque  constamment  le  devoir  de  m  occuper  des 
affaires  du  département.  Conseiller  général  depuis  seize  ans,  j’aiélé  successive¬ 
ment  dans  l’assemblée  départementale,  secrétaire,  membre  de  la  commission 
départementale,  vice-président  du  Conseil,  rapporteur  et  président  de  la  com¬ 
mission  du  budget,  l’y  ai  toujours  rempli  dés  fonctions  laborieoses. 

Ma  vie  publique  est  connue.  A  la  fermeté  et  à  la  constance  dans  les  opinions, 
J’ai  toujours  uni  la  conciliaiion  et  la  bienveillance  à  l’égard  des  personnes 
observant  le  respect  de  moi-même  et  d’autrui.  Ma  vie  privée  délie  môme  la 
calomnie.  A  la  pratique  et  à  l’expérience  des  affaires,  je  ne  crains  P“^  «J®  J 
que  je  joins  l’influence  que  donnent  la  dignité  du  caractère  et  1  honorabilité  de 

*^mstingué  jadis  par  l’amitié  et  l’estime  de  Gambetta,  le  grand  patriote,  je 
n’ai  qu’un  vœu,  et  je  ne  me  propose  qu’un  but  :  travailler  à  la  continuation  et  a 
raffermissement  de  son  œuvre,  comme  à  la  réalisation  de  sa  pensée I 
Vive  la  République  I 

Félix  VOGELI,  ancien  vice-président  du  Conseil  général, 
Conseiller  général  du  canton  de  Clelles. 
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Circonscripüon  de  SAINT-MARCELLIN. 
M.  SAINT-ROMME, 

Élu  au  1®''  tour  de  scrutin. 


Les  électeurs  de  i’arrondissemenl  de  Saint-Marcellin  assemblés  en  réunion 
publique,  le  5  août  1893,  ont  acclamé,  à  l’unanimité,  comme  candidat  républi¬ 
cain  progressiste,  le  citoyen  Saint-Romme,  qui  a  accepté  le  programme  suivant  : 

1”  Union  de  tous  les  républicains!  stabilité  ministérielle  ; 

2“  Égalité  dans  la  durée  du  service  militaire  de  trois  ans  pour  tous,  sans  pri¬ 
vilège  ! 

3»  Lois  sociales;  continuation  de  l’œuvre  de  la  dernière  législature.  Caisse 
de  retraite  pour  la  vieillesse,  règlements  d'ateliers,  responsabilité  des  accidents, 
liberté  du  travail,  droit  de  séjour  sur  les  ouvriers  étrangers; 

4»  Réforme  de  l’impôt  par  une  équation  plus  équitable  du  taus  de  l’impôt 
en  se  basant  sur  le  revenu  réel; 

5®  Réforme  des  droits  de  mutation  par  le  prélèvement  des  dettes; 

6“  Réforme  de  l’impôt  sur  les  boissons,  suppression  de  l’exercice  et  son 
remplacement  par  un  droit  fixe;  maintien  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru, 
pour  les  agriculteurs  seulement  j  étude  de  la  suppression  des  droits  indirects  sur 
les  boissons  et  les  denrées  alimentaires;  étude  dé  la  suppression  des  contribu¬ 
tions  indirectes  et  leur  remplacement  par  des  droits  fixes  ; 

7"  Réforme  dos  octrois  par  l’impôt  sur  la  valeur  de  la  marchandise  en  atten¬ 
dant  la  suppression  des  octrois  ; 

8"  Défense  désintérêts  agricoles  et  industriels;  étude  du  Crédit  agricole  ; 
étude  d’une  assurance  mutuelle  contre  la  grêle  et  la  mortalité  du  bètaii; 

9®  Séparation  des  Églises  et  de  l'État.  En  attendant  cette  séparation,  dé¬ 
fense  énergique  des  droits  de  l'État  contré  les  empiètements  du  clergé  et  par 
l’application  la  plus  stricte  du  Concordat  ; 

10“  Institution  agricole  et  professionnelle  dans  toutes  les  écoles  primaires  j 

11®  Réforme  judiciaire  :  extension  delà  compétence  des  juges  de  paix; 
diminution  des  frais  de  justice; 

12®  Épuratiou  du  personnel;  suppression  du  cumul  de  tous  les  emplois 
rétribués  par  l’État. 
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Électeurs, 

C*est  avec  confiance  que  nous  attendons  le  scrutin.  Vous  voterez  tous  pour 
le  candidat  des  républicains  voulant  une  République  sage  et  nettement  progres¬ 
sive,  vous  voterez  tous  pour  le  citoyen 
SAINT-ROMME 

Aux  urnes  et  pas  d'abstentions  ! 

Vive  la  République  I 

Mm-letr,  Gonseilier  général  du  canton  de  Samt-Marcellio,  président  de 
la  réunion;  Méhit,  conseiller  général  do  canton  de  Vinay,  asses- 
senr  de  la  réunion;  Liothair,  conseiller  d'arrondissement  du  eau- 
ion  de  PonKeïi'Royans,  assesseur  de  la  réunion;  VuLAflu,  conseil¬ 
ler  d’arrondissement  du  canton  de  Saint-Marcellin,  secrétaire  de 
la  réunion;  Guiuet,  conseiîler  général  do  canton  de  Pont'en- 
Royans;  Gardon,  conseiller  général  du  canton  deTulIîns;  Ackard, 
conseiller  général  du  canton  de  Rives  ;  Cîulvet,  conseiller  d'arron¬ 
dissement  du  canton  de  Saint-Marcelltn  ;  Cottdk,  conseiller  d'ar¬ 
rondissement  du  canton  de  Saint-Étienoe-de-Sainl-Geoirs  ;  Jüvin, 
conseiller  d'arrondissement  du  canton  de  Rives  ;  Robert,  conseiller 
d'arrondïssement  du  canton  de  Rives  ;  Mogniat,  conseiller  d'arron¬ 
dissement  du  canton  de  Roy  bon  ;  Courrier,  conseiller  d'arrondis¬ 
sement  du  canton  deTullins;  Barbier,  conseiller  d'arrondissement 
du  canton  de  Vinay* 


circonscription  de  LA  TOUH-DU-PIN* 
M.  Antoniu  DGBOST, 

Élu  au  tour  de  scrutin, 


Le  Comité  républicain  de  la  première  circonscription  de  La  Tour-du-Pin  a 
adressé  aux  électeurs  l'appel  suivant  : 

Chers  compatriotes, 

La  réunion  générale  des  électeurs  républicains  des  cinq  cantons  composant 
la  première  circonscription  a  acclamé  comme  candidat  du  parti  républicain 
M.  Antonin  Dubost,  président  du  Conseil  général  de  l'Isère,  maire  de  La  Tour- 
du-Pin,  député  sortant. 
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Électeurs,  vous  voterez  tous  pour  Dubost,  Vous  le  connaissez,  vous  savez 
les  services  qn’il  a  rendus  à  notre  arrondissement,  au  département,  au  pays 
tout  entier,  h  la  llépublîque,  h  la  démocratie,  vous  pouvez  induire  de  là  ceux 
qu'il  est  appelé  à  rendre  encore. 

Électeurs, 

Le  pays  est  fatigué  des  programmes  et  des  promesses.  Ce  sont  des  actes 
qu’il  demande. 

li  s’agit  moins,  en  eiîet,  en  ce  moment,  d’exposer  le  programme  de  la  démo- 
cratie,  qui  est  connu  depuis  longtemps,  que  de  constituer  riostrument  néces¬ 
saire  de  son  accomplissement. 

Ce  qui  retarde,  ce  qui  entrave  les  réformes  réclamées  par  l’intérét  public, 
la  cause  de  toutes  les  lenteurs  législatives  et  de  toutes  les  solutions  inauTû- 
eantes,  c’est  la  division  et  l’émiettement  des  partis  dans  la  Gkambre,  qui  ren¬ 
dent  impossible  ia  constitution  d’uu  gouvernemeot  véritable,  composé  d’hommes 
ayant  des  vues  communes,  liés  entre  eux  par  la  plus  étroite  solidarité  et  capa¬ 
bles  d’imprimer  auxafîaires  publiques  une  direcüou  résolue  et  eMcace. 

Les  assemblées  divisées  à  Texcès  ne  peuvent  créer  que  des  gouvernements 
impuissants,  Le*^  gouvernements  de  cette  sorte,  au  lien  de  ra^îsurer,  inquiètent; 
au  lieu  d’unir,  divisent  et  ne  sauraient  faire  produire  aux  institutions  républi¬ 
caines  tous  les  fruits  qu’on  est  en  droit  d’en  attendre, 

L’instrument  de  tout  progrès,  la  garantie  d^une  bonne  administration, 
capable  d’assurer  la  sécurité  du  pays,  sa  puissance,  sou  développement,  c’est 
donc  un  gouvernement  ayant  des  vues  claires  et  catégoriques  et  appuyé  sur  .des 
assemblées  ayant  les  mêmes  vues,  imbues  de  la  nécessité,  pour  aboutir,  décon¬ 
centrer  les  efforts  sur  des  points  précis,  nettement  déterminés  par  le  suffrage 
universel,  et  résolus  à  faire  vivre  et  durer  le  Gouveruement,  qui  deviendrait 
ainsi  un  agent  puîsBant  de  progrès  dans  toutes  les  branches  de  l’activité  natio¬ 
nale. 

C’est  là  le  point  essentiel  de  la  politique  à  laqiiélle  nous  vous  demandons 
de  vous  aasocier  en  votant  pour  M.  Dubost. 

Le  second  point,  c’est  la  nécessité  non  moins  urgente  de  tout  faire  pour 
maintenir  intacte  notre  puissance  financière.  Sans  de  bonnes  fmances,  rien  n’est 
possible,  aucune  amélioration,  aucune  réforme.  Or,  le  seul  moyen  d’avoir  de 
boones  finances  c’est  de  limiter  strictement  les  dépenses  aux  ressources  dont  on 
dispose.  Noue  dépensons  trop.  Il  faut  mettre  résolument  un  terme  aux  augmen¬ 
tations  de  dépenses  et  se  refuser  énergiquement  à  l’accroissement  des  charges 
qui  pèsent  déjà  trop  lourdement  sur  les  contribuables. 

Le  troisième  point  a  pour  objet  de  réaliser  une  série  de  mesures  de  solida¬ 
rité  sociale  afin  d’encourager,  favoriser,  proléger  ceux  qui  en  ont  besoin,  de 
manière  à  rétablir,  autant  que  faire  se  peut,  récpiilibre  des  forces  sociales 
rompu  par  les  inégalités  qui  pèsent  sur  les  plus  pauvres  et  les  plus  faibles. 

La  liberté  ne  suffit  pas  pour  cela.  La  loi  doit  intervenir  pour  prendre  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  avoir  pour  conséquence  de  produire  la  vie  à  bon  marché, 
de  favoriser  le  travail  et  ilnitiative  des  individus  dans  les  villes  et  dans  les 


campagnes,  de  les  défendre  contre  les  diances  de  maladie  et  de  mort,  et  de 
placer  cens  qui  ne  peuvent  plus  travailler  à  Pabrido  la  misère,  par  un  système 
de  retraites  assez  puissant  pour  faire  face  à  toutes  les  nécessités. 

Enfin,  pendant  les  quatre  années  de  législature  qui  vont  commencer,  il 
serait  satisfaisant  de  voir  se  réaliser  un  certain  nombre  de  réformes,  depuis 
longtemps  à  l’étude  et  impatiemment  attendues  par  le  pays  : 

1"  Simplification  du  Code  de  procédure  civile,  de  manière  à  diminuer  les 
frais  de  justice  dans  la  plus  grande  proportion  possible;  2"  extension  de  la 
compétence  des  juges  de  paix;  3“ répartition  plus  équitable  de  l’impôt,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  les  quatre  contributions  directes,  de  manière  à  en 
faire  comme  la  base  d’nn  impôt  sur  les  revenus  et  à  atteindre  ainsi  plus  exacte¬ 
ment  toutes  les  manifestations  de  la  richesse;  4“  régime  de  l’impôt  des  bois¬ 
sons;  5“  achèvement  de  la  loi  déjà  votée  par  la  Chambre  des  Députés,  sur 
rinitialive  de  M.  Dubost,  autorisant  les  communes  à  remplacer  facultativement 
les  prestations  en  nature  par  des  centimes  additionnels  ;  6”  loi  sur  le  Crédit 
agricole;  1°  développement  de  l’enseignement  agricole  ;  8°  loi  sur  les  associa- 
lions, 

La  Chambre  qui  aura  rempli  cette  tâche  aura  bien  mérité  du  pays.  PoM 
l’accomplir  il  lui  suffira  de  s’abandonner  aux  inspirations  du  patriotisme  éclairé, 
qui  saura  discerner  la  volonté  du  pays,  aussi  éloigné  des  déclam-ations  cléricales 
auxquelles  il  faut  mettre  un  terme,  que  des  utopies  dont  le  bon  sens  public 
fera  justice. 

lecteurs,  ces  idées,  qui  sont  les  vôtres,  et  qui,  appliquées  avec  résolution, 
conduisent  à  un  progrès  rapide,  sont  aussi  celles  de  M.  Dubost,  qui  travaillera 
avec  énergie  à  les  faire  prévaloir  pour  le  plus  grand  bien  de  la  patrie  et  de  la 

République  I  ^  , 

Électeurs,  repoussez  du  pied  les  calomuies  ridicules  et  bêtes  et  les  sottises 
grossières  du  comité  anonyme  qui  soutient  un  candidat  dépourvu  de  tout  scru- 
pule,  lequel  tente,  de  concert  avec  une  coalition  d’anarchistes  et  de  cléricaux, 
d’introduire  parmi  nous  des  mœurs  électorales  que  réprouvent  la  République, 
la  loyauté  et  l’honneur. 

Votez  tous  pour  Antonin  Dubost,  président  du  Conseil  général  de  l  Isere, 
maire  de  La  Tour-du-Pin,  député  sortant. 

Vive  la  République  1 

Le  président,  Magmm,  du  Pont-de-Beauvoisin  ;  fas  assesseurs,  Mateieo, 
deVirieu;  Bigaliet,  de  Panîssage;  Dyek,  du  Grand-Leraps  ;  Gewn,  ' 
de  Bevenais;  Fbakce,  de  Chàbons:  Millon,  de  la  Bâtle-Divisin; 
Hugonnaud,  de  Colombe  ;  Gallet,  de  Saint-Geoire;  Giaoun,  de  Saint- 
Su  Ipice-des-Rivoires;  Rivier,  de  Dolomieu;  Rojon,  de  Vîgnieu; 
TmRAULT,  de  La  Tour-du-Pin;  Guictrer,  de  Corbelîn;  Cbarlin,  de 
Granieu  ;  Martinet,  du  Pont-de-Beauvoisin;  les  secrétaires.  Coûta* 
MIN,  de  La  Tour-du-Pin;  Dooblier,  de  Cessieu. 


2°  circonscription  de  LA  TOUR-DU-PIN, 
M.  A.  BOVIER-LAPIERRE, 

Élu  au  1®'  tour  de  scrutin. 


Électeurs,  mes  chers  Compatriotes, 

J’ai  l'honneur,  pour  la  quatrième  fuis,  de  solliciter  vos  suffrages  et  de  vous 
demander  le  renouvellement  du  mandat  de  député  dont  la  démocratie  de  1  Isère 
m’a  investi  depuis  1881, 

Vous  me  connaissez  depuis  assez  longtemps  pour  que  je  n'aie  pas  à  vous 
développer  un  programme  polîiique. 

Je  serai,  dans  la  Chambre  de  1893,  si  votre  confiance  m’y  appelle,  le  répu¬ 
blicain  qui  s’est  inspiré  toujours,  dans  tous  ses  actes,  des  devoirs  qu imposent 
l’honneur  et  la  probité  politiques  et  des  principes  d’une  démocratie  au^siloyaie, 
aussi  fièrè,  aussi  ferme,  aussi  vigilante  et  aussi  honnête  que  la  vieille  démocratie 
dauphinoise;  je  resterai  le  républicain  n’ayant  à  cœur  et  d’antre  souci  que  la 
défense  des  intérêts  agricoles  et  industriels  de  notre  circonscription  et  ta  réali¬ 
sation  des  réformes  que  vous  appelez  de  vos  vœux. 

Parmi  ces  réformes,  celles  qui,  à  mon  avis,  devront  solliciter  tout  particulié¬ 
rement  l’attention  des  élus  de  1893,  ont  pour  objet  une  répartition  plus  équitable 
de  nos  impûts;  un  ensemble  de  lois  sociales  pour  améliorer  la  situation  maté¬ 
rielle  et  morale  des  déshérités  et  assurer  aux  ouvriers  —  tout  en  respectant  le 
droit  et  la  liberté  des  patrons  —  la  défense  de  leurs  intérêts  et  le  libre  exercice, 
de  leurs  droits. 

Ma  devise  restera  ce  qu'elle  a  été  depuis  que  j’ai  l’houneur  de  repiéseuter 
au  Parlement  les  électeurs  dauphinois  :  défendre,  avec  énergie,  le  patrimoine 
des  réformes  réalisées  déjà  avec  tant  de  peine  et  augmenter  ce  patrimoine  en 
donnant  satisfaction  aux  revendications  politiques,  économiques  et  sociales  de  la 

démocratie. 

Vive  la  République! 

A.  BOVIEH-LAPIERRE, 
député  sortant.  Conseiller  général, 
propriétaire  à  Montferra  et  Chimilin. 


—  — 


circonscription  de  VIENNE. 
M.  C.  JOUFFRAY, 

Elu  au  1"  tour  de  scrutio* 


Mes  chers  concitoyenSi 

Le  comilé  radical  de  la  ville  de  Vienne  ayant  bien  voulu  me  désigner  une 
fois  dé  plus  comme  son  candidat,  j^ai  l’honneur  de  me  présenter  de  nouveau  à 
vos  sufTrages. 

Tel  j’ai  été,  tel  je  serai  encore.  Sans  doute  de  douloureuses  circonstances 
personnelles  m’ont  imposé  une  grande  réserve  dans  la  dernière  législature,  mais 
je  suis  re^té  fidèle  à  mon  programme,  fidèle  à  mes  promesses,  et  j'ai  gardé  ma 
pleine  indépendance. 

Ennemi  de  toute  attache,  je  ne  me  suis  inféodé  ni  à  aucun  homme  ni  à 
aucun  groupe,  et  j’ai  accueil  U  toujours  la  vérité  de  quelque  part  qu’elle  vînt,  je 
hais  en  effet  l’esprit  étroit  et  sectaire  qu’on  rencontre,  hélas î  trop  fréquemment 
et  qui  altère  les  généreuses  qualités  de  notre  race. 

Le  régime  actuel  a  fait  de  grandes  et  nobles  choses  pour  le  relèvement  de 
la  patrie,  mais  il  a  manqué  peut-être  de  principes  positifs  et  sûrs  pour  le  guider, 
de  tolérance,  de  bienvêil lance  et  d’équité  dans  rapplicatiou  de  ses  règlements 
et  de  ses  lois. 

Je  conçois  une  République  gouvernant  avec  Fénergle  nécessaire  pour  le 
maintien  de  l’ordre,  mais  ne  gênant  point  Tessor  populaire,  et  forte  surtout  par 
le  respect  qu’elle  inspire.  Je  ne  conçois  pas  jlavantage  la  faveur,  qui  avilit  les 
caractères  et  corrompt  toutes  les  sources  de  la  justice*  Dans  une  démocratie,  la 
liberté,  le  plus  précieux  des  biens,  doit  être  égale  pour  tous  les  citoyens  et 
n’avoir  de  limites  que  celles  qui  garantissent  la  sûreté  de  l’Etat  et  la  liberté 
d’autrui*  Ji  n'ai  rien  perdu  de  mes  anciennes  conviciiau s,  de  celles  qui  rallièrent 
presque  l’unanimité  des  républicains  avant  que  le  souffle  démocratique  se  fût 
affaibli  sous  certaines  inlluences  néfastes.  Si  donc  vous  me  faites  l’honneur  de 
m’élire,  je  ferai,  dans  la  mesure  de  mes  moyens,  tous  mes  efforts  pour  obteuir 
le  triomphe  de  mon  ancien  programme. 

J’insiste  toutefois  sur  la  nécessité  de  réformer  notre  système  d Impôt,  qui 
est  inique,  parce  qu’il  est  improportiooneL  Je  désire  la  siippresaion  des  impôts 
indirects  qui  écrasent  odieuseraent  le  pauvre,  jettent  partout  la  démoralisation 
et  sont  onéreux  à  percevoir,  je  voudrais  leur  remplacement  par  l’impôt  sur  le 
capital  et  le  revenu,  frappant  les  signes  extérieurs  de  la  richesse,  de  façon  à 
perdre  tout  caractère  vexatoire. 


—  /|23  —  iN"  532 

J’insisLe  égalemecL  sur  la  nacessitô  d’organiser  l’épargne  pour  que  les  capi¬ 
taux  amassés  puissent  retomber  comme  une  pluie  Técondanle  sur  le  sol  où  ils 
sont  nés;  d’organiser  surtout  l’assislauGe  publique  conformément  au  principe 
inscrit  dans  la  déclaration  des  Droits  de  l’homme  et  de  manière  à  assurer  aux 
invalides  du  travail,  à  tous  ceux  que  la  vieillesse,  la  maladie  ou  le  malheur 
immérité  laissent  sans  pain,  sans  secours  ou  sans  abri,  une  assistance  digne  d’eux 
et  digne  de  la  République,  C'est  en  faisant  ainsi  acte  de  solidarité  que  le  régime 
que  BOUS  aimons  poussera  des  racines  profondes  et  donnera  au  monde  l’exemple 
qu'il  lui  appartient  de  donner. 

Toutefois,  pour  obtenir  ces  heureux  résultats  sans  accroître  des  charges  déjà 
excessives,  et  pour  opérer  au  contraire  certains  dégrèvements  indispensables, 
il  faut  trouver  des  ressources  dans  des  combinaisons  pratiques.  Parmi  elles,  je 
cite  le  monopole  de  la  rectification  de  l’alcool  par  l’État,  11  aurait  l’avantage' de 
laisser  aux  agriculteurs  pleine  et  entière  liberté  de  produire  l’alcool  ordinaire 
qui  sort  de  leurs  alambics,  et  de  tirer  de  leurs  propriétés  ie maximum  de  revenu, 
11  sauvegarderait  l'hygiène  publique  et  rapporterait  annuellement  au  Trésor  des 
sommes  immenses  que  certains  évaluent  à  plus  d’un  milliard.  Je  sais  que,  dans 
un  but  électoral,  facile  à  comprendre,  ou  m’a  présenté  comme  songeant  plutôt  aux 
intérêts  de  la  ville  qu’à  ceux  des  campagnes,  et  cependant  je  n’hésite  pas  à  dire 
que  le  député  qui  ne  comprendrait  pas  quelle  solidarité  lie  fatalement  tous  les 
intérêts  de  la  nation  serait  indigne  de  son  mandat.  En  matière  d’échange,  il  ne 
faut  pas  entretenir  des  principes  absolus,  il  faut  être  de  son  temps  et  faire  ce 
que  Bécessrte  le  bien  de  la  patrie., 

C’est  pour  cela  que,  contrairement  au  bruit  répandu,  et  selon  ma  promesse, 
j’ai  voté  le  droit  sur  les  blés  étrangers  sous  la  réserve  que  cette  surélévation  né 
ferait  pas  enchérir  le  prix  du  pain.  C’est  également  pour  venir  en  aide  aux  cam¬ 
pagnes  que  j'ai  voté  les  primes  sur  la  sériciculture  et  la  culture  du  chanvre, 
l’abolition  ou  la  transformation  de  l’impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  et  tout  ce 
qui  pourrait  véritablement  servir  au  développement  de  notre  vaillante  démo¬ 
cratie  rurale. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  mes  idées  et  les  grandes  lignes  de  mon 
programme. 

Il  vous  appartient  de  dire,  le  20  août,  si  les  unes  et  les  autres  ont  votre 
approbation. 

Vive  la  République! 

C.  JOUFFRéY, 

maire  de  Vienne,  député  sortant. 


—  Zi2/i  — 


2'  circonscription  de  VIENNE. 


M.  Simon  PLÎSSONNIER, 
Élu  an  I"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Un  grand  nombre  d'éleveurs,  appartenant  aux  cinq  cantons  de  la  deuxième 
circonscription  de  Vienne,  m'ont  offert  la  candidature  a  1  élection  législative  du 
20  août. 

J'ai  louglemps  hésité  avant  de  céder  à  leurs  vives  instances,  car  je  ne  me 
dissimule  pas  la  lourde  responsabilité  incombant  à  l'élu  qui  veut  remplir  fidèle¬ 
ment  son  mandat. 

Mais  je  me  sens  la  volonté  de  faire  le  bien  ;  votre  sympathie  et  votre  con¬ 
fiance  doublent  mes  forces. 

Toutefois,  il  faut  qu'entre  nous  il  n’y  ait  ni  équivoque  ni  malentendu.  Vous 
m’avez  fait  connaître  ce  que  vous  attendez  de  votre  candidat.  De  mon  côté,  je 
veux  que  vous  sachiez  bien  qui  je  suis. 

Ma  profession  de  foi  sera  l’expression  sincère  de  mes  sentiments. 

Républicain  d’origine,  homme  de  progrès,  je  Q’ai  jamais  varié  dans  mes 
convictions. 

La  République  est  aujourd’hui  )e  gouvernement  nécessaire;  mais,  telle  que 
je  l’entends,  elle  ne  doit  pas  être  dirigée  par  un  esprit  do  coterie,  de  favoritisme 
et  d’intrigue.  Mon  caractère  s’oppose  à  toute  compromission  de  ce  genre.  Je  suis 
et  je  resterai  indépendant  de  toute  attache,  et  n’obéirai  qu’à  ma  conscience. 

Je  veux  que  la  République  tienne  ce  qu’elle  à  promis,  et  en  un  mot,  qu’elle 
ne  s’inspire  jamais  que  des  intérêts  de  la  démocratie. 

Respectueuse  de  tous  les  droits,  ennemie  de  tous  les  abus,  s’appuyant  sur 
la  justice,  elle  doit  à  la  France  :  l’égalité  vraie,  la  fraternité  vraie,  la  liberté 
vraie. 

Tout  progrès  est  compris  dans  sa  sublime  devise.  Il  faut  qu’elle  le  lui  donne 
dans  la  mesure  possible  des  choses  humaines.  Le  temps  des  belles  paroles  et 
des  beaux  discours  est  passé.  Ce  que  le  pays  attend,  ce  sont  les  réformes  pro¬ 
mises  et  non  des  mots. 

Notre  circonscription  est  essentiellement, agricole.  Je  suis  moi-même  agri¬ 
culteur,  au  milieu  de  vous,  connaissant  vos  intérêts  et  vos  besoins,  je  m’atta¬ 
cherai  à  mettre  cette  première  industrie  nationale  en  état  de  lutter  contre  la 
concurrence  étrangère  et  assurer  sa  prospérité.  Toutes  les  mesures,  toutes  les  lois 
qui  lui  seront  favorables  auront  mon  concours  le  plus  dévoué,  et,  au  besoin, 
mon  initiative. 


—  425  —  iV  &32 

Eq  tête  des  réformes  depuis  si  loog temps  attendues,  je  place  en  première 
ligne  : 

1*’  La  réforme  de  11m pot  foncier  et  des  preatationsî 

T  Celle  devant  assurer  l^abaissement  des  droits  de  justice  et  des  petites  suc¬ 
cessions  ; 

3^  La  réduction  des  dépenses  de  tous  genres; 

Enfin  rinstituiioo  d’nne  Caisse  nationale  de  Crédit  agricole. 

Votre  bon  sens  a  compris  que  c’est  à  ceux  qui  connaissent  par  eux-mêmes 
les  besoins  de  Tagricullure  qui!  appartient  de  défendre  ses  intérêts. 

Depuis  de  longues  années,  je  suis  à  la  tête  d’uoe  grande-  industrie*  Les 
rapports  constants  qu’elle  m’a  permis  d’avoir  avec  la  classe  ouvrière  m’ont  ap¬ 
pris  à  connaître  celle-ci,  à  rapprécier  et  à  Taimer.  Vous  pouvez  compter  que 
tous  mes  efforts  tendront  à  faciliter  et  à  mieus  organiser  la  prévoyance,  de 
de  même  qu'à  encourager  et  à  développer  les  sociétés  de  secours  mutuels* 

Il  y  a  des  lois  économiques,  des  principes  nouveaux  à  appliquer,  de  grandes 
réformes  à  faire.  Il  est  indispens  ible  qu'elles  aboutissent.  Leprogrès  veut  qu’on 
marche  I  marchons  11 

Vous  connaissez  mainteDauî  de  quel  esprit  je  m’inspirerai,  et  quelle  sera 
ma  ligne  de  conduite  dans  mes  actes  et  dans  mes  votes* 

îe  ne  vous  tromperai  pas  :  j’ai  fait,  de  la  loyauté,  la  règle  de  ma  vie* 

Elevé  à  fécole  du  travail,  du  devoir  et  de  l’honneur,  je  resterai  fidèle  aux 
traditions  qui  m’ont  été  léguées  par  mon  père,  l’artisan  courageux  auquel  notre 
troisième  république  a  décerné  sa  première  décoration  de  la  Légion  d’honneur 
pour  servicijs  rendus  àPagriciilture  et  à  son  pays. 

Si  du  candidat  vos  sulTrages  font  un  député,  je  consacrerai  toute  mon  acti¬ 
vité  à  racr-omplissement  de  mon  mandat;  je  n’aurai  qu’une  seule  préoccupa- 
tiop  :  justifier  la  confiance  que  vous  aurez  mise  eu  moi;  mon  ambition  ne  va 
pas  au  delà! 

Vive  la  République  progressiste! 

Simon  PLISSONNIEH,  Ingénieur, 

Directeur  du  Lrédit  agricole, 
conseiller  général  du  canton  de  Beaurepaire, 
propriétaire-agriculteur  à  Primarette* 


5é 
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Circonscription  de  DOLE. 

M.  J*  BOUEGEOIS, 

Élu  au  1*'  tour  de  scrulin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Lorsque,  pour  ia  première  fois,  en  ISSl,  je  me  suis  porté  candidat  aux  élec¬ 
tions  législatives,  je  me  présentais  à  vos  suffrages  avec U0  programme  dont  voici 
quelles  étaient  les  principales  clauses  ; 

^  Révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  dé Eïiocra tique,  en  vue  d’activer 
les  réforuiesî 

—  Gratuité,  obligation,  laïcisation  de  renseignement  populaire  ;  augmen¬ 
tation  des  écoles  normales  etcréatioEi  de  nombreux  établissements  secondaires 
pour  les  jeunes  ûlles,  chaque  chef-lieu  d’arrondissement  devant  être  pourvu 
d’un  collège  de  filles  ; 

—  RéduclLon  ï  trois  ans  de  la  durée  du  service  militaire,  obligatoire  et  égal 
pour  tous  î 

—  Suppression  de  TimpÔt  de  prestation,  qui  pèse  lourdement  sur  les  com¬ 
munes  pauvres; 

—  Suppression  des  impôts  sur  les  boissons  et  sur  tous  les  objets  de  con¬ 
sommation,  Remplacement  de  ces  impôts  par  un  impôt  sur  la  richesse,  taxée 
dans  sa  double  manifestation  ;  le  capital  et  le  revenu; 

—  Droit  d'association  pour  les  travailleurs  manuels  ; 

—  Abaissement  des  gros  traitements  administratifs;  amélioration  du  sort 
des  petits  fonctionnaires  ; 

—  Réforme  de  îa  magistrature  léguée  parle  régime  impérial  ; 

—  Les  frais  de  justice  mis  à  la  portée  de  tous  afin  que  le  plus  pauvre 
puisse  faire  respecter  ses  droits  ; 

—  Indépendante  neuiraïité  de  TÉtat  en  matière  confessionnelle; 

—  En  dehors  des  intérêts  généraux  de  la  nation  qui  occupent  le  premier 
rang,  active  sollicitude  pour  les  intérêts  locaux  et  particuliers. 

Ce  programme  qui  m’appartenait,  que  j’avais  conçu  en  étudiant  vos  be- 
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mns,  en  m’inspirant  de  vos  îëgiiimes  revendications,  s'est  trouvé  être  le  pro¬ 
gramme  adopté  par  la  démocratie^  et  par  les  républicains  sincèrement  progres¬ 
sistes. 

Les  Chambres  élues  depuis  s^en  sont  emparies  pour  en  poursuivre,  avec 
des  chances  diverses,  rapplication. 

Une  partie  a  pu  être  réalisée,  et  je  m’honore  d*y  avoir  contribué  personnel¬ 
lement  depuis  1885,  époque  à  laquelle  votre  confiance  m'investissait  du  mandat 
législatif. 

Soumis  à  votre  jugement  souverain,  je  me  présente  à  vos  suffrages  avec 
le  même  programme  pour  la  partie  qui  reste  à  réaliser. 

Il  est  d’autant  plus  nécessaire  de  maintenir  Ims  anciens  engagements,  même 
ceux  qui  ont  été  accomplis,  qu'aujourd'hui  un  nouveau  parti,  formé  par  la  coa¬ 
lition  des  adversaires  delà  République,  prétend,  ^ous  une  mensongère  étiquette 
d'adhésion  à  nos  institutions,  remettre  en  question  les  progrès  acquis,  et  retirer 
au  pays  les  libertés  démocratiques  consacrées  jar  notre  législation  répu¬ 
blicaine. 

La  République  à  défendre  dans  toutes  les  réformes  populaires  qu'elle  a  déjà 
accomplies; 

La  République  à  développer  par  F  accomplissement  de  toutes  les  réformes 
restant  à  réoliaer  et  devant  assurer  définiiivement  Je  bien-être  matériel  et  moral 
de  la  démocratie  par  l'application  des  principes  de  justice  sociale  ; 

Voilà,  dans  ma  pensée,  quelle  est  la  mission  de  défense  et  de  progrès  qui 
va  s'imposer  à  la  nouvelle  Chambre, 

Mes  chers  coucitoyens. 

Si  un  passé  de  travail  assidu,  de  ûdélité  absolue  à  tenir  les  engagements 
pris,  vous  semble  constituer  un  gage  suffisant  pour  Favenir,  vous  me  renouvel¬ 
lerez  le  mandat  que  j'exerce  depuis  huit  ans,  et  que  je  couLinuerai  à  remplir 
avec  le  même  dévouement  aux  intérêts  de  la  France  démocratique  et  répu¬ 
blicaine. 

L’ordre  à  Fintérîeur,  par  la  défense  des  libertés  républicaines,  par  l'appli¬ 
cation  continue  des  principes  d'équité  et  d'égalité,  par  la  protection  des  faibles 
cootre  les  exploitations  sociales,  legs  des  anciens  régimes,  par  la  scrupuleuse 
intégrilé  des  mœurs  publiques; 

La  sécurité  à  l'extérieur,  par  une  politique  prudente,  mais  ferme,  aussi 
exempte  de  pusillaniutîté  que  de  provocation. 

Voilà  dans  quelles  idées  Je  retournerai  à  la  Chambre  si  vous  me  faites 
l'honneur  de  me  continuer  votre  confiance. 

Vive  la  France I  Vive  la  République! 


J.  BOURGEOIS,  Député  sortanL 


Girconscrîptioîi  de  LONS-LE-SAUHIER. 

M»  Georges  TROUILLOT, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Sur  Pinvitation  des  républicains  qui  vous  représentent  au  Conseil  général, 
au  Conseil  d^arrondissement  et  à  la  tête  de  nos  communes,  Je  viens  vous  de¬ 
mander  la  continuation  du  mandat  qui  m^a  appelé,  depuis  1889,  à  défendre  à  la 
Chambre  nos  intérêts  régionaux  et  la  cause  de  la  République. 

Vous  me  connaissez  de  longue  date.  L’arrondissement  de  Lons-le-Saunier 
est  mon  pays  comme  il  est  le  vôtre.  Les  liens  les  plus  étroits  de  la  famille,  du 
cœur  et  du  souvenir  m^y  rattachent  comme  vous-mêmes.  Us  m’en  ont  rendu  les 
intérêts  invariablement  chers,  et,  depuis  quatre  ans,  je  n'ai  rien  négligé  de 
ce  qui  pouvait  contribuer  à  accroître  sa  prospérité  ou  à  alléger  ses  charges. 

J’ai  été  au  premier  rang  de  ceux  dont  les  eiïorts  ont  fait  échouer  la  loi  qui 
menaçait  le  droit  des  houilleurs  de  cm,  et  je  ne  cesserai  de  travailler  à  empêcher 
qu’il  leur  soit  porté  atteinte.  J’ai  abouti,  en  obtenant  la  réalisation  définitive 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Jean-de-Losue,  à  garantir  à  notre  arrondissement  la 
réparation  de  longues  injustices.  Nos  tramways  sont  également  assurés,  par  la 
publication  du  décret  qui  enregistre  les  engagements  otBciels  de  PÉtat  et  du 
département,  d’une  exécution  rapide  que  rien  ne  pourra  plus  compromettre. 
J’ai  fait  voter,  en  ce  qui  concerne  le  plâtrage  des  vins,  des  dispositions  législa¬ 
tives,  qui  sont  à  ia  fois  une  protection  pour  nos  produits  viticoles  et  pour  Phy- 
giène  publique.  J’ai  enfin,  dans  les  questions  douanières,  dans  celle  de  la  péré¬ 
quation  de  rimpôl foncier,  dans  le  dégrèvement  des  tarifs  de  transports,  appuyé 
de  mes  efforts  et  de  mon  vote,  les  sohitions  qui  nous  étaient  le  plus  favorables. 
J’y  travaillerai,  dans  l’avenir,  avec  la  même  ardeur  que  dans  le  passé. 

Mois  la  lutte  actuelle  a  une  autre  portée.  Aujourd'hui,  comme  depuis  vingt- 
trois  ans,  nous  avons  à  défendre  la  République. 

Elle  n’est  pas  moins  menacée  lorsque  les  ennemis  de  la  liberté  et  des  lois 
démocratiques,  les  calomniateurs  de  son  cauvre,  les  éternels  oppresseurs  des 
consciences,  montent  à  Passant  du  pouvoir,  sous  la  cocarde  républicaine,  que 
lorsqu’ils  nous  combattent,  sous  la  cocarde  monarchique.  L’histoire  nous  montre 
ce  que  vaut  la  sincérité  de  ces  conversions;  personne  ne  doute  de  ce  que  devieu- 
drait  la  République  entre  les  mains  d’une  majorité  cléricale.  Le  péril  ne  serait 
pas  moins  grand  de  voir  la  réaction  s’en  emparer  pour  la  gouverner  que  pour 
la  détruire,  et  nous  savons  trop  que  la  doiniiiation  cléricale  est  le  pire  des 
despotismes. 
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Noua  voulons  le  mamiien  de  la  paix  publique  en  Fraoce;  nons  vouIods 
6pargoer  à  notre  pa^rs  des  discordes  intestines  aussi  dangereuses  pour  son  repos 
à  rinlérieur  que  pour  sa  sécurité  au  dehors  j  nous  voulons  conserver  la  loi 
d*égalité  nécessaire  qui  a  supprimé,  au  point  de  vue  militaire,  îes  privilèges 
ecclésiastiques;  nous  voulons  poursuivre  et  développer  l'application  des  luis 
fécondes  qui  ont  assuré  rinstruction  et  l'affranchissement  moral  du  peuple; 
nous  prétendons  que  la  République  ne  peut  ni  revenir  sur  ses  pas  ni  rester 
immobile,  mais  doit  avancer  sans  cesse  dans  la  route  indéfinie  que  le  progrès 
ouvre  devant  elle*  C’est  tout  cela  que  nous  avons  à  protéger  contre  les  attaques 
pins  ou  moins  déguisées  dont  nous  restons  menacés. 

Depuis  vingt-trois  anSi  mes  chers  concîtoyensj  le  gouvernement  démocra¬ 
tique  vous  compte  parmi  ses  défenseurs  les  plus  fidèles.  Vous  leur  aveï  donné, 
sur  mon  nom,  en  1S89,  une  majonté  considérable.  Vous  voudrez,  aujourd’hui, 
en  la  grossissant  encore,  montrer  que  notre  arrondissemeut  n'est  pas  de  ceux 
qui  reculent,  mais  de  ceux  qui  marchent. 

Ce  n^est  pas  sur  le  Jura  républicain  qu^il  faut  compter  pour  livrer  la  Répu¬ 
blique  à  ses  mortels  ennemis,  et  perdre  ainpi,  à  k  fois,  la  paix,  îe  progrès  et 
la  liberté. 

Vive  la  République! 

Georges  TROUILLOT,  Député  sortant. 


Circonscription  de  POLIGNY. 

M,  Victor  PÛUPiN, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Pour  la  troMèiue  fois,  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Vous  connaissez  mon  programme. 

il  ïi'a  jamais  varié  depuis  huit  ans. 

Le  compte  rend  a  de  mou  mandat  législatif  vous  en  a  rappelé  les  points 
principaux. 

Je  crois  avoir  tenu  mes  engagemenls  de  sincère  et  ferme  républicain, 

J‘ai  poursuivi  la  réalisation  des  réformes  qui  s'imposent  dans  un  gouverne¬ 
ment  vraiment  démocratique. 

On  a  fait  beaucoup  déjà,  mais  il  reste  beaucoup  à  faire;  nous  nkvons  pas 
encore  obtenu  toutes  les  libertés  nécessaires,  ni  k  répression  de  tous  les  abus, 
ni  la  suppression  de  ces  impôts  improportiouuels  qui  pèsent  si  lourdement  sur 
les  travailleurs. 


Si  vous  m’arcorde2  de  nouveau  votre  confiance,  je  cootin lierai  à  défendre 
les  légitimes  revendications  des  classes  laborieuses  et  les  üuérôts  de  nos  cuUI^ 
valeurs  et  de  nos  vignerons. 

J’aiderai  de  tous  mes  efforts  à  ravènement  pacifique  de  la  justice  sociale. 

le  ne  C€?^Beraî  pas  de  lutter  contre  l’obscurantisme,  contre  toutes  les  exploi¬ 
tations,  legs  des  anciens  régimes,  contre  les  derniers  vestiges  de  ce  passé  de 
souffrances  et  dMniquités  dont  il  faut  que  le  peuple  s'affranchisse  pour  tou¬ 
jours. 

Pour  me  résumer,  mes  chers  concitoyens,  je  veux  avec  vous  î 

A  rintérieur,  la  défense  des  libertés  conquises,  le  progrès  incessant,  les 
charges  publiques  équitablement  réparties,  une  plus  juste  rémunération  du 
travail,  la  protection  des  faibles,  Tassis lance  aux  déshérités,  la  prospérité  de  la 
République. 

A  Pextérieur,  une  politique  prudente,  mais  ferme,  le  désarmement  rendu 
possible  enbn  par  la  paix  consolidée,  notre  drapeau  respecté,  la  grandeur  de  la 
France, 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  démocratique  I 

Victor  POUPIN,  député  sortant. 


Circonscription  de  SAINT-CLAUDE. 

M.  J.  VUn.LOD, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

A  la  suite  du  désistement  de  M,  Reybert,  j'ai  été  appelé,  le  29  juillet  der¬ 
nier,  par  une  assemblée  à  laquelle  étaient  convoqués  tous  les  maires  de 
l’arrondissement,  les  conseillers  généraux  et  d’arrondissement,  ainsi  que  les 
délégués  des  groupes  démocratiques,  à  Thonoeur  d'être  le  porte-drapeau  de  la 
République  dans  notre  circonscription,  pour  les  élections  du  20  août  1893» 

Je  me  suis  toujours  conformé  à  la  discipline  républicaine, et,  devant  la  déci¬ 
sion  de  ce  congrès,  je  n'ai  pu  ni  voulu  me  dérober  :  j’ai  accepté  la  candidature 
qui  m’était  offerte  et  viens,  à  ce  titre,  solliciter  vos  suffrages. 

J'estime  que  les  devoirs  du  représentant  d’un  arrondisssement  sont  de 
deux  natures  :  les  uns  concernent  Tintérêt  local  et  les  autres  l'intérêt 
général. 

Les  premiers  sont  surtout  de  veiller  à  ce  que  les  subventions,  secours  et 
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autres  libéralités  que  l’État  accorde  à  chaque  arrondissement  ne  soient  pas 
détournés  par  des  iiinuences  étrangères.  Ces  devoirs  prescrivent  aussi  au  député 
desioFpirer  de  la  situation  industrielle  et  commerciale  de  sa  circonscription 
pour  la  recherche  des  lois  qui  doivent  encourager  et  faire  prospérer  le  commerce 
et  l'industrie. 

Notre  pays  est  déshérité  au  point  de  vue  des  voies  ferrées;  il  importe  que 
toute  la  force  de  persuasion  et  l’énergie  de  celui  à  qui  vous  confierez  vos  inté¬ 
rêts  tendent  à  combler  cette  lacune.  Morez  et  ses  environs,  en  particulier 
voient  leurs  industries  si  frangaises,  qui  ont  à  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère,  privées  de  cet  élément  de  prospérité  qui  s’appelle  un  chemin 
de  fer. 

De  môme  qu’il  faut  uu  prolougement  de  Morbier  à  Morez,  il  en  faut  un 
autre  qui  relie  les  deux  centres  les  plus  industriels  du  Jura.  L’intérét,  non 
seulement  local,  mais  encore  français,  impose  ces  constructions,  au  nom  de 
notre  industrie  si  vigoureusement  attaquée  par  les  fabricants  d’au  delà  de  la 

frontière. 

Du  autre  point  également  intéressant  reste  isolé  ;  c’est  Moirana  et  les  com¬ 
munes  environnantes,  il  est  nécessaire  que  le  tramway  projeté  pour  desservir 
ces  localités,  qui  l’ont  acheté  par  l’abandon  du  cliemin  de  fer  Verges-.Molinges 
soit  construit  à  bref  délai.  Il  y  a  aussi  à'  ce  travail  und  extrême  urgence 

Je  ue  veux  pas  citer  d’autres  exemples,  pourtant  bien  intéressants,  cette 
courte  déclaration  ne  permettant  pas  de  traiter  les  questions  en  détail. 

Quant  aux  devoirs  qui  se  rapportent  à  l’intérêt  général,  ils  sont  en  grande 
programme  politique  que  j’ai  accepté.  Ce  programme 
a  été  élaboré  par  des  hommes  dont  le  républicanisme  ne  date  pas  d’aujourd’hui, 
qm  ont  toujours  été  fidèles  à  leurs  opinions,  et  qui  ont  su  sagement  écarter  la 
réaction  monarchiste  blanche  aussi  bien  que  la  réaction  anarchiste  rouge  Je 
m  honore  d’avoir  toujours  fait  partie  de  cette  phalange  républicaine. 

Pour  aboutir  à  la  réalisation  de  ce  programme,  il  faut  an  homme  énergique 
et  ferme,  dont  les  antécédents,  au  point  de  vue  de  l’opinion,  ne  laissent  pas  de 
doute  sur  sa  fidélité,  dans  l’avenir.  Il  faut  un  citoyen  dont  les  preuves  soient 

contenues  dans  un  passé  politique  irréprochable,  il  faut  une  volonté  sou¬ 
tenue. 

C’est  à  ce  point  de  vue  que  les  électeurs  municipaux  de  Saint-Ciaude  vien¬ 
nent  de  rendre  un  verdict  dout  mes  amis  et  moi  sommes  fiers  parce  qu’il 
prouve  que  ceux  au  milieu  desquels  nous  vivons,  qui  sont  à  nos  côtés,  et  ont 
une  parfaite  connaissance  de  nos  actes,  nous  accordent  leur  confiance. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  ni’élîre,  je  m’efforcerai,  comme  je  l’ai  fait  au 
Conseil  général  du  Jura  et  à  la  mairie  de  Saint-Claude,  de  mériter  la  haute 

approbation  de  mes  commettants  en  revendiquant  hautement  les  droits  de  notre 
chèf0  iDOîitagiae* 

Vive  la  République  l 

J.  VülLLOD, 

Ca.ndîdat  dQ  Congrès  démocratique. 
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phoghamhe  accepté  pau  m-  VDIllod  : 

Le  programme  suivant,  après  discussion  de  chacun  des  articles,  est  adopté 

à  la  presque  unanimité.  . 

Révision  de  ta  Constitution  dans  le  sens  républicain;  limitation  des  attribu¬ 
tions  du  Sénat  au  point  de  vue  financier,  et  sa  nomination  par  le  suffrage  uni¬ 
versel;  renouvellement  pariiel  de  la  Chambre  des  Députés,  de  manière  à  per¬ 
mettre  à  une  nouvelle  Chambre  d’utiliser  les  travaux  élaborés  par  la  précédente, 
rasponsabilitè  individuelle  des  Ministres  substituée  à  la  responsabilité  collée- 
tive  du  Ministère, 

Oblfgaiion  pour  les  représentants  du  peuple  d’emplo;s'er  toute  leur  influence 
à  ce  que  les  emplois  administralifs  soient  confiés  à  des  fonctionnaires  sincère- 

ment  républicains*  .  , 

L^Assemblée  attire  tout  spécialement  sur  cet  article  rattenlion  du  candidat 

qui  sera  désigné,  . 

Extension  des  droits  communaux  et  siraplitication  de  la  procédure  admi¬ 
nistrative,  *  J  fl*  ■ 

Réforme  de  la  procédure  en  vue  de  la  rapidité  de  la  solution  des  affaires  et 

de  la  diminution  des  frais  de  justice. 

Aggravation  des  peines  édictées  contre  les  faillis  frauduleux  et  les  banque- 

routiers,  ,  .  ^  i 

Encouragement  par  tous  les  moyens  possibles  de  Tarbilrage  Internationa  U 

pour  éviter  les  conflits  violents  entre  nations* 

Révision  des  tarifs  douaniers  dans  le  sens  du  libre  échange. 

Rentrée  du  clergé  dans  le  droit  GomniuHî  adoption  des  mesures  qui  tendent 
à  ce  but,  et,  en  attendant,  application  stricte  des  lois  scolaires  et  militaires. 

Suppression  de  Hinpot  des  prestations  et  entretien  des  chemins  vicinaux 
par  FÉtat  et  le  département* 

Exteosioo  de  l'Assistance  publique  à  toutes  les  communes  de  France,  avec 
le  concours  de  FÉtai  et  des  départements. 

Réforme  générale  de  Vimpôt  tendant  à  le  faire  supporter  surtout  par  le  ca¬ 
pital  improductif  et  le  revenu. 

Réformes  socia  les  conçues,  non  dans  le  sens  collectiviste,  mais  dans  Fesprit 
de  la  Révolution  française,  c’est-à-dire  tendant  à  accroître  la  liberté  et  les 
moyens  d^action  de  chaque  citoyen,  FÉtat  intervenant  en  faveur  des  humbles 
pour  leur  faciliter  la  lutte  pour  la  vie. 

Réforme  du  régime  des  boissons*  Suppression  de  rexercice  vexatoire. 
Établissement  à  bref  délai  du  chemin  de  fer  de  Saint-^Laurenl  à  Morex,  et 
de  Morez  à  Saint-Claude. 

Loi  interdisant  aux  sénateurs  et  députés  de  faire  partie  du  Ckïnseil  d'admi- 
nisLratioü  d’une  société  financière. 
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circonscription  de  DAX, 
M,  Théodore  DENIS, 

Elu  au  tour  de  scrutio. 


Électeurs, 

Je  viens  solliciter  de  vous  l’honneur  de  porter,  dans  la  circonscription 
de  Dax,  le  drapeau  de  la  République, 

Vous  connaissez  mes  opinions:  dans  un  discours  qpe  tous  vous  avez  lu,  j^ai 
exposé  mes  idées  politiques. 

Venez  à  moi,  vous  qui  pensez  que  la  République  devrait  être  par-dessus 
,  tout,  le  gouvernement  favorable  aux  humbles  et  aux  pauvres  ; 

Venez  à  moi,  vous  qui  cherchez  en  elle  la  réalisation  des  principes  de  jus¬ 
tice  pour  tous  et  de  liberté; 

Venez  à  moi,  vous  qui  êtes  fatigués  des  étroitesBea  de  la  politique  actuelle 
et  qui  voulez  ravènemeut  de  la  République  nouvelle  faite  de  tolérance  et 
d'équité. 

Plus  de  persécutions  mesquines,  plus  d^administration  méfiante  et  haineuse; 
guerre  au  népotisme,  guerre  au  favoritisme;  Justice  pour  tous  les  Français  et 
tous  les  honnêtes  citoyens  I 

Les  journaux  officiels  vous  disent  que  ma  candidature  est  réactionnaire, 

Électf'^urs, 

Ils  vous  mentent- 

Je  suis  né  républicain,  je  mourrai  républicain. 

Ma  candidature  est  patronnée  par  les  républicains  les  plus  en  vue  et  les 
plus  estimés  du  département  des  Landes,  MM,  Sinîas,  Milliès-Lacroixi  Biraben, 
tout  le  Conseil  municipal  républicain  de  la  ville  de  Dax, 

Ils  savent,  eux,  que  mon  nom  signifie  République  et  mon  discours-pro¬ 
gramme,  Justice  et  Liberté. 

Théodore  DENIS, 


55 


~  hzà  — 


Electeurs  de  la  1^^  circonscription  de  Dax, 

J’aurai  soua  peu  i’honoeur  de  vous  adresser  ma  profession  de  foL 

Mais  Je  dois,  dès  à  présent,  vous  en  donner  les  grandes  lignes. 

Si  vous  me  jugez  digne  de  vous  représenter,  je  serai,  au  Parlement,  parti¬ 
san  des  réformes  dans  le  sens  le  plus  démocratique  ;  tous  ceux  qui  me  con¬ 
naissent  savent  que  j’aurai  toujours  en  vue  ramélioralion  du  sort  des  humbles 
et  des  petits. 

Je  luttera!  de  toutes  mes  forces  contre  les  Juifs  de  la  haute  finance  qui  me¬ 
nacent  de  bientôt  accaparer  la  fortune  publique  et  qui  deviennent  un  danger 
pour  l’État. 

Je  serai  pour  la  liberté  religieuse  et  prêterai  mon  concours  dévoué  à  ceux 
qui,  dans  le  Gouvernement  de  la  République,  travailleront  à  l’œuvre  louable  de 
la  pacification  des  esprits. 

Je  serai  rennemi  du  favoritisme  gouvernemental  et  du  népotisme. 

Toute  faveur  a  pour  corollaire  une  injustice. 

Je  m’efforcerai  d’être  juste  pour  tous  :  à  chacun  sulvaut  ses  mérites,  à 
chaque  Français  suivant  ses  droits. 

lâsu  d’uûô  vieille  famille  républicaine,  je  n’aurai  d’autres  guides  que  les 
principes  de  justice  et  de  liberté;  je  vous  demande,  à  vous  tous  qui  avez  vu 
dans  les  luttes  passées  mon  ardeur  et  ma  foi,  de  remettre  entre  mes  mains, 
dans  la  première  circonscription  de  Dax,  le  drapeau  de  la  Hépublique. 

Théodore  DENIS. 


ADX  ÉLECTEURS  DES  CANTONS  DE  DAX,  MONTFOET  ET  POUILLON. 

Voua  êtes  appelés  à  élire  un  député,  le  20  août  prochain. 

Deux  candidats  sont  en  présence:  MM,  Louslalot  et  Théodore  Denis, 

On  comité  républicain  a  été  institué  dans  la  grande  réunion  publique  de 
Dax,  avec  mission  de  vous  présenter  et  de  patronner  la  candidature  républicaine 
de  M.  Théodore  Denis. 

Cette  candidature  émane  de  la  cité  dacquoise,  qui  a  toujours  marché  avec 
vous  à  l’avant-garde  du  parti  républicain  landais. 

La  candidature  de  M-  Théodore  Denis  signifie  : 

Liberté  ; 

Justice  égale  pour  tous  dans  une  république  fraternelle^  égalitaire  et  démo¬ 
cratique  ; 

Guerre  au  favoritisme  et  au  népoiieme,  qui  tendent  à  nous  envahir  et  qui, 
si  on  n’y  mettait  fin,  changeraient  bientôt  en  pouvoir  corrupteur  un  Gouverne* 
ment  fondé  sur  les  idées  généreuses  de  justice  et  de  vertu; 

Economies  dans  les  Finances; 
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Abolition  des  monopoles  ; 

Suppression  des  emplois  inutiles,  qui  sont  si  nombreux  dans  les  hautes 
sphères;  dimÎQutioD  des  gros  traitements;  contrôle  sévère  de  radministration; 
protection  des  petits  fonctionnaires  contre  les  abus  et  les  vexations; 

Réforme  et  juste  répartition  de  l'impôt  qui,  aujourd’hui  encoref  malgré  les 
conquêtes  de  notre  grande  révolution,  pèse  plus  rudement  sur  le  pauvre  que 
sur  le  riche  ; 

Suppression  des  prestations,  des  octrois,  des  droits  vexatoîres  sur  les  bois- 
sons  ï 

Diminution  des  frais  de  justice  ; 

Affranchissement  des  communes  de  la  tutelle  administrative  et  des  forma¬ 
lités  surannées  et  inutiles  qui  entravent  la  marche  des  affaires  ; 

Protection  de  ^agriculture; 

Relèvement  de  la  classe  ouvrière  ; 

Marche  en  avaatdansla  voie  politique  et  sociale,  non  point  par  la  persécu¬ 
tion  et  Pintolérance,  mais  par  Tunion  intime  de  tons  les  citoyens  dans  un  fra¬ 
ternel  et  puissant  effort  pour  la  prospérité  de  République  et  la  grandeur  de 
la  patrie. 

Tel  est  notre  programme,  tel  est  le  programme  de  notre  candidat. 

Electeurs, 

Ee  drapeau  que  nous  déployons  est  ie  drapeau  de  la  vraie  République,  aux 
aspirations  larges  et  généreuses, 

C  est  à  sou  abri  que  nous  vous  convions  à  voterj  le  20  août  prochain,  pour 
le  candidat  républicain  indépendant  : 

Théodore  DEb(IS. 

Le  Comité  républicain  : 

Milliès-Lacroix,  maire  de  Dax,  conseiller  d'arrondissement;  Alexis 
Biraden,  conseiller  d^arrondissement;  Bastiat,  J.  Gaxaiis,  Artiqde, 
VîGuiÉ,  SÉms,  Laossucq,  A.  Cazaus,  G.  OéLESTAw,  A.  Lagardère, 
Laruède,  Viaud,  Légltse,  Lesparre,  Bernadet,  Püyo,  Laïus,  Dakrioau, 
Darqüé,  Bersiolles,  conseillers  municipaux. 


Vu  :  Théodore  DENIS. 
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2^  circonscription  de  DAX. 
M,  Félix  LÊGLISE, 

Elu  au  tour  de  scrutin- 


Mes  chers  coûcitoyeus, 

Arrivé  au  terme  de  mou  mandat,  que,  pour  la  troisième  fois,  vous  m’avez 
confié  depuis  1881,  fai  la  conviction  d'avoir  toujours  loyalement  et  fidèlement 
rempli  mon  devoir  de  patriote  et  de  représentant  républicain. 

Je  viens  aujourd'hui  vous  en  demander  le  renouvellement. 

Vous  m^avez  suivi  dans  ma  carrière  politique.  Vous  connaissez  mes  actes 
et  mes  aspirations. 

Mon  passé  répond  de  l'avenir,  et  assure  ma  ferme  résolution  de  défendre 
énergiquement  les  réformes  et  les  conquêtes  -politiques  et  sociales  que  nous 
avons  si  péniblement  acquises,  et  auxquelles  il  ne  saurait  être  porté  la  moindre 
atteinte- 

La  forme  du  Gouvemement  n'est  plus  eu  discussion.  Il  s'agit  maintenant 
de  créer,  dans  la  nouvelle  Chambré,  une  majorité  élue  sur  des  idées  et  des  prin¬ 
cipes,  composée  de  républicains  libéraux,  sagement  progressistes,  défenseurs  de 
la  propriété  individuelle^  de  la  liberté  humaine,  des  principes  de  notre  droit 
moderne,  et  résolue  à  assurer,  dans  la  mesure  du  possible,  la  stabilité  ministé- 
rielle. 

Les  efforts  acharnés  d'une  opposition  an  ti -constitutionnelle  ont,  trop  sou¬ 
vent,  dans  la  Chambre  qui  vient  de  disparaître,  entravé  ses  travaux  et  annihilé 
sa  bonne  volonté.  11  serait  injuste  cependant  de  méconnaître  son  oeuvre. 

Celle  qui  lui  succédera  aura  une  tâche  encore  plus  considérable  à  rem¬ 
plir  : 

Maintien  de  Téquilibre  du  budget  par  la  réduction  des  dépenses; 

Remaniement  de  l'impôt  en  vue  de  Tégalité  proportionnelle  et  dans  un  sens 
favorable  à  l’agriculture  ; 

Suppression  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres; 

Création  d'un  crédit  agricole  qui  permette  aux  agriculteurs  d’emprunter  à 
bon  marché  ; 

Organisation  de  l’assistance  médicale  dans  les  campagnes  ; 

Révision,  si  les  circonstances  Fexigent,  des  tarifs  douaniers  pour  la  défense 
de  nos  produits  agricoles  et  industriels  ; 

Réalisation  de  la  réforme  des  boissons  et  de  la  suppression  de  rexercice; 

Diminution  des  frais  de  justice  ; 

Simplification  de  notre  administration,  de  façon  à  la  rendre  plus  rapide  et 
moins  onéreuse  ; 


^ 
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Elaboration  de  la  loi  sur  la  responsabilité  et  l'assurance,  en  cas  d'accidents 
industriels,  sur  l’iiygiène  do  travail,  etc.; 

Telles  sont  les  principales  réformes  qui  intéressent  les  travailleurs,  qu’ins¬ 
pire  l’humanité  et  auxquelles  je  serai  toujours  heureux  de  m’a.ssocier. 

La  Chambre  de  1893  s'honorera  en  les  réalisant  et  en  votant  toutes  les  lois 
qui  auront  pour  objet  d’améliorer  le  sort  des  ouvriers  et  de  permettre  à  ceux 
qui  ont  travaillé  toute  leur  vîe,  de  jouir  d’une  pension  de  retraite  dans  leur 
vieillesse. 

Pour  atteindre  ce  but,  je  veux  un  Gouvernement  énergique  qui  se  fasse  res¬ 
pecter  de  tous  et  travaille  à  ramener  l’union  entre  tous  les  Français,  par  une 
politique  d’affaires  et  de  progrès,  —  par  la  défense  des  intérêts  agricoles  et 
industriels,  —  par  la  liberté  de  conscience  et  la  paix  religieuse,  basée  sur  le 
maintien  et  la  juste  application  du  Concordat. 

Partisan  résolu  de  la  paix,  mais  d’une  paix  compatible  avec  la  dignité  de 
mon  pays,  je  ne  marchanderai  au  Gouvernement  de  la  République' aucune  des 
ressources  nécessaires  pour  que  la  France  maintienne,  à  l’étranger,  le  rang  et 
l’influence  que  lui  assure  sa  formidable  puissance  militaire  et  fioancière. 

Continuant  à  défendre  avec  la  même  ardeur  les  intérêts  de  la  deuxième 
circonscription  à  laquelle  je  suis  profondément  attaché,  je  m  efforcerai,  si  vous 
me  faites  encore  l’honneur  de  me  choisir  pour  votre  représentant,  de  rester 
digne  de  cette  conQance  dont  vous  m’avez  déjà  donné  de  nombreux  et  éclatants 
témoignages. 

Félix  LÉGLISE,  député  sortant. 


1'*  circonscription  de  MONT-DE-MARSAN. 

M,  Etienne  DEJEAN, 

Elu  au  l"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Appelé,  parl’acclamatiou  unanime  du  Congrès  républicain,  à  l’honneur  de 
tenir  le  drapeau  de  la  République  dans  la  première  circonscription  de  Mont-de- 
Marsan,  je  vous  rapporte  le  programme  d’ordre  et  de  liberté  que  mon  oncle, 
M.  Adrien  Lacroix,  opposait,  en  1889,  aux  adversaires  de  nos  institutions  démo- 
cratiqueSi 

Après  avoir  tracé  un  magistral  tableau  des  bienfaits  de  la  République, 

M,  Adrien  Lacroix  vous  disait,  en  1889  : 

«  Conserver  la  paix  avec  les  puissances  tout  en  faisant  respecter  ^honneur 
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nationaU  marcher  eaua  précipitation  dans  la  voie  du  progrès  républicain  en  se 
gardant  avec  Boio  des  utopies  ;  pratiquer  en  matière  financière  la  sagesse  et 
^économie*  faire  des  lois  utiles  à  rainélioration  du  sort  des  travaî Heurs  et  au 
soulagement  de  la  misère;  assurer,  par  la  stabilité  du  Gouvernement,  îasécarilé 
du  lendemain,  voilà  ma  profesBion  de  foi,  n 

C’est  aussi  la  mienne. 

Je  suis,  comme  M.  Adrien  Lacroix,  un  républicain  sans  épithète,  et  je  ne 
veux  à  aucun  prix  ni  des  faiblesses  des  soi-disant  libéraux,  ni  des  violences  des 
radicaux,  ni  des  utopies  des  socialistes. 

Mais,  comme  iui,  je  veux  la  République,  toute  la  République, 

Or,  la  loi  6coiaire;et  la  loi  militaire  sont  pour  moi  le  pur  esprit  répu¬ 
blicain.  Elles  ne  sont,  Pune  et  Tautre,  que  le  triomphe  même  des, principes 
de  1789, 

Au  point  de  vue  religieux,  j’estime  que  le  Concordat,  qui  est  un  traité  entre 
TEtat  et  rÉgîise,  doit  être  également  respecté  par  les  deux  contractants. 

Au  point  de  vue  politique,  je  repousse  toutes  les  aventures  reviaionuistes. 
Elles  ne  serviraient  que  les  fauteurs  de  désordre,  La  France  veut  Tapaisemeot 
Elle  ne  veut  pas  Panarchie,  qui  a  toujours  pour  conclusion  nécessaire  le  despo¬ 
tisme  et,  avec  lui,  le  deuil  de  la  liberté  s’achevant  bientôt  dans  le  deuil  de  la 
patrie. 

Au  point  de  vue  social,  je  veux  que  la  République  produise  tout  son  fruit  au 
nom  même  de  Pesprit  de  1789,  qui  iPest  pas  seulement  un  esprit  de  justice,  qui 
est  encore  un  esprit  d^  fraternité.  Certes,  j’exige  qu’elle  respecte,  au  nom  de  la 
justice  même,  îe  droit  sacré  de  propriété;  mais  j’entends  aussi,  qu’au  nom  de 
la  fraternité,  elle  continue  à  être  secourable  aux  pauvres  et  aux  déshérités. 

Dans  Piutérêt  de  notre  démocratie  agricole,  le  Parlement  a  protégé  le  tra¬ 
vail  de  nos  propriétaires  et  de  nos  paysans  contre  la  concurrence  de  l’étranger. 
Nous  avons  le  devoir  de  persévérer  énergiquement  dans  cette  voie  de  patriotisme 
économique. 

Mais  il  faut  aussi  être  patriote  »  à  l’intérieur.  La  diminution  des  frais  de 
mutation,  la  réduction  du  taux  de  Pintérêt  hypothécaire,  la  prompte  organisa¬ 
tion  du  crédit  rural,  le  dégrèvement  des  transports,  ïe  dégrèvement  des  boissons 
hygiéniques  en  sauvegardant  les  droits  de  nos  eaux-de-vie  de  PArmagnac 
Landais,  doivent  surtout  solliciter  notre  attention. 

Nous  devons  aussi  examiner  la  question  d’un  nouveau  dégrèvement  de 
Pimpôt  foncier  et  voir  dans  quelle  mesure  il  serait  possible  d’en  faire,  comme 
en  Angleterre,  un  impôt  exclusivement  départemental  et  communal.  Bien  des 
questions  pourraient  trouver  là  un  moyen  de  recevoir  une  solution  plus  facile, 
comme  celles  de  J’assistance  médicale  à  la  campagne,  des  Sociétés  rurales  de 
bicnfamuce  et  de  mutualité,  de  la  chasse,  de  Renseignement  agricole. 

Électeurs, 

La  France  entière  acclame  la  République.  Ses  ennemis  d’autrefois  sont  les 
premiers  à  la  proclamer  nécessaire.  11  faut,  par  conséquent,  que,  grâce  à  vous. 
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la  journée  du  20  août  1803  soit  la  journée  triomphale  de  la  Libération  du  terri¬ 
toire  Landais. 

Je  voua  apporte  poür  céla  une  boniie  volonté  républicaine.  Vous  la  trouverea 
toujours,  Je  vous  le  jure,  au  chemin  de  l'honneur  pour  le  service  de  nos  chères 
Landes  et  de  la  France. 

Vive  la  République  ! 

Etienne  DEJEéN,  professeur  agrégé  de  l’Uni¬ 
versité  de  France,  candidat  du  Congrès 
républicain. 

Vu  et  approuvé.  —  Pour  le  Congrès  républicain. 

Le  Comité  d’initiative  : 

MM.  Pazat,  sénateur  ;  A.  Lacroix,  ancien  vice-président  du  Conseil 
général  ;  D’’  Dupdy,  conseiller  général  i  Gaebay,  conseiller  d’arron¬ 
dissement  ;  Labrit,  conseiller  d’arrondissement;  DoriAn,  maire  de 
Mont-de-Marsan  ;  Grandeur,  Constant  Lacroix,  D'  Lacomde,  Bordes, 
Duco.ng,  Labayle,  Lataste,  B.ilade,  D"'  Dmos,  Gleïze,  D'  tacNAC, 
Léonce  Saikt-Marg  et  Vergoignan. 


2‘  circonscriptioit  de  MONT-DE- MARSAMT, 
M.  Henry  JUMEL, 

Élu  au  1®'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Les  délégués  de  vos  communes,  réunis  en  congrès,  m’oùt  fait  l’honneur  de 
me  désigner  de  nouveau  à  votre  choix,  comme  porte-drapeau  du  parti  républi¬ 
cain,  aux  élections  du  20  août, 

le  Suis  fier  de  cétte  nouvel  lê  preuve  de  confiance. 

Depuis  sept  aimées  que  je  siégé  au  Parlement,  tous  mes  efforts  ont  tendu  ît 
faire  triompher  les  idées  de  progrès,  d’ordre  et  de  liberté,  qui  sont  l’essenCè 
même  de  la  République.  En  même  temps,  chaque  fois  que  l’occasion  s’efl  est 
présentée,  je  n’ai  pas  hésité  à  voter  les  réformes,  les  améliorations  et  les  écono¬ 
mies  compatibles  avec  les  nécessités  budgétaires. 

La  République  ne  saurait  plus  être  contestée. 

Le  vote  des  lois  scolaire  et  militaire,  lois  essentielles  de  progrès  et  d’égalité, 
lois  désormais  intangibleSj  a  consacré  la  pérennité  de  la  République. 
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Aujourd’hui,  0*681  surtout  dans  les  lois  fiscales  et  sociales  qu’il  faut  cher¬ 
cher  des  réformés,  apporter  des  améliorations  conformes  aui  aspirations  de  la 
démocratie  républicaine.  Ce  sera  l’œuvre  de  la  prochaine  législature;  si  vous 
me  faites  l’honneur  de  renouveler  le  mandat  que  vous  m’avez  déjà  confié  par 
deux  fois,  vous  pouvez  compter  que  mon  adhésion  est  d’ores  et  déjà  acquise  à 
toute  loi  de  réforme  et  de  progrès  bien  entendu. 

En  ce  qui  touche  les  questions  religieuses,  dont  nos  adversaires  veulent 
toujours  se  servir  comme  d’un  instrument  contre  la  Bépubliqiie,  je  déclare  que, 
jaloux  avant  tout  de  ma  liberté  de  conscience,  je  veux  lamser  à  chacun  la  même 
liberté  dans  les  limites  tracées  par  le  Concordat  et  les  lois  du  pays. 

Quant  aux  intérêts  matériels  de  la  circonscription,  je  crois  avoir  donné  dans 
le  passé  assez  de  gages  de  ma  sollicitude  constante,  pour  qu’il  me  soit  permis  de 
dire  que  ce  passé  répond  de  l^avenir. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  déclarations  que  je  crois  devoir  vous 
faire  en  venant  de  nouveau  solliciter  vos  snffrages  ;  d’ailleurs,  vous  me  connais¬ 
sez  tous,  et  je  crois  n’ayoir  jamais  cessé  d’être  en  communion  d’idées  avec  vous  ; 
j'attends^  avec  confiance,  la  décision  du  scrutin. 

Vive  la  République  I 

Henry  JüMEL* 


Circonscription  de  SAIN T-SE VER, 

M*  Constant  DÜLàU, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

J’ai  Thonneur  de  solliciter  de  vos  libres  suffrages  le  renouvellement  du  man¬ 
dat  que  vous  m^aveîî  confié.  Profondément  attaché  à  la  République,  j’en  ai  dé¬ 
fendu  et  j’en  défendrai  les  lois  fondamentales.  Dans  les  Commissions  de  la 
Chambre,  à  la  tribune,  dans  mes  votes,  je  me  suis  toujours  inspiré  de  cette 
préoccupation  ;  obtenir,  par  le  fonctionnement  normal  de  la  Constiîution  qui 
noua  régit,  Padoption  du  plue  grand  nombre  de  lois  utiles  et  pratiques,  donner 
an  gouvernement  la  durée  et  la  stabilité  indispensables  à  une  bonne  gestion  des 
affaires  publiques. 

Une  oppoEiiion  incoostîtutionnelle  et  stérile  de  la  droite  a  entravé  le  plus 
souvent  Tœuvre  que  le  suffrage  universel  était  en  droit  d’attendre  delà  dernière 
législature  :  les  réformes  ayant  déjà  fait  Tobjet  d’une  discussion  approfondie 
devront  être  rapidement  réalisées  par  la  Chambre  nouvelle. 

Partisan  du  progrès  et  de  la  marche  en  avant ,  j’estime  que  le  Parlement 
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doit  aborder  ta  discussion  des  lois  réclamées  par  l’opinion  publique,  mais  réso¬ 
lument  écarter  les  questions  ne  rencontrant  pas  une  majorité  dans  le  pays*  Le 
tout  n'est  pas,  pour  la  Chambre,  de  marcher  vite,  le  principal  est  d’avancer  avec 
sûreté,  avec  métiiode,  de  ne  point  s’exposer  à  lieiirter  le  sentiment  public. 

Je  suis  pour  la  liberté  du  citoyen  contre  la  tyrannie  d’un  seul,  ou  de  quel¬ 
ques-uns;  pour  régaiité  de  tous  devant  la  loi;  pour  le  respect,  imposé  au  besoin, 
de  la  grande  patrie  française  contre  les  doctrines  criminelles  de  ilnternationa- 
lisme;  pour  la  fraternité  contre  la  lutte  des  classes;  pour  îe  maimien  absolu  du 
droit  de  propriété  consacré  par  la  Révolution, 

Sur  le  terrain  de  nos  institutions  pratiquées  avec  probité  et  acceptées  sans 
arrière-pensée,  doit  sp  poursuivre  la  tâche  patriotique  de  la  pacification  des 
esprits.  Respectueux  de  la  liberté  de  penser  et  de  croire,  ennemi  des  tracasseries 
mesquines,  je  suis  animé  du  plus  large  esprit  de  tolérance  religieuse. 

L’équilibre  du  budget  doit  être  assuré,  sans  impôts  nouveaux,  par  des  éco¬ 
nomies  compatibles  avec  les  iiécessîtés  de  la  défense  nationale  et  le  régulier 
fonctionnement  des  services. 

Reconnaissant  que  ^agriculture  est  la  source  principale  de  notre  richesse,  je 
me  suis  associé  à  toutes  les  mesures  ayant  pour  but  de  la  développer  et  de  la 
protéger  contre  la  concurrence  étrangère*  Il  y  aura  lieu  de  compléter  ces  me  sures 
ou  d'en  adopter  de  nouvelles,  la  crise  agricole  que  noos  traversons  en  démon¬ 
trant  l’insufiiHaiice  et  T  inefficacité. 

Je  n'ai  marchandé  ni  mon  temps,  ni  ma  peine  pour  m’occuper  des  affaires 
multiples  louchant  aux  intérêts  les  plus  divers  de  mes  électeurs.  Sans  compter, 
fai  r^endu  service,  de  préférence  aux  humbles  et  aux  déshérités  de  la  fortune.  Tai 
pris  à  cœur  de  doter  mon  arrondissement  des  voies  ferrées  et  des  routes  qui 
doivent  contribuer  au  développement  normal  de  sa  richesse.  Les  édifices  publics 
n'ont  pas  été  oubliés. 

Ce  pays  témoigne  en  toute  occasion  de  son  profond  attachement  à  nos  insti¬ 
tutions.  11  importe  à  ses  mandataires  républicains,  par  une  scrupuleuse  probité, 
par  un  travail  soutenu,  par  un  dévouement  sans  bornes,  de  se  montrer  dignes 
de  cette  confiance.  Dans  la  presse  et  dans  les  réunions.  Je  me  suis  expliqué  sur 
les  questions  à  Tordre  du  jour  et  sur  mes  votes,  ün  nouveau  témoignage  de  votre 
confiance  me  sera  précieux,  si  vous  pensez  que  je  n'ai  pas  démérité.  En  toute 
occasion,  je  ne  poursuivrai  qu'un  but  :  être  utile  à  mon  pays. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  concitoyens,  l’expression  de  mes  sentiments  les 
plus  dévoués- 

Constaut  DULAÜ,  député  sortant. 


sa 
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circonscription  de  BLOÏS, 
M*  ie  général  RIÜ^ 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concîtoyens, 

Dans  quelques  jours  vous  allez  être  appelés  à  choisir,  dans  la  plénitude  de 
votre  souveraineté,  le  mandataire  chargé  de  porter  au  Parlement  vos  revendica¬ 
tions  et  PespressioG  de  vos  sentiments. 

Sollicité  par  un  grand  nombre  d’amis  et  désireux  de  consacrer  le  reste  de 
ma  vie  à  la  défense  des  idées  que  j’ai  toujours  professées,  je  viens  vous  deman¬ 
der  V03  suffrages. 

A  côté  de  vous,  i*ai  lutté  pour  la  protection  de  vos  personnes  et  de  vos  hiens 
et  ceux  qui  m’ont  offert  la  candidature  ont  considéré  que  raccomplissément  de  ce 
devoir  me  créait  un  droit  de  cité  suffisant,  droit  que  je  consacre  encôre  aulour— 
d  hui  puisque,  retiré  de  la  vie  militaire,  je  viens  me  fixer  défluitivement  au 
milieu  de  vous. 

Neuf  années  de  séjour  dans  votre  chef-lieu  m’ont  rendu  familières  les  ques- 
tions  qui  vous  intéressent,  m’ont  attaché  plus  profondément  à  cette  partie  du 
pays  dans  laquelle  j  ai  comhattu  pour  défendre  notre  territoire  envahi. 

Ma  candidature  est  essentiellement  républicaine  et  démocratique*  elle 
signifie  :  marche  eu  avant  :  vingt-trois  ans  de  République  imparfaite,  de  dis¬ 
cussions  byzantines  et  d’attermoiements  condamnables  ont  amené  le  pays  à  un 
état  d’énervement  et  de  découragement  contre  les  effets  duquel  il  faut  se  pré¬ 
munir  eu  accomplissant  résolument  les  réformes  contenues  dans  le  programme 
de  Gambetta  en  1869  et  non  encore  réalisées. 

Des  scandales  récents,  sur  lesquels  il  serait  douloureux  d’insister,  nous  ont 
prouvé  notre  organisation  politique  est  loin  d’être  parfaite  puisqu’elle  n’a 
pas  su  inspirer  la  conscience  d^hommes  en  qui  le  pays  avait  mis  sa  confiance. 
Il  faut  se  garder  contre  ce  danger  qui  s’appelle  le  pouvoir  corrupteur  deFargeut. 

souffre  de  son  Immobilité.  Une  nation  qui  ne  suit  pas  les  phases  de 
1  évolution  naturelle  à  laquelle  toutes  les  choses  humaines  sont  soumises  est 
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ane  nation  qui  recule.  La  France  a  dans  le  monde  un  rôle  historique  qu’elle  ne 
doit  pas  abandonner  :  C’est  la  grande  éducatrice  des  peuples,  c’est  le  foyer  des 
Idées  généreuses  de  Justice  et  de  Liberté.  ■* 

Nous  avons  Tardent  désir  de  voir  notre  patrie  conserver  sa  place  dans 

1  humanité,  nous  la  voulons  puissante  et  forte,  ^ 

Mais  les  éléments  de  sa  puissance  et  de  sa  force,  sont  dans  le  travail  de  ses 
enfants.  Or,  le  ravail  souffre,  l’agriculture  a  besoin  d’étre  aidée,  soutenue. 

défendue  contre  [es  imperfoctions  économitiuee, 

.  sont  précisément  les  deux  principales 

branches  d  activité  de  ce  département,  peuvent  compter  sur  toute  ma  bonne 
volonté,  sur  tout  mon  dévouement.  Ouvriers  des  champs,  comme  ouvriers  de  la 
ville,  ont  droit  à  la  protection  de  la  Société  et  tous  mes  efforts  tendront  à 
rendre  cette  protection  effective  et  efficace. 

Citoyens  électeurs, 

Vous  lirez  ci-desBous  le  programme  des  réformes  que  je  m’engage,  si  je  suis 
élu,  a  réclamer  ou  a  soutenir  au  Parlement.  e  •  J 

Il  n’est  pas  seulement  l’émanation  de  ma  pensée  personnelle  :  il  est  le 
résultat  des  études  d’un  Comité  composé  d’hommes  appartenant  à  l’agriculture 

et  à  î  Industrie,  a  la  viticulture  et  au  commerce* 

C’est  en  application  des  doctrines  républicaines  les  plus  élémentaires  nue 
1  ai  soumis  ma  candidature  et  l’élaboration  de  mon  programme  aux  libres  dis¬ 
cussions  de  citoyens  libres.  Ce  comité  constituera,  entre  l’élu  et  ses  électeurs,  un 
trait  d  uüion.  II  sera  le  terrain  sur  lequel  mandants  et  mandataire  pourront  se 
rencontrer,  élucider  les  questions  que  les  circonstances  feront  naître  et  tra- 
vailler^avec  méthode  -  par  conséquent  avec  fruit  -  à  la  réalisation  complète 
de  la  République  démocratique.  ^ 

Citoyens, 

Vous  me  connaissez.  Toute  mon  existence  j’ai  lutté,  autant  que  ma  situation 
de  militaire  me  le  permettait,  pour  le  triomphe  des  idées  progressistes.  Parti 
simple  soldat,  je^  connais  les  besoins  do  ce  peuple  de  France  parce  que  je  les 
partage,  je  connais  ses  sentiments  parce  que  je  les  éprouve. 

fU  ^  ““jourd’hui  des  hommes,  je  me  suis  efforcé 

ûtglhé  “  ^ïscipline  n’était  pas  exclusive  du  respect  de  leur 

..n«  confiance  que  je  me  présente  à  vos  suffrages,  convaincu  que  je 

vZ  J  t  communion  d’aspirations  avec  la  grande  majorité  d’entre 

vous  e  sûr  que  vous  ferez  encore  une  fois  sortir  triomphante  de  l’urne 

Vive  la  République  démocratique! 


Général  RIÜ. 
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Révision  de  la  Constitution  de  1875.  -  Suppression  du  Sénat 
Séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat.  -  Suppression  du  budget  des  cultes  et 

^’s“  vicTÎilUairégd'  pour  tous.  -  Réduction  du  service  à  deux  ans.  - 

^^'^'^In^rarapaibilité  des  fonctions  de  député  avec  celles  de  directeurs  ou  admi- 

nisiratôurs  de  sociétés  finaocièr^s. 

Interdiction  du  cumul  des  mandats  électifs. 

Referendum  communal  facultatif,  ^  +  j  * 

Réforme  et  simplification  de  l’organisation  administrative  au  point  de  vue 

du  personnel. 

Révision  des  codes.  —  Simplification  de  la  procédure. 

Diminution  des  frais  de  justice.  —  Modification  de  la  loi  snr  les  protêts. 
OrEanisation  de  l’assistance  judiciaire  devant  les  justices  de  paix. 
Simplification  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  (projet  actuellement  soumis 
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Nationalisation  des  chemins  de  fer  et  de  ia  Banque  de  France. 

Réforme  générale  de  l’impôt.  —  Impôt  progressif  et  proportionnel  sur  le 

capital  et  le  revenu- 

Loi  sur  les  biens  de  mainmorte. 

Suppression  des  droits  de  mutation  sur  la  petite  propriété. 

Suppression  du  principal  de  l’impôt  foncier  sur  la  propriété  non  batte. 
Création  du  Crédit  agricole  et  d’Assurances  agricoles  par  l’Etat. 
Augmentation  du  chapitre  XII  du  budget  de  l’agriculture.  (Subventions  pour 
le  traitement  et  la  reconstitution  des  vignobles  de  France.) 

Créations  d’écoles  de  viticulture  départementales. 

Défense  et  protection  de  l’agriculture  et  de  la  viticulture  nationales  contre 
la  concurrence  étrangère. 

Modification  do  projet  de  loi  sur  les  prestations  actuellement  soumis  an 
Sénat,  dans  le  sens  de  la  répartition  proportionnelle. 

BépresBion  de  la  falsification  des  boissons  hygiéniques. 

Réforme  du  régime  des  boissons  (loi  du  28  avril  1816).  —  Suppression  de 
l’exercice.  —  Suppression  des  impôts  de  consommation  et  de  circulation  sur  les 
boissons,  sauf  de  ceux  qui  frappent  les  liquides  dont  il  convient  de  restreindre 
l'usage, 

SuppressioB  des  octrois. 

Modification  de  la  loi  sur  la  chasse  dans  m  sens  démocratique. 

Vote  de  la  proposition  Bovier-Lapierre,  complétant  la  loi  de  1884  sur  les 

Syndicats  professionnels. 

% 

APPEL  nu  COMITÉ, 


Citoyens, 

Le  Comité  qui  soutient  la  candidature  du  générai  Riu  vous  adresse  un  cha¬ 
leureux  appel. 
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Voua  avez  lu  notre  progranmie.  Il  résume  et  traduit  les  espérances  que  vous 
et  nous  avons  mises  dans  la  République  et  que  nous  voulons  voit  réalisées. 

C’est  avec  de  la  discipline,  de  la  volonté,  de  l’énergie  et  en  choisissant  des 
mandataires  dignes,  que  nous  Terous  aboutir  les  réformes  qui  nous  sont  chères. 

Aux  urnes,  donc,  sans  hésitation  1 

Notre  programme,  c'est  le  drapeau  de  nos  revendications  :  nous  lo  confions 
à  un  homme  intègre,  à  un  républicain  depuis  longtemps  sur  la  brèche,  qui  saura 
le  défendre,  nous  en  sommes  sûrs,  comme  il  a  défendu  le  drapeau  de  notre 
patrie  et  l’honneur  du  pays. 

Vive  la  République! 

Pour  le  Comité  :  U  Prksidmt, 

Louis  PROMET , 

Maire  de  Vineuil,  conseiller  général. 


2“  circonscription  de  BLOIS. 
M.  Constant  RAGOT, 

Élu  au  i"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Désigné  par  le  Congrès  républicain  de  la  2‘  circonscription  de  Blois  pour 
être  le  seul  candidat  du  parti  républicain  à  l’élection  du  20  août,  jem’ephquerai 
brièvement  sur  mes  opinions  et  mon  passé  déjà  connus  d’un  grand  nom  re 

Depuis  que  j’ai  l’âge  d’homme,  j’ai  servi  la  cause  de  la  démocratie,  et, 
depuis  vingt  ans,  mes  concitoyens  m’ont  chargé  de  la  défense  de  leurs  intérêts, 
soit  comme  conseiller  municipal  et  maire  de  Saint- Aignan ,  soit  comme  membre 
ou  président  du  Conseil  d’arrondissement.  ^ 

Ma  politique  peut  se  résumer  en  ces  mots  ;  «  Servir  la  République,  corn- 

battre  ia  réaction*  »  .  ^  i  a.*  ^ 

Le  caractère  particulier  des  élections,  c’est,  par  suite  de  I  évolution  de 
rÉ"-lise,  l’apparition  des  ralliés.  Les  ralliés,  en  Loir-et-Cher  plus  encore  que  dans 
le  reste  de  la  France,  sont  des  réactionnaires  masqués  qui  n’osent  plus  arborer 
le  drapeau  de  la  monarchie  vaincue,  il  y  a  quatre  ans,  avec  le  boulangisme,  et 
qui  ne  se  disent  républicains  que  pour  reprendre  le  pouvoir,  afin  de  replacer  la 

démocratie  française  sous  le  joug  du  parti  clérical.^  *•  j  i 

Ce  que  veut,  au  contraire,  la  France  républicaine,  cest  la  séparation  de  a 
politique  et  de  la  religion, 
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Cette  politique  comporte  diverses  mesures  ; 

le  vote  de  la  loi  sur  les  associations,  qui  doit  précéder  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l’État; 

La  suppression  du  budget  des  cultes; 

La  suppression  de  l’enseignement  primaire  congréganiste,  afln  que  les  favo¬ 
risés  de  la  fortune  ne  puissent  plus  attenter  à  la  liberté  de  conscience,  en  im¬ 
posant  à  certaines  familles,  que  les  nécessités  de  la  vie  placent  sous  leur  dépen¬ 
dance,  de  donner  à  leurs  enfants  un  enseignement  contraire  à  leurs  principes. 
Il  importe  que  les  enfants  de  la  France  puisent  à  l’école  laïque  un  même  amour 
de  la  pairie  et  une  égale  foi  en  la  Bépublique, 

Le  moment  est  venu  d’aider  par  des  réformes  démocratiques  les  travaîlleura 
industriels  et  agricoles  à  réaliser  légalement  leurs  aspirations  légitimes. 

I!  faut  organiser  un  système  fiscal  dans  lequel  chacun  subviendra  aux 
besoin  de  l’État  selon  ses  moyens; 

Créer  une  caisse  de  secours  et  de  retraites  des  invalides  du  travail  ; 

Organiser  l’assistance  publique  dans  les  campagnes; 

Supprimer  les  octrois  et  les  impôts  sur  les  vins  et  les  boissons  hveié- 
niques; 

Créer  le  Crédit  agricole  afin  do  mettre  à  la  disposition  de  nos  agriculteurs 
des  ressources  pour  lutter  contre  le  phylloxéra  et  contre  la  crise  que  traverse  en 
ce  moment  la  culture, 

L  Allemagne  vient  d’abaisser  à  deux  années  la  durée  du  service  militaire.  Je 
suis  tout  disposé  à  voter  une  pareille  diminution,  s’il  est  démontré  qu’elle  n’est 
pas  de  nature  à  compromettre  la  défense  nationale,  dont  le  patriotisme  oblÎKe  à 
se  préoccuper  avant  tout. 

Mats,  pour  réaliser  des  réformes  sérieuses,  il  faut  quela  prochaine  Chambre 

constitue  un  Gouvernement  libre  et  fort,  qui  puisse  être  un  agent  de  progrès 

dans  toutes  les  branches  de  l’activité  nationale. 

Tels  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  principes  suivant  lesquels  je  réglerai 
mon  attitude  et  mes  votes,  si  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter, 

^t-il  besoin  d’ajouter  que  je  ferai  servir  avec  un  égal  dévouement  mon 
mandat,  et  i  autorité  qu’il  confère,  à  la  défense  des  intérêts  de  chacune  des 
communes  et  de  chacun  des  quatre  cantons  de  notre  circonscription. 

Vous  me  trouverez,  enfin,  à  côté  de  nos  collègues  républicains  de  la  Chambre 
pour  faip  cesser  soit  à  Paris,  soit  en  Loir-et-Cher,  les  cotûpromissions  qui  ont 
permis  a  la  réaction  de  relever  la  tête  et  d’exercer  une  part  d’influence  dans  la 
direction  de  la  politique  do  notre  département. 

Alors  il  ne  restera  plus  place  aux  intrigues  des  ennemis  de  la  République  et 
de  leurs  complices  et  le  parti  républicain  pourra  continuer  résolument  sa  marche 
vers  le  progrès;  la  justice  et  la  liberté. 

Vive  la  République! 

CouBtaut  RAGOT,  maire  de  Saîn£-Aignan, 
Président  du  Conseil  d'arrondissement  de  Blois, 
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Circonscription  de  ROMORANTIIÎ. 

M.  Émile  JULLIEN, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Répondant  à  l’appel  unanime  des  membres  du  Comité  républicain  de  l’arron¬ 
dissement  de  Romorantin,  je  me  présente,  pourla  cinquième  fois,  à  vos  suffrages, 
fort  de  mon  mandat  loyalement  rempli,  de  mes  engagements  fidèlement  tenus, 
convaincu  que  je  puis  consacrer  utilement  encore  quelques  années  à  la  défense 
de  vos  intérêts  et  des  principes  démocratiques. 

La  situation,  à  l’heure  présente,  est  telle  qu’un  redoublement  de  prudence 
s’impose  pour  les  républicains.  U  semble  qu’un  apaisement  se  soit  fait  chez  les 
adversaires  les  plus  ardents  d’hier;  la  République  acceptée  est  la  formule  de 
tous;  chacun  demande,  rallié  ou  converti,  sa  place  dans  la  maison.  J’estime  que, 
si  les  portes  doivent  être  ouvertes  à  tous,  il  est  prudent  de- demander  aux 
néophytes  de  la  doctrine  républicaine  des  gagea  avant  de  leur  confier  la  direc¬ 
tion  des  affaires,  il  y  aurait  danger  sans  cela  de  trouver  un  jour  détruit  tout  ce 
que  nous  avons  fait,  déchirées  ces  lois  profondément  égalitaires  sur  l’instruction 
et  sur  1  armée,  qui  nous  ont  coûté  tant  d’efforts,  la  politique  orientée  vers  le 
retour  en  arrière,  tout  changé  sauf  le  nom  qui  resterait  sur  la  porte. 

La  marche  en  avant  s’impose  pins  que  jamais,  le  pays  la  réclameet  l’attend 
impatiemment.  Il  souffre  et  se  plaint  surtout  des  agitations  violentes  et  stériles, 
conséquences  de  la  I  utte  acharnée  des  partis.  Il  lui  faut  des  réformes  dans  l’ordre 
financier,  dans  l’ordre  social,  dans  l’ordre  politique;  la  tranquillité,  le  calme,  la 
force  même  de  notre  pays  sont  à  ce  prix. 

Ces  réformes,  il  les  veut  égalitaires,  car  il  est,  avant  tout,  attaché  à  ce  prin¬ 
cipe  supérieur  qui  domine  toutes  les  doctrines  de  la  Révolution  française  et  qui 
nous  sépare  profondément  de  tous  les  adversaires  d’hier  même  devenus  répu¬ 
blicains,  l’égalité  I 

Dans  1  ordre  financier,  nous  devons  tendre  à  la  disparition  progressive, 
rationnelle  de  l’impôt  indirect  si  profondément  inégal,  par  la  suppression  dé 
l’impôt  sur  les  boissons,  celle  de  l’octroi,  que  remplacerait  un  juste  impôt  sur  le 
revenu  visant  la  richesse  acquise  et  certaine. 

Il  ne  faut  pas  nous  leurrer  en  comptant  parmi  les  économies,  qu’il  faut 
réaliser  à  tout  prix,  celle  que  l’on  pourrait  faire  sur  le  budget  de  la  guerre.  Les 
circonstaiices  récentes  nous  ont  démontré  que  la  France  ne  doit  sa  sécurité  et 
son  prestige  qu’à  la  force  de  son  armée  et  de  sa  marine. 

Dans  l’ordre  social,  nous  avons  à  continuer  l’oeuvre  commencée,  mener  à 
bien  la  loi  sur  les  accidents  ayant  pour  base  l'assurance  obligatoire  telle  que 
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BOUS  l’avons  TOtèe;  améliorer  et  transformer  l’assistance  publique;  assurer  à 
l’eufant  déshérité  de  la  fortune  l’existence  matérielle,  comme  nous  lui  avons 
assuré  l'instruction;  donner  aux  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  la  re¬ 
traite  de  la  vieillesse  lui  assurant  pour  l’heure  où  les  forces  défaillent  la  sécurité 
du  lendemain. 

Dans  Pordre  judiciaire,  nous  avons  à  obtenir,  par  la  simpliQcatîûn  de  notre 
Code  de  procédure  civile,  la  diminution  des  frais  de  justice,  qui  seule  permettra 
que  l’égalité  devant  la  loi  devienne  une  réalité  ;  mener  à  fin  la  réforme  du  Gode 
d’instruction  criminelle  ;  dans  le  Code  civil,  faire  disparaître  les  restes  iniques 
de  doctrines  surannées  et  barbares  comme  celles  qui  frappent  les  enfants 
naturels. 

Dans  le  domaine  de  PmstructioOj  noua  devons  appeler  cbacun,  smvajit  ses 
capacités,  au  développement  de  ses  facultés  intellectuelles  ;  multiplier  les  con¬ 
cours,  augmenter  le  nombre  des  bourses,  permettant  ainsi  à  toutes  les  valeurs 
de  se  produire  dans  rioiérêt  de  U  patrie. 

Nous  avons  à  faire  une  bonne  loi  sur  les  associations,  assurant  à  cbacun  le 
libre  exercice  de  ses  droits,  mais  ne  permettant  à  personne  d^empiéler  sur  ceux 
de  PEtat. 

Nous  avons  à  tenir  îa  main  à  ce  que  nulle  atteinte  ne  soit  portée  à  ce  prin¬ 
cipe  fondamental,  sauvegarde  de  toute  société  démocratique,  que  PÉtat  est  laïque 
et  06  doit  à  aucune  conception  phitosophique  ou  religieuse  antre  cliose  que  la 
liberté. 

'  Nous  continuerons  notre  œuvre  de  défense  des  intérêts  agricoles  en  suivant 
le  programme  si  largement  développé  depuis  quelques  EQnées-  Dans  cet  ordre 
d'idées,  j’esiime  qu'une  modification  de  la  loi  sur  la  chasse  est  nécessaire  pour 
permettre  de  combattre  ce  fléau  de  ia  Sologne,  le  lapin,  qui  ruine  nos  agri¬ 
culteurs. 

Dans  Fordre  politique,  nous  devons  poursuivre  Félection  du  Sénat  par  le 
suffrage  universel,  la  limitation  à  un  maximum  de  six  mois  du  temps  pendant 
lequel  il  peut  tenir  en  suspens  les  délibérations  de  la  Chambre. 

J’ajoute  le  renouveliement  partiel,  gage  de  tranquillité  et  de  calme  pour 
Favenir. 

Ce  programme  est  le  même  que  j’ai  toujours  défendu,  je  suis  prêt  à  y  con-» 
sacrer  toutes  mes  forces,  comme  aussi  à  Papaisement  de  toutes  les  luttes  et  de 
toutes  les  divisions  qui,  depuis  trop  longtemps,  nous  frappent  d'impuissance. 

Tout  pour  la  France,  parla  République  î 

Émile  JULLIEN,  conseiller  général  de  Mennetou-sîir-Cher, 
Député  sortant. 
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Circonscription  de  VENDOME* 

M-  Gaston  BOZÉRÏAN, 

Élu  au  tour  de  scnitio- 


PROGRAMME  DE  M,  GASTON  BOZÊBIAN. 


Réduction  des  charges  de  budget  par  une  politique  d'économies  financières 
et  notamment  par  la  simplification  des  services  publics* 

Union  de  tous  les  républicains  pour  arriver  à  la  constitution  d'un  parti  de 
gouvernement  qui  assure  ïa  stabilité  ministérielle. 

Maintien  des  lois  scolaire  et  militaire. 

Politique  respectant  la  liberté  de  conscience^  tout  en  étant  nettement  anti¬ 


cléricale.  ^ 

Défense  énergique  des  droits  de 

clergé. 

Mesures  à  prendre  pour  arriver  à 
doit  être  considérée  comme  le  régime  de  raveuir. 

Protection  égale  du  travail  et  du  capital  pour  assurer  la  prospérité  ae  i  un 


comme  de  Tautre* 

Etude  de  toutes  les  questions  sociales  destinées  à  améliorer  moralement  et 
matériellement  le  sort  des  classés  laborieuses* 

Développement  des  institutions  de  prévoyance  et  d’assurance  mu. 


tuelle. 

Remaoiement  des  droits  de  mutation,  qui  ne  devraient  peser  que 


sur  Paciif 


net  des  successions. 

Proportionnalité  des  frais  de  justice  à  Pimportance  du  litige* 

Organisation  de  ^assistance  publique  dans  les  campagnes. 

Création  de  mesures  pour  prévenir  et  réprimer  le  vagabondage  et  la  men¬ 
dicité* 

Organisation  du  Crédit  agricole. 

Egalité  dans  la  répartition  des  charges  qui  pèsent  sur  le  contribuable,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concerne  Pimpôt  foncier  des  propriétés  non  bâties. 

Faculté  pour  les  Conseils  municipaux  de  remplacer  les  prestations  par  des 


centimes  additionnels. 

Adoption  de  toutes  les  mesures  propres  à  favoriser  le  développement  de 
PagriculÉure  et  de  la  viticulture,  pour  leur  permettre  de  lutter  contre  la  concur¬ 
rence  des  produits  étrangers* 

Vu  ;  Gaston  BOZERIAN- 
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l''"  circonscription  de  MONTBRISON. 
M.  G.  LEVET. 

Élu  au  1®'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Depuis  le  mois  d’avril  1879,  depuis  le  jour  ou  vous  m’avez  fait  l’honneur  de 
me  nommer  pour  la  première  fois  votre  député  à  la  Chambre,  vous  m’avez  re¬ 
nouvelé  quatre  fois  mon  mandat,  vous  avez  donc  approuvé  la  ligue  de  conduite 
républicaine  à  laquelle  je  me  suis  associé. 

Vous  en  connaissez  les  résultats. 

Depuis  la  chute  de  l’empire,  la  France,  épuisée  par  la  guerre,  a  réparé  ses 
désastres,  reconstitué  ses  finauces  et  refait  une  armée  formidable  qui  lui  assure 
la  paix  et  le  respect  de  aes  voisins,  qui  lui  a  gagné  des  amitiés  solides  (rappelez- 
vous  Cronstad  et  Cherbourg),  èt  loi  a  rendu  le  rang  et  l'influence  qui  doivent  lui 
appartenir  dans  le  monde. 

Aussi  la  République  n’est  plus  aujourd’hui  contestée  et  ses  adversaires  sont 
obligés  do  reconnaître  qu’elle  a  donné  au  pays  plus  de  viiïgt  années  de  prospé¬ 
rité  et  de  paix  européenne. 

La  République  française  veut  sincèrement  et  résolument  la  paix,  mais  avec 
le  maintien  de  sa  dignité,  la  conservation  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts,  qu’elle 
est  bien  résolue  à  défendre  et  à  faire  respecter  par  tous;  elle  veut  la  paix 
pour  se  consacrer  à  l’organisation  progressive  de  ses  institutions  et  à  l’étude 
des  réformes  économiques  et  sociales  qui  sont  la  conséquence  d'un  gouverne¬ 
ment  démocratique. 

Malgré  les  épreuves  qu’elle  a  subies  et  dont  elle  est  sortie  victorieuse,  grâce 
au  boQ  sens  du  suffrage  universel  ;  malgré  les  tentatives  réactionnaires  des  2li 
et  16  mai,  malgré  l’aventure  boulàngis te  qui  avait  pour  but  de  nous  donner  un 
maître,  malgré  les  attaques  de  ceux  qui,  ne  pouvant  pliis  lutter  face  à  face  avec 
la  République,  avaient  rêvé  de  la  ruiner  en  discréditant  tous  ceux  qui  ont  su 
conquérir  la  confiance  du  peuple,  le  Gouvernement  est  entré  résolumeut  dans 
la  voie  des  améliorations  réalisables. 
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Si  certaines  réformes  ont  été  accomplies,  il  reste  et  restera  beaucoup  à 
faire,  car  une  démocratie  basée  sur  la  justice,  le  devoir  et  le  droit  des  citoyens 
doit  toujours  aller  de  l’avant  et  travailler  à  perfectionner  ses  lois  et  ses  insti¬ 
tutions. 

La  nouvelle  Chambre  aura  le  devoir  de  compléter  les  lois  qui  intéressent  les 
ouvriers  et  les  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  de  s’occuper  des  ré¬ 
formes  fiscales  déjà  étudiées  ou  réalisées  d’une  manière  incomplète,  lois  qui 
concernent  l’abaissement  des  frais  de  justice  et  des  droits  do  mutation;  la  révi¬ 
sion  de  1  impôt  foncier  et  des  impôts  sur  la  propriété  bâtie,  sur  les  portes  et  fe¬ 
nêtres,  sur  les  patentes,  afin  d’arriver  de  plus  en  plus  à  proportionner  les 
charges  des  contribuables  à  leurs  facultés  et  à  réaliser  la  justice  sociale  procla¬ 
mée  par  la  déclaration  des  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen. 

_  Elle  devra  s’occuper  du  développement  constant  des  voies  de  communica¬ 
tion  et  des  moyens  de  transports,  de  la  création  d’un  crédit  agricole,  de  créer 
une  caisse  de  retraite  pour  les  travailleurs,  d’assurer  l’assistance  publique  dans 
les  campagnes  et  de  faire  aboutir  cette  réforme  si  longtemps  attendue  sur  la  lé¬ 
gislation  des  boissons,  en  prenant  pour  point  de  départis  suppression  de  l’exer¬ 
cice  tant  chez  les  débitants  que  chez  ie  propriétaire  et  le  dégrèvement  des  bois¬ 
sons  hygiéniques. 

Mes  chers  co û citoyen Sj 

Vous  me  connaissez  depuis  trop  longtemps  pour  que  j’aie  besoin  de  vousfaîre 
unebien  longue  profession  de  foi  ;  qu’il  me  suffise  de  vous  dire  que,  respec 
tueux  de  toutes  les  convictions  politiques  et  religieuses,  je  m’appliquerai  comme 
par  le  passé  a  défendre  les  libertés  acquises,  les  réformes  pour  lesquelles  nous 

avons  lutté,  et  à  soutenir  un  gouvernement  décidé  à  marcher  sans  cesse  dans 
la  voie  du  progrès. 

Vive  la  République  I 

G*  LEVET,  Député  sortant. 


LË  STNBICA.T  DÉPARTEMENTAL. 


L'ünioa  des  Sociétés  de  secours  et  de  prévoyance  mutuelle  de  la  Loire  a 

soumis  à  l’acceptation  de  tous  les  candidats  du  département  le  programme 
mutualiste  ci-dessous.  ° 

1®  Liberté  des  sociétés  libres 
fonds  ; 


et  approuvées  pour  l’emploi  de  leurs 


n...-'''  P*'"  équivalence  du  taux  de  5  0/0  pour  les  petitea 

srdts;‘. 
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B”  Maintien  du  taux  de  4.5B  0/0  pour  les  fonds  de  retraite  versés  depuis 
1852  iusqu’à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle; 

6»  Droit  pour  les  Sociétés  mutuelles  de  créer  et  d’administrer  des  offices 
gratuits  de  placement  au  profit  de  leurs  membres  et,  pour  les  unions  de  sociétés, 

des  pharmacies  coopératives;  _  _ 

7“  Droit  pour  les  femmes  de  diriger  et  d’administrer  des  sociétés  de  secours 

8“  Suppression  des  formalités  de  publication  dans  les  journaux  et  des  pé¬ 
nalités  dont  la  loi  nouvelle  menace  les  administrateurs. 


2'  circonscription  de  MONTBRISON. 
M.  Charles  DORI  AN, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Adresse  duGongrès  républicain  et  de  M.  Charles  Dorian  aux  électeurs  : 
Électeurs, 

Le  Congrès  républicain  de  la  2®  circonscription  de  Montbrison,  réuni  à 
Peurs  le  dimanche *6  août,  a  désigné  à  vos  suffrages,  comme  candidat  républi¬ 
cain,  le  citoyen  Charles  Dorian,  conseiller  général  du  canton  de  Peurs,  ancien 

député. 

Électeurs, 

Nous  sommes  persuadés  que  vous  ratifierez,  à  une  immense  majorité,  le 
choix  de  vos  délégués,  et  que  vous  acclamerez  une  fois  de  plus,  le  20  août  pro¬ 
chain,  le  principe  républicain  et  la  politique  d’ordre,  de  liberté  et  de  progrès  in¬ 
cessant,  représentés  par  le  citoyen  Charles  Dorian. 

Vive  la  République  1 

Pour  le  Congrès. 

Le  bureau  :  D'  Bebtbju»  (Noirétable),  président;  D' Goini^  (Peurs)  et 
Philippon  (Saint— Galmier),  assesseurs;  Maiuon  (Boën),  secr 
taire. 

Mes  chers  concitoyens, 

Désigné  par  vos  délégués  au  congrès  de  Peurs,  comme  candidat  à  la  dépu¬ 
tation  dans  la  2®  circonscription  de  Montbrison,  je  suis  heureux,  devant  l’impo- 
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santé  manifestation  qui  a  été  faite  sur  mon  nom,  de  mettre  mon  zèle  et  mon 
dévouement  an  service  de  la  cause  républicaine. 

Partisan  d’une  politique  résolument  progressiste  et  réformatrice,  mon  con¬ 
cours  est  acquis  d'avance  à  toutes  les  réformes  qui  devront  améliorer  la  condi¬ 
tion  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes. 

Je  m’appliquerai  à  l’étude  des  questions  les  intéressant  particulièrement  : 
Répartition  plus  équitable  des  charges  publiques  ; 

Organisation  de  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse,  et  de  l’assistance 

dans  nos  campagnes  ; 

Étude  des  assurances  agricoles. 

Et  tous  mes  efforts  tendront  à  mériter  la  confiance  que  vos  délégués  m’ont 
témoignée,  en  travaillant  do  mon  mieux  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  du  pays 


et  de  la  République  1 

Vive  la  République! 


Cil.  ddrian, 

Conseiller  général,  ancien  député. 


l'®  circonscription  de  ROANNE. 
M.  AUDIFFRED, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

l’aî  accepté  la  candidature  qui  m’a  été  offerte  par  les  délégués  des  com¬ 
munes  delà  première  circonscription  de  Roanne. 

Je  pourrais  me  dispenser  de  vous  adresser  une  profession  de  foi.  Après 
vingt-cinq  ans  de  luttes  soutenues  ensemble,  vous  connaissez  suffisamment  mon 
attachement  à  la  République,  mon  désir  d’accueillir  les  citoyens  qui  viennent  à 
elle  loyalement  et  sans  arrière  pensée,  ma  ferme  résolution  de  combattre  ses 
adversaires  de  jour  eu  jour  moins  nombreux  et  plus  impuissants. 

La  République,  sortie  plus  forte  des  crises  nombreuses  qu’elle  a  traversées, 
défie  maintenant  toutes  les  attaques. 

Qui  pourrait,  du  reste,  contester  les  services  qu’elle  a  rendus  aupaysï 

La  dernière  législature,  malgré  tous  les  obstacles  qu’elle  a  dû  surmonter  a 
été  féconde  comme  ses  devancières. 

Les  Chambres  ont  incorporé  dans  le  budget  ordinaire  les  dépenses  extra¬ 
ordinaires  de  la  guerre,  de  la  marine,  et  les  garanties  d’intérêts  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  payées  précédemment  à  l’aide  d’emprunts;  elles  ont  opéré, 
sur  les  prix  de  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  en  grande  vitesse, 
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des  dégrèvements  favorables  à  l’industrie  et  à  l’agriculture.  Des  lois  impor¬ 
tantes  sur  l’assistance  médicale  dans  les  campagnes,  sur  le  recrutement  de  l’ar¬ 
mée  coloniale  par  voie  d’engagement  volontaire,  sur  la  protection  det  enfants 
mineurs,  des  femmes,  ont  été  votées;  d’autres  non  moins  utiles  ont  été  prépa¬ 
rées.  C’est  pendant  cette  législature  que  la  France,  sortant  de  son  isolement  a 
vu  une  grande  nation  lui  donner  des  témoignages,  non  équivoques,  de  son 
amitié  ;  que  les  débats  sur  la  politique  coloniale,  si  irritants  jusque-là,  ont  cessé 
de  diviser  les  représenlanta  de  la  nation* 

J’ai  collaboré  de  mon  mieux  au  travail  parlementaire  :  j’ai  défendu  utile¬ 
ment  les  intérêts  du  tissage,  —  les  représentants  de  cette  indnstrie  ont  bien 

voul  U  me  le  dire  ;  —  j’ai  é  té  assez  heureux  pour  faire  voter  des  amendements  favo¬ 
rables  à  l’agriculture,  relatifs  à  l’organisation  sanitaire  du  bétail  fj’ai  provoqué, 
avec  1  assentiment  de  la  Chambre,  une  étude  qui  se  poursuit  actuellement  dans 
tous  les  départements,  par  les  soins  des  commissions  météorologiques,  sur  l’in¬ 
fluence  des  reboisements,  sur  la  diminution  des  orages  à  grêle.  J’ai  fait  voterun 
amendement  à  la  loi  sur  les  Caisses  d’épargne.  Comme  rapporteur  de  la  loi  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  comme  membre  de  la  Ligue  nationale  de  la 
mutualité,  comme  vice-président  d’une  Commission  extra-parlementaire  instituée 
au  Ministère  de  l’Intérieur,  j'ai  collaboré  à  l’œuvre  des  amis  de  la  Mutualité 
qui  recherchent  les  règles  scîentiflqnes  qui  doivent  assurer  la  prospérité  des  ins¬ 
titutions  de  prévoyance. 


La  prochaine  Chambre  devra  s’appliquer  à  résoudre  les  problèmes  sociaux 
industriels  et  agricoles  qui  vont  de  nouveau  et  plus  impérieusement  que  par  le 
^  de  politique  pure  étant  à  peu  près  tranchées  —  solliciter 

1  activité  des  législateurs.  Elle  devra  rechercher  les  meilleurs  moyens  de  mettre 

en  valeur  notre  vaste  domaine  colonial.  Elle  devra  aussi  étudier  les  questions 

relatives  a  l’assiette  et  à  la  répartition  de  l’impôt.  Toutefois,  s’il  est  nécessaire 
op  rer  à  cet  égard  des  réformes,  il  importe  de  savoir  que  c’est  surtout  en  favo¬ 
risant  1  accroissement  de  la  production  nationale,  en  diminuant  les  causes  de 
estruction  des  produits  créés,  que  l’on  allégera  véritablement  les  charges  des 
coninbuables.  ° 


A&  !  ‘contrairement  à  l’opinion  généralement  accréditée,  quela  place  des 
députés  n  est  pas  seulement  au  Palais-Bourbon,  où,  du  reste,  ils  siègent  trop 
longtemps,  au  grand  dommage  de  la  stabilité  gouvernementale.  Ils  ne  doivent 
pas  limiter  leur  action  à  la  préparation  et  au  vote  des  lois;  ils  doivent  aussi 
avec  autorité  qu’ils  tiennent  de  leur  mandat,  faire  connaître  les  avantages  qu’on 
peut  tirer  des  lois  nouvelles,  en  s’efforçant  de  mettre  en  mouvement  l’initiative 
pnyèe  SI  lODgtempa  coïïiprinaée  dans  cb  pays. 

Quatorze  siècles  de  monarchie  nous  ont  habitués  à  tout  attendre  de  l’État, 
volontiers  de  1  État  ce  que  nos  pères  disaient  du  roi  ;  «  Si  l’État  sa- 
n  républicain  nous  a  donné  la  liberté,  l’instruction, 

/.fsi-?  ^  ^  ®S3oc,iation  syndicale;  il  favorise  les  découvertes  scientifiques  par  des 
1  s  considérables,  il  a  mis  à  notre  disposition  un  important  outillage  de  che- 

“rt?  ports,  de  routes,  de  chemins  vicinaux;  il  nous  ap- 

P  rtÎBnt  mamlGiiant  dGJtirBr  parti  dB  cgs  avantages* 

Nous  pouvons  lui  demander  d’accroître  encore  cet  outillage,  de  doter  plus 
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largement  le  budget  de  la  science,  source  de  tous  les  progrès,  de  multiplier  les 
facilités  qu’il  nous  procure,  de  donner  des  encouragemenis  et  des  subventions 
pour  stimuler  les  initiatives  individuelles,  de  nous  assurer  la  collaboration  de 
ses  fonctionnaires,  mais  non  pas  d’agir  pour  nous,  d’épargner  pour  nous,  d’être 
prévoyant  pour  niius.  Ce  serait  faire  un  rêve  chimérique  et  nous  préparer  de 
funestes  désillusions. 

A  la  France,  qui  a  fait  de  si  grandes  choses  depuis  vingt  ans,  il  convient 
de  tenir  un  langage  viril. 

Les  députés  doivent  dire  et  répèterjque,  si  de  bonnes  lois  peuvent  beau¬ 
coup  pour  la  prospérité  publique  et  l’amélioration  du  sort  de  chacun,  l’action 
individuelle  des  citoyens  soit  isolés,  soit  groupés  en  associations  estie  plus  puis¬ 
sant  facteur  du  progrès  social. 

C’est  ainsi  que  j’ai  compris  mon  rôle  depuis  que  j’ai  l’honneur  de  vous  re¬ 
présenter.  C’est  ainsi  que  j’entends  encore  le  remplir,  en  ami  dévoué,  refusant 
de  vous  faire  des  promesses  vaines,  mais  désireux  de  servir  efflcacement  vos 
intérêts. 

Je  vous  disais  en  1889  que  la  prochaine  législature  verrait  les  masses  électo¬ 
rales  se  rallier  de  plus  en  plus  à  k  République  :  l’événement  a  confirmé  ces 
prévisions.  Ce  mouvement  d'adhésion  ira  encore  s’accentuant  à  l’avenir;  nous 
devons  le  favoriser,  pour  hâter  la  réconciliation  de  tous  les  Français  sous  le  dra¬ 
peau  de  la  République  librement  et  loyalement  acceptée,  et  travailler  à  la  pros¬ 
périté  et  à  la  grandeur  de  la  Patrie. 

H.  ADDIFFRED. 


2^  circonscription  de  ROANNE. 
M.  G.  RÉAL, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens,  ^ 

Après  avoir  déclaré  que  je  m’étais  acquitté  de  mou  mandat,  pendant  la  der¬ 
nière  législature,  dans  la  limite  des  engagements  que  j’avais  contractés,  le  con¬ 
grès  de  la  2'  circonscription  de  Roanne  a  bien  voulu  me  faire  l’honneur  de  me 
désigner  de  nouveau  comme  candidat  aux  élections  législatives  du  20  août 
prochain. 

Je  n’ai  pas  à  revenir  sur  le  programme  que  j’ai  eu  l’occasion  de  vous  sou¬ 
mettre,  lorsque  je  me  suis  présenté  la  première  fois.  U  a  été  le  vôtre  et  la  base 
du  contrat  qui  est  intervenu  entre  nous.  Je  me  maintiendrai  donc  fermement 
sur  le  terrain  que  nous  avons  choisi  de  concert. 
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Comme  alors,  je  veux  que  nos  institutions  soient  améliorées  dans  un  sens 
absolument  démocratique,  sous  un  gouvernement  stable,  assurant  l’obéissance  à 
toutes  les  lois,  soumettant  à  l’étude  du  Parlement  les  réformes  sociales  que 
l’expérience  et  la  justice  légitiment,  assurant  aux  citoïena  tous  les  bienfaits  de 
la  liberté  et  maintenant  fermement  la  législation  militaire  et  scolaire  actuelîe- 

ment  en  vigueur.  ,  ^  , 

Bepuis  vingt-deux  ans,  la  République  s’est  surtout  attachée  à  réorganiser 

notre  armée,  à  assurer  aux  citoyens  les  bienfaits  de  l’instruction  sous  toutes  les 
formes,  à  favoriser  le  développement  de  l’agriculture  et  de  l’iudustrie,  eu  ache¬ 
vant  le’ réseau  de  notre  voirie  vicinale,  en  augmentant  dans  des  proportions 
notables  celui  de  nos  chemins  de  fer  et  de  nos  canaux,  eu  créant  partout  des 
chaires  d’agriculture  et  des  écoles  professionnelles  ou  industrielles,  en  votant 
des  crédits  importants  pour  combattre  les  fléaux  calamiteux  et  résister  à  l’inva¬ 
sion  du  phylloxéra  et  des  autres  maladies  qui  avaient  atteint  nos  vignobles,  en 
allégeant  les  charges  du  service  militaire  et  assurant  aux  produits  agricoles  et  à 
notre  élevage  national  les  avantages  d’un  système  de^  protection  modérée,  en 
développant  enfin  et  en  étendant  notre  influence  coloniale. 

Aujourd’hui,  les  études  de  vos  mandataires  devront  porter  surtout  sur  les 
lois  agricoles,  sur  le  remaniement  des  impôts,  sur  l’abolition  de  l’exercice,  les 
institutions  de  mutualité,  de  prévoyance,  d’épargne,  de  crédit  ;  sur  l’importante 
question  de  l’organisation  de  l’assistance  médicale  dans  les  caDopagnes,  sur  les 
moyens  de  faire  disparaître,  sous  toutes  ses  formes,  la  mendicité. 

Je  consacrerai  à  ces  études,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’élire  pour  votre 
représentant,  tous  mes  soins  et  tout  mon  dévouement,  en  môme  temps  que  le 
plus  ferme  esprit  de  conciliation,  estimant  que,  de  la  solution  de  tous  ces  pro¬ 
blèmes,  peuvent  dépendre  l’apaisement  social,  l’atténuation  des  luttes  déclassés 
et  de  partis,  Tunion  das  Français  et  la  grandeur  du  pays. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  intérêts  industriels  de  la  2  cir¬ 
conscription,  je  m’attacherài  à  défendre  le  maintien  des  tarifs  qui  ont  assuré  du 
travail  et  un  salaire  plus  rémunérateur  aux  ouvriers  de  notre  région,  la  loi 
de  1850  qui  leur  permet  de  veiller  à  l’application  des  tarifs  du  tissage,  aussi  bien 
pour  la  cotonnade  que  pour  la  soierie  ;  enfin,  je  m’efforcerai,  de  concert  avec  mes 
collègues  de  la  Loire,  de  hâter  les  études  que  poursuivent  MM.  les  ingénieurs 
de  la  navigation  en  vue  de  l’exécution  des  travaux  d’agrandissement  du  canal  de 
Roanne  à  Digoin,  travaux  qui  favoriseront  certainement  l’exportation  des  produits 
industriels  de  la  contrée  et  y  permettront  l’importation,  à  moins  de  frais,  des 
produits  utiles  â  l’agriculture.  '  ■ 

Je  me  tiendrai  d'ailleurs  en  communication  constante  avec  les  électeurs  de 
la  2®  circonscription ,  comme  je  me  suis  tenu  jusqu'à  présent  en  rappoit  avec 
leurs  maires,  de  manière  à  m’occuper  des  intérêts  particuliers  de  chaque  com¬ 
mune,  estimant  que  c’est  par  un  contact  fréquent  avec  les  habitants  d  une  con¬ 
trée  qu’on  apprend  à  en  connaître  les  besoins  et  qu’on  trouve  l’occasion  de  s’y 
intéresser  et  de  leur  rendre  de  réels  services. 

G,  RÉAL. 
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profeBsion  de  foi  dû  la  1”  élcülîo7i  de  M.  G,  Bèal  (5  décmbre  1891),  rappelée 
da^is  la  pücû  qui  prèelde. 

Messieurs  et  ohers  concitoyens, 

Le  congrès  républicain  de  la  T  circonscription  de  Roanne  m’a  fait  riionneur 
de  me  désigner  pour  candidat  à  Pélection  législative  du  G  décembre. 

Voici  Eoa  profession  de  foi* 

Je  veux,  avec  la  majorité  de  la  nationj  une  République  démocratique,  un 
gouvernement  stable,  la  loi  obéis  par  tous  les  citoyens,  nos  lois  sociales  amé¬ 
liorées  dans  un  double  esprit  de  justice  et  d’expérience,  nos  libertés  publiques, 
notre  grande  CEUvre  militaire  et  scolaire  fermement  maintenues* 

La  France  a  montré  depuis  ^ingt  ans  qu’elle  était  capable  de  se  gouverner 
elle-même  î  elle  a  reseaisi  ses  libertés,  refait  son  armée  détruite,  accru  sa 
richesse  ;  elle  est  redevenue  puissance  de  premier  ordre*  Cette  œuvre  glorieuse 
delà  République,  nous  ne  la  maintiendrons  que  par  Pimioii  de  la  démocratie, par 
Pesprit  de  suite  dans  le  travail  parlementaire,  par  la  foi  dans  le  progrès  et  dans 
la  liberté  ;  nous  ne  la  maintiendrons  qu’en  évitant  les  crises  minîsténelies  qui 
suspendent  la  vie  politique  et  administrative  du  pays  et  nous  discréditent  devant 
rélranger,  en  soumettant  la  Chambre  au  renouvellement  panieï,  l’un  des  moyens 
les  plus  propres  à  assurer  une  politique  suivie  et  de  faire  aboutir  à  rintèrieur 
les  réformes,  qui  disparaissent  à  moitié  achevées  à  la  fin  de  chaque  législature* 
Telle  est  la  politique  que  Je  chercherai  à  faire  prévaloh'  à  la  Chambre;  je 
chercherai  aussi  à  amener  entre  tous  les  bons  citoyens,  mais  sous  le  drapeau  de 
la  République,  la  réconciliation  qui  est  dans  les  vœux  du  Gouvernement*  Vous 
m’avez  vu  depuis  près  de  douze  ans  au  Conseil  général,  vous  savez  qiie  je  suis 
de  ceux  qui  restent  Qdèles  à  leurs  engagements*  Mon  zèle  et  mon  dévouement 
ne  vous  feront  pas  défaut, 

G*  RÉAL, 

Maire  de  Kèronde,  conseiller  général* 


circonscription  de  SAINT-ÉTIENNE* 
M*  Benoît  ORIOL, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin* 


Mon  cher  concitoyen, 

Désigné  par  le  congrès  de  i’Alliancé  républicaine  de  la  première  circon¬ 
scription,  je  me  présente  à  vos  suffrages* 


^  àbS  ~ 


Uannée  dernière^  le  canton  de  Saiiit-Chamond  m*en voyait  au  conseil  général, 
et,  au  mois  de  décembre,  les  industriels  et  les  commerçants  de  la  région  stépha¬ 
noise  me  nommaient  membre  de  la  chambre  de  commerce. 

Ma  conduite  dans  le  passé  est,  pour  vous,  dans  1  avenir,  un  gage  de  dévoue^ 
ment  à  ia  aépubiiqae,  puisque,  maire  de  Saiut-Ghamond  en  1877  —  il  y  a  plus 
de  seize  ans  —  le  Gouvernemeut  du  16  Mai  m'a  fait  F  honneur  de  me  révoquer 
pour  mes  convictions  répuhiicaînes* 

Si  vous  m'accordez  votre  con fiance,  je  consacrerai  mes  efforts  à  consolider 
et  à  achever  l'œuvre  de  la  République,  Cette  œuvre,  vous  la  connaissez  :  c'eat  la 
France  forte  et  respectée,  c’est  rinstruction  partout  répandue,  c*est  le  respect 
garanti  à  toutes  les  croyances,  c’est  la  constitution  d’un  empire  colonial  de 
vingt  millions  d’hommes  qui  deviennent,  peu  à  peu,  vingt  millions  de  clients 
pour  nos  industries- 

Par  les  services  incomparables  qu'elle  a  rendus,  la  République  a  montré 
qu’elle  est  le  Gouvernement  nécessaire  de  la  nation _et  que,  plus  que  tout  autre 
régime,  elle  peut  réaliser,  an  dedans,  sans  violence  et  avec  méthode,  les 
réformes  réclamées  par  le  pays,  maintenir  la  paix  et  sauvegarder,  au  dehors, 
notre  dignité. 


La  question  des  syndical* 

En  paniculier,  la  République  a  créé  les  syndicats.  Celte  instilulion  peut 
rendre  d’excellents  services,  si  elle  ne  sort  pas  de  la  destination  pour  laquelle 
elle  a  été  organisée  :  c’est-à-dire  la  défense  et  l’étude  des  intérêts  économiques 
des  travailleurs,  U  ne  faut  pas  qu’elle  devienne  un  instrument  de  tyrannie  entre 
les  mains  de  quelques  agités  et  détruise  une  des  conquêtes  les  plus  précieuses 
de  la  Révolution  française  :  la  liberté  individuelle. 

Tout  en  étant  partisan  du  développement  des  syndicats,  en  vue  de  l’examen 
méthodique  des  questions  professionnelles,  je  défendrai  de  tout  mon  pouvoir  la 
liberté  individuelle  et  la  liberté  du  travail,  qui  doivent  être  protégées  coolre 
toutes  les  atteintes. 

Questions  sociales. 

Les  questions  sociales  me  paraissent  devoir  se  résoudre  pacifiquement, 
grâce  aux  efforts  coordonnés  de  tous  les  vrais  démocrates  et,  dans  une  certaine 
mesure,  par  la  force  naturelle  des  choses, 

La  durée  du  travail,  autrefois  de  12  heures,  est  aujourd’hui  de  dix,  neuf  et 
même  huit  heures,  dans  certaines  compagnies  de  mines  et  dans  les  verreries.  Il 
faut  tendre,  en  tenant  compte  de  la  nécessîté-de  ne  pas  nous  laisser  écraser  par 
la  concurreDce  étrangère  el  de  maintenir  la  prospérité  induelrielie  de  la  France, 
à  généraliser  ces  effets. 

Ce  qu’il  faut  surtout,  c’est  procurer  aux  travailleurs  la  vie  à  bon  marché. 
La  reforme  du  régime  des  boissons  s’impose  en  premier  lieu.  Viendra  ensuite  la 
suppression  graduelle  des  taxes  Indirectes* 

Ce  qu'il  faut  aussi,  c’est  protéger  ia  petite  épargne,  garantir  les  économies 


t 
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du  travâiHôur  contre  une  abominable  spoliation^  par  la  révision  des  privilèges 
en  sas  de  faillite,  dans  le  aena  d'une  garantie  plus  eflicace  des  salaires  et  des 
fonds  des  caisses  de  retraites,  ainsi  que  par  l'organisation  d'un  contrôle  plus 
sévère  de  radministration  des  sociétés  anonymes.  Il  faut  prévenir  Je  mal  par  des 
mesures  pratiques  et  non  par  des  déclamations, 

La  République  doit  seconder  les  elïorts  des  ouvriers  courageux  et  prévoyants 
qui  s'associent  pour  améliorer  leur  sort.  Je  voterai  toutes  les  mesures  propres  à 
encourager  les  sociétés  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  de  coopération,  etc., 
et  notamment  une  loi  accordant  aux  sociétés  de  secours  mutuels  le  droit  de 
placer  leurs  capitaux  en  Immeubles  et  sur  hypothèques. 

Assurer  aux  travailleurs  une  vieillesse  tranquille  par  des  retraites,  dont  il 
importe  d'étudier  au  plus  tôt  le  fonctionnement,  ïes  garantir  encore  contre  les 
risques  proresaionnels;  tels  seront  les  objets  dominants  dames  préoccupations. 

naturellement,  les  ouvriers  des  manufactures  de  rÉiat  devront  bénéÛcier 
de  ces  lois,  L'État  doit  traiter  ses  ouvriers  aussi  bien  que  les  chefs  d'industrie 
privée,  et  je  protesterai  de  toutes  mes  forces,  comme  l'ont  fait  tout  récemment 
les  représentants  de  la  Loire,  contre  les  renvois  de  vieux  serviteurs  qui  n'ont 
m  rien  démérité. 

Du  reste,  vous  le  savez,  ces  idées  de  justice  sociale,  dont  je  voudrais  voir 
généraliser  les  applications  dans  tout  Je  pays,  je  n'ai  pas  attendu  le  vote  d'une 
loi  pour  les  mettre  en  pratique.  J'ai  créé  une  caisse  tde  secours  en  cas  d'acci¬ 
dents,  organisé  un  système  de  retraites;  j'accorde,  depuis  longtemps,  mon  appui 
Je  plus  dévoué  à  près  de  soixante  sociétés  de  secours  mutuels,  dans  plusieurs 
départements. 

Ce  n'est  pas  par  la  guerre  civile,  par  un  booleversement  violent  que  Ton 
fera  aboutir  les  réformes  sociales.  Nous  ne  ferions  que  provoquer  une  réaction 
épouvantable  où  sombreraient  les  libertés  conquises. 

Industrie^  commerce,  agriculture. 

Vous  savez  que,  toute  ma  vie,  je  me  suis  dévoué  aux  intérêts  économiques 
Êt  industriels  du  pays.  Accroître  la  prospérité  de  la  France  sera  ma  préoccupation 
constante. 

H  faut  négocier  avec  chaque  pays  des  traités  de  commerce  fondés  sur  la 
réciprocité  des  intérêts,  assurant  à  l'industrie  la  sécurité  nécessaire  pour  la  pro¬ 
diction  et  les  opérations  à  longs  fermes.  Il  faut  réformer  les  consulats  dans  un 
sens  plus  favorable  au  commerce. 

Nos  industries  métallurgiques  auraient  besoin  d'un  abaissemeut  des  prix  de 
transports  de  leurs  matières  premières  (minerais  divers,  houille),  dont  le  ton- 
uage  est  considérable. 

L'achèvement  du  canal  du  Rhône  à  la  Loire,  la  prompte  exécution  du  réseau 
des  chemins  de  fer  départementHUx  (projet  dont  fai  activé  le  vote  au  conseil 
général),  le  prolongement  de  la  ligne  de  Mordant  à  Saint-Étienne  favoriseront 
aussi  nos  industries  et,  si  vous  me  choisissez  pour  représentant,  je  m'efforcerai 
de  faire  aboutir  ces  travaux. 

L’extension  de  l'enseignement  professionnel,  la  création  des  écoles  d’appren- 
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tissage,  l’organisation  de  Feoseignement  agricole  dans  les  écoles  communales, 
rétablissement  d’un  crédit  agricole  qui  permettra  aux  petite  cultivateurs  d’amé- 
liorer  leur  système  de  culture,  devront  faire  encore,  dans  ma  pensée,  l’objet  des 
travaux  de  la  lègîelamre  qui  va  commencer,  ainsi  que  l’étude  d’une  grande  loi 
de  salubrité  publique,  donnant  à  FÉtat  et  aux  communes  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  assurer  les  travaux  d’hygiène  publique  et  prévenir  les  épidémies. 


Finances, 

Dans  l'ordre  financier,  je  suis  décidé  à  revenir  à  une  politique  d’ économies, 
en  m’inquiétant,  avant  de  voter  un  projet,  s'il  existe  des  ressources  correspon¬ 
dantes,  Le  second  souci,  dans  cette  maiîère,  d’un  législateur  prudent  et  démo- 
■  crate  devra  être  d’employer  les  excédents  à  supprimer  peu  à  peu  toutes  les  taxes 
indirectes  qui  élèvent  le  prix  du  pain,  du  vin,  de  la  viande  et  des  autres  objets 
de  première  nécessité.  Il  importe  aussi  d’unifier  les  pensions  militaires. 

Ordre  judiciaii^e. 

Simplifier  la  procédure  trop  coûteuse ‘des  tribunaux  d’arrnndissemenL 
étendre  la  compétence  des  juges  de  paix,  créer  des  tribunaux  cantonaux,  orga¬ 
niser  plus  largement  ei  plus  complèiemeiit  Fassistance  judiciaire,  diminuer  k 
plus  possible  les  frais  de  justice;  voilà  les  premières  améliorauons  à  accomplir. 
Je  m’y  attacherai  de  toutes  mes  forces. 

Tel  est,  mon  cher  compatriote,  avec  les  principes  de  liberté,  de  tolérance  et 
de  progrès  auxquels  je  continuerai  à  conformer  ma  ligne  de  conduite,  si  vous 
m’accordez  votre  confiance,  Fexpoaé  général  des  réformes  à  Faccom plisse  ment 
desquelles  je  consacrerai  mes  eîToris. 

En  vous  donnant  l’assurance  de  mon  entier  dévouement,  permette z-moi  de 
vous  saluer  de  notre  vieux  cri  de  lutte  qui,  aujourd’hui,  est  devenu  celui  de 
toute  la  France  ; 

Vive  la  République  1 

Benoît  ORIOL, 

Manufacturier,  ofilcier  de  la  Légion  d’honneur, 
ancien  maire  de  Saint-Chanaond,  conseiller  général, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce. 
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2^  circonscripüon  de  SAINT-ETIENNE. 
M,  P.-E.  GIBÛDET, 

Élu  au  1"“  tour  de  scrutiu. 


UNlON-SOCaALlSTE^  BÉPUBUCàlNS-SOCIÂUSTES .ET  PASMU  OUVHIER  EÉÜNIS, 

Électeurs, 

Vous  êtes  appelés  à  exercer  à  nouveau  votre  droit  de  souveraineté,  et  à 
choisir  les  mandataires  qui  auront  charge  de  diriger  les  destinées  nationales 
dans  la  voie  la  plus  favorable  aux  améliora lions  poli  ligues  et  sociales,  toujours 
promises,  et  que  vous  attendes  en  vain  depuis  rétablissement  de  la  République, 

La  journée  du  20  août  doit  être  décisive. 

Jamais  la  siiuation  n^aété  pluS’ nette. 

Il  vous  appartient  de  choisir  entre  les  pratiques  de  gouvernement  qui  ont 
signalé  les  acies  de  la  majorité  sortante,  et  ^application  des  principes  qui  se 
dégagent  du  programme  élaboré  par  le  Congrès  de  l^Union  socialiste  suivant  vos 
aspirations,  vos  intérêts  respectifs. 

Ce  programme  se  résume  dans  les  grandes  lignes  suivantes  : 

Supprimer  les  dépenses  înnüles  et  répartir  équitablement  les  charges 
publiques  ; 

Protéger  le  travail  sous  toutes  ses  formes  et  dans  toutes  les  branches  de 
Taclivité  économique,  commerciale,  industrielle  et  agricole  ; 

Etendre  les  effets  de  Passistance  mutuelle,  par  Inapplication  et  le  développe¬ 
ment  de  ^assistance  et  de  la  solidarité  sociale  ; 

Ne  plus  sacrifier  les  intérêts  généraux  au  bénéfice  d’entreprises  particu¬ 
lières  et  d’appétits  personnels  incompatibles  avec  un  régime  véritablement 
démocratique,  tels  que  les  tripotages  odieux  du  Panama  et  les  scandales  üoan- 
ciers  dont  nous  avons  eu  le  lamentable  exemple, 

A  rencontre  des  procédé^  étroite  et  sectaires  de  la  coterie  opportuniste, 
vous  vous  prononcerez  pour  la  politique  de  liberté  et  de  réformes  sérieuses 
représentée  par  les  candidats  de  TUnion  socialiste. 

Vous  voterez  sans_  hésitation  pour  les  citoyens  choisis  par  le  Congrès  de 
PÜnion  sodalisie  : 

circonscription  (canton  Nord-Est  de  Saint-Etienne  et  Saint-Chamond), 
J*  B.  Diimay,  ouvrier  mécanicien,  député  sortant  de  la  Seine, 

2*  circonscription  (canton  Sud-Est  et  Sud-Ouest  de  Saint-Etienne),  P,-E. 
Girodet,  député  sortant,  ancien  maire  de  Saint-Etienne; 

3*^  circonscription  (canton  Nord-Ouest  de  Saint-Etienne,  Saînt-Héand  et 
Rive  de  Gier),  E.  Charpentier,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Lyon,  ancien 
conseiller  municipal  de  Lyon,  ex-délégué  au  9“  Congrès  naiional. 
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PROGRAMME  : 

Partie  politique. 

Article  premîerp  Bevision  de  la  Constitution,  dans  un  sens  démocratîaue 
et  social  ^ 

Art.  2,  —  Abrogation  de  la  [loi  de  1884  sur  les  syndicats  ;  Liberté  complète 
pour  toutes  les  associations  et  réunions  ;  Abrogation  de  la  loi  contre  l'association 
internationale  des  travailleurs  j  Liberté  de  la  presse. 

Art.  3.  ~  Suppression  du  budget  des  cultes,  et  retour  à  la  Nation  des  biens 
dits  de  mainmorte,  meubles  et  immeubles  appartenant  aux  corporations  reü- 

gieuses,  y  compris  toutes  les  annexes  industrielles  et  commerciales  de  ces 
corporations. 

Art.  4  -  —  La  commune  maîtresse  de  son  administration  et  de  sa  police. 
Art.  5  —Révision  de  la  loi  du  8  juillet  1890,  sur  les  délégués  mineurs. 

gros  traiteme7ts^^**^*'^'^'^°°  fonctions  électives  ;  Suppression  des 

vingt-huit  et  treize  jours  ;  Création  d’un  tribunal 
arbitral  mternaüonal  chargé  déjuger  les  différends  entre  Nations;  Proposition 
d’ïin  désarmement  général. 

a''Î'  q’  poortous  délits  politiques,  de  presse  et  faits  connexes. 

Art.  y.  —  Mandat  impératif  reconnu  par  la  loi. 


P aHie  ècofiQTïiique. 

Article  premier,^  Réduction  de  la  journée  à  Luit  heures. 

~  nationale  de  retraite  pour  les  travailleurs 

des  deux  sexes,  sur  le  principe  de  mise  à  la  charge  de  la  Société  des  enfants 
des  vieillards  et  des  invalides  du  travail  agricole  et  industriel. 

M,v  ~  privilège  de  ta  Banque  de  France  ;  Annulation  de 

tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  (chemin  de  fer,  mines 
canaux  etc.  et  l’exploitation  de  tous  les  ateliers  de  l’État  confiée  aux  ouv^S 

ma7ér:ScSnr^^‘'”'^“^’  employeurs,  en 

sexes"!'^’  ^  travailleurs  des  deux 

Art.  6.  —  Instruction  scientifique  et  professionnelle  de  tous  les  enfants  mis 

par  Sal  é,  p.rT 

_  Art.  7.  -  Défense  expresse,  à  tout  employeur,  de  s’immiscer  dans  l’admi- 
ms  ration  des  caisses  ouvrières  (de  secours  mutuels,  de  prév«yan  e  et 
restituées  à  la  gestion  exclusive  des  ouvriers.  P‘ovoyance,  etc.;, 

Art.  8.  —  Création  de  délégués  ouvriers  nommés  par  les  ouvriers  eux- 
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mêmes  chargés  de  la  surveil  lance  protectrice  des  apprentis  et  de  la  vérification 
des  conditions  d’hygiène  auxquelles  les  travailleurs  sont  soumis  dans  les  usines, 
manuraciures,  etc. 

Art,  9.  —  Réforme  de  l’assiette  de  l’impôt  ;  Suppression  immédiate  des 
impôts  indirects;  Transformation  de  tous  les  impôts  directs  en  un  impôt 
progressif  sur  le  capital  ou  le  revenu  ;  Suppression  des  héritages  en  ligne  colla¬ 
térale  et  droit  progessif  sur  les  héritages  dépassant  20.000  francs. 

Art,  10.  —  Prompte  exécution  des  chemins  de  fer  départementaux. 

Partie  agricole. 

Article  premier.  —  Minimum  de  salaire  fixé  par  les  syndicats  ouvriers 
agricoles  et  par  les  conseils  municipaux,  tant  pour  les  ouvriers  à  la  journée  que 
pour  les  loués  à  l’année,  (Bouviers,  valets  de  ferme,  filles  de  ferme,. ,  etc.) 

Art.  2.  —  Création  de  Prud’hommes  agricoles. 

Art.  3.  Interdiction  aux  communes  d’aliéner  leurs  terrains  communaux  ; 
amodiation  par  l’£tat  aux  communes  des  terrains  domaniaux,  maritimes  et 
autres  actuellement  incultes. 

Emploi  des  excédents  des  budgets  communaux  à  l’agrandissement  de  la 
propriété  communale. 

Art,  4-  —  Achat  par  la  commune  de  machines  agricoles,  et  leur  location  à 
prix  de  revient,  aux  cultivateurs. 

Création  d’associations  de  travailleurs  agricoles  pour  l’achat  «  d’engrais,  de 
grains,  de  semences,  de  plants...  etc.  »  et  pour  la  vente  des  produits. 

Art.  5,  —  Suppression  des  droits  de  mutation  pour  les  propriétés  au- 
dessous  de  5.000  francs. 

Art.  6.  —  Indemnités  à  allouer,  par  les  propriétaires,  aux  fermiers,  pour 
la  plus-value  qu’ils  auront  donnée  à  la  propriété. 

Art.  7.  —  Suppression  de  l’article  2102  du  Code  civil,  donnant  aux  pro¬ 
priétaires  privilège,  .sur  les  récoltes,  et  suppression  de  la  saisie-brandon, 
c’est-à-dire,  des  récoltes  sur  pied;  Constitution,  pour  le  cultivateur,  d’une 
réserve  insaisissable,  comprenant  :  les  instruments  aratoires,  les  quantités  de 
récoltes,  fumiers  et  têtes  de  bétail  indispensables  à  l’exercice  de  son  métier. 

Art.  8.  —  Révision  du  cadastre,  et,  en  attendant  la  réalisation  de  cette 
mesure  générale,  révision  pariielle  par  les  communes. 

Art.  9.  —  Cours  gratuits  d’agronomie  et  champ  d’expérimentation  agricole. 

•  Art,  10,  —  Suppression  des  journées  de  prestation. 

Le  Comité  de  l’Union-Socialiste. 


3*  circonscription  de  SAIKT-ÉTIENNE, 
M,  E.  CHARPENTIER, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


UNION  SOCIALISTE  BéPUBUCAlNS-SOClALlSTËS  BT  PARTI-OUVRIER  RÉDNIB, 

Électeurs, 

Vous  êtes  appelés  à  exercer  à  nouveau  votre  droit  de  souveraineté,  et  à 
choisir  les  mandataires  qui  auront  charge  de  diriger  les  destinées  nationales 
dans  la  voie  la  plus  favorable  aux  améliorations  politiques  et  sociales,  toujours 
promises,  et  que  vous  attendez  en  vain  depuis  rétablissement  de  la  République, 
La  journée  du  20  août  doit  être  décisive. 

Jamais  la  situation  n’a  été  plus  nette, 

U  vous  appartieut  de  choisir  entre  les  pratiques  de  gouvernement  qui  ont 
signalé  les  actes  de  ia  majorité  sortante,  et  l’application  des  principes  qui  se 
dégageât  du  programme  élaboré  par  le  Congrès  de  Pünîon  socialiste  suivant  vos 
aspirations,  vos  intérêts  respectifs. 

Ce  programme  se  résume  dans  les  grandes  lignes  suivantes  : 

Supprimer  les  dépenses  inutiles  et  répartir  équilablemerit  les  charges  pu¬ 
bliques  ; 

Protéger  te  travail  sous  toutes  ses  formes  et  dans  toutes  les  branches  de 
Tactivité  économique, > commerciale,  industrielle  et  agricole; 

Étendre  les  effets  de  Passistance  mutuelle,  par  Papplicaüon  et  le  dévelop¬ 
pement  de  Pasaistance  et  de  la  solidarité  sociale  ; 

Ne  plus  sacrifier  les  intérêts  généraux  au  bénéfice  d’entreprises  particu¬ 
lières  et  d’appétits  personnels  incompatibles  avec  un  régime  véritablement  dé¬ 
mocratique,  tels  que  des  tripot  âges  odieux  du  Panama  et  les  scandales  financiers 
dont  nous  avons  eu  ie  lamentable  exemple. 

Ce  programma  tend  à  unir,  au  lieu  de  les  opposer  et  de  les  séparer,  les 
diverses  classes  de  travailïeurs,  depuis  les  agriculteurs  et  petits  commerçants 
jusqu’aux  salariés  des  champs,  de  Patelier  et  de  l’usine. 

Il  a  pour  objet,  loin  da  porter  une  atteinte  quelconque  aux  petites  pro¬ 
priétés,  SL  péniblement  et  si  légitimement  acquises,  de  chercher  à  les  rendre 
plus  productives  et  à  les  alléger  de  toutes  les  charges  qui  ont  fait  jusqufici  la 
condition  de  leurs  déteuteurs  singulièrement  précaire,  ' 

Nous  appelons  tout  spécialement  votre  attention  sur  les  réformes  princi¬ 
pales  qui  doivent  permettre  d’amener  sans  bouleversement,  d’une  façon  mé¬ 
thodique  et  raisonnée,  les  améliorations  utiles,  toujours  sacrifiées  à  de  mesquines 
querelles  polliiques,  à  des  compétitions  de  places,  d’emplois  et  de  faveurSi 
Liberté  complète  pour  toutes  les  associations  et  réunions* 

Réforme  de  rassieUe  de  l’impôt  ;  suppression  immédiate  des  impôts  indi- 
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rects  i  transformation  do  tous  les  impôts  directs  en  un  impôt  progressif  sur  le 
capital  ou  le  revenu;  suppression  des  gros  traitements. 

Révision  de  la  loi  du  8  juillet  1890,  sur  les  délégués  mineursT^ 

Création  d’une  Caisse  nationale  de  retraite  pour  les  Travailleurs  des  deux 
sexes,  sur  le  principe  do  mise  à  la  charge  de  la  Société  des  enfants,  des  vieil¬ 
lards  et  des  invalides  du  travail  agricole  et  industriel. 

Instruction  scientifique  et  professionnelle  de  tous  les  enfants  mis  pour  leur 
entretien  à  la  charge  de  la  Société  représentée  par  l’État  et  par  la  Commune. 

Cours  gratuits  d’agronomie  et  champ  d’expérimentation  agricole. 

Révision  du  cadastre,  et,  en  attendant  la  réalisation  de  cette  mesure  géné¬ 
rale,  révision  partielle  par  les  communes. 

Suppression  des  droits  de  mutation  pour  les  propriétés  au-dessous  de 
5.000  francs. 

Achat  par  la  commune  de  machines  agricoles,  et  leur  location  à  prix  de 
revient,  aux  cultivateurs. 

Création  d’associations  de  travailleurs  agricoles  pour  l’achat  «  d’engrais,  de 
grains,  de  semences,  de  plaots...,  etc.  »  et  pour  la  vente  des  produits. 

Indemnités  à  allouer,  par  les  propriétaires,  aux  fermiers,  pour  la  plus-value 
qu’ils  auront  donnée  à  la  propriété. 

Suppression  de  l’article  2102  du  Code  civil,  donnant  aux  propriétaires  pri¬ 
vilège  sur  les  récoltes,  et  suppression  de  la  saisie-brandon,  c’est-à-dire  des 
récoltes  sur  pied  ;  constitution,  pour  le  cultivateur,  d’une  réserve  insaisissable, 
comprenant  ;  les  instruments  aratoires,  les  quantités  de  récoltes,  fumiers  et 
tâtes  de  bétail  indispensables  à  l’exercice  de  son  métier. 

Minimum  de  salaire  fixé  par  les  Syndicats  mivriers  agricoles  et  par  les 
conseils  municipaux,  tant  pour  les  ouvriers  à  la  journée  que  pour  les  loués  à 
l’année.  Bouviers,  valets  de  ferme,  filles  de  ferme. 

Création  de  Prud’hommes  agricoles. 

Prompte  exécution  des  chemins  de  fer  départementaux. 

Nous  vous  présentons,  pour  soutenir  le  programme,  et  pour  ea  poursuivre 
la  réalisation  avec  énergie  le  citoyen, 

E.  CHARPENTIER, 

Avocat  à  la  Cour  d’appel,  ancien  conseiller  municipal  de  Lyon, 
ex-délégué  au  9“  Congrès  national  du  parti  ouvrier. 

Sa  connaissance  sérieuse  des  questions  économiques,  sa  compétence  pro¬ 
fessionnelle,  ses  aptitudes  juridiques  et  administratives  sont  dés  titres  réels  à 
l’importante  mission  que  vous  lui  confierez,  et  sont  les  meilleures  garanties  des 
services  qu’il  est  appelé  à  nous  rendre. 

En  votant  pour  ce  citoyen  modeste  et  intègre,  vous  servirez  à  la  fois  la  cause 
de  tous  les  travailleurs  et  celle  de  la  Justice  sociale  qui  est  le  but  de  nos 
efforts  I 

LE  COMITÉ  DE  L’UNION  SOCIALISTE. 

(Républicaius-Socialistes  et  Parti  ouvrier  réunis.) 

{M.  E.  Charpentier  a  également  accepté  le  programme  de  TUnion  socialiste 
Lui  figure  à  la  page  1(61 .) 
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4*^  circonscription  de  SAINT-ÉTIENNE 

M.  SOUHET, 

Élu  au  1*^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Désignés  pour  la  seconde  fois,  par  les  coinités  républicains  radicaux  socia- 
listes  de  notre  circonscription,  pour  porter  le  drapeau  de  la  République,  je  viens 
solliciter  le  renouvellement  du  mandat  législatif  que- vous  m’avez  fait  l’hon¬ 
neur  de  me  confier,  il  y  a  quatre  ans. 

Je  me  représente  devant  vous  avec  le  programme  politique  et  économique 
radical-socialiste  élaboré  en  1889  par  le  comité,  et  qui  a  la  plus  grande  ressem¬ 
blance  avec  ceux  adoptés  en  1869  par  les  républicains  qui  avaient  à  cette 
époque  si  ardemment  et  si  courageusement  combattu  ie  régime  impérial. 

Électeurs, 

Vous  me  connaissez  de  longue  date;  j’ai,  sons  l’empire,  combattu  dans  les 
rangs  d  _a  démocratie  républicaine.  .Mon  rogramme  est  toujours  le  même,  je 
n  ai  jamais  tergiversé,  et  tous  mes  efforts,  comme  par  le  passé,  tendront  à  la 
réalisation  des  réformes  économiques  et  sociales  si  longtemps  promises  et  tou* 
jours  ajournées  par  la  majorité  au  pouvoir. 

Depuis  près  de  viugt  ans  que,  sans  interruption,  mes  concitoyens  m’out 
élu  conseiller  municipal,  aiij.oint  et  maire  de  la  ville  de  Firminy,  j’ai  pu  acquérir 
l’expérience  des  affaires  administratives. 

Au  Conseil  général,  représentant  du  canton  industriel  du  Chambon-Feuge- 
roiles,  j’ai  été  à  même  d’étudier  la  grande  question  des  chemins  de  fer  du  dé¬ 
partement,  et  d  attacher  mon  nom  au  vote  du  réseau  départemental  dont  le 
besoin  se  fait  sentir  si  impérieusement,  et  à  celui  de  tous  les  projets  libéraux) 
■économiques  et  philanthropiques  adoptés  par  cette  assemblée. 

A  la  Chambre  des  députés,  membre  d’un  grand  nombre  de  commissions, 
et  notamment  des  grandes  commissions  du  travail,  de  la  marine,  de  l’ensei¬ 
gnement  agricole  et  de  plusieurs  autres,  j’ai  pris  une  part  active  à  l’élaboration 
des  nombreuses  lois  ouvrières  maritimes,  agricoles,  etc,,  qui  ont  été  votées 
dans  la  dernière  légîalalure. 

Par  mes  relations  commerciales  avec  les  agriculteurs,  j’ai  pu  apprendre  i 
connaître  leurs  besoins. 

^  Représentant  d’un  centre  industriel,  je  me  suis  occupé  des  questions  ou¬ 
vrières  et  des  intérêts  de  l’industrie. 

Ceux  qui  ont  suivi  mes  votes,  ont  pu  se  rendre  compte  que  je  me  suis  scru- 


puleusement  conformé  à  mon  programme,  et  que  j’ai  rempli  [loyalement  et 
fidèlement  mon  mandat;  je  me  suis  inspiré,  dans  toutes  mes  actions,  de  cet 
esprit  de  justice  et  d’équité  qui  doit  être  la  règle  d’un  loyal  et  honnête  homme, 
le  crois  avoir  rempii  avec  tout  le  zèle  et  le  dévouement  dont  je  sui  capable,  la 
mission  d’honneur  que  vous  m’aviez  confiée, 

Citoyens, 

Je  ne  crois  pas  utile  de  m’étendre  sur  mon  programme  et  de  le  développer 
plus  longuement.  Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre.  Je  crois  avoir  le  droit  de  penser 
que  mes  quatre  années  passées  à  la  dernière  législature  sont  pour  vous  une  ga¬ 
rantie  de  ce  que  je  pourrai  faire  à  la  nouvelle  Chambre,  si  vous  me  faites  l’hon¬ 
neur  de  renouveler  mon  mandat. 

Si  je  suis  élu,  je  mettrai,  comme  par  le  passé,  à  l’accomplissement  de  mon 
mandat,  autant  de  zèle,  de  dévouement  et  d’énergie  que  de  persévérance  dans 
la  réalisation  des  réformes  économiques  et  sociales  que  nous  poursuivons  depuis 
tant  d’années.  Vous  ne  devez  avoir  aucun  doute  sur  la  droiture  et  la  sincérité  de 
mes  intentions.  Vous  me  trouverez  lô'ûjoufs  dans  la  voie  de  l’honneur  et  de  la 
probité.  Vous  pouvez  compter  sur  ma  loyauté,  qui  vous  est  bien  connue,  et  sur 
mon  inaltérable  attachement  à  la  République. 

Vive  la  République  ! 

SOÜHETaîné, 

Maire  de  Firminy,  conseiller  général,  député  sortant. 
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LOIRE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  BRIOUDE. 
M.  CHAÏÏTELAUZE, 

Elu  au  1”'  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyena, 

il  n’y  a  paa  encore  quatre  mois,  10.ij59  électeurs  m’ont  fait  l’honneur  de 
m’accorder  leurs  suffrages,  pour  m’envoyer  siéger  à  la  Chambre  des  députée. 

Je  suis  arrivé  dans  cette  assemblée  à  un  moment  où  son  impuissance  se 
manifestait  par  l'incohérence  de  ses  votes,  et  empêchait  la  réalisation  de  quel¬ 
ques  réformes  vainement  attendues  jusqu’à  ce  jour. 

Fidèle  à  mon  programme,  j’ai  résisté  à  ce  courant  fâcheux,  et  j’ai  voté  — 
quoi  qu’eu  disent  des  adversaires  de  mauvaise  foi  — dans  le  sens  le  plus  démo¬ 
cratique,  pour  donner  au  pays  un  minimum  de  ses  revendications,  notamment 
pour  joindre  au  budget  de  1894  la  réforme  des  boissons,  la  réforme  de  la  per¬ 
sonnelle  raohilière,  la  réforme  des  portes  et  fenêtres. 

Je  continuerai  donc,  au  cours  de  la  législature  prochaine,  à  voter  les  lois  de 
liberté  et  de  progrès  qui  ont  assuré  le  triomphe  définitif  de  la  République,  et  qui 
tendent  à  réaliser  progressivement  ce  grand  principe  de  la  Révolution  j  a  Le 
droit  à  l’existence  pour  tous.  » 

Par  une  majorité  de  plus  de  deux  mille  quatre  cents  voix,  vous  avez  sanc¬ 
tionné,  le  16  avril  dernier,  mon  programme  politique.  Il  est  aujourd’hui  le 
même,  et  c’est  avec  confiance  que  j’attends  de  vous  une  nouvelle  investiture. 

On  voudrait  jeter  la  division,  fomenter  la  discorde,  exciter  les  haines  dans 
l’arrondissement,  vous  vous  y  opposerez  par  votre  vote.  Vous  manifesterez  ainsi 
votre  ferme  intention  de  maintenir  au  Gouvernement  Républicain  son  caractère 
démocratique  et  progressiste. 

Vive  la  République  I 


D'  CHANTELAUZE, 
Député  sortant. 
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Chers  coDcitoyetis, 


Je  viens  vous  demander  de  me  confirmer  le  mandat  que  vous  m’avez  donné, 
à  une  si  écrasante  majorité,  le  16  avril  dernier. 

Mes  principes,  vous  les  connaissez;  ce  que  je  vous  promettais  de  faire  pour 
vous,  il  y  a  trois  mois,  je  me  suis,  pendant  mon  court  passage,  à  la  Chambre, 
efforcé  d’en  assurer  la  réalisation,  et  je  vous  donne  ici  l’assurance  que  je  conti¬ 
nuerai. 

Mes  votes,  qu’un  adversaire  déloyal  a  cherché  à  dénaturer  et  à  travestir, 
sont  la  meilleure  preuve  de  mon  dévouement  à  la  cause  du  peuple,  aux  intérêts 
des  petits  et  des  travailleurs,  à  la  grandeur  de  la  patrie,  à  la  prospérité  de  la 
République. 

Je  vous  en  fais  juges  ; 

Voilà  ce  que  je  vous  promettais,  par  mon  programme,  le  16  avril  1893. 

Liberté  d’association  comportant  des  lois  favorables  à  la  formation  et  au 
développement  des  syndicats  de  tous  ordres. 

Liberté  communale,  liberté  de  réunion. 

Diminution  et  réforme  des  impôts  et  taxes  qui  pèsent  si  lourdement  sur 
l’agriculiure,  le  commerce,  en  un  mot,  sur  le  travail,  de  manière  à  le^  remplacer 
par  un  impôt  plus  approprié  et  mieux  réparti  selon  la  richesse. 

Dégrèvement  des  boissons  hygiéniques,  maintien  des  avantages  des  bouil¬ 
leurs  de  crû,  suppression  de  l’exercice  chez  le  débitant  et  chez  le  propriétaire. 

Crédit  agricole. 

Organisation  de  l’assistance  publique. 

Diminution  des  gros  traitements.  Augmentation  du  traitement  des  petits 
employés. 

Voilà  ce  que  j’ai  fait  i 

M.  Devins  prétend  qu’en  votant  contre  l’amnistie  pour  faits  de  grève  je 
n’ai  point  rempli  mes  engagements  sur  ce  point. 

En  votant  contre  ranmiEtie  pour  faits  de  grève,  je  n’ai  pas  voulu  encou¬ 
rager  agitations  stériles  et  dangereuses,  dont  nous-  avons  eu  dans  notre 
région  le  désolant  spectacle.  Partisan  de  l’amnistie  pour  les  faits  politiques,  je 
ne  la  voterai  jamais  pour  les  faits  qui,  sous  le  couvert  d’une  grève,  dégénèrent 
en  attentats  contre  les  personnes  et  contre  ia  propriété. 

Aucun  vote  ne  peut  m’ôtre  reproché  contre  ces  deux  principes,  que  je  dé¬ 
fendrai  toujours. 

Partisan  de  l’ordre,  j’ai  voté  contre  les  interpellations  dont  la  mort  du 
malheureux  Nuger  était  le  prétexte,  dont  l’émeute  et  la  chute  de  la  République 
étaient  les  conséquences. 

J’ai  volé  contre  ceux  que  notre  éminent  compatriote,  M.  Charles  Dupuy, 
qualifiait,  du  haut  de  la  tribune,  de  «  soldats  ordinaires  de  l’émeute,  profession¬ 
nels  du  désordre  v. 

J’ai  voté  pour  l’ordre. 

L’impôt  sur  le  revenu  est  la  base  de  la  réforme  des  impôts,  j’ai  voté  pour 
cette  réforme. 


(Amendemeiii  Htibbard  et  Leydet,  séance  du  H  jatlJet,  Journal  officiel  du 
12  juillet,  page  21jI(8.) 

Cette  réforme  entraîne  la  aappreBsion  de  l'impôt  foncier,  contre  laquelle  je 
n’ai  pas  volé. 

(Voir  Journal  officiel  du  12  juillet.) 

J’ai  voté  pour  la  suppression  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres. 

(Voir  le  Journal  officiel  du  12  juillet,  page  2134.) 

J’ai  voté  pour  la  suppression  de  l’impôt  de  la  personnelle  immobilière. 

(Voir  Journal  officiel  du  12  juillet,  page  2132.) 

J’ai  voté  pour  la  suppression  des  octrois. 

Si  la  municipalité  de  Brioude  applique  ses  doctrines  démocratiques,  les 
cultivateurs  n’auront  plus  à  supporter  les  droits  onéreux  perçus  à  l’entrée  de  cette 
ville,  et  qui  sont  la  cause  de  tant  de  tracasseries  et  d’injustices. 

(Voir  Journal  officiel  du  3  mai  1893,  page  1319.) 

J’ai  voté  pour  le  maintien,  au  budget  de  1894,  de  la  réforme  de  l’impôt  sur 
les  boissons  telle  qu’elle  était  votée  par  le  Sénat,  et  me  suis  opposé  à  sa  dis¬ 
jonction,  afin  d’en  assurer  le  bénéfice  immédiat  aux  contribuables.  Cette  loi, 
pour  laquelle  j’ai  voté,  contient  entre  autres  dispositions  :  ’ 

Art.  47.  —  L’exercice  des  débits  de  boissons  est  supprimé,  ainsi  que  les 
droits  de  détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels. 

Art.  73.  —  Seront  affranchis  de  l’exercice,  conformément  à  la  loi  du  14  dé¬ 
cembre  1875,  les  propriétaires  ou  fermiers  qui  distilleront  les  vins,  cidres 
poirés,  lies,  mSrca,  cerises,  prunes  provenant  exclusivement  de  leur  récolte.  ’ 

En  votant  ainsi,  j’ai  résisté,  avec  les  vrais  amis  du  peuple,  aux  réaction¬ 
naires  coalisés,  dont  les  manœuvres  ont  abouti  à  retarder  cette  réforme  tant 
désirée. 

(Voir  Journal  officiel  du  12  juillet,  page  2150.) 

Mon  vote  supprimant  la  cause  des  procès-verbaux  rendait  mutiles  les  pro¬ 
positions  dont  ils  faisaient  l’objet. 

J’ai  voté  contre  l’ajournement  de  l’organisation  do  Crédit  agricole. 

(Séance  du  1"  mai  1893,  Journal  offiüd  du  2  mai  1893,  page  1317.) 

J’ai  voté  pour  l’ensemble  du  projet  de  loi  organisant  ïe  crédit  aux  cultiva¬ 
teurs  (même  séance  du  2  mai  1893). 

J’ai  voté  contre  l’amendement  Plichon,  parce  qu’il  tend  à  favoriser  le  déve¬ 
loppement  de  la  mainmorte,  et  crée  une  loi  d’exception. 

J’ai  voté  contre  les  amendements  de  MM.  Bouge  et  Raiberti  demandant  une 
augmentation  de  traitement  pour  les  commis  des  postes  seuls,  parce  que,  pour 
cela,  il  fallait  créer  de  nouveaux  impôts,  et  parce  que  la  portion  la  plus  intéres¬ 
sante  du  personnel,  notamment  les  facteurs,  n’en  profitait  pas. 

l’ajoute  que  toutes  les  proposiiious  tendant  à  venir  en  aide  aux  agriculteurs 
victimes  de  la  grêle  et  dq  la  sécheresse  ont  trouvé  en  moi  un  zélé  partisan.  — 
Vous  savez  que  six  millions  ont  été  votés  pour  cela. 

J’ai  toujours  voté,  et,  si  vous  m’accordez  vos  suffrages,  je  voterai  toujours 
dans  le  sens  de  mon  programme  du  16  avril. 

Electeurs,  vous  ferez  bonne  justice  des  calomnies  et  des  manoeuvres  dont  se 
sert  contre  moi  un  adversaire  aux  abois,  dont  Fambition  ne  recule  devant 


aucune  bassesse,  et  qui  s’allie  ouvertement  aux  anarchistes  et  aux  sans- 
patrie. 

Vous  vous  Bouvieodrez  que  j'ai  toujours  fait  mon  devoir,  tonjours  et  dans 
toutes  les  circonstances. 

Le  jour  est  fait  sur  ma  conduite  politique  pendant  le  cours  du  mandat  que 
vous  m'aviez  confié  le  16  avril. 

Si  j'ai  bien  agi,  confirmez-le. 

Vive  la  République  î 

CHANTELÂUZE,  député  sortant, 
Conseiller  général. 

Les  soussignés,  approuvant  la  condüîte  politique  du  docteur  Chantelauze, 
pleine  de  correction  et  d'honnêteté,  adjurent  les  électeurs  dé  rarrondissement 
de  Brioude  de  voter  pour  lui. 

Vive  la  République  î 

Allemand,  sénateur;  Francisque  Maigne,  ancien  représentant  du  peuple; 
Vidal,  conseiller  générai  de  Paulhagaet;  Todzet,  conseiller  géné¬ 
ral  de  Langeac;  Chatillon,  conseiller  général  dè  Lavoûte-Chilhac; 
—  Bonhoühe,  Baiüit,  Blanc,  SEiiVAKT-FAyE,  Saüron,  conseillers  d^ar- 
rondissemeat. 


circonscription  du  PUY, 
M:  Charles  DUPg Y, 

Élu  au  tour  de. scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  viens  vous  demander  de  me,  renouveler,  le  ^Û  août,  le  mandat  de  vous 
représenter  à  la  Chambre  des  députés. 

Vous  me  connaissez  tous;  vous  avez  U  preuye  et  la  conviction  que  je  n'ai 
rien  négligé  pour  servir  vos  mtéréts  légitimes^  soit  publics,  soit  privés. 

De  nombreuses  visites  dans  vos  cantons  m'ont  mis  en  relation  directe  avec 
]e  plus  grand  nombre  d'entre  vûuSé  Nous  sommes  liéspar  des  liens  déjà  anciens, 
que  je  vous  demande  de  resserrer  par  une  nouvelle  affirmation  de  votre  con- 

fiance,  ...  -  ^  ^ 

Mes  votes  vous  sont  connus.  Vous  savez  que  j’ai  toujours  été  anime  des 
principes  d'ordre,  de  liberté,  de  tolérance  et  de  justice  qui  vous  sont  chers. î 
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vous  fiavez  que  ma  sollicitude  a  toujours  été  acquise  aux  humbles,  aux  modestes, 
à  ceux  qui  souffrent  et  qüi  peinent.  Je  m'inspirerai  des  mômes  principes  et  des 
mêmes  sentiments,  dans  la  législature  prochaine* 

j^auraîs  voulu  aller  vous  présenter  moi-même  ma  candidature  et  prendre  à 
nouveau  contact  avec  vous.  Mes  fonctions  de  président  dit  conseil  et  de  ministre 
de  Fintérieur  me  privent  de  ce  plaisir  comme  elles  m^ont  privé  assister  aux 
belles  fêtes  des  8  et  9  juillet.  Je  ne  pourrai  passer  que  quelques  heures  au  chef- 
lieu  de  la  circonscription.  Là,  je  verrai  du  moins  vos  délégués,  ils  vous  redi¬ 
ront  mes  projets  et  mes  espérances  patriotiques  et  mon  dévouement  pour  vous* 
Je  n’ai  pas,  à  cette  heure,  de  concurrent,  ce  qui  prouve  que  notre  chère 
République  est  désormais  incontestée  dans  la  première  circonscription,  comme 
elle  tend  à  Têtre  dans  la  plupart  des  départements.  Je  vous  demande  de  voter 
comme  si  j’en  avais  un,  et  de  ne  pas  vous  abstenir.  Plus  vos  votes  seront  nom¬ 
breux,  plus  j’aurai  de  force  et  de  courage  pour  vous  bien  servir  et  pour  bien 
servir  la  patrie  ï 
Vive  la  France  1 
Vive  la  République  I 

Croyez,  mes  chers  concitoyens,  à  la  reconnaissance,  à  PafTection  et  au 
dévouement  de  votre  député, 

Charles  DUPUY,  ministre  de  rintémur, 
Président  du  Conseil  des  ministres. 


2®  circDBScriptioa  du  PUY. 
M,  Henri  BLANC, 

Élu  au  tour  de  Bcutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  20  août  prochain,  vous  serez  appelés  à  élire  un  député. 

Désigné  par  une  réunion  de  délégués  venus  de  tous  les  cantons  de  la  circon¬ 
scription  Sud-Est,  je  pose  ma  candidature. 

C  est  avec  confiance  que  je  sollicite  vos  suffrages. 

Né  au  milieu  de  vous,  j^ai  tous  mes  intérêts  dans  Parrondissetnent  du  Puy, 

Le  candidat  du  parti  réactionnaire  est,  au  contraire,  un  étranger  venu  acci¬ 
dentellement  dans  la  Haute-Loire* 

Vous  ne  doutez  pas  de  la  sincérité  de  mes  opinions  républicaines. 

Mais  je  dois  vous  mettre  en  garde  contre  ceux  qui  me  représentent  comme 
tm  partisan  de  mesures  violentes  et  tyranniques. 
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Je  vaux  une  République  tolérante,  libérale,  ouverte  à  tous  les  hommes  de 
bonne  volonté. 

Défenseur  résolu  de  la  liberté  de  conscience,  je  veux  le  maintien  du  Con¬ 
cordat  et  du  budget  des  cultes. 

Votre  circonscription  est  essentîeilement  agricole^  si  l^avais  Thonneur  d'être 
votre  représentant,  je  me  préoccuperais  surtout  des  questions  qui  intéressent  les 
cultivateurs  et  les  propriétaires  fonciers  :  réforme  de  Pimpôt  et  des  droits  de 
succession,  diminution  des  frais  de  justice,  organisation  de  renseignement 
agricole. 

Je  n’oublierai  pas  que  notre  département  a  surtout  besoin  de  chemine  de 
fer  et  qu’il  est  indispensable  de  le  mettre,  îe  plus  tôt  possible,  en  relation 
directe  avec  la  vallée  du  Rhône  et  le  Midi. 

Mes  chers  coneîloyens,  Ridée  républicaine  est  aujourd’hui  acceptée  par  îa 
France  entière,  mon  adversaire  n’ose  mêuae  plus  se  dire  monarchiste. 

La  circonscription  Sud-Est  du  Puy  ne  doit  pas  rester  en  arriére.  | 

Que  chacun  fasse  son  devoir  et  le  20  août  1893  sera,  pour  le  parti  démocra¬ 
tique  de  notre  département,  k  date  d'une  éclatante  victoire. 

Vive  la  République  1 

Henri  BLANC,  procureur  de  la  République. 


Girconscriptioii  d’YSSINGrEAUX, 
M.  Émile  NÉRON, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Désigné  par  le  congrès  républicain  de  Parrondissement  dTssîngeaux,  je 
viens  solliciter  vos  suffrages  et  faire  appel  à  tous  ceux  qui  veulent,  comme  mot, 
conservera  la  France,  à  la  fols  les  institutions  qu'elle  s’est  librement  données 
et  qui  seules  peuvent  donner  salis  faction  aux  légitimes  aspirations  de  notre 
démocratie,  et  les  lois  essentielles  destinées  à  assurer  sa  puissance  intellec¬ 
tuelle,  morale  et  militaire. 

Si  j’ai  l’honneur  d'être  élu  par  vous,  je  donnerai  mon  concours  le  plus  ferme 
et  le  plus  loyal  à  toutes  propositions  ayant  pour  objet  le  développement  normal 
des  principes  sur  lesquels  repose  notre  édifice  politique,  principes  en  tête 
desquels  je  place  la  liberté  religieuse,  que  nos  pères  ont  consacrée  dans  leur 
déclaration  de  1789  comme  un  des  droits  du  citoyen  et  que  je  ne  sépare  pas 
des  autres  libertés  nécessaires. 
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Dans  Tordre  social,  tous  mes  efforts  tendront  à  favoriser  la  conciliation 
inaîspeosable  du  capital  et  du  travail  et  à  assurer  aux  travailleurs  les  moyens 
de  parer  aux  conséquences  de  Tàge  et  de  la  maladiOp 

ileprésentant  d'un  arrondissement  agricole  et  agriculteur  moi*même,  Tétude 
des  besoins  de  Tagriculture  sera  Tobjet  de  tous  nies  soins  et  de  toute  ma  Bollici- 
lude»  La  République  à  déjà  fait  beaucoup  pour  elle  et  fera  certainement  plus 
encore  en  compensation  de  tout  ce  quo' Tagriculture  donne  à  la  France.  Je  m'oo 
cupe  tout  spécialement  du  travailleur  delà  terre^  dont  la  prospérité  estai  ïûlime- 
ment  liée  à  la  prospérité  naiianale,  et  j'appuierai  toujours  de  tout  mon  pouvoir 
les  projets  tendant  à  améliorer  et  à  développer  le  bien  être  et  la  richesse  dans 
nos  campagnes. 

Mes  cbers  concitoyens,  je  porte  un  nom  que  je  sais  aimé  et  estimé  de 
beaucoup  d’entre  vous  si  vous  me  confiez  la  garde  de  vos  înlérêts,  je  m'effor¬ 
cerai  d'en  être  digne  en  continuant  pour  tout  Tarrondissemeat  ce  que  j’ai  essayé 
de  faire  pour  le  cantop  qui  m'a  envoyé  au  Conseil  général,  largement  récompeosé 
si  je  puis  rendre  quelques  services  et  contribuer  à  Tœuvre  vraiment  française 
qui  doit  réunir  tous  les  coeurs  dans  une  fraternelle  union,  union  faite  de  tolé¬ 
rance,  de  sage  liberté,  sous  le  couvert  des  lois  et  cimentée  dans  Tâme  de  tous 
par  Tamour  sacré  que  cbacun  doit  à  son  pays. 

Vive  la  France  l 
Vive  la  République! 


Émile  NÉRON. 
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LOIRE-INFËRIEURE 


Circonscription  d'ANCENIS, 
M.  le  marquis  de  La  FERRONNAYS, 
Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Je  soussigné,  député  de  l’arrondissement  d’Ancenis,  déclare  n’avoir  publié 
aucune  profession  de  foi,  ni  fait  insérer  aucune  déclaration  dans  les  journaux 
soit  de  Parisi  soit  de  la  Lotre-Ioférieure  au  cours  de  la  dernière  période  électo¬ 
rale  ;  je  me  suis  borné  à  faire  apposer  des  alEches  et  distribuer  des  bulletins 
identiques  quant  à  leur  rédaction, 

LA  FERRONNAYS. 

10  février  1894. 


Circonscription  de  CHATEAUBRIANT. 

M.  Fernand  de  PONTBRIAND, 

Élu  au  1®’  tonr  do  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

C’est  avec  la  plus  grande  confiance  que  je  me  présente  de  nouveau  à  vos 
suffrages. 

Enfant  du  pays,  élevé  au  milieu  de  vous,  j  e  connais  vos  intérêts  commer¬ 
ciaux  et  agricoles  et  j’ai  conscience  de  les  avoir  défendus,  à  la  Chambre  des 
députés,  avec  tout  le  dévouement  dont  je  suis  capable. 

Représentant  d’un  arrondissement  profondément  attaché  à  la  religion,  j’ai 
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rÊclamô  en  toutes  occasions  la  liberté  de  conscience,  renseignement  religieux 
dans  nos  écoles,  la  pacification  religieuse,  seul  moyen  d^assurer  à  notre  chère 
patrie  la  grandeur  par  la  liberté. 

Pour  notre  agriculture,  cette  source  féconde  de  la  richesse  nationale,  j’ai 
demandé  une  représentation  officielle  et  légale  analogue  aux  chambres  de  com¬ 
merce,  Pendant  la  discussion  du  tarif  des  douanes,  j’ai  fait  adopter,  par  la 
Chambre  des  députés,  deux  amendements  en  faveur  de  nos  blés  noirs  et  de  nos 
fruits  à  cidre. 

Quand  il  m’a  été  donné  de  voir  de  près  les  agisséments  de  la  haute  banque, 
et  la  jüiverie  triomphante,  traitant  la  France  en  pays  conquis,  je  me  suis  associé 
avec  plus  d’ardeur  que  jamais  à  Pétude  de  ces  questions  sociales  et  ouvrières 
dont  la  solution  doit,  dans  un  avenir  prochain,  Je  Pespère,  améliorer  le  sort  des 
travailleurs. 

Il  y  a  quelques  jours,  je  faisais  adopter  par  la  Chambre  des  députés  trois 
ameudements  à  la  loi  de  l’assurance  pour  les  ouvriers  en  cas  d’accidents  dans 
leur  travail,  protégeant  à  la  fois  les  droits  des  patrons  et  des  ouvriers  des  villes 
et  des  campagnes* 

Du  reste,  mes  chers  concitoyens,  à  quoi  bon  énumérer  mon  feuvre  au  Parle¬ 
ment;  vous  avez  pu  me  suivre,  réclamant  sans  cesse  des  réformes  démocra¬ 
tiques  et  agricoles,  et  flétrissant  avec  la  dernière  énergie  les  scandales  du  Pa¬ 
nama,  pour  lesquels  la  justice  s’estmontrée  singulièrement  clémente. 

Homme  d’affaires,  avant  tout,  je  demande  au  gouvernement  de  mon  pays  i 

La  justice  et  i’boanèteté  ; 

L’économie  dans  nos  finances; 

La  diminution  des  impôts  pesant  sur  l’agriculture  ; 

La  suppression  du  principal  de  Timpôt  foncier; 

La  diminution  des  patentes  pour  le  petit  commerce  ; 

L’augmentation  des  dispenses  à  titres  de  soutien  de  famille  pour  Pappel  des 
vingt-huit  jours  et  des  treize  jours  ; 

i^Enûn,  ne  serait-il  pas  temps  de  voir  les  fils  de  la  même  patrie,  unis  sous 
les  plis  du  drapeau  tricolore,  travaillant  par  Punlon,  k  la  grandeur  de  la  France, 
repoussant  la  tyrannie  de  la  franc-maçonuerie,  qui  prétend  nous  traiter  en  vain¬ 
cus  et  mettre  les  catholiques  hors  la  loi, 

La  France  appartient  à  tous  ses  enfants.  Elle  ne  peut  être  le  patrimoine 
d’un  parti.  Elle  est  à  tous* 

Messieurs  et  chers  concitoyens,  j’ai  été  et  Je  veux  être  un  député  libéra! 
qui,  sans  s’attarder  aux  querelles  des  anciens  partis,  regarde  résolument  Faveuir, 
ayant  an  cœur  Tamour  de  la  patrie,  le  plus  profond  attachement  à  la  religion  et 
le  désir,  que  rien  ne  saurait  ébranler,  de  servir  partout  et  toujours  la  cause  du 
peuple. 

Pour  Dieu  et  pour  la  France  1 

Fernand  de  PÛNTBRli^ND, 

Secrétaire  du  Conseil  général,  maire  d’Erbray,  conseiller  général  de  Saint- 
Julten-de-Vouvantes,  député  sortant 
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1”  circonscription  de  NANTES. 
M.  Maurice  SIBILLE, 

Elu  au  1”  tour  de  scrutin. 


COMITÉS  DE  l’ALUASCE  RÉPtlBUCilNE, 


Citoyens, 


Les  comités  électoraux  ont  le  devoir  d’indiquer  nettement  le  caractère 
des  candidatures  des  citoyens  Sibilie  et  Rocb  qu’ils  présentent  à  vos  suffrages. 

Ces  candidatures  ont  cette  triple  signification  :  alliance  loyale  de  tous  les 
républicains,  —  réformes  et  progrès  démocratiques,  —  défense  énergique  des 
intérêts  commerciaux,  industriels  et  agricoles  de  la  région. 

Les  questions  que  les  candidats  républicains  auront  à  résoudre  sont  multiples, 
elles  ne  peuvent  donc  être  toutes  indiquées  à  l’avance  ;  mais  il  est  indispensable, 
pour  éviter  tout  malentendu  entre  électeurs  et  élus,  de  poser  les  principes  dont 
vos  mandataires  devront  s’inspirer  et  sur  lesquels  ils  auront  à  régler  leur  con- 

'  C’est  ainsi  qu’au  point  de  vue  politique  et  administratif  uous^  demandons  . 
1“  La  réforme  administrative  par  la  suppression  des  rouages  mutiles  et  ,des 

sinéluites; 

2°  Le  service  militaire  égal  pour  tous  ; 

3"  L’application  intégrale  du  Concordat; 

il®  La  révision  équitable  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles; 

5“  L’unification  des  retraites  ;  .  v  i  , 

ô"  L’extension  des  libertés  communales;  que  la  commune  soit  absolument 
maîtresse  de  son  administration,  de  sa  police  et  de  ses  finances,  dans  la  mesure 
où  ces  réformes  sont  compatibles  avec  l’unité  nationale; 

7'  La  facilité  laissée  aux  départements  et  aux  communes  de  rétribuer  les 

i'oilctîûo.s  éloctivôs  * 

8®  Le  secret  et  la  gmcérité  do  vote  assurés  par  remploi  d’un  papier  uniforme 

foîiroi  par  l'Etat  pour  les  bulletins  électoraux  ;  j  +  » 

Q^Uinterdiction  pour  les  députés  et  sénateurs  de  voter  par  mandataires,  et 

leur  rétribution  au  moyen  de  jetons  de  présence  ;  .  ,  ^ 

10^  Et,  comme  moyen  d’assurer  les  progrès  politiques  qui  sont  la  raison 
d’être  de  la  forme  républicaine,  la  révision  de  la  Constitution  dans  un  sens 

républicain  et  démocratique.  _ 

Les  réformes  sociales  passionnent,  ajuste  titre,  1  opinion .  la  R  pu  ique  se 
doit  à  eile-même  d’accomplir  ces  réformes  dans  l'esprit  de  la  Révolution  ran- 
çaisSj  c’est-à-dire  en  augmentant  la  liberté  et  les  moyens  d’action  deciaqae 
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citoyen,  l’Etat  intervenant  en  faveur  des  humbles  pour  leur  faciliter  la  lutte 
pour  la  vie. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  les  candidats  républicains  poursuivront  les  réformes 
suivantes  : 

1®  Réorganisation  immédiate  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  des  travailleurs.  —  Subvention  aux  caisses  de  retraite  et  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  ; 

2®  Protection  plus  efficace  de  la  santé  k  de  la  vie  des  travailleurs,  par  des 
lois  sur  l’hygiène  publique,  et  notamment  sur  les  logements  insalubres; 

3®  Mesures  à  prendre  en  vue  de  faciliter  et  d’encourager  la  création  d’habi¬ 
tations  ouvrières  et  de  logements  à  bon  marché; 

Loi  déterminant  d’une  manière  précise  les  responsabilités  auxquelles 
donnent  lieu  les  accidents  du  travail; 

5“  Réduction  des  frais  de  justice.  —Réforme  de  l’assistance  judiciaire; 

6"  Réforme  du  mont-de-piélé.  —  Abaissement  du  taux  de  l’intérêt  sur  les 
dépôts  ; 

7<’  Indemnités  aux  victimes  des  erreurs  judiciaires  ; 

8®  Allocations  de  bourses  de  subventions  pour  favoriser  l’instruction  à  tous 
les  degrés  des  enfants  méritants  et  sans  fortune  ; 

9®  Réforme  des  tarifs  de  chemins  de  fer  dans  le  but  de  supprimer  les  abus 
qui  existent  dans  leur  application  et  d’assurer  la  protection  des  intérêts  français 
contre  la  concurrence  étrangère; 

10®  Règlementation  du  travail  dans  les  prisons,  couvents  et  communautés 
religieuses,  afin  d’empêcher  la  concurrence  qu’il  fait  au  travail  libre. 

Il  n’y  a  pas  d’amélioration  sociale  sérieuse  sans  une  réforme  de  nos  lois 
d’impôts  : 

1®  Révision  totale  de  l’assiette  des  impôts  directs  et  notamment  des  presta¬ 
tions; 

2®  Révision  du  cadastre; 

3®  Réforme  des  patentes; 

ê®  Réforme  des  impôts  indirects  et  spécialement  de  l’impôt  des  boissons; 

5®  Suppression  des  octrois. 

N’est-ce  pas  le  devoir  strict  de  tout  député  républicain  de  s’attacher  à  la 
réforme  d’impôts  qui,  à  tant  d’égards,  ne  sont  pas  même  proportionnels,  et  bles¬ 
sent  par  suite,  profondément  l’équité. 

Les  questions  d’ordre  général,  sociales  ou  politiques,  ne  doivent  pas  nous 
faire  perdre  de  vue  les  questions  économiques  et  d’intérêt  local,  si  importantes 
pour  l'avenir  et  la  prospérité  de  notre  ville  s 

1®  Complément  de  l’outillage  maritime  du  port  de  Nantes; 

2*  Canal  reliant  notre  ville  à  l’intérieur  du  pays  ; 

3®  Création  d’une  gare  maritime  sur  ta  Prairie-au-üae; 

é®  Gratuité  du  bac  du  quai  de  la  Fosse  ; 

5"  Révision  des  lois  et  règlements  sur  la  pêche.  —  Suppression  du  barrage 
d’Indret  ; 

6®  Obligation  pour  l’Etat  de  s’approvisionner  chez  nos  nationaux  et  de  n’a-- 
cheter  à  l’étranger  que  ce  qu’il  lui  est  impossible  de  se  procurer  en  France. 
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70  Concession  à  l’industrie  nantaise  des  fournitures  de  conserves  pour 

l’armée;  .  . 

8'  Maintien  aux  ateliers  civils  des  fournitures  d’équipements  militaires  ; 

go  Réforme  des  consulats.  —  Leur  rattachement  au  Ministère  du  Com¬ 
merce  ; 

10"  Création  d’un  ministère  des  colonies. 

Les  fonctions  de  député  ont  une  telle  importance  et  exigent  tant  de  temps 
pour  être  bien  remplies  que  nous  n’hésitons  pas  à  demander  à  nos  candidats  de 
se  consacrer  exclusivement  à  l’exécution  de  leur  mandat  et,  pour  l’avenir,  de 
renoncer  à  accepter  de  nouvelles  fonctions  électives.  Ce  u’est  d  ailleuis  que 
l’application  du  non-cumul  de  ces  fonctions,  qui  permet  d’associer  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  à  la  gestion  des  affaires  publiques. 

Citoyens, 

Vous  avez,  en  1892,  montré  aux  royalistes  que  vous  étiez  fermement  attachés 
à  la  République.  Gagnée  sur  le  terrain  municipal,  notre  victoire  reste  à  complé¬ 
ter  aux  prochaines  élections  législatives. 

Soyons  unis,  respectueux  de  la  vieille  discipline  républicaine,  et  nous  mon¬ 
trerons  à  nos  adversaires  comment  les  petils-flls  de  ceux  qui,  il  y  a  cent  ans, 
défendirent  si  vaillamment  notre  ville,  savent  rester  fidèles  au  drapeau  tricolore 
et  aux  traditions  républicaines  de  leurs  ancêtres. 

Vive  la  République! 


Les  présidents  des  comités  de  l’alliance  républicaine  ; 

Blakc,  Delhomhb,  Goukain,  Iollieii,  Lanoë,  Leiedîje,  I.  Müreiee,  Nicollead, 
E.  SmiQN. 


Vu  et  approuvé  : 


Maurice  SIBILLE, 

candidat  dans  la  1’®  circonscription  de  Nantes. 


Mes  chers  concitoyens, 

En  1889,  vos  libres  suffrages  m’ont  appelé  à  l’honneur  de  siéger  à  la  Chambre 
des  députés. 

Respectueux  des  engagements  pris  envers  vous,  je  me  suis  efforcé,  depuis 
quatre  ans,  de  préparer  et  d’assurer  le  succès  de  vos  justes  revendications. 

Mes  votes  prouvent  ^e  je  suis  resté  le  ferme  pariisan  de  l’alliauce  de  tous 
les  groupes  républicains  sur  un  programme  de  réformes  démocratiques.  Les 
différentes  proposilions  dont  j’ai  pris  l’initiative  m’ont  été  inspirées  par  la  con¬ 
stante  préoccupation  de  contribuer  à  la  prospérité  de  notre  port  ou  par  l'ardent 
désir  d’améliorer  le  sort  des  travailleurs. 
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CouDaissant  yùire  équité,  je  livre  sans  crainte  mes  actes  à  votre  apprécia¬ 
tion  î  f  espère  que  vous  ne  me  refuserez  pas  un  nouveau  témoignage  de  con¬ 
fiance. 

Serviteur  fidèle  de  la  République,  je  souhaite  rafiermissement  de  la  paix 
sociale  par  runion  de  toutes  les  bonnes  volontés  ei  Je  suis  toujours  pour  le  pro¬ 
grès  démocratique  contre  la  réaction  royaliste. 

Si  vous  me  chargez  encore  de  représenter  notre  grande  ci  té  ^  Je  poursuivrai 
la  réalisation  des  vœux  que  vous  m^ayez  exprimés  ;  |e  réclamerai  notamment 
l'exécution  d’un  canal  de  Nantes  à  Orléans,  f  unification  des  retraites,  la  révi¬ 
sion  de  k  loi  sur  les  patentes,  l’augmenta tion  des  salaires  dans  les  arsenaux  de 
la  Marine  nationale,  et  la  réadmission  des  ouvriers  dans  l’Etablissement  d’Indret 
après  leur  retour  du  service  militaire,  la  faculté  pour  les  préposés  des  douanes 
de  voyager  k  prix  réduits  sur  les  chemins  de  fer  français,  la  fondation  d’une 
caisse  de  retraite  pour  les  travail  ieurs,  des  encouragements  aux  msUlutioos 
créées  par  Tesprit  de  fraternité  et  de  solidarité;  enfiu,  je  mettrai  l’expérience 
que  J'at  déjà  pu  acquérir,  an  service  de  tous  les  intérêts  commerciaux,  industriels 
et  maritimes  de  notre  région* 

Agréez  l’assurance  de  mes  sentiments  les  plus  dévoués, 

Maurice  SJBILLE, 

Député  sortant. 


2°  circonscription  de  NANTDS. 

M,  Gustave  ROGH, 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin. 


M*  Gustave  Roch  a  vu  et  signé,  avec  M*  Sibille,  le  programme  des  comités 
de  rAUiance  républicaine  qui  figure  à  la  pageé77* 

Chers  concitoyens. 

Les  Comités  de  rAUiance  Républicaine,  et  le  Gougrès  des  délégués  républi¬ 
cains  m’ont,  à  l’unanimité,  désigné  comme  candidat  aux  élections  législatives, 
dans  la  2''  circonscription* 

Je  n’ambitionnais  pas  cet  honneur*  Mais  je  ne  saurais  me  dérober  au  devoir 
que  m’impose  un  pareil  témoignage  de  confiance. 

Je  suis  Républicain. 

Depuis  vingt-cinq  ans  je  lutte  pour  la  démocratie. 
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Avec  vous,  je  veux  défeadre  les  iostitutions  républicaines,  seule  garantie 

Hfi  nos  libertés  et  de  nos  droits.  . 

Avec  vous,  je  veux  une  politique  de  réformes  et  de  progrès,  une  République 

honnête  et  respectée  qui  défie  toutes  les  attaques.  ii„v^mon 

Les  questions  agricoles,  économiques  et  sociales,  s’imposeront  à  1  examen 

Taïûre  Chambre  devra  les  aborder  résolument  et  les  résoudre,  sans  se 
laisser  détourner  de  son  but  par  des  [interpellations  incessantes  qui  ne  fon 

ou’entretenir  une  agitation  stérile. 

Je  demanderai  pour  les  travailleurs  et  commerçants  de  la  ville  et  des  cam- 
Daunes,  la  réforme  de  l’impôt  des  boissons  et  de  l’impôt  des  patentes. 

Je  m’occuperai  particulièrement  de  la  question  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  et  des  associations 

jgyendiquerai,  pour  les  agriculteurs,  le  concours  plus  large  de  l’Etat, 
l’organisation  du  crédit  agricole  et  la  réforme  de  l’impôt  foncier. 

Je  m’attacherai  spécialement  à  la  défense  des  intérêts  de  Nantes  e  e  a 
région,  trop  longtemps  sacrifiés  à  une  politique  d’opposition  sïstematique. 

Je  poursuivrai  énergiquement  l’exécution  de  ces  grands  travaux  pu 
nécess^res  pour  compléter  l’œuvre  du  Canal  maritime,  et  assurer  le  relèvement 
du  Commerce,  de  la  Marine  et  de  l’Industrie, 

Mon  adversaire  royaliste  n’a  dû  son  succès,  en  1889,  qu  a  la  division  des 

Républicains.  ^  ,  . 

L’union  de  tous  nous  assurera  cette  fois  la  victoire. 

Je  fais  appel  à  tous  les  Républicains  sans  distinction  de  nuance. 

Je  fais  appel  à  tous  ceux  qui  placent  l’intérêt  de  la  France  au-dessus  des 
querelles  de  partis  et  qui  confondent  dans  une  commune  affection  la  Patrie  et  la 

République.  Gustave  ROCH,  avocat, 

Adjoint  au  Maire  de  Nantes. 


3  circonsciiption  de  NANTES. 
M.  E.  de  CAZENOVE  de  PRADINE, 
Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs. 

Je  viens  solliciter  le  renouvellemént  du  mandat  que,  depuis  neuf  ans,  vous 
m’avez  déjà  confié  à  trois  reprises  consécutives,  tant  au  scrutin  d’arrondisse¬ 
ment  qu’au  scrutin  de  liste.; 
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Nous  sommes  donc  de  vieilles  connaissances,  et  je  crois  pouvoir  ajouter, 
pour  beaucoup  d’entre  vous,  du  moins,  de  vieux  amis. 

C’est  sur  mes  actes  publics  que  vous  avez  à  vous  prononcer  et  non  pas  sur 
de  simples  et  toujours  faciles  déclarations. 

Je  me  bornerai  à  vous  dire  que  je  n’ai  pas  changé. 

Je  reste  Adèle  à  toutes  mes  convictions  religieuses  et  politiques  que  mes 
adversaires  eux-mêmes  —  dont  je  tiens  à  garder  l'estime  —  s’étonneraient  de 
me  voir  renier  aujourd’hui. 

Mais  je  n’attends  la  réalisation  de  mes  espérances  que  du  consentement 
national  loyalement  exprimé.  J’ai  suffisamment  prouvé,  en  toutes  circonstances, 
que  je  ne  me  prêterais  jamais  à  des  aventures  compromettantes  pour  la  pros¬ 
périté  et  le  repos  du  pays. 

Vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  m’unir  aux  bons  citoyens  de  tous  les 
partis  pour  la  défense  des  intérêts  moraux,  et  matériels  qui  tiennent  une  si 
grande  place  dans  vos  justes  préoccupations  : 

La  réforme  des  lois  scolaires  et  militaires  dans  nn  sens  plus  respectueux 
des  droits  de  l’Église  qui  les  a  solennellement  condamnées,  de  la  liberté  des 
pères  de  famüle  qu’elles  méconnaissent,  des  intérêts  du  contribuable  qu’elles 
sacrifient  ; 

Notre  agriculture,  que  j’ai  contribué  à  défendre  contre  la  concurrence  de 
là  production  étrangère,  et  aussi  contre  certaines  exigences  de  la  loi  du  recru¬ 
tement,  dont  quelques-unes  des  dispositions  les  plus  rigoureuses  ont  été 
modifiées,  sur  mon  initiative  ; 

Nos  voies  de  communication  et,  tout  particulièrement,  nos  chemins  de  fer 
départementaux,  dont  quelques-uns  de  nos  cantons  les  plus  productifs  et  les  plus 
imposés  sont  encore  injustement  dépourvus  ; 

La  protection  de  nos  vignes  contre  le  phylloxéra  qui  a  déjà  causé  tant  de 
ravages  matériels  et  compromis  sur  certains  points,  entre’propriétaires  ët  com- 
planteurs,  une  union  désirée  de  tous  et  qu’il  est  de  l’intérêt  commun  de 
rétablir  dans  son  ancienne  et  bienfaisante  cordialité  ; 

Toutes  les  mesures  équitables  et  pratiques,  tendant  à  améliorer  la  condition 
des  ouvriers  de  la  ville  et  de  la  campagne  ; 

Notre  vaillante  armée,  indispensable  garantie  de  l’ordre  à  l’intérieur  comme 
de  la  paix  avec  l’étranger,  et  dont  personne  ne  saine  avec  plus  de  respect  que 
moi  le  drapeau  sous  lequel  j’ai  eu  l’honneur  de  servir  avec  beaucoup  d’entre 
vous,  comme  soldat  volontaire  de  70  ; 

En  toute  chose  et  par-dessus  tout,  l’honnêteté  et  l’économie  dont  les  déplo¬ 
rables  scandales  de  Panama  ont  démontré  l’indispensable  nécessité  dans  la 
politique  comme  dans  la  vie  privée,  et  qui  constituent  le  premier  devoir  d’un 
gouvernement  ; 

Pendant  les  loisirs  que  me  laisse  l’exercice  de  mon  mandat,  J’habite  sans 
cesse  au  milieu  de  vous,  à  Nantes,  au  centre  même  de  cette  vaste  circonscrip¬ 
tion  qui  exige  d’un  député  soucieux  des  devoirs  de  sa  charge  un  dévouement 
sans  limite  et  un  travail  assidu.  Comme  par  le  passé,  vous  trouverez  toujours 
auprès  de  moi  un  accueil  empressé  et  affectueux.  Je  n’ai  jamais  refusé  ët  jë  ne 
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refuserai  jamais  de  rendre  service  à  un  Uonnête  homme,  quelles  que  puissent 
être  sa  situation  sociale  et  ses  opinions  politiques. 

Chrétien  et  patriote  avant  tout,  je  n’ai  pas  à  craindre  qu  aucun  homme  de 
bonne  foi  puisse  mettre  en  doute  mon  dévouement  à  la  religion  et  à  la  patne. 
Et  maintenant,  mes  cliers  électeurs,  que  je  vous  ai  parlé  en  toute  franchise 
et  en  toute  affection,  j’attends  votre  décision  en  toute  confiance. 

E.  de  CAZENOVE,  député  et  conseiller 
général  de  la  Loire-Inférieure. 


Circonscription  de  PAIMBŒUF. 
M.  le  comte  C.  de  JDIGNÉ, 

Élu  au  1®'’  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs, 

Depuis  vingt-deux  ans  que  vous  me  faites  l’honneur  de  me  nommer  votre 
représentant  à  la  Chambre  des  Députés,  vous  me  connaissez  tous,  et  si  je  vous 
disais  que  je  suis  devenu  répablicain,  vous  ne  me  croiriez  pas,  vous  auriez 

m’estimez  trop  pour  me  croire  capable  de  commettre  une  lâcheté,  en 
me  ralliant  à  un  régime  que  je  croîs  funéste  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de 

°'°”3e  /este  fidèle  aux  convictions  de  toute  ma  vis  et  aux  traditions  d’honneur 

que  nous  ont  léguées  nos  pères,  les  vôtres  comme  les  miens. 

^  Je  suis  comme  vous,  profondément  chrétien  et  d’autant  plus  dévoue  aux 
intérêts  et  à  la  défense  de  la  religion  catholique,  qu’elle  est  plus  menacee. 

Je  vous  ai  toujours  dit  la  vérité,  parce  que  je  trouve  que  c’est  un  devoir  de 


Dès  1881,  je  vous  ai  avertis  que  la  France,  livrée  à  des  gens  qui  ne  pen¬ 
saient  qu’à  s’enrichir  à  ses  dépens,  arriverait  forcément,  dans  l’avenir,  à  une 

situation  financière  des  plus  graves,  ,  u 

L’affaire  des  décorations  qui  amena  la  chute  du  président  Grévy,  et  allaire 
bien  plus  grave  et  plus  épouvantable  de  Panama  ont  démontré  à  quel  point 
on  gaspilla  (pour  ne  rien  dire  de  plus)  l’argent  des  contribuables. 

Le  peuple  français  est  le  peuple  du  monde  qui  paie  le  plus  d’impôts.  Ils  ont 
augmenté  de  200  millions,  depuis  quatre  ans,  et  il  va  falloir,  l’an  prochain, 
emprunter  encore  un  nouveau  milliard. 

D’un  autre  côté,  la  question  sociale,  que  chacun  comprend  dune  façon 
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diiléreDtB,  ce  qui  rend  à  peu  près  impossible  de  la  résoudre  ^  nous  amène, 
chaque  jourj  des  grèves  partielles,  et  nous  menace  de  la  grève  générale* 

Ceux  qui  la  prêcheot  et  l^organisent  savent  que  ce  serait  la  ruine  des 
ouvriers  5  mais  cela  ne  les  empêche  pas  de  faire  à  ces  malheureux,  qu^ils 
égarent,  les  promesses  les  plus  folles,  qui  ne  se  réaliseront  jamais  ;  ce  qui  leur 
est,  d’ailleurs,  parfaitement  égal* 

En  résumé  : 

Dilapidation  coupable  de  Targent  des  contribuables  ; 

Accroissement  constant  des  chargea  qui  pèsent  sur  nous  ; 

Diminution,  par  les  grèves,  de  la  forlune^du  pays  et,  par  suite,  diminution 
des  recettes* 

Voilà  la  situation* 

Elle  est  grave  :  une  nation,  si  riche  qu’elle  soit,  ne  peut  marcher  ainsi  bien 
longtemps* 

Le  moment  est  venu  de  couper  court  à  tons  ces  gaspiUages,  et,  pour  cela, 
tous  les  honnêtes  gens  doivent  unir  leurs  efforts. 

Il  faut  faire  des  économies,  il  faut  protéger  notre  industrie  et  surtout  notre 
agriculture,  qui  ne  Test  pas  assez  ;  la  nouvelle  législation  douanière,  obtenue 
uniquement  parles  efforts  de  la  droite,  a  empêché  la  continuation  du  singulier 
régime  qui  favorisait  partout  les  étrangers  au  détriment  des  Français  ;  mais  il 
y  a  encore  beaucoup  à  faire. 

On  s’est  surtout  occupé  des  ouvriers  des  villes  ;  je  veux  qu’on  s’occupe  aussi 
des  travailletirs  de  la  campagne,  qui  sont  les  plus  nombreux  et  les  plus 
méritants* 

Si  vous  me  faites  Lhonneur  de  me  nommer  de  nouveau  votre  représentant, 
c’est  vers  ce  but  que  tendront  tous  mes  efforts  ;  donnez-moi,  par  vos  suffrages, 
la  force  d’accomplir  ce  programme. 

Comte  C*  de  JülGNt 


circonscription  de  SAÏNT-NAZAIKE* 
M.  F*  GASMIER, 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Cédant  aux  instances  réitérées  de  beaucoup  de  mes  amis,  j’ai  l’honneur  de 
présenter  mon  nom  à  vos  suffrages*  Je  suis  républicain*  Je  désire  me  consacrer 
aux  intérêts  importants  de  la  circonscription,  défendre,  le  cas  échéant,  le  régime 
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oue  plus  d’un  siècle  de  luttes  politiques  nous  a  donné,  et,  par  de  prudentes  ré¬ 
formes  consolider  les  institutions  qui  régissent  actuellement  le  pays.  La  tâche 
est  considérable:  mais,  soutenu  que  je  serai  évidemment  toujours  de  vos  avis 
bienveillants  et  des  exemples  précieux  de  l’homme  dévoué,  à  la  retraite  préma¬ 
turée  do  qui  je  dois  d’étre  aujourd’hui  candidat,  je  ne  la  crois  pas  au-dessus  de 

Vos  intérêts  sont  grands,  vos  besoins  nombreux;  les  uns  et  les  autres  sont 
fort  divers  :  je  les  veux  tous  servir  également.  Je  veux  poursuivre  la  pronapte 
réalisation  des  projets  de  travaux  qui  doivent  définitivement  faire  de  Saint- 
Nazaire  l’un  des  premiers  ports  du  monde.  Par  l’organisation  de  services  admi¬ 
nistratifs  complets,  je  veux,  d’ailleurs,  ce  port  complètement  autonome,  indé- 

pendant.  de  moindre  importance  et  les  ouvrages  maritimes  du  littoral,  — 
de  Couëron  à  Mesquer,  -  comportent  des  améliorations  urgentes.  Je  solliciterai 

les  transformations  nécessaires.  .  ,  j 

Je  m’occuperai  d’une  manière  particulière  des  inscrits  maritimes.  Je  deman¬ 
derai  des  lois  ponr  favoriser  le  recrutement  des  officiers  du  commerce,  pour 
limiter  la  charge  des  navires  marchands,  pour  fixer  des  routes  à  suivre  aux  stea¬ 
mers  des  principales  lignes  de  navigation,  pour  créer  des  sailors  homes,  pour 
affranchir  les  pêcheurs  de  la  côte  et  ceux  de  la  Basse-Loire  des  entraves  mises 
h  l’exercice  de  leur  utile  profession,  pour  unifier  les  pensions  de  retraite  des 
demî-soldlers.  Comme  les  demi-soldiers,  les  anciens  militaires  et  agents  des 
administrations  de  l’Etat  doivent  avoir  des  retraites  équivalentes  pour  des  ser¬ 
vices  d’égale  durée.  «  u-  »  m» 

^  L’a-riculture,  le  commerce  et  l'industrie  seront,  au  surplas,  l’objet  de  ma 
constante  sollicitude.  Des  lois  de  protection  et  d’encouragement  efficaces  doivent 
enrayer  la  dépopulation  des  campagnes:  il  faut  que  les  obligations  militâmes 
soient  aussi  réduites  que  possible,  que  l'impôt  ne  soit  pas  augmenté  sans  neces- 
si  té  bien  réelle,  qu'il  ne  constitue  pour  rassujeül  ni  Yexation  ni  préjudice,  et 
qu’il  soit  équitablement  réparti  ;  il  faut  enfin  que  les  taxes  applicables  aux  tran¬ 
sactions  commerciales  exotiques  sauvegardent  les  différents  intérêts  en  pré- 

industries  étant  malheureusement  fort  rares  dans  la  région,  je  m’effor¬ 
cerai  de  seconder  leur  développement.  L^dustrie  salicoîe  et  l’élevage  seront 

üOlaniJiiBiit  entourés  de  mes  meilleurs  soins.  n  ^  * 

Le  chemin  de  fer  de  Gnérande  à  la  Roche-Bernard  et  le  tramway  de  Saint- 
Nazaire  à  Saint-Joachim  sont  encore  des  projets  dont  je  m’efforcerai  d  obtenir, 

à  bref  délai,  la  mise  à  l’étude  et  l’exécution.  .  .  ^ 

Je  considère  que  c’est,  pour  les  pouvoirs  publics,  un  devoir  impérieux  d  eu- 

couragei  l’initiative  des  mutualistes,  de  protéger  l’enfance,  ainsi  que  les  ouvrières 

et  les  ouvriers  employés  dans  l’industrie;  de  prendre  des  mesures  propres  a 
prévenir  les  accidents  de  travail  et  les  épidémies:  d’instituer  des  caisses  de  pré¬ 
voyance  pour  la  vieillesse  ;  de  créer,  pour  les  malades,  les  infirmes  et  les  viei  - 
lards  indigents,  des  asiles  et  des  hospices  suffisants  ;  d’anéantir,  par  des  presenp  - 
tions  rationnelles,  légales,  la  division  entre  le  travail  et  le  capital,  dont  les 
hommes  versés  dans  les  questions  sociales  font  craindre  l’existence. 
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Ce  D'est  pas  tout.  Les  frais  judiciaires  sont  positivemeat  exorbitants;  leur 
réduction  s'impose.  Les  formalités  de  procédure  sont  surannées  ;  il  y  a  lieu  de 
les  reviser  et  de  les  simplifier. 

La  loi  ne  supporte  pas  d’exception.  Absolument  respectueux  de  toutes  les 
convictions,  je  réclame  dans  l’école  la  neutralité  la  plus  stricte,  et  dans  le 
domaine  religieux  la  liberté  la  plus  large,  la  plus  complète.  Je  suis,  du  reste,  par¬ 
tisan  de  la  diffusion  de  plus  en  plus  grande  de  l’instruction;  l’égalité  des  citoyens 
étant  un  principe  essentiellement  démocratique,  je  déclare  que  la  gratuité  doit 
exister  dans  toutes  les  écoles  et  facultés  entretenues  aux  frais  de  l’Etat.  Que 
dirais-je  de  plus  î  Je  veux  la  France  .puissante,  prospère,  unie  par  l’ordre,  le 
travail  et  la  paix. 

Mes  chers  concitoyens, 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  qu’un  ‘'gouvernement  en  France.  Ce  gouvefnemenî, 
auquel  je  suis  profondément  attaché,  permet  seul  d’espérer  la  réalisation  du 
programme  qui  précède  :  c’est  celui  de  la  République,  désormais  indestructible, 
de  la  République  intègre,  fondée,  par  la  volonté  souveraine  des  Français,  sur  le 
droit,  la  justice  et  la  liberté. 

Vive  la  France  I 
Vive  la  République  I 

F.  GASNIER. 

Maire  de  la  ville  de  Saint-Nazaire, 
conseiller  général,  chevalier  de 
l’ordre  national  de  la  Légion 
d’honneur. 


2“  circonscription  de  SAINT-NAZAIRE. 
M.  Amaury  SIMON, 

Élu  au  i"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers,  concitoyens, 

Toute  pensée  de  restauration  monarchique  est  aujourd’hui  illusoire. 

Le  devoir  de  tout  bon  citoyen  est  de  donner  son  concours  au  Gouvernement 
de  la  République  pour  résoudre  les  questions  de  si  haute  importance  qui  seront 
soumises  à  la  nouvelle  législature. 
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Celte  attitude  se  trouve  de  tous  points  conforme  aux  instructions  du  Souve¬ 
rain  Pontife,  renouvelées  et  mieux  précisées  encore  dans  la  lettre  que  Su  Sainteté 
vient  d’adresser  au  cardinal-archevêque  de  Bordeaux. 

Je  veux  que  la  religion  soit  honorée  et  respectée.  Je  demande  qu  elle 
demeure  un  gage  de  paix,  de  concorde  et  d’union,  imposant  à  chacun  le  respect 
d’autrui,  donnant  à  tous  le  calme  qui  est  la  force,  faisant  naître  au  cœur  des 
déshérités  du  sort  l’espoir  d’une  vie  meilleure,  planant  dans  toute  sa  sérénité 

au-dessus  des  passions  et  des  luttes  des  partis. 

Le  respect  loyal  des  institutions  de  la  France  et  l’appui  des  pouvoirs  publics 
me  permettront  de  défendre  utilement  les  modiücations  nécessaires  de  notre 
régime  économique  et  douanier. 

Un  point  tout  particulièrement  fixera  mon  attention.  .  n  r 

Le  blé  est  à  vil  prix,  et  ce  n’est  point  le  maintien  du  droit  établi  qu  il  faut 
demander,  mais  une  protection  réellement  efficace. 

L’agriculture  est  la  source  de  la  richesse  de  la  France,  Sa  ruine  entraînerait 
aussi  celle  de  l’ouvrier,  dont  le  salaire  ne  serait  plus  assuré. 

Vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  mettre  au  service  de  vos  intérêts  mon 
énergie,  mon  dévouement,  mon  expérience  des  affaires. 

Vos  votes  diront,  j’ai  ai  la  ferme  confiance,  que  nous  marchons  la  mam  dans 
la  main  pour  la  grandeur  et  la  prospérité  de  la  patrie. 


Amatiry  SIMON . 
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LOIRET 


Circonscription  de  GIEN. 
M.  G.  ALASSEUR, 

ÉIq  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitôÿeus, 

lin  groupe  de  républicains  éprouvés,  guidés  par  rexpérience  de  1889,  m’ont 
offert  la  candidature  dans  l’arrondissement  de  Gien  pour  les  prochaines  élec¬ 
tions  législatives. 

Mes  amis  ont  pensé,  avec  juste  raison,  me  disent-ils,  qu’il  était  utile,  indis¬ 
pensable  même,  que  le  drapeau  de  la  République  fût  tenu,  dans  l’arrondisse¬ 
ment,  par  un  enfant  du  pays. 

Si  je  me  suis  décidé  à  affronter  la  lutte,  c’est  dans  Tunique  but  d’arriver  à 
pacifier  notre  arrondissement,  si  profondément  troublé  à  Theure  actuelle,  et 
de  recruter  de  nouveaux  adhérents  à  la  République. 

Il  nous  faut  une  République  franchement  réformatrice,  dans  le  sens  démo¬ 
cratique,  mais,  en  même  temps,  animée  d’un  large  esprit  de  justice  pour  tous. 

Avant  que  j’e  développe  mon  programme,  permettez-moi  de  vous  éclairer 
sur  mon  passé  politique,  pendant  mon  long  séjour  à  Paris  et  depuis  que  je  suis 
venu  me  fixer  dans  l’arrondissement  de  Gien, 

Pour  cela,  je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  reproduire  les  deux  docu¬ 
ments  suivants.  L’un  émane  du  comité  républicain  du  VII'  arrondissement  de 
Paris;  l’autre  du  Conseil  municipal  d’Autry-le-Chatel,  la  commune  o£i  je  suis 
né  et  dont  j’ai  l’honneur  d’être  le  maire  : 

PROTESTATION  DU  COMITÉ  RÉPUBLICAIN  DU  VU'  ARRONDISSEMENT  DE  PABIS. 

Paria,  20  jaiUet  1893. 

a  Cher  concitoyen  et  ami, 

H  Nous  venons  protester  énergiquement  contre  les  calomnies  que,  dans  un 
but  facile  à  comprendre,  le  Progris  de  Gien  a  lancées  contre  vous. 
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«  Depuis  quinze  ans  que  vous  habitez  parmi  nous,  nous  vous  connaissons 

comme  un  ferme  et  sincère  républicain.  .  . 

«  Vous  nous  avez  aidés  à  fonder  une  partie  des  sociétés  démocratiques  de 
notre  arrondissement.  Nous  nous  portons  donc  absolument  garants  de  votre 
loyauté  républicaine.» 

Pour  le  Comité  central  républicain  du  VU®  arrondissement, 

La  Commission  exémlm  : 

Le  président  ;  Arsène  Lopin,  conseiller  municipal,  ancien  vice-président 
du  Conseil  municipal  de  Paris* 

Bourceret,  publiciste,  président  de  section* 

Camus»  président  de  section* 

Rivière,  trésorier* 

UflÉïunER,  secrétaire. 

PROTESTATION  DU  CONSEIL  MÜRIGIPAX  D  AUTRT-"LE"CIî.ATEL, 

«  Nous,  conseillers  municipaux  républicains  d’Autry-le-Châtel, 

«  En  réponse  aux  accusations  mensongères  portées  contre  M.  Alasseur  dans 
le  Progrès  doCîen  par  trois  de  nos  collègues  se  prétendant  délégués  du  comi 

qu'il  n'y  .  p..  de  cornue  répuMicin  conetitud 

«^Nous  aflirmons,  en  onlre,  que  c’eat  grâce  à  M.  Alasseur  que  la  liste  udpU' 

blicains  a  pu  s’imposer  et  triompher  à  Autry-le-Gliâtel,  et  *1“®- ®  p^ferme 
conBance  de  ses  électeurs,  M.  Alasseur  s’est  toujours  conduit  en  bon  et  ferme 

''^^'*!*Noùa*nouB  faisons  un  patriotique  devoir  de  démasquer  les  agissements 
de  trois  conseillers  qui  ne  représentent  que  la  minorité  du  ^ 

nui  n’ont  aucune  autorité  pour  parler  au  nom  delà  commune  d  Autry  '  * 

Cette  tactique  n’a  pour  but  que  de  tromper  les  électeurs  de  l’arrondissement  de 

Gieu  sur  les  sentiments  réels  de  M.  Alasseur. 

«  Nous  affirmons  enfin  que,  en  dehors  de  ses  opinions  républicaines, 
M.  Alasseur  a  toujours  fait  le  plus  grand  bien  à  la  commune,  soit  comme  mair  , 

soit  comme  citoyen  privé. 

«  Ceci  est  la  vérité  la  plus  absolue.  » 

Les  conseillers  municipaux  républicains  de  la  commune  d’Aulrÿ-k-adlet  ; 

A.  Malch.mn,  adjoint!  A.  Menigot.  P.  Flnoux,  PaunnouME,  Lesage, 
B.  Mollot,  BnossiERi  Rossignol,  Boîtier,  A*  Todzeau,  conseï 
municipauï. 

Programme  politique» 

Je  déclare,  avant  tout,  être  partisan  du  maintien 
taires,  ces  deux  grandes  conquêtes  de  notre  troisième  République.  L  impôt  du 
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sang  égal  pour  tous  nous  a  permis  de  réduire  le  service  militaire  à  trois  ans. 
D'autre  part,  étant  donné  que  tout  le  monde  est  soldat,  toutes  les  classes  de  la 
société  sont  ainsi  intéressées  à  éviter  le  retour  des  guerres  meurtrières. 

Je  demande  également  le  maintien  de  l’instruction  gratuite,  obligatoire  et 
laïque,  et  cela  afin  d'éclairer  tous  les  citoyens  et  d’assurer  la  liberté  de  con¬ 
science,  aussi  bien  aux  catholiques  qu’aux  protestants  et  aux  libres  penseurs. 

Comme  l’a  dit  M.  Üupuy,  président  du  conseil  :  «  Le  régime  scolaire  fondé 
par  la  Bépublique  tend  de  jour  en  jour  à  faire  pénétrer  davantage  dans  les  con¬ 
sciences  ce  respect  nécessaire  delà  loi,  hors  duquel  il  n’y  a  ni  liberté,  ni  ordre, 
Di  réformes;  hors  duquel,  pour  une  démocratie,  il  n’y  a  point  de  salut.  » 

Je  pense,  comme  M.  Viger,  ministre  de  l’agriculture,  «  qu’il  ne  faut  pas 
rebuter  les  soldats  des  vieux  partis  qui  demandent  à  marcher  sous  de  nouveaux 
chefs.  Il  ne  faut  pas  faire  une  guerre  inutile  k  coups  d’épingles  aux  convictions 
qui  sont  attachées  aux  libres  les  plus  intimes  de  l'individu.» Comme  M.  Viger,  je 
veux  la  paix  religieuse,  mais  à  la  condition  que  tous  respectent  les  lois  votées, 
qui  laissent  à  chacun  le  droit  d’exercer  librement  son  culte. 

11  est  dans  mon  tempérament  de  demander  dans  l’application  de  ces  lois 
toute  la  tolérance  possible,  afin  d’éviter  de  inettre  le  trouble  dans  les  con¬ 
sciences.  En  un  mot,  je  veux  la  paix  religieuse  comme  la  paix  sociale. 

La  République  doit  être  par  excellence  le  gouvernement  des  intérêts  de 
tous.  11  ne  faut  donc  pas  qu’elle  soit  accaparée  par  une  minorité  intransigeante 
dont  l’autoritarisme  n’a  fait,  jusqu’à  ce  jour,  que  décourager  les  vrais  républi¬ 
cains  de  principes,  tout  en  jetant  le  trouble  et  l’incertitude  dans  l’orientation 
politique  de  nos  jeunes  générations. 

Mon  but,  en  un  mot,  serait  de  ramener  dans  l’arrondissement  l'ère  de  paix 
et  de  concorde  qu’avait  inaugurée  aoü-efois  le  regretté  D’'  Devade  et  M.  Augère. 

Faisons-nous  des  concessions  réciproques  sur  le  terrain  de  la  République, 
ne  serait-ce  que  par  patriotisme.  Nous  rétablirons  ainsi  la  confiance,  et  avec 
elle  reprendront  les  affaires  dans  notre  cher  arrondissement.  On  verra  alors 
renaître  la  prospérité  chez  l’ouvrier,  le  petit  commerçant  et  le  petit  industriel. 
De  son  côté,  le  cultivateur  trouvera  plue  facilement  l’écoulement  de  ses  produits, 

Programme  économique. 

Ce  n’est  que  lorsque  nous  aurons  consolidé  notre  régime  républicain  que 
nous  pourrons  faire  aboutir  les  importantes  réformes  démocratiques,  attendues 
et  espérées  depuis  si  longtemps.  Ces  réformes,  que  tous  les  bons  patriotes  le 
sachent  bien,  assureraient  la  stabilité  de  notre  société  moderne.  On  doit  donc, 
sans  plus  tarder,  s’occuper  d’améliorer  le  sort  des  travailleurs  de  tous  ordres  : 
ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  métayers,  petits  induslriels  et  petits 
commerçants. 

Ce  que  tout  le  monde  attend,  c’est  de  bonnes  lois  .qui  protègent  les  faibles 
et  qui  leur  assurent  le  droit  à  la  vie,  en  allégeant  leur  part  de  misèreset  de  souf¬ 
frances. 

Il  faut  arracher  l’ouvrier  des  villes  et  des  campagnes  à  l’effrayante  obses¬ 
sion  d’une  vieillesse  sans  pain  et  sans  feu.  Nous  doublerons  ses  forces,  aux 
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heures  de  travail,  et  nous  transforiueronB  son  labeur  en  joie,  si  nous  lui  donnons 

la  rertitude  d’ua  lendemain  heureux  et  tranquille.  ...  ,  , 

Ce  qui  provoque  et  allume  les  guerres  sociales,  c  est  le  malaise  dans  lequel 
se  débattent  les  déshérités  de  la  fortune,  toujours  exposés  aux  accidents  du 
chômage  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse,  toujours  inquiets  sur 

Le  seul  moyen  de  fixer  définitivement  cette  masse  instable,  d  empêcher  ces 
sables  mouvants  de  se  soulever  au  moindre  tourbillon,  c’est  d’intéresser  à  la 
tous  ceux  pour  qui  la  vie  n’est  qu’un  cauchemar  et  qu’une 

Je  suis  l’adversaire  de  toute  spoliation  et  de  toute  violence  ;  mais  il  m 
semble  qu’entre  le  socialisme  utopique  et  l'égoïsme  conservaUf,  il  y  a  p  ace 
p^r  uu  état  de  justice  qui  assure  le  bonheur  des  uns,  tout  en  respectant  les 

^"loïr  ceifu^e  “Lpose  :  c’est  la  création  d'une  caisse  de  retraites 
qui  mette  à  l’abri  du  besoin  les  vieillards  et  les  invalides  du  travail,  <1“^!  que 
soit  leur  âge  -  c’est  la  généralisation  d’œuvres  de'prévoyance,  destinées  a  parer 
aux  ïïcesBdés  les  plus  immédiates,  à  assister  ceux  qu’une  catastrophe  jette 
brusquement  dans  la  misère,  à  les  relever  aux  heures  cruelles  a  les  empecher 
H  P  désesnérer  iusqu’au  suicide  ou  de  s’avilir  jusqu  a  la  mendicité.  ^ 

sont  rien  sans  le  travail  de  l’ouvrier.  Ce  dernier  doit  donc  avoir  sa  part  de  bie 

côté,  pénétron,  bien  1»  prolé«ir0  de  ce  principe 
que  le  progrès  social  s’accomplira  d’une  façon  d’autant  J® '* ^ 

graduellement.  «  La  République,  a  dit  Gambetta,  doit  a  tout  jamais  fermer 

iolSs  de  l’agriculture  ont  été  jusqu’ici  trop  négligés.  Il  |®“P® 

de  créer  le  Crédit  agricole,  grâce  auquel  l’ouvrier  des  champs,  p  P 
priètaire  et  le  métay éprouveraient  l’argent  nécessaire  à  leurs  travaux,  au  heu 

Jïai—'Ïes 'tarifs  de  chemins  de  fer  POur  le  transport  ma¬ 
tières  premières  indispensables  à  l’agriculture,  on  obtiendrait  a  P^ 

eiBrain  qui  «  purdcui  . “5  Te 

duire  du  blé  à  bon  marché  et  de  lutter  avantageusement  contre  la  concurrence 

“'“Tmême  coup,  on  donnerait  satisfaction  à  l'ouvrier  do.  ville,  et  de.  osm. 
paBues,  et  ainsi  dfsparalirait  l’antagonisme  économique  emstant,  entre  cultiva- 

tpurs  et  ouvriers V  sur  la  question  du  pain,  - 

Je  suis  partisan  absolu  de  la  suppression  de  tous  les  ™P^J® 
tiou  qui  pèsent  si  lourdement  sur  le  pauvre.  La  ^33 

un  pas  dans  cette  voie,  en  votant,  une  première  ois, 
boissons;  nous  espérons  bien  que  la 

réforme.  Grâce  è  l’abolition  de  l’exercice  chez  le  débitant,  le  ^ ^ 

oas  les  moyens  d’avoir  des  provisions  chez  lui  pourra  se  procure 
ie  pdt'qû.  r.  riche.  Eu  même  iemp.,  dieparaitra  «ne 
inquisitoriale,  plus  en  harmonie  avec  les  époques  barbares  qu  a 
policées. 
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Je  suis  partisan  de  la  reyision  de  Pimpôt  des  patentes  dans  un  sens  démo¬ 
cratique,  de  manière  k  protéger  le  petit  commerce  contre  la  concurrence  des 
grands  magasins  de  Paris  ;  je  suis.en  outre, partisan  de  la  réduction  de  droits  sur 
les  petites  successions. 

Le  prestige  d’nue  nation  dépend  non  seulement  de  sa  puissance  écono¬ 
mique,  mais  aussi  du  rayonnement  qu'exercent  autour  d’elle  les  travaux  et  les 
ouvrages  de  ses  grands  hommes,  savants,  écrivains  et  artistes.  Il  faut  maintenir 
à  la  France  le  rang  qu’elle  occupe  à  la  tête  de  la  civilisation.  Pour  cela,  il  ne 
suffit  pas  de  répandre  largement  l’instruction  primaire  :  il  faut  encore,  par  voie 
de  concours,  rendre  accessible  à  tous  les  sujets  d'élite  l’entrée  dans  nos  éta¬ 
blissements  secondaires  et  dans  les  grandes  écoles  de  PÉtat. 

Des  milliers  d’intelligences  sont  étoufféesdans  leur  germe  parce  qu’elles  n’ont 
pas  trouvé  autour  d’elles  les  moyens  matériels  d’arriver  à  leur  pleine  expansion. 
Quelques  livres  et  une  bourse  gratuite  auraient  peut-être  doté  la  France  d’un 
graod  iiigéüieur,  d’uu  agronome  distingué,  fils  d’ouvrier  ou  do  paysan,  qui, 
faute  d’encouragement  et  d’appui,  n’a  pu  donner  la  mesure  de  ses  capacités. 

II  faut  jeter  à  pleines  mains  le  grain  de  la  pensée.  Pas  un  cerveau  ne  doit 
rester  inculte,  comme  pas  un  coin  de  terre  ne  doit  rester  sans  semence. 
Ainsi  fleurira  toujours,  dans  notre  cher  pays,  la  moisson  des  idées  et  des  épis. 

Questions  locales. 

Un  député  n’est  pas  seulement  le  représentant  de  la  France  :  il  est  en 
même  temps  le  défenseur  naturel  d’un  arrondissement. 

A  ce  point  de  vue  spécial,  tout  le  temps  que  lui  laissent  les  allaires  dit  pays 
et  toute  l’influence  dont  il  peut  disposer  sont  dus  à  ses  électeurs. 

Je  revendique  hautement  le  titre  d’enfant  du  pays,  que  mes  adversaires 
essayent  vainement  de  tourner  en  dérision. 

Ké  dans  l’arrondissement  de  Gien,  auquel  tant  de  liens  me  rattachent,  je 
prends  1  engagement,  si  je  suis  élu,  de  me  tenir  en  rapports  constants  avec  mes 
électeurs. 

J’ai  un  domicile  à  Gien,  où  il  sera  toujours  facile  aux  habitants  de  l’arron¬ 
dissement  de  se  mettre  en  relations  avec  moi,  sans  qu’ils  soient  obligés  de  re¬ 
courir  à  de  longues  correspondances  et  à  de  coûteux  voyages. 

Je  ferai,  en  outre,  de  nombreuses  tournées  dans  les  localités  de  la  circons¬ 
cription,  pour  me  rendre  compte,  sur  place,  des  besoins  de  chacun. 

En  raison  de  mes  opinions  politiques,  qui  sont  celles  d’un  homme  de  gou¬ 
vernement,  j’obtiendrai  certainement  des  pouvoirs  publics  les  satisfactions  qui 
sont  accordées  à  mes  collègues  du  Conseil  générai,  MM.  Cocliery,  Viger  etc. 
pour  leurs  arrondissements  respectifs,  ’  '* 

Il  est  certain  que,  si  j’étais  investi  par  mes  concitoyens  du  mandat  repré¬ 
sentatif,  je  pourrais  faire  accorder  à  la  ville  de  Gien  la  construction  d’une  caserne, 
comme  il  a  été  fait  pour  les  villes  de  Montargis  et  de  Pithiviers,  qui  n’avaient 
pas  autant  deAitres  à  cette  faveur  que  notre  chef-lieu  d'arrondissement;  ce  que 
n’obtiendrait  jamais  mon  concurrent,  en  raison  de  ses  attaches  manifestes  avec 
un  parti  qui  n’a  pour  tout  programme  que  de  faire  de  l’opposition  à  tous  les 
ministères,  quels  qu’ils  soient. 
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Je  suis  donc  absolument  partisan  des  réformes  suivantes  : 

tcmomiquBS  {programmz  minimm)^ 

Création  d’une  caisse  de  retraite  pour  les  vieillards  et  les  invalides  du 
travail  \ 

Généralisation  des  œuvres  de  prévoyance  et  d’assistance  ; 

Crédit  agricole;  * 

Protection  des  syndicats  qui  permettront  aux  ouvriers  de  lutter  pacifique¬ 
ment  sur  le  terrain  économique  ; 

Révision  du  cadastre  et  réduction  de  Pimpôt  foncier; 

Établissement  d’impôts  sur  les  objets  de  ïuxe,  pour  compenser  les  dégrè¬ 
vements  concédés  à  ragriculture  ; 

Réforme  de  l'impôt  sur  les  vélocipèdes  dans  le  sens  démocratique  suivant: 
Les  caoutchoucs  pleins,  servant  surtout  au  s:  ouvriers,  ne  payeraient  que  2  francs  ; 
les  caoutchoucs  creux,  utilisés  surtout  par  le  petit  commerce,  payeraient  5  francs  ; 
les  pneumatiques,  machines  de  luxe,  resteraient  frappés  d’une  taxe  de  10  francs; 

Suppression  des  octrois  ; 

Révision  de  la  loi  dés  patentes  en  faveur  de  la  classe  moyenne  ; 

Abaissement  des  tarifs  de  chemins  da  fer,  pour  les  transports  d’engrais  et 
d’amendements  nécessaires  à  ragiiculture  ; 

Établissement  d’un  conseil  supérieur  du  commerce,  élu  ; 

Tous  les  patentés  électeurs  à  la  chambre  de  commerce  ; 

Indemnités  pour  les  erreurs  judiciaires. 

Réformes  lùcalûs. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  commerciaux  de  notre  arrondissement,  tant 
généraux  que  particuliers,  Je  suis  partisan  des  mesures  suivantes  : 

Construction  d'une  caserne  à  Gien  ; 

Création  d’un  canal  latéral  à  la  Loire,  de  Briare  à  Orléans,  par  Gien; 

Suppression  du  timbre  de  quittances  à  10  centimes; 

Suppression  des  économats  de  chemins  de  fer,  qui  causent  un  tort  considé¬ 
rable  au  commerce  local  ; 

Indemnités  accordées  aux  jurés  d’expropriation,  an  même  titre  qu’aux  jurés 
des  cours  d’assises  ; 

Ouverture  dans  Tarrondisseinent  des  lignes  de  tramways  votées  par  le 
Conseil  général* 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  réformes  urgentes  et  immédiate¬ 
ment  réalisables  dont  je  poursuivrai  l’accomplissement  avec  la  plus  grande 
énergie  et  avec  le  plus  absolu  dévouement* 

Vive  la  France  l  Vive  la  République  î 

G.  ALASSEÜR, 

Secrétaire  du  Conseil  général  du  Loiret,  maire  d'Autry-le-Châtel* 


Circonscription  de  MONTARGIS. 
M.  L.  LACROIX,  ■ 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

C’est  la  troisième  fois  que  je  viens  vous  demander  vos  suffrages,  et  solli¬ 
citer  l’honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  députés. 

Lorsque  je  me  suis  présenté  la  première  fois,  c’est  avec  un  programme  sin¬ 
cèrement  républicain  et  démocratique  que  le  département  tout  entier,  avec  une 
majorité  imposante,  m’envoyait  siéger  à  l'Assemblée  législative. 

C’est  sur  ce  même  programme  républicain  et  démocratique  que,  en  1889, 
les  républicains  de  Mootargis,  quelle  que  soit  leur  nuance,  voulaient  bien 
m’honorer  de  leur  confiance  et  faisaient,  sur  mon  nom,  la  concentration  répu¬ 
blicaine. 

C'est  encore  aujourd’hui  avec  ce  même  programme,  programme  qui  est 
dans  mon  esprit  et  dans  mon  cœur,  et  auquel  je  n’ai  à  apporter  aucune  res¬ 
triction,  que  je  viens  me  présenter  devant  vous. 

Je  n’ai  rien  à  y  changer;  j’ajouterai  seulement  que  je  m’attacherai,  tout 
spécialement  et  plus  que  jamais,  aux  lois  ouvrières  tendant  à  améliorer  le  sort 
des  travailleurs  des  champs  et  des  villes,  et  à  la  création  des  retraites  ou¬ 
vrières. 

Je  soutiendrai  de  toutes  mes  forces  les  populations  agricoles  qui  souffrent 
depuis  si  longtemps,  et  pour  lesquelles  cette  année  a  été  -particulièrement 
désastreuse. 

J’ajouterai  également  que,  en  ce  qui  concerne  la  question  sociale,  elle  sera 
une  de  mes  plus  grandes  préoccupations,  car  j’estime  que  le  capital  et  le  travail 
ne  doivent  pas  être  des  ennemis,  mais  bien  des  associés. 

Fidèle  à  mon  passé,  fort  de  ma  conscience,  n’ayant  jamais  été  guidé  dans 
ma  conduite  politique  que  par  mon  amour  pour  la  France  et  la  République, 
et  regardant  l’avenir  avec  confiance,  j’estime  qu’il  est  de  mon  devoir  de  venir 
vous  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat;  si  vous  me  faites  l’honneur 
de  me  réélire,  je  serai,  dans  l’avenir,  ce  que  j’ai  été  dans  le  passé  ;  un  man¬ 
dataire  dévoué. 

Électeurs, 

La  législature  qui  vient  de  prendre  fin  n’a  peut-être  pas  donné  tout  ce  qu’il 
y  avait  lieu  d’en  attendre,  mais  est-ce  bien  à  la  Chambre  de  1889  qu’il  faut  en 
faire  le  reproche?  Je  ne  le  crois  pas. 


—  /|95 


W  632 


Quelle  que  soit  l’opmîou  que  Pon  puisse  avoir  de  cette  dernière  législature 
et  à  quelques  critiques  qu'elle  puisse  donner  prise,  il  n’en  faut  pas  moins  con¬ 
venir  qu^elle  a  décontenancé  les  pires  ennemis  de  la  République,  et  qu*elle 
leur  a  fait  perdre  tout  espoir  d^ôtre  nommés  à  rombro  du  drapeau  réaction¬ 
naire. 

Ces  hommes  ont  tout  fait  pour  rompre  la  concentration  républicaine,  qui 
est  notre  force,  et  qui  assure  toujours  et  quand  même  le  succès  des  républi¬ 
cains;  ils  font  encore  tout  le  possiMe  pour  Pempêcber  de  se  réaliser;  ils  suivent 
en  cela  la  politique  astucieuse  de  Louis  XI,  qui  avait  pour  formule  ;  Diviser 
pour  régner. 

A.üasi,  mes  chers  concitoyens,  ce  n'eat  pas  à  une  fraction  du  parti  répu¬ 
blicain  que  j^en  appelle,  mais  à  tous  les  républicains  sans  exception,  à  tous 
ceux  qui  sont  soucieux  des  réformes  vraiment  démocratiques,  à  tous  ceux  enfin 
qui  ont  toujours  voulu  que,  dans  le  département  du  Loiret,  le  vaillant  arron¬ 
dissement  de  Montargis  fût  à  la  tête  des  idées  de  liberté  et  de  progrès. 

Pas  d^abstentionsl  Les  ennemis  de  la  République  pourraient  croire  que  le 
nombre  des  républicains  a  diminué  dans  notre  arrondissement  Ne  leur  donnez 
pas  cette  satisfaction  dans  laquelle  ils  croiraient  trouver  une  espérance. 

Vive  la  République  1 

L.  LÀCROiX,  députant  sortant 
Vice-président  du  Conseil  général  du  Loiret. 


Ir*  circonscription  d'ORLÉANS- 
M.  Fernand  RABiEB, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Les  quatre  comités  républicains  d^Orléans  —  Comité  ouvrier,  comité  répu¬ 
blicain  du  Loiret,  comité  républicain  modéré,  comité  radical  —  et  les  délégués 
de  toutes  les  communes  de  la  première  circonscription  m’ont  désigné  pour  être 
le  candidat  des  républicains. 

Ils  savent  —  vous  savez  tous  —  que  j’ai  été  fidèle  aux  engagements  pris  par 
moi,  que  je  n'ai  poiot  démérité. 

Vous  connaissez  mes  opinions,  mes  aspirations,  mon  programme  général, 

Je  suis  républicain. 

J’attends  de  la  République  ce  qu'en  attendent  tous  les  républicains.  La  li¬ 
berté  pour  tous  ;  plus  de  justice  et  plus  d’harmonie  dans  la  société;  Fapaisement 
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des  haines;  la  solution  progressive  des  conSits  d’intérêt  par  la  réalisation  con¬ 
tinue  des  réformes  nécessaires. 

Voilà  notre  idéal. 

l’estime  que  la  prochaine  législature  devra  spécialement  s’imposer,  comme 
lâche  urgente,  d’étudier  et  de  réaliser  ; 

Une  loi  sur  les  associations  pour  assurer  le  jeu  libre  et  plein  de  toutes  les 
activités,  —  mais  avec  des  garanties  contre  le  danger  des  biens  de  main¬ 
morte; 

La  réforme  judiciaire  pour  simplifier  et  rendre  moins  coûteuses  les  forma¬ 
lités  des  procès  ; 

La  réforme  administrative  par  la  suppression  des  fonctions  onéreuses  pour 
l’Etat  et  nuisibles  à  la  prompte  expédition  des  affaires; 

La  réforme  de  l’impût  (qui  devra  comprendre  le  dégrèvement  des  boissons 
hygiéniques,  la  suppression  des  octrois  et  la  suppression  des  prestations)  pour 
que,  selon  les  principes  proclamés  par  la  Révolution  française,  chacun  paye  en 
réalité  selon  ses  ressources. 

Des  lois  d’économie  sociale,  lois  de  protection  des  travailleurs,  lois  d’hy- 
giéne  sociale,  lois  de  prévoyance,  telles  que  la  création  des  caisses  de  retraites 
destinées  à  mettre  le  travailleur  vieilli  à  l’abri  du  besoin,  assurances  contre  les 
accidents  survenus  daas  le  travail,  création  de  caisses  de  crédit,  d’un  fonction¬ 
nement  simple  et  rapide,  pour  les  ouvriers,  pour  les  cultivateurs  et  pour  les  vi¬ 
gnerons  si  cruellement  éprouvés  depuis  longtemps. 

Je  voterai  toutes  ces  réformes  et  toutes  celles  qui  seront  proposées  dans  le 
même  esprit  de  justice  et  de  progrès. 

Nous  ne  voulons  rien  abandonner  des  conquêtes  déjà  faites. 

Nous  ne  laisserons  porter  atteinte  : 

Ni  à  la  loi  militaire,  qui  répartit  plus  également  les  charges  de  service  entre 
tous  les  citoyens  ; 

Ni  à  la  loi  scolaire,  qui  assure  à  tous  la  complète  liberté  religieuse  par  la 
neutralité  absolue  de  l’école.  ° 


Mes  chers  concitoyen^, 

Vous  connaissez  mon  dévouement  aux  intérêts  particuliers  de  la  circon- 
scripUon  que  j’at  l’honneur  de  représenter  depuis  près  de  six  ans 

Les  habitants  des  communes  savent  qu’ils  n’om  jamais  fait  en  vain  appel  à 

mon  zèle  et  à  mon  activité. 

Les  habitants  d’Orléans  savent  avec  quelle  énergie  passionnée  j’ai  défendu 

Tel  j’ai  été,  tel  je  resterai. 

A  vous  de  dire  si  j’ai  fait  mon  devoir. 

Electeurs, 

Nous  voulons  une  République  libre,  tolérante,  ouverte  à  tous. 

Maisnoas  refusons  énergiquement  de  la  livrer  à  ceux  qui,  depuis  vingt- 

trois  ans,  essayent  de  la  détruire.  ^ 
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Aujoürd'huî»  plus  que  jamais,  la  lutte  est  entre  les  partisans  de  la  Hépubli- 
que,  d’une  part,  et  ses  ennemis  déclarés,  d*  autre  part. 

Ceux-ci  savent  se  reconnaître  entre  eux, 

La  France  aussi  les  reconnaît. 

Elle  se  prépare  à  les  éconduire,  au  cri  répété  de  ; 

Vive  la  République! 

Fernand  RABIER,  député  sortant, 

Avocat  à  la  Cour  d^appel,  ancien  adjoint  au  maire  d^ Orléans, 
ancien  secrétaire  de  la  Ctiambre* 


2®  circonscription  d^ORLÉANS, 
M.  Albert  VIGER, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

C’est  avec  confiance  que  je  me  présente  a  vos  suffrages  pour  le  renouvelle¬ 
ment  du  mandat  que  vous  m'aviez  donné,  le  22  septembre  1889,  car  j'ai  la  con¬ 
science  d’avoir  scrupuleusement  rempli  mes  engagements, 

Mon  programme  se  résumait  ainsi  :  Application  des  lois  scolaires  et  mili¬ 
taires,  économie  dans  nos  finances,  réformes  de  notre  système  fiscal  dans  un 
sens  plus  démocratique,  refoute  de  notre  législation  économique  par  la  révision 
du  tarif  général  des  douanes  et  la  suppression  des  traités  de  commerce, 

restimais,en  effet, avec  tous  les  républicains  de  gouvernement, que  la  Répu¬ 
blique,  pour  être  respectée  à  l'extérieur,  puissante  et  incontestée  a  Fintérieur, 
tout  en  se  maintenant  dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées  par  les  droits  de  la 
propriété  iudividueUe,  devait  protéger  le  travai!  national  et  encourager  les  initia¬ 
tives  fécondes  destinées  à  satisfaire  avec  équité  les  aspirations  légitimes  des 
déshérités  de  la  fortune. 

C’est  un  objectif  vers  lequel  Je  me  suis  continuellement  orienté  pendant 
tout  le  cours  de  cette  dernière  législature, 

La  confiance  de  mes  collègues  m'appelait  successiveioent  aux  foncUoos  de 
président  de  la  Commissioa  de  l'enseignement  primaire,  de  vice-président  du 
groupe  agricole  et  de  rapporteur  de  la  Commission  des  douanes  sur  les  questions 
intéressant  l'agriculture  î  puis,  mon  honorable  prédécesseur  au  ministère  de 
ragriculLure  me  nommait  membre  de  son  coosell  supérieur* 

Dans  l'accomplissement  de  ces  différents  mandats,  j;ai  toujours  été  guidé  par 
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l'uDÎque  désir  de  développer  rinstrucîioQ  populaire  et  de  venir  en  aide  à  la 
production  nationale. 

Mes  travaux  dans  les  journaux  spéciaux  aussi  bien  que  mes  discours  à  la 
Chambre  u^ont  eu  qu'un  but  :  défendre  les  intérêts  économiques  du  pays  dont  la 
prospérité  est  étroitement  solidaire  de  celle  de  la  République. 

Un  haut  témoignage  de  conhance  m^a  appelé  successivement  à  occuper  dans 
deux  cabinets  le  ministère  de  Tagriculture;  c’est  un  grand  honneur  pour  votre 
représentant^  mais  croyez-le  bien,  mes  chers  concitoyens,  je  n’oublfe  pas  la 
reconnaîssancë  que  je  vous  dois  pour  m’avoir  pèrmis  d’arriver  à  la  situation  que 
j’occupe  en  me  donnant  la  mission  de  vous  représenter,  en  1885  et  en  1889,  à  la 
Chambre  des  députés. 

La  prochaine  législature  sera  surtout  consacrée  aux  discussions  d’affaires  : 
elle  devra,  tout  en  ae  maintenant  fermement  sur  le  terrain  conquis,  tourner  tous 
ses  efforts  pour  constituer  une  majorité  décidée  à  jntroduire  dans  nos  budgets 
encore  plus  de  clané  et  à  refréner  cette  ardeur  vers  les  dépenses  qui  neutralise 
toutes  les  tentatives  de  dégrèvements  d’impôts  dont  les  excédents  budgétaires 
sont  la  condition  absolue. 

En  tête  des  réformes  à  accomplir,  nous  devons  placer  celle  de  la  loi  sur  les 
boissons,  dont  le  système  actuel  est  essentieliement  nuisible  aux  intérêts  du 
producteur  vinicole. 

11  en  est  de  même  des  droits  d’octroi,  dont  la  suppression  sur  les  produits 
alimentaires  serait  un  bénéfice  pour  le  consommateur  urbain  et  le  producteur 
agricole. 

La  République  a  déjà  opéré  une  réduction  considérable  sortes  transports  en 
supprimant  la  surtaxe  de  la  grande  vitesse;  nous  estimons  qu’elle  devrait  pour¬ 
suivre  avec  prudence,  mais  progressivement,  la  suppression  des  taxes  qui  pèsent 
si  lourdement  sur  l’activité  commerciale  et  nuisent  à  rexpausion  agricole  et 
industrielle  de  la  France. 

Les  derniers  incidents  atmosphériques  ont  causé  de  grandes  pertes  :  j’ai 
essayé  de  les  atténuer,  notamment  en  accordant  des  extensions  de  pacage  pour  le 
bétail  aux  populations  riveraines  de  nos  forêts,  et  le  Parlement,  sur  ma  demande, 
a  voté  des  fonds  afin  de  venir  en  aide  aux  régions  les  plus  éprouvées;  mais  ces 
mesures  ne  sont  que  des  palliatifs,  et  là  le^on  qui  ae  dégage  de  ces  faits  ôtabüt 
plus  que  jamais  la  oécessité  du  crédit  et  de  l’assurance  agricoles  en  se  servant 
des  éléments  qui  nous  sont  foiiruis  par  la  mise  en  pratique  de  la  loi  de  1884 sur 
les  associa  lions  syndicales,  et  des  nouvelles  dispositions  sur  les  sociétés  coopé¬ 
ratives  de  crédit. 

Dans  ce  même  ordre  d’idées,  et  aûn  devenir  en  aide  aux  travailleurs,  il  est 
nécessaire  de  donner  à  nos  sociétés  de  secours  mutuels  une  extension  plus 
grande,  d’élargir  la  sphère  de  leurs  attributions  et  de  favoriser  lai'gement  l’orga¬ 
nisation  de  l’assistance  dans  nos  campa  gu  es. 

Mes  foûctsûïis  de  ministre  m’ont  appelé  à  visiter  les  régions  les  plus  diverses 
de  la  France  et  à  me  rendre  compte  des  conditions  différentes  dans  lesquelles 
s’exerce  la  profession  agricole. 

Partout  oU  l’enseignement  agricole  pratique  est  le  plus  répandu,  la  pro¬ 
duction  s’est  sensiblement  améliorée;  aussi  ai-|e  pensé  que  notre  circonscription 
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ne  devait  pas  rester  en  arrière  de  ce  mouvement  d’expansion  vers  la  science 
agronomique  qui  se  fait  sentir  sur  tous  les  points  du  .territoire,  depuis  le 
Finistère  jusqu’aux  Landes,  du  Pas-de-Calais  à  la  frontière  suisse. 

Pour  répondre  à  ce  sentiment,  j’ai  institué  dans  la  2“  circonscription  d’Or¬ 
léans  une  chaire  d’agriculture  et  de  viticulture  annexée  à  nos  cours  complémen¬ 
taires,  et  je  m’efforcerai  de  doter  nos  cantons  de  tout  ce  qui  pourra  développer 
chez  les  enfants  de  nos  campagnes  l’amour  de  la  culture  de  notre  sol  Orléanais, 

Je  me  résume  et  je  dis  que,  si  la  prochaine  Chambre  pouvait  réformer  la  loi 
des  boissons  et  des  octrois,  atténuer  les  impôts  sur  les  transports,  fonder  le 
crédit  et  l’assurance  agricoles,  développer  l’enseignement  technique  de  l’agri¬ 
culture,  améliorer  nos  budgets,  légiférer  sur  nos  sociétés  de  secours  mutuels, 
elle  aurait  bien  mérité  de  la  République. 

Électeurs, 

Votre  député  se  présente  devant  vous  avec  la  conviction  d’avoir  accompli  son 
devoir  dans  toute  sa  rigueur,  d’avoir  respecté  le  mandat  que  vous  lui  aviez 
conDé,  en  menant  une  existence  modeste,  laborieuse  et  jhonorable. 

S’il  obtient  encore  la  majorité  de  vos  suffrages,  il  continuera  à  défendre 
avec  la  même  fermeté  les  grands  principes  sociaux  et  les  intérêts  agricoles  qui 
sont  liés  à  la  prospérité  de  la  nation  et  à  la  grandeur  de  la  République. 

Albert  VIGER,  Ministre  de  l’Agriculture,  député  sortant. 


Circonscription  de  PITHIVIERS. 
M.  Georges  COCHERY, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Appelé,  depuis  huit  années,  à  l’honneur  de  représenter  notre  arrondisse¬ 
ment,  je  viens  vous  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Mes  actes  sont  ma  meilleure  profession  de  foi. 

A  la  Chambre  des  députés,  je  me  suis  occupé  surtout  de  réformes  pratiques. 

Chargé  par  la  confiance  de  mes  collègues,  pendant  toute  la  dernière  légis¬ 
lature,  à  quatre  reprises,  des  fonctions  de  rapporteur  du  budget  de  la  guerre, 
j’ai  pu  provoquer,  sur  ce  seul  budget,  plus  de  100  millions  d’économies,  tout  en 
donnant  au  Gouvernement  les  ressources  nécessaires  pour  accroître  dans  une 


—  500  — 

large  mesure  la  force  et  la  solidité  de  notre  armée,  améliorer  la  situation  des 
officiers  et  des  soldais, 

J^ai  constamment  souteno  la  cause  de  Pagrîcnlture  et  réclamé  les  lois 
protectrices  aujourd'hui  votées»  lois  qm  U  nouvelle  Chambre  devra  maintenir. 

Tai  défendu  énergique inent  les  intérêts  de  notre  arrondissement»  et  obtenu 
notamment  rétablissement  d'une  caserne  à  Pithiviers,  la  construction  du 
tramway  de  Pithiviers  à  Toury,  la  vote  du  chemin  de  fer  nous  reliant  à  Étampes, 
Je  continuerai  à  faire  les  plus  actifs  efforts  pour  hâter  ^exécution  de  cette 
ligne. 

Aujourd'hui»  la  période  de  combat  pour  Pexistence  de  la  République  est 
terminée.  Des  adhésions  nouvelles  s'affirment  chaque  jour  sous  la  pression 
irrésistible  des  faits. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  définitivement  fondé  la  République,  instrument 
indispensable  des  réformes.  Cet  instrument,  on  doit  s’en  servir. 

Dans  Pordre  administratif,  judiciaire,  économique,  le  champ  est  vaste;  les 
lois  déjà  étudiées  sont  nombreuses  ;  il  faut  aboutir. 

La  réforme  du  budget,  commencée  par  la  dernière  législature,  doit  être 
résolument  poursuivie  et  achevée,  La  plus  stricte  économie  s'impose  pour  placer 
nos  finances  dans  une  situation  indiscutable,  accroître  rarnortissement,  déve¬ 
lopper  ainsi  la  prospérité  générale.  De  bonnes  finances  sont  la  condition  essen¬ 
tielle  de  la  force  militaire  du  pays,  la  meilleure  garantie  de  la  paix  et  de  son 
prestige  dans  le  monde. 

Les  réformes  fiscales,  nécessaires  pour  rendre  les  charges  publiques  mieux 
proportionnées  aux  ressources  de  chacun  et  éviter  toute  vexation  inutile, 
doivent  être  appuyées  sur  un  budget  rigoureusement  équilibré. 

On  ne  saurait  prétendre  renfermer  l'avenir  de  la  démocratie  dans  les 
cadres  de  l'organisation  actuelle.  Des  besoins  nouveaux  se  sont  révélés.  Les 
questions  intéressant  le  travail,  l'amélioration  de  la  situation  des  travailleurs 
de  l'agriculture  et  de  Pindustrie,  le  développement  des  institutions  de  pré¬ 
voyance  et  d’assistance,  appellent  nos  constantes  préoccupations. 

Des  promesses  téméraires  ne  sèment  que  d'injustes  méfiances  et  de 
cruelles  déceptions.  C'est  par  des  actes  et  non  par  de  vaines  paroles  que  des 
législateurs,  décidés  à  réaliser  tous  les  progrès  légitimes,  mettront  en  pratique 
la  véritable  fraternité  et  la  solidarité  effective.  La  concorde  à  Pintérieur  fera 
ainsi  la  France  forte  devant  Tétranger  dans  la  grande  lutte  agricole  et  indus¬ 
trielle  qui  absorbe  Pactivité  moderne. 

11  faut  que  les  élections  du  20  août  amènent  à  la  Chambre  une  majorité 
solide  et  homogène.  C'est  le  seul  moyen  de  donner  au  pays  un  Gouvernement 
MBBZ  ferme  pour  imposer  à  tous,  avec  calme,  tolérance  et  justice,  mais  sans 
faiblesse,  le  respect  de  la  loi,  assex  hardi  pour  entreprendre  les  réformes 
nécessaires,  assez  sûr  de  iui-méme  et  de  la  majorité  sur  laquelle  il  s'appuie 
pour  les  faire  aboutir. 
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Électeurs, 

La  France  est  lasse  des  agitations  bruyantes  des  partis  hostiles,  des  haines 
et  des  discordes  qui  énervent  et  paralysent  l'activité  du  pays. 

Elle  a  définitivement  repoussé  la  monarchie  et  la  dictature. 

La  République,  forte  de  tous  les  concours  sincères  et  désintéressés,  saura 
défendre  sans  reculer  les  conquêtes  de  la  démocratie  et  poursuivre  les  solutions 
fécondes  du  travail. 

Électeurs, 

En  1889  vous  avez  attesté  votre  attachement  à  la  République  ;  en  1893, 
vous  continuerez  votre  œuvre  en  affirmant,  sur  mon  nom,  ce  programme  qui  est 

Progrès  et  réformes  pacifiques.  —  Ni  réaction,  ni  révolution. 

Georges  COCHERY, 

Député  sortant,  Conseiller  général. 
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1"  circonscription  de  GAHORS. 
M.  Léon  TALOU, 

Élu  au  !"■'  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens. 

Lorsqu’il  y  a  quatre  ans  vous  fûtes  appelés  à  vous  prononcer  entre  la  coali¬ 
tion  réactionnaire,  qui,  depuis  trop  longtemps,  opprimait  notre  département, 
—  et  les  candidats  républicains  qui  vous  promettaient  de  Paffranchir,vou3  n'avez 
pas  hésité I  vous  avez  donné  atnc  repréBentants  des  régîmes  déchus  un  congé 
irrévocable* 

Les  élections  de  1889  ont  marqué  dans  le  Lot  l'avèoement  définitif  de  la 
démocratie  républicaine. 

Vous  m’avez  alors  conféré,  par  une  imposante  majorité,  un  mandat  dont  la 
signification  n’était  pas  douteuse. 

Ce  mandat,  je  Fai  coosdencieusement  rempli* 

Voici,  en  effet,  les  prioclpales  mesures  législatives  au  vote  desquelles  j’ai 
pris  part  : 

Dégrèvement  des  tarifs  de  la  grande  vitesse  ; 

ftéforme  des  patentes; 

Réduction  des  frais  de  justice  et  d’enregistrement; 

Droit  à  indemnité  pour  les  ouvriers  victimes  d’un  accident; 

Loi  sur  Farbitrage  pour  résoudre  les  conflits  entre  ouvriers  et  patron^ 

Règlementadon  du  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes, 
dans  les  établissements  industriels  ; 

Loi  sur  Phygiène  et  la  sécurité  des  ateliers; 

Loi  sur  les  conseils  des  prud^hommes  ; 

Introduction  dans  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  d’une  sanction  pé¬ 
nale  destinée  à  assurer  leur  libre  fonctionnement; 

Augraeatatiou  sensible  et  régulière  du  budget  de  Finstruction  publique,  ce 
puissant  instrument  d’affranchissement  de  la  pensée  chez  tous,  de  la  dignité  et 
du  bien-être  individuels  ; 
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Accroissement  des  ressources  affectées  aux  travaux  publics,  aux  postes,  aux 
télégraphes,  aux  téléphones,  pour  assurer  une  plus  vaste  et  plus  libre  circula¬ 
tion  à  Tactivité  commerciale. 

Les  besoins  de  ragriculiure  ont  attiré  parliculièrement  delà  part  des  pou¬ 
voirs  publics  une  sollicitude  des  plus  attentives,  qui  s’est  traduite  par  le  dégrè¬ 
vement  de  rirapôt  foncier  sur  les  terrains  non  bâtis  et  par  la  réforme  des  tarifs 
douaniers  devant  protéger  notre  industrie  agricole,  en  lui  ouvrant  ou  en  lui  con¬ 
servant  des  débouchés  rémunérateurs, 

Toutes  ces  réformes  sont  l’honneur  de  la  législature  qui  vient  de  finir. 

Pour  notre  sécurité  à  Textérieur,  il  a  fallu  accroître  les  budgets  delà  guerre 
et  de  la  marine,  ce  qui  a  été  fait  sans  marchander  et  sans  recourir  à  l’em¬ 
prunt. 

C’est  assurément  à  ces  sacrifices  énormes,  mais  commandés  par  l’intérêt 
supérieur  de  la  patrie,  que  nous  devons  l’incomparable  situation  internationale 
qui  met  aujourd’hui  la  France  à  l’abri  de  toute  inquiétude  pour  son  intégrité, 
et  lui  donne  une  voix  prépondérante  dans  le  concert  européen  ;  c’est  à  ces  sacri¬ 
fices  que  nous  devons  d’avoir  traversé  la  période  de  paix  la  plus  longue  dont  la 
France  ait  jamais  joui  et  durant  laquelle  se  sont  développées  sans  interruption 
la  richesse  et  la  puissance  du  pays.  Espérons  que  cette  période  n’est  pas  près  de 
finir. 

Grâce  à  cette  stabilité  politique  et  à  cette  prospérité  intérieure  toujours 
croissante,  la  République  a  vu  venir  à  elle  un  allié  sur  lequel  jusqu’alors  elle 
n’aurait  osé  compter.  Le  tzar,  dont  le  pouvoir  absolu  commande  à  presque  la 
moitié  de  l’Europe  et  de  l’Asie,  s’est  déclaré  ouvertement,  et  à  plusieurs  reprises, 
l’ami  le  plus  ferme  de  la  République  française. 

Voilà  les  glorieux  résultats  de  la  législature  de  1889. 

Votre  député  s’y  est  associé  dans  la  mesure  de  ses  forces... 

Aujourd’hui,  il  ne  s’agit  plus  d’assurer  la  situation  de  la  République  ni  à  l’in¬ 
térieur  ni  à  l’extérieur. 

Il  faut  organiser  cette  République  par  des  lois  sociales  et  démocratiques 
qui  sont  sa  raison  d’être.  Plusieurs  de  ces  lois  ont  été  déjà  votées;  l’exécution 
en  est  assurée,  mais  l’œuvre  n’est  pas  finie. 

Il  faut  d’abord,  autant  que  possible,  imposer  le  riche  et  exempter  le  pauvre; 
dégrever  la  petite  propriété  foncière  ;  diminuer  les  droits  de  succession  et  de 
mutation;  réduire  dans  une  très  large  mesure,  car  la  réforme  accomplie  sur  ce 
point  est  insuffisante,  les  frais  de  justice  et  d’enregistrement  ;  compléter  le  pro¬ 
jet  déjà  voté  par  le  Sénat,  en  supprimant  tous  les  droits  sur  les  boissons  hygié¬ 
niques  ;  établir  sur  des  bases  plus  équitables  l’impôt  des  portes  et  fenêtres, 
celui  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  réforme  inévitable  et  prochaine 
due  à  l’initiative  des  députés  du  Lot,  et  dont  notre  département  retirera  un  pré¬ 
cieux  avantage; 

Pour  remplacer  les  recettes  provenant  de  ces  causes  diverses,  le  Parlement 
devra  trouver  des  ressources  correspondantes  dans  l’impôt  sur  les  capitaux,  les 
revenus,  la  surélévation  des  droits  sur  l’alcool,  la  conversion  de  la  rente. 

Il  faut  encore  développer  le  crédit  populaire  et  agricole  en  créant  soit  une 
banque  nationale,  soit  des  comptoirs  régionaux  qui  prendraient  à  un  taux  réduit 
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le  papier  des  ouvriers,  des  apiculteurs  ou  de  leurs  syndicats;  organiser  et  favo¬ 
riser  de  plus  en  plus  l’assistance  publique  dans  les  campagnes,  assurer  à  tous 
les  travailleurs  de  la  ville  et  des  champs  le  bien-être,  la  dignité,  la  liberté'et  leur 
garantir,  pour  leurs  vieux  jours,  une  honorable  retraite* 

Eoûn,  pour  mettre  nos  institutions  à  l’abri  des  aventuriers,  je  ne  ceaserai 
de  réclamer  et  de  voter  le  renouvellement  partiel  de  la  Chambre. 

Je  considère  encore  que,  sous  un  gouvernement  d’égalité  et  de  liberté,  une 
loi  sur  le  régime  des  associations  s’impose  à  bref  délai. 

Tel  est,  à  grands  traita,  le  programme  démocratique  de  la  prochaiae  légis¬ 
lature*  C’est  celui  que  je  soutiendrai  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  conser¬ 
ver  votre  confiance  ;  mais  n’oubliez  pas  qu'un  Parlemeut  républicain  seul  peut 
le  faire  aboutir.  Dès  lors, voua  avez  le  devoir  de  vous  méfier  de  ceux  qui,  n’ayant 
de  républicain  que  l’étiquette,  ne  cherchent  ét  ne  trouvent  leur  appui  quo  chez 
les  pires  ennomis  de  nos  in  sti  tut  ions. 

A  vous  donc  de  choisir  un  mandataire  aux  convictions  éprouvées  et  de 
vieille  date. 

Vous  connaissez  mon  passé  ;  il  vous  répond,  pour  l’avenir,  de  la  loyauté  et 
de  la  sincérité  de  mes  promesses. 

Vive  la  République! 

Léon  TÂLOU,  député  sortant, 

Vice-président  du  Conseil  général,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


2‘^  circonscription  de  CAHOKS. 

M.  Émiie  REY, 

Élu  au  1®*^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

11  y  a  quatre  ans,  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  choisir  pour  votre 
représentant  à  la  Chambre  des  Députés.  Je  viens  vous  demander  le  renouvelle¬ 
ment  de  mon  mandat. 

Je  vous  avais  promis  de  défendre,  sTl  en  était  besoin,  avec  la  dernière 
énergie,  la  République,  ce  Gouvernement  par  excellence  du  peuple  par  le  peuple, 
cette  conquête  précieuse  de  la  démocratie.  Heureusement,  grâce  au  bon  sens  et 
à  la  clairvoyance  du  suffrage  universel,  le  péril  qui  la  menaçait  aux  dernières 
élections  a  été  conjuré.  Les  partis  hostiles  réduits  à  l’impuissance  semblent 
abdiquer,  et  le  pape  lui-mêmè  a  reconnu  hautement  la  légitimité  de  nos  insti¬ 
tutions. 
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La  paix,  ce  premier  de  tous  les  bieas,  sans  lequel  un  paya  est  livré  à  tous 
les.  fléaux,  n'a  pas  été  seulement  maintenue;  elle  s’esl  encore  consolidée  par 
l’aflirmation  éclatante  de  ramitiè  de  la  plus  puissante  nation  de  l’Europe. 

Je  vous  avais  promis  de  demander  la  réduction  des  charges  si  lourdes  qui 
'pèsent  sur  l’agriculture  et  une  répartition  plus  équitable  de  nos  impôts.  Dès  le 
premier  budget  de  celte  législature,  le  principal  de  la  contribution  foncière  était 
diminué  de  22  pour  cent.  L’impôt  sur  les  maisons,  qu’il  était  question  de  porter 
à  ü  pour  cent, était  réduit,  sur  ma  proposition  et  celle  de  deux  de  mes  collègues, 
à  3,20  pour  cent.  Enfin,  cette  année,  la  Chambre  a  adopté,  à  une  forte  majorité, 
un  amendement  que  nous  lui  avions  soumis  et  qui  tend  à  dégrever  notre 
personnelle-mobilière  de  40  pour  cent.  Un  autre  amendement  de  nous,  sur  tes 
portes  et  fenêtres,  procédant  du  même  principe  d’égalité  devant  l’impôt,  n’a  pu 
être  discuté,  faute  de  temps.  Il  aurait  apporté  un  nouvel  allègement  de  nos 
charges,  de  48  pour  cent.  Le  jour  prochain  où  tous  ces  dégrèvements  seront 
appliqués,  ce  sera  pour  le  département  un  bénéfice  annuel  de  plus  de 
600,000  francs. 

Ce  n’est  pas  tout  :  les  frais  de  justice  ont  été  aussi  diminués  dans  une  pro¬ 
portion  considérable,  et  l'État  a  abandonné,  sur  les  transports  des  voyageurs  et 
des  marchandises  en  grande  vitesse,  une  somme  de  48  millions,  qui  est  restée 
dans  la  poche  du  public. 

Je  vous  avais  promis  de  voler  toutes  les  mesures  nécessaires  au  développe¬ 
ment  et  à  la  prospérité  de  l’agriculture  et, en  particulier, celles  qui  auraient  pour 
but  de  la  défendre  contre  la  concurrence  étrangère.  Des  droits  protecteurs  ont 
été  mis  sur  ta  plupart  des  produits  étrangers  qui  pouvaient  nuire  à  la  vente  des 
nôtres,  tels  que  te  bétail,  le  vin,  les  pruneaux,  etc. 

Un  des  malheurs  les  plus  grands  de  l’agriculture,  c’est  d’être  exposée  à 
perdre  en  quelques  instants  par  le  fait  des  fléaux  atmosphériques  le  fruit  du 
travail  de  toute  une  année.  L’assurance  mutuelle  par  l’État  peut  seule  remédier 
à  cette  calamité.  Aussi,  avons-nous  déposé  sur  cette  question  un  premier  projet 
de  loi  pour  assurer  les  planteurs  de  tabac,  et  un  second  pour  assurer  toutes  les 
autres  récoltes  contre  les  sinistres  auxquels  elles  sont  exposêes,- 

Je  vous  avais  promis, enfin, de  réclamer  l’application  de  l’assistance  publique 
dans  les  campagnes,  de  manière  que  le  pauvre,  le  malheureux,  nefûi  pas  exposé 
à  mourir  de  faim  ou  de  misère.  Un  grand  pas  a  été  fait  dans  cette  voie  par  le 
vote  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale,  dont  j’ai  eu  l’honneur  d’être  le  rappor¬ 
teur.  Désormais,  il  y  aura  un  bureau  de  bienfaisance  dans  chaque  commune,  et 
les  indigents  trouveront  en  lui  on  aide  et  un  protecteur. 

Quelque  importants  que  soient  les  progrès  accomplis,  il  reste  beaucoup  à 
faire.  Les  impôts  que  paye  ragriculture  sont  encore  trop  lourds,  il  faut  qu’ils 
soient  diminués.  Outre  la  péréquation  de  la  personnelle-mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres  que  je  poursuivrai.sans  relâche,  je  demanderai  la  réduction  progres¬ 
sive  de  notre  impôt  foncier,  la  réforme  des  prestations,  la  diminuliou  des  droits 
d’enregistrement  sur  les  mutations  de  propriétés, 

11  faut,  de  plus,  que  l’État,  par  l’organisation  d’une  assurance  générale  des 
produits  du  soi,  garantisse  aux  agriculteurs  la  rémunération  de  leur  travail  et 
leur  donne  la  sécurité  du  lendemain. 
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Il  faut  que,  par  de  bonnes  institutions  de  crédit,  il  permette  au  cultivateur 
de  se  procurer  à  un  faible  intérêt  les  avances  oécessaires  à  la  culture  du  soL 
Je  m’associerai,  enfin,  à  toutes  les  réformes  légitimes  capables  d'améliorer 
le  sort  des  pauvres,  des  petits,  des  désbérités.  11  faut  notamment  que  les  tra¬ 
vailleurs  des  champs,  comme  ceux  de  l'usine,  trouvent  dans  rétablissement  de 
caisses  de  retraites  les  moyens  de  mettre  leur  vieillesse  à  Fabri  du  besoin  et  de 
la  misère. 

Il  faut  que  îa  République  marche  de  plus  en  pins  dans  la  voie  de  la  réali¬ 
sation  de  cet  idéal  de  justice  sociale  et  de  solidarité  fraternelle  que  le  peuple 
attend  décile  et  qui  est  sa  mission  la  plus  sacrée. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  I 

D*"  Émile  REÏ,  député  sortant, 

Président  de  la  société  agricole  et  industrielle  du  Lot, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


Girconscription  de  FIGEAG, 

M.  L,  VIVAL, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

En  1889,  la  République  était  menacée  par  le  boulangisme,  sous  lequel 
s'abritait  la  réaction  coalisée , 

Les  républicains  de  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  de  Figeac, 
réunis  en  congrès,  le  septembre,  me  confièrent,  tout  en  approuvant  le  pro¬ 
gramme  présent,  l'honneur  de  le  défendre. 

Ai-je  rempli  avec  fidélité  le  mandat  que  le  congrès  m'avait  donné  ? 

Vous  connaissex  mon  passé  *  vous  savez  que  mes  votes  émis,  avec  fermeté 
et  indépendance,  ont  toujours  été  favorables  à  la,  classe  des  travaifleurs  ;  vous 
savez  aussi  que  je  n'ai  cessé,  durant  cea  quatre  années,  de  me  tenir  à  votre  dis¬ 
position  et  de  mettre  à  votre  service  toute  mon  activité  et  toute  mon  influeDce, 
de  telle  sorte  que  j'ai  le  droit  de  vous  dire  ;  ce  n'est  pas  sur  des  paroles,  mais 
sur  des  actes  que  vous  pouvez  me  juger. 

C'est  en  m'appuyant  sur  mon  passé  politique,  qui  n'a  jamais  varié  et  que 
vingt  années  de  lutte  pour  la  République  ont  fait  connaître  k  la  plupart  d'entre 
vous,  c'est  en  la  plaçant  sons  le  patronage  de  ces  électeurs  des  deux  cantons  Est 
et  Ouest  de  Figeac  qui,  tour  à  tour,  ont  fait  de  moi  leur  conseiller  d'arrondisse¬ 
ment  et  leur  conseiller  général,  et  sous  le  patronage  surtout  de  cette  démocratie 
fîgeacoise  qui  n’a  cessé,  depuis  1874,  de  me  soutenir  et  de  me  défendre  contre 
toutes  les  calomnies,  que  je  viens  de  nouveau  poser  ma  candidalure. 
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Si  je  continue  d’être  yotre  député,  comme  j^en  ai  la  ferme  confiance,  voici 
raltitude  claire  et  loyale  qui  sera  ma  règle  de  conduite  : 

A  un  régime  véritablement  populaire,  décidé  à  réaliser  les  queations 
sociales  qui  sont  rhortneur  et  la  raison  d’être  de  la  République»  il  faut  on  budget 
démocratique  répartissant  les  charges,  c’est-à-dire  l’impôt,  de  façon  que  la  démo-* 
cratie,  comme  le  disait  mon  collègue  et  ami  Maujan»  ne  soit  écrasée  ni  retardée 
dans  sa  marche  vers  lé  progrès  sociaL 

Partisan  de  la  réforme  générale  de  l’impôt,  ayant  fait  partie  de  la  grande 
commission  désignée  par  la  Chambre,  tout  en  demandant  qu’on  supprime  la 
contribution  foncière,  personnelle  et  mobilière,  celle  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes,  je  demanderais  et  voterais  comme  taxe  de  remplacement  : 

1"  L^impôt  sur  le  capital  et  le  revenu; 

2*»  L’augmentation  des  droits  sur  les  grosses  successions,  les  successions 
peu  importantes  étant  déchargées  de  tous  droits. 

Je  soutiendrais  de  mes  votes  et  appuierais  : 

i*’  La  suppression  des  octrois,  que  j’ai  déjà  votée î 

2^  L’organisati  on  de  Tassurance  agricole,  qui  peut  seule  aider  à  la  création 
de  banques  agricol  es  prêtant  à  longs  termes  et  à  un  taux  minime  ; 

S""  L’organisation  de  rassistanca  publique  dans  les  campagnes  ; 

La  création  d’une  caisse  nationale  de  retraite  pour  les  vieillards  et  les 
invalides  du  travail  ; 

5^  La  réduction  des  formalités  judiciaires  et,  par  suite,  la  diminution  des 
frais  de  justice; 

0“  L’extension  dans  une  juste  naesure  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ; 

Les  administrations  réduites  et  simplifiées  ; 

S'’  Le  maiutieo  des  lois  scolaire  et  militaire  ; 

9"*  Si  je  veux  le  prêtre  libre  dans  l’exercice  de  son  mmistère,  je  veux  qu'il 
soit  respectueux,  à  son  tour,  des  lois  de  son  pays. 

Tel  est  mon  programme,  tout  sincère  républicain  devant  faire  autre  chose 
que  de  vagues  promesses»  à  cette  heure  où  tous  les  candidats  se  recommandent 
de  la  République,  même  ceux  qui  ne  se  soutiennent  qu’avec  l’argent  et  le  con¬ 
cours  de  la  réaction. 

Ce  programme  s’inspire  des  besoins  des  travailleurs  de  la  ville  et  des 
champs,qu6  je. connais  pour  les  Moir  servis  de  mon  mieux  depuis  plusieurs  an¬ 
nées^  et  de  ceux  des  propriétaires  qui,  comme  je  Fai  constaté  par  moi-même, 
ont  du  supporter  les  longues  soufltances  que  la  perte  des  vignobles  leur  a  fait 
éprouver. 

Maintenant,  je  vous  dis  î 

Voilà  ce  que  fêlais  hier,  voilà  ce  que  je  serai  demain* 

Entre  ceux  qui,  ralliés  ou  résignés,  cherchent  à  vous  tromper  en  cachant 
dans  les  plis  du  drapeau  républicain  leurs  vieilles  attaches  royalistes  ou  orléa¬ 
nistes  qu’ils  n’ont  point  réussi  à  faire  triompher  par  la  franchise  et  qu’ils  servent 
sous  un  nouveau  déguisement. 

Et  celui  qui  n’a  pas  besoin  de  dire  ce  qu’il  est  et  qui  veut  Texécution  prompte 
mais  progressiste  du  programme  franchement  républicain  ; 

Entre  ceux  qui,  sans  l’avouer,  veulent  nous  faire  reculer  de  plus  de  vingt 
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années  et  que  vous  voyez  accompagnés  vians  vos  cantons  par  les  réactionnaires 
les  plus  décidés. 

Et  celui  qui  veut  maintenir  rarrondissement  à  l'avant-garde  du  dépar¬ 
tement. 

Choisissez  ! 

Vive  la  République  ! 

Tel  est  le  programme  soutenu  par  moi  et  accepté  par  les  délégués  républi" 
Gains  de  l'arrondissement  de  Figeac, 

Je  suis  convaincu  quTl  sera  le  vôtre. 

En  rapprouvant,  vous  resterez  fidèles  à  ce  long  passé,  à  ces  vieilles  tradi¬ 
tions,  à  cet  attachement  continu  et  inébranlable  que  Farrondissement  de  Figeac 
n^a  cessé  d'avoir,  depuis  près  de  vingt  ans,  pour  la  République. 

L.  VIVAL,  député  sortant, 

Maire  de  Figeac,  vice-président  du  conseil  général, 
membre  de  la  commission  des  tabacs. 


Girconscriptioa  de  GOURDON. 

M.  Albert  LACE!  ÈZE, 

Elu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

En  1889,  vous  m'avez  élu  dépu  té, par  plus  de  11,000  suffrages.  Déjà,en  1885, 
j'avais  été  votre  candidat,  désigné  en  tète  de  la  liste  républicaine  par  le  congrès 
départementaU 

Je  n'ai  donc  pas  à  vous  faire  un  long  exposé  de  principes.  Vous  me  con¬ 
naissez  et  vous  m’avez  vu  dans  toutes  les  circonstances  défendre  les  institutions 
-démocratiques.  Depuis  plus  de  vingt  ans,  je  n'ai  jamais  marchandé  ma  peine, 
mot  temps,  ma  fortune,  pour  le  triomphe  de  nos  idées.  Je  suis  un  républicain 
de  vieille  souche  et  non  un  de  ces  républicains  de  circonstance  que  voient  éclore 
les  périodes  électorales. 

Le  mandat  que  vous  m'avez  conûé,  j'ai  conscience  de  Tavoir  bien  rempli. 
Jugez  mes  actes  : 

Je  vous  avais  promis  de  soutenir  la  République,  je  Fai  fait,  évitant  les  crises 
ministérielles  qui  soulèvent  Fagitation  et  jettent  le  désarroi  dans  la  marche 
régulière  des  affaires  du  pays,  auquel  il  faut  la  tranquillité. 

Je  vous  avais  promis  de  voter  les  lois  en  faveur  des  faibles  et  des  déshé¬ 
rités,  je  Fai  fait.  Vous  verrez  bientôt  Fassistance  médicale  gratuite  dans  les  cam¬ 
pagnes  recevoir  son  application. 

J'ai  voté  aussi  la  réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
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les  ateliers,  la  loi  sur  le  droit  à  l’indemnité  pour  les  ouvriers  victimes  des  acci¬ 
dents,  la  loi  sur  l’arbitrage  entre  ouvriers  et  patrons,  la  loi  sur  l’hygiène  et  la 

sécurité  des  ateliers.  .  .  . 

Je  vous  avais  promis  la  diminutioQ  des  frais  de  justice,  j  ai  appuyé  la  pro¬ 
position  Brisson  et  l’extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Je  vous  avais  promis  de  soutenir  et  de  défendre  les  intérêts  de  l’arrondis- 
sement  de  Gourdon,  je  m’y  suis  appliqué  avec  persévérance  auprès  des  pouvoirs 
publics  et  nous  avons  obtenu  notamment  : 

Un  dégrèvement  important  sur  l’impôt  foncier  dans  notre  arrondissement  ; 

La  suppression  du  péage  des  ponts  ; 

L’inscription  au  budget  d’une  somme  de  200,000  francs  pour  la  conti- 
nuation  du  chemin  de  fer  de  Carsac  à  Gourdon,  dont  les  travaux  vont  être  exé- 
cutés; 

L’amélioration  des  barrages  de  la  Dordogne  ; 

Enfin,  siirmés  instances,  de  nombreuses  subventions  ont  été  accordées  aux 

communes.  .  j  r 

J’ai  voté  la  réduction  des  tarifs  de  transport  sur  les  chemins  de  fer,  toutes 

les  propositions  qui  ont  été  faites  pour  la  suppression  de  l’impôt  foncier,  des 
portes  et  fenêtres,  des  octrois,  la  modification  de  la  cote  personnelle  et  mobi¬ 
lière,  la  réforme  des  prestations,  etc. 

Vivant  au  milieu  des  cultivateurs,  je  connais  toutes  les  souffrances  et  tous 
les  besoins  de  l’agriculture.  Il  faut  la  protéger  contre  la  concurrence  étrangère, 
lui  procurer  à  bon  marché  le  crédit  nécessaire  à  son  développement,  créer  des 
caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers  des  champs.  Il  faut  aussi  que  celui  qui  tra¬ 
vaille  la  terre  soit  garanti  contre  les  fléaux  qui  détruisent  en  quelques  instants 
le  fruit  de  son  labeur. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  mon  beau-frère,  le  docteur  Key  et  moi,  nous 
avons  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  d’assurance  mutuelle  agri¬ 
cole  avec  le  concours  et  l’assistance  de  l’Etat.  Ce  projet,  j’en  poursuivrai  la  réali¬ 
sation  si  je  suis  votre  élu. 

Républicain  progressite,  je  veux  toutes  les  réformes  qu’attend  la  défnocratie. 

La  République  n’est  pas  restée  stationnaire.  Elle  a  reconstitué  notre  armée, 
assuré  la  défense  de  nos  frontières,  rétabli  notre  crédit  national,  consacré  le 
service  militaire  pour  tous,  neutralisé  l’école  et  conquis,par  sa  sagesse,  l’alliance 
d’un  grand  peuple,  gage  de  paix  dans  l’avenir.  Elle  peut,  aujourd’hui,  forte  et 
respectée,  marcher  hardiment  et  pacifiquement  vers  de  nouvelles  conquêtes 
sociales. 

Electeurs, 

Vous  ne  choisirez  pas,  pour  vous  représenter,  un  nouveau  venu,  mais  vous 
conserverez  votre  confiance  à  celui  qui,  depuis  de  si  longues  années,  s  est  de- 
voué  à  vos  intérêts  et  au  bien  du  pays. 

Vive  la  République! 

Albert  LACHIÈZE,  docteur  en  droit,  conseiller  général, 
député  sortant. 
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LOT-ET-GARONNE 


Circonscription  d’AGETT. 
M.  Philippe  DAUZON, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


■Mon  cher  concitoyen, 


Le  20  août,  l'arrondissement  d’Agen  va  être  appelé  à  se  donner  un  nouveau 
député.  Parler  d’un  nouveau  député,  c’est  songer  à  l’ancien,  et  il  semble  impos¬ 
sible  à  celui  qui  vient  solliciter  vos  suffrages  de  ne  pas  tout  d’abord  se  tourner 
vers  cet  homme  de  bien  qui,  pendant  près  de  quarante-cinq  années,  a  consacré 
son  dévouement  et  son  énergie  à  la  cause  républicaine. 

II  me  semble  impossible  de  ne  pas  regretter  hautement  la  décision  qui  l’a 
fait  se  séparer  de  nous,  celui  qui,  dans  l’exercice  de  son  mandat,  n’a  eu  un 
moment  de  défaillance,  celui  qui  n’a  pas  connu  la  fatigue,  au  milieu  des  ennuis 
et  des  amertumes  que  connaissent  souvent  les  hommes  politiques.  Mais  s’il 
vous  devient  difficile  de  remplacer  un  citoyen  semblable  à  M.  de  Lafitte,  il  aura 
encore  servi  sa  cause  au  delà  de  la  durée  de  son  mandat,  car  il  aura  laissé  à  son 
successeur  l’exemple  à  suivre  de  la  vie  politique  la  plus  honnête  et  la  mieux 
remplie. 

Celui  qui  lui  succédera  n’aura  qu’à  regarder  en  arrière  pour  savoir  que 
promettre  et  tenir  ne  doivent  faire  qu’un  et  que  la  première  qualité  d’un  repré- 
tant  du  peuple,  c’est  la  fidélité  au  mandat,  c’est  la  persévérance  dans  la  foi 
politique. 


Élevé  à  cette  école  et  dans  l’amour  de  la  démocratie,  par  un  vieux  républi¬ 
cain  que  ni  les  vexations,  ni  les  misères  de  l’exil  n'ont  pu  abattre  un  seul  jour, 
j’ai  cru,  mon  cher  concitoyen,  pouvoir  venir  solliciter  de  vous  l’honneur  dé 
représenter  l’arrondissement  d'Agen. 

Mon  faible  concours  n’a  jamais  été  marchandé,  chaque  fois  que  s’est  pré¬ 
sentée  pour  moi  l’occasion  d’étre  utile  à  mes  concitoyens  et  à  k  cause  républi¬ 
caine,  et  les  services  que  j’ai  déjà  pu  leur  rendre  m’ont  valu  l’honneur  de  repré¬ 
senter  au  Conseil  général  le  canton  d’Astaffort. 

A  l'heure  ou  vous  avez  à  choisir  enire  plusieurs  candidats  de  nuance  poli- 
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tique  différente,  fat  estimé  qu’ü  vous  serait  très  utile  cf avoir  sous  les  yeîix  le 
développement  complet  des  idées  que  je  veux  servir  ;  de  plus,  je  suis  d'avis  que 
le  programme  d’un  candidat  doitfairePobj  et  d'une  couvent  ion  écrite,  qui  devient 
pour  ainsi  dire  le  titre  que  vous  auriez  lô  droit  de  ramener  à  exécution  contre 
lui,  s'il  venait  à  faillir  à  ses  engagements. 

Le  rôle  des  représentants  au  Parlement  est  d^assurer  à  lintérieur,  sans 
brutalités  ni  vexations,  Tordre  public  nécessaire  à  Texercice  des  droits  de  tous 
les  citoyens.  A  Textérieur,  il  faut, par  tous  les  moyens  possibles,  assurer  la  paix, 
sans  tolérer  qu'il  soit  fait  la  moindre  injure  au  drapeau  de  la  France. 

Cette  paix  intérieure  et  extérieure  à  maintenir  est  pour  le  pays  une  source 
de  dépenses  colossales,  car  il  faut  compter  en  première  ligne  Tamoriissement 
des  milliards  empruntés  pour  payer  la  rançon  de  notre  pauvre  patrie,  humiliée 
et  démembrée  à  la  suite  des  défaites  dues  à  Timprudenee  et  à  la  trahison  d’un 
régime  déchu  I 

Supportons  sans  amertume  les  charges  résultant  de  la  reconstitution  de 
notre  armée,  de  notre  marine,  de  nos  places  fortes,  hélas,  puisque  la  frontière 
était  ouverte.  Tout  cela,  c’est  la  banqueroute  dePEmpire.  Nous  avons  été  obligés 
de  réparer  ces  désastres. 

Ne  plaignons  pas  Targent  dépensé  par  la  République,  car  il  Ta  bien  été. 
Toutes  ces  petites  écoles  confortables,  luxueuses  pour  la  plupart,ont  coûté  beau¬ 
coup  d’argent,  mais  apprendre  à  Tarifant,  éclairer  la  démocratie,  lui  enseigner 
ses  droits  et  ses  devoirs,  c’est  assurer  le  progrès,  c’est  rendre  forte  la  nation. 

Toutes  ces  routes,  tous  ces  chemins  qui  sillonnent  notre  beau  pays  de 
France  ont  été  aussi  la  cause  de  dépenses  considêrabies^  mais  le  commerce 
n’esE-il  pas  la  richesse  d’un  pays,  et  le  premier  devoir  des  législateurs  n'était-il 
pas  d’assurer  aux  contrées  déshéritées  des  voies  de  communication  pour  faciliter 
le  transport  et  la  vente  de  leurs  denrées  ? 

Ainsi  donc,  ne  regrettons  pas  Targent  dépensé  pour  le  bien  de  la  démo¬ 
cratie,  mais  constatons  qu’il  constitue,  à  Theure  actuelle,  des  charges  lourdes  et 
suffisantes  pour  le  pays. 

Et  voyez  comme  vient  se  poser  tout  naturellement  la  question  de  la  répar¬ 
tition  de  ces  charges.  Permettez-moi,  mon  cher  concitoyen,  de  proclamer  haute¬ 
ment  ce  principe  :  que  chaque  citoyen  doit  supporter  les  dépenses  publiques  en 
raison  directe  de  ses  ressources.  Eh  bienl  ce  principe  est  étrangement  violé 
par  nos  lois  fiscales,  qui  comportent  les  inégalités  et  les  iûjastices  les  plus 
révoltantes. 

lusqu’à  présent,  les  législateurs  n’ont  apporté  à  cet  état  de  choses  que  des 
remèdes  inefficaces;  ils  ont  bien  leur  excuse  et  il  ne  faut  pas  nous  hâter  de  leur 
jeter  la  pierre. 

D'une  part,  en  face  de  toutes  les  dépenses  immédiates  et  indispensables 
que  je  viens  devons  énumérer,  i\  fallait  équilibrer  ie  budget;  il  fallait  des 
impôts  dont  îa  rentrée  fût  assurée;  et  une  réforme  budgétaire  dont  le  rende¬ 
ment  eût  été  problématique  ne  pouvait  convenir  aux  nécessités  d’une  situation 
pressante. 

*  D’autre  part,  tous  les  intéressés  à  conserver  Tétat  de  choses  actuel,  tous  les 
privilégiés,  gens  habiles  et  puissants,  ont  rendu  toute  réforme  impossible  en 
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circonvenant  Tesprit  timoré  de  certains  de  nos  représentants  et  en  opposant  aux 
a  rgumenls  des  novateurs  quils  allaient  compromettre  le  crédit  du  pays, 

Toutes  ces  raisons  ne  sont  plus  de  mode  aujourd’liui,  et  j'estime  que  consa¬ 
crer  encore  pendant  quatre  ans  les  injustices  que  vous  savez,  que  refuser  de 
parti  pris  d’accueillir  les  vœux  de  toute  une  démocratie  qui  accepte  vaillamment 
de  supporter  sa  part  de  charges  publiques,  mais  qui  ne  veut  pas  payer  pour  les 
autres,  ce  ne  serait  plus  être  prudent  ou  même  dupe,  ce  serait  être  complice. 

Le  peuple  réclame  la  justice,  l’égalité  devant  i’impôt  ;  il  faut  la  lui  donner. 

Ces  millions  que  le  pauvre  paye  tous  les  ans  pour  le  riche,  cmyez-voug 
quil  n’en  ait  pas  l’emploi?  Get  argent,  qu'il  gagne  tons  les  jours  péniblement, 
diminué  par  les  impôts  injustes  qui  le  frappent,  lui  suffit  à  peine  pour  se 
nourrir,  se  vêtrr,  se  loger  lui  et  les  siens.  Ce  que  l’État  lui  prend  ainsi  consti¬ 
tuerait  un  petit  superflu,  source  d’économie  ou  d’un  bien-être  plus  grand. 

Il  faut  que,  dans  une  démocratie  bien  réglée,  tous  les  produits  nécessaires 
à  l’existence,  à  la  vie  matérielle  soient  à  la  portée  de  tous,  qu’ils  soient  exonérés 
d’impôts. 

Vous  le  voyez,  mon  cher  concitoyen,  mon  programme  économique  se  résume 
dans  cette  formule  :  Vie  pour  tous  à  bon  marché. 

Et  cette  formule,  il  faut  en  assurer  la  réalisation  immédiate;  il  ne  faut  plus 
nous  arrêter  au  moindre  petit  obstacle;  il  faut  résolument  se  mettre  an  travail, 
renoncer  à  celte  politique  d’intrigues  de  couloirs  qui  n’aboutit  qu’au  renverse¬ 
ment  de  s  niinistéres,en  retardant  à  Tinfini  réclosîon  des  lois  que  nous  attendons 
depuis  si  longtemps. 

Et  ces  lois,  quelles  sont^elies?  Nous  allons,  si  vous  le  vouiez  bien,  les  étudier 
ensemble. 

Prenons  un  exemple  : 

Supposons  qu’un  citoyen  a  acheté  une  propriété  de  iO.OOO  francs  sur 
laquelle  il  doit  encore  5.000  francs. 

Quelles  sont  les  charges  qui  le  frappent? 

Il  a  payé  des  droits  de  mutation  et  de  contrat  hypothécaire  considérables. 
Il  paye  l’impôt  foncier  avec  tous  les  centimes  spéciaux  ordinaires  et  extraordi¬ 
naires  départementaux  et  communaux.  Il  est  assujetti  k  la  prestation,  à  l’impôt 
des  portes  et  fenôtres,  à  la  côte  mobilière,  il  paye  pour  son  chien  de  garde,  et 
sou  cheval  peut  être  réquisitionné.  11  fournit  4  la  terre  son  travail  de  toute 
l’année,  et  si  un  sinistre  agricole  lui  enlève  sa  récolte  entière,  aucune  de  ces 
charges  n’est  allégée.  Bien  plus,  c’est  rexpropriatîon  qui  l’attend  si  les  intérêts 
ne  sont  pas  régulièrement  payés. 

Maintenant  voyons  quelle  est  la  situation  du  vendeur  de  cette  terre,  devenu 
capitaliste. 

Avec  les  5.000  francs  déjà  payés,  il  a  acheté  de  la  rente, dont  le  revenu  est 
certain  et  sur  lequel  il  ne  grêle  pas.  Il  perqoit  aussi  les  revenus  de  son  contrat 
hypothécaire  ou  de  son  privilège  pour  les  5.000  francs  qui  lui  restent  dus. 

Que  paye-t-il  à  l’État?  Bien, 

Est-ce  juste?  Non. 

ïl  faut  donc  accepter  ce  principe  que  toute  richesse  doit  être  frappée  dès 
qu’elle  devient  évidente.  11  faudra,  par  conséquent, entre  autres  choses,  imposer 
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les  arrérages  de  la  rente,  les  revenus  des  contrats  hypothécaires,  les  appointe¬ 
ments  des  fonctionnaires,  de  tous  ceux  qui  gagnent  un  traitement  annuel,  qu’ils 
soient  employés  de  l’Etat,  do  compagnies  industrielles  ou  de  sociétés  commer¬ 
ciales,  à  condition  cependant  que  ces  ressources  leur  assurent  davantage  que  la 
vie  matérielle.  Quant  aux  gros  traitements,  ils  seront  réduits. 

Il  faudra  aussi  surélever  l’impôt  sur  les  biens  de  mainmorte,  surélever  les 
droits  sur  les  successions  en  ligne  collatérale  et  surtout,  j’insiste  sur  ce  point, 
sur  les  opérations  de  bourse. 

N’est-il  pas,  en  effet,  révoltant  de  voir  notre  marché  financier  et  le  crédit 
de  la  France  aux  mains  de  nos  pires  ennemis,  aux  mains  de  ces  juifs  prussiens 
qui  font  la  hausse  et  la  baisse  sur  nos  valeurs  et  patronnent  toutes  ces  entre¬ 
prises  malhonnêtes  qui  ont  déjà  fait  disparaître  tant  de  petites  épargnes  et  qui 
finiraient  par  épuiser  la  fortune  publique. 

11  faut  rendre  à  ces  vampires  leur  métier  si  difficile  qu’ils  aillent  au  delà  de 
nos  frontières  porter  leur  industrie  malpropre. 

Ces  différents  actes  de  justice,  ces  rappels  à  l’égalité  fiscale  donneront  à 
l’État  des  ressources  considérables, que  viendront  augmenter  les  bénéfices  d’une 
prochaine  conversion  de  la  rente.  Ce  n’est  pas  dire  qu’il  faille  augmenter  les 
dépenses. 

Comment  employer  ces  ressources  ? 

D’abord,  en  supprimant  pour  les  propriétés  rurales  le  principal  de  l’impôt 
foncier,  la  terre  devant  être  considérée  et  traitée  ainsi  qu’un  instrument  de 
travail.  Mais  je  ne  saurais  accepter  le  système  de  l’École  qui  réclame  cette 
réforme  uniquement  en  faveur  de  la  toute  petite  propriété.  La  Révolution  fran¬ 
çaise  a  été  principalement  déterminée  par  la  différence  du  traitement  que  subis¬ 
saient  les  terres,  les  unes,  celles  de  la  noblesse  et  du  clergé  affranchies  de  tout 
impôt,  les  autres,  celles  du  tiers,  surchargées  au  delà  de  toute  mesure.  Cette 
inégalité,  que  la  Révolution  française  a  fait  disparaître,  nous  ne  devons  pas  la 
rétablir. 

Ensuite,  il  faudra  aussi  supprimer  le  droit  fixe  en  matière  de  patentes,  car 
ce  droit  est  le  même  pour  un  gros  ou  un  petit  négociant,  ce  qui  constitue  une 
injustice. 

^oeuvre  de  la  justice  ne  devra  plus  être  pour  l’État  l’occasion  d’un  bénéfice 
aussi  considérable.  Les  frais  de  procédure  doivent  être  réduits. 

Une  réforme  urgente,  qui  a  été  tentée  dans  la  législature  précédente  et  que 
les  Chambres  n’ont  pu  mener  à  bien,  est  la  réforme  du  régime  des  boissons.  Elle 
intéresse  surtout  les  ouvriers  des  villes  qui  achètent  leur  vin  par  petite  quantité. 
Nous  parlions  tout  à  l’heure  de  tout  ce  qu’avait  à  payer  un  propriétaire  rural  : 
voyons  tout  ce  qu’un  ouvrier  a  payé  en  consommant  son  vin. 

Ce  vin  a  payé  l’impôt  foncier,  s’il  est  naturel;  il  a  payé  le  droit  de  circula¬ 
tion,  le  droit  d’entrée,  le  droit  d’octroi,  le  droit  de  détail,  le  droit  de  licence,  la 
patente  du  débitant,  il  faut  encore  ajouter,  pour  établir  son  prix,  les  frais  de 
transport  ainsi  que  les  bénéfices  légitimes  du  marchand  en  gros  .et  du  marchand 
en  détail.  Tous  ces  droits  perçus  par  l’État  et  par  les  communes  doivent  dispa¬ 
raître,  car  le  vin  est  un  objet  de  première  nécessité.  Cette  réforme  peut  facile- 
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ment  être  opérée  en  augmentant  le  droit  de  consommation  sur  l'alcool  et  en 
supprimant  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

L'abolition  des  droits  d’octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  et  sur  les  den¬ 
rées  alimentaires  aidera  efficacement  à  la  réalisation  de  la  formule  que  j  ai 
posée  tout  à  l’heure  :  Vie  pour  tous  à  bon  marché. 

Le  député  auquel  vous  ferez  l’iionneur  d’accorder  votre  ronfiance  devra 
s’associer  à  tous  les  projets  de  loi  tendant  à  établir  :  l'  la  liberté  complète  des 
syndicals  professionnels;  2“  les  banques  de  crédit  agricole;  3“  l’instruction 
agricole  régionale;  4“  l’assurance  agricole  ;  5”  la  suppression  de  l’impôt  si  impo¬ 
pulaire  et  si  vexatoire  de  la  prestation  ;  6''  des  taxes  douanières  plus  élevées  ayant 
pour  objet  de  relever  la  valeur  de  vos  céréales  dont  vous  ne  tirez  pas  actuelle¬ 
ment  un  prix  rémunérateur.  L'hectolitre  de  blé  devrait  valoir  20  francs. 

Votre  mandataire  devra  aussi  réclamer  pour  l’État,  sans  aucun  partage 
d’inlluence  avec  la  féodalité  financière,  l’administration  directe  de  la  banque  de 
France,  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  mines  et  canaux  et  autres  industries 
ayant  fait  l’objet  de  concessions. 

Il  importe  à  la  sécurité  du  pays  que  ces  puissants  organismes  soient  dans 
la  main  de  l’État.  D’un  autre  côté,  les  différends  pouvant  exister  actuellement 
entre  leurs  conseils  d’administration  et  le  grand  nombre  d’ouvriers  qu’ils 
emploient  seront  plus  équitablement  tranchés.  De  celte  façon,  arriveront  à  ne 
plus  se  reproduire  ces  grèves  qui  agitent  le  pays  en  laissant  derrière  elles  de  si 
grandes  misères. 

Il  sera,  en  particulier»  possible  de  faire  droit  aux  justes  réclamations  de  la 
classe  si  vaillante  et  si  nombreuse  des  employés  de  cliemînsde  fer,  (Fermeture 
des  gares  de  marchan dises  aux  jours  fériés»  suppression  des  dix-huit  et  vingt- 
quatre  heures  de  ti^avail  sur  les|changemenLs  de  service»  indemnité  suppiémen- 
laire  pour  travail  de  unit,  congé  annuel  avec  solde  entière,  indemiiiiés  aux 
malades  et  blessés,  etc,,  etc.) 

Mon  programme  me  paraît  assurer,  autant  que  Fètat  social  le  permet»  la 
liberté  et  Tégalité  des  citoyens,  mais  il  serait  incomplet  si  k  fraternité  ii*y  avait 
aiissi  sa  place. 

La  Délaration  des  Droits  dé  LHomme  nk  pas  oublié  ce  côté  de  la  justice 
sociale  î  un  de  ses  ariicles  porte  ;  «  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée  w; 
jusquk  ces  deruiers  temps,  le  sort  des  classes  pauvres  était  abandonné  aux 
soins  des  personnès  charitables,  les  dons  et  les  legs  volontaires  alimentaient 
seuls  lés  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices,  les  établissements  charitables 
privés.  Certês»  la  charité  est  une  admirable  vertu,  mais  elle  ne  saurait  relever 
toutes  lés  déchéances,  guérir  toutes  les  plaies  sociales,  L’JÉtat  a  un  devoir  dkssis- 
tânee  publique  auquel  il  ne  saurait  se  dérober,  il  ne  peut  s'en  décharger  ni  sur 
les  particuliers,  ni  sur  les  communes,  ni  sur  les  départements,  ce  devoir  incombe 
à  la  collectivité,  on  ne  saurait,  pour  s'y  soustraire,  invoquer  les  difficultés  finan¬ 
cières,  ce  devoir  est  tout  aussi  impérieux  que  celui  d'instruction  ou  de  défense 
nationale* 

L’assistance 'publique  doit  donc  être  organisée  par  des  lois  d'État  au  profit 
des  indigents  qui  se  trouvent  temporairement  ou  définitivement  dans  l'impossi¬ 
bilité  matérieile  de  pourvoir  aux  nécessités  de  Pexist6nce,enfant3  matériellement 
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ou  moralement  abandonnés,  malades  et  infirmes,  vieillards,  familles  pauvres  et 
chargées  d’enfants.  Toutes  les  ressources  déjà  très  considérables  que  possède 
l’assistance  publique  seront  employées,  l'État  interviendra  pour  les  compléter 
et  pour  assurer  la  môme  assistance  aux  indigents  sur  tous  les  points  du  terri¬ 
toire  de  la  République.  Ces  secours  devront  être,  autant  que  les  circonstances 
particulières  le  permettront,  donnés  à  domicile,  pour  conserver  à  l’indigent  les 
soins  plus  délicats,  plus  afTectionnés  de  la  famille,  pour  respecter  davantage  sa 
personnalité  et  ménager  son  amour-propre.  Quant  à  l’indigent  valide,  privé 
-momentanément  de  travail,  il  faut  aussi  venir  à  son  aide;  les  lois  sur  Tassis- 
tance  indiqueront  les  cas  dans  lesquels  l’État  aura  le  devoir  d’intervenir. 

Je  voterai  les  lois  sur  le  droit  d’association,  notamment  celles  qui  auront 
pour  effet  de  préparer  la  séparation  des  églises  et  de  l’État;  ces  lois  devront  être 
faites  avec  une  préoccupation  jalouse  de  ne  blesser  aucun  esprit  sincère,  de 
respecter  la  liberté  de  conscience. 

Les  sommes  perçues  annuellement  par  l’État  pour  le  budget  des  cultes 
seront  reslituèes  aux  communes. 

Les  conseils  municipaux  décideront  s’ils  doivent  subventionner,  dans  les 
limites  déterminées  par  les  législateurs,  les  associations  religieuses  qui  se  forme¬ 
ront  à  la  suite  de  la  promulgation  de  ces  lois. 

La  Constitution  actuelle  donnant  au  pays  un  gouvernement  républicain  est 
l’œuvre  d’une  assemblée  réactionnaire,  de  représentants  qui  se  sont  octroyé  le 
droit  constituant  malgré  les  protestations  persistantes  du  parti  républicain.  Élant 
donné  celte  origine  de  notre  Constitution,  il  est  bien  permis  de  trouver  qu’elle 
n’a  pas  été  établie  pour  favoriser  l’organisation  gouvernementale  de  la  démo¬ 
cratie  jusqu’alors  éloignée  des  affaires.  Dès  la  première  heure,  des  critiques  lui 
ont  été  adressées,  des  propositions  de  révision  ont  été  faites.  Un  seul  résultat  a 
été  obtenu,  la  suppression  par  voie  d’extinction  des  sénateurs  inamovibles  et 
l’augmentation  du  nombre  des  électeurs  sénatoriaux.  Le  mot  de  révision  qui  ne 
pouvait  avoir  qu’un  sens  de  perfectionnement  républicain  a  été  compromis  :  un 
aventurier  portant  plusieurs  masques  s’en  est  emparé  et  a  promis  à  tous  les 
adversaires  de  la  République  une  révision  dans  le  sens  césarien,  ouvrant  la 
porte  aux  coups  d’État  et  aux  pires  entreprises.  Ce  danger  a  disparu,  la  valeur 
du  mot  et  de  l’opinion  a  été  réintégrée,  le  moment  est  venu  de  signaler  les 
imperfections  de  la  Constitution  et  de  rechercher  les  remèdes. 

Le  mandat  que  j’ai  l’honneur  de  vous  demander  me  fait  un  devoir  de  vous 
dire  toute  ma  pensée  à  ce  sujet.  Je  demanderai  que  le  droit  de  convoquer  et 
d’ajourner  les  Chambres  n’appartienne  plus  au  Président  de  la  République,  inais 
soit  donné  aux  Chambres  qui,  après  entente,  détermineront  la  période  de  leurs 
travaux.  Si  une  convocation  extraordinaire  était  nécessaire,  le  décret  présidentiel 
devrait  avoir  l’assentiment  des  présidents  des  Chambres  etporter  leur  signature. 

Le  Président  de  la  République  n’aura  pas  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre 
des  députés  ;■  elle  ne  pourra  être  dissoute  que  par  un  vote  d’elle-méme  mettant 
fin  à  ses  pouvoirs.  Le  Sénat  sera  nommé  par  le  suffrage  universel  au  second 
degré.  U  faut  aussi  inscrire  dans  la  Constitution  qu’en  matière  de  lois  de  finances, 
de  création  ou  de  transformation  d’impôts  l’initiative  parlementaire  appartient 
exclusivement  à  la  Chambre,  elle  ne  saurait  se  contenter  d’un  droit  de  contrôle 
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sur  les  projets  de  lois  préparés  par  le  Sénat;  en  ces  matières,  le  Sénat  n’aura 
qu’un  droit  d’observation  ne  mettant  pas  obstacle  à  la  promulgation  des  lois 
après  un  vote  nouveau  des  députés,  La  Chambre  aura  seule  le  droit  d’appliquer 
le  principe  de  la  responsabilité  ministérielle^ 

Les  questions  de  paix  ou  de  guerre  seront  portées  devant  le  congrès  afin  de 
donner  à  ces  décisions  la  plus  haute  solennité, 

Lo  but  de  ces  réformes  est  de  préserver  notre  Conslitution  de  toute  atteinte 
à  venir  du  pouvoir  exécutif,  d’assurer  à  la  Chambre  issue  du  suffrage  universel 
direct  la  prépondérance  qu’on  ne  saurait  lui  contester,  d’arriver  rapidement  à 
faire  passer  dans  nos  lois  les  modificitions  fiscales  que  le  corps  électoral  réclame 
et  de  faire  cesser  les  conflits  perpétuels  qui  retardent  le  travailléglslatif  et  font 
avorter  tous  les  projets  de  réformes.  Par  exemple,  le  projet  sur  les  boissons,  qui 
finalement  n'a  pas  abouti,  a  passé  par  une  telle  série  d’épreuves  qu’un  esprit 
peu  bienveillant  pourrait  taxer  nos  législateurs  d’illogisaie  et  d’impuissance. 
Il  ne  faudrait  plus  revoir  ce  spectacle  lamentable, 

remploierai  aussi  ma  bonne  volonté  et  mon  énergie  à  faire  aboutir  certains 
désirs  plus  immédiats  de  la  démocratie  de  Parrondisseraent.  Ces  réclamations 
sont  justes,  utiles,  réalisables  et  profitables  au  pays,  je  les  énumère  : 
Constructiou  du  canal  des  Deux«Mer$, 

Rachat  des  canaux  du  Midi, 

Construction  d’un  pont  sur  la  Garonne  entre  Agen  et  Fort-Sainlo-Marîa,  au 
point  qui  sera  déterminé  par  le  Syndicat  des  communes  intéressées- 
Réduction  des  tarifs  de  grande  vitesse. 

Construction  d’un  réseau  de  tramways* 

Établissement  à  Saint-Hilaire  d’une  gare  de  marchandises. 

Création  à  Agen  d’une  école  d’arts  et  métiers* 

Abaissement  à  dix  francs  du  prix  du  permis  de  chasse. 

Loi  interdisant  aux  empiriques  d’exercer  leur  dangereuse  industrie. 

Enfin,  je  prends  auprès  des  électeurs  de  la  commune  d’Agen  l’engagement 
de  servir  les  projets  de  grands  travaux  que  la  majorité  d’entre  eux  a  jugés 
possibles  et  nécessaires;  ces  travaux  peuvent  être  immédiatement  commencés 
an  moyen  de  celles  des  ressources  qui  n’oot  pas  été  contestées.  L’avenir  établira 
mieux  que  des  prévisions  les  ressources  réelles  du  budget  municipal  ;  les  repré¬ 
sentants  de  la  ville  verront  alors  l’emploi  qu’ils  en  devront  faire;  ils  pourront 
en  tous  cas  compter  sur  mon  concours  le  plus  actif  auprès  des  pouvoirs  publics. 

Tel  est,  mon  cher  concitoyen,  mon  sentiment  sur  les  questions  économi¬ 
ques  et  politiques,  dont  votre  député  aura  à  s’occuper. 

Si  j’ai  l’honneur  d’être  votre  élu,  j'apporterai  à  l’accomplissement  de  mon 
mandat  toute  Ténergie  et  la  bonne  volonté  d’un  citoyen  honnête  et  libre* 

Philippe  DAUZON,  Conseiller  général  de  Lot-et-Garonne, 
Avocat  à  la  Cour  d’appel  d’Agen*. 
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CSr conscription  de  MARMANDB, 

M.  DELUNS-MONTAUD, 

Élu  au  2®  tour  du  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

La  République  a  fait  ses  preuves. 

L'adhésion  de  la  presque  unanimité  des  Français  à  cette  forme  de  gouver¬ 
nement  démontre  qu^elle  a  su  s'imposer  à  la  raison  de  tous  par  ses  œuvres  ot 
et  par  ses  bienfaits,  Cest  un  motif  de  plus  pour  ceux  qui  oot  contribué  à  donner 
à  ce  régime  Fautorité,  la  force,  la  durée,  et  qui,  de  nouveau,  sollicitent  vos  suf¬ 
frages  de  persévérer  dans  les  méthodes  qui  ont  assuré  de  tels  résultats. 

On  paraît  sinquîéter,  dans  le  camp  des  anciens  républicains,  de  la  venue 
4es  ralliés.  Ou  se  demande  quelle  est,  vis-à-vis  d’eux,  la  conduite  à  tenir*  Elle 
est  bien  simple  :  nous  recevrons  à  bras  ouverts  ceux  qui,  de  bonne  foi,  viennent 
demander  place  au  foyer  répub licaiov  Quant  aux  chefs,  dont  les  réticences  feront 
suspecter  la  sincérité,  ils  n’auront  droit  qu’à  nos  justes  défiances.  Les  bons 
citoyens  se  réjouiront  de  voir  s’effacer  les  divisions  des  partis  6t  s’établir  en  On 
la  concorde  entre  tous  les  Français, 

Mais  cet  ardent  désir  de  paix  civile,  ce  vœu  de  faire  disparaître  des  dis¬ 
tinctions  de  classes  ou  de  partis,  qui,  si  elles  s’accentuaient,  seraient  mortelles 
pour  la  patrie,  ne  signifie  point  que  les  républicains  de  gouvernement  se  déci¬ 
dent  à  piétiner  surplace,  ou  même,  comme  on  les  en  accuse,  à  rétrograder- 

Bien  au  contraire.  —  J’ai,  pour  mou  compte,  la  ferme  conviclion  que  ce 
n’est  que  dans  l'ordre  et  dans  la  concorde  que  peuvent  s’accomplir  tous  les  pro¬ 
grès  et  s’opérer  toutes  les  réformes  légitimes*  Et  d’abord,  il  est  évident  que  les 
lois  qui  sont  comme  Fesaence  même  de  la  République  :  les  lois  militaires  et 
les  lois  scolaires,  doivent  être  considérées  comme  intaugibles. 

Les  lois  militaires  ont  consacré  Fégalitô  de  tous  devant  1  impôt  du  sang*  Il 
convient  de  réaliser  à  la  lettre  cette  égalité  et  de  réduire  au  stTict  nécessaire, 

' — ■  à  deux  ans,  comme  le  voudraient  des  militaires  eminents, —  la  durée  du  ser¬ 
vice  de  tous- 

Les  réformes  fiscales  et  sociales  sont  celles  qui  tiennent  le  plus  à  cœur  à 
notre  démocratie.  Les  législatures  précédentes  les  ont  préparées,  celle  qui  va 
venir  devra  particuîlèrement  s’y  appliquer. 

Notre  système  d’impôts,  legs  du  passé,  barbare,  confus,  sans  principe  direc¬ 
teur,  doit  graduellement  faire  place  à  une  répartition  unifiée  et  plus  équitable 
des  charges*  Les  impôts  personnels  et  de  consommation  doivent  disparaître 
devant  les  impôts  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  C^est  ainsi  que  le  dégrève¬ 
ment  des  boissons  hygiéniques,  étudié,  presque  résolu,  devra  faire  Tobjet  des 
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premiers  travaux  de  la  prochaine  Chambre.  Mais  ces  réformes  devront  être  con¬ 
duites  avec  sagesse,  sans  commotion  ni  aventure,  car,  avant  tout,  il  importe  de 
ne  pas  compromettre  le  crédit  de  la  France. 

Des  vœux  nombreux  ont  été  formulés  par  les  délégués  républicains  de  l’ar¬ 
rondissement  réunis  en  congrès,  je  m’inspirerai  de  ces  yœux. 

Ils  portent  sur  la  protection  due  aux  produits  agricoles,  sur  la  simpliflcation 
de  la  procédure,  sur  la  réduction  des  frais  de  justice,  enfin,  et  principalement 
sur  la  révision  de  notre  systèmp  d’impôts. 

Je  suis  prêt  à  me  rallier,  sur  toutes  ces  questions, à  la  solution  qui  me  paraî¬ 
tra  la  pins  juste  et  la  plus  conforme  aux  intérêts  de  notre  démocratie  laborieuse 
et,  au  besoin,  je  prendrai  l’initiative  des  projets  de  loi  qui  pourront  la  servir. 

L’ouverture  d’un  canal  maritime  des  Deux-Mers  me  semble,  au  point  de  vue 
national,  autant  qu’au  point  de  vue  régional,  désirable;  mais  je  ne  saurais  pré¬ 
coniser  un  projet  particulier.  En  attendant  la  réalisation  de  ce  grand  projet 
j'estimeque  l’État  doit  énergiquement  intervenir,  soit  ponrle  rachat  du  canal  du 
Midi  et  du  canal  latéral,  soit  pour  un  notable  abaissement  des  tarifs  de  naviga¬ 
tion. 

L’amélioration  du  sort  des  travailleurs  doit  être  la  constante  préoccupation 
d’une  République  démocratique.  L’État  a  le  devoir  dlintervenir  dans  les  rapports 
sociaux  au  profit  des  faibles  et  des  déshérités  de  la  fortune.  Mais  il  ne  saurait 
mettre  obstacle  au  développement  de  l’individu  en  l’absorbant  tout  entier  dans 
la  communauté.  C’est  à  chacun  de  nous  d’être  l’artisan  de  sa  propre  destinée. 
L’État  n’a  d’autre  mission,  dans  cet  ordre  d’idées,  que  d’encoorâger  les  oeuvres 
d’assistance  mutuelle  et  de  prévoyance;  en  organisant,  par  exemple,  pour  les 
ouvriers  des  champs  et  de  l’industrie,  des  caisses  de  retraites  et  d’assurances 
contre  les  accidents  du  travail  ou  les  misères  de  la  vieillesse.  Il  faut  y  insister: 
toutes  ces  réformes  ne  peuvent  s’accomplir  que  dans  le  calme  et  par  un  gou- 
vernemeut  solide  et  durable,  décidé  à  marcher  en  avant  et  délivré  de  l’obsession 
des  vaines  querelles  des  partis. 

Si  dans  nos  institutions  politiques  il  se  rencontrait  quelque  obstacle  à  cette 
réalisation  des  vœux  de  ta  démocratie,  je  ne  me  refuserais  pas  à  une  révision  de 
la  Constitution  qui  aurait  pour  objet  de  mettre  plus  d’barmonie  dans  le  fonc¬ 
tionnement  des  pouvoirs  publics. 

La  prédominance  de  l’État  laïque  doit  être  assurée  dans  ses  rapports  avec 
l’Église.  Le  développement  indéfini  des  congrégations  doit  être  arrêté.  Mais  je 
crois  fermement  que  la  paix  religieuse  est  nécessaire  à  notre  pays  et  qu’il  serait, 
à  l’heure  où  nous  sommes,  imprudent  de  poser  la  question  de  la  séparation  des 
Églises  et  de  l’État. 

Ma  politique  est  donc  ce  qu’elle  a  toujours  été,  une  politique  de  réformes  et 
d’union. 

Et  je  reste  de  plus  en  plus  convaincu  que  le  progrès  ne  peut  s’accomplir  que 
dans  l’ordre  et  la  paix  civile. 

Vive  la  République  I 


DELÜNS-MONTAÜD, 
ancien  ministre,  député  sortant. 
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Circonscription  de  NÉRAG. 
M.  i.  DARLAN, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

L’œuvre  de  la  République,  enrichie  encore  par  les  progrès  et  les  réformes 
dus  à  la  dernière  législature,  est  telle  que  nul,  aujourd’hui,  n’ose  lutter  ouver¬ 
tement  contre  nos  libres  institutions,  et  que,  bientôt,  pour  tous  les  Français,  la 
patrie  et  la  République  se  confondront  dans  un  seul  et  même  culte. 

Le  programme  du  paya  républicain  peut  se  résumer  en  deux  mots  s  conser¬ 
ver  et  défendre,  sans  en  excepter  aucune,  les  «  lois  républicaines  »,  et,  dans 
l’ordre  et  dans  la  paix  civile,  marcher  résolument  et  sans  relâche  vers  de  nou¬ 
veaux  progrès  démocratiques,  vers  l’idéal  de  justice  et  de  fraternité. 

Pour  répondre  spécialement  à  chacune  des  diverses  questions  actuellement 

posées  devant  l’opinion  publique,  je  dirai  i 

La  Chambre  des  députés,  émanation  directe  du  suffrage  universel,  doit  être 
souveraine  en  matière  fiscale,  en  matière  d’impôts.  C’est  en  ce  sens  que  e  pays 
veut  qu’on  applique  l’article  8  de  la  loi  du  24  février  1875,  relative  â  l’organisa- 

tion  du  SéDHt.  j  * 

On  peut,  si  on  le  juge  nécessaire,  mieux  préciser  les  attributions  du  Sénat 

et  même  élargir  sa  base  électorale,  comme  on  l’a  fait  une  première  fois;  mais  il 
importe  de  ne  point  le  laisser  supprimer.  En  un  péril  récent,  le  Sénat,  dénoiicé 
comme  un  obstacle,  est  apparu  à  tous  les  républicains  comme  une  sauvegarde, 
comme  la  citadelle  de  la  République.  Nous  ne  saurions  1  oublier.  ^  ^ 

Pour  garantir  la  liberté  de  conscience,  il  est  nécessaire  de  mamtpit  la 
suprématie  du  pouvoir  civil.  —  Le  voie  prochain  d’une  loi  sur  les  associations 
devra  régler  nettement  les  rapports  delà  sociéié  civile  et  des  société^  religieuses. 
Les  réformes  fiscales,  économiques  et  sociales  sont  celles  qui  tiennent  le 

plus  au  cœur  de  la  natiou.  jau 

Mon  concours  est  acquis  aux  réformes  fiscales  qui,  complétant  l  œuvre  déjà 
commencée,  proportionneront  de  plus  en  plus  les  charges  des  conlnbuables  à 
leurs  facultés  et  à  leurs  ressources. 

Je  réclamerai  :  le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier  sur  les  propriétés  non 
bâties,  la  dimiouüon  des  droits  d’enregistrement  sur  les  ventes  et  les  échanges 
d’immeubles,  sur  les  obligations  hypothécaires,  sur  les  transports  de  créance  et, 
généralement,  le  remaniement  des  droits  fiscaux  qui  favorisent  la  fortune  mobi- 

lière  au  détrloiont  de  la  foriune  immobilière,»  p  4^ 

Je  réclamerai  la  simplification  des  formalités  hypothécaires  et  1  application 
ü  tous  du  régime  de  faveur  créé  au  profit  du  Crédit  foncier. 
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Des  lois  sont  prêtes  sur  la  simplification  de  la  procédnre  et  la  diminution 
des  frais  des  procès,  —  sur  l’admission  d’une  nouvelle  clause  de  «  voie  parée  » 
permettant  une  réalisation  rapide  et  sans  frais  du  gage  hypothécaire,  tout  en 
sauvegardant  les  droits  du  débiteur  par  des  mises  en  demeure,  —  sur  les  par¬ 
tages  et  les  ventes  des  biens  de  mineurs,  —  sur  la  déduction  du  passif  dans  les 
déclarations  de  succession.  Je  voterai  ces  lois,  avec  les  modifications  qui  me 
paraîtront  utiles  dans  rintérét  public. 

.  Toutes  ces  réformes  sont  de  nature  à  rendre  à  la  propriété  foncière  les  ser¬ 
vices  les  plus  sérieux  et  les  plus  efficaces. 

La  refonte  de  notre  régime  douanier  a  été  comme  une  mesure  de  salut  pour 
l’agriculture  et  le  travail  national.  Elle  avait  été  réclamée  à  grands  cris  par  la 
majorité  du  pays.  II  importe  de  maintenir  résolument,  dans  son  ensemble,  la 
réforme  économique  accomplie  par  la  Chambre  de  1889. 

Nous  sommes  restés  les  maîtres  de  nos  tarifs  et  si,  à  un  moment  quelconque, 
après  une  expérience  loyale,  il  est  nécessaire  d’augmenter  ou  de  diminuer  cer¬ 
tains  droits,  le  seul  guide  du  législateur  devra  être  la  mesure  des  intérêts  fran¬ 
çais  et  non  point  l'observation  religieuse  et  aveugle  de  tel  ou  tel  dogme  écono¬ 
mique. 

Les  intérêts  de  l’agriculture  seront,  de  ma  part,  l’objet  de  la  sollicitude  la 
plus  vive,  du  dévouement  le  plus  actif. 

Diverses  propositions  ont  été  faites,  à  la  dernière  législature,  sur  les  assu¬ 
rances  contre  les  sinistres  agricoles  et  sur  la  création  de  chambres  consultatives 
d  agriculture.  Favorable  au  principe  de  ces  propositions,  je  m’efforcerai  d’en 
obtenir  la  réalisation. 

La  réforme  du  régime  des  boissons,  dont  la  discussion  va  être  reprise,  devra, 
dans  la  mesure  du  possible,  prévenir  la  fraude  et  sauvegarder  les  intérêts  des 
viticulteurs  et  des  consommateurs. 

La  dernière  législature  a  courageusement  ouvert  la  voie  des  améliorations 
sociales.  Je  voterai  les  lois  sur  les  caisses  d’assurances,  de  secours  et  de  retraites 
pour  tous  les  travailleurs  de  l’usine,  de  l’atelier  ou  des  champs;  je  voterai  les 
lois  sur  la  participation  aux  bénéfices,  sur  les  associations  coopératives  de  pro¬ 
duction,  de  crédit  et  de  consommation,  etc.  En  un  mot,  je  m’efforcerai  d’assurer 
aux  travailleurs,  d’une  part,  la  liberté  nécessaire  pour  défendre  pacifiquement 
leurs  droits  et  poursuivre  l’accroissement  de  leur  bien-être,  et,  d’autre  part,  les 
ressources  indispensables  pour  encourager  la  prévoyance  et  secourir  la  misère. 

Seule  en  France,  la  région  du  sud-ouest  est  assujettie  é  des  droits  de  navi¬ 
gation  sur  ses  canaux;  je  réclamerai  l’affranchissement  du  canal  du  Midi  et  du 
canal  latéral,  dût-on,  pour  y  arriver,  racheter  le  réseau  des  chemins  de  fer  du 
Midi. 

Electeurs, 

Le  Congrès  de  vos  délégués  républicains,  après  avoir,  à  l’unanimité,  approuvé 
la  façon  dont  j’ai  rempli  le  mandat  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  con- 

fier  eu  1890,  a  bien  voulu  présenter  de  nouveau  ma  candidature  à  vos  libres 
suffrages. 


N"  532 


—  521  — 


Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  renouveler  votre  confiance,  ma  politique 
sera,  demain,  ce  qu’elle  était  hier  :  une  politique  de  progrès  et  d’union. 

Vive  la  République  ! 


J.  DARLAN, 


Député  sortant,  —  conseiller  généra!, 
maire  de  Nérac. 


Circonscription  de  VILLEÎNEUVE-SUIÎ.-LOT, 

M.  Georges  LEYGUES, 

Élu  au  1“'  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

La  République  est  incontestée.  Ses  adversaires  renoncent  à  lutter  contre 
elle.  Les  anciens  partis  ne  sont  plus  qu’un  souvenir.  Un  courant  irrésistible 
entraîne  les  masses  électorales  vers  le  gouvernement  libre  que  la  France  s’est 
donné. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  de  savoir  si  on  votera  pour  ou  contre  la  République; 
mais  de  déterminer  nettemeot  l’orientation  politique  nouvelle  et  de  préciser  le 
programme  de  réformes  que  devra  réaliser  la  prochaine  Chambre. 

Les  questions  économiques  sont  les  plus  urgentes. 

Il  faut,  par  tous  les  moyens,  protéger  l’agriculteur,  qui  crée  la  fortune  publi¬ 
que,  et  .l’ouvrier  des  villes,  qui  la  transforme  et  l’augmente. 

Les  produits  du  sol  doivent  être  défendus  contre  la  concurrence  étrangère 
iusqu'à  ce  qu’ils  donnent  un  prix  rémunérateur. 

Le  développement  de  toutes  les  institutions  capables  d’améliorer  les  rap¬ 
ports  du  capital  et  du  travail  s’impose. 

Une  loi  sur  les  associations  est  nécessaire. 

Dans  l’ordre  politique  et  administratif,  il  faut  simplifier  et  décentraliser. 

Les  attributions  des  deux  Chambres  doivent  être  modifiées  de  manière  à  ce 
que  le  dernier  mot,  quand  il  s’agit  du  budget  et  des  réformes  qui  y  sont  inscrites, 
appartienne  aux  élus  du  suffrage  universel. 

L’opinion  publique  réclame  impérieusement  la  diminution  des  frais  de  jus¬ 
tice  et  des  lenteurs  de  la  procédure. 

Les  finances  doivent  être  gérées  avec  la  plus  rigoureuse  économie;  les 
dépenses  réduites  au  strict  nécessaire. 

Mais  l’œuvre  sur  laquelle  le  Parlement  devra  concentrer  tous  ses  efforts, 
l’œuvre  à  laquelle  il  devra  se  consacrer  tout  entier,  c’est  la  réforme  générale  de 
l’impôt. 
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Cette  réforme  renferme  tontes  les  antres* 

Cest  par  elle  seule  que  Pon  arrivera  à  la  solution  des  grands  problèmes 
qui  touclient  à  l’asslslance,  au  salaire,  aux  caisses  de  retraite  et  au  crédit  popu¬ 
laire. 

Les  impôts  gui  grèvent  le  travail  doivent  être  remplacés  par  Pimpôt  sur  le 
capital  et  les  revenus.  C’est  sur  la  richesse  acquise  surtout  que  doit  porter  Pim- 
pot.  Suivant  le  principe  posé  par  la  Révolution^  chacun  doit  contribuer  aux 
charges  publiques  proportionnellement  à  ses  facultés,  c^est-à-dire  proportion¬ 
nellement  à  ses  ressources* 

L^impôt  foncier,  P  impôt  des  boissons,  les  droits  d’octroi,  les  patentes  doivent 
disparaître. 

De  cette  manière,  les  ouvriers  agricoles  et  industriels  et  les  commerçants, 
débarrassés  des  charges  qui  pèsent  sur  eux,  pourront  lutter  plus  avantageuse¬ 
ment  contre  la  concurrence  du  dehors  et  les  grands  monopoles. 

Nous  ferons  renaître  ainsi  la  prospérité  dans  le  pays  et  nous  résoudrons,  du 
môme  coup,  la  question  militaire,  car  dans  la  lutte  d^armements  à  outrance  où 
l’Europe  s'épuise,  la  victoire  définitive  appartiendra  à  la  puissance  qui  aura  le 
plus  d’argent  dans  ses  caisses  et  qui  pourra  attendre  le  plus  longtemps. 

EnGn,  en  accomplissant  cette  réforme  générale  de  Pimpôt,  on  arrivera  à 
réaliser  les  réformes  sociales  pacifiquement,  en  préservant  de  toute  atteinte 
rinitiative  individuelle,  la  liberté  du  travail  et  la  propriété  qui  sont  les  trois  fac¬ 
teurs  de  la  prospérité  et  de  la  force  des  nations. 

Electeurs, 

Désigné  par  les  délégués  des  communes  comme  candidat  auxé  lections  légis¬ 
latives,  je  connais  les  devoirs  que  ce  nouveau  témoignage  de  confiance 
pose. 

Je  saurai  les  remplir. 

Comptez  sur  mon  dévouement. 

Je  servirai  toujours  sous  le  drapeau  de  la  République  démocratique,  de  celle 
qui  marche  sans  cesse  vers  le  progrès  dans  l’ordre,  la  paix  et  la  liberté. 


Georges  LEYGÜES,  député  sortant. 
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LOZÈRE 


Circonscription  de  FLORAC. 
M.  Louis  JOURDAN, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Citoyens  électeurs  et  chers  compatriotes. 

L’exposé  de  mon  programme  ne  saurait  être  long. 

En  1893,  aussi  bien  qu’en  1889,  il  est  le  programme  des  revendications 

radicales  et  sociales  de  la  démocratie. 

Aujourd’hui  comme  alors,  je  suis  partisan  de  la  révision  de  la  Constitution, 
qui,  en  modifiant  dans  le  sens  républicain  les  institutions  qui  nous  régissent  et 
les  attributions  du  Sénat,  en  brisant  les  entraves  qui  s’opposent  à  nos  progrès, 
permettra  enfin  aux  élus  du  peuple  de  mener  à  bonne  fin  les  réformes  si  long¬ 
temps  et  si  impatiemment  attendues. 

En  1893,  comme  en  1889,  i’afflrme  l’absolue  nécessité  d’une  refonte  nou¬ 
velle  des  lois  de  finances,  héritage  des  gouvernements  monarchistes  et  réac¬ 
tionnaires. 

Les  légers  dégrèvements  apportés,  il  y  a  quelques  années,  al  impôt  foncier 
ne  sauraient  suffire  au  cultivateur  toujours  réduit  à  n’être  pour  ainsi  dire  que  le 
fermier  de  sa  terre  et  hors  d’état,  souvent,  malgré  son  labeur  acharné,  d’ac¬ 
quitter  un  impôt  écrasant  dans  notre  pays. 

Il  faut  en  outre  doter  l’agriculture  d’une  caisse  de  crédit  agricole  mettant 
au  service  du  plus  modeste  cultivateur,  à  des  conditions  avantageuses,  lecapital 
qu’il  ne  peut  se  procurer  aujourd’hui  qu’à  des  intérêts  excessifs  et  ruineux. 

Il  est  temps  que  cette  situation  cesse  et  que  les  pouvoirs  publics,  épargnant 
ta  misère  du  peuple,  prélèvent  leurs  ressources  là  où  est  la  fortune  en  Irappant 
le  revenu  et  le  capital  de  contributions  proportionnelles  et  progressives. 

De  cette  réferme  primordiale  de  l’impôt  doit  découler  l’ensemble  de  toutes 
celles  qui,  jusqu’à  ce  jour,  ont  eu  pour  principal  obstacle  les  nécessités  ünan— 
cières  et  budgétaires. 

Réforme  du  Coda  de  procédure,  mettant  la  justice  à  la  portée  de  tous  tes 
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citoyens,  faisant  disparaître  tout  ce  qa’il  peut  y  avoir  d’îoique  dans  la  dispro¬ 
portion  de  ces  frais,  accablant  le  petit  plaideur  priii  ci  paiement.  _ 

Héforme  des  droits  de  succession  allégeant  les  charges  qui  pèsent  sur  les 
hérédités  eu  ligne  directe  ou  entre  proches  parents. 

Réforme  de  l’impùt  des  boissons  dégrevant  totalement  les  boissons  dites 
hygiéniques  nécessaires  à  l’alimentatien  populaire,  supprimant  l’exercice  si 
gênant  pour  le  commerce  et  trouvant  dans  l’abolition  du  privilège  des  bouille  ors 
de  cru  la  compensation  pour  le  Trésor  public  des  pertes  que  pourrait  entraîner 

la  réforme  elle-même.  ^ 

Les  administrations  de  i’Etatne  sauraient  davantage  rester  cequ  elles  sont, 
et  une  Chambre  véritablement  soucieuse  des  intérêts  du  pays  devra  se  préoc¬ 
cuper  d’y  apporter  toutes  les  modifications  conformes  à  l’esprit  démocratique 
qui  doit  animer  notre  Gouvernement  t 

Simplification  des  rouages  administratifs,  diminution  des  gros  traitements, 
suppression  des  sinécures  trop  nombreuses  et  souvent  si  bien  dotées. 

Abolition,  en  un  mot,  de  ce  parasitisme  qui  éuerve  la  nation  et  lui  coûte  si 
cher , 

Enfin,  pour  en  terminer  avec  cet  ordre  de  réformes,  Adèle  aux  déclarations 
faites  à  la  tribune  de  la  Chambre  le  jour  où  je  dénonçais  aux  pouvoirs  publics 
i’iutolérance  du  clergé  et  ses  attaques  incessantes  contre  nos  lois  et  nos  institu- 
tious,  je  pense  que  le  Concordat  ue  com^titue  plus  un  frein  suffisant  pour  empê¬ 
cher  de  pareils  abus  et  que  l’Église  ayant  fait  sa  séparation  violente  d’avec  l’Etat, 
le  moment  est  venu  pour  l’Etat  de  faire  sa  séparation  légale  d’avec  l’Église. 

A  ce  prix,  sont  attachés,  je  n’en  doute  pas,  la  paix  religieuse  et  le  respect 
de  la  liberté  de  conscience, 

Mais  ces  réformes  radicales  ne  sufüsent  plus  eîies-mêmes  et  l’honneur  autant 
que  l’intérêt  de  la  République  commandent  aux  représentants  du  peuple  l’impé¬ 
rieux  devoir  de  s’occuper  des  réformes  sociales  et  de  mener  à  bien  leur  réalisa¬ 
tion. 

La  révolution  politique  se  continue,  la  révolution  sociale  commence.  Si  la 
première  ii’a  pu  s'accomplir  que  dans  la  douleur  et  dans  le  sang,  ainsi  qu’un 
enfantement  sublime,  la  seconde,  au  contraire,  peut  et  doit  s’effectuer  dans  la 
concorde  et  la  frateruité,  grâce  à  la  forme  républicaine  qui  amis  la  souveraineté 
et  le  pouvoir  entre  les  mains  du  peuple. 

U  ne  faut  pas  craindre  défaire  intervenir  l’État  en  ces  matières,  son  concours 
étant  indispensable  iiotammeut  en  ce  qui  concerne,  l’organisation  des  caisses  de 
‘retraites  ouvrières  et  des  caisses  d’assurances  agricoles  ou  contre  les  accidents; 
il  faut  aussi  préparer  et  voter  toutes  les  autres  lois  sociales  destinées  àcimenter 
l’union  du  travail  et  du  capital. 

Votre  représentant  doit  avoir  également  à  cœur  tous  vos  intérêts  régionaux 
et  locaux. 

A  cet  égard  et  dans  la  limite  de  mes  forces,  je  n’ai  cessé  de  prendre  eu  main 
leur  defeuse  auprès  des  pouvoirs  publics. 

A  la  Chambre  comme  au  Conseil  général,  j’ai  réclamé  avec  instance  la  créa¬ 
tion  d’une  voie  ferrée  reliant  notre  arrondissement  aux  voies  existantes. 
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Si  je  suis  votre  élu  je  persisterai  énergiquement  jusqu’à  ce  que  justice  soit 
faite  et  satisfaction  donnée. 

Plus  heureux  en  matière  de  routes  nationales  et  autres  voies  de  communi¬ 
cation,  j'ai  demandé  et  obtenu  les  crédits  néceasairea  pour  continuer  les  entre¬ 
prises  en  cours  et  exonérer  les  communes  des  charges  qui  leur  incombaient, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  des  terrains  de  la  route  natio¬ 
nale  n“  107  Ms. 

Sans  vouloir  insister  davantage  sur  les  services  de  ce  genre  qull  m’a  été 
possible  de  rendre,  estdl  nécessaire  de  déclarer  que  je  continuerai  à  me  faire 
rinterprète  des  aspirations  du  pays  et  le  ferme  défenseur  de  ses  intérêts,  facilité 
dans  celte  tâche  par  mon  expérience  déjà  ancienne  et  par  mes  connaissances 
acquises  dans  la  pratique  des  affaires, 

CitoyeDs  électeurs, 

Ce  programme  que  je  vous  soumets  ne  contient  pas  de  vaines  promesses, 
3^ai  déjà  affirmé  par  mes  votes  ou  par  mes  interpellations,  particulièrement  en  ce 
qui  a  trail  à  la  révision  de  la  Constitution,  à  l’impôt  sur  le  revenu,  aux  rapports 
de  PÉglise  avec  PÉîat,  mon  désir  ardent  et  sincère  de  faire  triompher  la  politique 
radicale. 

C’est  au  milieu  des  républicains  réformateurs  et  progressistes  que  j’ai  siégé 
et  que  je  siégerai  encore  si  vgtre  confiance  m*est  continuée. 

Vieux  lutteur  républicain,  mon  passé  politique  répond  de  ravenir.  J’ai  com¬ 
battu  pour  notre  liberté  aux  heures  douteuses  et  sombres  où  nos  institutions 
étaient  en  péril  et  Ton  ne  saurait  Poiiblier  dans  cet  arrondissement  de  Florac 
qui,  aulfi  Mai,  m^opposait  aux  hommes  de  la  réaction  prête  à  tous  les  excès  pour 
assurer  son  triomphe. 

Depuis  cette  époque,  tous  mes  pas  ont  été  des  pas  en  avant  et,  comme  Tar- 
rondissement  que  je  représentais*  j*ai  toujours  marché  vers  cet  idéal  de  progrès 
politique  et  d’émancipation  sociale,  but  suprême  où  tendent  la  société  moderne 
et  la  démocratie  militante. 

C'est  en  vain  que  mes  adversaires  politiques,  dénaturant  mes  actes  et  mes 
votes,  voudraient  égarer  Popinioo  et  jeter  le  trouble  dans  les  esprits  î  je  ne  des¬ 
cendrai  pas  jusqu'à  Jes  réfuter  et  à  retourner  contre  eux  les  armes  dont  iïs 
usent  à  mou  égard.  La  calomnie,  quelque  habile  et  quelque  iiicidieuse  qu^elle 
soit,  ne  saurait  avoir  prise  sur  vous,  ni  m'atteindre ï  et,  comme  moi,  vous  esti¬ 
merez  qu’elle  déshûoore  ceux-là  seuls  qui  cherchent  à  s'en  faire  un  moyen  de 
succès , 

Citoyens  électeurs, 

Si,  jusqu’à  ce  jour,  comme  j’en  ai  la  confiance,  j’ai  bien  mérité  de  vous,  vous 
laisserez  encore  entre  mes  mains  ce  drapeau  que  vous  m’avez  confié,  il  y  a  huit 
ans,  et  queje  continuerai  à  tenir  haut  et  ferme  pour  l’honnéur  et  pour  la  défense 
de  nos  institutions  républicaines. 

Vive  la  République  ! 

Louis  JOURDAN,  député  sortant. 
Candidat  républicain  radical  progressiste. 


—  526  — 


Circonscription  de  MARVEJOLS. 

M.  N.  AURICOSTE, 

Élu  au  tour  de  scrutin* 


Chers  concitoyens. 

Le  S  juin  dernier^  un  Congrès,  ou  Biégeaient  des  représentanta  de  toutes  les 
communes  de  rarrondissement  de  Marvejols,  m^a  fait  îe  grand  honneur  de  me 
désigner,  à  l^unanimité,  comme  candidat  républicain  aux  élections  législatives 
de  1393* 

Cette  décision  m^mposait  le  devoir  de  me  mettre  immédiatement  en  rap¬ 
port  avec  vous  tous.  Ce  devoir,  je  Tai  rempli  dans  la  mesure  du  possible.  Pen¬ 
dant  deux  mois  et  demi,  J’ai  parcouru  toutes  vos  communes,  tous  vos  villages, 
je  me  suis  présenté  dans  presque  toutes  vos  maisons. 

Dans  mes  nombreuses  conférences,  je  vous  ai  dit  que  j'étais  fils  d^agricul- 
teur,  que  j'avais  tenu  la  charrue,  que  je  m'étais  toujours  occupé  d'agriculture, 
que  je  me  ferais  honneur,  si  j'étais  votre  élu,  d'être  un  député  agricole* 

Je  vous  ai  exposé  quelques  idées  très  simples  qui  se  résument  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 

Obtenir  que  le  Gouvernement  dépose  le  projet  de  budget,  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés,  au  commencement  de  janvier,  aûn  que  la  Chambre 
et  le  Sénat  aient  le  temps  de  Vètudier  avec  soin,  d’élaguer  les  dépenses  inu¬ 
tiles,  de  répartir  Timpôt  plus  équitablement* 

2®  Demander  par  une  loi  qu'une  partie  de  l'impôt  foncier  soit  employée  à 
constituer  une  caisse  d’assurance  agricole  permettant  de  payer  à  tous  les  agri¬ 
culteurs  —  fermiers  ou  propriétaires  exploitant  eux-mêmes  —  les  récoltes  que 
les  intempéries,  grêle,  gelée,  etc*,  —  leur  ont  fait  perdre. 

3“  Refaire  le  cadastre,  étudier  l'aménagement  des  cours  d'eau  pour  l'arro¬ 
sage  des  terres.  Faire  cet  immense  et  utile  travail  sans  augmentation  de  dé¬ 
penses  en  en  confiant  l'exécution  au  corps  des  Ponts  et  Chaussées, 

Je  vous  ai  promis  de  faire  tous  mes  efforts,  d'employer  toute  mon  énergie 
à  faire  aboutir  ces  trois  projets  que  je  considère  comme  la  base  de  la  transfor¬ 
mation  agricole  de  notre  pays* 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  prêterai  tout  mon  concours  k  toute  loi 
qui  aurait  pour  effet  de  protéger  davantage  l'agriculture,  de  vous  assurer  un 
produit  plus  rémunérateur  de  k  vente  de  vos  bestiaux  et  de  vos  récoltes; 

Que  je  m'associerai  de  grand  cœur  à  toute  proposition  qui  tendrait  h  étendre 
la  compétence  dos  Juges  de  paix,  à  diminuer  les  frais  de  juslice  ;  à  tout  projet, 
en  un  mot,  que  je  jugerai  être  utile  à  la  France  et  à  la  République* 

D'ailleurs,  pour  me  tenir  sans  cesse  en  communion  d'idées  avec  vous,  je 
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vous  ai  promis,  et  je  tiendrai  parole,  que  je  passerai  chaque  année  au  chef-lieu 
de  chaque  commune  et  que  je  vous  appellerai  à  me  présenter  vos  justes  reven- 

dications* 

Tel  est  mon  programme.  11  est  simple  et  net.  _ 

Si  vous  voulez,  mes  cliers  concitoyens,  avoir  un  député  qui  s'occupe  de  1  m- 
térêt  général  et  de  vos  intérêo  particuliers  ; 

Si  vous  voulez  rétablir  cette  bonne  entente  qui  existait  entre  les  pouvoirs 
publics  et  votre  représentant  quand  mon  excellent  ami,  M.  Gustave  Pelisse,  était 

votre  député  j  , 

Si  vous  voulez  que  votre  député  marche  d'accord  avec  nos  illustres  séna¬ 
teurs,  MM.  Roussel  et  de  Rozière, 

Allez  tous  aux  urnes,  le  20  août, 

Au  cri  de  Vive  la  République  I 

Et  votez  pour  votre  compatriote,  pour  votre  ami, 

N.  AUaiCOSTE, 

Chef  de  division  à  la  préfecture. 
Officier  de  l’instruction  publique. 


Glrconsci'iption  de  MENDE. 
M.  M.  BOURRILLON, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes, 

Vos  délégués  au  congrès  républicain  m’ayant  fait  l'honneur  de  me  désigner 
comme  candidat  aux  élections  législatives,  je  viens,  plein  de  conûance,  me  pré- 

seûter  à  vos  suffrages.  . 

La  République  est  aujourd'hui  le  gouvernement  reconnu  et  acclamé  par  la 

France  entière.  _  x  tt* 

Le  20  août  sera  une  nouvelle  et  décisive  victoire  pour  le  parti  repUDu-' 

caiû. 

La  Lozère  restera-t-elle  en  arrière? 

Non  t  ses  intérêts  s'y  opposent  I 

Électeursl  Vous  comprendrez  que  le  moment  est  venu  de  cesser  ces  luttes 
stériles  qui  épuisent  les  forces  vives  de  notre  patrie  et  de  s’unir  pour  travailler 
h  la  protection  de  l’agriculture,  ce  bras  droit  do  la  France,  au  développement 
du  commercé  et  de  l’industrie  et  à  la  défense  des  intérêts  des  travailleurs  des 
villes  et  des  campagnes. 
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Si  voïjs  me  faites  rhonneur  de  me  choisir  pour  votre  représentant  h  la 
Chambre  des  députés,  je  m'associerai  de  tout  mon  pouvoir  à  rélaboratlou  des 
lois  qui  tendront  vers  ce  but  : 

Dégrèvement  de  l*impôt  foncier. 

Organisation  du  crédit  agricole; 

Création  des  caisses  de  retraites  pour  les  ouvriers; 

Application  de  la  loi  sur  rassistance  médicale  gratuite  ; 

Tels  sont  les  points  qui  me  paraisseut  d'abord  devoir  retenir  l'attention. 

Plus  tard,  viendront  d'autres  réformes,  car  le  progrès,  la  marche  en  avant, 
c'est  l'essence  même  du  régime  républicain. 

Exerçant  la  médecine  depuis  près  de  quinze  ans  au  milieu  de  vos  laborieuses 
populations,  j*ai  pu  connaître  leurs  besoins  et  me  pénétrer  de  leurs  idées  que  je 
défendrai  avec  zèle  et  dévouement. 

En  dépit  des  calomnies  et  des  mensonges,  profondément  respectueux  des 
convictions  religieuses,  je  m'attacherai  à  ne  rien  faire  qui  puisse  porter  atteinte 
aux  droits  sacrés  de  la  conscience. 

Elevé  dans  les  sentiments  démocratiques  les  plus  purs  et  les  plus  sincères, 
je  me  suis  toujours  montré  Fami  du  travailleur  et  je  continuerai  à  soutenir  la 
République,  qui  seule  peut  nous  donner  la  paix  à  Testérieur  et  Tordre  et  la 
liberté  à  llntérieur. 

Vive  la  Lozère!  Vive  la  France  1  Vive  la  République, 

Docteur  M.  BOÜRRILLON, 

Médecin  adjoint  de  Thôpital  de  Mende, 

Président  du  Comice  agricole  de  Tarrondissement. 
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MAINE-ET-LOIRE 


1'*  circonscription  d’ ANGERS. 
M.  GUIGNARD, 

Élu  au  2=  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  gouvernement  de  la  République  existe  depuis  vingt-trois  ans.  Pendant 
cette  période  de  temps,  il  a 'accompli  de  grandes  choses. 

Avec  M*  ThierSj  il  a  libéré  le  sol  de  la  patrie* 

Sous  la  vive  impulsion  de  Gambetta,  il  a  reconstitué  l’armée  et  la  manne, 
et,  par  là  même,  il  a  Sauvegardé  l’indépendance  nationale.  _  ^  ,  .«on 

Avec  le  présideot,  M,  Carnot,  il  a  préparé  cette  grande  exposition  de  1889, 
qui  devait,  par  ses  merveilles,  rétablir  notre  influence  morale  dans  le  monde. 

Devant  les  13.000  maires  réunis  dans  le  Palais  de  T  Industrie,  le  chef  de 
l’État  disait  aux  étrangers  accourus  de  tous  les  points  do  l’univers  :  «  La  Rèpu- 
blitrue  travaille  à  la  paix  du  monde  et  à  la  fraternité  des  peuples.  »  ^ 

11  a  étendu  nos  possessions  coloniales  et  rétabli  partout  le  prestige  de  nos 

Par  sa  sagesse  et  sa  force,  il  a  conquis  de  puissantes  amitiés. 

Si  nous  lui  devons  tant  dP  biens,  gardons-le,  défendons-le,  contre  ses 
ennemis,  contre  toutes  les  tentatives  de  retour  à  la  monarchie. 

Que  la  famille  française  s’unisse  donc  tout  entière  sous  le  drapeau  de  la 

Républiq  l’honneur  de  vous  représenter,  je  n’hésiterais  pas  à  voter  tous  les 
crédits  nécessaires  à  notre  armée.  Par  sa  force,  sa  d.isciplme,  sou  héroïsme,  elle 
met  une  barrière  iu franchissable  aux  entreprises  de  nos  ennemis  et  rend  ainsi 

une  nouvelle  invasion  impossible.  _  ,,  „_t 

A  l’intérieur,  je  m’appliquerais  à  développer  l’industne,  le  commerce,  agri¬ 
culture,  en  votant  des  droits  protecteurs  sagement  établis.  _ 

J’étudierais  avec  une  attention  particulière  les  moyens  de  supprimer  les 
octrois,  dont  l’abolition,  réclamée  depuis  longtemps,  rendrait  au  commerce  et 
aux  trausaclions  tout  leur  essor. 
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Dans  nne  société  démocratique  connue  la  nôtre,  il  est  juste  que  chacun  ait 
sa  place  au  soleil.  Il  faut  que  le  moins  favorisé  de  la  fortune  puisse,  par  son  tra- 
vail,  élever  sa  famille  et  assurer  le  pain  de  sa  vieillesse. 

Dans  le  but  de  venir  en  aide  au  plus  grand  nombre,  j 'estime  que  la  création 
du  crédit  agricole,  de  caisses  de  retraites,  de  subventions  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  d'orphelinats,  s’impose  comme  un  devoir  patriotique. 

C’est  pénétré  de  ces  sentiments  que  j'ahorderais  l'étude  de  toutes  les  ques¬ 
tions  humanitaires,  économiques  et  militaires  qui  seront  soumises  aux  délibé^ 
rations  des  représentants  de  la  France  républicaine. 

Vive  la  République  I 

GUIGNARD,  maire  d’Angers, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


2®  circonscription  d’ ANGERS, 
M,  Th,  de  SOLÂND^ 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Vous  m'avez,  à  cinq  reprises,  depuis  dix-huit  ans,  chargé  de  vous  représenter 
à  la  Chambre  des  députés. 

Je  ne  suis  donc  pour  vous  ni  un  étranger  ni  un  inconnu  et  quand^  à  chaque 
élection,  Je  vous  ai  rendu  compte  de  mon  mandat,  vous  m'avez  jugé  non  sur  de 
vaines  promesses,  mais  sur  mes  actes,  mes  discours,  mes  voles,  les  services  que 
j'ai  été  heureux  de  vous  rendre  et  vous  avez  approuvé  ma  conduite  en  me  renou¬ 
velant  votre  confiance* 

A  la  Chambre  des  députés,  on  fait  des  loîs  et  on  ne  discute  ni  sur  la  répu¬ 
blique  ni  sur  la  monarchie.  Je  vous  disais  à  ce  sujet,  dans  ma  circulaire  de  1881  ; 

((  An -dessus  des  questions  de  parti,  au-dessus  des  questions  relatives  à  la 
«  forme  du  gouvernement,  que  le  pays  résoudra  lui-même,  quand  il  le  jugera 
K  convenable,  j'ai  pensé  que  le  premier  devoir  d'un  député  était  de  se  placer 
H  sur  le  terrain  légal,  pour  sauvegarder  les  droits,  les  garanties,  les  libertés 
H  nécessaires  dans  toutes  las  formes  de  gouyernement  et  surtout  sous  une 
«  République.  » 

Je  n'ai  rien  à  changer  à  ces  déclarations  qui  datent  de  douze  années,  et 
auxquelles  je  me  suis  toujours  conformé. 

L'intérêt  de  la  France  exige  plus  que  jamais  que  vous  soyez  représentés  par 
des  députés  indépendants,  ne  craignant  pas  de  déplaire  et  non  par  des  compîal- 
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sants  qm  n’osent  pas  combattre  les  abus  ;  les  députés  qui  doivent  leur  élection 
uniquement  à  la  protection  de,  l’administration  sont  incapables  de  résister  à 
ceux  qui  les  ont  fait  élire,  et  de  s’opposer  à  une  politique,  qui,  si  elle  continue, 
ruinera  et  démoralisera  le  pays. 


Politique  finandire  des  Conservateun. 

Les  conservateurs  ont  gouverné  la  France  pendant  cinq  ans,  de  1871  à  1876; 
pendant  ce  temps,  après  payé  les  dettes  de  la  guerre  et  celle  de  la  Com¬ 
mune  de  Paris,  ils  ont  établi  le  budget  de  1876  avec  un  excédent  de  251  millions, 
ils  ont  diminué  les  dettes  anciennes  de  159  millLons  et,  en  quittant  le  pouvoir, 
ils  laissaient  en  caisse  un  excédent  de  98  millions  :  c’était  là  une  gestion  sage  e 
ménagère  de  la  fortune  publique  qui  aurait  procuré  au  pays,  si  elle  avait  con¬ 
tinué,  des  finances  prospères. 


Politique  /înonctàre  des  ripublicaim. 

Mais  les  républicains  sont  arrivés  au  pouvoir  et  se  sont  jetés  sur  le  budget 
comme  sur  une  proie,  multipliant  sans  mesure  les  dépenses,  qui,  chaque  année 
depuis  1878,  dépassent  de  près  de  609  millions  les  recettes,  empruntant  sans 
cesse,  et  finissant,  en  1894,  par  un  budget  en  déficit  d’environ  400  raillions. 

Il  faudra  nécessairement,  pour  combler  le  vide  de  la  caisse,  ou  des  emprunts 
ou  des  impôts  nouveaux  ;  comparez  les  deux  politiques  et  demandez-vous  sic  est 
seulement  en  répétant  :  «je  suis  républicain»,  qu’on  mettra  un  terme  à  ces 
gaspillages  î  il  ne  fant  pas  craindre  de  signaler  le  danger,  d^indiqtîer  e  rem  e» 
de  réclamer  un  contrôle  sérieux  du  budget;  pour  mon  compte,  je  n’ai  pas  manqu 
à  ce  devoir. 


Ce  que  devient  la  liberté  des  communes  êl  de^  familles  avec,  les  dépiKes  républicains. 

C'est  un  droit  primordial  pour  les  familles  d’élever  leurs  enfants  conformé¬ 
ment  à  leurs  sentiments  et  à  leurs  croyances,  les  républicains  ont  violé  ce  droit 
sacré  en  interdisant  dans  les  écoles  renseignement  religieux,  malgré  .le  vœu  des 

^'"Vu  nom  de  la  loi  qu’ils  ont  votée,  Us  chasseront  successivement,  et  Us  ont 
commencé,  tous  les  instituteurs  et  toutes  les  institutrices  appartenant  à  un 

ordre  religieux*  ,  * 

Autrefois,  les  communes  avaient  le  droit  de  choisir  leurs  mstitateurs,  c  était 

la  Üîjerté 

Aujourd’hui,  les  républicains  l’ont  confisquée  et  quand  ils  auront  laïcisé 
toutes  vos  écoles,  il  faudra  en  construire  de  nouvelles  dans  les  communes 
auxquelles  on  a  légué  celles  qu’elles  possèdent  à  la  condition  qu’elles  seraient 
dirigées  par  des  sœurs  ;  il  y  a  cent  communes  en  Maine-et-Loire  dans  ce  cas.  ce 
sera  pour  elles  une  perte  d’environ  2  millions.  .  .  ^ 

L’ensemble  de  la  laïcisation  en  France  coûtera  près  d’un  milliard  aux  con- 
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tribuables  el  cela  mijqueniûnt  pour  empêcher  qu*ôn  enseigne  à  Técole  le  caté¬ 
chisme  et  la  prière,  c/est  le  comble  de  la  déraison  et  de  la  tyrannie* 

Le  devoir  des  députés  indépendants  est  de  demander,  sans  se  décourager, 
la  réformatîoû  de  ces  lois  odieuses* 

Jusqu’à  présent,  pas  on  député  républicain,  même  se  disant  modéré,  ii*a  osé 
le  faire* 

Ce  quû  devient  la  moralité  avec  députés  républicains. 

La  moralité  publique,  à  l'égal  de  la  liberté,  est  intéressée  à  ce  que  rensei¬ 
gnement  religieux  ne  soit  plus  proscrit  de  Técole* 

Depuis  rapplicaiion  des  lois  scolaires,  le  nombre  des  enfants  et  des  jeunes 
gens  de  moins  de  vingt  ans  traduits  pour  crimes  devant  les  tribunaux  âug- 
mente  chaque  jour,  les  statistiques  criminelles  le  prouvent,  et  la  cause  de  celte 
perversité  n’est  pas  douteuse,  c'est  le  résultat  de  Técole  sans  Dieu. 

Un  juge  d'instruction,  le  plus  éminent  de  Paris,  Pa  reconnu  en  écrivant  cet 
aveu  : 

«  L'effrayante  augmentation  de  la  criminalité  chez  les  jeunes  gens  a  coïn- 
t[  cidé  avec  les  changements  apportés  dans  rorganisation  de  l'enseignement 
M  public,  :& 

Corruption.  / 

Les  hommes  les  plus  en  vue  du  parti  républicain  ont  donné  Texemple 
de  la  corruption  dans  les  affaires  financières  et  notamment  dans  celle  de 
PaDama,  *  ^ 

1.500  millions  avaient  été  souscrits  pour  faire  le  canal,  les  deux  tiers  de 
cette  somme  ont  été  employés  à  dooiter  des  pots  de  vio  à  des  ministres,  des  dé¬ 
putés,  des  sénateurs  républicains,  à  subventionner  des  journaux  républicains  et 
à  payer  rélection  des  députés  rèpublicaips  ;  un  de  leurs  minisires  a  osé  dire  h 
la  tribune,  s'adressant  à  la  majorité  :  a  si  je  n’avais  pas  agi  comme  je  Fai  fait, 
un  grand  nombre  d’entre  vous  ne  siégeraient  pas  sur  ces  bancs*  n 

Huit  cent  mille  familles  françaises  ont  aussi  été  spoliées,  au  profit  de  ré¬ 
publicains,  car  pas  un  membre  de  la  droite  n'a  pu  être  soupçonné  malgré  les  re¬ 
cherches  de  toute  nature,  de  la  part  du  gouvernement,  mais,  en  ce  qui  concerne 
les  républicains,  il  n’a  eu  qu’une  préoccupation,  entraver  Penquête  et  empêcher 
toute  la  vérité  d'apparaître*  Le  peu  qu'on  a  su  a  été  découvert  grâce  à  Pénergie 
des  conservateurs,  qui  ont  réclamé  Tenquête  et  demandé  la  lumière* 

Quêstions  dHnîèrêt  dépm'tementat  et  communaL 

Les  partisans  des  candidats  officiels  prétendent  que  les  députés  conserva¬ 
teurs  ne  peuvent  rien  daus  l'intérêt  de  leur  circonscriptioDi  Cola  n'est  certes  pas 
vrai  en  Maine-et-Loire* 

Eu  effet,  toutes  les  subventions  et  tous  les  travaux  d’intérêt  départemeniaJ 
dépendent  du  Conseil  général  qui  est  en  grande  majorité  conservateur  et  qui,  à 
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la  différence  des  républicains,  répartit  équitablement  entre  toutes  les  communes 
sans  distinction  d’opinion  les  crédits  dont  ils  dispose. 

Vous  ôtes- vous  aperçu,  depuis  dix-huit  ans,  que  vos  intérêts  n’ont  pas  été 
sauvegardés  et  qu’un  député  républicain  vous  aurait  obtenu  davantage? 

Le  Conseil  général  a  entrepris  de  doter  le  département  d’un  réseau  de  che¬ 
mins  de  fer;  une  partie  est  déjà  construite  et  celle  qui  ne  l’est  pas  encore  n’est 
arrêtée  que  par  les  exigences  par  l’Etat  de  modifications  dans  les  projets  de 
concessions  ;  ces  difficultés  et  ces  retards,  qui  viennent  uniquement  du  ministère, 
devront  avoir  un  terme  et  le  Conseil  général  achèvera  son  œuvre. 

Il  a  subventionné  largement  le  pont  de  Rochefort  et,  sur  mon  rapport,  le 
pont  du  Port-qui-Tremble. 

A  la  Chambre,  mes  amis  et  moi  avons  défendu  énergiquement  les  droits  de 
l’agriculture,  si  éprouvée  contre  la  concurrence  étrangère,  et  nous  avons  obtenu 
des  droits  de  douane  sur  les  matières  agricoles  et  sur  les  bestiaux. 

Pendant  deux  législatures,  j’ai  réclamé  la  protection  pour  les  chanvres  fran¬ 
çais  et  j’ai  demandé,  en  dernier  lieu,  à  la  tribune,  et  j’ai  obtenu  que  la  prime  à 
la  culture  soit  attribuée  à  des  parcelles  de  10  ares,  pour  venir  en  aide  à  la  petite 
culture. 

Quand  la  loi  sur  la  vaine  pâture  a  été  discutée,  un  amendement  que  j’ai 
présenté  avec  M.  Fairé,  et  qui  a  été  inséré  dansTâ  loi,  a  conservé  aux  communes 
riveraines  de  la  Loire  le  droit  de  seconde  herbe,  source  de  leur  fortune  :  droit 
qui  était  menacé  par  le  projet  de  loi. 

Enfin,  quand,  au  moment  du  déclassement  du  Layon,  l’État  a  voulu  s’empa¬ 
rer  des  arbres  du  rivage,  j’ai  pu  obtenir,  malgré  une  longuè  résistance  de  l’Ad¬ 
ministration,  xjue  les  droits  des  douze  communes  intéressées  ne  seraient  plus 
contestés. 

Toutes  ces  questions  locales  ne  peuvent  être,  vous  le  comprenez,  utilement 
défendues  que  par  un  homme  du  pays  qui  les  connaît,  et  dont  les  intérêts  sont 
les  mômes  que  les  vôtres. 

J’ai  été  heureux  de  mettre  à  votre  disposition  l’expérience  que  m’a  fait  ac¬ 
quérir  une  vie  tout  entière  passée  au  milieu  de  vous. 

Si  vous  m’honorez  de  nouveau  d’une  confiance  dont  je  crois  n’avoir  jamais 
cessé  d’être  digne,  je  continuerai,  comme  par  le  passé,  à  défendre  vos  intérêts 
généraux  et  particuliers. 

Th.  de  SOLAND, 

Vice-président  du  Conseil  général, 

Député  sortant. 
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Circonscription  de  B  AUGÉ, 

M,  E.  COÜDREÜSE* 

Élu  an  1®^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  condtoyena, 

Le  âO  décembre  1891,  vous  m'avez  fait  le  suprême  honneur  de  me  donner 
le  mandat  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  députés. 

Je  vous  avais  promis  de  m^associer  à  toutes  les  propositions  de  loi  tendant 
soit  à  défendre  la  République,  soit  à  perfectionner  Torganisation  de  notre  démo- 
cralie- 

Je  crois  avoir  tenu  ma  promesse. 

Vous  êtes  appelés  à  élire  une  nouvelle  Chambre,  qui  aura  de  grands  devoirs 
à  remplir  envers  le  pa^s. 

Au  point  de  vue  extérieur,  la  puissance  militaire  de  la  France,  son  dévelop¬ 
pement  incessant  sur  terre  et  sur  mer  inspirent  la  respect  aux  puissances 
étrangères.  Son  crédit,  cet  important  facteur  de  la  défense  nationale,  est  hors  de 
toute  atteinte. 

Aussi,  la  République  française  a-t-elle  repris  dans  le  monde  le  rang  qui  lui 
appartient.  Son  isolement  a  cessé  et  de  précieuses  sympathies  lui  sont  venues. 

Ce  qu*il  faut  surtout  maintenant  é  notre  démocratie,  c'est  l'ordre,  qui  donne 
la  sécurité  des  intérêts,  et  que  seule  peut  assurer  Tautorité  gouvernementale. 

Ce  qu'il  faut  à  notre  paya,  c'est  la  paix  sociale,  c’est  une  politique  large, 
vraiment  nationale,  qui  réunisse  tous  les  Français  à  l'abri  de  la  République 
honnête  et  tolérante. 

Telle  doit  être  la  politique  des  Républicains  libéraux  et  progressistes, 
défenseurs  de  la  liberté  individuelle,  de  la  liberté  du  travail,  principes  de  notre 
droit  moderne. 

Enfin,  l'heure  est  venue  de  donner  la  première  place  à  ces  réformes  qu'at¬ 
tendent  de  la  République  ceux  qui  travaüleot  et  ceux  qui  souffrent,  de  recher¬ 
cher  avec  bonne  foi  la  solution  de  ces  problèmes  complexes  du  travail,  de 
répargne  et  de  l'assistance,  au  moyen  de  bis  qui  ne  combattent  pas  seulement 
la  misère  dans  ses  effets,  mais  qui  ratteignent  dans  ses  causes,  et  réalisent 
ainsi  Pœuvre  d'équité  sociale. 

il  importe  aussi  plus  que  jamais  de  faciliter  l'essor  et  le  développement  de 
notre  commerce,  de  notre  industrie  et  de  notre  agriculture.  Pour  cela,  il  faut,  à 
mon  avis  : 

Leur  assurer  l'aide  et  la  protection  qui  leur  sont  nécessaires  pour  [lutter 
contre  la  concurrence  étrangère  ;  multiplier  la  diffusion  de  renseignement  pro- 
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fessionnel  ;  organiser  pratiquement  les  caisses  d’assurances  contre  les  accidents, 
la  maladie,  le  chômage  et  les  caisses  de  retraites  ouvrières; 

Assurer  aux  sociétés  de  secours  mutuels  une  plus  large  liberté  d’action; 

Etablir  une  plus  juste  répartition  des  charges  et  des  impôts  ; 

Organiser  au  profit  des  cultivateurs  le  crédit  qui  leur  permettra  de  se  livrer 
à  toutes  les  dépenses  réellement  productives; 

Instituer  les  assurances  agricoles  et  l’assistance  dans  les  campagnes  ; 

Faire  de  nouveaux  dégrèvements  sur  les  transports  et  sur  l’impôt  foncier; 

Rendre,  par  la  réduction  des  frais,  la  propriété  plus  accessible  aux  tra¬ 
vailleurs  ; 

Développer,  en  un  mot,  le  bien-être  et  la  sécurité  du  monde  agricole,  indus¬ 
triel  et  commercial. 


Mes  chers  concitoyens. 


Les  électeurs  de  l’arrondissement  de  Rangé  ont  pris  depuis  longtemps  la 
tête  du  mouvement  libéral  dans  le  département  de  Maine-et-Loire. 

En  me  renouvelant  votre  mandat,  vous  afiSrmerez  votre  attachement  cons¬ 
tant  à  la  République  et  votre  confiance  dans  celui  qui  la  sert  loyalement. 

Vive  la  République 


E.  GOÜDREUSE, 


Député  sortant. 


1”  circonscription  de  CHOLET. 
M.  le  comte  de  MAILLE 
Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens. 

Je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages,  auxquels  vous  m’avez  habitué 
depuis  vingt-deux  ans.  Votre  confiance  me  donne  un  zèle  et  une  ardeur  qui 
remplacent  la  jeunesse  qui  me  ferait  défaut  sans  vous. 

J’éprouve  toujours  pour  mon  pays  le  môme  amour  et  le  même  dévouement. 
Pendant  la  guerre,  je  marchais  à  votre  tête  ;  pendant  la  paix,  que  Dieu  veuille 
prolonger,  je  me  joins  à  tous  ceux  qui  défendent  vos  intérêts. 

Vos  intérêts,  ce  sont  le  travail  assuré,  la  tranquillité  au  dedans  et  au  dehors 
amenant  les  transactions  industrielles  et  commerciales,  la  liberté  individuelle, 
la  liberté  de  conscience,  la  sécurité  de  la  propriété  de  chacun  défendue  contre 
les  sectes  nouvelles  qui  veulent  la  détruire. 
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La  fortune  publique  doit  être  mise  à  Tabri  des  convoitises  honteuses  pa¬ 
reilles  à  celles  du  Panama,  qui  ont  compromis  un  si  grand  nombre  d’hommes 
politiques.  Vous  ayez  eu  la  consolation  de  voir  qu’aucun  député  de  la  droite  n’a 
pu  être  soupçonné. 

Le  budget  de  1894  est  plus  lourd  que  les  budgets  précédents,  il  se  solde 
par  une  augmentation  de  dépense  et,  ce  qui  est  très  grave,  par  un  déficit  qui  reste 
indéterminé* 

Dans  la  commission  des  douanes,  dont  j’ai  eu  rhonneur  d’être  un  des  vice- 
présidents,  j’ai  défendu  les  droits  protecteurs  :  leur  stabilité  sera  la  garantie  de 
la  prospérité  de  la  France. 

Le  conseil  général,  dans  ses  préoccupations  pour  les  intérêts  du  départe¬ 
ment,  a  créé  dans  notre  arrondissement  deux  nouvelle^  lignes  de  chemins  de 
fer.  Les  travaux  sont  commencés  sur  le  chemin  de  Saumur  à  Gholet  j  celui  de 
Nantes  à  Gholet,  avec  embrancbement  de  Beaiipréau  à  Chalonnes,  est  approuvé 
par  le  conseil  d’Etat  et  sera  Tobjet  de  la  campagne  prochaine. 

Je  me  suis  occupé  depuis  plusieurs  années,  avec  le  plus  grand  soin,  de  con¬ 
cert  avec  radministration  municipale  de  Gholet,  des  conserves  de  viande. 
Quoique  le  projet  de  loi  déposé  par  le  ministre  de  la  Guerre  tendant  à  Touver- 
ture  d'uh  crédit  de  huit  cent  mille  francs  ait  disparu  du  budget  de  1894,  fai  la 
certitude  que  le  projet  de  créer  des  usines  en  France,  dans  les  grands  centres  de 
production  comme  le  pays  choletais,  n'est  pas  abandonné. 

G’ est  avec  une  grande  satisfaction  que  j’ai  voté,  ainsi  que  tous  mes  amis,  la 
constitution  de  l’armée  coloniale,  que  nous  réclamons  depuis  dix  ans;  grâce  à 
celte  loi,  Tarmée  coloniale  ne  devant  plus  être  recrutée  que  par  des  volontaires, 
nos  jeunes  gens  recueilleront  le  bienfait  inappréciable  de  n'être  plus  envoyés 
aux  colonies. 

Je  me  suis  toujours  efforcé  de  voter  en  faveur  des  questions  où  la  sécurité 
publique,  les  intérêts,  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  France  étaient  engagés. 

Mes  principes  royalistes  ne  m'empêchent  pas  de  considérer  comme  un  devoir 
d’aider  à  la  marche  du  Gouvernement  lorsqu’il  n’attaque  pas  les  libertés  néces¬ 
saires. 

La  liberté  de  conscience  est  une  des  Überlés  nécessaires*  11  ne  suffit  pas,  en 
maintenant  les  lois  sur  finstnictioo  publique,  de  les  appliquer  avec  une  modéra¬ 
tion  intermittente;  il  s’agit  de  dire  franchement  et  hauiement  que  la  religion  ^ 
catholique  a  le  droit  de  vivre  übrément;  il  ne  s’agit  pas  non  plus  de  détruire 
les  lois  votées  par  la  République,  il  suffit  d’appliquer  à  ces  lois  des  modifica¬ 
tions  qui  permettent  k  l’éducation  religieuse  d’être  donnée,  comme  en  Belgique, 
suivant  la  coaviciion  de  chacun. 

îî  nous  faut  cette  liberté,  et,  puisque  latlépublique  prétendue  libérale  n’ose 
pas  nous  la  donner,  cous  devons  la  conquérir  par  nos  votes  ;  elle  appartient  de 
droit  à  la  majorité  caihoiique. 

La  République  doit  protéger  tous  les  cultes,  il  ne  faut  pas  qu’elle  soit  uni¬ 
quement  la  nourricière  d’un  certain  nombre  de  citoyens,  grands  libres  penseurs, 
qui,  sans  aucun  droit,  se  prétendent  les  gardiens  de  la  République  et  ne  lui  per¬ 
mettent  ni  la  modération  ni  le  respect  de  la  croyance  d’autrui. 

Préoccupé  des  conséquences  de  pareilles  idées,  je  ne  puis  adhérer  à  des 
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principes  qui  ne  sont  pas  les  miens,  qui  révoltent  ma  conscience  et  mes  senti¬ 
ments  d’éqnité,  de  justice  et  de  liberté. 

Comte  de  MAILLE,  président  du  Conseil  général, 
député  sortant. 


2*  circonscription  de  CHOL£T. 

M.  le  vicomte  B.  de  la  BOUBDONNAYE» 
Élu  au  i*'  tour  de  scruUOt 


Messieurs, 

Je  viens  vous  demander  de  renouveler  le  mandat  dont  vous  m’honorez  de¬ 
puis  bientôt  dix  ans.  Vous  me  connaissez  et  il  me  semble  que  toute  profession 
de  foi  soit  inutile.  Ce  que  Je  pensais,  lorsque,  pour  la  première  fois,  Je  sollicitais 
vos  suffrages,  Je  le  pense  aujourd'hui. 

Je  vous  avais  promis  ma  bonne  volonté  ;  J’ose  dire  qu’elle  n’a  lait  défaut 
ni  aux  affaires  publiques,  ni  aux  intérêts  particuliers.  J’ai  donné  à  vos 
affaires  tous  mes  soins,  tout  mon  temps,  toute  mon  activité  ;  les  lignes  de  ch^ 
mins  de  fer  qui  intéressent  notre  arrondissement  ont  obtenu,  enûu,  du  Conseil 
d’État,  une  décision  favorable,  qui  en  assure  l’exécution  à  bref  délai  ; 

J’ai  compati  à  vos  peines,  J’ai  cherché  à  soulager  vos  souffrances  ;  ioter- 
.rogez  le  passé,  U  vous  dira  si  vous  pouvez  me  continuer  votre  confiance  ; 

Plus  que  jamais,  J’ai  besoin  qu’elle  me  donne  la  force,  car  l’avenir  est  gros 
de  dangers  et  de  luttes  : 

Dangers  pour  la  religion,  contre  laquelle  toutes  les  vexations,  toutes  les 
persécutions  semblent  permises  à  un  gouvernement  qui  a  déclaré  et  qui  conti¬ 
nue  sans  relâche  la  guerre  au  catholicisme  î 

Dangers  ponr  la  propriété,  que  met  en  péril  le  socialisme  d’État  ; 

Dangers  pour  nos  finances,  que  le  désordre  et  le  gaspillage  mènent  à  la 
banqueroute. 

Dans  la  prochaine  législature,  les  députés  soucieux  du  bon  renom  et  de  la 
grandeur  de  la  France  auront  donc  à  remplir  une  lourde  tâche. 

Ils  devront  unir  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  une  législation  qui  assure 
aux  catholiques  le  respect  et  la  dignité  du  culte,  la  liberté  de  conscience,  et  les 
droits  du  père  de  famille  en  matière  d’instruction. 

Ils  auront  â  discuter  les  grands  problèmes  soulevés  par  les  théories  socia¬ 
listes  :  ils  se  garderont  de  ces  illusions  décevantes,  de  ces  lois,  qui  sont  à  elles 
seules  on  danger,  parce  qu’elles  promettent  plus  que  la  société  ne  peut  faire  • 
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de  ces  lois  qui,  en  minant  l'industrie,  amèneraieût  la  disparition  de  tout  travail 
et  donneraient  à  tous  Tégalitè  d©  la  misère*  Mais  ils  se  souviendront  que,  dans 
les  questions  qui  iotéressent  Je  capital  et  le  travail,  c'est  encore  à  la  religion,  à 
l* esprit  d©  cliarité  qu^elle  ordonne  et  qu^elle  inspire,  plutôt  qu'à  FÉtat,  qu'il 
faut  demander  le  secret  des  solutions  qui  seules  feront  Faccord,  parce  que, 
servant  les  intérêts  de  tous,  elles  n'auront  rien  d'oppressif,  et  ne  léseront  les 
droits  de  personne* 

Ils  continu efont  à  lutter  contra  les  pratiques  financières  qui,  depuis  quinze 
ans,  ont  entraîné  le  Gouvernement  à  emprunter  chaque  année  500  millions,  à 
faire  voter,  par  une  majorité  complaisante,  plus  de  400  millions  d'impôts  nou¬ 
veaux,  à  présenter,  pour  1894i  un  budget  qui,  sous  rappareuce  d'un  équilibre 
fictif,  cache  un  déficit  de  plus  de  300  millions. 

Ils  se  souviendront  qu'ils  vous  ont  promis  de  ne  voter  aucun  impôt  nouveau, 
et  ils  réclameront  du  GouvarDement  que  le  pays  subit,  réconouiïe,  la  sagesse, 
la  bonne  administration,  qui  pourraient  encore  rétablir  Fordre  dans  nos 
finances. 

Ils  auront  encore  un  grand  devoir  à  remplir,  celui  d'assurer  dans  la 
mesure  du  possible  la  sécurité  du  travail  national,  en  maintenant  et  en  déve¬ 
loppant  notre  nouveau  régime  douanier  pour  le  plus  grand  bien  de  Fsgriculture 
et  de  Fiüdustrie,  dont  les  intérêts  ne  peuvent  être  séparés* 

Ils  demanderont,  enfin,  comme  une  mesure  de  justice,  le  dégrèvement  du 
principal  de  Fimpôt  foncier,  qui  ne  serait,  d'ailleurs,  qu'une  faible  atténuation 
des  charges  énormes  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière. 

Messieurs,  c'est  à  cette  tâche  que  votre  confiance  m'associera,  3'y  donnerai 
tout  mon  dévouement  et  toute  Fénergîe  que  peut  inspirer  à  un  homme  de  coeur, 
à  un  chrétien,  le  sentiment  profond  des  dangers  que  court  la  patrie  entre  des 
mains  indignes  ou  incapables  de  la  gouverner. 

Vicomte  R.  de  la  BOURDONNÂYE,  conseiller 
général,  maire  de  Drain,  député  sortant* 


GircoBscripüon  de  SAUMUR. 

M*  Georges  de  GBANDMÂISON, 
Élu  au  2^  tour  de  scrutin* 


Electeurs, 

Un  comité  composé  des  personnalitési  lesfplus  respectées  de  FarrOndisse- 
.nient  m  a  déclaré  que  ma  candidature  était  soUicitée  par  les  honnêtes  gens  de 
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tous  les  partis,  désireux  de  voir  la  circonscription  représentée  par  un  homme 
jeune,  actif,  propriétaire  résidant  dans  te  Saumurois,  ayant  par  conséquent  des 
intérêts  liés  aux  vôtres. 

On  m'a  fait  valoir  aussi  qu’ancien  ofûcier  je  pouvais,  grâce  à  mes  relations 
personnelles,  vous  rendre  de  nombreux  services,  ce  qui  est  à  considérer  au¬ 
jourd’hui  où  tout  le  monde  est  soldat. 

Devant  une  pareille  manifestation  du  corps  électoral,  j’ai  accepté  de  poser 
ïïia  candidature 

Si  vous  m'accordez  vos  suffrages  : 

Je  respecterai  les  pouvoirs  établis,  persuadé  que  toutes  les  fonnes  de  gou- 
vernement  peuvent  être  bonnes,  la  forme  républicaine  comme  les  autres. 

Homme  nouveau,  sans  passé  politique,  je  cherche  avec  ceux  de  ma  géné¬ 
ration  à  fonder  un  parti  conservateur  dans  la  République,  c’est-à-dire  une  droite 
républicaine. 

Mais  je  combattrai  résolument  : 

Les  sectaires  qui  ont  divisé  le  paya  j 

Les  panamistes  qui  l’ont  dévalisé  •, 

Les  promoteurs  des  expéditions  lointaines  et  meurtrières} 

Les  faux  hommes  d’État  qui,  après  nous  avoir  fait  perdre  notre  influence 
traditionnelle  en  Orient,  n’arrivent  pas  à  conclure  un  traité  d’alliance  avec  la 
Russie,  nous  laissant  isolés  devant  l’Europe  coalisée. 

Je  demanderai  la  révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  plus  conforme 
aux  aspirations  démocratiques  de  notre  époque  ; 

Je  demanderai  que  les  communes  soient  maîtresses  de  leurs  établissements 
hospitaliers,  sous  le  simple  contrôle  de  l’État,  et  non  pas  sous  sa  direction  î  ^ 

Je  demanderai  que  les  conseils  municipaux  soient  libres  de  choisir  les  ins¬ 
tituteurs  et  institutrices  primaires } 

Je  demanderai  l'amélioration  du  sort  si  injuste  de  ces  modestes  et  vaillante 
serviteurs  de  la  patrie,  et,  en  particulier,  la  suppression  du  pouicentage, 

Je  demanderai  que  l’école  primaire  soit,  avant  tout,  une  école  profession¬ 
nelle,  seul  moyen  d>rrôter  peut-être  l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes, 
où  tant  d’ouvriers  meurent  de  misère  ; 

Je  demanderai  une  protection  intelligente  de  nos  produits  agricoles  :  vins, 
lins,  chanvres,  céréales,  bestiaux,  ne  voulant  pas,  d’une  part,  provoquer  inuti¬ 
lement  les  représailles  de  nos  voisins,  et,  de  l’autre,  laisser,  par  exemple,  le  blé 

tomber  à  14  francs;  ... 

Je  demanderai  la  diminution  des  appels  si  préjudiciables  aux  intérêts  agri¬ 
coles,  dans  les  limites  imposées  par  les  besoins  de  la  défense  nationale  ; 

Je  demanderai  la  diminution  des  frais  de  justice; 

Je  demanderai  et  j’appuierai  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  l’amélioration 
du  sort  des  ouvriers  et  des  cultivateurs,  convaincu  que  la  société  ne  peut  se  dé¬ 
clarer  satisfaite  tant  qu’il  y  aura' une  misère  à  soulager,  une  injustice  à 

réparer  ;  '  .  .  ,  » 

En  conséquence,  je  demanderai  l’assurance  obligatoire  contre  le  chômage 
et  les  accidents,  l’inscription  obligatoire  aux  caisses  de  retraites  pour  la  vieil¬ 
lesse; 
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Je  demanderai  que  les  gardes  champêtres,  nommés  par  les  maires,  soient 
révocables  par  eux,  les  conseils  mnnicipacx  entendus,  car  l’état  de  choses 
actuellement  existant  est  une  cause  fréquente  de  troubles  dans  les  communes- 

Je  voterai  contre  le  projet  de  loi  qui  tend  à  supprimer  le  droit  des  bouil¬ 
leurs  de  cru  et  à  établir  l’exercice  chez  le  propriétaire  récoltant  ; 

Je  demanderai,  enfin,  pour  notre  département,  la  création  d’une  école  de 
viticulture  où  les  communes  pourraient,  à  peu  de  frais,  envoyer  les  jeunes  gens 
se  mettre  au  courant  des  innovations,  méthodes  et  découvertes  résultant  de  la 
science  moderne. 

Toujours  prêt  à  soutenir  les  intérêts  de  l'arrondissement,  je  tiendrai  à  hon¬ 
neur  de  visiter,  tous  les  ans,  toutes  les  communes  dont  je  serai  le  représentant- 
En  un  mot,  indépendant  avant  tout,  je  m'occuperai  le  plus  possible  de 
questions  économiques  et  le  moins  possible  de  poliiique- 

Pour  arriver  à  la  réalisation  de  ces  vœux  d’intérêt  local,  je  soutiendrai  tout 
gouvernement  honnête,  tolérant,  francheméot  libéral  et  sainement  démocra¬ 
tique* 

Electeurs,  au  jour  du  scrutin,  vous  direz  si  ce  programme  est  le  vôtre- 

Georges  de  GRANDMÂISOK,  ancien  officier, 
maire  de  Montreuil *Bellay,  président  du 
syndical  agricole  cantonal  de  Montreuil- 
Bellay- 


Circonscription  de  SEGRÉ. 

M-  Laurent  BOUGÈRE, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Je  viens  solliciter  vos  suffrages  pour  réiection  législative  du  20  août  pro¬ 
chain.  ^ 

Si  vous  me  faites  l’honueur  de  m’élire,  je  défendrai  vos  intérêts  moraux  et 
matériels  en  conservateur  et  en  libéral. 

A  ce  double  titre,  je  voterai  toutes  les  lois  destinées  à  assurer  le  maintien 
de  l’ordre,  le  respect  de  la  religion,  et  à  éviter  le  retour  des  scandales  poH- 
tiques  dont  nous  avons  eu  le  triste  spectacle. 

Je  réclamerai  l’écoaomie  dans  les  finances,  la  protection  de  i’agricuitura  et 
du  travail  national. 
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Tons  mes  efforts  tendront  à  défendre  la  liberté  de  coasclence,  à  développer 
la  liberté  individuelle  et  à  assurer  aux  départements  et  aux  communes  une  in¬ 
dépendance  plus  grande,  proportionnée  aux  sacrifices  des  contribuables,  et 
permettant  à  ces  derniers  de  surveiller  de  plus  près  l’emploi  des  impôts. 

Ces  principes  conservateurs  sout  nécessaires  à  tout  gouvernement. 

Une  démocratie  qui  ne  les  sauvegarde  pas  et  laisse  porter  sans  cesse  atteinte 
à  la  liberté,  compromet  son  existence, 

Élu  quatre  fois  en  trois  années  au  conseil  d'arrondissement  de  Segré  et  au 
conseil  municipal  d’Angers,  je  me  suis  toujours  inspiré  de  ces  idées  en  dehors 
de  toute  préoccupation  de  parti  ou  de  personne,  pour  défendre  les  intérêts  qui 
m’étaient  confiés. 

J’ai  étudié  les  questions  agricoles  et  commerciales. 

le  me  suis  associé  aux  votes  protecteurs  des  produits  du  sol. 

J’ai  réclamé  l’augmentation  du  nombre  des  étalons  et  des  primes  qui  leur 
sont  affectées. 

l’ai  obtenu  pour  l’élevage,  avec  le  conseil  d’arrondissement,  un  plus  grand 
nombre  de  prix  et  une  plus  grande  somme  de  récompenses  pour  les  concours  de 
poulinières. 

Il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  notre  agriculture  si  éprouvée  par  i’avi- 
lissement  du  prix  de  ses  produits.  C’est  d'elle  seule  que  le  commerce  peut 
attendre  les  affaires  et  l’ouvrier  le  travail. 

Je  continuerai  à  apporter  dans  i’étude  de  toutes  les  questions  qui  l’intéres¬ 
sent,  la  plus  grande  sollicitude. 

C’est  ainsi  que  je  défendrai  vos  intérêts,  vos  droits  et  vos  libertés. 

Laurent  BOUGÈRË, 

Licencié  en  droit,  membre  du  Conseil  d’arrondissement  de  Segré, 
conseiller  municipal  de  la  ville  d’Angers. 


MANCHE 


Circonscription  d'AVRANCHES. 
M.  E.  RIOTTEAU, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Depuis  dix-sept  ans,  pendant  cinq  législatures  successives,  vous  m’aveï 
chargé  de  la  défense  de  vos  intérêts. 

Au  moment  où  je  viens  encore  une  fois  solliciter  vos  suffrages,  ces  marques 
de  confiance  réitérées  me  dispensent  de  vous  faire  une  longue  profession  de  foi; 
elles  prouvent  que  vous  avez  reconnu  la  sincérité  avec  laquelle  j'ai  au  tenir  les 
engagements  que  j’avais  pris  devant  vous. 

Si  vous  m’honorez  de  vos  suffrages,  je  continuerai  à  suivre  la  ligne  de 
conduite  politique  que  j’ai  tenue  jusqu'à  ce  jour  et  à  laquelle  je  n’entends  rien 
modifier. 

Aujourd’hui,  la  République  n’est  plue  contestée;  ses  adversaires  les  plus 
acharnés  renoncent  à  l’espoir  de  la  renverser. 

Désormais,  libres  du  souci  de  défendre  le  Gouvernement  de  la  République, 
vos  représentants  n’auront  plus  qu’à  s’occuper  de  l’organiser  sur  les  bases  que 
comportent  les  exigences  de  la  société  moderne. 

Je  suis  partisan  des  réformes  sagement  et  mûrement  étudiées  que  réclame 
l’opinion  publique,  mais  je  suis  l’adversaire  des  mesures  hâtives  ou  mal  établies 
qui  ne  servent  qu’à  jeter  le  trouble  et  la  désunion  entre  les  citoyens. 

l’ai  toujours  été  pour  la  politique  d’affaires.  Je  poursuivrai  le  relèvement 
de  notre  agriculture  en  maintenant  notre  tarif  des  douanes  et  en  permettant  au* 
cultivateur  de  disposer  librement  de  sa  récolte,  par  le  privilège  des  bouilleurs 
de  cru. 

Je  suis  opposé  à  l’établissement  de  nouveaux  impôts  et  je  veux  obtenir 
l’équilibre  de  nos  budgets  en  réduisant  les  dépenses. 

Je  voterai  les  mesures  propres  à  favoriser  le  travail  de  nos  ouvriers  et  de 
DOS  marins. 
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Enfin,  j’entends  rester  ce  que  j’ai  toujours  été,  le  défenseur  fidèle  et  zélé 
de  vos  intérêts  auprès  des  pouvoirs  publics. 

Electeurs, 

C’est  avec  confiance  que  j’attends  le  résultat  du  prochain  scrutin. 

Pespère  que,  par  vos  votes,  vous  approuverez  la  politique  ferme  et  prudente 
qui  vous  a  donné,  sous  la  République,  la  paix  à  l’extérieur  et  le  calme  à  l’inté¬ 
rieur,  et  qu’en  m’accordant  une  imposante  majorité,  vous  me  donnerez  le  moyen 
de  défendre  avec  autorité  les  intérêts  que  vous  m’aurez  confiés. 

Agréez,  mes  chers  concitoyens,  l’assurance  de  mon  entier  dévouement. 

E.  RIOTTEAU,  député  sortant, 

Conseiller  général  de  la  Manche, 

Membre  du  Conseil  supérieur  des  Haras, 

Membre  du  Conseil  supérieur  des  Colonies, 

Membre  du  Conseil  supérieur  des  invalides  de  la  marine, 
Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Granville, 
Président  de  la  nouvelle  Société  d’agriculture  d’Avranches, 


Circonscription  de  CHERBOURG. 
M.  Maurice  CABART-DANNEVILE, 

Élu  au  1®'  tour  ne  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Lorsqu’on  1889  je  me  suis  présenté  à  vos  suffrages,  mon  programme  conte¬ 
nait  les  desiderata  suivants  : 

Réduction  du  personnel  des  Ministères  et  réforme  de  certains  abus. 

Simplification  et  économie  de  la  procédure. 

Simplification  et  équilibre  du  budget. 

Réforme  des  impôts,  en  particulier  de  l’impôt  foncier;  révision  du  ca¬ 
dastre,  absolument  urgente  pour  notre  département,  qui  occupe  le  septième 
rang  parmi  ceux  qui  payent  le  plus,  —  révision  de  la  loi  des  patentes. 

Développement  de  l’agriculture  :  —  Construction  et  amélioration  des  che¬ 
mins,  canaux,  voies  ferrées;  classement  et  construction  des  lignes  ferrées  de 
Barfleur  par  Saint-Pierre,  d’Auderville  par  Beaumont,  et  de  Diélette.  — 
Recherche  des  moyens  de  mobiliser  la  propriété  pour  faciliter  les  emprunts  et 
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éviter  iea  frais  énormes  qm  en  sont  la  conséquence.  —  Modification  en  favenr  de 
^agriculture  du  système  actuel  des  remontes.  —  Diminution  des  tarifs  de  che* 
mins  de  fer. 

Étude  des  questions  économiques  propres  à  améliorer  le  sort  des  travail¬ 
leurs  des  villes  et  des  campagnes,  des  pécheurs.  —  Égalité  de  salaire  dans 
tous  les  ports*  —  Organisation  de  ^assistance  publique  dans  les  campagues.  — 
Caisses  de  retraites,  unifîcatiou  des  pensions. 

Grands  travaux  maritimes  de  Cherbourg  et  dé  défense  des  côtes. 

Ai-je  suivi  la  ligne  que  je  m’étais  tracée? 

Dans  un  rapport  sur  les  comptes  de  1885^  j'ai  signalé  des  abus  financiers  j 
deux  autres  projets  de  loi  et  rapports  sur  le  personnel  des  ministères  et  sur  le 
logement  des  fonclLonnaires  dans  les  domaines  nationaux  apportaient  au  Trésor 
une  économie  de  plusieurs  milliouSc 

La  Chambre  a  voté  la  suppression  des  bugdets  extraordinaires î  j’y  ai  pris 
part  soit  par  mes  votes,  soit  dans  les  discussions  de  la  Commission  du  budget, 

j’ai  voté  le  dégrèvement  de  la  propriété  foncière,  la  révision  partielle  du 
cadastre,  celle  delà  loi  des  patentes. 

Je  me  suis  joint  au  Conseil  municipal  de  Cherbourg,  au  Conseil  d'arrondis¬ 
sement,  à  ia  Chambre  de  commerce  pour  réclamer  le  doublement  de  la  voie  de 
Caen  à  Cherbourg  et  je  crois  la  cause  gagnée* 

Tai  voté  la  loi  sur  Tamélioration  de  la  race  chevaline,  le  dégrèvement  des 
tarifs  de  la  grande  vitesse  et  obtenu,  par  des  démarches  personnelles,  une  dimi¬ 
nution  de  dis  francs  par  tonne  ponr  les  pommes  de  terre  et  les  choux,  une 
autre  pour  les  poissons  et  les  légumes  frais. 

J’ai  organisé  un  pétitionnement  dans  toutes  les  communes  de  Tarrondisse- 
ment  pour  empêcher  qu’on  frappât  la  circulation  des  pommes  à  cidre  d’un 
impôt  de  0  fr.  60  par  hectolitre. 

Une  proposition  de  loi  sur  les  occupations  temporaires  de  terrain  a  défendu 
la  petite  propriété  grevée  par  les  lois  antérieures* 

J'ai  pris  part  aux  travaux  de  la  Commission  du  travail  qui  a  fait  adopter 
par  la  Chambre  les  lois  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  sur  les  règle¬ 
ments  d’atelier,  sur  la  responsabilité  des  accidents,  sur  l'hygiène  et  ia  sécurité 
des  travailleurs  et  qui  s’est  occupée  des  assurances  et  des  caisses  de  retraite. 

Par  une  proposition  de  loi  et  à  la  tribune,  j’ai  soutenu  la  défense  des  ins¬ 
tituteurs  lésés  par  la  loi  de  1S89. 

Nommé,  en  1S91,  membre  de  la  Commission  du  budget  et  rapporteur  du 
budget  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  j’ai  contribué  à  obtenir  une 
large  augmentation  de  secours  pour  les  pêcheurs,  leurs  veuves  et  leurs 
orphelins. 

A  la  tribune,  par  la  déposition  de  projets  de  loi,  j'ai  défendu  la  cause  des 
ouvriers  des  arsenaux,  des  dessinateurs,  des  contremaîtres  et  des  maîtres, 
des  infirmiers  dé  la  marine  et  des  guetteurs  sémaphoriques. 

Toutes  les  mesures  qui  tendent  à  développer  le  travail  dans  les  arsenaux, 
et  qui  favorisent  en  même  temps  rextension  du  commerce,  de  l’agriculture  et  de 
l’industrie  dans  les  départements  où  ils  sont  placés,  je  les  ai  réclamées. 

A  tout  développement  de  constructions  maritimes,  à  tout  accroissement  de 
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bien-être  pour  Touvrier  correspond  un  dé^veloppemeot  du  commerce  et  deTagri» 
culture  dans  le  département 

Sans  Farsenai,  sans  la  marine,  Parroodissement  de  Cherbourg  serait-il  ce 
qu^l  est?  Sa  prospérité*  la  consommation  des  objets  nécessaires  k  la  vie  y 
seraient-elles  aussi  considérables? 

L’organisation  de  Pa  sais  tan  ce  médicale  dans  les  campagnes,  les  amende¬ 
ments  ou  propositions  sur  Punification  des  retraites,  je  les  ai  signés  ou  votés* 

Eofin,  J*ai  défendu  à  la  tribune*  dans  les  commissions  et  dans  les  journaux 
les  travaux  maritimes  et  les  mesures  nécessaires  à  la  défense  des  côtes. 

Voilà,  mes  chers  concitoyens,  comment  j’ai  rempli  le  mandat  que  vous 
m’aviez  fait  Phonneur  de  me  confier  en  1889* 

Tous  mes  actes,  tous  mes  votes  ont  été  inspirés  par  le  désir  ardent  de  vous 
être  utile,  de  justifier  votre  confiance, 

A  vous  mamteaant  de  dire  si  vous  méjugez  digne  de  vous  représenter  dans 
la  nouvelle  Chambre.  N’oubliez  pas  que,  si  la  majorité  républicaine  à  laquelle 
j’ai  appartenu  iPa  pas  réalisé  toutes  les  mesures  que  vous  étiez  en  droit  d’at¬ 
tendre,  la  responsabilité  doit  eu  retomber  sur  les  partis  anticonstitulionneîs  qui 
n’ont:  jamaia  eu  qu’au  bot  :  entraver  la  marche  du  Gouvernement,  agiter  les 
esprits,  semer  dans  le  pays  le  trouble  et  la  confusion. 

Le  suffrage  universel  va  prononcer  souverainement,  11  dépend  de  lui  que  la 
France  ait  un  gouvernement  fort  et  respecté  au  dedans  comme  au  dehors,  un 
gouvernement  qui  inspire  confiance  aux  populations  et  qui  mérite  le  respect  des 
peuples  étrangers.  Vous  venez  dé  voir  ce  que  peut  un  gouvernement  qui  sait 
vouloir.  H  a  suffi  au  Gouvernement  de  la  Hépublique  de  parler  haut  et  ferme, 
il  y  a  quelques  jours,  pour  être  écouté.  Je  suis  bien  décidé,  pour  ma  part,  à  ne 
pas  lui  marchander  mon  concours,  à  l’aider,  de  toutes  mes  forces,  à  assurer  le 
maintien  de  Tordre  qui  est  la  meilleure*  la  seule  garantie  du  progrès  à  Tintérîeur 
et  de  la  paix  au  dehors. 

Républicain  delà  veille,  J’ai  combattu  au  premier  rang  lorsqu'il  s’agissait 
de  défendre  la  République  et  j’ai  la  légitime  fierté  de  croire  que  personne  ne 
peut  songer  à  me  réclamer  des  preuves  ou  des  garanties  de  k  sincérité  de  mon 
dévouement  à  la  cause  démocratique.  Je  n’ai  pas  attendu,  pour  crier  :  «  Vive  la 
République,  w  qu'il  n’y  eût  plus  aucun  danger  à  le  faire,  ni  que  l’intérêt  per¬ 
sonnel  me  le  commandât.  Et  c’est  précisément  parce  quejki  roujours  été  rëpu' 
blicaio  que  jki  le  droit  de  faire  appel  à  ceux  qui  hésitent  encore  à  entrer  dans 
nos  rangs,  de  leur  dire  que  nous  sommas  prêts  à  les  accueillir  fraternellement 
s’ils  viennent  à  nous  franchement,  loyalement,  en  acceptant  sans  arrière-pensée 
nos  libres  losti tâtions^  Républicain  et  patriote,  c’est  grâce  à  Tunion  toujours 
plus  intime  de  ses  enfants  que  je  désire  assurer  la  grandeur  et  la  prospérité  de 
notre  chère  France. 

3’ai  parlé  de  patriotisme,  je  n'en  réclame  pas  le  monopole.  Tous  lès  Fran¬ 
çais  aiment  ardemment  leur  pays  et  personne  n’a  le  droit  de  se  faire,  du  patrie- 
tisme,un  tremplin  électoral.  Nos  braves  populations  normandes  n’ont  pas  besoin 
qu’on  vienne  leur  apprendre  leurs  devoirs  envers  la  patrie;  elles  les  connaissent 
et  les  pratiquent  depuis  de  longs  siècles,  et  leur  passé  héroïque  etglorietix  justifie 
leurs  réclaraations.  Leur  sécurité  est  celle  delà  patrie  elle-même.  Je  n’ai  cessé 
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de  le  répéter  et  non  sans  succès.  Je  continuerai  à  le  faire,  sans  me  lasser,  mais 
aussi  sans  m’en  vanter.  Le  meilleur  moyen  de  servir  utilement  son  pays  est  de 
se  dévouer  pour  loi  simplement  et  sans  fracas. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  I 

Maurice  GABART-DANNEVILLE, 

Député  sortant. 


Ir'  circonscription  de  GOUT  ANGES. 
M.  BRIENS, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 
{BÈmissîonnaîre .) 


2°  circonscription  de  GOUTANCES, 
M.  REGNAULT, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  compatriotes, 

Je  viens  solliciter  vos  suffrages;  ayant  déjà  eu  l’honneur  de  siéger  à  la 
Chambre  des  Députés,  je  sais  quels  nombreux  devoirs  incombent  à  un  représen¬ 
tant  du  peuple.  Si  l’honneur  est  grand  pour  celui  qui  est  investi  de  pareilles 
fonctions,  les  responsabilités  à  assumer  sont  de  nature  à  effrayer  cens  qui  n’au» 
raient  souci  que  de  leurs  propres  intérêts  ou  de  leur  tranquillité. 

Mais,  si  je  brigue  à  nouveau  le  mandat  de  député,  ce  n’est  point  pour  en 
porter  vainement  le  titre  ;  j’ai  conscience  de  pouvoir  défendre  utilement  les  in¬ 
térêts  des  populations  agricoles  au  milieu  desquelles  j’ai  toujours  vécu  et  que  je 
représente  depuis  plus  de  vingt  ans,  tant  au  Parlement  qu’au  sein  du  conseil 
générai  de  la  Manche,  et  aussi  comme  président  do  nos  sociétés  agricoles. 

Nos  cultivateurs,  je  le  sais,  n’aiment  point  à  s'occuper  de  politique  :  cela  se 
comprend,  ils  ont  autre  chose  à  faire  ;  mais  ils  doivent  reconnaître  aujourd’hui, 
avec  toute  la  France,  que  la  politique  d’opposition  a  fait  son  temps  et  qu’il  n’y  a 
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plufllieti  de  discuter  la  forme  du  gouvernement,  L* Église  eîie-méme,  BousPInspi- 
ration  de  Bon  chef,  doit  cesser  une  hostilité  compromettante  pour  la  religion* 

Le  moment  est  donc  venu  pour  cette  circonscription  de  choisir  un  représen¬ 
tant  dont  on  ne  puisse  suspecter  les  convictions.  Trop  longtemps  vous  avez  souf'* 
fert  d*ê£re  représentés  par  un  homme  de  combat,  adversaire  déclaré  du  gonver- 
neuient.  C’est  ainsi  qu'une  population  respectueuse  du  pouvoir  a  pu  passer  pour 
hostile  au  gouvernement  légal  du  pays. 

Mon  passé  peut  vous  répondre  à  la  fois  de  la  droiture  de  mes  opinions  et 
de  mon  zèle  et  de  mon  dévouement  pour  vos  intérêts. 

Depuis  1871,  l'aidéfcndu,  en  effet,  comme  maire  de  PérîerB,  comme  député, 
comme  conseiller  général,  les  idées  républicaines  contre  lesquelles  sont  venues 
se  briser  tour  à  tour  les  attaques  des  anciens  partis.  Le  24  Mai,  le  10  Mai,  les 
surprises  du  scrutin  de  liste,  en  1885,  enfin,  le  boulangisme,  ont  ouvert  les  yeui 
aux  plus  égarés  et  démontré  la  volonté  du  paye  de  maintenir  la  seule  forme  de 
gouvernement  qui  convienne  à  une  démocratie  comme  la  nôtre.  En  ces  diffé¬ 
rentes  circonstances,  je  vous  ai  touiours;dit  que  Pou  vous  trompait,  et,  le  lende¬ 
main,  les  événements  me  donnaient  raison.  Je  ne  puis  donc  être  suspecté  de 
combattre  un  jour  ce  que  je  me  suis  toujours  fait  honneur  de  défendre. 

Comment  ai-je  usé  d'une  influence  que  !e  gouvernement  ne  pouvait  accor¬ 
der  à  l'un  de  ses  adversaires  les  plus  acharnés?  Je  pense  en  avoir  indistincte¬ 
ment  fait  profiter  toutes  les  coininunes  et  tous  les  individus  qui  ont  bien  voulu 
réclamer  mon  intervention,  et  cela  sans  aucune  préoccupation  de  parti. 

Quant  aux  travaux  importants  et  d'utilité  générale  exécutés  ou  projetés  pour 
cette  circonscription,  je  revendique  une  grande  part  dans  leur  réalisation,  aussi 
bien  pour  notre  vaste  réseau  déroutés,  dont  je  veux  encore  voir  augmenter  Hra- 
por tance,  que  pour  les  lignes  de  chemins  de  fer  construites  ou  k  construire  chez 
nous.  C'est  injustement,  en  effei,  qu'on  a  cherché  à  me  faire  passer  comme  hos¬ 
tile  à  la  ligne  de  Carentan-Catteret,  elle  dessert  une  partie  du  canton  de  Périers 
et  je  n’ai  cessé  de  joindre  mes  efforts  à  ceux  de  M.  Le  Noël,  soit  au  Parlement, 
soit  au  conseil  général,  pour  en  hâter  la  prompte  exécution;  j'ai  fait  concéder 
à  la  compagnie  de  PÛuest  la  ligue  do  Périers  à  Carentan  et  j'ai  réclamé  aussi, 
comme  intéressante  pour  le  pays,  Pétude  d’un  tramway  de  Goutances  à  Coutaîn- 
ville. 

Toutes  les  mesures  de  nature  à  alléger  les  souffrauces  de  l’agriculture,  Je 
les  ai  appuyées  et  réclamées  des  pouvoirs  publics,  et,  dermèrement,  j’ai  eu  la 
bonne  fortune,  après  avoir  pris  Pavis  de  toutes  nos  communes,  d’obtenir  du 
conseil  général  un  concours  éventuel  de  30 0.0 08  francs  pour  rétablissement, 
dans  la  Manche,  d’une  usine  de  congorvea  de  viandes  pour  l’armée. 

Notre  département  se  trouve  ainsi  sur  lés  rangs  pouf  être  choisi  commè 
centre  de  fabrication  de  conserves  pour  le  service  de  l’armée,  et  déjà  nos  plans 
et  devis  sont  soumis  à  l’examen  du  minislre  de  la  Guerre.  Je  vous  demande  de 
me  mettre  à  même  de  poursuivre,  comme  député,  îa  réalisation  d’un  pareil  pro¬ 
jet,  important  à  la  fois  pour  la  défense  nationale  et  pour  les  éleveurs  de  notre 
contrée. 

Le  programme  politique  que  je  vous  propose  d'approüvér  peut  se  résumer 
ainsi  :  maintien  du  suffrage  pour  tous,  du  service  militaire  pour  tous,  de  Finslruc- 
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tioü  pour  tons.  Amélioration  progressive  du  sort  des  travailleurs  par  l’établisse- 
ment  de  caisses  de  retraites  pour  les  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  rema¬ 
niement  des  impôts  dans  un  sens  démocratique,  notamment  par  ta  suppression 
de  tous  droits  sur  les  boissons  hygiéniques  et  la  disparition  de  l'exercice  chez 
les  débitants,  Simplibcation  des  formalités  administratives,  réduction  des  frais 
de  justice.  Mais,  pour  assurer  les  moindres  réformes,  il  faut  placer  par-dessus 
tout  et  avant  tout  le  respect  de  la  loi  et  le  maintien  de  l’ordre,  garantie  néces¬ 
saire  de  la  liberté  de  chacun  dans  un  gouvernement  choisi  par  tous. 

Nous  voulons  donc  une  politique  d'apaisement  et  de  progrès  dirigée  par  des 
hommes  de  gouvernement,  soutenus  eux-mêmes  par  une  majorité  unie  et  com¬ 
pacte,  afin  de  donner  satisfaclion,  dans  la  prochaine  législature,  aux  vœux  net¬ 
tement  exprimés  par  la  majorité  du  pays. 

Enfin,  bien  décidés  que  nous  sommes  à  vouloir  le  maintien  de  la  paix  avec 
nos  voisins,  il  nous  faut  cependant  toujours  avoir  une  politique  vigilante  et 
ferme,  protégeant  partout  nos  nationaux,  défendant  les  intérêts  de  notre  com¬ 
merce  'a  l’étranger  et  tenant  haut  dans  le  monde  le  drapeau  de  la  France. 

Veuillez  agréer,  messieurs  et  chers  compatriotes,  l’expression  de  mes  dé¬ 
voués  sentiments. 

REGNAULT. 


Circonscription  de  MORT  AIN. 
M.  Arthur  LEGRAND, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  dimanche  20  août,  les  électeurs  en  France  seront  appelés  à  voter  pour  la 
nominaüon  des  membres  de  la  Chambre  des  députés.  La  nation  entière  aura,  le 
même  jour,  au  même  moment,  à  manifester  les  sentiments  dont  elle  est  animée. 
Cet  acte  de  la  vie  d’un  peuple  est  solennel.  Chacun  de  vous  en  comprendra  la 
gravité. 

Je  viens  de  nouveau  solliciter  l’honneur  de  vous  représenter.  le  connais, 
par  une  expérience  déjà  cinq  fois  renouvelée,  la  constance  de  vos  sympathies. 
Je  vous  offre  le  même  dévouement  que  par  le  passé.  Je  vous  demande,  en 
échange,  la  même  confiance. 

Il  est  inutile  de  reproduire  ici  les  affirmations  contenues  dans  mes  précé¬ 
dentes  professions  de  foi.  Je  les  maintiens  toutes.  Si  je  vous  disais  qu’il  en  est 
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autrement,  ni  mes  amis  ni  mes  contradicteurs  politiques  ne  me  croiraient.  Ce  à 
quoi  je  tiens  principalement,  c’est  à  l’estime  de  tons.  La  qualité  essentielle  d’un 
homme  politique  est  la  dignité  du  caractère.  Ma  vie.  vous  le  savez,  a  été  toute 
d’honneur  et  de  travail.  Je  ne  crois  pas  que  l’on  y  trouve  ni  une  faiblesse  ni  une 
violence  à  l’égard  de  qui  que  ce  soit. 

Partisan  convaincu  de  la  souveraineté  nationale,  j’estime  qu’il  importe  plus 
que  jamais  que  le  suffrage  universel  ait  le  droit  de  désigner  luLméme  le  chef 
de  l’État  et  d’élire  les  membres  du  Sénat. 

Mon  ardent  désir  d’être  utile  ne  peut  être  mis  en  doute.  Tous  ceux  qui  ont 
bien  voulu  s'adresser  à  moi  ne  me  démentiront  pas  et  ne  refuseront  pas,  je 
pense,  de  me  rendre  ce  témoignage..  Nous  avons  été  assez  heureux  pour  obtenir, 
après  bien  des  luttes,  le  maintien  de  la  liberté  des  bouilleurs  de  cru.  Si,  dans 
l’aveuir,  ce  droit,  qui  est  inhérent  an  droit  de  propriété,  était  de  nouveau  me¬ 
nacé,  soyez  convaincus  que  nous  défendrions,  comme  nous  l’avons  fait  dans  le 
passé,  une  cause  qui  a  pour  elle  la  justice  et  Téquité. 

Un  impôt  sur  le  transport  des  pommes  et  des  poires  nous  a  été  aussi,  à 
deux  reprises  différentes,  proposé  par  le  gouvernement.  Cette  mesure,  qui 
avait  réellement  un  caractère  inique,  a  été  retirée  en  présence  des  pressantes 
protestations  contenues  dans  les  nombreuses  pétitions  que  nous  avons  soumises 
à  vos  signatures. 

Encore  queîquês  mois  et  notre  arrondissement  sera,  au  point  de  vue  des 
chemins  de  fer,  l’un  des  mieux  partagés  delà  Basse-Normandie.  Au  moment  où 
nos  populations  vont  être  appelées  à  profiter  de  ce  progrès,  il  n’est  pas  inutile  de 
rappeler  les  luttes  incessantes  soutenues  contre  les  compétitions  des  départe¬ 
ments  voisins,  qui,  à  l’origine,  voulaient  détourner  nos  lignes  à  leur  profit.  Les 
œuvres  de  cette  nature  sont  essentiellement  collectives.  Le  temps  même  est  un 
collaborateur  de  pareilles  entreprises.  Si  modeste  qu’ait  été  ma  part,  il  me  sera 
cependant  peut-être  permis  de  dire  que,  depuis  vingt-sept  ans,  on  m’a  toujours 
trouvé  sur  la  brèche,  parmi  les  plus  ardents,  pour  défendre  ces  questions,  que 
j’ai  constamment  étudiées  et  qui  importent  à  un  si  haut  degré  au  développement 
de  la  richesse  du  pays, 

L’agriculture  réclame  avec  juste  raison  des  encouragements.  Elle  souffre 
par  suite  d’accidents  climatériques,  qui,  heureusement,  ne  sont  que  passagers, 
mais  elle  souffre  aussi,  coiome  le  commerce  et  l’industrie,  de  la  mobilité  inces¬ 
sante  de  nos  lois,  de  l’accroissement  constant  des  impôts,  du  désordre  financier, 
eu  un  mot, de  l’absence  d’unité  de  vues,  de  pensées  et  d’action,  chez  les  déposi¬ 
taires  des  pouvoirs  publics. 

La  France  honnête,  celle  qui  travaille  et  voudrait  épargner,  se  plaint,  Elle  a 
été  attristée  par  des  scandales  récents,  qui  doivent  être  également  réprouvés 
par  tous  les  partis,  et  qui  ont  été  rendus  plus  graves  encore  par  le  soin  que  l’on 
a  apporté  à  étouffer  la  vérité  et  à  empêcher  la  lumière  de  se  faire  entièrement. 
Ce  n’est  pas  en  s’efforçant  de  déchristianiser  la  France  que  l’on  arrivera  à  relever 
le  niveau  moral  de  la  nation,  à  améliorer  le  sort  du  plus  grand  nombre  et  à 
trancher  les  difficiles  problèmes  économiques  toujours  agités  et  jamais  résolus. 

Les  hommes  d’ordre  doivent  opposer  une  barrière  au  flot  envahissant  du 
socialisme.  Les  fausses  doctrines  troublent  les  consciences,  agitent  les  esprits 
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âiT  point  d^amener  iîïis  confusioa  de  toutes  choses  qui  crée  un  réel  périî  et  qui 
compromet  les  principes  sociaux  et  religieux,  bases  fondamentales  de  tonte  so¬ 
ciété. 

Le  Terdict  populaire  du  dimanche  20  août  peut  avoir  une  grande  importance 
sur  les  destinées  de  la  patrie.  Chacun  de  vous  tiendra  certainement  à  user  du 
droit  de  vote  que  lui  confère  la  loi. 

J^attends  votre  décision  sans  craintes  ni  préoccupations  et  je  vous  prie  de 
croire,  mes  chers  concitoyens,  è  mon  fidèle  attachement  qu^accroîtrai eut  encore^ 
s’il  était  possible,  les  nombreux  témoignages  d’affection  que  je  re<;ois  en  ce  mo¬ 
ment  et  dont  je  suis  profondément  touché. 

Arthur  LEGRAJ^D,  député  sortant. 


Circonscription  de  SAINT-LO. 

M.  Gustave  RAULINE, 

Élu  au  tour  de  scrnthi. 


Mes  chers  concitoyens. 

Je  viens  solliciter  de  vous  le  renouveilemeut  de  mon  mandat. 

Nous  nous  conuaiasoûs,  les  uns  et  les  autres,  depuis  dix^huit  ans  que  j’ai 
llionneur  de  vous  représenter  au  Parlement. 

Dans  cette  période  de  temps  déjà  longue,  j’ai  apporté,  je  Pafiirme,  à  servir 
les  intérêts  généraux  du  pays  et  vos  intérêts  personnels,  le  dévouement  d’un  bon 
patriote  et  d’un  bon  citoyen. 

Je  n’ai  pas  à  vous  faire  de  nouvelle  profession  de  foi* 

Je  ne  suis  pas,  vous  ïe  savez,  un  homme  d’opposition  systématique,  fai 
soutenu  de  mes  votes,  eu  toute  indépendance,  les  ministères  qui  se  sont,  mal¬ 
heureusement,  succédé  en  trop  grand  nombre  depuis  dix  ans,  toutes  les  fois  que 
les  mesures  proposées  étaient,  suivant  ma  conscience,  conformes  aux  intérêts 
bien  entendus  du  pays.  Tout  dernièrement  encore,  lorsqu’il  s’est  agi  d  assurer 
Tordre,  je  n’ai  pas  hésité  à  approuver  la  conduite  du  gouvernement. 

Je  suis  pour  l’amélioration  du  sôrt  des  travailleurs;  mais  j’estime,  en  même 
temps,  que  les  problèmes  sociaux  sont  de  ceux  qu’il  faut  résoudre  par  les  moyens 
pacifiques  et  avec  l’expérience  du  temps.  Les  sociétés  se  modifient  lentement, 
et  les  secousses  violentes  qu’on  vent  leur  faire  subir  n’ont  d’autre  résuitat  que 
dVrêler  Tessor  du  travail  en  en  tarissant  les  sources.  Je  suis  un  homme  de 
progrès,  mais  je  suis  aussi  un  homme  d’ordre. 
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Je  veux  donc,  avant  tout,  un  gouvernement  fort  et  capable  de  nous  assurer 
un  lendemain. 

Je  veux  qu’on  gouverne  avec  des  actes  et  non  avec  des  paroles.  Ne  nous 
laissons  point  prendre  aux  artifices  de  langage  ;  ne  nous  payons  pas  de  vains 
mots  et  de  promesses  trompeuses. 

La  défense  de  notre  agriculture  a  été  ma  préoccupation  constante. 

N*est-ce  pas  à  vous,  chers  agriculteurs,  que  j’appartiens  et  par  profession  et 
par  affection  ?  Ne  suis-je  pas  un  des  vôtres  ?  N’esl-ce  pas  vous  qui  m’avez  fait  ce 
que  je  suis  ? 

Toutes  les  mesures  qui  ont  eu  pour  résultat  de  dégrever  les  charges  si 
lourdes  qui  pèsent  sur  nos  populations  agricoles  ont  été  soutenues  de  mon  con¬ 
cours  le  plus  actif  et  le  plus  vigilant. 

Ce  n’est  pas  sans  peine  que  nous  avons  réussi  à  maintenir  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru,  c’est-à-dire  le  droit  supérieur,  pour  le  cultivateur,  de  disposer, 
comme  bon  lui  semble,  du  produit  de  ses  vignes  ou  de  ses  pommiers. 

J’ai  réclamé,  voté  et  fait  voter  des  droits  protecteurs  contre  la  concurrence 
étrangère  qui  menace  de  plus  en  plus  nos  produits  agricoles.  J’ai  sollicité  le  dé¬ 
grèvement  de  nos  impôts,  tout  en  maintenant  l’équilibre  dans  nos  budgets. 

La  législature  qui  vient  de  s’accomplir  a  été  attristée  par  des  scandales 
financiers  sans  exemple. 

Je  me  fais  gloirô  d’appartenir  à  cette  minorité  conservatrice  que  n’a  pu 
efflorer  le  plus  léger  soupçon. 

Mes  chers  concitoyens,  je  n’ai  jamais  failli  ni  à  mes  promesses,  ni  à  ma 
parole. 

Aceux  qui  m’accuseraient  d’impuissance,  je  répondrais  par  l’estime,  l’amitié 
et  le  crédit  dont  m’honorent  tous  mes  collègues  de  la  Chambre,  à  quelque 
nuance  politique  qu’ils  appartiennent.  A  ces  mômes  détracteurs,  je  répondrais 
encore  :  «  Que  m’avez-vous  demandé  ?  Que  m’a-t-on  refusé  ?  » 

Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre,  mes  chers  concitoyens,  vous  savez  qui  je  suis  et 
ce  que  l’on  peut  attendre  du  dévouement  sans  bornes  d’un  honnête  homme  qui 
a  consacré,  avec  un  désintéressement  profond,  sa  vie  entière  à  la  défense  des 
intérêts  de  son  pays.  » 

Mes  chers  électeurs,  j’ai  fait  mon  devoir. 

Vos  suffrages  seront  mon  honneur  et  ma  récompense  !! 

Votre  tout  dévoué, 

Gustave  RAÜLINE,  membre  du  conseil  général 
de  la  Manche,  député  sortant. 
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Circonscription  de  ATALOGNES. 

M*  le  lieuteoant-coioael  GUÉRIN, 
ÉUi  au  1'"’^  lourde  scratin. 


Chers  compatriotes, 

J  ai  eu,  dans  le  courant  de  juillet,  l’honneur  d’adresser  à  MM.  les  maires  de 
l’arrondi  ssement  une  lettre-programme  les  informant  que  j’étais  danslintention 
de  poser  ma  candidature  réppblicaine  lors  du  renouvellement  de  ia  Chambre. 

Je  me  présente  devant  vous  avec  confiance.  Je  suis  nettement  et  franche¬ 
ment  républicain  et,  pour  couper  court  à  toute  équivoque,  je  tiens  à  vous  décla¬ 
rer,  dès  maîntenaot,  que,  si  j’aî  l’honneur  d’être  élu  député,  je  prendrai  place 
au  centre  gauche. 

Les  principales  lignes  de  mon  programme  senties  suivantes  : 

République  sage  et  honnête* 

Plus  de  compromissions,  plus  de  scandales  ÜLianciers,  Qno  la  douloureuse 
affaire  du  Panama,  qui  a  eu  un  si  grand  retentissement  dans  la  France- entière, 
et  dont  les  conséquences  ont  amené  la  ruine  de  nombreux  travailleurs,  soit  une 
leçon  pour  les  législateurs  futurs  et  que,  dans  la  nouvelle  Chambre,  on  ne 
puisse  voir  se  renouveler  des  votes  aboutissant  à  de  pareils  désastres. 

Je  veux  que  les  mots  t  Liberté  et  Égalité,  que  Fou  voit  écrits  sur  tous  les 
monuments  publics,  ne  soient  pas  lettre  morte.  L’égalité  pour  tous  devant  la 
loi,  la  liberté  de  penser  et  d’agir,  à  la  condition,  bien  entendu,  de  ne  porter  au¬ 
cune  atteinte  au  goüverDemeht  de  la  République. 

An  point  de  vue  scolaire  :  Instruction  obligatoire,  elle  est  absolument  né¬ 
cessaire  dans  un  pays  de  progrès  comme  la  France,  car  il  est  indispensable  que 
chacun  sache  lire,  de  manière  à  s’intéresser  aux  affaires  publiques  et  à  voter  en 
connaissance  de  cause,  mais  je  veux  que  le  père  de  famille  reste  libre  de  choisir 
renseignement  à  donner  à  son  fils. 

Au  point  de  vue  religieux  :  grande  tolérance,  pas  de  guerre  à  la  religion, 
mais  le  prêtre,  dont  les  droits  de  citoyen  sont  indiscutables,  ne  doit,  sous  ancun 
prétexte,  faire  de  politique* 

Au  point  de  vue  militaire  :  les  lois  en  vigueur  répondant  aux  besoins  de  la 
défense  nationale,  le  patriotisme  fait  un  devoir  de  n’y  rien  changer. 

Au  point  de  vue  de  Fagriculture  r  diminution  progressive  des  impôts  qui 
pèsent  trop  lourdement  sur  les  produits  du  sol  ;  défense  énergique  des  intérêts 
agricoles  ;  vulgarisation  des  progrès  à  apporter  à  la  culture  des  terres.  L’élevage 
doit  être  encouragé  et  protégé  par  tous  les  moyens  possibles*  Les  sommes 
énormes  provenant  du  pari  mutuel  devront  être  employées  dans  une  plus  large 
mesure  à  l’achat  de  chevaux  reproducteurs. 
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Au  point  de  vue  de  nos  côtes  :  il  est  une  question  dont  l’importance  ne  peut 
échapper  à  personne.  La  mise  en  état  de  défense  du  Cotentin  s’impose.  Nos  ri¬ 
chesses  agricoles  doivent  être  à  l’abri  d'un  coup  de  main  possible.  Alors  qu’une 
ligne  inexpugnable  de  forteresses  nous  garantit  du  côté  de  l’Est,  il  est  grand 
temps  de  songer  aux  intérêts  de  la  défense  dans  nos  parages. 

Du  reste,  j’habite  parmi  vous.  Vos  intérêts  sont  les  miens  et  vous  pouvex 
être  assurés  que  je  mettrai  au  service  de  votre  cause  toute  mon  énergie  et  la 


plus  grande  activité. 

Dès  maintenant,  je  tiens  à  faire  connaître  que,  si  j  ai  l’honneur  d  être  élu 
député  je  m’engage  à  réunir  chaque  année,  au  moment  des  vacances  parlemen¬ 
taires,  les  maires,  au  chef-lieu  de  canton,  aûn  de  causer  avec  eux,  de  m’enquérir 
de  leurs  désirs  et  de  connaître  les  besoins  de  leurs  communes.  De  plus,  je  serai 

toujours  à  la  disposition  des  électeurs  qui  me  feraient  l’honneur  de  venir  me 
trouver  ou  de  m’écrire  pour  quelque  demande  ou  renseignement  que  ce  soit. 
Veuillez  agréer,  chers  compatriotes,  l’assurance  de  mon  dévouement  le 


plus  absolu. 


Lieutenant-colonel  GÜÉMN,  de  l’armée  territoriale, 
officier  de  la  Légion  d’honneur. 
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Circonscription  de  ÇHALONS-SUR-MARNE. 

M.  Léon  BOURGEOIS, 

Élu  au  <our  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Avec  l'appui  unanime  des  Associations  républicaines  de  rarrondissement 
de  Cbâlons,  j’ai  l’honneur  de  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat  tme 
vous  m’avez  confié  en  1889. 

Je  n’ai  rien  changé  au  programme  que  vous  avez,  il  y  a  quatre  ans,  consacré 
par  vos  suffrages. 

J  y  suis  resté  fidèle  et  ma  volonté  est  d’en  poursuivre,  avec  persévérance, 
l’entière  réalisation. 

Certaines  des  réformes  que  je  considérais  alors  comme  nécessaires  ont  été 
accomplies.  D’autres  restent  en  discussion  j  je  donnerai  tout  mon  concours  à 
leur  adoption  définitive, 

A  mes  yeux,  les  plus  urgentes  sont  : 

La  réforme  de  l’impôt  foncier,  conçue  dans  le  sens  du  dégrèvement  de  la 
petite  propriété; 

Celle  de  la  législation  des  boissons,  où  la  suppression  de  l’exercice  peut 
être  conciliée  avec  la  réglementation  équitable  du  droit  du  propriétaire,  vigne¬ 
ron  ou  agriculteur,  sur  les  produits  de  sa  récolte  ; 

Celle  des  prestations  et  des  octrois; 

La  loi  sur  l’assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  de  l’industrie  ; 

Les  lois  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  sur  les  Sociétés  coopéra¬ 
tives  ; 

Et  la  loi  générale  des  associations. 

La  prochaine  législature  devra  également  poursuivre  avec  résolution  l’étude 
du  crédit  agricole  et  des  retraites  ouvrières.  La  difficulté  de  ces  deux  problèmes 
ne  doit  pas  décourager  nos  efforts. 

11  faut  que  l’État  facilite  aux  travailleurs  l’assurance  contre  les  conséquences 
de  la  maladie  et  de  la  vieillesse. 

11  faut  qu  il  offre  aux  cultivateurs  ies  moyens  de  se  procurer,  à  un  taux  rai¬ 
sonnable,  les  avances  nécessaires  à  la  mise  en  valeur  de  leurs  biens. 
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La  situation  générale  de  l^agriculture  devra  d’ailleurs  appeler  encore  ^at¬ 
tention  des  Chambres-  Il  y  a  un  intérêt  national  à  ce  que  le  cultivateur  français 
trouve  dans  la  vente  de  ses  produits  une  rémunération  snffîsante  pour  le  retenir 
sur  son  domaine  et  enrayer  le  mouvement  qui  entraîne  vers  les  villes  les  popu¬ 
lations  des  campagnes.  Je  voterai  sans  hésiter  les  mesures  qui  paraîtront  néoes^ 
saires  à  cet  effet,  ^ 

Messieurs,  la  République  n^est  plus  discutée  ;  ses  plus  violents  adversaires 
se  résignent  à  l’accepter  aujourd’hui  et  viennent  se  rallier  à  elle. 

Mais,  pour  que  le  travail  de  cette  législature  soit  fécond,  il  faut  qu’il  se  forme 
dans  la  Chambre  une  puissante  majorité  politique,  d’accord  non  seulement  sur 
le  nom  de  la  République,  mais  aussi  sur  l’ensemble  des  idées  qu’elle  représente  ; 
il  faut  que  cette  majorité  soit  également  résolue  à  ne  rien  céder  des  lois  déjà 
votées^  des  conquêtes  déjà  faîtes  et  à  poursuivre  sans  relâche  Faccomplissement 
du  programme  de  liberté  civile  et  politique,  de  neutralité  religieuse,  d’égalité 
et  de  solidarité  sociales  qui  n’est  que  le  développement  des  principes  de  la  Révo¬ 
lution  Française, 

Les  élections  qui  se  préparent  au  milieu  du  calme  et  de  la  confiance  de 
tous,  semblent  nous  promettre  cette  majorité.  C’est  dans  ses  rangs  que  je  repren¬ 
drai  ma  place,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  désigner  de  nouveau. 

Mes  chers  concitoyens, 

Pendant  la  dernière  législature,  la  confiance  de  M,  le  Président  de  la  Répu¬ 
blique  m’a  appelé  aux  plus  hautes  fonctions  de  l’État, 

Successivement  Ministre  de  l’iniérieur,  de  Flnslruction  publique  et  de  la 
Justice,  j’ai  porté,  pendant  plus  de  trois  années,  les  lourdes  responsabilités 
du  pouvoir. 

Appelé  au  ministère  de  la  Justice,  à  l’heure  la  plus  périlleuse,  j’y  ai  fait 
simplement  et,  je  puis  îe  dire,  courageusement  mon  devoir. 

J’ai  laissé  passer,  en  les  méprisant,  les  injures  et  les  calomnies,  ne  voulant 
alors  d’au  Ire  juge  que  ma  conscience. 

Aujourd’hui,  j’accepte  un  autre  jugement  ;  îe  vôtre*  Étant  sans  reproche,  je 
l’attends  sans  crainte.  * 

Vive  la  République  î 

Léon  BOURGEOIS. 

Député  sortant,  ancien  Ministre, 


Les  six  associations  bépublicaines  bb  l^ahrondissement  de  Chalons, 

A  Messieurs  les  électeurs  de  l’arrondissement. 

Chers  concitoyens, 

Nous  avons  Thouneur  de  recommander  à  vos  suffrages  la  candidature  de 
M,  Léon  Bourgeois. 
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Tous,  vous  connaissez  sa  belle  carrière  adininistrativCi  la  grande  situation 
qu'il  s’est  faite  à  la  Chambre,  son  expérieùce  consommée  desaffaires,  sa  grande 
puissance  de  travail  et  son  infatigable  dévouement  à  la  République;^  vous  vous 
souvenez,  enfin,  de  tous  les  services  que  notre  honorable  député  n’a  cessé  de 
rendre  et,  pour  ne  citer  que  l’un  des  derniers,  vous  n’ignorez  pas  que  c’est  à 
son  influence  auprès  des  pouvoirs  publics  que  nous  devons  la  création  récente 

de  la  Chambre  de  commerce  de  Châlons. 

A  peine  réélu  au  Parlement,  eu  1889,  M.  Léon  Bourgeois  est  nommé  Mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur,  et,  en  cette  qualité,  il  obtient  l’une  des  plus  fortes  majo¬ 
rités  républicaines  que  la  dernière  Chambre  ait  fournies.  Quelque  temps  après, 
il  occupe  le  ministère  de  l’instruction  publique,  où  il  se  montre  administrateur 
de  premier  ordre.  Il  ne  quitte  ce  poste  que’  pour  accepter,  avec  une  abnégation 
véritable,  dans  les  circonstances  les  plus  périlleuses,  celui  de  Ministre  de  la 
Justice,  où  sa  rigoureuse  honnêteté  lui  permet  de  triompher  de  toutes  les 

attaques.  ,  ,  j 

Constamment  honoré  de  la  confiance  du  Président  de  la  République  et  de 
la  majorité  du  Parlement,  notre  éminent  Député  a  eu  l’insigne  honneur  d’être 
Ministre  pendant  plus  de  trois  années,  au  cours  de  la  législature  qui  finit. 

Chers  concitoyens, 

La  République  est  aujourd’hui  reconnue  par  l’immense  majorité  de  la 
nation  comme  étant  le  Gouvernement  nécessaire;  depuis  vingt-trois  ans  elle  a 
subi  une  épreuve  décisive,  et  ce  n’est  pas,  au  lendemain  du  beau  succès  rem¬ 
porté  par  la  France  sur  la  question  de  Siaro,  que  les  bons  citoyens  songeraient 
un  seul  instant  à  le  contester* 

Désormais  maîtresse  de  ses  destinées,  la  France  peut  envisager  l’avenir 
avec  confiance;  son  Gouvernement  réparateur,  fondé  sur  l’expression  sincère 
du  suffrage  universel,  a  su  donner  à  notre  pays  toutes  les  libertés,  maintenir 
l’ordre  à  l’intérieur,  marcher  sagement,  mais  sûrement,  dans  la  voie  du  progrès 
et  des  réformes  sociales,  reconquérir  son  rang  dans  le  monde  et  gagner  I  amitié 
précieuse  d’un  grand  peuple. 

L’union  de  tous  les  bons  Français  ne  peut  exister  que  sur  le  terrain  de  la 
République  et  de  ses  lois  actuelles.  Nos  adversaires,  qui  les  ont  toujours  com¬ 
battues  avec  acharnement,  ne  sauraient  donc  réaliser  ce  légitime  désir  de 
l’immense  majorité  des  électeurs,  car,  s’ils  parvenaient  au  pouvoir,  ils  remet¬ 
traient  fatalement  en  discussion  toutes  les  précieuses  conquêtes  dont  s’honore 
notre  vaillante  démocratie. 

Vous  donnerez'  donc  tous  vos  voix  è  l’honorable  M.  Léon  Bourgeois,  qui, 
ayant  déjà  réussi  à  grouper  autour  de  sa  haute  personnalité  tous  les  républi¬ 
cains  de  l’arrondissement,  saura  réunir  dans  un  même  sentiment  de  solidarité 
républicaine  et  d’amour  du  progrès,  tous  ceux  qui,  enfin  convaincus,' viendront 
faire  acte  d’adhésion  sincère  à  la  République. 

Chers  concitoyens. 

Pas  d’abstentions  !  Tous  aux  urnes  1  Votons  en  masse  pour  M.  Léon  Bour- 
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geois,  député  sortant,  qui  a  rempli  loyalement  tout  son  devoir,  et  qui,  mieux 
qu’aucun  autre,  pourra  faire,  dans  notre  patriotique  Champagne  et  sur  celte 
terre  quasi-frontière,  l’union  de  tous  les  citoyens! 

Vive  Léon  Bourgeois! 

Vive  la  République  1  i 

{Suivent  «tt  grand  nombre  de  signalU7'es.) 


J 

Circanscriptlon  d'ÉPERNAY  * 
M.  Ernest  VALLÉ, 

Élu  au  !"■  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  viens  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m’avez  fait  l’hon¬ 
neur  de  me  confier  en  1889. 

Durant  les  quatre  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  cette  époque,  des 
événements  importants  se  sont  accomplis,  qui  ont  donné  à  la  France  plus  de 
grandeur  et  à  la  République  plus  de  sécarité. 

A  l’extérieur,  nous  nous  sommes  assuré  une  amitié  précieuse;  nous  avons 
montré  une  fois  de  plus,  par  les  brillants  faits  d’armes  du  Dahomey,  quelle  était 
la  valeur  de  noire  armée  ;  et  nous  venons  de  prouver,  à  propos  des  affaires  de 
Siam,  que  notre  Gouvernement  sait  parler  avec  fermeté  quand  il  s’agit  de  faire 
respecter  les  droits  de  la  nation. 

A  l’intérieur,  un  grand  apaisements’est  produit,  Lespartis  qui  combattaient 
avec  le  plus  d’acharnement  nos  institutions  sont  aujourd’hui  divisés.  La  plupart 
d’entre  eux  se  résignent  à  accepter  la  République,  et  ceux  qui  conçoivent  encore 
quelque  espérance  d’un  retour  à  la  Monarchie,  ne  forment  plus  que  des  groupes 
isolés,  sans  importance  et  sans  force. 

La  lutte  peut  être  considérée  comme  finie. 

Mais  si  ce  désarmement  presque  général  donne  satisfaction  au  parti  répu¬ 
blicain,  qui  l’a  provoqué  par  sa  sagesse  et  sa  clairvoyance,  il  ne  saurait  lui  faire 
oublier  aucun  des  articles  de  son  programme,  aucune  de  ses  aspirations  démo¬ 
cratiques. 

La  République  a  son  drapeau,  qui  renferme  dans  ses  plis  le  résume  des 
principes  sortis  de  notre  grande  révolution;  c’est  ce  drapeau  qu  il  faut  continuer 
de  défendre  et  ne  jamais  abaisser  devant  les  nouvelles  recrues. 

de  nombreuses  réformes  ont  été  accomplies  dans  l’ordre  politique  et 

avons  tous  la  liberté;  nos  enfants  sont  égaux  à  l’école  et  à  l’armée; 


Déjé, 

social. 

Nous 
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et  les  travailleurs  de  toute  professioo  ont  trouvé  dans  la  loi  sur  les  syndicats  îiû 
puî séant  instrumeDt  d’étnancîpatioû-  Ceâ  conquêtes^  il  importe  à  tout  prix  de 
les  conserver, 

La  dernière  législature  a  fait^  de  son  côté,  une  œuvre  qui  ne  restera  pas 
stérile. 

Elle  a  apporté  la  clarté  dans  nos  finances  en  unifiant  le  Budget;  elle  a 
transformé  notre  système  économique,  qui  était  devenu  ruineux  pour  ragricul- 
ture;  elle  a  facilité  les  transactions  commerciales,  augmenté  le  mouvement  des 
personnes  et  des  marcliandises  en  abaissant  les  tarifs  sur  les  transports  par 
grande  vitesse;  elle  a  diminué  Eimpôt  foncier,  les  frais  de  justice,  et,  plus 
qu’aucune  autre  législature  ne  Vayait  jamais  fait,  elle  s'est  occupée  des  questions 
ouvrières, 

La  Chambre  nouvelle  aura,  elle  aussi,  sa  tâche  à  remplir. 

Il  ne  manque  pas  de  réformes  dont  Tétude  s’impose  au  législateur  : 

Remaniement  de  notre  système  d’impôts; 

Suppression  des  octrois; 

Abaissement  des  droits  de  mutations  ; 

Simplification  des  formalités  de  procédure; 

Augmentation  de  la  compétence  des  juges  de  paix; 

Organisation  du  Crédit  agricole; 

Création  d’uue  Caisse  nationale  de  retrai  tes  pour  les  employés  et  les  ouvriers 
des  villes  et  des  campagnes. 

Si  l'étude  de  ces  réformes  peut  se  faire  dans  le  calme,  si  elle  n’est  pas  en¬ 
travée  par  des  discussions  stériles,  les  solutions  qui  en  découleront  marqueront 
un  nouveau  pas  en  avant;  mais  la  routé  du  progrès  ne  sera  pas  fermée  pour 
cela  aux  générations  futures,  car  le  progrès  lui^même  est  infini. 

Votre  député  aura,  de  plus,  à  s’occuper,  au  point  de  vue  local,  du  projet  de 
chemin  de  fer  de  Montmirail  à  Épernay  et  des  différentes  questions  que  ponrrait 
soulever  la  présence  du  phylloxéra  dans  notre  merveilleux  vignoble* 

Vous  n'ignorez  pas  que  vous  pouvez  compter,  mes  chers  concitoyens,  sur 
mon  dévouement  à  la  chose  publique  et  à  vos  intérêts  privés. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  I 

Ernest  VALLÉ, 

Conseiller  général  de  la  Marne,  député  sortant. 
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1«  circonscription  de  REIMS. 
M.  Léon  MIRMAN, 

Éiu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Pour  une  fois,  la  situation  électorale  est  nette.  Depuis  plus  de  six  njois  on 
manœuvrait,  on  intriguait;  aujourd’liui  la  fusion  est  faite  de  tous  les  partis 
réactionnaires  et  de  la  fraction  ultra-modérée  du  parti  républicain.  C’est  plus 
qu’une  alliance  électorale,  c’est  la  formation  d’un  grand  parti  de  réaction  dont 
tous  les  éléments  sont  unis  par  la  peur  des  idées  nouvelles,  des  transformations 
sociales  que  la  démocratie  attend  et  réclame  de  la  République. 

Citoyens, 

Nos  adversaires  se  rallient  à  droite,  allions-nous  à  gauche!  Groupons  pour 
une  action  commune  tous  les  hommes  résolument  progressistes  des  vieux  cadres 
républicains,  tous  ceux  que  ne  séparent  que  de  mesquines  questions  de  mots  et 
de  formules  et  qui  ont  le  môme  besoin  d’améliorations  pratiques  et  immédiates, 
le  même  désir  de  justice,  de  loyauté  civique  et  de  fraternité.  4 

Ouvriers  —  auxquels  les  réactionnaires  promettent,  la  veille  des  élections, 
la  défense  des  syndicats  dont  ils  expulsent  les  adhérents  le  lendemain  du  vote, 
Employés  — ■  de  toutes  catégories,  dont  les  salaires  sont  dérisoires,  et  qui 
n’avez  encore  rien  fait  pour  organiser  la  résistance, 

Petits  commerçants  —  écrasés  par  des  impôts  et  patentes  vexatoires,  dé¬ 
bordés  par  la  coalition  anonyme  des  capitaux, 

Républicains  —  de  toutes  professious,  qui  attendez  autre  chose  de  la  Répu¬ 
blique  que  vous  avez  fondée, 

_  Il  est  temps  d’unir  vos  efforts  et,  à  l'armée  menaçante  où  s’enrôlent  les 
vieilles  haines  réactionnaires,  les  antiques  rancunes  et  les  jeupes  ambitions 
cléricales,  d’opposer  enfin  un  parti  de  progrès,  d’action  républicaine. 

Le  travail  ne  lui  manquera  pas.  J’indique  comme  points  de  repère  les 
réformes  suivantes  : 

I.  —  Pénalités  spéciales  et  rigoureuses  contre  les  députés  et  ministres  ayant 
trafiqué  de  leur  mandat.  Surveillance  étroite  des  relations  entre  le  monde  poli¬ 
tique  et  le  monde  des  affaires. 

Interdiction  à  tout  membre  du  Parlement  de  faire  partie  de  conseils  d’admi¬ 
nistration  de  sociétés  financières.  Suppression  des  cumuls  électifs. 
iDterdiction  aux  députés  du  droit  de  voter  pour  les  absents. 

Organisation  du  niandat  impératif. 
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]5,  —  Révision  de  ia  Constitution.  Suppression  du  Sénat. 

Maintien  et  défense  des  lois  scolaire  et  militaire.  Les  compléter,  les 
fortiûer;  fermer  les  portes  entr’ouvertes  par  où  recommencent  à  passer  trop  de 
privilégiés. 

Séparation  des  Églises  et  de  l’Etat.  Suppression  du  budget  des  cultes. 

III.  —  Réorganisation  complète  de  la  magistrature. 

Justice  rapide  avec  délai  maximum,  et  gratuite. 

Laïcisation  du  serment.  Protection  des  témoins  contre  les  attaques  inju- 

rieuses  des  avocats* 

Bevlsion  des  pénalités  (les  amendes  infligées  aux  riches  constituent  une 
pé  ü  al  i  té  d  ér î  soi re) . 

Répression  draconienne  des  fraudes  dans  k  livraison  des  fournitures  mili- 
t  aires, 

JY^  Fonctionnaires  i  diminution  des  gros  traitements,  relèvement  des 
petits,  gratifications  exclusivement  accordées  à  ces  derniers. 

ReconstituüoD  progressive  de  la  caisse  spéciale  des  retraites.  Retraites  pro¬ 
portionnelles* 

Conseils  de  prud’hommes  jugeant  les  différends  entre  les  fonctionnaires  et 
FÉiat- 

Respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience, 

V.  —  Impôt  unique  et  rapidement  progressif  sur  le  capital  ou  le  revenu. 

En  attendant,  ensemble  de  lois  partielles  destinées  à  atteindre  le  superflu 
et  à  dégrever  le  nécessaire;  suppression  des  octrois. 

Impôt  sérieux  et  rigoureusement  appliqué  sur  les  opérations  de  Bourse. 

VE  ^  Protection  du  petit  commerce  contre  les  centralisations  capitalistes. 

Révision  démocratique  du  régime  des  patentes. 

Suppression  des  monopoles  accordés  à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés 
(chemins  de  fer,  mines,  gaz,  etc.)* 

VII*  —  Répression  rigoureuse  des  coalitions,  accaparements,  spéculations 
ayant  pour  effet  de  fausser  les  cours  naturels  des  produits  nécessaires  à  Fali- 
mentation  et  à  l’industrie. 

Défense  du  crédit  de  PÉiat,  de  la  fortune  publique,  des  intérêts  nationaux 
contre  la  haute-banque  en  général,  et  Tiusatiable  cupidité  de  quelques  Juifs 
cosmopolites  en  parliculier* 

Vin,  —  Travail  *  L’État  ne  doit  pas  seulement  protéger  le  corps  de  Pouvrier, 
se  préoccuper  de  son  hygiène,  il  a  le  devoir  aussi  impérieux  de  protéger  sa 
personne  morale  en  lui  assurant,  en  échange  de  son  travaii,  un  minimum  de 
bien-être  indispensable  à  la  vie  normale  de  son  esprit.  Il  ioterviendra  donc 
dans  les  contrats  de  travail,  où  la  liberté  d’un  des  contractants  est  illusoire 
aujourd'hui,  pour  fixer  un  minimum  de  sal|iires  et  une  durée  maximum  de 
travail* 

Protection  des  syndicats*  Développement  des  conseils  de  prud’hommes v 
accession  à  ces  conseils  de  tous  les  corps  de  métiers.  Suppression  du  livret. 

Relèvement  des  salaires  des  femmes;  à  travail  égal,  salaire  égal. 

Entretien  des  infirmes  et  des  invalides  du  travail  à  la  charge  de  TÉtat* 

•  Caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse*  Protection  vigilante  de  Peiifance,* 
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Interdiction  d’employer  des  ouvriers  étrangers  à  un  salaire  inférieur  à  celui 
des  ouvriers  français  de  la  profession  et  de  ia  région. 

Préparation  d’un  code  protecteur  du  travail,  aussi  nécessaire  que  le  coda 
civil. 

Citoyens, 

Un  programme  ne  vaut  que  par  l’activité  et  la  ténacité  qu’on  met  à  le  dé¬ 
fendre.  Il  ne  s’agit  pas  de  regarder  et  de  maudire  la  vieille  forteresse  où 
s’abritent  tant  d’iuj  ustîces  et  de  privilèges,  il  faut  l’attaquer  de  tous  côtés,  pierre 
à  pierre,  revenir  dix  fois  à  la  charge  obstinément. 

Soutenu  par  une  constante  collaboration  avec  ses  électeurs,  le  député  peut 
accomplir  une  partie  de  cette  tÊicbe,  faire  œuvre  modeste,  mais  utile.  3e  le 
tenterai. 

Léon  MIRMAN. 


2°  circonscription  de  REIMS. 

M.  Adrien  LAJiNES  DE  MONTEBELLO, 
Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Mon  nom  vous  est  connu. 

II  y  a  plus  d’un  demi-siècle  que  ma  famille  est  fixée  dans  cet  arrondisse¬ 
ment. 

Moi*mém0  j’ai  vécu  parmi  vous  depuis  mon  enfance. 

le  crois  donc  être  à  môme  de  connaître  vos  intérêts  et  de  les  défendre.  J’es¬ 
père,  en  outre,  être  avec  vous  en  communauté  d’idées  politiques. 

Pendant  prés  de  vingt  ans,'  vous  avez  été  représentés  au  Parlement  par  un 
républicain  éprouvé,  M.  le  docteur  Thomas. 

Aussi  longtemps  que  ce  vétéran  de  la  démocratie  aurait  été  disposé  à  con¬ 
server  le  mandat  que  voire  confiance  n’a  cessé  de  lui  renouveler,  à  juste  titre, 
je  n’aurais  pas  eu  un  seul  instant  la  pensée  de  le  lui  disputer. 

Aujourd’hui,  M.  Thomas  a  pria  définitivement  la  résolution  de  céder  la  place 
à  un  autre  républicain.  Sa  succession  électorale  est  vacante  :  j’ai  l’honneur  de 
la  solliciter  de  vos  suffrages. 

J’ai  toujours  été  républicain. 

Je  continuerai  de  Pétre. 

J’ai  servi  de  mon  mieux  la  République  dans  les  moments  difficiles  où,  me¬ 
nacée  de  divers  côtés,  elle  luttait  pour  l’existence. 
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J'étais  convaincu  qu'au  point  de  notre  histoire  où  nous  étions  arrivés,  après 
les  révolutions  et  les  catastroplies  nationales  où  avaient  sombré  toutes  les  an¬ 
ciennes  formes  monarchiques,  avec  les  progrès  constants  d'une  démocratie  qui 
avait  pris  enfin  conscience  d'elie-méme,  la  République  seule  pouvait  être  la 
constitution  tîéüaitive  de  ce  pays. 

L'évèneraont  a  prouvé  que  je  ne  m'étais  pas  trompé.  Non  senlement  la  Ré¬ 
publique  a  duré,  mais  peu  à  peu  les  anciens  partis  se  sont  désagrégés  et  ont 
abdiqué  autour  d'elle. 

La  France  était  presque  le  seul  pays  du  monde  qui  restât  divisé  sur  U 
question  de  la  forme  du  Gouvernement.  11  y  avait  là,  pour  elle,  une  cause  de  fai¬ 
blesse  à  laquelle  échappaient  les  autres  nations.  Il  est  permis  maintenant  d’en¬ 
trevoir  le  jour  où  cette  cause  de  faiblesse  disparaîtra  complètement,  et,  pour 
ma  part,  i'applaudîrai  de  grand  cœur  à  Funion  prochaine  de  tous  les  enfants  de 
la  même  pairie  sous  le  même  drapeau. 

Pendant  trop  longtemps,  la  politique  n’a  été  qu'une  bataille  continue,  d'où 
vainqueurs  et  vaincus  sont  sortis  impuissants  à  servir  l'intérêt  général. 

Après  vingt  ans  de  ces  luttes  stériles,  le  sentiment  public  est  qu'il  faut  en 
finir  avec  Les  discussions  vagues,  les  étiquettes  trompeuses  qui  o'indiquent  plus 
rien,  ni  partis,  ni  tendances  ;  avec  ces  questions  grossies  outre  mesure,  qui 
n'ont  cependant  qu’une  importance  très  relative,  quand  on  envisage  les  réformes 
utiles  et  pratiques  dont  la  réalisation  est  bien  plus  urgente. 

Ce  que  Pîmmense  majorité  du  pays  réclame,  à  la  suite  de  ces  compétitions 
où  s'est  dépensée  parfois,  sans  résultats  efficaces,  une  si  grande  somme  de  talent 
et  d'énergie,  c'est  rapaisement.  Non  pas  l'apaisement  dans  PimmobUité,  mais 
Papaisemeut  dans  le  travail  fécond. 

C'est  donc  à  l'étude  pratique,  patiente,  continue  des  intérêts  généraux  qu'il 
faut  se  consacrer  désormais,  et,  si  Ton  veut  mener  à  bien  cette  tâche,  il  est  né¬ 
cessaire  d'abandonner  certams  problèmes  trop  ballvBment  posés,  pour  la  solu¬ 
tion  desquels  on  s'est  épuisé  en  vains  efforts  depuis  si  longtemps. 

La  Constitution,  par  exemple,  n'est  assurémenf  pas  parfaite;  elle  n'est  pas 
destinée  à  demeurer  une  formule  absolue,  immuable,  pour  le  gouvernement  de 
la  France.  Cependant,  telle  qu'elle  est,  elle  ne  nous  gêne  en  rien  pour  amélio¬ 
rer  notre  administration,  pour  introduire  dans  nos  Jinances  un  ordre  sévère  es 
une  sage  économie.  Elle  n'a  point  empêché  le  vote  de  la  loi  scolaire  et  de  la 
loi  militaire,  qui  sont  pour  nous  des  lois  sur  lesquelles  on  ne  saurait  revenir 
sans  renouveler  des  querelles  irritantes  et  dangereuses,  dont  l'unique  résultat 
serait  d'affaiblir  nos  forces  nationales  et  de  détourner  l'attention  des  réformes 
pratiques. 

La  Constitution  ne  fait  obstacle  à  aucun  progrès  ;  Je  m'opposerai  donc  à 
tout  projet  de  révision  consütütionnelle. 

Une  autre  question  a  aussi  passionné  les  esprits,  dans  cea  dernières  années, 
c'est  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État. 

Je  suis  partisan  du  maintien  du  Concordat,  parce  que,  loyalement  appliqué 
de  part  et  d'autre,  ii  assure  à  notre  pays  deux  grands  bienfaits  :  Pindépendance 
de  la  société  civile  et  la  paix  religieuse.  J'ajoute  qu'au  point  de  vue  des  intérêt 
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extérieurs  de  la  France,  nous  devons  conserver  avec  le  Saint-Siège  des  rapports 
délimités  par  lo  Concordat. 

Ces  explications  données,  voyons  maintenant  ce  que  doit  être  une  politique 
destinée  à  servir  efdcacemcnt  les  intérêts  généraux. 

Je  ne  suis  pas  un  homme  à  système  :  je  suis  un  homme  de  liberté.  Le 
pou  d’expérience  que  j’ai  acquise  en  politique  m’a  appris  à  me  défier  du  rôle  de 
plus  en  plus  envahissant  qu’on  voudrait  faire  jouer  à  l’État.  J’at  beaucoup  plus 
confiance  dans  l’initiative  individuelle  et  dans  te  bon  sens  de  mes  compatriotes 
que  dans  tous  les  règlements  que  l’État  peut  édicter  sous  prétexte  de  protéger 
l’individu,  et  qui,  en  réalité,  ne  tendeut  qu’à  l’emmailloter  et  à  le  tenir  en 
Ibiëre  comme  un  enfant  incapable  de  marcher. 

Je  ne  suis  donc  pas  socialiste.  C’est-à-dire  que  je  repousse  l’intervention  à 
outrance  de  l’État  dans  toutes  les  fonctions  de  la  vie  sociale  ;  je  la  repousse 
comme  funeste  au  progrès,  surtout  dans  un  pays  ou  l’esprit  d’initiative  et  de 
liberté  est  si  vivace  et  pourrait  devenir  si  fécond. 

Je  voudrais  voir  les  attributions  de  l’État  réduites  au  strict  nécessaire;  ces 
attributions  essentielles  qu’il  conserverait  comme  gardien  naturel  de  l’unité 
nationale.  11  ne  les  exercerait  que  plus  fortement  et  plus  sûrement.  J’estime,  en 
conséquence,  que  c'est  vers  la  décentralisation  administrative,  vers  la  constitu¬ 
tion  progressive  des  pouvoirs  locaux  qu’il  est  utile  de  s’orienter. 

La  décentralisation  facilitera  la  solution  des  grandes  questions  financières 
et  sociales  qui  se  poseront  instamment  devant  la  prochaine  législature. 

Une  des  principales  préoccupations  de  la  Chambre  future  devra  être  l’éta¬ 
blissement  d’un  budget  rigoureusement  sincère,  dont  on  assurera  l’équilibre, 
non  au  moyen  d’expédients,  mais  au  moyen  d’économies  sérieuses,  résultant  de 
la  suppression  de  tous  les  rouages  superilus,  de  toutes  les  fonctions  inutiles.  Il 
ne  suffit  pas  de  renoncer  à  créer  des  places  nouvelles,  il  faut  encore  tailler  réso¬ 
lument  dans  celles  qui  existent. 

La  refonte,  la  simplillcatioD  de  tout  notre  organisme  administratif  sont 
d’ailleurs  nécessaires.  La  multiplicité,  la  rapidité  des  moyens  de  communica¬ 
tion  ont  complètement  changé  les  conditions  de  la  vie  sociale,  et  la  France  de 
1893  ne  saurait  être  administrée  par  les  mêmes  procédés  que  la  France  de 
l’an  VlII. 

Grâce  aux  économies,  on  obtiendra  non  seulement  l’équilibre  du  budget, 
mais  encore  des  excédents  réels,  qui  permettront  d'alléger  les  charges  du  pays. 
Quand  ces  excédents  seront  suffisants,  il  conviendra  de  les  employer  de  préfé¬ 
rence  au  dégrèvement  de  l’impôt  foncier,  des  frais  de  justice,  des  impôts  de 
consommation,  si  onéreux  pour  les  ouvriers  et  pour  les  petits  revenus. 

On  voit  par  là  combien  l’amélioration  de  nos  budgets  peut  contribuer  à  la 
solution  des  questions  sociales.  Il  y  a  aussi  beaucoup  à  attendre  de  la  liberté 
d’association,  d’une  loi  plus  libérale  sur  la  mutualité,  de  caisses  d’assurances 
instituées  avec  le  concours  des  pouvoirs  locaux  décentralisés. 

Ce  n’est  là  qu’une  ébauche  du  programme  que  je  suis  prêt  à  développer  de¬ 
vant  vous.  J’espère  toutefois  qu’elle  suEfira  à  vous  convaincre  que,  sinpérement 
républicain,  je  n’ai  qu’un  but,  l’application  rigoureuse  des  prhicipes  démocra¬ 
tiques  :  principes  d’égalité  devant  la  loi;  principes  de  liberté  et  de  tolérance, 
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derrière  lesquels  pourront  s’abriter  toutes  les  croyances  et  toutes  les  convictions; 
principes  de  Justice,  que  je  travaillerai  de  toutes  mes  forces  à  faire  prévaloir 
dans  le  domaine  social,  afin  de  permettre  aux  humbles  et  aux  faibles  de  s’as¬ 
socier  et  de  se  défendre  sans  recourir  à  la  protection  toujours  coûteuse  et  dan¬ 
gereuse  de  rÉtat. 

G’est  ainsi  que  j’espère  concourir  à  cètte  paix  sociale  que  nous  désirons 
tous,  parce  qu’elle  est  actuellement  la  condition  nécessaire  du  travail  fécond, 
du  progrès  réel  et  de  la  prospérité  du  pays. 

Électeurs, 

Connaissant  vos  intérêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux,  c’est  de  ces 
intérêts,  et  non  d’un  système  absolu,  que  Je  m’inspirerai  en  matière  écono¬ 
mique- 

L’agriculture,  si  éprouvée,  a  besoin  des  droits  protecteurs  votés  par  la  der¬ 
nière  Chambre;  je  suis  donc  d’avis  de  maintenir  les  produits  agricoles  au  tarif 
général  des  douanes. 

Mais  je  pense  aussi  que,  pour  développer  nos  relations  îoteroatîonales 
et  commerciales,  pour  favoriser  l’exportation  des  produits  français,  tels  que  nos 
vins  de  Champagne,  qui  jouissent  à  bon  droit  dans  ie  monde  d’une  réputation 
universelle  et  qui  font  la  fortune  du  pays,  il  faut  savoir.  Je  cas  échéant,  négo¬ 
cier  avec  certaines  nations  des  traités  de  commerce,  comme  nous  venons  de  le 
faire  avec  la  Russie,  traités  dont  seront,  bien  entendu,  exclus  les  produits  agri¬ 
coles. 

Les  réformes  nécessaires  que  je  viens  d’indiquer  sommairement  ne  peu¬ 
vent  être  faites,  ou  du  moins  bien  faites,  qu’avec  un  gouvernement  digne  de  ce 
nom.  Les  divisions  dont  nous  avons  souffert  depuis  de  trop  longues  années,  eî 
qui  ont  empêché  dans  la  dernière  Chambre  la  cOnslitLitioii  d’une  majorité  homo¬ 
gène,  ont  détendu  et  affaibli  le  ressort  du  gouvernement.  Je  veux  revenir  à  la 
vérité  du  gouvernemeut  parlementairej  qui  n’est  pas  le  gouvernement  du  par- 
lemcütj  mais  celui  d'un  ministère  issu  de  la  majorité  de  ce  parlement,  ayant 
des  idées,  un  programme,  de  T  initiative,  de  la  volonté,  en  agissant  sous  le  con¬ 
trôle  des  Chambres. 

Tels  sont  mes  principes. 

Si  vous  les  acceptez,  ou  plutôt  si  ce  sont  les  vôtres,  je  sollicite  l’honneur  de 
vous  représenter.  Investi  de  votre  confiance,  j'en  poursuivrai  rapplication  avec 
résolution  et  fermeté* 

3e  les  résume  en  ces  mots  : 

République  définitive. 

Apaisement  par  la  liberté  au  dedans. 

Paix  et  dignité  au  dehors. 

Adrien  LAN  NES  DE  MONTEBELLO  . 
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Circonscription  de  SAINTE-MENEHOULD* 

M.  Paul  BERTRAND, 

Élu  au  1“'  tour  de  scrutin* 


MeseieurB  et  chera  coucitoyeus. 

En  1889,  par  la  majorité  de  vos  suffrages,  j’étais  élu  député  de  Parron- 
dissement  de  Saiote-MeDebould  :  ce  fut  pour  moi  un  grand  iionneur  et  bien 
sincèrement  je  remercie  ceux  qui,  m^accordant  leur  conüance,  m’ont  donné  le 
mandat  de  les  représenter  à  la  Cliambre.  Aujourdquu,  quatre  années  sont 
presque  écoulées,  et  la  France  est  appelée  à  se  prononcer  à  nouYeau  et  à  affirmer 
sa  Tolonté. 

Mes  couYictions  politiques  n’ont  pas  changé,  c’est  comme  républicain  que 
je  me  présente  une  deuxième  fois  à  vos  suffrages  et  je  désire  que  la  République, 
de  plus  en  plus  acceptée  comme  le  Gouvernement  normal  et  régulier  de  îa 
France,  soit  conciliante,  ouverte  à  tous  tes  Français  qui,  sans  arrière-pensée, 
veulent  réellement  runlon  dans  la  République* 

Je  souhaite  la  paix  à  F  extérieur  :  à  Pmtérieur,  une  politique  d’apaîsement, 
s’inspirant  des  idées  de  progrès,  de  justice  et  de  liberté,  avec  le  respect  de 
Perdre  et  sans  troubles  dans  la  rue  :  une  politique  fmancière  dirigée  dans  la 
voie  des  économies  et  d’une  plus  juste  répartilioo  de  l’impôt,  et  se  préoccupant 
de  Pamortîssement  de  notre  dette  nationale. 

Sans  vouloir  affirmer  que  la  CoqsUtuiîon  soit  parfaite  et  ne  puisse  pas  être 
améliorée  sur  quelques  points,  il  faut,  à  mon  sens,  se  montrer  d’une  grande 
prudence  sur  la  question  de  révision,  et  je  suis  de  ceux  qui  tiennent  à  conserver 
et  la  Sénat  et  la  présidence  de  la  République. 

Si,  d’une  part,  envisageant  les  droits  du  pouvoir  civil,  je  considère  comme 
justes  les  principes  sur  lesquels  reposent  les  fois  scolaire  et  militaire,  d’autre 
pàrtj  je  ne  veux  pas  en  faire  des  armes  de  combat,  au  nom  même  de  cette  grande 
liberté  qui  s’appelle  la  liberté  de  conscience. 

Représentant  d’uo  arrondissement  essentiellement  agricoîc,  j’ai,  au  cours 
de  cette  législature,  fait  partie  du  groupe  agricole  de  la  Chambre  :  je  pense  qu’il 
est  bon,  qu’il  est  prude  ut  que,  par  un  tarif  protecteur,  F  Agriculture  française 
soit  défendue  contre  la  concurrence  étrangère  ;  tout  en  étant  partisan  d’une  loi 
sur  la  réforme  des  boissons,  j’estime  que  le  privilège  dit  des  bouilleurs  de  cru 
doit  être  maintenu  pour  les  récoltants  comme  étant  en  quelque  sorte  une  opéra¬ 
tion  complémentaire  de  leur  récolte. 

Messieurs  les  électeurs,  la  parole  est  au  suffrage  universel  ;  à  vous  donc  de 
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prononcer  et  de  dire  si  vous  voulez  encore  me  désirer  comme  le  représentant  de 
rarrondissoment  de  Sainte-Menehould  à  la  Chambre  des  Députés, 

Vive  la  Franco!  Vive  la  République! 

Paul  BERTRAND,  ' 
député  sortant. 


Çirconscription  de  VITRY-LE-FRAWÇOIS, 

M.  L,  MORILLOT, 

Élu  an  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes, 

Les  6.270  voix  que  vous  m*âvez  accordées  en  1889^  Papprobatîoîi  que,  par 
une  imposante  majorité ,  vous  avez  donnée  à  mon  attitude  politique  lors  des 
dernières  élecLions  au  Conseil  généra^  mlmposecl  ie  devoir  de  sollicitera  nou¬ 
veau  vos  suiïrages. 

Une  profession  de  foi  de  ma  part  est  presque  inutile  ;  votre  opinion  est  déjà 
faite. 

Sans  approuver,  est-il  besoin  de  le  dire,  ce  quTI  y  a  d’extrême  dans  les  doc¬ 
trines  socialistes,  je  ne  suis  pas  un  ennemi  du  progrès,  loin  de  là.  Si  je  pense 
qu’il  faut  assurer  la  sécuiùté  à  ceux  qui  vivent  d’une  aisance  loyalement  acquise, 
j’estime  aussi  qu’il  est  de  toute  nécessité  d’améliorer  le  sort  des  ouvriers,  qui 
ont  leurs  droits  tout  comme  les  a  Dires;  n’hésite  pas  à  le  déclarer,  il  faut, dans 
une  certaine  mesure  et  sous  des  conditions  que  Pon  ne  peut  rechercher  ici,  que 
le  travailleur  honnête  et  laborieux,  qu’il  soit  citadin  ou  rural,  soit  assuré  dans  sa 
vieillesse  d’une  retraite  suffisanle  et  méritée.  On  doit  aussi  à  tout  prix  empêcher 
le  renouvellement  des  scandales  dont  nous  avons  été  témoins,  et  qui  ont  porté 
une  si  rude  atteinte  aux  économies  des  plus  humbles, 

A  quoi  bon  détailler  les  améliorations  nécessaires  à  nos  lois  et  à  notre  admi¬ 
nistration?  Très  certamement,  je  serais  partisan,  que  Ton  n’en  doute  pas  un  seul 
instant,  de  la  suppression  du  principal  de  l’impôt  foncier  ;  mais  ne  croyant  pas 
la  chose  possible,  pour  îe  moment  du  moins,  lime  répugne  de  vous  leurrer  par 
de  vaines  promesses;  n’est-il  pas  plus  loyal  de  vous  dire  sincèrement  la  vérité 
tout  entière?  Je  ne  crois  pas,  je  le  répète,  que  Pou  puisse  arriver  à  la  suppres¬ 
sion  de  cet  impôt  tant  que  nous  serons  dans  la  nécessité  de  donner  à  l’armée  et 
à  la  marine  les  sommes  énormes  que  les  puissances  voisines  nous  forcent  d’y 
consacrer  tous  les  ans.  Quant  à  la  conversion  de  la  rente  4  1/2,  une  voix  auto¬ 
risée  vous  Ta  annoncé  du  haut  de  la  tribune  parlementaire,  les  ressources 
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qu’elle  peut  procurer  sont  escomptées  d’avance,  et  leur  emploi  est  indiqué  depuis 
longtemps. 

Ce  que  nous  devons  tâcher  de  faire,  c’est  de  répartir  pluséqiiitahlementles 
impôts  existants,  de  supprimer  ce  qu’ils  ont  de  choquant  et  d’injuste,  li  faut  en 
terminer  avec  la  réforme  de  la  législation  des  boissons,  tout  en  maintenant  dans 
ce  qu’il  a  de  rationnel  le  droit  des  houilleurs  do  cru.  Il  faut  opérer  prompte¬ 
ment  la  révision  du  cadastre,  des  frais  de  justice,  en  un  mot,  niveler  les  inéga¬ 
lités  que  nous  constatons  tous  les  jours  ;  il  faut  enfin  faciliter  aux  cultivateurs 
les  moyens  de  profiter  des  progrès  de  la  science  et  do  relever  ainsi  leur  situa¬ 
tion  si  précaire  depuis  quelques  années. 

Un  mot  seulement  de  la  question  politique.  Lorsque,  il  y  a  quatre  ans, 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’envoyer  vous  représenter  à  la  Chambre  des 
députés,  je  suis  allé  siéger  au  centre  gauche?  aujourd’hui,  si  vous  voulez  bien 
renouveler  mon  mandat,  c’est  à  la  môme  place  que  j’irai  m’asseoir,  3e  ne  suis  pas, 
en  effet,  comme  certains  le  prétendent  dans  un  but  facile  à  concevoir,  un  rallié 
de  la  dernière  heure,  un  résigné,  comme  on  dit  vulgairement.  Depuis  maintes 
années,  j’ai  adhéré  franchement  et  sans  arrière-pensée  à  la  République;  j’accepte 
également  les  lois  militaires  et  scolaires,  que  je  désire,  ce  que  certainement 
vous  voulez  vousT-mêmes,  voir  appliquer  avec  le  plus  large  esprit  de  tolérance, 
de  conciliation  et  de  respect  de  la  liberté  de  conscience. 

Partisan  des  droits  dédouané,  que  j'ai  votés,  je  suis  décidé  à  les  maintenir  : 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’ils  devront  éternellement  rester  ce  qu’ils  sont  aujour¬ 
d’hui  ;  il  y  aura  sans  nul  doute  à  leur  faire  subir  des  modifications  que  la  pra¬ 
tique  et  l’expérience  démontreront  indispensables.  En  tout  cas,  voua  pouvez  être 
assurés  que  je  me  consacrerai  tout  entier  à  l’étude  des  lois  générales  aussi  bien 
qu’aux  besoins  particuliers  à  notre  région. 

Si,  satisfaits  de  mes  déclarations,  vous  me  nommez  à  nouveau  votre  repré¬ 
sentant,  c’est  avec  confiance  et  courage  que  je  travaillerai  de  toutes  mes  forces 
à  la  défense  de  vos  intérêts,  à  la  prospérité  de  la  France  et  de  la  République. 

L.  MORILLOT, 

docteur  en  droit,  député  sortant. 


Mes  chers  compatriotes, 

Du  scrutin  du  20  août  1893,  il  me  paraît  surtout  se  dégager  ce  fait,  c’est 
que  vous  vous  ôtes  prononcés  en  très  grande  majorité  contre  une  politique  sec¬ 
taire  et  dangereuse.  Cette  politique  a  malheureusement  et  pendant  trop  long¬ 
temps  prévalu  dans  le  Gouvernement  de  notre  paya  ;  vous  avez  acclamé,  en 
même  temps  que  la  République,  la  politique  de  conciliation,  d’apaisement  et  de 
respect  de  la  liberté  de  conscience  dont  je  me  suis  fait  le  champion. 

Or,  comme  par  suite  des  circonstances,  je  me  trouve  être  aujourd’hui  devant 
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vous  le  seul  représentant  de  ces  idées,  je  o’ai  pas  le  droit  d^hésiter  et  je  viens 
de  nouveau  soUicîter  vos  suffrages. 

Par  vos  votes,  vous  avez  approuvé  ma  profession  de  foi  :  vous  savez  que  je 
ne  suis  pas  un  réactionnaire,  que  je  suis  un  républicain,  bien  décidé  à  accomplir 
les  réformes  reconnues  utiles,  mais  bien  décidé  aussi  à  repousser  toutes  les 
utopies  qui  sont  les  plus  sûres  euDemies  du  progrès, 

lï  est  superüu  d’insister.  Voua  aurez,  le  B  septembre,  à  choisir  entre  îe 
représentant  des  idées  radicales  et  celui  des  idées  libérales  et  modérées  ;  entre 
Tenfaut  du  pays,  habitant  le  pays,  et  le  Maire  d'un  des  arrondissements  de 
Paris. 

Si  vous  me  faites  Phonneur  de  me  nommer  à  nouveau]  votre  représentant, 
je  m’inspirerai  des  principes  que  je  vous  ai  exposés  ;  je  ferai  tous  mes  efforts 
pour  faire  appliquer,  dans  nos  lois  et  notre  administration,  des  pratiques  véri¬ 
tables  de  justice  et  de  liberté,  qui,  ramenant  le  calme  dans  les  esprits  et  faisant 
disparaître  les  divisions,  contribueront  à  la  prospérité  de  notre  pays,  à  la  gloire 
de  la  France  et  do  la  République, 

L,  MORILLOT, 

Conseiller  général,  docteur  ea  droit,  député  sortant. 
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MARNE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  CHAUMONT, 
M.  BOÜRLON  DE  ROUVRE, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

J’ai  l’honneur  de  solliciter  de  nouveau  vos  suffrages. 

N’ayant  jamais  été,  quoi  qu’on  dise,  adversaire  de  la  forme  républicaine, 
j’ai  eu  le  sentiment  très  net,  dès  mon  arrivée  à  la  Chambre,  que  le  Gouverne¬ 
ment  républicain  seul  était  désormais  possible  en  France  ;  partisan  résolu  de  la 
stabilité  et  de  Tordre,  je  n’aî  pas  hésité  à  défendre  les  ministères  contre  les 
adversaires  du  Gouvernement  et  contre  les  hommes  qui  prétendaient  l’entraîner 
sur  la  pente  dangereuse  aboutissant  au  socialisme  révolutionnaire. 

Si  le  suffrage  universel  croit  devoir  me  renouveler  i’expression  de  sa 
confiance,  je  ne  cesserai  de  faire  appel  à  tous  les  dévouements  pour  former  à  la 
Chambre  une  majorité  de  gouvernement  décidée  à  suivre  une  politique  tolérante, 
mais  nettement  et  loyalement  républicaine,  à  étudier  les  améliorations  qu’il 
convient  d’apporter  à  notre  système  économique  et  linancîer,  à  faire  aboutir  les 
réformes  nécessaires. 

La  République  n’est  plus  menacée  que  par  ceux  qui  compromettent  la 
religion  dans  les  violences  de  la  politique.  Respectueux  de  la  liberté  de  con¬ 
science,  mais  résolu  à  défendre  les  droits  de  i’État,  en  maintenant  les  lois  qui 
les  consacrent,  je  demande  à  tous  les  bons  citoyens  de  s’unir  pour  donner  au 
Gouvernement  le  concours  le  plus  dévoué,  aûn  de  travailler  à  la  pacification 
sociale  et  religieuse  et  à  l’étude  des  grandes  questions  qui  passionnent  le 
pays. 

La  Chambre,  dont  le  mandat  expire,  a  eu  la  lourde  tâche  d’établir  de  nou¬ 
veaux  tarifs  douaniers  qui,  nous  Tespéroos,  donneront  à  notre  agriculture  si 
éprouvée,  aide  et  protection.  Grâce  à  nos  efforts,  elle  a  maintenu  le  droit  des 
bouilleurs  de  cru,  et  la  Chambre  nouvelle  devra  la  suivre  daus  cette  voie  ;  elle 
a  voté  quelques  lois  excellentes,  parmi  lesquelles  celle  qui  exonère  nos  jeunes 
soldats  du  service  des  colonies.  Elle  a  eu  la  satisfaction  de  voir  notre  situation 
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à  l’étranger  améliorée  par  des  alliances  qui  nous  permeltenl  d’envisager  l’avenir 
avec  confiance. 

La  Chambre  que  le  pa^s  va  oommer  aura  à  remplir  de  hautes  imssions: 
elle  contribuera  k  rélection  du  Président  de  la  République  ;  i^râce  à  runlon  de 
tous  ceux  qui  sont  attachés  aux  principes  conservateurs  de  toute  société,  elle 
devra  fonder  uu  grand  parti  républicain  de  gouvernement  qui  pourra  étudier 
les  réformes  que  la  Chambre  actuelle,  dépourvue  d’une  majorité  véritable,  n’a 

pu  faire  aboutir.  ^  ' 

Au  point  de  vue  financier,  il  convient  d'apporter  la  plus  grande  économie 
dans  la  gestion  des  deniers  publics  ;  il  faut  que  uos  représentants  s’abstiennent 
de  demander  à  chaque  instant  des  dépenses  supplémentaires  qui  ne  corres¬ 
pondent  à  aucune  augmentation  de  revenus.  ^  . 

Je  voterai  les  dégrèvement  qui,  à  la  suite  de  remaniements  d  impôts, 
pourront  être  proposés  en  faveur  des  cultivateurs  et  des  vignerons.  Je  deman¬ 
derai,  comme  je  l’ai  déjà  fait  pour  les  vignes,  que  toute  terre  reconnue  momen¬ 
tanément  improductive,  pour  autre  cause  que  l’impéritie  de  son  propriétaire, 
soit  exemptée  d’impôt  pour  l’année  courante. 

Au  point  de  vue  social,  je  dirai  aux  ouvriers  que, 'si  le  socialisme  ou  le  col¬ 
lectivisme  sont  un  danger  pour  la  Patrie,  la  bonne  et  équitable  solution  des 
questions  sociales  est, au  contraire,  uu  gage  d’avenir  :  en  respectant  absolument 
la  liberté  du  travail,  je  voterai  les  lois  qui  me  paraîtront  de  nature  à  améliorer 
la  situation  sociale  -du  travailleur.  J’aurai  toujours  pour  objectif  d’assurer 
l’alliance  féconde  du  travail  et  du  capital,  au  lieu  de  semer  entre  eus  des  germes 
de  discordes  qui  se  traduisent,  sous  la  forme  de  grèves  ou  de  chômages, 
par  des  pertes  incalculables.  ' 

Au  point  de  vue  économique,  j’ai  voté  les  lois  de  protection  pour  notre 
agriculture  et  notre  industrie,  couformément  au  mandat  que  vous  m’aviez 
donné.  Nous  aurons  à  remédier  à  une  situation  regrettable  produite  par  la 
rupture  de  nos  relations  commerciales  avec  une  nation  amie  et  qui  a  eu  un 
fâcheux  contre-coup  sur  notre  industrie  coutelière  :  le  Gouvernement  a  renoué 
des  négociations  avec  les  pays  où  se  fait  notre  commerce  d  exportation  et  je  ne 
manquerai  pas  de  soutenir  les  intérêts  de  notre  industrie. 

Partisan  de  protéger  le  travail  national  contre  l'envahissement  des  ouvriers 
étrangers,  membre  de  la  Commission  chargée  d’étudier  cette  grave  question, 
j’ai  dû  me  borner  à  voter  la  loi  présentée  par  la  Commission,  votée  par  le 
Sénat  et  promulguée  il  y  a  quelques  jours,  les  traités  existants  s’opposant  pour 
quelques  années  encore  à  l’application  d’une  mesure  que  je  prends  reugagement 
de  voter  à  l’expiration  des  conventions  qui  nous  lient. 

La  prochaine  Chambre  aura  à  développer  la  loi  -sur  les  syndicats,  à  pro¬ 
clamer  la  liberté  d’association,  à  organiser  les  sociétés  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  et  le  crédit  agricole. 

La  création  de  caisses  d'assurances  contre  les  accidents  et  de  caisses  de 
retraites  pour  les  travailleurs,  l’établissement  de  Chambres  d’agriculture,  la 
réforme  des  droits  qui  pèsent  sur  les  petites  successions  doivent  également  faire 
l’objet  de  lois  nouvelles. 
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Messieurs  el  chers  concitoyens, 

J’espère  que  vous  voudrez  bien  reconnaître  quo  je  suis  resté  fidèle  à  ia 
politique  de  modération  large  et  tolérante  dont  l’affirmation  m’avait  valu  votre 
confiance,  que  j’ai  servi  vos  intérêts  avec  le  plus  complet  dévouement. 

Si  vous  m’appelez  encore  une  fois  à  l’hoimeur  de  vous  représenter,  je  ne 
négligerai  rien  pour  faire  triompher  le  programme  que  je  soumets  à  votre 
approbation:  apaisement  des  partis  sur  le  terrain  politique  et  religieux,  récon¬ 
ciliation  de  tous  les  Français  sous  une  République  réparatrice,  travailleuse, 
économe,  honnête,  ouverte  largement  aux  hommes  sincères  et  de  bonne 
volonté.  Je  croirai  alors  avoir  répondu  à  la  confiance  que  vous  m’avez  toujours 
témoignée  et  servi  avec  tout  mon  cœur  la  Démocratie,  la  République  et  la 
France, 

BOURLON  DE  ROUVRE,  député  sortant. 


Mes  chers  concitoyen?, 

/ 

L'accueii  qm  vous  avez  fait  à  ma  candidature  m’impose  le  devoir  de  conti¬ 
nu^  la  lutte. 

renvoie  l^expression  de  ma  recoonaissance  à  ceux  d’eutre  vous  qui  but  bien 
voulu  me  renouveler  le  témoignage  de  leur  confiance.  Ils  me  resteront  fidèles, 
car  J’ai  la  convîclloîi  de  répondre  aux  idées  de  la  très  grânde  majorité  dès  élec¬ 
teurs  de  notre  arrondissement,  éminemment  sage  et  modéré. 

Â  ceux  qui  oüi  cru  devoir  porter  leurs  suffrages  sur  deux  candidats  dont  je 
ne  puis  que  respecter  les  convictions,  je  dirai  : 

Aujourd'hui,  vous  êtes  en  présence  de  deux  politiques  : 

La  politique  radicale'Sûcialiste,  qui  ne  peut  vous  soumettre  qu'uii  pro¬ 
gramme  d’opposition  systématique,  de  lutte  religieuse,  d’utopies  irréalisables, 

La  politique  de  gouvernèment,  nettement  républicaine,  mais  tolérante,  que 
je  représente,  et  qui  permettra  à  vos  mandataires  dé  s’adonner  à  l’étude  des 
réformes  rinantûères,  économiques  et  sociales,  que  le  pays  exige  avêc une  invin¬ 
cible  perBévérance, 

Voulez-vous  d’une  politique  qui  énerve  Taction  gouvernementale,  par  des 
crises  ministérielles  continuelles,  qui  perpétue  les  discordes  et  lès  haines?  ne 
votez  pas  pour  moi;  je  ne  saurais  vous  suivre  dans  cette  voie. 

Si,  au  contraire,  vous  vouiez  m’aider  à  faire  triompher  dans  l’arrondisse¬ 
ment  de  Chaumont  une  politique  d'ordre,  de  stabilité  et  d'apaisement,  vous 
ra’acxiorderez  vos  suffrages. 

Us  m’autoriseront  à  vous  donner  la  mesure  de  mon  dévouement,  en  m’as¬ 
sociant  à  toutes  les  décisions  dé  naturé  à  protéger  nos  cultivateurs,  nos  indus¬ 
triels  et  nos  ouvriers  français,  sans  oublier  nos  vignerons  dont  tous  les  droits 
devront  être  respectés. 
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Enfla,  mes  chers  concitoyens,  si  vous  me  réservez  vos  suffrages,  j’appor¬ 
terai  au  Gouvernemeat  le  concours  le  plus  énergique,  afin  que  désormais  tous 
les  bons  citoyens  —  au  lieu  d’épuiser  leurs  forces  dans  des  luttes  atériles  — 
travaillent  d’un  commun  accord  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  la  patrie  et 
de  la  République. 

Agréez,  mes  chers  concitoyens,  la  nouvelle  expression  de  mon  entier  dé¬ 
vouement, 

EOURLON  DE  ROUVRE, 
député  sortant. 


Circonscription  de  LANGRES. 
M.  Léon  MOÜGEOT, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs. 

Candidat  désigné,  à  l’unaDÎmité,  par  vos  délégués  réunie,  le  6  août  dernier, 
en  Congrès  souverain,  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Mon  programme,  vous  le  connaissez. 

Je  l’ai  développé  devant  le  Congrès;  je  Fai  développé  devant  vous,  toutes 
les  fois  que  j’ai  pu  avoir  la  bonne  fortune  de  me  mettre  en  communication 
directe  avec  le  corps  électoral. 

Il  ne  saurait  donc  y  avoir  entre  nous,  ni  incertitude  surceque  vous  êtes  en 
droit  d’attendre  de  moi,  ni  équivoque  sur  les  engagements  que  je  prends  vis-à- 
vis  dé  vous. 

H  ne  faut  promettre  que  ce  qu’on  est  sûr  de  tenir. 

A  ce  titre,  je  vous  promets,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  choisir  pour 
votre  député,  d’être  un  mandataire  fidèle,  actif  et  honnête. 

Ceci  dit,  mes  chers  concitoyens,  laissez-moi  vous  exposer,  en  peu  de  mots, 
mes  vues  sur  les  questions  politiques,  économiques  et  sociales  qui  sont  à  l’ordre 
du  jour. 

En  politique,  je  suis  républicain,  républicain  sans  épithète. 

N  admettant  ni  les  sectes,  ni  les  petites  chapelles,  je  n’excommunie  per¬ 
sonne.  Je  tends  la  main  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi.  Mais  j’estime  qu’il 
faut  redoubler  de  vigilance  à  l'égard  des  chefs  des  anciens  partis,  qui  sous  le 
masque  d’une  adhésion  plus  ou  moins  sincère  à  la  République,  ne  cherchent 
qu’à  entrer  dans  la  maison  pour  en  chasser  ceux  qui  Font  bâtie. 

Je  respecte  les  droits  de  la  conscience  :  mais  l’État  doit  être  neutre  en  ma¬ 
tière  confessionnelle.  De  son  côté,  l’Église  ne  doit  pas  s’ingérer  dans  les  choses 
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delà  politique  :  nous  sommes  liés,  elle  et  nous,  par  un  contrat,  ie  Coricordat  ;  il 
s'agit  d^en  tirer  de  part  et  d'autre  le  meilleur  parti  possible  pour  Tapaisement 
des  esprits. 

Il  ne  faudrait  recourir  à  Pexpédieot  suprême  de  la  séparation  que  s’il  nous 
était  démontré  définitivement  que  l'accord  ne  peut  se  faire  sur  le  terrain  d’une 
tolérance  mutuelle  entre  TÉglise  et  l’État,  Et  alors  oû  agirait  sans  danger  pour 
la  République,  car  tout  le  pays  serait  avec  le  Gouvernement, à  quion  ne  pourrait 
reprocher  de  se  défendre  même  énergiquement. 

Je  ne  suis  pas  socialiste. 

Non  pas  que  je  méconnaisse  Fimportance  des  questions  sociales!  A  mes 
yeux,  elles  dominent  l'heure  présente.  Mais  j*en  cherche  la  solution  dans  une 
toute  autre  voie  que  la  voie  néfaste  où  ceux  qui  s'appellent  socialistes  voudraient 
engager  la  nation. 

Les  doctrines  du  collectivisme  nous  conduiraient  à  une  épouvantable  tyran¬ 
nie  :  elles  anéantiraient  les  conquêtes  les  plus  précieuses  de  la  Révolution, 

Je  n'en  veux  à  aucun  prix. 

On  doit  arriver  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs  : 

Par  la  diminution  et  une  répartition  plus  équitable  des  charges  publiques, 
l'impôt  devenant  proportionnel  à  la  fortune  ; 

Parle  développement  de  Finstmetioù  populaire,  de  Pesprît  d’association, 
des  idées  d’épargne  et  de  prévoyance  s 

Par  la  création  des  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse; 

Et,  enfin,  par  la  mise  en  valeur  aussi  complète  que  possible  du  domaine  na¬ 
tional,  au  moyen  de  voies  de  communications  nouvelles  et  de  débouchés  plus 
nombreux. 

Pour  cette  vaste  tâche,  le  capital  et  le  travail,  loin  de  se  traiter  en  frères 
enuemls,  doivent  se  prêter  un  mutuel  appui. 

Je  serai  un  défenseur  résolu,  vous  n’en  doutez  pas,  des  intérêts  de  Pagri- 
culture  et  de  la  viticulture. 

Le  droit  des  bouilleurs  de  cru  aura  an  moi  un  champion  convaincu  et  infa¬ 
tigable. 

En  ce  qui  concerne  Pagricultare,  je  m’attacherai  à  faire  diminuer  les  charges 
qui  pèsent  sur  elle,  et  à  lui  donner  les  ressources  qui  lui  manquent  pour  se 
relever. 

Dans  ce  double  but, 

D'unè  part,  je  poursuivrai  énergiquement  la  création  du  Crédit  agricole; 

D'autre  part,  je  m’associerai  à  toute  combinaison  permettant  de  supprimer 
le  principal  de  l’impôt  foncier. 

En  attendant  cette  suppression,  je  resterai  partisan  d'une  sage  protection 
accordée  aux  produits  agricoles,  dans  la  mesure  compatible  avec  les  nécessités 
de  la  consommation. 

Enfinj  je  demanderai  la  réduction  du  service  militaire  à  deux  ans. 

Cette  mesure  rendrait  à  Fagriculture,  qui  manque  de  bras,  plus  de  cent 
mille  jeunes  gens,  dont  la  présence  à  la  caserne  ne  me  paraît  nas  absolument 
indispensable. 

Elle  m'y  paraît  d'autant  moins  indispensable  que,  résolument  hostile  à  la 
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politique  d’expansion  colomalcj  je  tiens  à  ce  que  la  France  garde  toutes  ses 
forces  intactes  pour  la  défense  de  la  pairie,  si  jamais  elle  était  menacée. 

En  prévision  d’une  éventualité  quij  je  l’espère,  ne  se  réalisera  pas,  je  suis 
partisan  de  ralliance  avec  la  Russie. 

Nous  trouvons  d’ores  et  déjà,  dans  les  bons  rapports  qui  unissent  les  deux 
notions,  une  garantie  contre  les  velléités  de  ceux  qui  seraient  tentés  de  nous 
chercher  noise* 

En  résumé,  mes  chers  concitoyens,  je  me  présente  à  vous  en  enfant  de  votre 
pays,  né  et  élevé  au  milieu  de  vous,  ambitieux,  je  le  confesse,  de  voua  servir 
et  de  défendre  vos  intérêts  de  mon  mieux,  comme  j’ai  servi  et  défendu  ceux  de 
la  ville  de  Langres,  dont  je  suis  maire  depuis  près  de  six  ans. 

Si  mon  langage  et  mes  idées  ont  su  vous  agréer,  vous  me  confierez,  le 
20  août,  rhonneur  de  vous  représenter. 

î’ose  espérer  rie  pas  vous  en  faire  repentir. 

Vive  k  République  1 

Léon  MOUGEOT,  avocat,  maire  de  Langres, 
Secrétaire  de  la  Société  d’agriculture  de  rarrondissement. 


Circonscription  de  VASSY. 

M,  Albin  ROZET, 

Élu  au  1®^  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Je  viens  solliciter  Flionneur  de  représenter  de  nouveau  vos  idées  et  vos 
intérêts  an  Parlement*  Je  le  fais  avec  d’autant  plus  de  confiance  que  fai  l’entière 
conviction  d’être  resté  ûdèle  à  ce  que  j’appellerai  notre  commun  programme. 

Ce  programme  aux  aspirations  si  patriotiques,  si  libérales  et  si  légitimes*  se 
trouve  réalisé  dans  ses  parties  essentielles. 

Français,  nous  souhaitions  ardemment  à  notre  France  républicaine  des 
sympathies  extérieures  plus  réelles  et  plus  efficaces.  Elle  a  su  conquérir,  par  sa 
sagesse  et  sa  force,  la  puissante  amitié  que  vous  savez  î  aujourd’hui  elle  n’est 
plus  isolée. 

Républicains,  notre  vœu  le  plus  cher  était  l’union  de  tous  les  citoyens  dans 
une  république  pacifiée.  Le  nombre  des  dissidentB  diminue  chaque  jour.  Les 
partis  monarchiques  n’existent  pins,  et  le  parti  clérical  se  survit  à  peine  ;  assagis 
par  les  conseils  de  leur  chef  suprême,  tous  les  catholiques  raisonnables  ont 
désarmé*  Je  salue  les  progrès  de  Papaisement  et  de  la  tolérance  avec  une  joie 
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d'autant  |>liis  vive  que  j’ea  ai  été,  vous  ne  rignorez  pas,  le  promoteur  eu  Haute- 
Manie. 

CuUivaleiirs  etiûdustnels,  travailleurs  de  la  terre  et  de  l’usiné,  nous  de¬ 
mandions  que  les  produits  français  fiissent  eflîcacement  protégés  contre  la  con¬ 
currence  élrangére,  La  nouvelle  loi  douanière,  l’événement  économique  le  plus 
considérahle  de  ce  temps,  a  satisfait  l’attente  du  pays.  Soit  à  la  Commission  des 
douanes,  dont  je  faisais  partie,  soit  à  la  Chambre,  vous  n’avez  oublié  ni  mes 
votes,  ni  mes  diHConrs,  ni  mes  démarches  pour  assurer  à  tous  lés  produits  haut- 
marnais,  la  juste  protection  qu’ils  réclamaient. 

Tous  les  produits  français  sont  protégés:  seul  le  travailleur  français  per¬ 
sonnellement  ne  Test  pas  encore.  C’est  un  malheur  que  je  déplore  profondé¬ 
ment,  mais  auquel,  quoi  qu’on  en  dise,  f!  est  impossible  de  remédier  sùrTheüre. 
Des  traités,  que  nous  ne  pouvons  ni  dénoncer  ni  éluder,  nous  lient  pour  quelques 
années  encore.  Notre  liberté  recouvrée,  soyez  çertams  que  je  m’era presserai  de 
voter  les  mesures  les  plus  capablés  de  défendre  le  travailleur  français'  contre 
l’ouvrier  étranger.  En  attendant,  la  seule  conduite  parTemëntaire  raisonnable  et 
pratique,  ce  n’est  pas  de  mettre  en  minorilé  des  ministres  qui,  comme  gouver¬ 
nement,  sont  tenus  de  respecter  la  signature  de  la  France,  mais  d’exiger  d’eux 
que  tous  les  travaux  publics  soit  autant  que  possible  réservés  à  la  main-d’œuvre 
française. 

Viticulteurs,  nous  réclamions  le  maintien  des  droits  des  bouilleurs  de  cru. 
Le  Parlement  les  a  respectés. 

Les  scandales  financiers  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  régimes;  le 
régime  républicain  est  le  seul  qui  n’en  puisse  être  ébranlé,  La  correction,  j’allais 
dire  la  dignité  de  mon  attitude,  ne  vous  a  point  échappé  dans  cette  affaire  du 
Panama,  si  vainement  exploitée  contre  (a  République  ;  pour  l’honneur  du  Par¬ 
lement  et  du  pays,  mais  surtout  pour  l’épargne  française  si  effroyablement  dila¬ 
pidée,  j’ai  constamment  réclamé  îa  lumière,  et  ce  n’est  pas  vous  qui  blâmerez 
votre  élu  d’avoir  traversé  cette  boue,  le  front  haut  et  les  mains  propres,  en  votant 
toujours  sans  liaîne  et  sans  passion. 

Le  meilleur  des  gouvernements  ne  peut  durer  qu’à  la  condition  de  s’amé¬ 
liorer  sans  cesse.  Que  de  choses  ont  été  faites,  et  la  plupart  bien  faîtes,  depuis 
vingt  ans!  C’est  peu  cependaut  auprès  de  ce  qui  reste  à  faire. 

Électeurs! 

Je  ne  suis  ni  an  rallié  ni  un  résigné  :  dès  ma  jeunesse,  avant  d’ètre  élec¬ 
teur,  j’étais  républicain.  Je  ne  regarde  pas  en  arrière.  Je  suis  de  mon  temps, 
partageant  ses  idées  et  ses  aspirations  j  absolument  convaincu  que  Porganisation 
et  le  triomphe  delà  démocratie  peuvent  seuls  procurer  ce  bien  suprême,  la  paix 
sociale. 

Plus  libre  et  plus  instruit,  le  travailleur  réclame  une  existence  moins  pré¬ 
caire.  Pour  qu’il  ait  sa  juste  part  d’aisance,  il  ne  s’agit  pas  de  supprimer  la 
propriété  et  le  capital,  mais  de  les  démocratiser,  c’est-à-dire  de  les  rendre  chaque 
jour  plus  accessibles  au  plus  grand  nombre. 

11  faut  que,  par  ïa  diminution  des  droits  d’achats,  le  travailleur  des  champs 
puisse  devenir  plus  aisément  propriétairo.  11  faut  que  le  propriétaire  et  le  fer- 


mier  puisseot,  par  i’institutioE  du  crédit  agricole,  tirer  de  la  terre  le  meileur 
parti  possible  :  tous  les  enfants  de  la  France  propriétaires  ou  exploitants  d’une 
parcelle  du  sol  français,  quoi  de  plus  juste  et  de  plus  pacificateur? 

Il  faut  que  les  travailleurs  industriels,  réunis  en  sociétés  coopératives  re¬ 
connues  capables  de  posséder,  puissent  aborder  les  grandes  entreprises  et  faire 
valoir  eux-mêmes  leurs  économies  :  l’on  n'est  jamais  plus  ardent  à  l’ouvrage  que 
lorsqu’il  s’agit  de  faire  fructifier  son  propre  capital. 

Il  faut  enfin  qu’une  caisse  des  retraites  ouvrières,  alimentée  par  l’épargne 
individuelle,  par  le  patronat  et  par  l’État,  assure  la  pais  des  derniers  jours.  La 
vieillesse  indigente  du  travailleur  est  un  spectacle  indigne  d’un  pays  comme  la 
France. 

Dne  démocratie  est  et  doit  être  toujours  en  travail  de  réformes.  le  suis,  et 
vous  êtes  avec  moi,  pour  tous  les  progrès  démocratiques  et  contre  tous  les  dé¬ 
sordres  démagogiques.  C'est  pourquoi  je  compte  sur  vos  suffrages  comme  vous 
pouvez  CO  lïi  P  ter  sur  mes  services. 

Agréez^  Messieurs  et  chers  concitoyens,  rassurancè  de  tout  mon  dévoue¬ 
ment. 

Vive  la  République! 

A,  ROZET,  député  sortant, 

Membre  du  Conseil  général  de  la  Haute-Marne, 
Candidat  républicain. 


EXTRAIT  n'UN  DISCOURS  DE  M.  AOIK  EoZET. 

Exammi  dupvogramrm  de  1889. 

Pemettez-moi,  maintenant,  de  passer  à  d'autres  sujets  etd*examinef  avec 
vous  les  principaux  points  de  mon  programme  de  1889  et  les  solutions  qui  leur 
ont  été  données  depuis  quatre  ans. 

Uarmée  cdioniak  exclusivement  composée  de  volontaires. 

Tout  d'abord,  j’ai  le  grand  plaisir  de  constater  que  mes  principaux  deside¬ 
rata  concernant  Forganisatlon  de  Tarmée  coloniale  ont  été  réalisés.  Cette  armée, 
en  ce  qui  concerne  Mément  français,  se  recrute  maintenant  exclusivement  par 
des  volontaires.  J’avaia  prévu  et  souhaité  et  j’ai  voté  le  principe  de  cette  impor¬ 
tante  réforme,  qui  supprime  désormais  les  mauvais  numéros  et  n’expose  plus 
des  jeunes  gens  incapables  de  faire  un  service  utile  aux  colonies  à  s’y  rendre 
contre  leur  volonté  ou  celle  de  leurs  parents. 

Ministère  civil  des  colonies. 

Le  ministère  civil  des  colonies,  réclamé  par  tous  ceux  qui  désirent  voir  de 
Tunité,  de  l’économie,  de  Pespril  de  suite  et  d'initiative  régner  dans  le  grand 
service  des  colonies,  où  tant  d’argent  peut  être  gaspillé  sans  résultat  si  les 
Chambres  n’ont  pas  en  face  d’elles  un  chef  suprême  et  seul  responsable,  n’a  pas 


—  î)77  — 


H"  532 

été  créé  par  l’ancienne  Chambre.  Mais  la  question  a  mûri  depuis  quatre  ans,  lo 
nombre  des  opposants  à  cette  utile  création  diminue  chaque  jour,  et  je  crois 
qu’il  est  permis,  sans  présomption,  d’espérer  que  la  prochaine  législature  votera 
le  Ministère  civil  des  colonies.  Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  ce  nouveau 
ministère,  centralisant  les  services  et  pouvant,  avec  une  autre  autorité  qu’un 
simple  sous-secrétaire  d’Etat,  prévenir  et  aplanir  les  difficultés,  diminuerait 
sérieusement  les  chances  d’expéditions  lointaines,  qui,  bien  souvent,  sé  sont 
trouvées  engagées,  pour  ainsi  dire,  spontanément  et  en  quelque  sorte  contre  la 
volonté  du  Parlement. 

Marine. 

Je  ne  m’appesantirai  pas  sur  la  marine.  J'ai  grand’pear  que  les  abus  admi> 
nistratifs  signalés  i!  y  a  quatre  ans  n’aient  point  disparu  :  les  bureaux  sont  rou» 
tiniers  et  tenaces,  et  le  ministère  de  la  marine  a  malheureusement  un  peu  plus 
changé  de  titulaire  que  les  autres. 

Le  maînîim  du  privUbge  des  bouilleurs  de  cru. 

Je  constate  avec  une  grande  satisfaction  que  je  remets  à  nos  bouilleurs  de 
cru  de  rarrondissement  de  Wassy  leur  «  privilège  »  intact  et  tel  qu’il  existait  il 
y  a  quatre  ans.  Les  régions  intéressées  au  maintien  de  ce  droit  si  légitime  peu¬ 
vent  être  satisfaites  de  leurs  représentants;  nous  avons  lutté  pendant  bien  des 
mois,  et  enfin  la  gabelle  a  été  battue.  Espérons  qu’il  eu  sera  de  même  de  1893  à 
1897. 

Les  bois  d'allumettes. 

Les  propriétaires,  marchands  de  bois  et  ouvriers  bûcherons  de  la  Haute- 
Marne  me  permettront  aussi  de  leur  rappeler  qu’à  ma  demaude,  formulée  à  la 
tribune  de  la  Chambre  lors  de  l’établissement  du  monopole  des  allumettes, 
M.  le  ministre  des  finances  a  pris  l’engagement  de  réserver  autant  que  possible 
au  bois  français  les  commandes  des  manufactures  de  l’Etat.  Certains  aménage¬ 
ments  industriels  à  exécuter  dans  ces  établissements,  notamment  la  création  do 
fenderies  de  bois  d’après  un  système  perfectionné  qui,  il  y  a  quatre  ans,  n’exis¬ 
tait  pas  encore,  n’ont  pas  permis  jusqu’à  présent  de  n’acheter  que  du  bois  fran¬ 
çais;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  penser,  étant  donné  les  travaux  que  je  crois  être 
en  cours  d’exécution,  que  d’ici  très  peu  de  temps  le  bols  français  seul  sera  utilisé 
pour  la  confection  des  allumettes  françaises. 

Ouvriers  étrangers,  i 

Comme  en  1889,  je  suis  toujours  d’avis  qu’une  taxe  peut  être  établie  sur  les 
ouvriers  étrangers  aussitôt  que  finiront  les  traités  actuels.  Les  récentes  déclara¬ 
tions  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  per¬ 
mettent  d’espérer  qu’en  1897,  lorsque  le  traité  avec  la  République  sud-africaine 
prendra  fin,  il  sera  possible  d’apporter  ce  nouveau  remède  à  la  concurreuco 
étrangère  contre  la  main-d’œuvre  française. 
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Lois  militaires  et  scolaire* 

La  loi  militaire  est  maintenant  entrée  dans  les  mœurs;  inutile  de  s’y  étendre 
longuement.  Quant  à  la  loi  scolaire,  je  me  suis  expliqué  très  catégoriquement  à 
son  sujet,  dans  une  lettre  publiée  le  ^6  mars  dernier.  Je  û’ai  donc  pas  à, revenir 
sur  des  déclarations  inspirées  par  un  républicanisme  aussi  convaincu  que 
réfléchi  et  tolérant,  et  qui  me  paraissent  de  nature  à  satisfaire  tous  les  esprits 
pondérés. 

Les  finances* 

Enfin  venons  aux  finances* 

L’impôt  foncier  a  été  diminué  de  13  millious. 

Les  dégrèvements  sur  les  chemins  dé  fer  eu  Ont  atteint  près  de  80* 

Les  patentes  ont  été  révisées  dans  un  sens  démocratique. 

Et,  outre  cela,  la  Chambre  a  mcorporéau  budget  ordinaire  231  millions  pris 
sur  les  budgets  extraordinaires. 

Aussi,  à  la  séance  de  la  Cbambro  du  12  juillet  dernier,  M.  le  rapporteur 
général  du  budget  de  1894,  parlant  au  nom  du  parti  républicain  et  s’adressant 
au  pays,  pouvait-Ü  dire,  au  milieu  d’applaudissements  répétés  : 

«  Juge-moL  Je  te  rends  ton  budget  unifié,  je  te  rends  certains  impôts  allé¬ 
gés  et  une  ressource  qui,  demain,  peut  mettre  tes  finances  au  rang  des  premières 
du  monde,  Maiatenani,  je  comparais  devant  toi.  Prononce  ton  arrêta  » 

Un  financier  célèbre  disait  autrefois  : 

«  Faites- moi  de  bonne  politique  et  je  vous  ferai  de  bonnes  finances-  » 

Nous  venons  de  dire  ce  qu’étaient  nos  finances.  Maintenant  parlons  un  peu 
politique  et  peut-être  k  trouverons-nous  meilleure  encore* 

La  politique* 

Ainsi  que  je  le  prévoyais,  il  y  a  quatre  ans,  la  République  est  sortie  triom¬ 
phante  de  Pépreuve  de  1S89  et  le  parti  de  la  dictature  a  été  écrasé  comme  il 
méritait  de  Pétre. 

rapaüemmL 

ün  grand,  un  immense  désir  d’apaisement  a  suivi  cette  commotion  inté¬ 
rieure,  Tune  des  plus  redoutables  que  la  République  ait  eu  à  subir  depuis  sa  fon¬ 
dation. 

Le  Gouvernement  et  les  Chambres  ont  compris  la  volonté  de  repos,  de  con¬ 
corde  et  de  paix  sociale  qui  entraînait  notre  patrie  et,  depuis  lors,  en  toute  cir¬ 
constance,  ils  ont  cherché  à  la  satisfaire, 

Les  ralliés* 

Sans  que  rien  fût  abandonné  des  droits  légitimes  de  la  société  civile  et 
laïque,  l’accalmie  s’est  faite  au  point  de  vue  religieux;  et,  au  point  de  vue  poli¬ 
os 
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tique,  les  ralliés  sont  nés.  Il  n’est  pas  un  républicain  sérieux  qui  ne  se  réjouisse 
de  leur  venue  parmi  nous  et  qui  ne  soit  disposé  é  faire  bon  accueil  aux  recrues 
de  bonne  foi.  Un  grand  orateur  a  dit  un  jour  :  i<  Il  faut  se  soumettre  ou  se 
démettre,  n  Les  ralliés  se  sont  soumis;  nous  ne  pouvons,  en  toute  sincérité,  leur 
demander  de  se  démettre,  c’est-à-dire  de  renoncer  à  leurs  droits  de  citoyens 
français,  mais  les  républicains  de  la  veille  ne  sont  nullement  obligés  de  choisir 
parmi  eux  les  ministres  ou  même  les  députés. 

Ancien  partisan  de  cette  politique  de  paix,  de  concorde  civile  et  d’union 
républicaine  qui  parait  avoir  définitivement  triomphé  aujourd’hui  dans  les  con¬ 
seils  du  Gouvernement  et  au  sein  de  la  majorité,  j’ai  soutenu  avec  dévouement 
et  indépendance  les  divers  cabinets  qui,  depuis  quatre  ans,  ont  été  à  U  tête  des 
affaires,  persuadé  qu’en  agissant  de  la  sorte  je  ne  faisais  qu’exécuter  la  volonté 
républicaine  de  mes  électeurs  de  i’ arrondissement  de  Wassy. 

J’agirai  de  même  à  la  prochaine  Chambre  si,  comme  j’eo  ai  l’espoir,  vous 
voulez  bien  m’y  envoyer. 

Ce  que  fera  la  future  Chmîbre. 

Je  souhaite  que  cette  législature  fasse  aboutir,  entre  autres  réformes; 

La  loi  sur  les  caisses  de  retraites  pour  les  ouvriers; 

La  loi  sur  le  crédit  agricole  ; 

La  loi  sur  les  assurances  contre  les  accidents.  En  ce  qui  concerne  cette  loi, 
il  s’agît,  bien  entendu,  d’assurances  obligatoires  dans  leur  principe,  mais  avec 
liberté  absolue  de  s’adresser  aux  compagnies  existantes  et  non  à  l’Etat. 

Je  souhaite  que  les  sociétés  coopératives  soient  favorisées  et  que  les  frais  de 
justice  soient  diminués,- ainsi  que  ceux  pour  l’achat  et  la  vente  des  immeubles. 

Je  souhaite,  enfin,  que  les  impôts  n’augmentent  pas  et  que  l’on  fasse  le 
plus  d’économies  possible,  de  1893  à  1897. 

Nos  rapports  mte7-nation&ux.  Rome  et  la  Russie. 

Messieurs, 

Grâce  à  la  politique  modérée  dont  je  vous  parlais  tout  à  l’heure,  la  Répu¬ 
blique  française  a  en  ce  moment  l’ayantage  d’Étre  en  bons  rappoçts  avec  la  plu¬ 
part  des  puissances  étrangères-  Le  langage  élevé  tenu  au  Vatican  et  les  manifes¬ 
tations  de  la  Russie  en  sont  la  preuve. 

Coup  d’ceü  sur  l'avenir. 

Paisible  et  respectée,  sftre  d’elle-môme  et  confiante  dans  l’avenir,  la  France 
républicaine  n’a  qu’à  se  laisser  vivre  en  poursuivant  chaque  jour  davantage  son 
idéal  démocratique  de  réformes,  de  progrès  et  de  liberté  et  en  attendant,  comme 
le  disait  Gambetta,  la  justice  immanente  de  l’histoire. 

Vive  la  République! 
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CürconacripüOB  da  CHATEAU-GONTIEH. 

M.  le  prince  de  BROGLIE, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

La  réunion  des  conservateurs,  tenue  le  13  juillet,  à  Ghâteau-Gontier,  m  a 
désigné  pour  me  présenter  à  vos  suffrages,  en  remplacement  de  M.  Je  vicomte 
de  Villebois-Mareuil,  dont  la  retraite  vous  inspire  de  si  vifs  et  do  si  légitimes 

regrets.  ,  ,  . 

Bien  que  ce  soit  une  lourde  charge  de  succéder  à  un  homme  qui  avait  su 

se  faire  une  place  si  importante  à  la  Chambre,  et  mériter  à  un  si  haut  degré 
votre  confiance,  j’ai  cru  de  mon  devoir  d’accepter  la  candidature  qui  m’était 

offerte.  ^  ^  - 

Je  üô  suis  pas  un  étranger  dans  ce  pays.  Je  représente  anjourdhuiï  au 

milieu  de  vous,  une  des  plus  vieilles  familles  du  Craonnais  :  la  famille 
d’Armaillô,  dont  le  nom  est  connu  de  vous  tous.  Vous  n’avez  pas  oublié  la  part 
que  M™*  lu  comtesse  Pauline  d’Armaillé  a  prise  au  développement  de  la  prospé¬ 
rité  agricole  et  des  œuvres  de  bienfaisance  du  pays.  Je  suivrai  les  mêmes  tradi¬ 
tions.  En  me  nommant,  vous  nommerez  l’un  des  vôtres. 

Catholique  convaincu,  je  ne  cesserai  de  réclamer  la  modification  des  lois 
scolaires  et  de  la  loi  militaire,  en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  au  droit  des  pères 

de  famille  et  à  la  liberté  des  consciences. 

Au  point  de  vue  politique,  je  ne  vous  apprendrai  rien  en  vous  disant  que,  si 
jamais  la  France  était  consultée  légalement  sur  la  forme  de  son  gouvernement, 
l’affirmerais  mes  préférences  monarchiques.  Mais  la  question  constitutionnelle 
n’est  pas  posée  aujourd’hui,  et  les  députés  que  vous  allez  élire  n’auront  qu’un 
mandat  législatif.  Dans  l’exercice  de  ce  mandat,  exempt  de  tout  parti  pris, 
ennemi  de  toute  opposition  systématique,  homme  d’ordre  avant  tout,  je  saurai 
accueillir  les  mesures  sages,  de  quelque  côté  qu’elles  viennent  ;  je  ne  refu¬ 
serai  jamais  mon  approbation  aux  hommes  et  aux  actes  qui  me  paraîtraient  la 
mériter. 


Je  veilieraî  à  ce  que  la  gestion  de  nos  finances  réunisse  ces  deui  conditions 
essentielles  à  la  prospérité  publique  :  l'honnêteté  et  Téconomie,  Je  travaillerai 
à  empêcher  le  retour  d’effroyables  scandales  dans  lesquels  a  failli  sombrer 
rbonneur  du  Parlement.  Je  m’opposerai  de  tout- mon  pouvoir  à  ces  folles  pro¬ 
digalités  qui,  malgré  PacGroissemeot  de  la  dette  publique  et  des  impôts,  trou¬ 
blent  constamment  réquilibre  de  nos  budgets  et  nous  condamnent,  en  pleine 
paix,  au  régime  du  déficit  permanent. 

La  crise  si  grave  qui  sévit  depuis  quelque  temps  sur  le  commerce-des  bes¬ 
tiaux  et  des  grains  démontre  la  nécessité  des  tarifs  protecteurs,  tardivement 
volés  par  les  Chambres.  J^en  appuierai  le  maintien  et  j’en  demanderai,  au 
besoin,  Paugmen talion,  persuadé  que  la  prospérité  de  Pagricuîture  assure  le 
bien-être  général  et  met  l’ouvrier  à  Pabri  du  chômage. 

Je  suis  avec  attention  le  mouvement  qui  porte  de  plus  en  plus  tous  les 
esprits  à  se  préoccuper  de  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs,  et  je  ne  crois 
pas  que  les  efforts  des  hommes  de  cœur  puissent  être  consacrés  à  une  plus  belle 
et  plus  noble  cause* 

Electeurs  de  l’arrondissement  de  Château-Gontier,  aux  dernières  élections 
comme  à  toutes  celles  qui  ont  précédé,  vos  votes  ont  été  acquis  à  la  cause  con¬ 
servatrice.  Cette  fols  encore,  vous  ne  vous  déjugerez  pas.  Défenseur  résolu  de 
l’ordre,  do  la  liberté  et  de  la  reiigion,  j’attends  avec  confiance  le  scrutin  du 
20  août. 

Prince  de  BROGLIE,  ancien  secrétaire 
d’ambassade  de  l”’  classe, 
Propriétaire  agriculteur  à  la  Selle-Craonaaise. 

,>  _ _ 


circonscription  de  LAVAL. 
M.  le  comte  Christian  d’ELVA, 
Elu  au  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Il  y  a  quatre  ans,  vous  me  nommiez  votre  député,  à  une  majorité  considé¬ 
rable. 

Mon  programme  se  résumait  alors  en  deux  mots  ;  peu  de  politique,  —  des 
affaires. 

Mon  programme  n’a  pas  varié  :  je  suis  sincèrement  libéral, 

[^Le  pays  a  soif  d’honnêteté. 


_  m  — 

Mon  coûcours  est  donc  acquis  à  tout  gouvernement  honnête,  modéré,  tolé¬ 
rant. 

Je  suis  l'adversaire  de  toutes  persécutions. 

Je  veux  la  liberté  de  conscience  sérieusement  garantie, 

C^est  vous  dire  que  je  suis  [^adversaire  implacable  de  la  loi  scolaire,  qni  est 
h  la  fois  antilibérable  et  antidémocratique. 

Par  suite  de  son  application,  malgré  le  vœu  du  pays,  les  soeurs  auront  toutes, 
à  bref  délai,  disparu  de  nos  écoles  communales, 

La  loi  militaire  doit  être  amendée  en  ce  qui  touche  les  séminaristes  et  les 
instituteurs. 

J'ai  toujours  été  et  je  reste  plus  que  jamais  protectionniste. 

J’ai  voté  tous  les  tarifs  de  douane. 

Je  les  trouve  même  insuffisants  pour  assurer  à  nos  cultivateurs,  dans  la  vente 
de  leur  blè  et  de  leur  bétail,  le  juste  prix  de  leurs  travaux. 

Je  défendrai  énergiquenieni  le  droit  des  bouilleurs  de  cru.  Les  cultivateurs 
doivent  être  libres  de  transformer  leurs  récoltes  comme  bon  leur  semble. 

C'est  grâce  à  nous,  députés  indépendants,  que  le  droit  des  bouilleurs  a  été 
maintenu  jusqu’ici. 

Je  donnerai  tout  mou  concours  aux  mesures  favorables  au  développement 
des  sociétés  de  secours  mutuels  et  à  la  création  de  caisses  de  retraites  pour  les 
ouvriers. 

Je  demande  ^amélioration  du  sort  des  travailleurs. 

Je  veux  la  diminuliou  des  dépenses  publiques,  seul  moyen  d'alléger  les 
impôts. 

La  suppression  des  octrois  doit  être  mise  sérieusement  à  Pétude. 


Électeurs, 

Un  très  grand  nombre  d’entre  vous  ont  été  victimes  do  la  gigantesque 
escroquerie  de  Panama. 

J'ai  voté  l’enquête.  Je  n’ai  cessé  de  réclamer  la  lumière,  mes  votes  en  font 

foi, 

Ün  pareil  scandale,  œuvre  de  la  coterie  opportuniste,  ne  doit  pas  être 
étouffé. 

Je  veux  que  tous  les  coupables,  anciens  ministres  ou  autres,  qui  ont  volé 
répargne  française,  soient  poursuivis  et  punis. 

Je  veux  qu’ils  soient  condamnés  à  restituer  ce  qu’ils  ont  volé. 

Électeurs, 

î^’écoutez  ni  les  menaces  ni  les  calomnies  que  peuvent  débiter  des  adver¬ 
saires  affolés  par  une  défaite  certaine. 

Voua  connaissez  tons  votre  député.  —  Vous  savez  que  son  concours  le  plus 
loyal  et  le  plus  dévoué  vous  a  toujours  été  acquis  sans  distinction  de  parti. 

Pas  d’abstention,  tous  au  scrutin  le  20  août. 
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Sous  les  plis  de  notre  glorieux  drapeau  tricolore,  nous  remporterons 
ensemble  une  éclatante  victoire. 

Vive  la  France  1 

Christian  d'ELVA,  ancien  capitaine,  ancien  professeur  à  P&ole  spéciale 
de  Saint-Cyr,  membre  de  la  Société  des  agriculteiirs  de  France, 
maire  de  Changé,  conseiller  général  de  Laval-Ouest,  député  de  la 
Mayenne, 


2®  circonscription  de  LAVAL. 

M,  GAMARD, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 


L^année  pendant  laquelle  Je  viens  de  siéger,  pour  k  première  fois,  à  la 
Chambre  des  Députés  a  été  féconde  en  événements  importants. 

Les  scandales  qu’a  fait  connaître  à  la  France  Tenquête  sur  le  Panama  ont 
révélé  des  habitudes  politiques  et  des  procédés  ministériels  que  réprouve  la 
conscience  publique*  La  dilapidation  des  capitaux  d’une  société  privée  au  profit 
^de  certains  hommes  que  le  Justice  n’a  pas  su  ou  voulu  punir  a  amené  parmi 
vous  des  ruines  sans  nombre. 


Quels  sont  les  coupables  de  ces  scandales  abommablesî  Les  efforts  du  Gou¬ 
vernement  ont  réussi  à  empêcher  la  Commission  d’enquête  de  kire  sur  ce  point 
une  lumière  complète. 

Deux  budgets  ont  été  votés,  tous  deux  en  déficit,  et  cependant  chaque 
Français  paye  114  francs  d'impôt. 

En  dix-sept  ans  de  paix,  la  dette  publique  s’est  accrue  de  onze  milliards  de 
francs,  et  s’élève  à  trente-sept  milliards,  soit  mille  francs  par  habitant. 

Aucun  pays  étranger  n’est  grevé  d’aussi  lourde  façon. 

La  réduction  pendant  onze  mois  du  droit  d'entrée  des  blés  étrangers  n’a 
pas  profité  aux  consommateurs,  —  le  prix  du  pain  nk  pas  diminué,  —  mais  elle 
a  amené  une  baisse  désastreuse  pour  les  cultivateurs,  en  même  temps  qu’elle 
faisait  perdre  à  l'État  plus  de  cinquante  millions. 

Les  propositions  faites  par  nous  pour  hâter  le  rétablissement  du  droit  de 
cinq  francs  ont  été  repoussées.  Et  pourtant  les  cours  actuels  des  blés  prouvent 
que  le  droit  de  cinq  francs  lui-même  est  aujourd’hui  insuffisant. 

La  guerre  à  la  religion  ne  s’est  pas  apaisée.  Malgré  toutes  les  avances  qui 
lui  ont  été  faites,  le  Gouvernement  a  poursuivi  impitoyablement  l’œuvre  néfaste 
des  laïcisations. 


N’est-il  pas  temps  d'arrêter  le  mal, ^de  rassurer  le  travail,  de  raffermir  le 
crédit  public,  de  respecter  les  droits  imprescriptibles  qu'ont  les  pères  de  famille 
sur  réducâtioû  de  leurs  enfants  ? 

Je  le  pease,  je  le  veux  comme  vous,  et  Je  reste  inébranlablement  attaché 
aux  principes  de  toute  ma  vie*  Si  les  événements  qui  se  passent  sous  mes  yeux 
me  coafirmeût  dans  mes  opinions  monarchiques,  je  saurai,  comme  toujours, 
mettre  au-dessus  de  mes  préférences  personnelles  l'intérêt  de  mon  pays.  Je 
veux  continuer  à  le  servir  sans  arrière-pensée,  avec  tout  le  dévouement  dont  je 
suis  capable,  quelle  que  soit  la  loi  qull  s'est  donnée. 

Je  l'ai  fait  à  la  Commission  de  Panama*  Je  le  ferai  encore  dans  la  prochaine 
Chambre  si  vous  me  confiez  de  nouveau  l'honneur  d'y  défendre  vos  intérêts  et 
ceux  de  Pagricuiture  si  éprouvée,  d'y  réclamer  le  maintien  du  droit  des  bouilleurs 
de  cru,  Félévation  du  droit  d'entrée  sur  les  blés  étrangers^  rallégement  de  vos 
charges  et  Pindépendance  des  communes  opprimées  par  le  pouvoir  central. 

Mais  je  lutterai,  avant  tout,  et  de  toute  mon  énergie,  pour  la  liberté  de  vos 
consciences  et  le  respect  de  la  religion. 

Si  vous  trouvez  que  j'ai  bien  rempli  mon  mandat,  votez  pour  moil 
Pour  Dieu  et  la  France  I 

GAMÂRD, 

Président  du  Comice  agricole  de  Montsûrs, 
Conseiller  général  et  député  de  la  Mayenne* 


circonscription  de  MAYENNE* 
M.  A*  RENAULT-MOKLIÈBE, 

Élu  au  1®  tour  de  scrutio. 


Mes  chers  compatriotes, 

En  me  présentant  à  vos  suffrages,  j'ai  à  peine  besoin  de  faire  une  profes¬ 
sion  de  foi.  Conseiller  général  depuis  vingt-trois  ans,  ancien  député  de  la  1'*  cir¬ 
conscription  de  Mayenne,  je  ne  suis  un  inconnu  pour  aucun  de  vous* 

Dans  rassemblée  départementale,  je  me  suis  rendu  compte  de  vos  intérêts 
locaux  et  j'ai  eu,  plus  d'une  fois,  roccagion  de  les  défendre* 

A  la  Chambre  des  Députés,  j'ai  combattu  pour  la  République,  quand  son 
existence  même  était  en  jeu.  A  ce  point  de  vue,  mes  circulaires  électorales  ne 
peuvent  pas  plus  varier  que  n'ont  varié  mes  opinions  politiques, 

Je  crois  toujours  qu'il  est  plus  sage  d'accepter  loyalement  les  institutions 
établies  que  de  les  ébranler  par  uoe  opposition  systématique.  Plus  que  jamais,. 
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je  suis  convaincu  qu’il  importe  de  former  une  majorité  gouverne naenlale,  une 
majorilé  ferme  et  modérée,  qui  régularise  le,  foociionnemeni  normal  de  la 
Constitution  :  c’est  le  seul  moyen  de  maintenir,  en  môme  temps  que  la  liberté, 
l'ordre,  qui  est  la  garantie  essentielle  de  tout  progrès,  d’assurer  la  paix  sociale  et 
religieuse,  et  de  favoriser  le  développement  de  la  prospérité  nationale. 

Uexpérience  a  démontré  que  l'agricutlure,  si  cruellement  éprouvée,  exige 
une  protection  plus  efficace. 

On  voudrait  aussi  répartir  d’une  manière  plus  équitable  la  cjiarge  de  l’im» 
pût,  améliorer  la  situation  des  travailleurs,  étendre  les  bienfaits  de  l’assistance 
publique.  De  tous  côtés  souffle,  pour  ainsi  dire,  un  vent  de  réformes. 

Ces  réformes  aboutiront-elles  dans  la"  prochaine  législature  ?  Je  n’oserais, 
pour  ma  part,  prendre  des  engagements  que  les  circonstances  ne  permettent 
pas  toujours  dq  tenir.  Depuis  quelques  années,  ou  vous  a  promis  des  uierveilles, 
pourvu  que  les  représentants  républicains  fussent  remplacés  par  des  réaction¬ 
naires  :  vous  savez  maintenant  ce  que  valent  ces  belles  promesses  faites  dans 
un  intérêt  de  parti. 

Je  ne  m’engage  qu’à  une  chose,  parce  qu’elle  dépend  de  moi  :  je  m’engage 
à  travailler  de  mon  mieux  pour  le  bien  du  pays.  Si  je  vous  parais  mériter  quel¬ 
que  confiance,  je  mets  à  votre  service  tout  ce  que  je  peux  avoir  d'énergie  et  de 
dévouement. 

A,  RENAULT-MORLIÈBE,  maire  d’Ernée, 
Vice-Président  da  Conseil  général. 


2°  circonscription  de  MAYENNE. 

M,  CHAULIN-SERVJNIÈRE, 

Elu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

La  réunion  électorale  républicaine,  présidée  parM.  Denis,  m’a  choisi  comme 
candidat  dans  la  2*  circonscription  de  Mayenne  ;  j’ai  accepté  et  je  fais,  comme 
en  1889,  appel  à  tous  mes  amis  politiques. 

J’ai  la  conviction  d’avoir  honnêtemeut  rempli  mon  mandat,  d’avoir  fait 
l’impossible  en  toute  circonstance  pour  rendre  service  à  ceux  qui  s’adressaient 
à  moi,  d’être  resté  dévoué  à  mes  amis,  d’avoir,  en  un  mot,  été  utile  à  mes  élec¬ 
teurs,  et  j’ai  été  largement  secondé  par  le  Gouvernement,  vous  le  savez. 

A  la  Chambre,  bien  que  mon  rôle  ait  été  modeste,  j’ai  fait  partie  de  onze 
Commissions,  notamment  de  l’importante  Commission  des  patentes,  qui  a  siégé 
pendant  trois  ans,  et  dont  le  projet  apportera  un  dégrèvement  appréciable  aux 
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petits  commerçants.  J’ai  énergiquement  combat tujlefl  grands  magasins  de  Paris, 
qui  ruinent  le  commerce  de  province  et  qui  verront  singulièrement  élever  leurs 
patentes. 

J'ai  ôté  nommé  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  judi¬ 
ciaire. 

J’ai  déposé  un  projet  de  loi  qui  intéresse  vivement  nos  fermiers  et  qui  a 
pour  but  de  leur  faire  tenir  compte,  à  Texpiraiiou  de  leur  bail,  de  la  plus-value 
quMls  ont  apportée,  par  leur  travaii,  à  la  ferme  qu'ils  exploitaient.  Mes  deux  rap¬ 
ports  sont  prêts  et  pourront  venir  utilement  en  diacussion  à  la  rentrée  des 
Chambres. 

C’est  mou  projet  de  rédacliou  qui  a  été  adopté  par  îa  Commission  au  mo¬ 
ment  de  la  discussion  de  k  loi  qui  frappe  si  jiistement  les  anarcMsles. 

Ma  profession  de  foi  sera  brève.  Je  n’ai  pas  à  modifier  mes  déclarations 
de  1889  ;  je  suis  et  resterai  fidèle  à  mes  opinions  républicaines,  qui  n'ont  jamaia 
varié.  Je  veux  une  République  forte  et  honnête,  je  ne  suis  attaché  à  aucun  groupe, 
je  veux  être  indépendant  avant  tout. 

Je  suis  protectionniste;  je  veux  conserver  le  privilège  des  bouilleurs  décru, 
privilège  indispensable  à  nos  cultivateurs.  Je  suis  partisan  du  maintien  du  Con¬ 
cordat.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  les  classes  ouvrières  de  la  ville  et  des 
champs  n’ont  jamais  eu  un  meilleur  ami  que  moi,  que  je  suis  et  serai  touj'ours, 
quoi  qu’tl  arrive,  à  leur  disposition, 

Je  suis  pour  l’ordre  contre  le  désordre,  de  quelque  côté  qu’il  vienne. 

Voila  mon  programme  politique,  mes  chers  concitoyens;  s’il  vous  convient 
vous  voterez  pour  moi  le  20  août.  Vous  me  connaissez  assez  pour  savoir  que  je 
ne  puis  être  atteint  par  les  calomnies  d’adversaires  pour  qui  les  moyens  les 
plus  infâmes  sont  les  meilleurs.  Je  vous  prie  seulement  de  me  les  signaler  et  je 
me  charge  de  les  réprimer. 

Vive  la  France  l  Vive  la  République  I 


CHAÜLIN-SERVIÏSIÊBE. 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


Circonscription  de  BHIEY. 
M.  A.  MEZIERES, 

Elu  au  1''  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyetis, 

Vous  m’avez  confié  depuis  douze  ans  l’honneur  de  vous  représenter  au 
Parlement.  Pendant  la  dernière  législature,  j’ai  défendu  devant  la  Commission 
des  douanes  vos  intérêts  agricoles  et  industriels;  devant  la  Commission  de  l’ar¬ 
mée,  les  lois  qui  assurent  la  sécurité  du  territoire  en  doublant  la  valeur  de  ses 
effectifs  de  première  ligne. 

Dans  mes  votes  politiques,  je  mo  suis  inspiré  des  intérêts  supérieurs  de  la 
République.  J’ai  cru,  je  crois  encore,  à  la  nécessité  de  créer,  pour  maintenir 
Tordre,  une  majorité  de  gouvernement,  des  ministères  forts  et  durables. 

Dans  l’étude  des  questions  sociales,  mon  appui  a  toujours  été  acquis  à  ceux 
qui  souffrent.  La  République  est  avant  tout  un  gouvernement  de  fraternité.  Les 
hommes  qui  parient  en  son  nom  ne  peuvent  rester  insensibles  aux  misères 
imméritées  des  humbles  et  des  petits.  I!  y  a  là  des  problèmes  qui  ne  se  résou¬ 
dront  que  par  le  cœur,  par  la  confiance  mutuelle,  par  Tunion  de  toutes  les 
bonnes  volontés  pour  le  maintien  et  pour  l’affermissement  de  la  paix  sociale. 
Tout  procédé  révolutionnaire,  toute  tentative  de  violence  aggraveraient  les  mi¬ 
sères  au  lieu  de  les  soulager. 

Si  vous  trouvez  que  j’ai  bien  rempli  mon  mandat,  je  suis  prêt  à  en  accep¬ 
ter  un  nouveau,  sans  aucune  arrière-pensée,  sans  aucune  ambition  personnelle. 

Je  n’ai  à  servir  au  Parlement  d’autres  intérêts  que  les  vôtres.  Mon  unique 
espérance  est  de  continuer  à  y  faire  un  peu  de  bien,  à  y  représenter  les  idées  de 
tolérance,  de  conciliation,  de  sagesse  qui  nous  sont  conamunes. 

Si  près  de  la  frontière,  si  près  de  ce  qui  nous  rappelle  nos  malheurs,  les 
divisions  nous  paraissent  crimîoelles.  Nous  ne^nous  pardonnerions  pas  d’user 
dans  des  querelles  de  parti  les  forces  vives  dont  la  France  a  besoin.  Nous  con¬ 
sidérons  la  République  comme  une  grande  famille  où  notre  premier  devoir  est 
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de  mus  aimer,  de  nous  onlr*aider  les  uns  les  autreSj  où  nousplaçons  au-dessus 
de  tout  le  noble  souci  de  la  prospérité  nationale,  Pamour  et  le  respect  de  k 
patrie  française, 

A,  MÉZIÈRES, 

de  l’Académie  française,  député  sortant. 


Circonscription  de  LUNÉVILLE. 
M.  Camille  VIOX, 

Élu  au  tour  de  scrutia- 


Mes  chers  concitoyens, 

Lorsqu’il  y  a  douze  ans  vous  m’avez  donné,  pour  la  première  fois,  mandat 
de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés,  je  pensais,  avec  vous,  que  le  devoir 
d’un  Gouvernement  était,  d’abord,  de  maintenir,  sans  dureté  mais  sans  faiblease, 
le  bon  ordre  et  les  loisl 

Je  pensais  également  que  la  République  avait  pour  mission  de  veiller  à  Tordre 
dans  nos  finances  comme  dans  la  rue; 

Au  relèvement  de  la  France  dans  îe  monde  i 

Aux  intérêts  de  la  défense  nationale,  garantie  de  notre  indépendance  \ 

A  la  protection  de  nos  produits  agricoles  ou  industriels  et  du  travail 
national  ; 

Sans  cesser  d’être  très  ferme  sur  tous  les  principes  démocratiques  qui  for^ 
ment  sa  raison  d'être; 

Votre  Député  demeure,  comme  en  1881,  partisan  dé  la  liberté  politique  et 
civile  organisée  par  nos  Godes  ; 

Du  renouvellement  par  moitié  de  la  Chambre  des  Députés,  de  trois  ans  en 
trois  ans  ; 

De  Tégalîté  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  h  laquelle  chacun  doit  k 
même  obéissance  ; 

Des  améliorations  sociales,  administratives  ou  judiciaires,  dont  Ikccomplis- 
sement  exige,  à  la  fois,  prudence  et  bonne  volonté  ; 

De  Téquitabie  répartition  des  charges  fiscales  et  de  Téconomie  dans  l’em¬ 
ploi  des  deuiera  publics  ; 

De  la  suppression  de  Texercice  chez  les  débitants  de  boissons,  saus  Tintro- 
duire  chez  les  bouilleurs  de  cru  ; 

De  k  probité,  de  la  stabilité,  de  la  vigilance  et  de  l’esprit  de  progrès  dane 
le  Gouvernement; 
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De  la  neutralité,  c’eat-à-dire  de  la  laïcité  dan'8  l’enseignement  de  l’État; 

De  l’organisation  de  l’assistance  publique  dans  les  campagnes  ; 

De  la  prévoyance  et  de  la  fraternité  dans  les  institutions  populaires  que 
l’avenir  développera. 

Tout  cela  est  également  conforme  aux  principes  et  aux  intérêts  de  la  démo¬ 
cratie  républicaine. 

J’ai  conscience  d’être  resté  fidèle  à  ce  programme  de  loyauté  civique  dont 
vous  tti’avioz  remis  la  garde. 

Présenté  de  nouveau  à  vos  suffrages,  je  vous  l’apporte  encore,  confiant  dans 
mon  passé  qui  est  aussi  le  vôtre. 

Le  20  août  prochain,  vous  consacrerez  ces  engagements  pour  la  quatrième 

fois. 

Vive  la  Bépublique  I 

Camille  VIOX,  conseiller  général, 
Député  sortant. 


1«  circonscription  de  NANCY. 
M.  I.-D.  BRICE, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs  et  chers  concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  vous  avez  énergiquement  protesté  contre  le  régime  oppor¬ 
tuniste  qui,  par  une  organisation  qu’il  avait  cru  savante,  en  était  venu  à  sup¬ 
primer  vos  droits  d’électeurs  en  vous  imposant  ses  candidats. 

Républicain  indépendant,  j’ai  depuis  longtemps  brisé,  avec  une  coterie  qui 
conduisait  notre  pays  à  sa  perte  en  le  décourageant  et  en  le  démoralisant.  C’est 
donc  avant  tout  une  candidature  essentiellement  républicaine  et  indépendante 
que  je  viens  soumettre  à  vos  suffrages. 

Elevé  dès  l’enfahce  aux  durs  travaux  des  champs,  je  sais  ce  que  la  société 
doit  à  ceux  qui  peinent  pour  lui  procurer  en  abondance  les  produits  dont  elle  a 
besoin.  Toutes  les  mesures  destinées  à  améliorer  leur  sort  trouveront  doue  en 
moi  un  partisan  convaincu  et  résolu  à  tous  les  efforts  nécessaires. 

De  ce  nombre,  on  peut  citer  : 

1.  Etude  de  la  suppression  des  octrois. 

2.  Réduction  des  impôts  de  consommation  qui  pèsent  trop  lourdement  sur 
les  travailleurs. 

3.  Maintien  du  droit  des  bouilleurs  de  cru, 
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4-  Protection  du  travail  national  industriel  et  agricole. 

fî.  Organisation  du  crédit  agricole  et  ouvrier,  sous  les  garanties  de  droit,  par 
Pîmmeiise  accumuiatîoo  de  fonds  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  PEtat. 

6,  Impôts  sur  les  ouvriers  étrangers, 

7.  Exclusion  des  étrangers  dans  les  adjudications  publiques. 

8.  Etude  des  voies  et  moyens  d’assurer  la  retraite  des  travailleurs, 

9,  Liberté  des  associations  et  remaniement  des  lois  qui  les  régissent, 

10,  Réforme  de  la  loi  sur  ^acquisition  ou  la  perte  delà  qualité  de  Fran¬ 
çais. 

11.  Décentralisation  administrative,  eu  égard  à  la  facilité  des  moyens  de 
communication. 

12,  Les  questions  religieuses  et  scolaires  devront  être  résolues  dans  le  sens 
le  plus  libéral, 

13.  Abrogration  parune  loi  des  arrêtés  miûîstérieis  qui  ont  compromis  les 
droits  des  municipalités  sur  la  grande  voirie. 

14,  Etude  des  réformes  à  apporter  à  la  loi  municipale, 

15.  Réforme  de  la  loi  des  patentes. 

16,  Vote  obligatoire  et  personnel  de  chaque  député. 

17.  Referendum  ou  consultation  directe  des  électeurs  par  les  députés  ;  à 
régler  par  une  loi, 

18.  Assimilation  aux  fonctionnaires  des  députés  convaincus  d’avoir  trafiqué 
de  leur  conscience.  Dans  ce  cas,  l’application  des  circonstances  atténuantes  et  de 
la  loi  Bérenger  serait  suspendue, 

19,  En  présence  de  l’impossibilité  où  paraît  se  trouver  le  pouvoir  judiciaire 
de  réprimer  les  crimes,  délits  et  contraventions  relevés  dans  les  affaires  du 
Panama,  amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  les  crimes,  délits  et  contraventions 
politiques  jusqu’à  ce  jour. 

Electeurs  l 

Vous  ayez  à  choisir  entre  un  homme  agissant  dans  la  plénitude  de  son  indé¬ 
pendance  et  un  fonctionnaire  salarié,  dont  les  votes  sont  à  l'avance  acquis  au 
gouvernemeaL  quel  qu’il  soit, 

A  vous  de  décider. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  I 

l.-D.  BRiGE,  conseiller  général, 

Vice-président  de  la  Société  centrale  d’agriculture, 
Maire  de  Montauville, 

Le  Comité  républicain  indépendant  recommande  chaleureusement  aux  éleo 
teurs  de  la  circooscription  de  INancy  la  candidature  deM,  Brice,  qui  répond  à 
ses  vœux  et  lui  inspire  la  plus  entière  confiance. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  1  ‘ 

Le  Comité  républicain  indépendant. 


Vu  le  Candidat  :  J,-D.  BRICE. 
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2?  circonscription  de  NANCY. 
M.  A.  PAPELIEB, 

Elu  au  1®'  tour  de  scrutin. 


Mes  cbers  concitoyens. 

J’ai  l’honneur  de  Bolliciter  le  renouvellement  du  mandat  quevous  avez  bien 
voulu  me  confier  en  1889. 

Nommé  à  une  époque  où  le  corps  électoral  était  profondément  divisé,  j’ai 
fait  mes  eCTorts  pour  rétablir  la  concorde  si  nécessaire  à  la  grandeur  de  la 
France. 

Profondément  attaché  à  la  République,  je  l’ai  défendue  contre  ses 
ennemis. 

Exécuteur  loyal  du  programme  qui  m’était  tracé,  je  me  sais  consacré  aux 
lois  d’affaires  plus  profitables  au  pays  que  les  discussions  irritantes  on  les  inter¬ 
pellations  stériles. 

Comme  membre  des  grandes  commissions  de  l’agriculture,  du  travail,  des 
chemios  de  fer  et  de  la  navigation,  j’ai  étudié  les  projets  qui  intéressent  les 
agriculteurs,  les  ouvriers,  le  commerce  et  l’industrie. 

11  m’est  permis  de  rappeler  que  j’ai  pris  part  à  la  discussion  publique  des 
lois  sur  les  douanes,  sur  les  boissons,  sur  les  patentes,  sur  les  transports,  sur 
les  impôts  directs  et  indirects  et  sur  les  lois  annuelles  du  budget. 

Si  vous  m’honorez  de  votre  confiance,  je  continuerai  à  m’occuper  dans  le 
môme  esprit  que'par  le  passé  des  intérêts  généraux  du  pays  sans  négliger  les 
intérêts  particuliers  de  notre  région. 

Je  maintiendrai  notre  législation  douanière,  si  favorable  aux  travailleurs  des 
villes  et  des  campagnes. 

Je  m’attacherai  à  faire  aboutir  les  lois  destinées  à  venir  en  aide  aux  classes 
laborieuses,  chambres  d’agriculture,  répartition  plus  équitable  de  l’impôt,  crédit 
agricole  et  ouvrier,  assurance  contre  les  accidents  du  travail,  caisses  de  retraites, 
sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  d’épargne. 

Je  m’efforcerai  de  faire  prévaloir  une  politique  d’ordre  et  d’économie,  je 
m’associerai  comme  je  l’ai  fait  à  toutes  les  mesures  destinées  à  réprimer  ou  à 
prévenir  les  scandales  financiers. 

Partisan  de  la  paix  religieuse,  je  désire  que  tous  respectent  la  liberté  des 
consciences. 

Depuis  quatre  ans,  vous  m’avez  vu  à  l’œuvre,  vous  avez  pu  juger  si  j’ai 
rempli  mon  mandat  avec  l’indépendance  qui  convient  à  votre  élu;  étranger  à 
toutes  questions  de  personnes,  dévoué  aux  idées  d’union,  de  progrès  et  de  liberté, 
fidèle  serviteur  de  la  République. 
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L’accueil  bienveillant  que  vous  me  faites  chaque  fois  que  je  suis  au  milieu 
de  vous  me  prouve  que  nous  marchons  d’accord. 

Je  persévérerai  dans  cette  voie,  mes  actes  d’hier  vous  répondent  de  ceux 
de  demain. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République! 

A,  FAFELIKR,  député  sortant. 


3^  circonscription  de  NANCY, 

M.  H,  HENEION, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  congrès  républicain  m’a  désigné  comme  candidat  à  la  députation  pour 
la  troisième  circonscription,  _ 

Vous  me  conuaissez  d’ancienne  date. 

Membre  du  conseil  municipal  de  Nancy  depuis  dix-huit  ans,  conseiller 
général  du  canton  Ouest  depuis  1S89,  j’ai  mis  iont  mon  dévouement  au  service 
de  la  République,  j’estima  que  rien  ne  vaut,  pour  en  assurer  le  maintien,  un 
Gouvernement  stable,  capable  de  défendre,  avec  Tordre,  toutes  nos  libertés; 
que  ce  principe  de  stabilité  n’exclut  point  une  politique  progressive,  conforme 
aux  idées  démocratiques. 

Ma  profession  de  médecin  m’a  mis  dans  la  confidence  de  bien  des  misères. 
J’ai  vécu  au  milieu  des  travailleurs,  apprenant  à  connaître  leurs  épreuves  et  à 
apprécier  leur  courage. 

Je  donuerai  toute  ma  sollicitude  à  Tamélioratipn  du  sort  deà  ouvriers,  à 
Tétude  d’une  répartition  équitable  de  Timpôt  et  à  la  question  des  caisses  de 
reiraîte. 

C’est  de  tout  cceur  que  je  me  consacrerai  aux  prqbléihes  si  intéressante  de 
l’assistance  et  de  Fhygiène  pubhques- 

Je  crois  le  moment  venu  de  s’arrêter  dans  la  voie  des  grosses  dépenses. 

Je  suis  de  ceux  qui  tiendront  la  main  à  une  expérience  loyale  et  complète 
du  nouveau  régime  douanier*  auquel  notre  agriculture  et  notre  industrie  sont 
évidemment  intéressées. 

Je  crois  enfin  qu’il  importe  de  preudrf  des  mesures  de  prévoyance  çt  de 
répression,  pour  mettre  un  terme  aux  scandales  ûuanciera  qui,  en  portant  la 
misère  chez  les  particuliers,  pourraient  compromettre  îa  fpjtune  publique,: 

Le  régime  républicain  est  aujourd’hui  le  Gouvernement  inqonteaté  du  pays- 
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Il  a  relevé  la  France  et  garantit  pour  l’avenir  sa  grandeur  et  sa  prospérité. 
Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’appeler  à  vous  représenter,  vous  pouvez 
compter  sur  ma  Ûdélitë  à  la  démocratie  et  à  la  République. 

H.  HENRION, 

Docteur  en  médecine. 

Conseiller  général  du  canton  Nancy-Ouest, 
Membre  du  conseil  municipal  de  Nancy. 


Circonscription  de  TOUL. 
M.  G.  CHAPtJIS, 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin. 


FRO  GRAMME  Dü  COMITÉ  BÉPÜBLICAm  DÉMOCnATIQUE  DE  L’ABBOBDISSEMENT  DÉ  TOOL, 
accepté  PAB  M.  CEAPOIS, 

Une  se,ule  modification  sérieuse  a  été  apportée  à  ce  programme.  Le  Comité 
en  a  retranché  le  paragraphe  qui  concernait  les  rapports  de  l’État  avec  r%lise  : 
en  voici  ja  raison.  Le  clergé  a  hautement  déclaré  se  rallier  à  ta  République. 
Puisque  l’Église  se  rapproche  ainsi  spontanément  de  la  société  moderne,  nous 
serions  mal  venus  à  parler  maintenant  de  La  séparer  de  l’Etat. 

H  ne  nous  est  pas  permis  de  suspecter  les  intentions,  et,  au  surplus,  l’Etat 
reste  suHisamment  armé  par  ses  lois  contre  ceux  qui  ne  seraient  pas  sin¬ 
cères. 

Constitution  politique. 

Restitution  au  suffrage  universel  de  la  plénitude  de  ses  droits.  Le  Sénat, 
au  besoin,  serait  élu  au  suffrage  universel,  parmi  une  catégorie  de  citoyens  que 
l'âge  pourrait  contribuer  à  déterminer.  Le  mode  actuel  d’élection  n’a  rien  de 
naturel,  car  les  conseillers  généraux,  d’arrondissement  et  municipaux,  ont  une 
mission  première  purement  administrative  et  non  politiqne;  mais  il  aura  été  un 
expédient  commode  et  transitoire  que  la  République  a  saisir  à  un  certain 
moment  de  sa  lutte  pour  l'existence. 

Maintien  énergique  du  renouvellement  intégral  de  la  Chambre  des  députés 
tous  les  quatre  ans.  L’adoption  du  renouvellement  partiel  serait  une  profonde 
atteinte  portée  â  la  consultation  du  pays,  ce  serait  le  risque  d’une  immobili* 
sation  de  Refs  électoraux  et,  par  conséquent,  un  recul  politique. 
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Ordre  administratif  et  sociaL 

Justice,  —  Simplification  de  la  procédure  judiciaire  î  diminution  des  fraie 
de  justice^  arbitrage  pour  les  affaires  d’intérêts;  exteosion  du  jury  pour  les  cas 
où  doit  être  sauvegardée  la  liberté  individuelle. 

Économie  politique.  —  Association,  particulièrement  en  matière  agricole, 
Tendance  à  supprimer  les  intermédiaires  an  point  de  vue  des  adjudicatioas 
publiques  et  du  grand  commerce  d’alimentation,  —  Mesures  de  solidarité  et  de 
prétoyance  en  faveur  des  invalides  du  travail,  caisse  de  retraite.  Assistance 
publique  dans  les  campagnes  ç  création  d’hépitaux  et  hospices  cantonaux,  — 
Organisation  du  crédit  agricole,  —  Protection  des  ouvriers  français,  —  Exten¬ 
sion  de  renseignement  professionnel. 

Impôts  et  administration,  —  Révision  du  système  fiscal  dans  le  sens  de  la 
diminution  des  impôts  de  consommation.  Prépondérance  budgétaire  d'un 
impôt  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital  ;  tendance  à  le  rendre  progressif,  —  Main¬ 
tien  du  droit,  appelé  é  tort  privilège,  des  bouilleurs  de  cru.  —  Suppression  des 
octrois  et  des  prestations  en  nature. 

Economies  budgétaires.  Simplification  des  rouages  administratifs;  y  aviser, 
notamment,  lorsque  sera  renouvelé  le  privilège  de  la  Banque  de  France, 

Service  militaire,  Application  rigoureuse  du  service  militaire  obligatoire 
pour  tous. 

Fonctions  puWgues.  —  Accession  aux  fonctions  par  le  concours-  et  non  par 
le  favoritisme  ;  comme  moyen  nécessaire,  accession  de  plus  en  plus  large,  pour 
les  capacités,  à  tous  les  degrés  de  l’enseignement.  —  Suppression  du  cumul 
des  fonctions  électives  ou  non. 


—  695  — 


Nn22 


MEUSE 


Circonscription  de  BAR-LE-DUG. 

M.  MêB  DEVELLE* 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyeus, 

Je  viens  de  nouveau  vous  demander  vos  suffrages. 

J'avais  l’intention  de  me  rendre  au  milieu  de  vous  et  d'exposer  publique¬ 
ment,  dans  chaque  canton,  les  raisons  qui  ont  déterminé  ma  conduite  et 
mes  votes. 

Je  suis  retenu  à  Paris  ;  les  graves  intérêts  dont  la  défense  m’est  confiée 
exigent  impérieusement  ma  présence  en  ce  moment  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

D’ailleurs,  vous  me  connaissez  tous,  et  il  me  semble  que  je  n'ai  plus  de 
profession  de  foi  à  faire. 

Dans  ma  vie  publique,  déjà  longue,  j'ai  toujours  servi  la  même  cause, 
soutenu  les  mêmes  principes,  et,  comme  la  modération  a  été  la  règle  de  tous 
mes  actes,  je  n'ai  jamais  eu  besoin  de  changer  d'opinion. 

Républicain  convaincu,  démocrate  sincère,  fai  donné  mon  concours  à 
toutes  les  mesures  qui  pouvaient  contribuer  à  l'affermissement  de  nos  insti¬ 
tutions,  je  me  suis  associé  à  toutes  les  propositions  généreuses  qui  avaient  pour 
but  de  répartir  les  charges  publiques  d'une  fa^on  plus  ^itable  et  d'améliorer 
le  sort  des  déshérités  de  la  fortune. 

Dans  la  dernière  législature,  Je  me  suis  plus  particulièrement  consacré  à 
la  défense  des  intérêts  agricoles  ;  j’ai  préparé  et  soutenu  les  lois  douanières  que 
l'agriculture  et  Findustrie  avaient  réclamées  pour  la  protection  du  travail  national. 
Si  j'ai  dû  abandonner  le  portefeuille  de  F  agriculture  et  accepter  la  lourde  tâche 
de  la  direction  des  affaires  extérieures,  les  agriculteurs  de  notre  région  m'ont 
donné  trop  de  preuves  de  leur  sympathie,  je  leur  conserve  trop  de  reconnais¬ 
sance  pour  qu'Os  ne  soient  pas,  en  toutes  circonstances,  assurés  de  mon 
dévouement  et  de  ma  fidélité. 
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Mes  chers  concitoyeDs, 

La  République  est  désormais  incontestée.  —  La  plupart  de  ses  anciens 
adversaires  renoncent  à  la  combattre,  —  Félicitons-nous  de  cette  attitude  nou¬ 
velle,  mais  continuons  à  veiller  sur  nos  conquêtes.  Faisons  trêve  à  nos  divi¬ 
sions,  à  nos  querelles  pour  ne  songer  qu’à  la  patrie.  Appliquons-nous  à  la  rendre 
puissante  et  glorieuse  par  l'union  de  tous  les  Français.  —  Si  j'ai  l’honneur 
d’être  choisi  pour  votre  représentant,  c’est  ce  large  esprit  de  tolérance  et  de 
concorde,  qui  n’exclut  pas  la  vigilance,  que  je  m’efforcerai  de  faire  prévaloir 
dans  la  prochaine  Assemblée, 

Jules  DEVELLE,  député  sortant. 


Circonscription  de  Commercy. 
M.  Raymond  POINCARÉ, 

Elu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes, 

Vous  m’avez,  deux  fois  déjà,  donné  vos  libres  suffrages. 

J’ai  fait  tous  mes  efforts  pour  en  rester  digne. 

J’ai  collaboré  de  mon  mieux,  dans  la  législature  qui  vient  de  finir,  aux  lois 
économiques  et  fiscales,  qui  ont  eu  pour  objet  de  protéger  notre  agriculture,  si 
souvent  éprouvée,  de  consolider  notre  situation  financière,  de  répartir  plus 
équitablement  les  charges  des  contribuables,  d’améliorer  le  sort  des  travailleurs 
de  la  ville  et  de  la  campagne. 

Les  réformes  accomplies,  si  importantes  qu’elles  soient,  ne  sont  qu’un 
commencement. 

Les  cultivateurs,  les  commerçants,  les  ouvriers  ont  le  droit  de  demander 
que  l’œuvre  de  progrès,  démocratique  et  de  justice  sociale  à  laquelle  s’est  atta¬ 
chée  la  République  soit  poursuivie  sans  relâche,  dans  l’ordre  et  dans  la  paix. 

Vous  n’aimez  pas  plus  que  moi  les  promesses  électorales. 

Vous  savez  que  je  n’en  ai  Jamais  fait. 

Vous  savez  que  je  consulterai  toujours  vos  désirs  légitimes  et  que  je  rem¬ 
plirai  loyalement  mon  mandat. 

Vous  savez  que  je  veux,  comme  vous,  une  République  honnête  et  labo¬ 
rieuse,  une  France  unie,  forte  et  respectées 

La  Meuse  est  un  pays  de  probité  traditionnelle  et  de  patriotisme  éclairé. 
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)e  serai  fier  de  continuer  à  la  représenter. 

Croyez,  mes  chers  compatriotes,  à  ma  vive  reconnaissance  et  à  mon  inalté¬ 
rable  dévouement, 

R.  POINCARÉ,  conseiller  général,  député  sortant. 


Circonscription  de  MONTMÉDY. 
M.  ROYER, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

le  viens  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m’aviez 
confié.  Mon  passé  vous  est  garant  de  mes  opinions  et  de  mon  attachement  à  la 
République. 

Le  Gouvernement,  pour  remplir  sa  mission,  doit  être  fort  et  respecté.  Cette 
pensée  a  dominé  ma  conduite  politique  et  mes  votes,  depuis  que  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  voua  représenter  au  Parlement.  Aussi,  n’ai-je  pas  hésité,  quand  il  le 
fallait,  à  faire  taire  mes  préférences,  pour  éviter  des  crises  et  des  remanie¬ 
ments  ministériels  de  nature  à  compromettre,  au  dehors,  le  bon  renom  de  la 
patrie. 

Aujourd’hui,  nos  institutions  ne  sont  plus  discutées;  nos  adversaires  eux- 
mêmes  viennent  à  nous.  Il  appartiendra  à  la  Chambre  que  l’on  va  nommer  de 
pratiquer  avec  suite  une  politique  de  conciliation  et  de  paix,  sans  porter  atteinte 
aux  lois  fondamentales  de  liberté  et  d’égalité  que  quinze  ans  de  pratique  ont 
fait  entrer  dans  nos  mœurs,  sans  renoncer  à  marcher  sagement  dans  la  voie  du 
Progrès. 

Partisan  résolu  de  toutes  les  réformes  présentant  un  caractère  évident  d'u¬ 
tilité,  j’ai  toujours  été  l’adversaire  non  moins  résolu  des  innovations  périlleuses, 
le  crois  avoir  interprété  fidèlement  vos  sentiments  en  repoussant  les  mesures 
qui  pouvaient  entraîner,  dans  l’avenir,  la  désorganisation  sociale  et  ruiner  la 
puissance  et  la  prospérité  de  la  France. 

Si  vous  me  continuez  votre  confiance,  ma  ligne  de  conduite  restera  la 
môme  ;  mon  programme  tient  dans  ces  trois  mots  :  Ordre,  Liberté,  Progrès. 


ROYER. 
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Circonscription  de  VERDUN. 
M.  BüVIGNIER, 

Elu  au  1"  tour  de  acratio. 
{D&missionmire.) 
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MORBIHAN 


circonscription  de  LORIENT» 
M.  Paul  GUIEYSSE, 

Elu  au  tour  de  scrutin* 


Citoyens, 

Vous  m’avez  élu  député  sur  on  programme  de  vos  comités  républicains 
comprenant  Tétude  et  la  préparation  des  lois  sociales  et  des  réformes  écono¬ 
miques  qui  sont  la  base  de  toute  véritable  démocratie.  Ce  programme,  je  Tai 
tenu  et  j’ai  contribué  à  le  mettre  en  œuvre,  soit  comme  président  de  la  commis¬ 
sion  du  travail,  où  ont  été  préparées  ou  discutées  la  plupart  des  lois  protectrices 
des  travailleurs,  soit  comme  auteur  ou  rapporteur  de  plusieurs  de  ces  lois  ;  loi 
sur  le  trayail  des  femmes  et  des  enfants,  loi  sur  les  accidents,  loi  sur  Phygiêne 
et  la  sécurité  dans  les  ateliers,  loi  sur  les  règlements  d’ateÜers,  loi  sur  les 
caisses  de  retraites  et  de  prévoyance,  etc. 

Je  serai  toujours  prêt  à  soutenir  les  lois  qui  doivent  mettre  les  travail¬ 
leurs  en  état  de  se  dégager  des  puissances  financières,  en  encourageant  le 
développement  légal  des  syndicats,  des  sociétés  coopératives,  etc,,  et  a  conti¬ 
nuer  Poeiivre  de  transformation  démocratique  de  Fimpôt  commencée  par  la 
Chambre  actuelle. 

Mais,  pour  que  oes  réformes  puissent  s^accompUr,  il  est  indispensable  de  ré¬ 
gler  les  droits  de  la  Chambre  en  face  du  Sénat,  et  cela  ne  peut  se  faire  que  par 
une  révision  de  la  Constitution  au  moyen  d^une  Constituante,  autrement  les  en¬ 
gagements  les  plus  sérieux  resteront  toujours  sans  valeur. 

Je  engage  à  soutenir  à  nouveau  la  séparation  des  Églises  et  de  FÉtat,  qui 
ne  peut  avoir  lieu  qu’au  moyen  d*une  loi  sérieuse  sur  les  associations  ;  c^est  une 
question  de  dignité  pour  tous.  Pas  de  persécutions,  [mais  pas  de  compromis¬ 
sions  :  Papplicatioû  de  la  loi  pour  tout  le  monde* 

J’ai  soutenu  et  soutiendrai  toujours  les  vrais  intérêts  de  Fagriculture,  sans 
faire  de  ces  manifestations  trompeuses,  uniquement  faites  pour  jeter  de  la 
poudre  aux  yeux 
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Je  défendrai,  comme  je  l^ai  toujours  fait,  sans  relâche^  les  intérêts  étroite¬ 
ment  liés  de  la  ville  de  Lorient  et  de  son  arsenal  maritime,  dont  le  délaissement 
inexplicable  cause  tant  de  préjudice  à  notre  commerce,  et  poursuivrai,  avec 
mes  collègues  des  ports  militaires,  notre  réforme  du  travail  dans  les  arsenaux 
de  la  marine. 

Pour  soutenir  ce  programme,  je  fais  appel  au  concours  de  tous  les  républi¬ 
cains  ;  j'ai  confiance  qu*il  ne  me  maûqpera  pas. 

Vive  la  République  I 

Paul  GUIEYSSE,  député  sortant. 


2°  circonscription  de  LORIENT. 

M,  Eugène  LE  COUPANÈG, 

Elu  au  ^2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Un  grand  nombre  d'amis  républicains  m’ont  offert  la  candidature  aux  élec¬ 
tions  législatives  du  20  août  prochain. 

Pai  accepté. 

Conseiller  général  du  canton  d^Hennebont,  je  devais  à  tous  ceux  qui  ont 
lutté  avec  moi  en  1892  de  tenir  haut  et  ferme  le  drapeau  républicain  que  m’a¬ 
vait  passé  et  confié  Jules  Trottier. 

A  tous  ceux  qui  ne  me  connaissent  pas  encore,  je  dois  dire  ce  que  je  suis, 
ce  que  je  pense,  ce  que  je  veux. 

Fils  et  petit-fils  de  paysans,  comme  me  traitent  dédaigneusement  mes 
adversaires,  je  n’ai  à  vous  présenter  dans  ma  famille  ni  comtes,  ni  barons,  ni 
marquis  î  mais  je  pourrais  vous  offrir,  en  grand  nombre,  des  paysans,  des 
pêcheurs,  des  ouvriers,  des  commerçants,  et  j'en  suis  fier. 

Je  suis  républicain,  et  comme  républicain  je  veux  le  maintien  de  toutes  les 
lois,  de  toutes  les  conquêtes  faites  par  la  République  jusqu'à  ce  jour. 

Je  veux  que,  sans  faiblesse,  en  respectant  la  liberté  de  conscieoce,  la  reli¬ 
gion  de  chacun,  le  gouvernement  de  la  République  fasse  appliquer  et  respecter 
par  tous  les  lois  établies. 

Je  veux  la  diminution  des  impôts,  si  possible  j  en  tous  cas,  leur  répartition 
plus  efficace,  la  suppression  de  l’impôt  foncier,  la  suppression  des  prestations 
en:  nature,  qui  sont  un  reste  d’esclavage  et,  pour  la  Bretagne,  la  disparition  du 
domaine  congéable,  ce  régime  qui  ne  sert  qu'à  r  asserviseement  du  paysan. 

Pour  faciliter  l’établissement  de  ces  lois,  je  n’hésiterai  pas  à  réclamer  une 


I 
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réforme  radicale  dans  les  bureaux  dea  ministères',  bureaux  qui  ne  servent  au’à 
paralyser  et  enrayer  les  meilleures  volontés. 

Au  point  de  vue  agricole  :  Je  veux,  avec  voua  tous,  des  lois  de  protection 
destinées  à  assurera  vos  produits  un  écoulement  rémunérateur  ;  je  veux  la  pro¬ 
tection  contre  les  récoltes  de  l’étranger,  par  l’établissement  des  droits  à  échelle 
mobile,  la  diminution  des  frais  de  transport,  l’établissement  d’un  crédit  agri¬ 
cole,  la  protection  des  syndicats  et  le  développement  progressif  de  nos  lignes 
ferrées  et  de  notre  réseau  vicinal. 

Au  point  de  vue  maritime^  je  veux  pour  les  pêcheurs  une  retraite  assu¬ 
rée  avant  la  vieillesse,  ramêlioration,  la  création  de  ports  et  ref tiges,  rétablis¬ 
sement  des  brevets  de  patrons  de  pêche,  et  enûii  Passoclation,  la  création  de 
syndicats  assurant  un  secours,  une  dernière  ressource  aux  victimes  de  la  mer. 

Au  point  de  vue  économique  général,  je  veux  qu’en  protégeant  contre 
1  étranger  notre  industrie,  notre  commerce,  notre  agriculture  le  gouvernement 
de  la  République  vote  rapidement  cette  loi  des  retraites  ouvrières  à  laquelle 
un  ami  dévoué,  M.  Guieysse,  a  attaché  son  nom  et  qui  sera  la  plus  grande 
œuvre  humanitaire  de  la  prochaine  législation,  par  l’assurance  d’un  morceau 

de  pain  à  tous  les  vieillards,  à  tous  les  enfants  des  ouvriers  de  la  terre  et  de  la 
mer. 

Voilà  ce  que  je  désire  :  je  n’obtiendrai  pas  tout,  mais  je  promets  tous  mes 
efforts  et  je  vous  donne  pour  caution  mes  intérêts,  qui  sont  les  vôtres,  et  ce  que 
J  ai  déjà  fait  comme  conseiller  général  du  canton  d’Hennebont. 

A  vous  de  juger,  à  vous  de  choisir,  et 

Vive  la  République  I 

Eugène  LE  COUPANEC, 
Conseiller  général  du  canton  d’Hennebont, 
candidat  républicain  indépendant, 


Circonscription  de  PLOERMEL. 
M.  le  duc  de  ROHAN, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Je  déclare  n’avoir  fait  aucune  profession  de  foi  aux  élections  du  20  août  1893. 

Le  duc  de  ROHAN,  prince  de  LÉON- 


7G 


circonscription  de  PONTIVY, 
M,  le  comte  de  LANJUINMS, 

Élu  au  1^^  tour  de  scrutiu. 


Je  n’ai  pas  fait  imprimer  de  profession  de  foi  ;  mais,^  dans  toutes  les 
réunions  publiques  auxquelles  j’ai  assisté,  j’ai  afflrmé  mes  opimoas  catholiques 
et  royalistes. 

LAtNJUiNAlS. 


2'  circonscription  de  PONTIVY, 
M.  A.  LE  GLEC’H, 

Élu  au  1“'  tour  de  scrutin. 


La  France  aux  Français  I  La  Bretagne  aux  Bretons  I 


Mes  chers  compatriotes, 


C'est  un  bas-Breton  qui  vient  solliciter  les  eullrages  des  bas-Bretons  :  Vous 

ne  les  luirefuserez  pas,  j’en  ai  l'intime  conviction.  _ 

Fermement  attaché  aux  institutions  républicaines,  que  j’ai  toujours  défen¬ 
dues,  non  seulement  en  paroles,  mais  par  des  actes,  je  sais  et  resterai  toujours 


républicain.  .  „  . 

Je  ne  vous  ferai  pas  une  longue  profession  de  foi,  mais  j  ai  conscience  que 

mon  devoir  était  d'accepter  la  candidature  contre  M.  de  Mun,  candidature  qm 

m’a  été  offerte.  , 

i"  Des  impôts  énormes,  impôts  qui  ne  frappent  que  deux  departements 

français  ;  le  Morbihan  et  la  Vendée,  et  qui  se  chiffrent  par  un  tiers  en  plus  de 
ceux  qui  sont  supportés  par  les  autres  départements,  existent  encore,  et  cela 


depuis  plus  d’un  siècle  111  ,  j  * 

Demandez  donc  à  M.  de  Muu,  qui  a  eu  l’honneur  de  vous  représenter  durant 
dix-sept  ans,  pourquoi  lui,  le  grand  orateur,  il  n’a  jamais  songé  h  en  demander 
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le  retrait,  en  prenant,  devant  la  Chambre,  pour  base  de  disGussion,  la  péréqna- 
tion  de  l’impôt. 

Aucun  député  français  n^aurait  osé  voter  contre  une  semblable  propo- 

SitîOQ, 

2“  En  outre  :  un  plan  de  chemins  de  fer  a  été  dressé  ;  M.  le  comte  de  Mun 
le  connaît  ou  du  moins  aurait  dû  le  connaître.  Pourquoi  donc  nVHl  jamais  cru 
devoir,  à  ce  sujet,  porter  la  paroïe  en  faveur  du  Morbihan  I 

Non,  il  a  toujours  préféré  les  ouvriers  du  Nord  et  de  la  Belgique  aux  culti¬ 
vateurs  et  ouvriers  du  Morbihan,  parmi  lesquels  je  suis  heureux  de  compter  de 
nombreux  amis  d'enfance.  Aussi,  vous  userez  de  votre  droit  de  vote,  pour  bien 
faire  comprendre  à  M,  de  Mun  qu^il  ait  désormais  à  demander  aide  et  protec¬ 
tion  à  ces  ouvriers  qu'il  a  cru  devoir  toujours  défendre,  mais  non  à  vous-mêmes, 
dont  il  a  lésé  les  intérêts  depuis  bientôt  dix-^sept  ans. 

Je  ne  vous  parierai  pas  des  calomnies  infâmes  dont  nos  adversaires  ne 
cessent  de  m’abreuver  s  elles  n’atteindront  jamais  â  la  hauteur  de  ïùon  dédain. 
Je  me  contenterai  seulement,  non  pas  même  de  mépriser,  mais  seulement  de 
plaindre  ceux  qui  les  colportent. 

Quant  à  Pèptihête_  de  franc-maçon  dont  On  veut  me  gratifier,  vous  savez 
déjà  que  c’est  un  impudent  mensonge  qui  me  permet  de  jeter  à  quiconque 
Pmplûiera  à  mon  égard  le  défi  de  me  le  dire  en  face. 

Ah  broman  Electourieu,  gread  o  choas  tre  Albert  bihan  bag  Albert  bras. 
Vive  la  Hépubüque  I 

A.  LE  GLEC’H, 


eîrconscriptioïi  de  VANNES. 
M,  DU  BODÂN, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mon  cher  collègue, 

J'ai  Phonneur  de  vous  informer,  suivant  le  désir  que  vous  avez  bien  voulu 
m’exprimer,  que  je  n’ai /aux  dernières  élections  législatives,  ni  fait  une  profeS" 
sion  de  foi  ni  affiché  aucun  placard. 

Veuillez,  mon  cher  collègue,  agréer  Texpression  de  mes  affectueux  sen¬ 
timents* 


DU  fiODÂN,  député- 


2”  circonscription  de  VANNES. 
M.  ÉMiLE  LOROIS, 

Élu  au  1"  lourde  scrutin. 


Monsieur  le  président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  n’ai  publié  aucune  profession 
do  foi  ni  aucune  adresse  aux  électeurs  avant  l’élection  du  20  août  dernier. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l’expression  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués. 


LOROIS,  député  du  Morbihan, 
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NIÈVRE 


Circonscription  de  CHATEAU-GHINON. 

M.  CHANDIOUX, 

Élu  au  1*'  leur  de  scrutin. 


Électeurs, 

Au  Congrès  du  k  juin,  vous  m’avez  fait  le  grand  honneur  de  me  choisir 
pour  tenir  le  drapeau  de  la  République  dans  notre  arrondissement  et  pour  sou¬ 
tenir  aussi  les  intérêts  de  la  démocratie. 

La  lutte  s'ouvre  ;  je  suis  à  mon  poste.  Cette  lutte  sera  ce  que  les  adver¬ 
saires  de  la  République  la  voudront  : 

Ou  courtoise,  et  alors  nous  discuterons  nos  principes  :  le  peuple  jugera. 

Ou  violente,  personnelle,  passionnée,  et  je  serai  toujours  là,  ne  craignant 
ni  ne  redoutant  rien. 

Je  ne  devrai  mon  élection  ni  à  l'argent  distribué  ni  aux  vaines  promesses. 

Je  la  devrai  à  mou  passé  républicain  et  au  dévouement  que  j’ai  toujours 
mis  à  servir  la  cause  du  peuple. 

Les  électeurs  auront  ainsi  fait  leur  devoir  en  confiant  leur  mandat  à  un 
citoyen  qui  emploiera  toutes  ses  forces  à  l'accomplissement  des  réformes  so¬ 
ciales  que  le  progrès  républicain  doit  à  la  France.  f 

Électeurs, 

Au  20  août,  comptez  sur  moi  comme  je  compte  sur  vous. 

Votre  futur  élu  ; 

CHANDIOUX,  conseiller  municipal,  maire  de  Luzy. 
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Çirconscription  de  ÇLAMECY. 
M.  Jules  JALUZOT, 

Élu  au  tour  do  scrutiu. 


Mon  cher  compatriote. 

Depuis  quatre  ans,  j’ai  l’honneur  de  voua  repréaenter  au  Parlement. 

Fidèle  aux  engagements  pris,  c’est  avec  l’indépendance  absolue  de  mon 
caractère  et  de  ma  situation  que  fai  défendu  l’ordre  et  la  liberté. 

Respectueux  du  Gouvernement  établi,  ennemi  de  toute  guerre  et  de  toute 
révolution,  j’entends  défendre,  sous  le  Gonvernement  de  la  République,  lesprin- 
cipes  conservateurs  et  libéraux  qui  nous  sont  chers  à  tous  et  sans  lesquels  il  ne 
peut  y  avoir  ni  famille,  ni  France,  ni  patrie. 

C’est  au  suffrage  universel  de  juger  mes  actes  et  de  dire  si  oui  ou  non  j’ai 
été  un  bon  et  loyal  député. 

Mon  cher  concitoyen, 

J’aime  mon  pays,  j’âimé  cet  arrondissement  de  Clamecy  où  je  suis  né  et 
auquel  j’appartiens  tout  entier. 

En  me  donnant  à  nouveau  votre  suffrage,  vous’ le' dônnerez  à  ùii  compa¬ 
triote  qui  veut  arriver,  par  le  progrès  de  l’agriculture  et  le  dévéloppemeht  du 
commerce  et  de  l’industrie,  à  supprimer  la  misère  et  rétablir  l’aisance  et  la 
prospérité, 

Jules  JALUZOT,  député  sortant. 


Circonscription  Se  COSNE. 
M.  Claude  GOUJAT, 

Elu  au  20  tour  de  scrutin. 


PROGRAMME  RADICAL  SOCtALISIE  ADOPTÉ  PAR  LA  FÉDÉRATION  DES  COMITÉS  RÉPDBUCAINS  RADI¬ 
CAUX  ET  RÉPDBUCAIMS  SOCIALISTES,  A  LAQUELLE  IL  A  ÉTÉ  PRÉSENTÉ  PAR  LE  CITOYEN 
CLAUDE  GOtrAT,  CONSEILLER  GÉNÉRAL  DE  COSNE. 

1“  Révision  de  la  Constitution  moharebique  par  une  Constituante)  suppres¬ 
sion  du  Sénatj 
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2°  Mandat  impérati  f  ; 

3*^  Amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  crimes  et  délits  politiques; 

4^  Séparation  des  Églises  et  do  l'État,  suppression  du  budget  des  cuites, 
lois  sur  les  biens  de  mainmorte,  lois  sur  les  associations  religieuses; 

Décentralisation,  autonomie  communale,  franchises  munieipalesî 

6®  Épuration  du  personnel  administratif  et  judiciaire; 

7^  Suppression  des  fonds  secrets; 

8®  Suppression  de  tous  monopoles  concédés  aux  particuliers  ou  aux  sociétés 
financières  ; 

Suppression  des  taxes  directes  grevant  la  consommation,  le  travail,  le 
commerce,  Pindustrie  et  l'agriculture  ; 

10®  Réforme  générale  de  llmpôt,  établissement  de  fimpôt  proportionnel  eî 
progressif,  suppression  des  octrois  et  des  taxes  de  consommation,  recîassiûcation 
du  cadastre,  rectification  des  alcools  industriels  par  TÉtat,  maintien  du  droit  des 
fiüuilleurs  de  cru  et  vignerons,  suppression  radicale  de  l'exercice  ; 

îr  Lois  de  protection  du  travail  et  d'émancipation  des  travailleurs,  exten¬ 
sion  des  syndicats  professîonheis; 

12“  Lois  d'hygiène  sociale,  réduction  de  la  journée  de  travail,  lois  de  pré¬ 
voyance,  assistance  sociale,  caisse  nationale  de  retraites,  assurances  contre,  les 
accidents,  les  maladies,  etc,,  etc.,  abrogation  delà  loi  sur  llIntemaLionale; 

13®  Organisation  du  crédit  national,  du  crédit  ouvrier  et  du  crédit  agricole; 
suppression  du  privilège  de  la  Banque  de  France; 

14''  Réforme  judiciaire,  extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  ma¬ 
gistrature  élue  sous  certaines  conditions  de  capacité,  diminution  des  frais  de 
justice,  révision  du  Code  de  procédure. 


circonscriptioîi  de  NEVEHS. 
M.  Gaston  LAPORTE, 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin. 


Mes  cliers  concitoyens, 

3’ohéis,  encore  une  fois,  aux  désirs  de  mes  amis  politiques  et  des  comités 
républicains  révisionnistes,  en  venant  solliciter  vos  libres  suffrages. 

Depuis  douze  ans,  j'ai  Thonneuf  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des 
Députés  ;  pendant  toute  la  durée  de  mon  mandat,  j'ai  la  conBciençe  d’être  resté 
fidèle  au  programme  politique  que  j'avais  juré  de  défendre. 

Ce  programme  politique,  vous  le  connaissez  tous,  —  Vous  me  l’aviez  déjà 
confié  ; 


—  608  — 


En  1881,  lorsque  vous  opposiez  ma  candidature,  franchement  républicaine, 
à  la  candidature  opportuniste  de  M.  Girerd; 

En  1885,  lorsque  le  parti  républicain  de  la  Nièvre,  uni  tout  entier  dans  une 
action  commune,  luttait  contre  les  partis  monarcbiques  coalisés  j 

En  1889,  lorsque  vous  acclamiez  sur  mon  nom  la  politique  populaire  d'action 
révisionniste,  poursuivie  contre  le  parlemeotarisme  corrompu  qui  nous  déshonore 
et  nous  ruine. 

Aujourd'hui,  plus  que  jamais  : 

Après  le  spectacle  lamentable  laissé  par  la  dernière  Chambre  créée  par 
Constans; 

Après  les  révélations  scandaleuses  du  Panama  ; 

Après  les  comproînissions  honteuses  de  nos  dirigeants  opportunistes  avec 
des  juifs  allemands  tels  que  les  Reinach,  les  Arton,  les  Cornélius  Herz, 

Notre  devoir,  à  nous,  républicains  de  la  veille,  est  tout  tracé. 

Nous  devons  arracher  la  République  aux  mains  des  incapables  et  des  traîtres 
qui  Texploitent,  afin  de  la  remettre  entre  les  mains  de  son  seul  maître  légitime, 
le  peuple  I 

Notre  programme  peut  être  résumé  en  trois  mots  ;  rerâion.  Constituante, 
refe^rendum. 

Article  premier*  —  Révision  intégrale  de  la  Constitution,  par  une  Assemblée 
Constituante  élue  par  le  suffrage  universel.  Referendum, 

Art,  2,  —  Suppression  du  Sénat;  séparation  absolue  des  pouvoirs  exécutif, 
législatif  et  judiciaire;  mandat  impératif. 

Art.  3,  —  Séparation  des  Eglises  et  de  l'État  ;  suppression  du  budget  des 
cultes, 

Art.  4,  —  Condamnation  de  la  politique  d'aventures  coloniales  ;  ranonciadon 
à  toute  guerre  de  conquête* 

Art*  5.  Magistrature  élue;  extension  de  la  compétence  du  Jury  au  correc¬ 
tionnel  et  au  civil.  Justice  gratuite. 

Art,  G*  —  Décentralisation  administrative,  autonomie  communale* 

Art.  7,  —  Réforme  générale  de  rimpôt.  Impôt  unique,  progressif  et  propor¬ 
tionnel  sur  le  capital  et  le  revenu. 

Art,  8.  —  Service  militaire  égal  et  obligatoire  pour  tous. 

Art,  9,  —  Instruction  laïque,  fatuité  et  obligatoire.  Gratuité  de  renseigne- 
meut  supérieur  pour  tous  les  candidats  admis  au  concours* 

Art.  10*  —  Révision  des  conventions  avec  les  grandes  compagnies  de  che« 
mins  de  fer. 

Art.  11*  —  Organisation  des  syndicats  professionnels;  bourses  du  travail; 
Caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse. 

Citoyens, 

Les  dirigeants  de  ropportunisme  ont  mis  le  suffrage  universel  en  tutelle,  au 
mépris  de  tout  droit,  de  tonte  justice;  Us  ont  confisqué  à  leur  profft  la  souve¬ 
raineté  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  peuple. 

Leurs  journaux  bavent  quotidiennement  Pinjure  et  l'outrage  sur  vos  défen¬ 
seurs  les  plus  fidèles. 
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C'est  à  vous  qu'îl  appartient  cîa  confondre  les  imposteurs î 

Demandez  aux  candidats  de  l^administration  ce  qt^ila  faisaient  lorsque  nous 
luttions  ensemble  contre  l’Empire,  contre  Tordre  moral,  contre  tous  les  faux 
prêtres  de  la  République? 

Exigez  qu’ils  vous  montrent  leurs  états  de  servîcis  républicaîos. 

Et  diies  nettement  ensuite  si  vous  les  préférez  à  celui  qui  n’a  pas  cessé  un 
seuUnslant,  depuis  vingbcinq  aos,  de  lutter  sans  trêve  ni  repos  pour  les  hum¬ 
bles  les  faibles,  les  opprimés. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 

Gaston  LAPORTE,  député  sortant. 


2*  circonscription  de  NEVEHS. 
M.  TÜRIGNY, 

Élu  au  tour  de  Bcrutin. 


Chers  concitoyens, 

Fidèle  au  vieux  programme  républicain  radical,  je  le  maintiens  : 

Article  premier.  —  Révision  iniégrale  de  la  Constitution  par  une  Assemblée 
constituante  élue  par  le  suffrage  universpt. 

2.  —  Supiiression  du  Sénat;  mandat  impératif. 

Art.  3.  —  Suppression  du  budget  des  cultes. 

Art.  A.  —  Couda rnnatîon  d-  la  politique  de  conr|uêtes  et  d’aventures  loin¬ 
taines  ;  droit  de  paix  et  de  guerre  réservé  à  la  nation. 

Art,  5.  —  ^îagist^alüre  élue  ;  extension  de  !a  compétence  du  jnry  au  correc¬ 
tionnel  et  au  civil  ;  justice  gratuite. 

6^  —  Décentralisaiion  adininisiratîve, 

7,  _  Réforme  égaîilaite  de  notre  régime  économique  et  s  ^cial;  impôt 
unique,  progressif  et  proponionnsd  sur  le  capîial  et  le  revimu  ;  abolition  immé- 
diate  de  la  p resta  non  en  nature, 

_  Â[ipl]Caiioii  réelle  du  service  militaire  à  trois  ans,  égal  et  obliga- 
lûiro  pour  tous. 

Art.O.  —  Création  d’asiles  pour  les  orphelins  et  les  invalides  du  travail; 
Caisses  de  reîraites  pour  les  ouvriers^ âgés. 

Art.  10,  —  Snppression  des  monopoles  miniers,  \ 

]'^>30ute  à  ce  programme:  qu'il  est  nécessaire  qu’une  loi  protège  la  liberté 
des  syndicats  et  les  iniéréta  sacrés  du  salaire  des  ouvriers  syndiqués,  au  lieu 
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de  les  livrer  au  bon  plaisir  des  patrons  et  aux  tracasseries  policières^  sous  pré¬ 
texte  de  «  liberté  du  travail  »>. 

Enfin,  que  tout  député  soit  tenu  de  donner  lecture  à  la  tribune  des  clauses 
de  son  mandat,  du  texte  de  ses  promesses  électorales,  immédiatement  après  la 
validaiioii  de  ses  pouvoirs  et  de  son  admission  prononcée  par  le  Président  de 
la  Chambre. 

Chers  concitoyens,  _  ■ 

Laîssez-moi  tous  rappeler,  après  les  articles  de  ce  mandat,  que  c’est  la 
huitième  fois  que  je  yiens  aolllciter  vos  suffrages*  Sept  fois,  en  vingt  amiées, 
YQiis  m’avez  honoré  de  votre  confiance  comme  député  :  Mercil 

Je  ne  crois  pas  avoir  démérité* 

Mais  à  vous  surtout,  mes  électeurs,  mes  amis  du  canton  de  Saint-Pierre, 
qui,  même  sous  TEmpire  et  depuis  sa  chute,  m’avez  tant  de  fois  élu,  à  vous,  dix 
fois  merci  1 

Mes  ennemis  qui  sont  les  vôtres,  citoyens,  me  reprochent  d’être  vieux;  maïs 
ils  ne  savent  donc  pas  que  le  souvenir  de  mes  luttes  contre  l’Empire  qui  m’a 
proscrit,  contre  la  République  sans  républicains  de  Thiers  qui  m’a  mis  en  pri¬ 
son.,*  ils  ne  savent  donc  pas  que  ce  passé,  vivant  dans  mon  souvenir,  réveille 
en  îîiOQ  cœur  toutes  îea  ardeurs  vivaces  nécessaires  pour  combattre  Popportu- 
nisme,  qui  est  la  République  des  bourgeois  amis  des  pots-de-vin,  entachés  de 
Panama,  c’est-à-dire  im  régime  qui  ment  k  son  nom  ,  car  c’est  la  République  sans 
république  :  c’est  le  nom  sans  la  chose  1 

Ahl  pauvre  démocratie  ouvrière i  toi  qui  ne  connais  pas  les  chèques,  toi 
qui  es  le  nombre,  ia  force  et  le  droit,  tu  seras  donc  toujours  bernée,  trompée**, 
fusillée,  par  ceux  qui,  lorsqu’ils  sont  candidats,  se  disent  si  dévoués  à  tes  inté¬ 
rêts  î  Sou  viens-toi  de  ce  régime  où  la  police  que  tu  payes  t’assomme  dans  les 
rues  etsous  lequel  on  a  commandé  aux  soldats,  tes  enfauts,  le  massacre  odieux 
des  ouvriers  de  Fourmiest 

Citoyens, 

J^ai  toujours  demandé,  proclamé  et  défendu  les  améliorations  et  les  réformes 
républicaines  politiques  et  sociales.  J’ai  défendu  la  causa  des  petits  et  des 
faibles  contre  l’atteinte  des  gros  et  des  puissants* 

Mon  dévonernent  à  ta  République  n’a  jamais  varié.  Méprisant  ceux  qui 
veulent  vivre  d'elleau  lieu  de  vivra  pour  elle  et  solidarisant  ensemble  les  inté¬ 
rêts  du  peuple  avec  ceux  de  la  République,  je  suis  prêt,  comme’  dans  le  passé, 
à  tous  les  sacrifices  pour  les  défendre* 

Recevez,  chers  concitoyens,  l’assurance  de  mon  fraternel  dévouement* 


TÜRIGNÏ,  député  sortant* 
Candidat  républicain  socialiste. 
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circonscription  d'AVESNES. 
M,  Léon  GUILLEMfN, 

Élu  au  2®  lour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Je  viens  vüos  demander  de  renouveler  le  mandat  çu’en  1B9Û  vous  m^avez 
fait  rijonneur  de  me  conlîer. 

J*ai  toujours  agi  en  loyal  républicain  et  je  crois,  en  toutes  circonstances^ 
a\oir  fait  mon  devoir*  Peut-être  pensereZ'VOüs  que  trois  ans  de  lègislaiure 
m*ont  mis  à  même  de  vous  rendre  les  services  que  vous  avez  le  droit  d'attendre 
de  votre  représentant. 

Je  suis  un  enfant  du  pays.  Mon  programme,  vous  le  cpunaiasez  par  mes 
votes.  Ceux-là  mêmes  qui  faussemenlm’accusentde  ne  pas  vouloir  de  réformes 
en  sont  réduits  à  inscrire  dans  leur  profession?  les  résolutions  que  j’ai  déjà 
votées.  Ils  en  sont  aux  promesses  :  je  vous  apporte  des  actes. 

Vous  verrez  qu^à  la  Chambre  je  me  suis  sans  cesse  inspiré  des  intérêts  de 
ia  démocratie  ;  j  y  serai  toujours  le  défenseur  énergique  de  toutes  les  mesures 
justes  qui  seront  de  nature  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs. 

Au  cenienaire  de  la  Révol uiion,  convious  donc  tous  les  hommes  de  cœur  à 
cette  noble  tâche  de  Ja  transformation  progressive  de  notre  société,  dans  Perdre 
et  le  [ravail,  par  une  plus  équitable  répartition  des  impôts,  par  les  réformes 
administratives,  judiciaires  et  sociales  que  le  peuple  réclame.  Écoutons  la 
grande  voix  du  euffrage  universel,  les  revendications  de  ceux  qui  souffrent  et 
qui  peinent.  Faisons  passer  dans  nos  lois,  par  des  applications  pratiques,  cette 
belle  devise  de  nos  ancêtres  :  «  Liberté,  Égalité,  Fraternité  »,  et,  par-dessus 
tout,  gardons  ferme  au  cœur  le  respect  du  drapeau,  Pamour  de  la  patrie  et  de  la 
République. 

Vive  la  République  I 


Léon  GÜJLLEMIN,  député  sortant. 
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MES  VOTES  : 

Mformes  fies  impôts. 

Supprei^sion  des  budgets  extraordioaires  s^aiimentaot  par  Temprunt  (budgets 
de  1891^92-93-94). 

Réforme  de  Timpôt  dans  nu  sens  démocratique.  30  octobre  1890. 

impôt  sur  le  revenu.  6  décembre  1890,  U  Juillet  1893. 

Béfoniie  de  riuipôt  foncier»  dégrèvement  complet  des  petites  propriétés 
supporté  par  les  pr^spriétés  supérieures  h  100  hectares.  iÛ  juillet  1893. 

Suppression  de  rimpôt  des  portes  et  fenêtres.  7  juillet  1892. 

Suppression  facultative  par  les  communes  des  prestaiiOQS  eu  nature. 
27  avril  1893. 

Réforme  des  patentes  :  impôt  progressif  sur  les  grands  niagasinsi  dégrève*  ' 
veinent  des  petits.  17,  18,  20,  21  et  22  février  1893. 

Augmentation  de  1  pour  100  sur  les  valeurs  mobilières.  5  décembre  1890* 

impôt  sur  les  opérations  de  bourse.  28  avril  1893. 

Réforme  des  frais  de  justice,  14  décembre  1891,  21  et  23  janvier  1892. 

Siippres.don  fuculiative  dus  octrois  par  les  communes*  2  et  4  mai  1893* 

Suppression  de  trjus  les  droits  sur  les  boissons  hygiéniques.  Mère,  vins, 
cidre,  etc.,  et  Suppression  de  Rexercioe  chez  le  débitant .  12  juiltet  1893. 

Monopole  de  la  rectification  par  T  État  et  réglementation  au  point  de  vue 
hygiénique  des  alcools.  20  novembre  1891,  21  décembre  1892. 

Suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru*  25  novembre  1892, 

Taxe  sur  les  objcits  de  luxe  :  pianos,  15  février  1893.  —  Livrées  grands 
seigneurs,  25  février  1893.  —  Vélocipèdes,  11  février  1893*  —  Voiiures-rédames, 
14  décembre  1891. 

Dégrèvement  du  pétrole.  22  décembre  1891,  27  mai  et  29  juin  1893. 

Dégrèvement  de  la  taxe  sur  la  grande  vitesse  î  9  fr.  09  pour  les  preniîères, 
18  fr,  18  pour  les  secondes,  27  fr.  27  pour  les  troisièmes  (budget  de  1892). 

Réformes  administratives,  judiciaires  el  agricoles,  , 

Diminution  des  gros  traitemenls;  augmentation  des  petits  ;  auxiliaires  des 
postes  et  télégraphes,  insiitutenrs.  16,  20  mai  1893;  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  6  juillet  1893;  retraite  des  douaniers.  1®'  décembre  1890. 

Renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France  ;  pour  la  supprt^ssion 
des  percepteurs,  receveurs  particuliers  et  trésoriers  généraux.  6  juillet  1892. 

Suppression  d'uo  certain  nombre  de  sous*préfeclures.  10  novembre  1890, 
de  tribunaux  et  de  conseils  de  préfecture. 

Augmentation  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  des  conditions  décapa* 
cité.  24  février  1891. 

Réforme  des  prisons  pour  courtes  peines.  25  mars  1893. 

Projet  de  loi  sur  les  erreurs  judiciaires,  7  avril  1892. 

Loi  Bérenger.  3  mars  1891, 

Loi  sur  la  détention  prèveative.  8  novembre  1892* 
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Protection  de  l’agriculture.  15  juin  1891. 

Amentiement  déposé  sur  l’admission  temporaire  du  bétail.  18  juillet  1891 . 

Ameudemeut  sur  l’jûduBtrie  du  bois.  15  juillet  1891. 

Secours  de  cinq  millions  pour  la  sécheresse  ;  diminution  des  frais  de  trans¬ 
port  des  fourrages.  20  juillet  1893. 

Projet  de  loi  sur  la  répression  des  fraudes  sur  les  beurres  (rapporteur).  7  et 
11  juin  1891. 

Projet  de  lot  sur  le  crédit  agricole.  29  avril  1893. 

Constitution  de  l’armée  coloniale,  loi  votée  le  12  juillet  1893. 

Interdiction  des  catéchismes  électoraux  et  des  manifestations  ultramontaines 
des  évêques  (incident  Goulhe-Sou lard).  11  décembre  1891. 

Interdiction  desconféreuces  poliiiquesdansles  églises.  26  mars,  9  avril  1892. 

Déclaration  d’urgence  de  la  loi  sur  les  associations  et  nécessité  de  poursuivre 
la  lutte  du  pouvoir  civil  contre  le  parti  clérical.  18  février  1892. 

Application  des  lois  existantes  à  l’association  illégale  des  patrons  du  Nord 
et  à  la  congrégation  de  N.-D.-de-l’üsine.  13  juin  1892. 

Payement  du  droit  d’accroissement  par  toutes  les  congrégations  autorisées. 
8  décembre  1890. 

Contrôle  des  comptes  et  budgets  des  fabriques  suivantles  règles  de  la  comp¬ 
tabilité  publique.  15  décembre  1891. 

Maintien  du  concordat  et  du  budget  des  cultes  (budgets  de  189 1-92-93-9 li). 

Réformes  sociales. 

Projet  de  loi  sur  les  habitations  ouvrières.  25  mars  1893. 

Projet  de  loi  sur  l’hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs.  17  juin,  8  juil¬ 
let  1891. 

Projet  de  loi  sur  l’hygiène  publique.  26  et  27  juin  1893. 

Projet  de  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite.  11  et  12  décembre  1892. 

Projet  de  loi  sur  les  accidents  et  l’assurance  obligatoire  des  patrons. 
10  juin  1893, 

Projet  de  loi  sur  rinsaiai^sabilitè  des  neuf  dixièmes  des  salaires,  et  sur  la 
procédure  plus  rapide  et  moins  coûteuse  des  saisîes-arrêtî^,  27  juin  1893* 

Projet  de  loi  sur  les  conseils  de  prud’hommes.  17  mars  1892, 

GonsUtutiou  du  Conseil  supérieur  du  travail,  19  février  1890. 

Liberté  de  faire  partie  ou  de  ne  pas  faire  partie  d’uû  syndicat.  2  et 
h  avril  1892. 

Loi  sur  Parbitrage,  22  octobre  1892. 

Loi  sur  le  travail  des  enfaots  et  des  femmes  dans  les  manufactures  :  sup¬ 
pression  du  travail  de  nuit.  2  février  1891  ;  repos  hebdomadaire.  3  février  1891; 
dix  heures  de  travail,  2  février  1891. 

Urgence  de  la  loi  sur  la  Caisse  des  retraites  pour  les  ouvriers.  6  juiu  1891, 

Loi  sur  le  séjour  des  étrangers  eo  France,  6  mai  1893, 

Payement  de  la  taxe  militaire  par  les  étrangers,  6  mai  1893, 
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2«  circonsoriptioa  d'AVESNESp 
M.  DEFONTAINE, 

Élu  au  tour  de  Bcrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Enfant  du  pays,  attaché  par  ma  naissance  et  par'ma  famille  aux  trois  can¬ 
tons  de  la  deuxième  circonscription  d’Avesnes,  j'ai  ^honneur  de  poser  ma  candi¬ 
dature  pour  rélection  législative  prochainep 

Ce  n’est  pas  pour  aller  grossir  le  nombre  déjà  trop  grand  des  députés  qui 
passent,  inutiles  et  muets,  quatre  années  à  la  Chambre,  que  je  viens  solliciter 
vos  aufîrages;  mais  c’est  pour  être  un  représentant  du  peuple  actif  et  laborieux, 
défendant  avec  ardeur  les  réformes  politiques  et  sociales  réclamées  par  le  pays, 
et  prenant  vigoureusement  la  parole  au  nom  des  contribuables  accablés  par 
l’impôt,  au  nom  des  travailleurs  de  Tindustrie,  du  commerce  et  de  PagricuUure. 

Sollicité  de  poser  ma  candidature  par  les  comités  de  rAlliance  républicaine 
sociaUste,  j’en  ai  accepté  le  pro^amme,  qni  répond  à  mes  aspirations,  et  dont 
je  vous  rappelle  ici  les  grandes  lignes  : 

C'est,  en  premier  lieu,  la  révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  démocra¬ 
tique  assurant,  par  la  suppression  on  la  transformation  du  Sénat,  la  prépondé¬ 
rance  du  suffrage  universel  \ 

C’est  la  réforme  de  Timpôt,  substituant  à  la  multitude  des  impôts  qui  pèsent 
aujourd’hui  si  lourdement  sur  les  travailleurs  et  qui  écrasent  Pagricullure  un 
impôt  progressif  sur  le  revenu,  en  différenciant  le  revenu  du  travail  du  revenu 
du  capital  j 

C’est  la  réforme  judiciaire  réalisant  la  rapidité  et  la  gratuité  de  la  justice, 
et  aussi  l’institution  du  jury  correctionnel,  garantissant  son  impartialité.  Les 
trisles  scandales  du  Panama  ont  montré  la  nécessité  de  se  mettre  en  garde 
contre  les  défaillances  d’une  magistrature  qui  laisse  courir  les  gros  voleurs; 

Cest  la  liberté  de  conscience  assurée  par  la  séparation  des  Églises  et  de 
l’Étal  et  la  suppression  du  budget  des  cultes, 

C’est  la  suppression  des  monopoles  par  la  nationalisation  des  chemins  de 
fer  et  de  la  Banque. 

Citoyens, 

La  République  a  accordé  avec  raison  la  protection  la  plus  efficace  à  l’indus¬ 
trie  et  à  Pagrictillure  ;  elle  doit  aujourd’hui  îa  même  protection  aux  ouvriers  de 
toutes  catégories. 


Je  siiiSj  à  ce  point  de  vue»  partisan  i 
î"  De  la  création  d'un  Ministère  du  Travail  ; 

T  De  TasBuranco  obligatoire  pour  iea  ouvriers,  et  par  les  patrons,  en  cas 
d’accident  ou  de  maladie  ; 

S''  De  la  loi  Bovier-Lapierre  ; 

De  Torganisation  de  Caisses  de  retraites  de  mutualités  et  de  secours; 

5“^  DTine  loi  protégeant  efficacement  le  travail  des  ouvriers  français. 
J’entends  enûn  compléter  l’instruction  populaire  en  assurant  gratuitement 
aux  plus  intelligents  des  enfants  du  peuple  des  études  plus  étendues. 

Électeurs, 

Je  TOUS  al  dit  ce  que  je  voulais.  Toutes  les  réformes  que  je  voua  ai  indi¬ 
quées  peuvent  et  doivent  être  accomplies  par  les  moyens  pacifiques  et  légaux. 
Mais  je  veux  aussi  mettre  au  service  de  leur  réalisation  toute  mon  énergie 
et  toute  mon  activité,  et  c^est  avec  cette  volonté  que  je  sollicite  vos  suffrages. 
Vive  la  Bépublique  démocratique! 

Docteur  DEFONTÂJNE, 


3«  circonscription  d’AVESNES. 
M.  Évrard  ÉLIEZ, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Républicain  de  vieille  date,  fils  dévoué  de  la  Révolution  française,  je  suis 
partisan  de  tous  les  progrès  et  de  toutes  les  libertés. 

11  y  a  quatre  ans,  je  vous  disais  ; 

Établir  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  impôts,  dégrever  la  consom¬ 
mation,  les  mutations  et  les  transports; 

Procéder  a  la  révision  des  patentes; 

Rendre  la  justice  accessible  à  tous,  en  simplifiant  les  actes  de  procédure  et 
en  réduisant  les  frais; 

Développer  les  institutions  qui  ont  pour  but  de  mettre  le  travailleur  et  sa 
famille  à  i’abri  des  conséquences  de  la  maladie,  des  accidents,  du  chômage,  de 
la  vieillesse  et  de  la  mort  ; 

Assurer  la  protection  la  plus  étendue  aux  produits  de  ^agriculture  et  de 
notre  industrie. 

Voilà  une  tâche  digne,  selon  moi,  d’ua  démocrate  sincère,  soucieux  du 
sort  des  travailleurs  comme  de  la  prospérité  de  son  pays. 

Tel  j'étais  alors,  tel  je  suis  aujourd’hui. 


•  ■•r 
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Tout  ce  que  je  pensais,  je  le  pense  encore* 

Tout  ce  que  je  voulais,  je  le  veux  toujours. 

J'ai  cou'^cience  d^avoir  accompli  mon  devoir,  tout  mou  devoir. 

Je  viens  donc  sans  crainte  vous  demander  le^  renouvellement  de  mon 
mandat. 

Vous  me  diresr,  par  vos  libres  suffrages,  ai  je  dois  continuer  Tceuvre  com¬ 
mencée* 

Consolider  et  faire  aimer  la  République. 

Servir  et  défendre  avec  Tardeur  que  vous  méconnaissez  vos  intérêts  et  vos 
personnes,  sans  exception  et  sans  distinction. 

Mettre  toute  mon  ambition  k  faire  passer  un  peu  plus  de  justice  dans  nos 
lois,  et  à  vous  rendre,  à  la  fin  de  mon  mandat,  la  France  grande  et  prospère. 

Evrard  EUEZ,  député  sortant 


ciroonscription  de  CAMBRAI, 
M.  Th.  MICHÂU, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens. 

Mes  opinions  sont  assez  connues  de  tous  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  de 
faire  une  longue  profession  de  foi. 

Du  reste,  les  insiances  réitérées,  venues  de  tous  les  points  de  la  première 
circonscription,  qui  m'ont  décidé  à  solliciter  de  nouveau  vos  suffrages,  me  prou¬ 
vent  que  je  n'ai  pas  cessé  d'être  eu  complète  communauté  d'idées  avec  vous. 

Républicain  de  la  veille,  j'estime  que  notre  parti  est  assez  fort  pour  ouvrir 
ses  rangs  à  tous  ceux  qui  veulent  îe  servir  loyalenient.  La  République  n'eal  pas 
un  gfiuvernement  de  combat  ;  elle  doit  être  le  gouvernement  de  tous  les  Fran¬ 
çais  unis  et  gn'Upés  sous  le  môme  drapeau. 

Mais,  s'il  faut  acçoeiHir  sans  réserves  tous  les  dévouements  sincères  qui 
s'olîreut  à  nous,  nous  ne  devons  pas  être  dupes  de  la  tactique  des  ennemis 
irréconciliables  de  nos  institudons  qui,  se  sentant  abandonnés  par  les  électeurs, 
cherchent  à  abriter  leurs  rancunes  et  leurs  coupables  espérances  sous  le 
masque  répablicaie. 

Ge  n'est  pas  à  ces  nouveaux  venus  suspects  que  nous  confierons  notre  dra¬ 
peau,  et  il  importe  qu'ils  sachent  bien  que  ce  n'est  pas  pour  un  mot,  mais  pour 
des  idées,  que  la  démocratie  lutte  depuis  vingt  ans. 
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Or,  ces  idées,  nous  n’enienâons  pas  les  répudier;  toutes  les  conquêtes  que 
nous  avons  faites,  nons  voulons  les  maintenir  et  les  étendre,  et  ce  n’est  pas  avec 
des  regrets  pour  le  passé,  mais  plein  d’espoir  dans  l’avenir  que  nous  poursui¬ 
vons  notre  marche  en  avant. 

Le  progrès  politique  nem’eiïraie  pas  et  mon  concours  est  assuré  à  toutes 
les  réformes  pratiques  qui  sont 'acceptées  et  désirées  par  l’opinion  publique. 
Mais  vous  pouvez  être  persuadés  que  je  ne  m’associerai  jamais  à  aucune  mesure 
pouvant  porter  atteinte  aux  principes  de  liberté  et  de  tolérance  qui  sont  de 
l’essence  même  de  l’idée  républicaine. 

Du  reste,  je  trouve  que  les  débats  de  politique  spéculative  ont  une  trop 
grande  place  dans  nos  assemblées  législatives  et  que  nos  préoccupations  et  nos 
études  doivent  surtout  se  porter  sur  les  questions  économiques  et  sociales. 

Js  n’ai  pas  la  prétention  d’enfermer  dans  un  programme  plus  ou  moins 
sonore  des  promesses  dont  ne  sont  pas  avares  ceux  à  qui  il  importe  peu  de  ne 
pas  les  tenir  ;  mais  j’ai  la  conviction  profonde  que,  si  chacun  veut  y  mettre  delà 
bonne  volonté,  il  sera  possible,  dans  un  avenir  prochain,  sans  alarmer  aucun 
intérêt  légitime,  en  procédant  avec  modération,  sans  soubresaut,  de  faire  dis¬ 
paraître  bien  des  misères  et  des  iniquités  sociales. 

Aussi,  ma  voix  est-elle  acquise  d’avance  à  toutes  les  lois  ouvrières  que  les 
Chambres  ont  préparées  pour  compléter  la  tâche  entreprise  par  elles  et  qui  ne 
sera  pas  stérile,  si  la  passion  et  la  haine  n’entravent  pas  l’œuvre  de  pacification 
que  Cous  les  patriotes  devraient  poursuivre. 

L’Agriculture  et  tous  les  branches  de  notre  industrie  nationale  trouveront 
toujours  en  moi  uu  défenseur  convaincu  et,  j’ose  le  dire,  compétent. 

Électeurs, 

Je  vous  ai  dit,  il  y  a  quatre  ans,  que  j’étais  l’ennemi  de  toutes  les  coteries 
que  je  ne  m’inféoderais  à  aucun  groupe,  que  j’entendais  conserver  mon  indé¬ 
pendance  absolue  pour  ne  jamais  m’inspirer  dans  ma  conduite  que  de  l’intérêt 
supérieur  du  pays.  Mes  votes  sont  là  pour  voua  dire  si  j’ai  tenu  mes  promesses. 

Ce  que  j’étais  alors,  je  le  suis  encore  aujourd’hui,  je  le  serai  encore  demain  ; 
partisan  d’un  gouvernement  fort  et  respecté,  qui  ait  l’autorité  nécessaire  pour 
répondre  du  maintien  de  i’ordro  et  pour  donner  aux  pouvoirs  publics  cette  im¬ 
pulsion  qui  leur  a  trop  souvent  manqué  et  sans  laquelle  les  meilleurs  projets 
risquent  de  ne  pas  aboutir. 

Vous  savez  que  je  n’ai  pas  recherché  le  mandat  que  je  vous  demande  de  me 
renouveler  et  j’ai  trop  le  souci  de  votre  dignité  et  de  la  mienne  pour  faire  appel, 
en  me  présentant  à  vos  suffrages,  à  autre  chose  qu’à  votre  raison,  à  votre  cons¬ 
cience  et  à  votre  patriotisme. 

Vive  la  France  1  Vive  la  République  1 

Th.  MICHAU, 

Manufacturier  à  Beauvois, 

Député  sortant. 
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2”  circonscription  de  CAMBRAI. 
M.  GABPENTIER-RISBOUEG, 

Éla  au  2®  tour  de  scrutin* 


Chers  concitoyens. 

Appelé  par  la  confiance  des  délégués  républicains  les  plus  autorisés  de  vos 
trois  cantons*  à  i’honneur  de  porter  le  drapeau  de  la  République  dans  la  lutte 
suprême  qui  va  S'engager,  fai  dû  faire  céder  des  considérations  personnelles 
devant  ce  que  j'ai  regardé  comme  un  devoir  à  remplir* 

C'est  à  vous.  Électeurs,  de  me  dire  si,  en  sacrifiant  ainsi  mes  intérêts  privés 
à  la  défense  des  idées  de  liberté  qui  me  sont  chères,  je  suis  digne  d'être  à  la 
Chambre  le  porte-parole  de  vos  aspirations  et  le  mandataire  de  vos  besoins* 

Ma  candidature  n’offre  aucune  équivoque  :  Né  au  milieu  de  vous,  connu 
d^un  grand  nombre,  j^ai  toujours  été  républicaîB  et  j'ai  toujours  pensé  que  la  Répu¬ 
blique  était  le  seul  gouvernement  susceptible  de  nous  donner  des  institutions 
franchemeRt  démocratiques  et  libérales,  de  maintenir  la  paix  à  nntérieur  et  de 
placer  la  France  au  premier  rang  des  grandes  nations. 

Cultivateur,  je  crois  avoir  déjà  donné,  soit  au  Conseil  d'arrondissement, 
soit  au  Syndicat  agricole  que  j’ai  l'honneur  de  présider,  des  gages  suffisaots  de 
la  vive  sollicitude  que  je  n'ai  cessé  de  porter  à  l'agriculture. 

Commerçant,  j'ai  pu,  dans  la  pratique  des  affaires,  étudier  les  questions 
qui  se  rattachent  au  développement,  aux  besoins  de  Fiudustrie  et  à  l’élabora- 
tiOQ  de  notre  régime  économique  et  douanier* 

Estimant  que  la  situation  des  travailleurs  peut  et  doit  être  améliorée  par 
un  ensemble  de  lois,  démocratiques,  je  m'efforcerai,  si  je  suis  élu,  de  défendre, 
avec  toute  l'énergie  dont  je  suis  capable,  la  cause  des  déshérités,  de  ceux  qui 
travaillent  ët  de  ceux  qui  souffrent. 

Je  m'attacherai  particulièrement,  dans  cet  ordre  d'idées,  aux  lois  qui  ont 
trait: 

A  Finstruction  primaire  mise  à  la  porté  de  tous  ; 

A  la  protection  de  Fenfance  et  de  la  vieillesse  rendue  effective  par  l'organi¬ 
sation  de  rassîstancé  publique  dans  les  campagnes  ; 

A  la  création  d'un  crédit  agricole  venant  efficacement  en  aide  à  la  petite 
culture  si  éprouvée  ; 

A  la  diminution  des'  frais  de  Justice  ; 

A  une  meilleure  répartition  de  Pimpét  en  vue  d'alléger  les  charges  qui 
pèsent  sur  les  classes  nécessiteuses  \ 

Enfin,  aux  encouragements  et  à  la  protectiou  que,  daua  la  plus  large  me¬ 
sure  possible,  l’État  doit  accorder  à  l’épargne  et  à  la  mutualité. 
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En  politique,  je  suie  et  resterai  le  fidèle  observateur  de  la  Constitution  et 
des  grands  principes  qui  en  découlent. 

En  matière  financière,  persuadé  que  l’ordre  et  l’économie  îa  plus  stricte 
doivent  présider  à  l’élaboration  du  budget,  je  suis  fermement.résolu  à  en  exa¬ 
miner  tous  les  détails  avec  la  plus  scrupuleuse  attention. 

En  matière  économique,  si  je  suis  décidé  à  réclamer  énergiquement  des  lois 
de  protection  pour  l’agriculture  ainsi  que  la  suppression  du  privilège  des  bouil¬ 
leurs  de  cru,  je  suis,  d’autre  part,  prêt  à  m’associer  aux  mesures  qui  seraient 
de* nature  à  sauvegarder  nos  industries  d’exportation  en  apportant  dans  l’exa- 
men  des  opérations  qui  intéressent  les  produits  industriels  de  notre  circonscrip¬ 
tion,  une  méthode  exempte  de  tout  système. 

Soucieux  d’assurer  à  notre  région  du  Cambrésis  an  réseau  de  voies  de 
communication  en  rapport  avec  l’importance  de  son  mouvement  commercial,  je 
n’épargnerai  aucune  occasion  d’en  poursuivre  l’extension  et  .donnerai  tous  mes 
soins  au  proj.et  de  construction  d’uu  canal  de  l’Escaut  à  la  Sambre  et  à  la 
Meuse. 

Partisan  résolu  de  l’instruction  obligatoire  et  de  l’égalité  de  tous  devant 
l’impôt  du  sang,  je  serai,  ai-je  besoin  de  vous  le  dire,  le  zélé  défenseur  de  nos 
lois  scolaires  et  militaires. 

Indépendant  de  toutes  coteries,  je  ne  veux,  si  vous  m’envoyez  à  la  Cham¬ 
bre,  m’inféoder  à  aucun  groupe  ;  me  réservant;  eu  toutes  circonstances,  de  ne 
prendre  conseil  que  de  ma  conscience,  des  besoins  de  mes  Électeurs,  des  aspi¬ 
rations  du  pays  et  mettant  au-dessus  de  tout  :  la  consolidation,  la  s.tabilité,  la 
grandeur  du  régime  républicain. 

Électeurs, 

Si  vous  voulez,  comme  moi,  un  gouvernement  stable,  tolérant  et  fort  ;  si 
vous  voulez  ressaisir  Votre  liberté  d’action  un  moment  compromise  ;  si  vous 
voulez  avoir  enfin  un  représentant  qui  s’occupe  de  vos  affaires  en  vivant  au 
milieu  de  vous,  vous  réunirez  sur  mon  modeste  nom  vos  revendications  et  vos 
suffrages  et  vous  vous  écarterez  définitivement  de  ceux  qui  veulent  fausser!  es¬ 
prit  de  la  République,  en  vous  faisant  rebrousser  chemin  dans  la  voie  du 
progrès. 

Quoi  qu’il  arrive,  comptez  sur  mon  entier  dévouement  ; 

A  vos  intérêts  ; 

A  ceux  de  la  France  \ 

A  ceux  de  la  République. 

CARPENTIER-RISB0UR6. 
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1"  circonscription  de  DOUAI. 
M.  Paul  HAYEZ 
Élu  au  2°  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Les  républicains  de  la  l'“  circonscription  de  l’arrondissement  de  Douai 
m’ayant  offert  la  candidature  aux  élections  du  20  aoAt  prochain,  j’ai  cru  devoir 
céder  aux  sollicitations  de  mes  nombreux  amis  et  je  viens  faire  appel  à  vos  libres 
suffrages. 

Douaisîen  d’origine,  appartenant  à  une  famille  connue  depuis  plusieurs 
générations  pour  son  dévouement  à  la  cause  publique  et  démocratique,  j’espère 
offrir  toutes  les  garanties  désirables  pour  représenter  les  intérêts  locaux  et 
prendre  part  à  la  direction  des  affaires  du  pays. 

Républicain  sincèrement  et  nettement  progressiste,  jé  serai  le  défenseur 
de  nos  lois  scolaires  et  militaires,  qui  sont  les  bases  de  nos  institutions  démo¬ 
cratiques. 

Tous  mes  efforts  tendront  à  consolider  et  améliorer  ces  dernières,  et  arriver, 
par  une  évolution  sociale,  à  satisfaire  aux  justes  revendications  des  tra¬ 
vailleurs. 

Partisan  de  toutes  les  mesures  qui  tendent  à  venir  en  aide  au  travail 
national,  je  considère  que  le  régime  protectionniste  est  indispensable  pour 
notre  agriculture,  notre  commerce  et  notre  industrie,  dont  nous  vivons  tous. 

Depuis  longtemps  dans  les  affaires,  j’y  ai  acquis  une  expérience  et  une  pra¬ 
tique  que  mes  fonctions  de  membre  de  la  Chambre  de  commerce  n’ont  fait  que 
consolider. 

Au  point  de  vue  administratif,  mon  assiduité  dans  nos  assemblées  commu¬ 
nales  et  d  arrondissement  m’a  permis  d’obtenir  les  connaissances  indispensables 
pour  la  gestion  des  affaires  publiques. 

La  culture,  les  industries  agricoles  et  toutes  celles  qui  font  la  richesse  de 
notre  arrondissement,  peuvent  compter  que  je  veillerai  à  la  défense  de  leurs 
intérêts. 

Vivant  avec  les  travailleurs,  au  milieu  desquels  j’ai  été  élevé,  ils  peuvent 
compter  sur  mon  absolu  dévouement;  je  considère  qu’il  faut  hâter  l’application 
des  lois  qui  les  intéressent. 

^  Au  premier  rang,  je  place  la  caisse  des  retraites  et  l’assurance  contre  les 
accidents,  qui  doivent  garantir  une  existence  honorable  aux  travailleurs  de  la 
campagne  et  de  la  ville  qui  ont  donné  leurs  forces  pour  la  prospérité  de  la 
patrie. 

Les  institutions  de  prévoyance,  d’assistance,  de  protection,  d’hygiène 'et  de 
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sécurité,  enfin,  les  lois  tendant  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses 
seront  Tobjet  de  tout  mon  zèle. 

Parmi  les  réformes,  je  mets  en  tête  celle  de  Timpôt,  pour  lequel  je  deman¬ 
derai  une  modification  complète  dans  la  répartition,  la  diminution  des  frais  de 
justice  ei  Tétude  des  mesures  tendant  à  donner  plus  de  rapidité  à  son  action, 
ia  suppresaion  des  prestations  pour  l'agriculture,  ia  réforme  des  octrois,  des 
patentes,  l’organisation  du  crédit  agricole,  le  dégrèvement  des  boissons  hygié¬ 
niques;  notamment  la  bière,  sans  la  surtaxe  de  Talcool,  aussi  onéreuse  pour  la 
production  que  pour  la  consommation  de  notre  région, 

En  résumé,  je  m'attacherai  à  faire  résoudre  toutes  les  questions  dans  un 
sens  conforme  aux  intérêts  de  mes  mandants  et  aux  aspirations  démocratiques 
du  pays. 

Au  point  de  vue  colonial,  j’estime  qu’il  importe  de  ne  plus  étendre  nos  pos¬ 
sessions,  mais  de  les  organiser  au  profit  de  la  métropole. 

Chers  concitoyens, 

Aü  moment  où  notre  région  paraît  appelée  à  prendre  un  nouvel  essor 
industriel,  la  ville  de  Douai  et  notre  arrondissement  peuvent  compter  sur  tout 
mon  dévouement 

Electeurs, 

Si  vous  m’honorez  de  vos  suffrages,  mon  premier  devoir  sera  de  me  tenir 
en  relations  suivies  avec  vous,  pour  l’étude  des  questions  économiques  et  sociales, 
et  vous  pouvez  compter  sur  toute  mon  énergie,  mon  activité,  pour  la  défense  de 
vos  intérêts. 

Ma  devise  sera  toujours  :  Progrès,  Liberté. 

Vive  la  République  ï 

Paul  HAYEZ,  maître  de  verreries,  Conseiller  municipal  à  Âniche,  vice- 
président  du  Conseil  d’arrondissement,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce- 


Extrait  (Vun  appel  du  parti  rèpuUicain  progressiste^  intitulé  a  Notre  Candidat  w 
et  reconnu  exact  par  M.  Paul  BAfEZ  : 

i 

Les  affaires  ne  l’empêchent  pas  de  défendre  avec  ardeur  ses  idées  démo¬ 
cratiques.  Depuis  1885,  oo  le  trouve  toujours  au  premier  rang  lorsqu’il  s’agit  de 
défendre  la  République,  et  la  période  boutangisîe,  encore  toute  récente,  a  donné 
à  notre  parti  une  nouvelle  preuve  de  son  dévouement  à  nos  libres  institut!  on  s. 

Comme  tout  sincère  démocrate,  M.  Paul  Hayez  aime  l’ouvrier.  Nous  parlions 
tout  à  l’heure  de  sa  verrerie  :  cet  établiÊsement  est  réputé  comme  l’un  des  mieux 


installés  au  point  de  vue  du  bien-être  et  de  rhygiène  des  travailleurs,  aussi 
M.  Paul  ïlayez  est-il  aimé  de  sou  personnel. 

Dans  ses  rapports  avec  lesouvriers^  il  a  toujours  fait  preuve  de  qualités  de 
droiture,  d'imparÜalUé  et  de  bienveîtiance  qui  Pont  vite  rendu  populaire. 

D*ua  esprit  large  et  tolérantj  il  s'est  toujours  montré  favorable  àTorganisa- 
tioû  des  syndicats,  qu'il  considère  comme  une  institution  destinée  à  assurer  la 
liberté  et  rindépendance  des  ouvriers,  par  la  discussion  de  leurs  iutérêts  profes¬ 
sionnels.  Toujours  prêt  à  rendre  service,  jamais  personne  n'a  sollicité  en  vain 
son  concours;  d^un  abord  facile,  il  écoute  volontiers  les  avis  qui  lui  sont  donnés, 
tout  en  faisant  connaître  lui-môme  sa  manière  devoir.  Ce  n'est  pas  un  «  faiseur 
de  promesse  n  un  «  donneur  d'eau  bénite  de  cour  »,  ü  n^hésite  pas  à  déclarer 
nettement,  en  toute  circonstance,  sa  façon  de  penser.  Ou  peut  dire  que  lui,  en 
un  mot,  que  c'est  un  véritable  démocrate  aussi  bien  dans  ses  actes  que  dans 
ses  paroles. 

M.  Paul  Hayez  fait  déjà  partie  de  conseils  électifs. 

A  vingt-cinq  ans,  720  suffrages  sur  730  votants  l'envoyaient  siéger  au  Conseil 
municipal  d’Aniche.  En  1B92,  il  était  réélu,  celte  fois,  par  882  voh, 

La  même  année,  cédant  aux  instances  de  ses  concitoyens,  U  acceptait 
la  candidature  au  Conseil  d’arrondissement  et  était  élu  par  3.700  suffrages  sur 
ii.OOO  votants. 

Enfin,  à  deux  reprises  différentes,  il  était  nommé  membre  delà  Chambre  de 
commerce  de  rarrondissement  de  Douai, 

Toujours,  dans  les  différentes  assemblées  électives  dnnt  il  fait  partie, 
M.  Paul  Hayez  a  pris  une  grande  part  aux  discussions  et  aux  délibérations.  Les 
procès-verbaux  des  séances  sont  là  pour  faire  foi  de  ce  que  nous  avançons. 

Ses  concitoyens,  par  leurs  libres  suffrages,  l'ont  déjà  élu  membre  de  trois 
assemblées. 

Le  20  août,  ils  sauront  compléter  leur  œuvre  eu  l'envoyant  siéger  au  Palais- 
Bourbon. 


2®  circonscription  de  DOUAI. 
M.  Émile  DUBOIS, 

Elu  au  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Le  mandat  dont  vous  m'avez  honoré  eu  1889  expire  dans  quelques  jours, 
je  viens  vous  en  demander  le  renouvellement. 
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G’e3t  au  républicain  ;et  au  protectionniste  qu’alors  vous  avez  accordé  vos 
libres  suffrages.  J’ai  la  conscience  d’avoir  été  fidèle  à  mes  engagements. 

Au  cours  de  mon  mandat  législatif,  je  me  suis  particulièrement  occupé  de 
lois  d'affaires  et  je  me  suis  attaché  à  l’étude  des  questions  économiques  et  de 
progrès  social. 

Partisan  de  la  protection  du  travail  national,  j’ai  été  assez  heureux  pour 
contribuer  à  donner  à  nos  industries  et  à  nos  cultures  la  sauvegarde  à  laquelle 
elles  avaient  droit.  A  l’avenir,  je  montrerai  la  môme  sollicitude  pour  la  défense 
des  intérêts  si  importants  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  de  notre  région. 

En  matière  financière,  je  désire  ardemment  le  vote  des  lois  qui  donnent 
plus  de  justice  dans  la  répartition  de  l’impôt,  et  je  m’opposerai,  comme  je  l’ai 
déjà  fait,  à  toute  aggravation  des  charges  qui  pèsent  déjà  si  lourdement  sur  nos 
départements  du  Nord. 

Républicain  de  principe  et  dé  progrès,  je  défendrai  toujours  dans  leur  inté¬ 
grité  et  la  loi  sur  l’enseignement  primaire  et  la  loi  militaire.  Il  faut,  en  Répu¬ 
blique,  que  tout  le  monde  soit  instruit  et  que  tout  le  monde  soit  soldat. 

Indépendant  de  toute  compromission,  je  ne  soutiendrai  qu’un  Gouvernement 
honnête  et  soucieux  de  la  dignité  nationale. 

Convaincu  de  la  nécessité  urgente  des  réformes  sociales,  je  continuerai  à 
être  favorable  à  toutes  les  mesures  qui  amélioreront  le  sort  des  travailleurs  des 
villes  et  des  campagnes.  Il  est  essentiellement  désirable  qu’une  salutaire  entente 
3  établisse  entre  le  capital  et  le  travail  :  ce  sont  deux  forces  qui  doivent  s’unir 
pour  le  bien  de  tous  et  la  grandeur  de  la  patrie,  dans  l’épanouissement  de  l’ordre 
et  de  la  liberté. 

J  ai  déjà  montré  par  mes  actes  que  mon  concours  était  acquis  aux  lois 
démocratiques,  proposées  dans  le  faut  d’assister  les  faibles  et  les  malheureux, 
de  protéger  la  famille  et  le  salaire  de  l’ouvrier,  de  le  défendre  contre  les  acci¬ 
dents,  de  lui  assurer  le  sort  de  ses  vieux  jours. 

C’est  dans  cet  esprit  que  j’ai  veillé  à  ta  loyale  observation  de  la  loi  sur  les 
délégués  mineurs,  et  que  j’ai  agi  pour  activer  la  création  des  caisses  de  -secours 
et  de  retraite,  donnant  à  l’ouvrier  mineur  l’indépendance  et  la  sécurité  qu’il 
réclame  à  si  bon  droit. 

Demain  comme  hier,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  réélire,  je  mettrai 
au  service  de  la  deuxième  circonscription  de  Douai  et  de  ses  électeurs  toute 
mon  activité,  tout  mon  dévouement. 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  I 

Émile  DUBOIS, 

Membre  du  Conseil  général 
et  de  la  Société  des  agriculteurs  du  Nord, 
Député  sortant. 
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l™  circonscription  de  DUNKERQUE. 
M.  le  général  lUNG, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin . 


Électeurs, 

Vous  me  coQuaissez.  - 

Pendant  quatre  années,  j’ai  été  gouverneur  de  Dunkerque  et  commandant 
supérieur  de  la  défense. 

Pendant  quatre  années,  de  Baitleulà  Boulogne,  j’ai  parcouru  votre  belle  et 
riche  contrée. 

Pendant  quatre  années,  j’ai  dû  m'enquérir  journellement  de  vos  ressources 
et  de  vos  besoins,  commune  par  commune. 

Aujourd’hui,  je  suis  libre,  volontairement  libre. 

Désigné  à  votre  attention  par  tous  les  délégués  républicains  de  la  pre¬ 
mière  circonscription,  appelé  par  eux,  je  n’ai  pas  hésité.  Mon  devoir  était  tout 
tracé.  En  temps  de  guerre,  je  devais  avoir  l’honneur  de  vous  protéger.  En  temps 
de  paix,  j’aurai  un  honneur  tout  aussi  grand,  celui  de  combattre  avec  vous 
pour  la  paix  sociale  et  glorieuse,  pour  raffermissement  des  pouvoirs  publics, 
fa  protection  de  notre  agriculture,  le  soutien  de  notre’ industrie,  l’expansion  de 
notre  commerce,  l’extension  de  nos  voies  de  communication  de  terre  et  de  mer, 
la  refonte  de  l’impôt,  l’adoption  du  service  de  deux  ans,  cette  loi  démocratique 
par  excellence,  la  disparition  des  parties  inutiles  des  fortifications,  ces  restes 
surprenants  d’un  passé  légendaire,  la  défense  des  revendications  du  quatrième 
état,  des  travailleurs,  ces  soldats  de  la  paix. 

le  n’exprime  pas  ces  idées  pour  les  "besoins  du  moment.  Depuis  longtemps  i 
je  les  ai  faites  miennes.  Depuis  longtemps  je  les  ai  exposées  dans  mes  livres  et 
dans  mes  rapports. 

Quelques-unes  ont  déjà  été  réalisées.  Les  autres  le  seront,  grâce  à  votre 
concours. 

Du  reste,  je  m’y  engage  :  chaque  mois,  je  viendrai,  soit  à  Dunkerque,  soit 
à  Gravelines,  soit  dans  toute  autre  localité  de  la  circonscription,  expliquer  le 
pourquoi  et  le  comment  do  mes  actes  et  prendre  note  de  vos  désirs. 

Entre  élu  et  mandants  l’entente  doit  être  absolue,  la  loyauté  réciproque.  Ma 
force  en  sera  doublée  pour  faire  de  grandes  choses,  dignes  de  Dunkerque,  digues 
du  Nord. 

Aux  urnes  donci  Rappelons-nous  le  21  août  17931  H  faut  que  le  20  août  de 
cette  année  en  soit  le  digne  centenaire. 

Vive  Dunkerque  I 

Vive  la  République  !  Général  1UN6, 

ancien  gouverneur  de  Dunkerque. 


1 


\ 
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2*  circonscription  de  DUNKERQUE. 
M.  Henry  COCHIN, 

Élu  au  1°'  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs, 

Je  me  présente  à  vous,  comme  candidat  indépendant,  aussi  éloigné  d'une 
opposition  systématique  que  d’une  dangereuse  servilité. 

On  vous  dira  que  la  forme  du  Gouvernement  est  ici  en  question.  Cela  n’est 
pas  vrai.  Le  Gouvernement  de  U  France  est  la  République.  II  ne  s’agit  donc  pas 
de  savoir  sous  quel  gouvernement  la  France  vivra,  mais  comment  et  par  qui 
elle  sera  gouvernée. 

La  coalition  opportuniste  et  radicale  qui  détient  le  pouvoir  depuis  quinze 
ans  a  donné  au  pays  un  Gouvernement  de  parti,  dont  les  gaspillages  financiers, 
l’intolérance,  la  faiblesse  envers  les  sectes  révolutionnaires,  ont  souvent  com¬ 
promis  nos  intérêts  moraux  et  matériels. 

Nous  avons  vu  augmenter  sans  cesse  la  charge  des  impôts,  les  dépenses 
publiques  s’accroître  de  plus  de  900  millions,  la  dette  nationale  de  7  milliards. 

Nous  avons  vu  une  coterie  de  juifs  étrangers,  comblés  d’honneurs  et  de 
faveurs,  introduire  en  France  de  honteuses  habitudes  de  spéculation  et  de  cor¬ 
ruption,  qui  ont  abouti  aux  scandales  du  Panama. 

Sous  l’influence  secrète  et  pernicieuse  de  la  Franc-Maçonnerie,  nous  avons 
vu  pratiquer  une  politique  sectaire  et  athée. 

Par  de  continuelles  tracasseries,  des  lois  oppressives,  nous  avons  vu 
troubler  nos  communes,  violer  nos  précieuses  liberlés  communales. 

Le  pays  veut  l’honnêteté  et  l’économie. 

11  veut  la  justice  et  la  paix. 

11  veut  la  liberté  égale  pour  tous. 

Agriculteurs,  nous  voulons  encore  la'  protection.  Des  droits  protecteurs, 
réclamés  dès  longtemps  par  vos  députés,  ont  été  établis.  Ils  doivent  être  aug¬ 
mentés  sur  plusieurs  produits,  défendus  contre  tout  caprice  des  Chambres  et 
des  Ministères  successifs. 

Les  souffrances  de  l’Agriculture  sont  encore  très  grandes.  La  charge  de 
l’impôt  pèse  sur  la  terre  dans  une  proportion  injuste.  Nous  devons  poursuivre, 
dans  la  mesure  du  possible,  le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier. 

L’attention  des  Pouvoirs  publics  doit  être  encore  appelée  sur  la  situation 
des  ouvriers  agricoles,  les  plus  palients  et  les  plus  utiles  des  travailleurs. 

Enfin,  et  surtout,  nous  nous  rappellerons  que  nous  sommes  des  catho¬ 
liques.  Nous  devons  donc  hautement  protester  contre  des  lois  qui  ont  chassé 
Dieu  de  l’école  et  de  l’hôpital,  compromis  le  recrutement  du  clergé,  mis  en 
suspicion  la  religion  delà  majorité  des  Français. 
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Messieurs  les  électeurs, 

Ces  principes  sûot  les  vôtres.  Voua  y  avez  toujours  été  üdèles  lorsque 
vous  avez  élu,  par  d'énoroaes  majorités,  M.  Plichon,  M.  Joos,  enfin  Phonorable 
M.  Bergerot,  que  suit  dans  sa  retraite  notre  respectueuse  afiection. 

Quant  à  moi,  la  famille  d^oCt  je  sors,  depuis  des  générations  et  sous  tous 
les  régimes,  s’est  dévouée,  j’ose  le  dire,  au  service  public,  aux  intérêts  popu¬ 
laires,  aux  œuvres  de  charité  et  de  bienfaisance. 

Je  crois  pouvoir  promettre  à  mon  tour  le  même  dévouement  pour  défendre, 
k  la  tribune,  vos  intérêts  et  vos  droits. 

Attaché  à  notre  région  par  des  liens  nombreux  et  puissants  de  famille  et 
d’intérét,  maire  de  ma  commune  depuis  cinq  ans,  j’appartiens  tout  entier  à 
notre  belle  et  chère  Flandre  toujours  indépendante  et  laborieuse,  chrétienne  et 
patriote. 

Henry  GOGHIN, 

Maire  de  Samt«Pierrebrouek, 

Membre  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France. 


1  T*  cwc  ons  cription  d’ H AZEBROU CK , 
M,  LEMIRE, 

Élu  au  2"^  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Hier,  je  n^étais  pas  libre.  Aujourd’hui,  je  le  suis.  Je  viens  me  mettre  à 
votre  service. 

Il  ne  s’agit  pas  d’attaquer  la  République.  Elle  est  le  gouvernement  du  pays. 
Le  pape  lui  a  tendu  la  main  :  G’est  fait. 

Il  y  a  autre  chose  1 

Il  y  a  la  liberté,  la  justice  et  Punion  des  citoyens  :  voilà  ce  que  vous  voulez 
et  ce  que  je  veux  comme  vous. 

Ce  dont  je  ne  veux  p^s,  c’est  le  divorce  introduit  dans  la  loi  par  des  juifs, 
c’est  la  mise  hors  la  loi  des  associations  religieuses,  c’est  l’école  sans  Dieu  pour 
les  enfants  du  peuple,  alors  qu’il  y  a  des  aumôniers  dans  les  lycées  ;  c’est  le 
curé  à  la  caserne  ou  ce  n’est  pas  sa  place. 

Ce  que  je  veux, 

C’est  que  l’agriculture  soit  exemptée  de  Pimpôt  foncier  qui  pèse  si  lourdement 
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sur  vos  terres,  et  protégée  contre  la  concurrence  de  l’étranger  qui  ne  paye  rien 
de  nos  charges. 

Que  les  employés  des  postes  et  les  agents  des  chemins  de  fer  jouissent 
autant  que  possible  du  repos  du  dimanche,  et  aient  une  participation  aux  béné¬ 
fices  que  donnent  les  travaux  exceptionuels  et  hors  d'heure; 

Que  les  instituteurs  et  institutrices,  quels  qu’ils  soient,  puissent  recevoir 
des  subventions  des  communes,  proportionnées  au  nombre  de  leurs  élèves  et  à 
leurs  succès  ; 

Que-,' pour  tout  ouvrier,  ta  maison  de  famille  et  le  jardinet  qu’il  a  acquis 
par  son  [travail,  soient  insaisissables,  exempts  d’impôts  et  de  frais  de  suc¬ 
cession; 

En  un  mot,  que,  sous  un  régime  franchement  démocratique  et  républicain, 
on  laisse  les  associations,  les  syndicats  et  les  communes  travailler  librement 
au  bien  de  la  patrie. 

Ouvriers  et  fermiers. 

Derrière  ma  soutane  de  prêtre,  il  y  a  le  fils  et  le  frère  de  travailleurs 
comme  vous;  il  y  a  votre  ami,  votre  compatriote,  qui  gagne  son  pain  depuis 
vingt  ans  en  instruisant  vos  enfants  et  en  prêchant  la  fraternité  de  l’évangile, 
seule  vraie  toi  du  monde. 

Si  vous  m’envoyez  à  la  Chambre,  je  monterai  à  la  tribune  pour  défendre, 
par  ma  parole,  vos  intérêts  et  vos  droits. 

Abbé  LEMIRE. 


2°  circonscriptioii  d’HAZSBROUCK. 
i|M.  Jean  PLICHON, 

Élu  au  1®”  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs,  mes  chers  compatriotes, 

Il  y  a  quarante-sept  ans,  la  Flandre  désignait  mon  père,  M.  Ignace  Plichon, 
comme  son  représentant. 

Il  y  a  quatre  ans,  vous  me  faisiez  l’honneur  de  me  confier  à  moi-même  le 
soin  de  défendre  vos  intérêts. 

D’où  vient  cette  confiance  si  longuement  manifestée,  si  souvent  renouvelée, 
sinon  d’une  communauté  d’idées,  bien  rare  à  constater  pendant  d’aussi  longues 
périodes  1 
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La  confiance  que  VOUS  avez  bien  voulu  placer  en  moi,  je  me  suis  efforcé 
de  la  mériter* 

Grâce  à  l^indêpendance  que  j’ai  toujours  voulu  conserver,  j’ai  pu  prêter  au 
gouvernement  de  la  France  le  concours  loyal  qu’il  est  en  droit  d’attendre  de 
tout  patriote,  qui  place  au-dessus  des  mesquines  querelles  de  la  politique  les 
intérêts  supérieurs  du  pays,  et  qui,  voulant  améliorer  et  non  détruire,  s’efforce 
d’obtenir,  avec  la  liberté,  les  réformes  nécessaires  à  la  richesse  de  notre  con- 
trée- 

Tel  a  été  mon  programme,  telle  a  été  ma  ligne  de  conduite.  Aussi,  ce  ne 
sont  pas  des  promesses  que  vous  apprécierez,  ce  sont  mes  actes  que  vous 
jugerez. 

Je  vous  le  disais  il  y  a  quatre  ans,  et  je  vous  la  répète  aujourd’hui,  un  pays 
ne  peut  ni  vivre,  ni  se  défendre,  sans  principes  religieux,  et  sans  sentiments 
élevés  ;  c’est  pourquoi  il  faut  à  la  France  la  paix  religieuse,  aux  communes  le 
droit  de  choisir  leurs  instituteurs,  au  clergé  la  faculté  de  former  ses  prêtres 
sans  être  entravé  par  la  loi  militaire  qui  veut  apprendre  aux  séminaristes,  en 
temps  de  paix,  le  maniemeDt  d’armes  dont  elle  leur  interdit  l’usage  en  temps 
de  guerre* 

Je  nie  suis  désintéressé,  à  la  Chambre,  des  questions  politiques,  qui  n’ont 
souvent  pour  résultat  que  de  faire  perdre  un  temps  précieux,  touten  provoquant 
entre  les  enfants  du  pays  de  cruelles  divisions,  dont  seul  Fétranger  pourrait 
profiter. 

Je  me  suis  adonné,  au  contraire,  à  l’étude  des  questions  agricoles,  indus¬ 
trielles,  financières,  dont  dépend  la  prospérité  nationale. 

La  culture  traverse  une  crise  épouvantable.  Seule  la  protection  douanière 
peut  y  porter  remède.  J’ai  collaboré  activement  à  l’élaboration  du  tarif  des 
douanes,  qui,  quoique  insuffisant  et  incomplet,  a  déjà  rendu  de  réels  services* 
Les  cours  des  houblons  sont  là  pour  en  témoigner, 

La  dépréciation  des  céréales  est  une  menace  de  ruine  pour  la  campagne, 
La  concurrence  étrangère  nous  inonde  ;  des  mesures  énergiques  s’imposent  ; 
elles  doivent  être  prises  à  bref  délai, 

La  défense  de  nos  industries  a  été  également  Tobjet  de  nos  efforts.  Les 
questions  soulevées  au  sujet  de  la  batellerie  eu  sont  un  exemple. 

J’ai  appris  de  mon  père  à  aimer  l’ouvrier,  à  respecter  son  dur  labeur,  à 
compatir  à  ses  souffrances.  Gomme  député,  membre  de  la  commission  parle¬ 
mentaire  du  travail,  j’ai  provoqué,  soutenu  et  défendu  toutes  les  mesures  légis¬ 
latives  appelées  à  améliorer  le  sort  de  l’ouvrier  de  nos  villes  et  de  l’ouvrier  de 
nos  campagnes. 

Les  dispositions  que  j’ai  fait^oter  par  la  Chambre  en  faveur  des  hospices 
sont  là  pour  témoigner  que  je  n’ai  pas  oublié  les  pauvres,  les  malheureux,  les 
déshérités  de  ce  monde. 

Au  point  de  vue  financier,  sans  refuser  à  mon  pays  le  vote  du  budget  dont 
il  a  besoin  pour  vivre,  fai  constamment  protesté  contre  les  impôts  nouveaux  qui, 
chaque  année,  viennent  augmenter  les  charges  des  contribuables.  Aussi  ai-je 
réclamé  et  obtenu,  pour  un  avenir  prochain,  le  dégrèvement  de  la  bièret  et  je 
me  suis  élevé  contre  une  augmentation  considérable  du  prix  de  l’alcod/ 
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J’ai  voté  contre  les  expéditions  lointaines,  et  je  suis  de  ceux  qui  ont  de¬ 
mandé  et  obtenu  que  nos  jeunes  conscrits  ne  soient  plus  envoyés,  malgré  eux, 
aux  colonies. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  j’at  fait.  Mon  passé  est  un  garant  de  l’avenir,  et 
ma  conscience  me  dit  que,  le  20  août,  je  puis  me  présenter  avec  confiance  à  vos 
suffrages. 

Jean  PLICHON. 


l'B  circonscription  de  LILUQ. 
M.  Paul  LE  GAVEIAN, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  condtoyens. 

Député  du  Nord  et  de  Lille  depuis  huit  ans,  je  vous  ai  rendu  compte  de 
mon  mandat.  Vous  m’avez  approuvé  et  choisi  pour  votre  candidat  aux  élections 
du  20  août.  J’accepte  cet  honneur. 

C’est  comme  républicain  libéral  que  je  me  présente  ;  la  France  et  la  Répu¬ 
blique  ne  font  plus  qu’une  seule  et  môme  chose.  Nous  devons  les  servir  et  les 
aimer  également  toutes  les  deux. 

Je  veux  une  République  tolérante,  libèiale,  Ouverte  à  toutes  les  bonnes  vo¬ 
lontés,  économe  des  deniers  publics,  honnête  enfin  et  impitoyable  aux  tripo- 
teurs. 

Cette  République  nous  l’aurons,  si  le  suffrage  universel  envoie  à  la  Cham¬ 
bre  nouvelle  une  majorité  d’hommes  intègres,  indépendants,  habitués  aux 
affaires,  n’ayant  d’autre  ambition  que  de  servir  les  intérêts  généraux  du  pays  et 
non  les  lenrs  propres. 

Cette  majorité  pourra  réaliser  un  grand  et  utile  programme  î 

Protéger  à  la  fois  notre  agriculture,  nos  industries  et  le  travail  de  nos  ou- 
vrieys  contre  la  concurrencé  étrangère,  par  le  maintien  et  le  perfectionnement 
de  notre  nouveau  régime  douanier. 

Pratiquer  la  plus  stricte  économie,  supprimer  résolument  toutes  les  dé¬ 
penses  inutiles. 

Employer  à  la  réduction  des  impôts  qui  pèsent  sur  les  petits  contribuables 
ces  économies  et  le  résultat  de  la  conversion  prochaine  de  notre  dette. 

Mener  à  bonne  fin  les  lois  qui  doivent  protéger  nos  travailleurs  contre  les 
difficultés  de  leur  vie  : 

En  assurant  la  liberté  des  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

L'assistance  en  cas  de  maladie  ; 
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La  réparation  des  accidents  professionnels; 

La  réduction  des  octrois  sur  les  denrées  de  première  nécessité  ; 

La  modification  de  la  loi  de  1816  sur  la  fabrication  de  la  bière,  ce  qui  per¬ 
mettrait  d’en  abaisser  le  prix; 

Les  pensions  de  retraites  pour  la  vieillesse  à  tous  les  travailleurs  français 
(de  Vun  et  de  f autre  sexe),  etc,,  etc, 

ATexécution  de  ce  programme  et  de  tout  ce  qui  s’y  rattache,  j’apporterai 
mon  concours  le  plus  dévoué  et  Texpérience  que  j’ai  acquise  par  huit  années 
de  députation. 

J’ai  toujours  ardemment  soutenu  les  intérêts  des  petits,  des  humbles,  de 
tous  ceux  qui  souffrent.  Ils  me  trouveront  encore  parmi  leurs  plus  zélés  défen¬ 
seurs. 

Pour  le  reste,  j’agirai  et  je  voterai  selon  ma  conscience,  en  me  tenant  en  de¬ 
hors  de  toute  coterie.  Libéral  et  indépendant  par  mon  caractère  et  par  ma  si¬ 
tuation,  je  ne  m’inspirerai  que  des  intérêts  de  îa  France  et  de  la  Bép  oblique, 
c’est-à-dire  des  vôtres/ 

Voilà  sincèrement  et  loyalement  le  programme  que  je  suivrai,  si  vous  me 
faites  le  grand  honneur  de  m’élire  une  troisième  fois, 

Paul  LE  GAVRIAN,  député  sortant. 


2®  circonscription  d©  LILLE. 
M.  Ernest  LOYER, 

Élti  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

} 

Les  électeurs  do  canton  Sud-Ouest  m’ont  appelé,  il  y  a  un  an,  à  siéger  au 
conseil  d’arrondissement  sans  que  j’eusse,  au  premier  tour  de  scrutin,  sollicité 
ce  mandat. 

Aujourd’hui  que  vous  êtes  convoqués  pour  élire  votre  représentant  à  la 
Chambre  des  députés,  beaucoup  d’eùtre  vous  ont  fait  appel  à  mon  dévouement 
et  m’ont  demandé  d’accepter  la  candidature  dans  votre  circonscription. 

Je  viens  donc  solliciter  vos  suffrages  1 

Je  n’agis  pas  par  ambition,  ceux  qui  me  connaissent  savent  que  je  n'ai  pas 
à  rechercher  de  faveurs  ni  pour  moi  ni  pour  les  miens. 

Je  suis  et  j’ai  toujours  été  sincèrement  et  loyalement  républicain,  décidé  à 
travailler  avec  vous  au  maiotien  des  institutions  actuelles  qui  doivent  nous 
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donner  Pordre  public  et  le  repos  social,  cea  conditions  premières  de  la  pros¬ 
périté  matérielle  d'uo  paya. 

Partisan  déclaré  de  la  liberté  de  conscience,  j^estime  que  tout  citoyen  doit 
pouvoir  librement  affirmer  et  pratiquer  ses  croyances.  Pour  que  la  République 
gagne  de  plus  en  plus  les  cœurs,  il  faut  qu’elle  soit  libérale,  conciliatrice,  res¬ 
pectueuse  des  droits  de  tous  et  de  Tindépendance  de  chacun,  La  paix  intérieure 
est  à  ce  prix, 

Disciple  convaincu  des  doctrines  économiques  de  M,  Méline,  réminent  pré¬ 
sident  de  Passocialion  de  l’industrie  et  de  Tagriculture  françaises,  mes  votes 
seront  toujours  acquis  aux  lois  protectrices  de  nos  intérêts  industriels,  commer¬ 
ciaux  et  agricoles,  Je  considère  ces  lois,  qui  nous  permeltent  de  lutter  contre  la 
concurrence  étrangère,  comme  indispensables  au  relèvement  de  noir©  fortune 
nationale. 

Conseiller  municipal  de  la  commune  de  Lomme,  depuis  dix  ans,  j’ai  suivi 
avec  le  plus  grand  intérêt  les  questions  agricoles.  Je  connais  les  besoîcs  de 
Pagriculture  et  la  nécessité  où  elle  se  trouve  d’être  très  efficacement  prolégée. 

Depuis  vingt  ans  à  la  tête  d’uo  des  plus  anciens  établissements  de  Lille,  j’ai 
pu  acquérir  l’expérience  nécessaire  aux  questions  industrielles.  Constamment 
en  contact  avec  les  ouvriers  et  ne  cessant  de  m’occuper  des  améliorations  à 
apporter  à  leur  siluation,  fai  pu  étudier  leurs  besoins  d’une  manière  efficace, 
en  cherchant  à  résoudre  d’une  façon  équitable  les  conflits  où  le  capital  et  le 
travail  se  trouvent  engagés. 

Enfin,  mes  chers  Concitoyens,  il  est  une  cause  sacrée  à  laquelle  Je  suis 
dévoué  de  toute  mon  âme  :  la  cause  de  la  patrie  française.  Certaine  école  pré¬ 
conise  l’idée  de  je  ne  sais  quel  internationalisme  à  k  fois  décevant  et  criminel. 
Adversaire  de  ces  théories  dangereuses  j’appartiens,  à  la  France,  et  l’honneur  de 
ma  vie  sera  d’avoir,  avec  beaucoup  d’entre  vous,  en  1870,  combattu  sous  les  plis 
du  trapeau  tricolore,  toujours  glorieux,  en  dépit  de  revers  immérités,  mais  non 
pas  irréparables. 

Mes  chers  concitoyens, 

Eu  m’envoyant  à  la  Chambre,  vous  aiderez  au  triomphe  des  principes  qui 
doivent  amener  runlon  entre  les  citoyens  et  assurer  la  grandeur  de  la  patrie  : 

La  justice  pour  tous, 

La  liberté  pour  tous, 

La  République  de  tous. 

Ernest  LOYER,  . 

Conseiller  d’arrondissement  du  canton  Sud-Ouest, 
Conseiller  municipal  de  Lomme, 

Ancien  lieutenant  des  mobilisés  du  Nord, 
Président  de  la  société  «  La  Prévoyance  de  Wazemmes  », 
Secrétaire  de  FCEuvre  des  invalides  du  travail. 
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3*  circonscription  de  LILLE. 
M.  PIERRE  LEGRAND, 

Élu  au  2"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

En  me  présentant,  il  y  a  quatre  ans,  à  vos  suffrages,  je  vous  signalais  et  je 
m’engageais  à  voter  les  principales  lois  intéressant  les  classes  laborieuses  qui 
me  paraissaient  s’imposer  é  l’examen  immédiat  de  vos  législateurs  • 

La  loi  sur  le  travail  dans  les  manufactures  ; 

La  loi  sur  la  responsabilité  des  accidenta  ; 

La  loi  sur  les  Conseils  de  prud’hommes  ; 

La  loi  sur  l’hygiène  dans  les  fabriques  et  ateliers; 

Les  lois  sur  les  Caisses  d’épargne,  les  monîs-de-piété,  les  habitations 
ouvrières,  les  livrets  d’ouvriers... 

Je  vous  rappelais  aussi  que  les  traités  de  commerce  allaient  arriver  à  leur 
terme,  que  nous  aurions  à  reviser  ie  Tarif  des  douanes  dans  le  sens  d’une  pro¬ 
tection  plus  large  pour  nos  industries  et  notre  agriculture. 

Je  crois  avoir  tenu  mes  promesses. 

Plusieurs  de  ces  lois  out  été  dérinitivemenl  votées,  d’autres  sont  actuelle¬ 
ment  devant  le  Sénat,  instruites  et  mûres  pour  une  prompte  solution. 

Le  nouveau  tarif  des  douanes  a  été  modifié  de  telle  sorte  que,  dès  à  pré¬ 
sent,  nos  industries  peuvent  en  ressentir  les  bienfaisants  effets  i  grâce  à  lui,  le 
nombre  de  nos  usines  augmente,  le  sort  d’un  plus  grand  nombre  d’ouvriers  est 
assuré,  et  tous  nos  efforts  devront  tendre  à  réserver  notre  travail  à  nos 
nationaux. 

La  Chambre  dont  le  mandat  va  expirer  s’est  occupée  aussi  de  1  importante 
question  de  la  réforme  des  impôts.  —  Elle  a  diminué  les  frais  de  justice  et 
modifié  la  loi  sur  les  patentes;  elle  a  enfin  rendu  possible  la  suppression  des 
octrois  qui  pèsent  d’une  façon  si  injuste  et  si  lourde  sur  la  classe  des  tra¬ 
vailleurs. 

Je  me  suis  associé  à  toutes  ces  améliorations. 

Mais  je  n'ai  pas  pu  voter  la  réforme  du  régime  des  boissons,  telle  que  cette 
réforme  nous  était  présentée  ;  la  proposition  qui  nous  était  faite  pouvait  amé¬ 
liorer  la  situation  de  certains  départements,  mais  elle  frappait  trop  durement 
dans  le  Nord  nos  débitants  et  nos  industriels  en  augmentant  les  licences  et  les 
droits  sur  l’alcool. 

La  nouvelle  Chambre  aura  à  reprendre  cette  réforme  de  l’impôt  des  bois¬ 
sons,  elle  aura  à  créer  de  nouvelles  ressources  par  une  répartition  plus  équi¬ 
table  des  charges  publiques,  une  partie  de  ces  nouvelles  ressources  devra  être 
affectée  notamment  au  relèvement  des  traitements  des  petits  employés  et  des 
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sous-agents  de  nos  administrations,  dont  les  services  dévoués  ne  sont  pas  suffi- 
aamment  rémunérés*  Une  autre  partie  devra  servir  à  assurer  la  création  et  le 
fonctionnement  d'une  caisse  de  retraites  fiour  les  ouvriers,  et  à  multiplier  les 
institutions  de  prévoyance  H  de  secours* 

Mais  je  ne  veux  pas  entrer  dans  plus  de  détails,  mes  chers  concitoyens; 
vous  me  connaissez  depuis  de  longues  années,  et  vous  pouvez  être  assurés  que, 
dans  Pavenir  comme  dans  le  passé, .si  vous  continuez  à  m’honorer  de  vos  sulTra- 
ges,  je  voterai  les  lois  qui  vous  intére!^sent,dans  le  sens  le  plus  libéral  et  le  plus 
démocralique* 

En  ce  qui  concerne  les  questions  d’ordre  politique,  mon  passé  vous  est 
aussi  un  sûr  garant  de  ma  conduite* 

Partisan  de  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État,  j’at  toujours  voté  toutes 
les  mesures  qui  devaient  préparer  cette  séparation,  je  voterai  les  lois  sur  les 
associations, en  écartant,  toutefois,  toutes  les  dispositions  qui  pourraient  amener 
le  rétabliasernent  de  la  mainmorie,  —  Mais  Jusqu’au  jour  où  celte  séparation 
sera  possible,  et  tant  que  le  Concordat  iPaura  pas  été  dénoncé,  je  ne  crois  pas 
pouvoir  refuser  le  vote  du  budget  des  cultes,  qui  n’est  que  l’exécution  d’un 
contrat  toujours  existant,  entendant  ne  pas  sortir  des  termes  stricts  de  ce  contrat. 

Je  ne  suis  point  partisan  de  la  suppression  du  Sénat,  ni  de  sa  nomination 
par  le  suffrage  unîveriseL  —  La  nécessité  de  son  existence  a  tout  récemment, 
encore  été  affirmée  d’une  façon  trop  éclatante  pour  que  j’en  oae  contester  Tnti- 
lilé-  D’an  autre  côté,  je  ne  comprendrais  pas  un  Sénat  issu  de  la  mémo  origine 
que  la  Chambre*  —  Deux  Chambres  nommées  loutes  les  deux  par  le  même  euf* 
frage,  par  le  aulïrage  universel,  par  exemple,  ne  pourraient  qu’engendrer  des 
conflits.  --  Ge  que  je  voudrais  ce  serait  un  partage^  plus  précis,  plus  net,  des 
attributions  entre  les  deux  grands  corps  dé  l’État*  Pour  éviter  les  lenteurs  dont 
on  se  plaint  à  juste  titre  daus  l’élaboration  des  réformes  nécessaires,  je  voudrais 
qu’après  retour  du  Sénat  à  la  Chambre  d’uu  projet  déjà  voté  par  elle,  le  dernier 
mot  resiât  à  la  Chambre  des  députés,  la  seule  issue  du  suffrage  universel. 

C’est  dans  ce  sens,  et  pour  arriver  à  ce  résultat,  que  je  voterai  la  révision 
des  lois  constitutionnelles. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  lois  scolaire  et  militaire* 

J’entends  maintenir  leur  stricte  application,  le  pays  a  trop  souvent  fait 
entendre  sa  volonté  sur  ces  deux  questions  pour  qu’aucune  transaction  puisse 
intervenir. 

Mes  chers  concitoyens. 

C’est  un  républicain,  un  républicain  convaincu  qui  se  présente  à  vous.  J’ai 
loujours  vécu  au  milieu  de  vous,  toujours  j’ai  cherché  à  m’inspirer  de  \qb  senti- 
niems. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  renouveler  mon  mandat,  je  vous  promets 
de  rester  fidèle  à  la  devise  si  clière  aux  républicains  lillois  : 

En  avant,  toujours  en  avant,  pour  la  France  et  pour  la  République, 

Vive  la  République  î 

PIERRE  LEGRAND* 
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4*  circonsérîption  de  LILLE. 
M.  des  ROTOURS, 

Élu  au  1*'^  loar  de  scrutin* 


Messieurs  et  cbers  concitoyens. 

Voici  plus  de  vingt-cinq  aimées  que  j'ai  Tlionneur  de  vous  représenter  à  la 
Chambre. 

Autour  de  nous, bien  des  gouvernements  ont  changé,  bien  des  hommes  ont 
disparu ,  bien  dés  principes  politiques  se  soni  trahsformés  ;  votre  amitié  et 
votre  confiance  me  sont  demeurés  fidèles. 

D’où  vient  cet  accord  durable  t 

11  vient  de  cè  que  nous  sommes  restés  les  uns  et  les  autres  fidèles  au  pro¬ 
gramme  qU6  j'avais  bhonneur  de  vous  soumettre,  il  y  a  vingt-pi  nq  afis,  et  qui 
était  suffisamment  large ,  suffisamment  élevé  pour  réunir  dans  une  pensée  et 
dans  un  effort  conimuns  tous  les  hommes  de  bonne  volonté. 

Je  Vous  disais  alors  : 

Qu’ég  demeoL  éloigné  d'une  approbation  absolue  et  d'une  Cpposition  systé¬ 
matique,  j’étais  de  ceux  qui  veulent  améliorer  et  non  détruire;  fâire  marcher 
de  froîU  le  progrès  dans  Perdre  moral  et  religieux,  social  et  polîtique. 

C’est  encore  ce  programme  que  je  viens  soumettre  a  votre  approbation,  en 
posant  mh  caùdldaturè  à  Pêleciion  législative  du  20  août. 

Aujourd’hui,  boüs  la  République;  comme  autrefoië  sous  PEiupire,  j’ea tends 
prêter  au  gouverhemeDt  Un  doucours  à  là  fois  loyal  et  indépendant* 

Aujourd’hui, sous  la  République,  comme  autrefois  sous  rEmpire ,  j’eBtime 
que  la  premièré  préoccupation  d’un  pays  qui  vit  de  travail  doit  être  Je  maintien 
de  la  paix  militaire  au  dehors  et  de  la  paix  sociale  à  l’intérieur* 

Voilà  pourquoi ,  de  même  que  soiis  l’Empire,  J’ai  voté  contre  la  guerre  de 
1870,  de  même,  sous  la  République,  j’ai  voté  contre  les  expéditions  lointaines. 

Voilà  pourquoi  aussi  je  me  suis  tenu  en  dehors  des  débats  irritants  de  la 
politique,  qui  jettent  le  trouble  dans  le  pays,  pour  m’adonner  à  Tètude  des 
questions  économiques  et  financières, dont  la  solution  apporte  avec  elle  la  paci¬ 
fication,  la  concordé  et  la  paix.  i  . 

Au  point  de  vue  financier,  j’ai  réclamé  et  je  continuerai  à  réclamer  la  dimi- 
nutîon  des  impôts  qui  frappent  la  classe  ouvrière*  Après  avoir  obtenu  la  sup¬ 
pression  du  droit  sur  la  chicorée,  j’ai  essayé  d’obtenir  la  suppression  du  droit 
sur  le  café  ;  je  me  suis  opposé  à  toute  augmentation  de  droit  sur  i’aîcooh 

D’une  façon  plus  générale ,  je  me  suis  élevé  contre  les  dépenses  inutiles, 
contre  des  habitudes  de  pro ligalité  financière  qui  nous  conduisbut  à  des  em¬ 
prunts  sans  cesse  renouvelés,  à  des  impôts  exorbilantii,qui  sont  la  source  d'un 
malaise  universel  et  prélèvent  sur  lès  salalios  une  part  absolument  abusive* 


Dans  les  questions  économiques,  je  suis  toujours  demeuré  f adversaire  du 
régime  funeste  Imposé  au  pays  par  les  traités  de  commerce  ;  le  défenseur 
résolu  du  travail  national. 

Èn  me  désignait  pour  sjégef  à  la  commission  des  douanes ,  mes  collègues 
de  la  Chambre  mVnt  permis  de  collaborer  d^iine  façon  effective  au  nqtiyeau 
tarif  qui,  bien  que  contenant  de  regrettables  îacunes  —  surtout  pour  certains 
produits  agricoles  —  n'en  demeure  pas  moins  une  œuvre  de  progrès. 

Je  n’ai  cessé  de  m’occuper  du  développement  des  moyens  de  communica¬ 
tion,  qui  sont  également  indispensables  à  ragricuiture  et  à  rindustrîe. 

Je  me  suis,  enfin,  eff  rcé  de  venir  en  aide  aux  classes  laborieuses. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensènt  que  le  développement  de  la  mutualité^  en  sti¬ 
mulant  Tesprit  d'économie  et  de  prévoyance,  peut  aider,  pQur  sa  part,  à  la  solù- 
lioQ  du  problème  social  qui  se  pose  avec  une  impérieuse  autorité  à  l’opinion 
pubjique  et  au  légisktq.ur. 

i^ai,  dânsce  but,  à  diverses  reprises,  sollicité  de  la  Chambre  ipe  dotation 
plug  large  en  faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels,  afin  qu'elles  puissent  aug¬ 
menter  je  nombre  et  la  quotité  de  leuTs  pensions  de  retraite.  Ai-je  besoin 
d'ajouter  que  mon  concoWë  est  acquis  à  tout  projet  de  loi  qui,  prëséhté  sous 
unp  forme  pratique,  aboutirait  h  la  création  d'une  caisse  nationale  dé  retraites, 
aasurant  à  ious  les  frayailleurs ,  aussi  bien  aux  iravalileurs  ruraux  qu'aux  tra- 
vailieurs  de  Tindustrie,  la  sécurité  de  leurs  vieux  jours. 

Ces  prêoccupatioas  d’ordre  matériel  ne  m'ont  pas  empêché  de  défendre, 
par  mps  votes,  la  liberfé  religieuse,  la  liberté  d'enseighement  à  tous  les  degrés, 
le  droit  d’association  pour  tous,  l^indépendance  et  l'a  souverWnetè  du  suffrage 
universeL 

Tel  vous  m'avez  connu  dans  le  passé,  tel  vous  me  retrouverez  dans  l’aveoin 

3’attends  avec  confiance  votre  décision  et  je  vous  renouvelle^  Messieurs  et 
chers  concitoyens,  l’expression  de  mes  sentiments  dévoués. 

Des  ROTODRS,  député, 

çonsefUer  général  du  Mprd,  docteur  en  droit. 


5“  circonscription  de  LILLE. 
M.  J.  'B.  œOET, 

Élu  au  1®^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

3'aî  été  désigné  par  une  grand  nombre  d*entre  vous  pour  tenir,  dans  la  ctn-* 
quiéme  circonscription,  le  drapeau  républicain  aux  élections  législatives  pro- 
chaibeg.  -  •  * 
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Je  n’ai  pas  cru  devoir  décliner  cet  hoaneur  et  viens,  aujourd’hui,  en  toute 
sincérité,  vous  exposer  mon  programme. 

Porteur  d’un  nom  souvent  mêlé,  dans  le  nord,  aux  luttes  pour  la  liberté,  je 
suis  républicain,  et,  comme  tel,  j’approuve  et  défendrai  toutes  les  lois  qui  ont 
BU  pour  objet  la  fondation,  rorgaoisation  et  le  développe  ment  de  la  République 
en  France. 

Dans  la  crise  que  ragricuUure,  le  commerce  et  l’industrie  subissent  en  ce 
moment,  vous  trouverez  en  moi  un  défenseur  actif  et  dévoué  du  travail  natio¬ 
nal  sous  toutes  ses  formes. 

Ancien  cultivateur,  ancien  industriel,  je  connais  las  besoins  de  nos  popu¬ 
lations  laborieuses  et,  sî  je  suis  élu,  je  m’inspirerai, en  toutes  circonstances,  de 
leurs  intérêts,  pour  l"é mission  de  mes  votes, 

Au  point  de  vue  social,  j’estime  que  les  rapports  du  patron  avec  ses  ou¬ 
vriers  ne  doivent  pas  se  borner  au  travail  à  exiger,  au  salaire  à  servir  ;  qu’il  lui 
incombe  robligaüon  de  protéger,  d’i ns tniîre,  de  respecter  ces  ouvriers,  de  leur 
assurer  la  liberté  politique,  de  faire  que,  eu  égard  aux  bénétices  réalisés,  leur 
travail  soit  rétribué  de  telle  façon  qu’ils  puissent  largement  pourvoir  à  leur  sub¬ 
sistance  et  à  celle  de  leur  famille. 

Dans  cet  ordre  d’idéeSj  je  suis  partisan  et  voterai  toutes  réformes  ayant 
pour  but  d’assurer  rindépendance  des  travailleurs  et  de  leur  procurer  ïa  somme 
de  bien-être  à  laquelle  ils  oui  droit. 

Vive  la  République  il! 

Veuillez  agréer,  mes  chers  concitoyens,  T  assurance  de  mon  entier  dévoue¬ 
ment, 

J,-B.  COGET,  maire  de  Phalempin, 


6^  circonscriptioB  de  LILLB. 
M.  le  comte  G,  de  MONTALEMBERT, 
Élu  au  l®/tour  de  scrutin. 


Aux  Électeurs  de  la  6*  circonscription. 

Vous  me  conoaigsez  :  j’habite  au  milieu  de  vous|’;  je  ne  suis  pas  l’homme 
d’uû  parti.  Je  ne  discute  pas  la  forme  du  gouvernement  ;  j’accepte  loyalement 
de  défendre,  sous  la  République,  comme  je  Taurais  fait  sous  un  autre  régime,  et 
avecja  même  indépendauce,  les  principes  de  liberté,  de  justice,  de  sage  éco¬ 
nomie  qui  doiveot  seuls  guider  les  hommes  au  pouvoir. 

Je  repousse  toute  idée  de  révolution  et  je  suis  l’adversaire  très  déterminé 
de  la  politique  an tb française,  an ti- nationale,  vers  laquelle  on  essaie  de  vous 
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entraîner  sous  prétexte  de  socialisme.  Vous  ne  vous  laisserez  pas  tromper  par 
les  promesses  mensongères,  perfides,  irréalisables  des  collectivistes  \  ils  vous 
mèneraient  bieatèt  à  la  guerre  civile,  et,  par  elle,  à  la  ruine  et  à  la  misère. 

Vous  avez  pu  suivre  mes  votes  à  la  Chambre. 

Quand  les  ministres  m^ont  paru  avoir  pour  eux  le  bon  droit  et  l’intérêt  de  la 
nation,  je  les  al  soutenus;  mais  je  me  toujours  suis  résolument  prononcé  contre  la 
politique  de  gaspillages  et  d’intolérance.  On  voudrait  vous  la  faire  approuver, 
et  pourtant  elle  n’a  amené  qu’un  accroissement  inouï  des  charges  publiques  et 
îa  discorde  entre  les  meilleurs  citoyens. 

Je  me  suis  montré  en  toute  occasion  hostile  aux  hommes  politiques  qui  ne 
voient  dans  la  possession  du  pouvoir  qu'un  moyen  d’enrichissement  pour  eux 
et  pour  les  leurs.  Je  ne  me  suis  prêté  ni  un  jour,  ni  une  heure,  aux  compromis¬ 
sions  par  lesquelles  on  espérait  jeter  l’oubli  sur  les  honteux  scandales  de  ces 
derniers  temps  et  faire  échapper  tant  de  coupables  à  la  vindicte  publique* 

La  législation  doit  s’inspirer  des  principes  de  justice  sociale  qui  sont  dans 
le  cœur  des  générations  nouvelles  ;  j’ai  donné  mon  appui  à  toutes  les  réformes 
démocratiques  pouvant  venir  en  aide  à  ragriculture,  à  l’industrie,  aux  ouvriers 
de  Fusille  comme  aux  ouvriers  des  champs. 

Si  vous  m’honorez  d’un  nouveau  mandat,  mou  attitude  restera  la  même. 

Électeurs  de  la  6®  circonscription, 

Je  Ms  appel  aux  bons  citoyens  de  tous  les  partis,  à  tous  ceux  qui  veulent 
un  pouvoir  ferme  et  honnête  entre  les  mains  des  plus  capables  et  des  plus 
dignes. 

Oublions  nos  rancunes  et  nos  luttes  passées. 

Unissons-nous  pour  défendre  l’honneur  et  le  drapeaui  de  la  Patrie  fran¬ 
çaise. 

G.  de  MONTALEMBEET- 


7°  circonscription  de  LILLB. 
M.  Jules  GUESDE, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Cilovens, 

Choisi  comme  porte-programme  du  Parti  ouvrier,  par  Fmianîmité  de  vos 
groupements  socialistes  et  syndicaux,  je  croirais  être  indigne  du  mandat  qui  m’a 
été  imposé  en  vous  entretenant  de  ma  personne. 

Peu  importe,  en  effet,  qui  je  suis  el  ce  que  j’ai  pu  tenter,  depuis  que  j’ai 
eu  Fàge  d’homme,  pour  Fémancipation  de  la  grande  famille  humaine I  Peu 


importe  ^u^après  avoir  été  condamné  à  plusieurs  mois  de  prison  par  (‘Empire, 
pour  avoir  voulu  fai^ela  Républiane  avant  Sedan,  i*aie  payé  de  cinq  années  d'exil 
mes  efforts  pour  arracher  je  Paris  du  18  Mars  au  mitrailleuses  ver^ajll aises! 
Peu  importe  que,  depuis  ma  renirép  en  France  en  1876,  j’aie  repris  le  bon 
combat  dans  les  Di'oiîs  de  l'Ho7Jime,  VÈgaliié,  le  Cr|  du  pôupk,  le  Sùciqliste,  sans 
ûp  jppr  de  faiblesse  ou  d^bésitadon,  heureux  de  mettre  treize  nouveaux  mois  de 
prison  et' des  années  de  misère  au  service  de  la  France  du  travail  I  Peu  importe 
èhfm  que,  devenu  Pouvrier  de  la  classe  ouvrière.  J’aie  déchaîné  contre  moi  les 
coièree  et  les  calomnies  de  la  classe  capitalîste,en  organisant  à\m  bouf  à  fautre 
du  pays  ses  victimes  et  en  les  mettant  jsn  mesure  d'obtenir  bientôt  satisfaction 
et  justice  ï 

C'est  de  vous  qu'il  s'agit;  c'est  des  travailleurs  de  i’asioq  et  du  champ,  qui 
crient  vers  yous  et  font  appel  à  votre  intelligence  et  à  votre  énergie  pour  les 
affranchir  en  vous  affranchissant  vous-mêmes. 

Ouvriers  de  Roubaix, 

lis  sont  en  France  des  millions,  les  prolétaîreîf  qui,  sans  distinction  d'âge 
ni  de  se^è,  sopt  comme  vous  tous  les  jours  dépouillés  du  produit  le  plus  clair  de 
leur  travail,  parce  quNis  ne  possèdent  pas  leurs  moyens  de  produciion  et  que 
ces  moyens  sont  accaparés  par  d’autres  —  les  capitalistes  —  qui  travaillent  de 
moins  en  moioa.  Rien  que  pour  Tindustne  manufacturière,  sur  un  prodait  net 
dé  deux  milliards,  en  1866,  c*est  à  peine  si  hommes^  femmes  et  enfants,  au 
nombre  de  quatorjse  cent  soixaûte~sept;miUe,ont  touché  comme  salaire  neuf  ceôt 
quatre-vingts  millions,  c’est  à  dire  moins  de  la  moitié  des  richesses  sorties  de 
leurs  mains.  Tombés  à  l'état  d’outils,  de  machines,  einmîllionnant  leurs  proprié¬ 
taires,  plus  les  salariés  produisent,  plus  ils  sont  misérables.  Remplacés  de  plus 
en  plus  par  FoutîHage  non  humam  perfectionné,  ils  voient,  avec  ce  qu’on  appelle 
le  progrès,  les  chômages  se  multiplier  et  se  généraliser.  C’est-à-dire  que,  loin 
de  marcher  à  un  avenir  meilleur,  ils  sont  condamnés  à  descendre  un  à  un  tous 
les  cercles  de  l'eqfer  soda  h 

Tel  est  —  et  tel  sera  —  leur  lot  et  le  vôtre,  aussi  longtemps  que  les  instru¬ 
ments  et  la  matière  du  travail,  ateliers,  minqs,  (i^uts-fourneaux,  etc*,  repris  à  la 
poignée  d'oisifs  qui  vous  en  a  dépossédés,  ne  seront  pas  devenus  la  propriété 
commune  et  indivise  de  l'ensemble  des  producteurs  ou  de  la  sodété. 

Petits  industriels  et  petits  commerçants, 

C’est  par  centaïoes  de  mille  que  se  coraptenl  ceux  qui,  comme  vous,  sont 
écrasés  par  la  concurrence  mortelle  du  grand  comraerGe,etde  la  grande  industrie* 
a  Sur  cent  des  vôtres  qui  s'établissent  —  c’est  réçoaomie  politique  bourgeoise 
qui  est  obligée  de  le  confesser,  par  rojrgane  officiel  deM*  Paul  Leroy-Beaulieu, 
—  vingt  disparaissent  presque  aussifôt,  dès  la  première  ou  la  seconde  année  ; 
cinquante  où  soixante  autres  végètent;  dix  pu  quinze  au  plus  arrivent  à  faire 
fortune*  »  Ki  cet  éta|:  de  choses,  —  iljuBtré  chaque  année  par  pjp  de  six  mille 
{aiilites,-— loin  d^aller  s'améliorant  ya  en^piçaut  tp||s  les  jpur^.  phaque  grand 
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magasin  qui  s'ouvre  entraîne  la  fermeture  d’utie  infinité  de  boutiques  de  vente 
au  détail.  Et,  loin  de  voua  plaindre >  ta  haute  bourgeoisie,  qui  vous  tue  eu  vous 
volant  votre  clientèie,  inscrit  voire  disparition  à  l’actif  social  en  vous  traitant 

d'intermédiaires  inutiles  ou  de  parasites. 

D’ici  quelques  années,  de  même  que  's’est  déjà  centralisé,  en,  quelques 
mains  d’actionnaires  et  d’obligataires,  le  commerce  du  vêtement  et  dé  l’ameu¬ 
blement,  le  commerce  alimentaire  —  votre  dernière  ressource  —  sera  fatale¬ 
ment  monopolisé.  Après  ies  maîtres  de  postes,  les  porteurs  d’eau,  les  tailleurs, 
les  cordonniers,  ce  seront  les  épiciers,  les  bouchers  et  les  boulangers  individuels 
qui  se  trouveront  expropriés  —  sans  indemnité  —  par  des  sociétés  anonymes 
faisant  de  vous,  de  vos  fils  et  de  vos  filles,  des  serfs  au  même  titra  qiié  les 
ouvriers  et  ouvrières  d’usioe,  sous  le  nom  d’employés  ou  dé  demoiselles  de 
magasin,  d’administration  ou  de  bureau. 

Voilà  le  sort  qui  vous  attend,  si  vous  ne  vous  joignez  pas,  vous,  les  dépos¬ 
sédés  de  demain,  aux  ouvriers,  ces  dépossédés  d’hier,  pour  mettre  les  moyens 
d’échange,  comme  les  moyens  de  production,  à  la  disposUion  de  la  nation. 


Électeurs, 

C’est  donc  la  cause  de  tous  ceux  qui  travaillent  sous  udé  forme  quelconque, 
du  bras  ou  du  cerveau,  que  le  parti  ouvrier  a  prise  en  main,  lorsqu’il  a  inscrit 
sur  son  drapeau,  planté  aujourd’hui  dans  près  de  cent  circonscriptions.  :  rétour, à 
la  société  de  ses  grands  moyens  de  production  et  d’échange,  comme  elle  a  déjà 
repris  ses  moyens  de  communication  (routes,  ponts,  télégraphes,  postes,  etc.,) 
et  ses  moyens  d’instruction  (facultés,  conservatoires,  écoles  de  tous  les  degrés). 

Pas  de  milieu,  en  effet  :  .  ,  .  i.  .  ,  ■ 

Ou  la  concentration  industrielle,  commerciale,  agricole  et  financière,  qu’au¬ 
cune  force  humaine  ne  saurait  enrayer,  contiouera  à  s’opérer  sous  la  forme 
capitaliste,  —  et  nous  tomberons  dans  une  féodalité  nouvelle  pire  que  l’an- 
cieuoe  î  ce  seront  quelques  hauts  barons  de  la  houille,  du  fer,  de  la  laine,  dit 
coton,  etc  ,  Schneider,  Chagqt,  Jaluzot,  Potin,  etc.,  qui  disposeront  souveraine¬ 
ment, selon  leur  bon  plaisir,  de  la  vie  de  l’immense  majorité  de  leurs  semblables, 
transformés  en  taillables  à  merci  et  en  corvéables  à  perpétuité  ;  ’ 

Ou  cette  concentration,  qui  est  un  bien  en  elle-même,  puisqu’elle  multiplie 
les  produits  en  réduisant  les  frais  de  production,  s(accomplira  par  la  volonté  et 
l’action  de  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés,  sous  la  forme  sociale,  —et  ce  sera  le 
bien-être  et  la  liberté  pour  tous. 


Citoyens, 

C’est  à  cette  dernière  solution  du  problème  social  que  vous  convie  le  parti 
ouvrier,  de  la  seule  faqon  dont  la  chose  soit  possible,  par  la  prme  ^de  possession 
du  pouvoir  politique,  devenu,  entre  les  mains  des  victimes  de  l’ordre  actuel, 
l’iustrumént  de  Vexpropriition  des  expropriateurs  de  i’iiumanité.  ^  . 

A  vous  de  décider  si  celte  révolution  qui,  en  portant  la  France  jaborieuse 
au  gouvernement  de  la  République,  doit  aboutir  à  faire  de  chacun  un  produc- 
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teur  libre,  est  à  la  hauteur  ûe  vos  courages;  ou  si,  au  contraire,  il  vous  convient 
de  revenir  au  vomissement  opportuoiste  et  monarchique,  et,  en  étayant  la 
société  bourgeoise,  de  rester  —  ou  de  devenir  — ^  à  tout  jamais  des  prolétaires, 
des  salariés,  c’est*à-dire  les  hommes  dWres  hommes. 

A  voua  de  montrer,  le  20  août  prochain,  par  vos  votes,  si  la  France  ouvrière 
ét  paysanne  s'est  trompée  en  comptant, pour  faire  faire  un  grand  pas  à  sa  libéra¬ 
tion  politique  et  économique,  sur  Roubaix,  qui,  il  y  a  deux  ans  à  peine,  installait 
triomphalement  le  socialisme  à  rhôtel  de  ville,  ou  si  —  comme  je  veux  Tes- 
pérer  —  conscients  de  votre  droit  et  de  votre  devoir,  vous  entendez  ouvrir  une 
ère  nouvelle  pour  î'humanité. 

Vive  le  parti  ouvrier! 

Vive  Roubaix  I 

Jules  GUESDE,  secrétaire  du  Conseil  nationaU 


PBOGMMME  nu  ÎARTl  OUVUIER. 

Considérant, 

Que  rémancipatioû  de  la  classe  productive  est  celle  de  tous  les  êtres 
humains  sans  distinction  de  sexe  ni  de  race; 

Que  les  producteurs  ne  sauraient  être  libres  qu'autant  qu’ils  seront  en 
possession  des  moyens  de  production  (terres,  usines,  navires,  banques,  cré¬ 
dit,  etc.); 

Qu’il  n’y  a  que  deux  formes  sous  lesquelles  les  moyens  de  production 
peuvent  leur  appartenir  : 

1,  La  forme  Individuelle,  qui  n’a  jamais  existé  à  Tétât  défait  général  et 
qui  est  éliminée  de  plus  en  plus  par  le  progrès  industriel  ; 

2.  La  forme  collective,  dont  les  éléments  matériels  et  intellectuels  sont 
constitués  par  le  développement  même  de  la  société  capitaliste; 

Considérant, 

Que  cette  appropriation  collective  ne  peut  sortir  que  de  Taciion  révolu¬ 
tionnaire  de  la  classe  productive  --  ou  prolétariat  —  organisée  en  parti  poli- 
tique  distinct  ; 

Qu’une  pareille  orgaûisaLîoii  doit  être  poursuivie  par  tous  les  moyens  dont 
dispose  le  prolétariat,  y  compris  le  suffrage  universel  Iraiiaformé  ainsi,  d'instru¬ 
ment  de  duperie  qiTil  a  été  jusqiTici,en  însirumeDt  d'émancipation; 

Les  travailleurs  socialistes  français,  en  donnant  pour  but  à  leurs  efforts 
Texpropriation  politique  et  économique  de  la  classe  capitaliste  et  le  retour  à  là 
collectivité  de  tous  les  moyens  de  production,  ont  décidé,  comme  moyen  d'or¬ 
ganisation  et  de  lutte,  d’entrer  dans  les  élections  avec  lep  revendications  immé¬ 
diates  suivantes  : 
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A.  —  Partie  politique. 

1,  Abolitiûïi  de  toutes  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions  et  les  associations, 
et  surtout  de  la  loi  contre  T  Association  internationale  des  travailleurs.  —  Sup¬ 
pression  du  livret,  cette  mise  en  carte  de  !a  classe  ouvrière,  et  de  tous  les 
articles  du  Codé  établissant  rinfériorité  de  Touvrier  vis-à-vis  du  patron  et  Tin- 
fériorité  de  la  femme  vis-à-vis  de  rhomme  ; 

2,  Suppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation  «  des  biens  dits 
de  la  mainmorte,  meubles  et  immeubles,  appartenant  aux  corporations  reli¬ 
gieuses  ï)  (décret  de  la  Commune  du  2  avril  1871),  y  compris  toutes  les  annexes 
industrielles  et  commerciales  de  ces  corporations  ; 

3*  Suppression  de  la  dette  publique; 

à.  Abolition  des  armées  permanentes  et  armement  général  du  peuple  \ 

5.  La  commune  maîtresse  de  son  administration  et  de  sa  police. 

B,  —  Partie  economique. 

1.  Repos  d^un  jour  par  semaine  ou  interdiction  légale  pour  les  employeurs 
de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept.  —  Réduction  légale  de  la  journée 
de  travail  à  huit  heures  pour  les  adultes,  —  Interdiction  du  travail  des  enfants 
dans  les  ateliers  privés  au-dessous  de  14  ans  ;  et,  de  14  à  18  ans,  réduction  de 
la  journée  de  travail  à  six  heures  ; 

2.  Surveillance  protectrice  des  apprentis  par  les  corporations  ouvrières  ; 

3.  Minimum  légal  des  salaires,  déterminé,  chaque  année,  d’après  le  prix 
local  des  denrées,  par  une  commission  de  statistique  ouvrière  î 

4-  Interdiction  légale  aux  patrons  d’employer  les  ouvriers  étrangers  à  un 
salaire  inférieur  à  celui  des  ouvriers  français  ; 

5.  Égalité  de  salaire,  à  travail  égal,  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes; 

6.  Instruction  scientifique  et  professionnelle  de  tous  les  enfants  mis  pour 
leur  entretien  à  ia  charge  de  la  société,  représentée  par  TEtat  et  par  la  com* 
mune  ; 

7.  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du  travail; 

8.  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  l’administration 
des  caisses  ouvrières  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  etc.,  restituées  à  la 
gestion  exclusive  des  ouvriers  ; 

9.  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d’accidents,  garantie  par  un  cau¬ 
tionnement  versé  par  i’employeur  dans  les  caisses  ouvrières,  et  proportionné 
au  nombre  des  ouvriers  employés  et  aux  dangers  que  représente  l’industrie  ; 

10.  Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  spéciaux  des  divers 
ateliers,  suppression  du  droit  usurpé  par  les  patrons  de  frapper  d’une  pénalité 
quelconque  leurs  ouvriers,  sous  forme  d’amendes  ou  de  retenues  sur  les  salaires 
(décret  de  la  Commune  du  27  avril  1871); 

11.  Annulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique 
(banques,  chemins  de  fer,  mines,  etc.),  et  l’exploitation  de  tous  les  ateliers  de 
l’État  confiée  aux  ouvriers  qui  y  travaillent; 
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12,  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  transformation  de  tons  les 
impôts  directs  en  un  impôt  progressif  sur  les  revenus  dépassant  S^OOÛ  francs, 
—  Suppression  de  Théritage  en  ligne  collatérale  et  de  tout  héritage  en  ligne 
directe  dépassant  20.000  francs. 

Vu,  ie  candidat  :  Jules  GUESDE. 


PROGRAMME  AGRICOLE  Dü  PARTI  OOVHffiR- 

Article  premier,  —  Minimum  de  salaire  fixé  par  les  syndicats  agricoles  et 
par  les  conseils  municipaux,  tant  pour  les  ouvriers  à  la  Journée  que  pour  les 
loués  à  Tannée  (bouviers,  valets  de  ferme,  filles  de  ferme,  etc,} 

Art,  2.  —  Création  de  prud’hommes  agricoles. 

Art,  3,  —  interdiction  ans  commuues  d’aliéner  leurs  terrains  communaux^ 
amodiation  par  TÊtat  aux  communes  des  terrains  domaniaux,  maritimes  et  autres 
actuellement  incultes  ;  emploi  des  excédents  des  budgets  communaux  à  Tagran- 
diasement  de  la  propriété  communale* 

Art,  4,  — *  Attribution  par  la  commune  des  terrains  concédés  parTÉtat,  pos¬ 
sédés  ou  achetés  par  elle,  à  des  familles  non  possédantes,  associées  et  simple"" 
ment  usufruitières,  avec  interdiction  d’employer  des  salariés  et  obligation  de 
payer  une  redevance  au  profit  du  budget  de  Tassistance  communale, 

5^  _  Caisse  de  retraites  agricole  pour  les  invalides  et  les  vieillards,  ali¬ 
mentée  par  un  impôt  spécial  sur  les  revenus  dé  la  grande  propriété, 

APt,  6,  —  Achat  par  la  commune  de  machines  agricbles'ét  leur  location  à 
prix  de  revient  aux  cultivateurs*  Création  d’associations  de  travailleurs  agricoles 
pour  Tachai  d’en^is,  de  drains,  de  semences,  de  plants,  etc* 

Art.  7,  —  Suppression  des  droits  de  mutation  pour  lea  propriétés  au-dessoua 
de  5,000  francs* 

•  Art,  8.  —  Réduction,  par  des  commissions  d’arbitrage^  comme  en  Irlande, 
des  baux  de  fermage  et  de  métayage,  et  indemnité  aux  fermiers  et  aux  métayera 
sortants,  pour  la  plus-value  donnée  à  la  propriété. 

Art,  9,  —  Suppression  de  Tarticle  2102  du  Code  civil  donnant  aux  proprié¬ 
taires  un  privilège  sur  la  récolte  et  suppression  dé  la  saisie  brandon,  c’est-k- 
dire  des  récoltes  sur  pied;  constitution  pour  le  cultivateur  d’une  réserve  insai¬ 
sissable  comprenant  les  instruments  aratoires,  les -quantités  dé  récoltes,,  se¬ 
mences,  fumiers  et  têtes  de  bétail  indispensables  à  Texercice  de  son  mèder. 

Art,  iO.  — Révision  du  cadastre  et,  en  attendant  la  réalisation  de  celte 
mesure  générale,  révision  parcellaire  par  les  communes. 

Art.  11.  —  Cours  gratuits  d’agronomie  et  champs  d’expérimentation 
agricole. 

Ârtick  supplmmntaire  ajouté  par  le  Caiiseii  natioml  du  parti  owurier. 

Art.  12,  —  Suppression  du  principal  de  Timpôt  foncier  pour  tous  les  prcK 
priétaires  cultivant  eux-mêmes  leurs  terres. 

Vu,  le  candidat  :  Jules  GUESDE. 
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8*^  circonscription  de  LILLE. 
M.  Gustave  JDRON, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Mes  cliera  concitoyens, 

3e  vous  avais  promis,  quand  je  sollîcitaîs  vos  suffrages  en  1889,  de  me  con¬ 
sacrer  à  Pétude  des  questions  d’affaires  et  à  la  défense  des  réformes  sociales: 
j'ai  tenu  parole.  La  part  que  j'ai  prise  à  plus  d'une  importante  discussion 
témoigne  hautement,  —  mes  adversaires  eux-mêmes  ne  le  contesteront  pas, 

—  que  j’ai  été  îe  défenseur  couSciencîëux  et  résolu  de  vos  droits  et  de  vos 
intérêts. 

L'oeuvre  capitale  de  la  Chambre  qui  finit  a  été  d'assurer  la  protection  du 
travail  national,  agricole  et  industriel  ;  je  me  suis  associé  au  vote  des  tarifs 
douaniers.  Ai-je  besoin  de  rappeler  que  j'ai  réussi  parfois  à  sauvegarder  les 
intérêts  particuliers  de  notre  région,  en  faisant  réparer  des  lacunes  regrettables 
ou  en  combattarit  certaines  taxes  qui  pouvaient  compromettre  gravement  notre 

industrie  ?  - ,  .  . 

Parmi  les  solutions  économiques  urgentes,  il  en  est  deux  qui  doivent  tenir 
la  première  place.  Jl  faut  dégrever  les  boissons  hygiéniques,  —  notre  boisson 
populaire,  la  bière, —  mais  sans  imposer  outre  mesuro  FaîcooJ  déjà  si  lourde¬ 
ment  grevé.  U  faut  organiser  le  crédit  agricole  :  ce  que  la  Chambre  a  voté,  — 
le  crédit  basé  sur  la  garantie  des  syndicats,  —  est  insuffisant  en  soi  et  tf  aura 
aucune  portée  là  où  lés  syndicats  agricoles  ne.  sont  pas  généralement  organisés, 
il  y  a  mieux  à  faire. 

Les  réformes  sociales,  qui  sont  à  Tordre  du  jour  de  toutes  [les  assemblées 
populaires,,  ont  été  longuemeot  étudiées  et  préparées  par  la  dernière  Cbambre 
des  Députés;  je  suis  obligé  de  reconnaître,  en  le  regrettant  vivement,  qu'elles 
sont  restées,  pour  la  plupart,  à  Tétat  de  projets.  Sur  ce  terrain  qui  m'est  particu¬ 
lièrement  familier,  sur  ces  questions  ouvrières  qui  ont  été  de  ma  part  l'objet  de 
pDtieutes  recbercbes  et  de  mûres  réllexions,  je  dois  aux  électeurs  des  cantons  de 
Tourcoing  quelques  explications  :  elles  -emprunteront  peut-être  une  certaine 
autorité  à  mon  titre  de  membre  de  la  Commission  supérieure  du  travail,  titre 
que  je  tiens  des  suffrages  de  mes  collègues. 

Trois  lois  sont  définitives;  Tune  sur  Tarbitrage,  pour  aider  à  résoudre  paci¬ 
fiquement  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  ;  —  Tautre  sur  Thygiène  et  la 
sécurité  dans  les  établissements  industriels  va  être  incessamment  appliquée. 

—  La  troisième  a  réduit  la  durée  du  travail  à  dix  heures  pour  les  enfanta,  à 
onze  heures  pour  les  femmes.  Comme  je  Tai  dît  au  Parlement,  je  persiste  à 
croire  qu'il  n'est  pas  pratique  d'établir  des  distinctions  entre  les  diverses  caté- 
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gories  d'un  mêine  personnsl  et  je  demandera!  énergiquement  qu^on  revienne  à 
la  loi  primitivement  votée  par  la  Chambre,  qui  fixait  la  durée  du  travail  à  dix 
heures  pour  les  enfants  comme  pour  les  femmes, 

^J'ai  aussi  déposé,  au  nom  de  la  Commission  du  travail,  un  rapport  récla^ 
mant  dix  heures  pour  les  adultes,  fixant  même  à  huit  heures  la  durée  delà  jour¬ 
née  pour  les  ouvriers  des  mines  t  en  y  ajoutant  la  suppression  du  travail  de  nuits 
une  belle  réforme  sociale  serait  accomplie. 

D’autres  projets  n'attendent  plus  que  la  sanction  du  Sénat:  la  loi  sur  les 
règlements  d’atelier  et  celle  sur  les  accidents  dans  les  fabriques,  qui  assurera  à 
chaque  ouvrier  blessé  une  juste  indemnité,  sous  forme  de  pension.  Je  crois  que 
l’accord  se  fera  facilement  et  rapidement  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  sur  ces 
deux  questions. 

Enfin,  la  prochaine  législature  devra  s’occuper  des  femmes  en  couches,  aux¬ 
quelles  un  repos  de  quelques  semaines  sera  prescrit  et  rendu  possible  par  le 
prélèvement  sur  les  fonds  de  FÉiat,  des  départements  ét  des  communes,  d’une 
indemnité  équitablement  calculée  j  c’est  la  sglotion  que  j’ai  essayé  de  faire  pré¬ 
valoir,  comme  rapporteur,  en  première  délibération.  —  La  création  dé  caisses  de 
retraites  ouvrières  sera  une  excellente  mesure^  surtout  si  les  versements,  au 
lieu  d'être  facultatifs,  sont  rendus  obligatoires. 

Beaucoup  de  bons  esprits  croient  à  Tutilité  de  conférences  internationales, 
comme  celle  qui  a  éîé  tenue  à  Berlin,  en  1888,  pour  la  généralisation  à  tous  les 
pays  des  mesures  qui  peuvent  améliorer  le  sort  des  ouvriers  :  je  m’efforcerai 
d’en  faire  prendre  rinîtiative  par  le  Gouvernement  français. 

De  même,  il  est  inadmissible  que  des  lois  nécessaires  puissent  être  indéfi¬ 
niment  tenues  en  suspens  par  le  défaut  d’accord  entre  les  deux  Chambres  :  la 
révision  de  la  Constitution  s’impose  et  le  dernier  mot  doit  rester  à  la  représen¬ 
tation  nationale  directement  issue  du  suffrage  universel.  En  cas  de  conflit,  c’est 
le  pays  qui  serait  appelé  à  se  prononcer  et,  dès  le  début  de  la  législature  sui¬ 
vante,  la  Chambre  des  Députés  jugerait  en  dernier  ressort;  son  vote,  s’il  était 
conforme  à  celui  de  la  Chambre  précédente,  aurait  pour  effet  de  donner  le  carac¬ 
tère  de  loi  définitive  au  projet  qui  aurait  fait  antérieurement  l’objet  de  délibéra¬ 
tions  contradictoires  des  deux  Assemblées. 

îe  ne  manquerai  pas  de  m’intéresser  à  la  nouvelle  législation  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  à  la  diminution  des  frais  de  justice,  à  la  protection  de  la 
santé  publique,  en  un  mot,  à  toutes  les  lois  de  progrès  que  le  peuple  attend. 

Gomme  par  le  passé,  je  chercherai  à  favoriser  les  petits fooctionn aires  dont 
les  modestes  appointements  sont  peu  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  vie  et  la 
somme  de  travail  fournie  :  les  instituteurs,  les  ageots  des  postes  et  des  douanes, 
ont  vu  déjà  améliorer  leur  sort;  J’ai  été  heureux  d’y  coutribuer. 

Les  pouvoirs  du  Président  de  la  République  vont  expirer  dans  deux  ans  ; 
je  croirai  répondre  au  voeu  de  mes  électeurs  en  renouvelant  le  mandat  du  digne 
citoyen  qui  est  à  la  tête  du  pays. 

Enfin,  au  point  de  vue  politique,  vous  me  connaissez:  je  suis  an  progres¬ 
siste  acquis  à  toutes  Ies  réformes  basées  sur  la  justiceet  la  solidarité,  ne  reniant 
aucune  des  conquêtes  d’hier  et  bien  décidé  à  poursuivre  demain,  par  étapes 
successives,  la  réalisation  du  vieux  programme  républicaio^ 
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Respectueux  de  toutes  les  croyances,  je  défendrai  la  liberté  de  conscience 
contre  toutes  les  tentatives  d'oppression*  L'égalité  devant  la  loi  pour  tous  les 
citoyens  ne  doit  plus  être  un  vain  mot-  Autant  je  saurai  condamner  les  abus  de 
pouvoir  que  pourraient  commettre  les  patrons,  autant  je  me  ferai  un  devoir  de 
dire  la  vérité  aux  ouvriers,  de  les  prémunir  contre  les  formules  creuses,  les 
vaines  promesses  et  les  excitations  malsaînes;  les  exagérations  et  les  violences 
ne  peuvent,  en  effet,  que  nuire  à  la  cause  des  travailleurs^  en  leur  aliénant  les 
sympathies  de  ropinion  publique. 

Les  scandales  de  ces  derniers  temps  ont  misé  ou  la  plaie  de  notre  époque, 
dont  les  autres  pays  n’ont  pas  été  plus  épargnés  que  le  nôtre*  .le  suis  acquis  à 
toutes  les  mesures  qui  pourront  empêcher  le  retour  de  pareils  désastres  et  qui 
tendront  à  relever  la  moralité  publique,  à  développer  les  vertus  civiques  d'où 
dépendent  la  force  et  la  grandeur  de  la  patrie  française* 

Si  ces  idées  sont  les  vôtres,  mes  chers  concitoyens,  vous  pouvez  faire  appel 
à  mon  dévouement  et  à  mon  expérience  des  affaires  publiques  : 

Je  suis  tout  à  vous. 

Vive  la  République, 

Gustave  député  sortant^ 

Membre  de  la  Commission  supérieure  du  travail. 


circonscription  de  VALENCIENNES, 
M,  E*  WEIL-M ALLEZ, 

Élu  au  1*^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

le  n’avais  pas  l’intention  de  solliciter  vos  suffrages*  Je  croyais  cet  honneur 
réservé  à  un  de  mes  collègues  du  Conseil  général,  tout  désigné  par  sa  situation 
industrielle. 

Pour  des  raisons  personnelles,  devant  lesquelles  je  m’incline,  mon  honorable 
collègue  refuse  la  candidature  à  la  députation,  et,  fort  de  sou  assentiment,  de 
son  appui,  fort  des  instances  d’un  grand  nombre  de  mes  amis,  je  prends  de  ses 
mains  le  drapeau  de  la  République,  et  j’accepte  la  candidature  à  la  députation 
dans  votre  ci rco n sc ri p tion  » 

Aux  électeurs  du  canton  Est  de  VaîencleuneSi  ma  profession  de  foi  sera 
courte-  Nous  nous  connaissons  de  loDgue  date.  Beaucoup  d’entre  eux  ont,  comme 
moi  et  avec  moi,  enduré  les  fatigues,  couru  les  dangers  de  Fannée  terrible,  de 
la  campagne  néfaste  de  1870.  Je  leur  dis  simplement  ;  «  Tel  vous  m’avez  connu, 
tel  je  reste.  Mon  entier  dévouement  voua  est  acquis.  » 

Mais  aux  électeurs  du  canton  de  Condé  dont,  pour  la  première  fols,  je  solli- 
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cite  les  suffrages,  fai  le  <Jevoir  de  dira  franchemeut  qui  je  suis,  ce  que  je  veux^ 
ce  que  sigoifie  ma  candidature. 

Je  suis  ce  que  j’ai  toujours  été  ; 

Républicain  de  principe,  de  convictions,  invariablement  attaché  aux  insti¬ 
tutions  démocratiques,  à  cette  forme  de  gouvernement,  qui,  seule,  a  permis 
à  notre  pays,  après  ses  désastres,  de  reprendre  dans  ie  monde  la  place  à  laquelle 
il  a  droit,  tout  en  assurant  à  rintériéur  l’ordre  et  la  liberté. 

Membre  et  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Valenciennes,  j’ai 
appuyé  de  toutes  mes  forces  les  demandes  faites  en  faveur  de  ragriculture  et  de 
rindustrie.  C’est  vous  dire  que  je  suis  partisan  des  tarifs  de  douane  votés  par  le 
Parlement. 

Industriel,  vivant  an  milieu  des  ouvriers,  connaissant  leurs  besoins,  je  vote^ 
rai  toutes  les  lois  favorables  au  développement  de  leur  bien-être. 

Au  premier  rang  de  leurs  justes  réclamations,  je  place  rétablissement  d’une 
Caisse  nationale  de  retraite  qui  assurera  l'existence  du  travailleur  à  la  ûn  de  sa 
carrière.  Une  protection  plus  efficace  des  sociétés  de  secours  mutuels  s’impose. 
Je  ne  manquerai  pas  de  demander  de  nouvelles  allocations  compensant  les  réduc¬ 
tions  successives  du  taux  de  Tintérêt  du  fonds  de  retraîte. 

Partisan  de  ia  liberté  absolue  de  discussion,  je  désirerais  néanmoins  que  la 
loi  sur  la  presse  fut  modifiée,  de  façon  à  empêcher  que  les  injures  et  les  outrages 
puissent  être  impunément  déversés  sur  les  institutions  que  la  France  s'est  libre¬ 
ment  données.  Les  excès,  les  abus  d’une  certaine  presse  ont  en  effet  pour  con¬ 
séquence  immédiate  de  déconsidérer  la  France  à  l’étranger  et  de  jeter  le  trouble 
dans  l’intérieur  du  pays. 

En  matière  de  finances,  j’estime  que  les  ressources  merveilleuses  de  la 
France  doivent  être  soumises  à  un  contrôle  rigoureux,  et  que  de  sérieuses  éco¬ 
nomies  peuvent  être  réalisées,  notamment  dans  lés  budgets  de  la  marine,  des 
travaux  publics,  des  magasins,  des  arsenaux,  où  d’anciens  errements  surannés 
et  fort  onéreux  se  perpétuent.  Je  voudrais  également  la  création  et  Porgaüisa- 
tion  d’un  crédit  agricole,  la  réduction  des  frais  de  justice  et  une  profonde  modi¬ 
fication  à  la  législation  minière ,  dans  Pîntérêt  des  mineurs. 

Profondément  convaincu  qu’une  nation  n’est  prospère  qu'avec  la  sécurité,  la 
stabilité  d’institutions  libérales  et  progressistes,  je  m’associerai  à  toutes  les 
mesures  qui  auront  pour  but  d’augmenter  la  stabilité  ministérielle  et  surtout  de 
rehausser  le  prestige  du  régime  parlementaire,  si  violemment  et  si  injustement 
attaqué  par  les  partis  hostiles,  actuellement  réduits  à  confesser  leur  impuis¬ 
sance. 

Vous  n’avez  pas,  en  effet,  perdu  le  souvenir  de  proclamation  s  affichées  par¬ 
tout  il  y  quatre  ans,  et  dans  lesquelles  ceux-là  mêmes  qui  se  disent  aujourd’hui 
rai  liés  à  la  République  n^ont  pas  crain  t  de  vous  d  emandér  si  vous  n^aviez  pas 
assez  de  ce  régime  d’oppression,  de  gaspillage  et  de  concussion. 

Électeurs, 

Pas  d’équivoque. 

Vous  avez  en  présence  deux  candidats.  L’un  que  vous  avez  toujours  vu 
prendre  une  part  active  à  toutes  les  coalitions,  à  toutes  les  conspirations  contre 
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la  République,  qui  se  présentait  devant  vous,  aux  dernières  élections,  sous  le 
patronage  des  chefs  du  boulangisme,  et  qui,  aujourd’hui,  se  prétend  rallié  au 
gouvernement  qu’il  n’a  cessé  de  combattre  sans  parvenir  à  le  détruire. 

L’autre,  modeste  mais  fidèle  serviteur  de  la  démocratie,  n’a  jamais  varié 
dans  son  dévouement  inébranlable  aux  institutions  républicaines. 

A  vous  de  choisir. 

Vive  la  France I  Vive  la  République! 

E.  WEIL-MALLEZ,  Industriel,  maire  de  Marly,  conseiller  général,  vice- 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Valenciennes,  président  de 
la  Société  d’horticulture  de  Valenciennes. 


2®  circonscription  de  VALENCIENNES. 
M.  F.  LEPEZ, 

Élu  au  l®'  tour  de  scrutin . 


Mes  chers  concitoyens, 

Désigné  comme  candidat  par  le  Congrès  républicain  de  la  deuxième  cir¬ 
conscription,  j’ai  l’honneur  de  solliciter  vos  suffrages. 

Je  ne  suis  pas  un  nouveau  venu  dans  la  politique.  J’ai  assez  longtemps 
mené  le  bon  combat  avec  vous  pour  que  vous  connaissiez  mes  idées  sur  le 
gouvernement  de  la  chose  publique  et  sur  les  réformes  qui  assureront  la  pros¬ 
périté  du  pays. 

La  crise  agricole  n’est  pas  terminée.  Les  cultivateurs  attendent  avec  impa¬ 
tience  la  solution  de  plusieurs  questions  destinées  à  améliorer  leur  sort  : 

Une  loi  sur  le  crédit  agricole; 

L’impôt  de  la  terre  ramené  au  taux  de  l’impôt  des  autres  valeurs; 

Une  loi  créant  les  distilleries  agricoles  ; 

Une  autre  accordant  à  la  fin  du  bail  une  indemnité  au  fermier  qui,  par 
ses  soins,  aura  donné  une  plus-value  à  la  terre  qu’il  a  occupée  ; 

L’organisation,  sur  tout  le  territoire  français,  d’un  enseignement  agricole, 
comme  il  en  existe  un  pour  l’industrie  ; 

L’assimilation  du  cultivateur  au  commerçant  au  point  de  vue  de  la  liquida¬ 
tion  judiciaire  (cette  réforme  permettrait  aux  cultivateurs  malheureux  de  se  re¬ 
lever  et  de  se  réhabiliter)  ; 

La  suppression  de  l’impôt  sur  la  bière  et  autres  boissons  hygiéniques, 
t  Parmi  les  lois  ouvrières,  il  en  est  deux  très  importantes,  étudiées  et  pro¬ 
mises  depuis  longtemps. 

La  première  est  celle  de  l’indemnité  à  accorder  aux  victimes  des  accidents 


Il 
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du  travail,  au  moyen  de  l’assurance  obligatoire.  On  assure  les  maisons,  les  ré¬ 
coltes,  le  bétail  ;  on  doit  aussi  assurer  les  travailleurs  contre  les  accidents. 

La  seconde  est  la  loi  sur  la  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse.  Elle  s’im¬ 
pose  au  même  titre  que  la  précédente.  Elle  sera  le  meilleur  trait  d’union  entre 
le  capital  et  le  travail.  Elle  sera  une  loi  d’apaisement  et  le  plus  sûr  préservatif 
contre  la  révolution  violente.  Car,  en  même  temps  qu’elle  garantira  aux  ouvriers 
une  vieillesse  à  l’abri  du  besoin,  elle  les  intéressera  directement  au  maintien  de 
l’ordre  social  actuel. 

Voilà,  mes  chers  concitoyens,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’élire,  les 
questions  que  je  m’efforcerai  de  faire  aboutir  le  plus  tôt  possible. 

La  République  n’est  pas  seulement  un  but;  il  ne  suffit  pas  qu’elle  soit 
devenue  le  régime  légal  et  définitif  du  pays.  11  faut  qu’elle  soit  encore  un 
moyen  pacifique  d’accomplir  toutes  les  réformes  réclamées  par  l’opinion 
publique.  Elle  a  fait  beaucoup  déjà;  elle  ne  peut  s’arrêter  en  chemin. 

Mais  elle  n’échappe  pas  à  la  règle  commune  qui  s'impose  aux  autres  ré¬ 
gimes;  elle  a  besoin  de  stabilité  ;  elle  a  besoin  du  fonctiounement  régulier  de 
ses  institutions.  Et,  pour  cela,  il  faut  à  notre  parti  l'union  et  la  concorde. 

Chaque  fois  que  les  républicains  ont  été  d’accord,  la  travail  a  été  fécond  et 
la  République  est  restée  inébranlable.  La  stérilité  parlementaire  et  les  secousses 
politiques  ne  se  sont  produites  que  quand  la  majorité  s’est  divisée.  Et,  comme 
aucune  fraction  de  la  Chambre  n’est  assez  considérable  pour  former  à  elle  seule 
une  majorité  républicaine,  je  crois  de  plus  en  plus  à  la  nécessité  de  la  concen¬ 
tration. 

Non  pas  la  concentration  à  droite,  nous  ne  pouvons  pas  reculer.  Nous  ne 
pouvons  nous  entendre  avec  ceux  qui  ont  toujours  combattu  la  République.  I!  se 
trouvera  bien  d’ailleurs  300  bons  républicains  pour  donner  au  Gouvernement 
l’autorité  et  le  prestige  dont  il  a  besoin  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur,  sans  qu’il 
soit  obligé  de  passer  le  meilleur  de  son  temps  à  défendre  sa  propre  existence. 

Partisan,  résolu  de  l’ordre  et  de  la  liberté,  du  respect  et  de  l’obéissance  aux 
lois,  j’estime  que,  en  dehors  de  toute  violence,  le  suffrage  universel  suffit  à  don¬ 
ner  satisfaction  à  toutes  les  revendications  politiques  et  sociales. 

Mes  chers  concitoyens, 

Je  veux,  en  un  mot,  une  République  à  la  fois  libérale  et  progressive,  soucieuse 
des  intérêts  agricoles  et  industriels  et  qui,  s’inspirant  d’un  large  esprit  de  justice 
sociale,  s’attachera  à  résoudre  toutes  les  questions  de  nature  à  assurer  le  bien- 
être  des  travailleurs. 

Si  vous  me  choississez  pour  vous  représenter,  vous  pouvez  être  assurés  que 
vous  trouverez  en  moi  le  dévouement  le  plus  absolu  pour  défendre  les  intérêts 
de  la  deuxième  circonscription  et  de  la  République. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  1 

F.  LEPEZ, 

Conseiller  d’arrondissement  de  Saint-Amand  (rive  droite), 
maire  de  Raismes. 


3''  circonscription  de  VALENCIENNES. 
M.  Hector  SIROT-MALEZ, 

Élu  au  1®'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Les  délégués  républicains  des  cantons  de  Bouchain,  de  Denain  et  de  Valen- 
ciennes-Sud,  réunis  en  Congrès  le  dimanche  23  juillet,  ont,  par  acclamation, 
posé  ma  candidature  S  la  députation. 

Tout  en  me  rendant  compte  des  difficultés  de  la  lutte  à  entreprendre,  je 
n’ai  pas  hésité,  en  présence  de  la  manifestation  dont  j’étais  l’objet  et  du  con¬ 
cours  que  m’ont  offert  les  représentants  des  trente-huit  communes  de  la  troi¬ 
sième  circonscription  électorale,  à  accepter  l’honneur  qui  m’a  été  fait. 

Le  caractère  de  ma  candidature  vous  est  connu. 

Je  suis,  comme  l’était  mon  père,  comme  le  sont  tous  les  membres  de  ma 
famille,  absolument  dévoué  aux  institutions  démocratiques,  pour  la  fondation  et 
la  consolidation  desquelles  nous  avons  constamment  combattu. 

Chef  d’industrie,  agriculteur  et  fabricant  de  sucre,  mes  intérêts  se  confon¬ 
dent  avec  ceux  des  électeurs  de  la  circonscription,  et,  si  je  suis  élu,  mes  efforts 
tendront  à  assurer  le  maintien  d’une  législation  qui  protège  plus  efficacement 
l’agriculture,  si  cruellement  éprouvée,  et  qui  donne  à  l’industrie  la  possibilité 
de  soutenir,  avec  succès,  la  lutte  contre  la  concurrence  étrangère. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que,  pour  fournir  à  ces  deux  grandes  branches 
de  la  prospérité  et  de  la  richesse  nationales  les  moyens  de  développement  qui 
leur  sont  nécessaires,  il  faut  organiser  au  plus  tôt  le  crédit  agricole  et  le  crédit 
industriel. 

Je  demanderai  également  la  suppression  de  l’impôt  foncier. 

J’appuierai  très  énergiquement  toutes  les  propositions  qui  auront  pour  but 
l’amélioration  du  sort  des  travailleurs,  et,  notamment,  la  création  d’une  Caisse 
nationale  de  retraites,  de  secours  et  de  prévoyance  constituée  sur  des  bases  qui 
leur  assureront  une  pension  viagère  lorsque  l’âge  ou  les  infirmités  les  priveront 
des  ressources  de  leur  travail. 

La  circonscription  comprenant  un  très  grand  nombre  d’ouvriers  de  la  mine, 
je  voterai  dans  leur  intérêt  toutes  les  lois  qui  me  paraîtront  justes  et  équi¬ 
tables.  ... 

J’agirai  de  même  pour  tous  les  travailleurs  agricoles  et  industriels. 

Je  m’associerai  à  toutes  les  mesures  économiques  qui  doivent  aboutir  à  l’éta¬ 
blissement  de  la  vie  à  bon  marché. 

Je  demanderai,  en  outre,  la  réforme  de  notre  système  fiscal  et  une  réparti¬ 
tion  plus  démocratique  des  impôts  directs  et  indirects. 
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Je  voterai  : 


La  réduction  des  dépenses  par  la  snpression  des  coûteuses  sinécures  î 
La  réforme  des  droits  de  juslice  ; 

Et  tout  projet  de  révision  présenté  pfir  la  majorité  républicaine. 

Électeurs, 

Je  ne  vous  fais  pas  de  vaines  promesses. 

Soyez  assurés  que,  ai  Je  deviens  votre  mandataire,  je  metlrai  à  la  défense 
de  vos  intérêts  légitimes  tout  ce  que  je  puis  avoir  d^activité,  d'intelligence  et 
de  dévouement. 

Vive  la  France  I 
Vive  la  République  ï 

Hector  SîROT-MALLEZ, 

Ifidüstriel,  agriculteur  et  fabricant  de  sucre, 
Candidat  républicain  progressiste. 
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l'"  circonscription  de  BEAUVAIS. 
M.  Ch.  BOÜDEVILLE, 

Éla  aa2®  tour  de  scrutin . 


Chers  concitoyens, 

Vous  êtes  convoqués  pour  nommer  votre  représentant  à  la  Chambre  des 
Députés. 

RéBéchissez  :  les  circonstances  le  commandent. 

Il  semblerait  que  la  République  n’est  plus  mise  en  question  ;  tous  parais¬ 
sent  aujourd’hui  se  ranger  sous  son  drapeau. 

Prenez  garde,  et  ne  vous  Qez  pas  aux  apparences. 

Exigez  d’abord  le  maintien  des  réformes  accomplies  :  l’instruction  gratuite, 
obligatoire  et  laïque,  l’égalité  de  tous  les  citoyens  devant  le  service  militaire. 

Les  comités  républicains  de  votre  circonscription  se  sont  réunis  en  vue  de 
cette  élection,  et  Us  ont  décidé  de  poursuivre  l’œuvre  commencée.  Aux  réformes 
déjà  réalisées,  ils  veulent  ajouter  les  suivantes  : 

1"  Révision  de  la  Constitution  de  1875;  suppression  du  Sénat  ou,  tout  au 
moins,  modifleation  de  ses  attributions  et  réduction  de  la  durée  du  mandai  de 
sénateur  ; 

Suppression  du  cumul  du  mandat  de  député  ou  de  sénateur  avec  d’autres 
fonctions  publiques  rétribuées  ; 

Interdiction  aux  députés  et  sénateurs  de  faire  partie  de  sociétés  financières; 

2"  Séparation  des  Églises  et  de  l’État  ;  suppression  du  budget  des  cultes  et 
des  biens  do  main  morte; 

3“  Réforme  des  impôts  :  impôt  proportionnel  et  progressif  sur  le  revenu  ; 
révision  dn  cadastre  ;  péréquation  de  l’impôt  foncier  ;  suppression  des  presta¬ 
tions  ;  suppression  des  octrois  ; 

à®  Instruction  professionnelle  pour  les  travailleurs  ;  liberté  complète  des 
syndicats;  organisation  d’une  Caisse  de  retraites  ouvrières. 

Tel  nous  semble  le  minimum  des  progrès  qui  peuvent  être  réalisés  par  la 
prochaine  législature. 
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Pour  faire  triompher  ce  programme,  les  comités  répub licams  ont  choisi 
pour  candidat  le  citoyen  Ch.  BOUDEVILLE,  député  sortant» 

Son  passé  de  démocrate  intègre  vous  est  im  sûr  garant  de  [^avenir.  Vous 
pouvez  compter  sur  lui  :  il  ne  faillira  pas  à  ses  engagements. 

Chers  concitoyens, 

Marchez  au  scrutin  avec  union  et  discipline.  Il  faut  que  la  réaction,  môme 
sous  rétiquette  des  ralliés,  soit  pour  jamais  anéantie. 

Vive  la  République  progressiste  I 

Pour  le  comité  d'Auneuil  :  Pelletier,  conseiller  général,  président; 

Pour  le  comité  de  Beauvais  :  A,  Vermokt,  conseiller  d^arrondissementi 
président; 

Pour  le  comité  deMéru  t  E»  Dakgü,  président* 

Pour  le  comité  de  Ni villers  :  Maître,  conseiller  d’arrondissement,  président  ; 

Pour  le  comité  de  Noaiües  ;  Vaillaiît,  conseiller  d’arrondissement,  président. 

Mes  chers  concitoyens, 

Je  réponds  à  Rappel  des  comités  républicains  de  la  première  circonscription 
de  Beauvais. 

J’accepte  et  de  grand  cœur  le  programme  quMls  ont  élaboré. 

Vous  pouvez  compter  sur  moi  dans  Ravenir  comme  paf  le  passé:  mon 
dévouement  à  la  cause  démocratique  vous  est  connu. 

En  avant  pour  la  République  t 

Ch.  BOUDEVILLE,  député  sortant. 


2“  circonscription  de  BEAUVAIS. 

M.  Émile  CHEVALLIER, 

Elu  au  1°^  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

La  Chambre  élue  en  1880  vient  d'achever  son  mandat.  Profondément 
agitée  par  des  incidents  récents,  qu’il  serait  douloureux  de  rappeler,  elle  a  ter¬ 
miné  son  existence  sans  avoir  tranché  les  graves  problèmes  ûnanciers  qui  lui 
incombaient,  et  qu’elle  s^étalt  donné  la  mission  de  résoudre,  —  laissant  ainsi 
une  tâche  plus  considérable  à  celle  qui  va  lui  succéder. 


—  65S  — 


N“  532 

Sons  rinfluencfî  de  ces  circoustaneesj  un  courant  s’est  formé  dans  le  pays 
en  faveur  de  la  nomination  d^hommea  nouveaux^  qui,  étrangers  aux  anciennes 
luttes  poliliques  et  aux  anciennes  compromissions^  pourraient  faire  prévaloir 
ce  qu’un  républicain  des  plus  convaincus,  M*  Gavaignac,  dans  un  discours  cé¬ 
lèbre,  a  qualifié  de  changement  de  système. 

Né  à  la  vie  polüique  sous  la  République,  je  n^ai  pas  connu  d’autre  régime. 
Ce  que  je  disais  il  y  a  dix  ans,  lors  de  mon  entrée  au  Conseil  général,  je  le  dis 
aujourd’hui  avec  plus  de  force  :  La  forme  de  gouvernement  ne  saurait  être  mise 
en  jeu,  et  la  République  doit  être  acceptée  comme  le  gouvernement  définitif  de 
la  France,  Les  adhésions,  qui  se  produisent  de  toutes  parts,  en  sont  le  lémoi^ 
gnage  indiscutable,  mais,  en  même  temps,  elles  imposent  une  conception  diffé¬ 
rente  du  régime. 

La  République  a  cessé  d’étre  un  parti  pour  devenir  un  gouvernement.  Sa 
politique  doit  être  une  politique  sincèrement  libérale,  respectueuse  de  toutes 
les  convictions,  des  intérêts  légitimes  et  droits  acquis,  et  décidée  à  maintenir 
la  paix  sociale  et  religieuse,  et  à  supprimer  ces  persécutions,  ces  vexations  per¬ 
sonnelles  quin'ont  eu  d’autre  résultat  que  d’aigrir  les  esprits  et  de  retarder,  au 
détriment  de  l’union  nationale,  l’adhésion  définitive  de  tous  les  Français  à  la 
République. 

La  direction  doit  être  ferme  :  il  faut  uu  gouvernement  qui  gouverne  effec¬ 
tivement,  avec  autorité,  esprit  de  suite  et  rhonnêteté  la  plus  rigoureuse. 

Dans  Tordre  économique,  des  problèmes  urgents  sont  à  résoudre,  La  pre¬ 
mière  préoccupation  de  la  prochaine  Chambre  doit  être  de  ramener  une 
stricte  économie  dans  les  dépenses,  et  de  rétablir  l’équilibre  compromis  du 
budget, 

La  population  de  nos  campagnes  diminue  chaque  jour  ;  les  cultivateurs  dé¬ 
sertent  la  profession  paternelle,  les  ouvriers  se  portent  vers  les  villes,  la  terre 
s’avilit.  II  importe  que  le  législateur  ait  constamment  devant  les  yeux  cette 
grave  crise,  qui,  en  se  prolongeant,  serait  de  nature  à  ruiner  peut  être  d’une 
manière  irrémédiable  b  sort  de  notre  agriculture  française. 

D’une  famille  de  cultivateurb,  professeur  moi-même  à  notre  École  supérieure 
d’agnciiUure,  je  vous  promets  d’apporter  au  service  des  intérêts  agricoles  la 
plus  vive  soHicitude- 

Depuis  ie  1"'  février  1892,  la  France  est  en  possession  d’un  nouveau  régime 
douanier.  L’expérience  montrera  s’il  peut  durer,  ou  si  la  situation  de  certaines 
de  nos  industries  manufacturières  u’engendrera  pas  la  nécessité  de  quelques- 
modifications. 

Quels  que  puissent  être  les  changements,  j’estime  qu’aucune  diminution 
de  droits  ne  devra  être  prononcée  pour  les  produits  agricoles,  dont  ie  prix  de 
vente  n’a  cessé  de  décroître. 

L’exemple  d’une  nation  voisine,  où  l’agriculture,  demeurée  sans  protection, 
est  en  proie  à  des  soufirances  qui  en  compromettent  l’existence,  nous  dit  asse2 
le  devoir  qui  s’impose  à  un  Parlement.  ^ 

Il  y  a  lieu  d’aborder  les  questions  de  retraites  ouvrières,  de  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  et  d’assistance  publique,  et  de  le  faire  avec  le  souci  de  ne  pas 
grever  TÉtat  par  des  engagements  impossibles  à  mesurer,  et  de  ne  pas  lui 
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conférer  des  attributions  et  des  charges  qui  appartiennent  exclusivement  à  l’ini¬ 
tiative  privée.  3e  suis  l’ennami  des  utopies  et  des  expérimsntations  sociales, 
mais,  cette  réserve  faite,  je  suis  de  ceux  que  la  sympathie  et  des  études  anté¬ 
rieures  rapprocheront  toujours  de  la  classe  la  plus  déshéritée. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’appeler  à  vous  représenter,  je  me  propose 
et  je  vous  promets  de  rester  constamment  en  communication  avec  vous,  et 
d’apporter  toute  mon  activité  et  toute  mon  énergie  à  l’accomplissement  de  mon 
mandat. 

Veuillez  agréer,  messieurs  ei  eliers  concitoyens,  r assurance  de  mes  senti¬ 
ments  les  plus  dévoués* 

Émile  CHEVALLIER, 

Membre  et  secrétaire  du  Conseil  général  de  TOise,  Chevalier  de  la  Légion 
d^hoiineur,  professeur  économie  politifjue  à  LInstilut  national  agrono¬ 
mique,  lauréat  deTInstitut. 


Circonscription  de  CLERMONT, 

M.  G*  HAÏNSSELIN, 

Élu  au  2*  tour  de  scrtitio. 


Mes  cliers  concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  vous  ave2  afûrmé  sur  mon  nom  vos  sentiments  républi^ 
cains  en  me  confiant,  le  mandat  de  représenter  notre  arrondissement. 

Je  me  suis  eiîorcé  de  mériter  votre  confiance  et  de  remplir  mes  engage¬ 
ments,  en  faisaot  de  Fintérét  public  et  de  vos  intérêts  privés  l’objet  de  ma  con¬ 
stante  préoccupalion. 

C'est  ainsi  que  je  me  suis  associé  à  la  plupart  des  réformes  qui  faisaient 
partie  de  mon  programme  de  1889,  et  que  j^ai  voté  notamment  * 

La  loi  sur  le  recrutement  de  Tarniée  coloniale,  qui  dispense,  à  T  avenir,  les 
premiers  numéros  du  cantingent  de  servir  dans  les  colonies  ; 

Le  nouveau  régime  douanier  qui  assure  à  notre  agriculture  et  à  notre  in¬ 
dustrie  une  égale  protection  ; 

La  péréquation  partielle  de  Timpét  foncier,  qui  a  dégrevé  notre  départe¬ 
ment  d’un  demi-million  sur  la  contribution  payée  par  le  solj 

L’abaissement  du  tarif  de  transport  par  graude  vitesse  et  des  voyageurs, 
"qui  a  amené  sur  le  pris  des  voyages  une  réduction  qui  est  près  d’un  tiers  pour 
la  troisième  classe  ; 

La  loi  organisant  Passiatance  médicale  gratuite  dans  nos  campagnes  et  les 
lois  nombreuses  intéressant  plus  spécialement  les  ouvriers  de  Pindustrie^ 
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Indépendant  de  toute  coterie,  je  suis  partisan  d^ane  Républiq^ue  sagement 
et  résolument  réformatrice.  Si  voua  me  faites  rhoniieur  de  me  réélire,  je  conti¬ 
nuerai  de  siéger  parmi  les  républicains  de  gouvernement,  de  m'associer  à  toutes 
les  réformes  utiles,  d^arter  les  revendications  des  anciens  partis,  anssi  bien 
(|ue  les  entreprises  téméraires  susceptibles  dé  compromettre  les  résultats  acquis. 

il  importe  que  les  électeurs  envoient  à  la  Chambre  une  majorité  républi¬ 
caine  suffisante  pour  résister  à  la  coalition  des  partis  extrêmes  et  aux  agitations 
stériles  qui  paralysent  les  affaires  et  troublent  les  intérêts. 

La  nouvelle  Chambre  pourra  ainsi  assurer  la  stabilité  ministérielle  et  don¬ 
ner  au  Gouvernement  républicain  rautorité  nécessaire  pour  faire  respecter  la 
loi  par  tous  et  défendre  dignement  à  rextérieur  les  intérêts  de  la  France. 

Elle  devra  maintenir  et  améliorer  notre  régime  douanier,  organiser  l'en- 
seigoement  agricole  et  la  représentatiou  régulière  de  Fagricuiture  par  la  création 
de  chambres  consultatives  départementales. 

Achever  Texamen  de  la  loi  sur  ^extension  de  h  compétence  des  juges  de 
paix,  rendre  la  justice  moins  coûteuse  et  accessible  à  tous  par  la  sinipliûcaLion 
de  la  procédure. 

Rechercher  la  meilleure  et  la  plus  équitable  répartition  des  impôts. 

Étudier  les  réformes  sociales  dons  un  esprit  de  fraternité  et  de  solidarité, 
eu  repoussant  le  collectivisme,  qui  fait  bon  marché  de  la  liberté  individuelle  et 
des  principes  de  1789. 

Encourager  et  subveuiionuer  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  toutes  les 
institutions  de  prévoyance. 

Électeurs, 

Grâce  au  courage  et  à  la  persévérance  de  ses  partisans  de  la  première 
heure,  la  République  est  fondée  définitivement. 

Elle  a  peu  à  peu  gagné  Fesüme  et  ie  respect  de  tous  les  peuples  et  conquis 
la  sympathie  d'un  grand  État,  dont  Fallknce  est  un  gage  de  notre  sécurité  et  de 
la  paix  européenne. 

A  ^intérieur,  elle  voit  enfin  s’accomplir  une  évoliuiou  qui  fait  entrer  dans 
nos  rangs  ses  adversaires  d'hier,  et  parait  ouvrir  une  période  d'apaisement  pro¬ 
fitable  aux  intérêts  matériels  et  moraux  du  pays. 

C'est  là  un  évéaement  dont  il  faut  se  féliciter,  mais  vous  estimerez  qu'il  ne 
serait  pas  prudent  d'abandonner  la  direction  politique  aux  nouveaux  venus  et 
qu'il  convient  de  la  laisser  entre  les  mains  de  républicains  éprouves  qui  ont 
sacrifié  leur  repos  et  leurs  intérêts  pour  ia  défense  de  nos  institutions. 

Pour  ma  part,  j'attends  avec  confiance  votre  décision  du  20  août,  et  je  vous 
prie,  mes  chers  concitoyens,  de  croire  à  mon  entier  dévouement. 

G.  HÂINSSELIN,  député  sortant. 
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Circonscription  de  COMPÏÈGNE. 
M.  E.  NOËL, 

Élu  au  l''  tour  de  scrutio. 


Mes  chers  conciloyeua, 

3e  ne  soneeais  nullement  à  solliciter  vos  suffrages. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  mes  amis  ont  pensé  que  mon  mtervention 
s'imposait. 

Soldat  fidèle  et  dévoué  de  la  République,  ]  obéis. 

Candidat  en  1889,  alors  que  la  forme  même  du  Gouvernement  était  en 
péril,  membre  du  Conseil  général  depuis  huit  ans,  maire  de  Noyon  depuis  cinq 
las  mes  idées  politiques,  mes  actes,  ma  vie  publique  sont  connus  de  vous 
’  Républicain  sans  épithète,  j’ai  toujours  été  et  suis  encore  partisan  d  une 
République  progressive.  On  s'expliquerait  mal  en  effet,  avec  les_  changements 
des  circonstances  de  la  vie,  avec  la  violente  poussée  d’une  production  è  oufiance 
oui  modifie  les  besoins  du  travail,  de  l’agriculture,  du  commerce  et  de  '  indus¬ 
trie  les  lois  restant  stationnaires  ne  s’identifiant  pas  avec  les  progrès  réalisés, 
ne  les  provoquant  pas  même  et  non  mises  constamment  en  rapport  avec  les 

asDiratioDS  du  pays.  ,  *  , 

Vivant  de  la  vie  de  vous  tous,  mes  relations  me  mettent  a  même  de 

connaître  exactement  vos  besoins.  . 

Chacun  a  droit  à  une  protection  efficace,  garantissant  la  production  natio¬ 
nale  mais,  en  même  temps,  il  faut  tendre  à  faire  disparaître  les  impôts  inté¬ 
rieurs  sur  les  produits  do  consommation,  chercher  à  arriver  à  la  suppression 

*1.6  crédit  agricole  doit  être  organisé,  des  chambres  d'agriculture  créées,  la 

propriété foQtière  dégrevée.  erxin 

Eu  justice,  la  procédure  doit  être  simplifiée  de  manière  h  rendre  solu¬ 
tions  plus  pronrpies  et  pins  économiques*  ^ 

Il  faut  donner  un  large  essor  k  la  mutualité,  développer  ra&sistancô  publique 
dans  les  campagnes,  par  la  création  d’Mpitaux  cantonaux,  comme  le  proposait 
M.  Ed.  Robert,  instituer  des  secours  à  domicilo  aux  vieillards  indigents,  en 
attendant  les  effets  des  lois  à  élaborer  sur  les  retraites. 

Toutes  ces  réformes  doivent  être  abordées  avec  la  certitude  de  ne  pas  gre¬ 
ver  les  finances  par  des  engagements  dont  il  serait  impossible  de  mesurer  a 
portée  et  de  ne  pas  augmenter  les  charges  déjà  si  lourdes  qui  pèsent  sur  le 

^  ^  Le  temps  ne  me  permettra  pas,  ma  candidature  se  trouvant  posée  à  la  der¬ 
nière  heure,  d’aller  défendre  ce  programme  dans  les  communes,  de  vous  dire 
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moi-même  qu'en  politique,  comme  dans  tout,  Tbonnêteté,  la  droiture,  doivent 
être  une  règle  absolue î  vous  voudrez  bien  m'excuser  et  j’attends  avec  confiance 
votre  décision. 

Votre  tout  dévoué  concitoyen, 

E.  NOËL,  ingénieur,  maouracturier, 
membre  du  Conseil  général  de 
rOise,  membre  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Beauvais. 


Circonscription  de  SBNLÏS. 

M.  Jules  GAIIXA.RD, 

Élu  au  1*^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

J’ai  l’honneur  de  solliciter  le  vrenouvellement  du  mandat  que  vous  m’avez 
confié  il  y  a  quatre  aus. 

Mes  opinions  vous  sont  connues  :  profondément  dévoué  à  la  République  et 
aux  idées  démocratiques,  convaincu  qu’un  Gouvernement  qui  s’inspire  des 
principes  de  modération,  de  toléranceet  de  liberté,  peut  seul  assurer  la  stabilité 
de  nos  institutions  et  la  prospérité  du  pays,  j’ai  toujours  défendu  une  politique 
d’apaisement  et  de  concorde,  sans  laquelle  il  n’est  point  de  progrès  réalisable. 

G" est  cette  môme  politique  libérale  et  progressiste,  également  éloignée  des 
utopies  décevantes  et  d’un  optimisme  satisfait^  que  je  viens  proposer  de  nou¬ 
veau  à  vos  suffrages,  persuadé  qu’elle  répond  aux  aspirations  et  aux  besoins  des 
laborieuses  populations  de  notre  arrondissement. 

Vous  m'avez  vu  à  fœuvre  et  avez  pu  constater  que  mes  votes  ont  été  con¬ 
formes  aux  engagements  contenus  dans  ma  profession  de  foi  de  1889. 

Lors  de  rélabiissement  du  nouveau  régime  douanier,  j’ai  défendu  la  cause 
de  notre  industrie  et  de  notre  agriculture,  tout  en  refusant  mon  suffrage  aux 
mesures  extrêmes  qui  auraient  eu  pour  effet  de  produire  un  renchérissement 
des  denrées  nécessaires  à  la  vie  du  plus  grand  nombre. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  sociales  et  l’amélioration  du  sort  des 
travailleurs,  j’ai  voté  les  lois  destinées  à  assurer  une  protection  plus  efficace  des 
faibles  et  le  développement  fécond  des  institutions  de  prévoyance  et  de 
mutualité* 

La  Chambre  est  déjà  entrée  résolu  ment  dans  cette  voie  :  elle  a,  d’autre 
part,  mené  à  bonne  fin  le  dégrèvement  de  la  propriété  non  bâtie  qui  a  allégé 
dans  une  mesure  si  importante  les  charges  de  notre  département,  ”  la  légis- 

8S 
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îation  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  —  rabaissement  des  tarifs  de 
transport  par  grande  vitesse,  —  rassisiance  médicale  gratuite  dans  les  cam¬ 
pagnes,  —  le  classement  et  le  traitement  des  instituteors, 

A  la  législature  prochaine  de  continuer  cette  œuvre  et  de  résoudre,  dans  le 
sens  le  plus  conforme  aux  intérêts  de  tous,  les  graves  questions  relatives  au 
crédit,  à  rassurance  et  à  Penseignement  agricoles,  à  la  diminution  des  frais 
de  justice,  à  la  simplification  de  la  procédure,  à  l’extension  de  la  compétence  des 
juges  de  paix,  à  la  réduction  des  droits  de  mutation  rendant  Paccès  de  là  petlle 
propriété  plus  facile,  à  la  révision  de  Timpôt  foncier,  de  celui  des  patentes,  au 
dégrèvement  des  boissons  hygiéniques,  à  la  suppression  de  Pexercice,  à  la 
responsabilité  des  accidents  survenus  pendant  le  travail,  à  la  création  de  caisses 
de  relra^tes  pour  la  vieillesse,.* 

Le  temps  consacré  par  vos  représentants  à  ces  réformes  positives  ne  sera- 
t-il  pas  plus  utiiement  employé  qu’en  des  discussions  irritantes  et  stériles 
comme  celles  qui,  dans  le  passé,  ont  trop  souvent  agité  et  troublé  le  paya  ? 

Cest  à  celte  tâche  que  je  suis  prêt  à  me  donner  encore  tout  entier, 

La  cause  que  je  représente  fait  appel  à  tous  les  bons  vouloirs,  à  tous  les 
dévouements  sincères,  à  Tunioa  de  tous  les  honnêtes  gens  sur  le  terrain  de  la 
République,  du  progrès  et  delà  liberté. 

Jules  GAILLARD, 

Député  sortant,  Conseiller  général  du  canton  de  Creii. 
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Circonscription  d* ALENÇON* 

M,  le  comte  de  LÉVIS-MIREPOIX, 
Élu  au  1““*  tour  de  scrutin, 


Mes  chers  concitoyens, 

J'ai  i^hooneur  de  Bolliciter  vos  suffrages  dans  réîectlon  législative  du 
20  août. 

Depuis  huit’ans  que  j'appartiens  à  la  Chambre  des  Députés,  je  me  suis 
efforcé  de  faire  prévaloir,  par  mes  votes,  une  politique  de  tolérance,  de  justice, 
d^apaisemeot,  de  récoïiciliatioü  des  citoyens  d'une  commune  patrie,  sous  la  pro¬ 
tection  du  Gouvernement  légal  de  mon  pays, 

J^ai  demandé  et  je  continuerai  h  demander  à  ceux  qui  gouvernent  la  Répu- 
blique  plus  d'équité  dans  les  pratiques  administratives  et  dans  les  lois,  notam¬ 
ment  dans  les  lois  militaire  et  scolaire,  qui  sont  des  lois  de  réaction  et  de 
haine; 

Tai  demandé  et  je  continuerai  à  demander  à  ceux  qui  gouvernent  la  Répu¬ 
blique  d’aborder  enfin  d'une  main  prudente  et  ferme  les  questions  qui  inté¬ 
ressent  tout  particulièrement  la  classe  ouvrière,  et,  en  premier  lieu,  laeréation 
d'une  Caisse  nationale  de  retraites  pour  les  travailleurs  de  tous  les  corps  d'état, 
aussi  bien  pour  les  travailleurs  de  nos  campagnes  que  pour  ceux  des  villes; 

J'ai  demandé  et  je  continuerai  à  demander  à  ceux  qui  gouvernent  la  Répu¬ 
blique  d'en  finir  avec  des  habitudes  rmaticières  imprévoyantes,  qui  ont  aug¬ 
menté,  en  moyenne,  depuis  dïx^sept  ans,  de  cinquante  millions  par  an,  nos 
charges  publiques;  qui  nécessitent  des  emprunts  périodiques  et  des  impôts 
nouveaux  qui  nous  acculeront,  de  déficit  en  déficit,  à  d  iiioxtrioables  diffi¬ 
cultés  î  ■  ^ 

Mais,  à  côté  de  ces  questions  d’un  caractère  général,  il  en  est  d'autres  qui 

vous  inléresseni  tout  spécialement* 

Les  deux  principales  sont  la  question  économique  et  la  question  des  bouil¬ 
leurs  de  cru. 

On  vous  a  dit  que  nous  avions,  mes  collègues  de  k  députation  conserva- 
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trice  (le  l’Orne  et  moi,  sacrifié  les  bouillenrs  de  cru,  le  jour  où  nous  avions  ren¬ 
versé  le  ministère  RiboL 

C’est  une  dérision  î 

C’est  une  calomnie  I 

M,  Ribot  était  rennemi  irréductible  des  bouilleurs  de  cru,  11  représente  le 
département  du  Pas-de-Calais,  grand  fabricant  d’alcool  industriel  qui  réclame 
contre  vous  à  grands  cris  la  supressiou  du  droit  intangible  et  absolu  de  bouillir 
votre  cidre. 

Le  jour  où  nous  avons  renversé  le  ministère  Ribot,  nous  avons  chassé  du 
pouvoir  votre  ennemi  le  plus  implacable  et  rendu  impossible  toute  atteinte  à 
vos  droits. 

C’est  la  seule  réponse  qu’il  me  convienne  de  faire  à  des  calomnies  telle¬ 
ment  ridicules,  que  vous  en  avez  fait  justice  de  vous-mêmes* 

Au  point  de  vue  économique  : 

J’ai  voté  le  tarif  protecteur  de  1891  ; 

II  y  a  quelques  semaines,  j’ai  demandé  à  la  Chambre,  avec  mon  ami  M.  de 
M^ckau,  et  nous  avons  obtenu,  grâce  à  son  énergie  et  à  son  éloquence,  la  sup¬ 
pression,  jusqu'au  î""  janvier,  prochain  des  droits  sur  les  foins,  aûn  de  venir  en 
aide  ù  l’agriculture,  ruinée  par  une  sécheresse  sans  exemple  depuis  plusieurs 
siècles* 

Enûn,  dans  la  question  de  Panama,  j’ai  voté  toutes  les  mesures,  toutes  les 
propositions  de  nature  à  faire  découvrir  tous  les  coupables  et  à  les  livrer  à  la 
justice  répressive* 

Une  gestion  rigoureuse  de  nos  finances' 

Le  maintien  intégral  du  droit  des  bouilleurs  de  cru; 

Une  protection  efficace  du  travail  national  ; 

La  création  d’une  Caisse  nationale  de  retraites  pour  les  ouvriers  ; 

Une  politique  d’apaisement  et  de  réconciliation  ; 

La  plus  scrupuleuse  honnêteté  de  la  part  des  mandataires  du  peuple; 

Le  développement  et  le  respect  des  droits  du  suffrage  universel  ; 

L  égalité  effective  des  citoyens  devant  la  Joi  et  devant  l’administration; 

La  liberté  pour  tous,  pour  les  catholiques  comme  pour  les  autres; 

Le  droit  d’association  pour  tous. 

Tels  sont  les  points  essentiels  de  mon  programme,  que  je  livre  sans  inquié¬ 
tude  à  votre  examen,  assuré  d’avance  qu’il  recueillera  votre  approbation  et  vos 
suffrages. 

Ai-je  besoin  d’ajouter,  mes  chers  concitoyens,  que  vous  me  trouverez,  dans 
favenir  comme  dans  le  passé,  toujours  prêt  à  vous  seconder  et  à  vous  être  utile 
avec  un  dévouement  absolu* 

J  attends  votre  verdict  avec  confiance,  et  je  vous  prie  de  recevoir  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  reconnaissants* 

Comte  de  LÉViS-MIREPÛIX, 

Député  sortant* 
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Circonscription  d'AHGBNTAN. 
M.  le  baron  de  MACKAÜ, 

ÉIq  au  1®^  tour  de  Bcruiin, 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Depuis  quinze  ans,  je  n'ai  cessé  de  protester  contre  la  politique  suivie  par 
le  parti  républicain* 

Cette  politique  a  un  nom;  elle  a  un  but;  elle  a  donné  les  tristes  résultats 
qa'il  fallait  en  attendre* 

Son  nom  :  c'est  !a  conceotration  républicaine  qui  rend  tous  les  républi¬ 
cains  prisonniers  du  parti  radical,  en  échange  du  concours  électoral  de 
celui“Ciî 

Son  but  :  c*est  de  conserver,  à  n’importe  quel  prix,  à  la  coterie  opportu¬ 
niste  qui  Texploite,  aux  hommes  qui  la  représement,  les  places  quMls  détien¬ 
nent,  i^infiueoce  politique  qu’ils  exercent  et  dont  beaucoup  vivent. 

Ses  résultiits  éclatent  maintenant  à  tous  les  yeux* 

La  concentration  républicaine  vous  a  donné  les  affaires  Wilson,  avec  tous 
les  trafics  que  voiis  savez  ; 

Elle  vous  a  donné  les  affaires  du  Panama,  dans  îesqueiles  ont  sombré  les 
principaux  chefs  de  celte  politique  ; 

Elle  vous  a  donné  la  Bourse  du  travail  avec  son  organisaiion  révolution¬ 
naire  et  le  commencement  d'émeutes  qu'il  a  fallu  réprimer  ; 

Elle  vous  a  donné,  elle  vous  donne  tous  les  jours,  dans  nos  départements, 
ce  honteux  trafic  de  dénonciations,  conditions  des  faveurs  préfectorales,  dont 
les  fonctionnaires,  dont  tant  dlionnétes  gens  ont  à  souffrir  dans  leur  liberté  et 
dans  leur  situation  ; 

Elle  vous  a  donné  ce  besoin  sans  cesse  croissant  d'argent, qui,  en  douze  ans, 
a  accru  les  dépenses  annuelles  de  plus  de  85  millions  et  la  dette  publique  de 
plus  de  6  milliards  et  demi. 

Plusieurs  d^entre  vous  m'ont  souvent  trouvé  trop  sévère  pour  les  hommes 
qui,  depuis  quinze  ans,  ont  été  les  dépositaires  du  pouvoir* 

Qu^ils  jugent  aujourd’hui  si,  malgré  les  éloges  obligés  desjournaiix  subven¬ 
tionnés,  des  préfets,  dis  fonclionnaîrea  et  de  leurs  agents,  qu'ils  jugent  si  je 
me  suis  trompé* 

Après  tant  d’années  passées  dans  la  politique,  quand  on  a  vu  de  près  tant 
de  choses,  on  sait  que  les  hommes  ne  sont  rien,  que  les  principes  sont  tout* 

Ce  sont  ces  principes  de  l’ordre  dans  la  liberté  que  toute  ma  vie  j'ai  entendu 
servir  avec  la  plus  complète  indépendance. 

3’ambitionne  pour  mon  pays,  l'ambitionne  pour  vous  : 
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La  liberté  dans  vos  foyers. 

La  liberté  dans  vos  consciences, 

La  liberté  dans  vos  communes, 

La  liberté  dans  vos  affaires, 

La  sécurité  pour  ce  que  vous  possédez, 

La  sécurité  pour  vos  intérêts, 

La  sécurité  pour  vos  emplois, 

La  sécurité,  enfin,  pour  la  patrie. 

Dégagé  de  tout  esprit  de  parti,  je  n’ai,  depuis  trente  ans,  quelle  que  sou 
la  forme  du  Gouvernement,  jamais  servi  que  ces  choses  :  Je  le  dis  avec  fierté 
en  face  des  attaques  passionnées  et  injustes  qui  sont  le  partage  de  tout  homme 
politique  et  qui,  certes,  ne  m’ont  pas  été  épargnées. 

Hier  encore,  oe  m’accüsait-on  pas  d^avoir  traîii  la  cause  des  bouilleurs  de 
cru  que,  par  deux  fois,  en  ces  derniers  jours,  j’ai  contribué  à  sauver? 

J’entends,  le  jour  où  je  sortirai  de  la  politique,  le  jour  où  vous  mettrez  un 
terme  à  mon  mandat,  sortir  la  tôte  haute,  fier  de  n'avoir  jamais  été  guidé  dans 
mes  actes  que  par  les  intérêts  de  la  France  et  par  les  vôtres,  fier  aussi  des 
quelques  services  que  j’ai  pu  rendre  et  surtout  des  affections  fidèles  qui,  depuis 
plus  de  trente  ans,  n'out  cessé  de  m'entourer. 

Si  vous  me  continuez  le  mandat  que  vous  m’avez  sept  fois  renouvelé,  je 
continuerai  à  servir  les  mêmes  causes,  avec  la  môme  ardeur,  avec  la  même 
indépendance,  car  j’ai  la  conviction  que  c’est  la  meilleure  manière  de  servir 
mon  pays  et  de  vous  servir  vous-mêmes. 

Baron  de  MACKjIU, 

Conseiller  général,  député  sortant. 


circonscription  de  DOMFRONT. 
M.  Albert  CHRlSïOPHLE, 

Élu  au  1*"  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs, 

Le  mandat  que  vous  m’aviez  confié  en  1B89  vient  d’expirer. 

Je  me  présente  de  nouveau  à  vos  sutlrages.  .  .  i  i 

Pendant  les  quatre  années  qui  viennent  de  s’écouler,  je  me  suis  efforcé  de 
conformer  l’ensemble  de  ma  conduite  politique  à  vos  propres  opinions  et  de 

répondre,  par  tous  mes  actes,  à  votre  confiance. 

La  République  est  désormais,  non  seulemeut  le  fait  accompli,  mais  le 
régime  légal  devant  lequel  s’inclinent  ses  anciens  adversaires.  J’ai  toujours  cru 
et  je  pense  eucora  qu’il  faut  accueillir  et  accepter  les  adhésions  sincères,  mais 
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en  laissant  la  garde  des  institutions  et  du  Gouvernetnent  aux  républicains 
éprouvés  par  les  luttes  anciennes. 

L'apaisement  définitif  des  esprits,  la  concorde  nécessaire  entre  les  citoyens, 
et,  par  suite,  l/affermîsseraent  du  régime  républicain  soutàce  prix, 

11  est  temps  de  former  dans  le  Parlement  une  majorilé  solide  qui  ne  soit 
plus  hi  la  merci  des  anciens  partis,  qui  donne  au  Gouvernement  un  appui  sûr 
et  durable  et  qui  permette  enOn  d’éviter  Tinstabilité  des  ministères  et  les  crises 
politiques  périodiques  qui  en  sont  la  conséquence. 

Laissons  de  côté  les  politiques  anciennes,  les  débats  irritants  qiü  n’ont 
pins  qu’un  intérêt  liistorique. 

Occupons-nous  désormais  et  exclusivement  des  grands  intérêts  du  pays. 

Les  lois  de  protection  o’ont  pas  encore  produit  tous  les  résultats  que  Pon 
en  attend. 

Notre  agriculture  a  aouiTert  d’une  température  extraordinaire.  Le  Gouver- 
nernent  doit  se  préoccuper  des  pertes  qu’elle  a  subies.  Il  faut  qu’il  viennne  en 
aide,  au  moyen  de  mesures  spéciales,  à  îa  dureté  des  temps  que  nous  venons 
de  traverser. 

Ce  n’était  pas,  certea,  parla  suppression  du  droit  des  bouilleurs  de  cm  qu’il 
pouvait  parvenir  à  ce  résultat  dans  notre  région. 

Nouscontiuuerous  nos  efforts  pour  que  les  projets,  repoussés  à  la  fin  de  la 
dernière  légialature,  n  aient  pas  une  meilleure  fortune  lors  de  la  discussion  des 
prochains  budgets. 

La  législation  des  boissons  peut  être  améliorée  par  d’autres  moyens.  Les 
droits  sur  les  boissons  hygiéniques  peuvent  être  diminués  ;  l’exercice  peut  être 
restreint  dans  ses  pratiques  abusives  sans  qu’il  soit  nécessaire  pour  cela  de 
troubler  des  habitudes  séculaires. 

Je  suis,  voua  le  savez,  un  partisan  sincère  et  résolu  de  la  paix  extérieure. 
Maïs  l’ennemi  héréditaire  qui  augmente  ses  effectifs  ne  nous  permet  pas  encore 
d’alléger  nos  charges  militaires. 

Je  veux,  au  même  degré,  la  paix  intérieure,  que  des  énergumèneë  ont  tenté 
de  troubler  à  Paris,  dans  ces  derniers  temps. 

En  face  des  revendications  irréalisables  qui  menacent  les  intérêts  de  la 
propriété  et  de  rindustne  nationales,  il  n’y  a  qu’une  chose  à  faire  ï 

Donner  à  tous  ceux  que  le  sort  n’a  pas  favorisés  la  liberté  et  Pînstruction  ; 
ouvrir  largement  toutes  les  issues  au  bout  desquelles  ils  peuvent  trouver,  dans 
un  pays  démocratique,  l’emploi  de  leurs  facultés  naturelles  ou  acquises;  favo¬ 
riser  le  travail  et  les  travailleurs  dans  toutes  leurs  aspirations  iégitimea. 

Mais  ne  jamais  faillir  dans  l’application  des  grands  principes  sociaux  qui  ont 
fait  la  force  et  qui  maintiendront  la  grandeur  de  la  patrie. 

A  mon  avis,  il  n*est  point  d’autre  programme  pour  un  candidat  qui  ne  veut 
pas  promettre  plus  qu’il  ne  peut  tenir  et  qui  ne  croit,  dans  l'ordre  des  faits 
politiques  ou  sociaux,  qu’à  la  vertu  du  travail,  de  l’ordre  et  de  Téconomie. 

Albert  GHRïSTOPHLE, 

Député  sortant. 


2®  circonscriptioîi  de  DOMFRONT, 
M.  h  6ÉVEL0Î, 

Élu  au  l*"'  tour  de  acrutin. 


Monsieur  et  cher  concitoyen. 

Les  électeurs  sont  convoqués,  le  dimanche  20  août,  pour  1  élection  des 

membres  de  la  Chambre  des  députés. 

Je  considère  comme  un  grand  honneur  de  représenter  au  Parlement  la 

deuxième  circonscription  de  Parrondisseraent  de  Domfront  dont  rattachement 
Inébranlable,  après  tant  d’années,  me  donne  le  droit  d'être  fier,  et  je  viens  en¬ 
core,  avec  confiance,  solliciter  votre  suffrage. 

Il  y  a  quatre  ans,  les  élections  législatives  se  sont  faites  au  milieu  d’une 
agitation  proEonde  et  nous  pouvons  croire  que,  cette  année,  les  violences  qui 
divisent  et  attristent  les  meilleurs  esprits  nous  serons  épargnées. 

Peudant  cette  dernière  session,  je  me  suis  constamment  inspiré  du  pro¬ 
gramme  que  je  vous  soumettais  en  1889  et  que  vous  avez  ratifié  par  votre 

vote.  . 

Tenant  compte  des  espérances  manifestées,  fidèle  à  mes  promesses,  j  ai 
voté  les  droits  protecteurs  qui  sont  Pessence  même  des  lois  de  douane  et  ont 
permis  de  remplacer  les  traités  par  des  tarifs  :  le  tarif  minimum  pour  les  na¬ 
tions  qui  nous  accordent  le  traitement  le  plus  favorable,  le  tarif  majoré  pour 
celles  qui  ne  nous  donnent  pas  la  réciprocité. 

Les  matières  premières,  autres  que  les  produits  agricoles,  entrent  en  fran¬ 
chise,  condition  indispensable  à  notre  industrie. 

Les  droits  mis  sur  les  céréales  fournissent  des  recettes  payées  par  la  pro¬ 
duction  étrangère,  et  n’ont  pas  surêievé  le  prix  du  blé  en  France,  contrairement 
aux  affirmations  tant  de  fois  démenties  des  doctrinaires  du  libre-échange. 

Les  encouragements  à  Pagricutture  sont  le  premier  souci  de  ceux  qui  con¬ 
naissent,  pour  avoir  vécu  au  milieu  d’eux,  les  besoins  de  ses  énergiques  et  cou¬ 
rageux  producteurs.  One  des  dernières  lois  votées  par  la  Chambre  est  relative  à 
l’organisation  du  crédit  agricole  et  populaire,  en  vue  de  développer,  par  les  faci¬ 
lités  d’escompte,  la  formation  des  syndicats, 

La  proposition  concernant  le  régime  des  boissons,  vexatoire  pour  nos  agri¬ 
culteurs  qu^elle  atteignait  dans  leurs  droits  et  dans  leur  liberté,  m’a  particu¬ 
lièrement  préoccupé.  Si  le  résultat  a  récompensé  nos  efforts,  il  faudra  veiller 
encore  énergiquement  à  combattre  le  retour  d’une  loi  inique  entre  toutes,  qui 
ne  profiterait  qu’aux  départements  vinicoles  en  maintenant  l’exercice  sans  dé¬ 
grever  utilement  le  consommateur. 

Les  questions  sociales  visées  par  mon  programme  et  qui  ont,  dès  la  pre- 
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miëre  heure,  éveillé  ma  Bollidtude,  ne  se  résolvent  pas  en  un  jour  et  toutes  à 
la  fois,  mais  l’œuvre  de  !a  dernière  législature  est  déjà  considérable  :  elle  a 
arrêté  les  conditions  de  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  usines  et 
manufactures,  établi  les  règlements  d’atelier,  déterminé  la  responsabilité  des 
accidents,  institué  des  conseils  d’arbitrage,  assuré  l’hygiène  et  la  sécurité  dans 
les  établissements  industriels,  créé  des  sociétés  coopératives  de  consommation, 
de  crédit  et  de  production,  décidé  l’admission  des  associations  d’ouvriers  fran¬ 
çais  aux  adjudications  des  travaux  communaux,  institué  l’assistance  médicale 
gratuite,  sauvegardé  les  intérêts  des  caisses  de  retraites  des  employés  et  ou¬ 
vriers,  en  attendant  de  poursuivre  des  solutions  plus  larges  et  de  réaliser,  par 
exemple,  parmi  celles  qui  s’imposent  le  plus,  la  créatioa>d’une  caisse  nationale 
de  retraites  pour  les  travailleurs. 

Rien  de  ce  qui  touche  la  grande  famille  française  ne  devait  nous  laisser  in¬ 
différents  ;  c’est  ainsi  que,  faisant  droit  au  vœu  des  populations  justement  in¬ 
quiètes  de  voir  partir  pour  les  colonies  les  jeunes  recrues  désignées  par  le  tirage 
au  sort,  nous  avons  voté  une  loi  assurant  le  recrutement  de  l’armée  coloniale 
par  les  engagements  volontaires  et  la  légion  étrangère  et  mettant  ün  au  sys¬ 
tème  des  mauvais  numéros. 

De  ce  que  les  législatures  précédentes  ont  déjà  donné,  il  vous  est  permis 
de  conclure  à  la  certitude  d’une  suite  ininterrompue  d’améliorations  et  de  réfor¬ 
mes  dans  l’avenir,  l’étude  persévérante  des  problèmes  sociaux,  la  recherche  du 
mieux,  la  marche  incessante  en  avant  étant  les  conditions  mêmes  de  la  forme 
républicaine. 

Pour  conserver  les  résultats  acquis,  pour  en  perpétuer  la  durée,  pour  en 
accroître  de  jour  en  jour  le  nombre  et  la  valeur,  il  faut  à  la  nation  des  repré¬ 
sentants  animés  de  sentiments  généreux,  détachés  de  toute  préoccupation  per¬ 
sonnelle,  pénétrés  de  là  nécessité  de  faire  entrer  dans  le  régime  des  lois,  avec 
la  liberté,  plus  de  justice  et  plus  de  fraternité  encore. 

C'est  dans  cet  esprit  que  je  vous  demande  de  me  renouveler  une  fois  de 
plus  le  mandat  que  vous  m’avez  confié,  convaincu  que  notre  union  de  pensées 
et  d’espérances  n’a  fait  que  se  fortifier  par  sa  durée  même,  et  sûr  de  n’avoir 
jamais  trahi  ni  les  intérêts  de  mes  concitoyens,  ni  l’intérêt  sacré  du  patrimoine 
national  dont  nous  avons  tous  la  garde. 

Après  vingt-cinq  ans  de  cette  intimité  de  sentiments  et  de  cette  lutte  com¬ 
mune  pour  le  progrès,  si  j’ai  traversé  parfois  de  pénibles  circonstances  et 
assisté  à  de  douloureux  spectacles,  j’ai,  du  moins,  le  bonheur  de  pouvoir  vous 
dire  aujourd’hui  plus  que  jamais:  ayez  confiance  dans  la  République,  qui  nous  a 
fait  la  France  forte,  riche  et  respectée,  parce  que  le  suffrage  universel  la  pro¬ 
tège  contre  les  ambitieux  et  les  serviteurs  d’idées  rétrogrades  et  de  convoitises 
personnelles,  derniers  représentants  d’un  passé  sans  retour. 

Croyez,  monsieur  et  cher  concitoyen,  à  mes  sentiments  Ses  plus  dévoués. 

I.  GÉVELOT, 

Député,  vice- président  du  Conseil  général, 
président  du  comice  agricole  de  l’arrondissement  deDomfront. 
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Circonscription  dejMORTAGNH 

RL  BAINSARD  DES  BOIS, 

Élu  au  tour  de  scrutin* 


Electeurs  et  chers  concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  votre  député  dimanche  prochain,  20  août  ; 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  avec  la  plus  entière  conûance. 

Dans  une  première  lettre  que  je  vous  ai  adressée  par  la  voie  de  la  presse,  et 
dans  mes  discours,  je  me  suis  attaché  à  réfuter  les  objections  soulevées  contre 
ma  candidature  par  rigooranGB  ou  la  mauvaise  foi  de  mes  adversaires,  rajouterai 
peu  de  chose  à  ce  que  je  vous  ai  dit  î  J 'entends  simplement  résumer  mon  pro¬ 
gramme. 

Ce  que  je  réclame,  ce  que  je  veux  avec  vous,  c’est  Punîon  de  tous  les  hon¬ 
nêtes  gens,  afin  de  donner  au  Gouvernement  assez  de  force  matérielle  pour 
maintenir  l'ordre  et  pour  défendre  avec  succès  les  intérêts  vitanx  de  la  patrie, 
assez  de  force  morale  pour  poursuivre  l'application  des  idées  supérieures  de  Jus¬ 
tice,  de  progrès  et  d^humanitép 

Ce  que  je  veux,  c’est  l’apaisement  des  divisions  intestines  qui  déchirent  et 
affaiblissent  le  pays.  Cette  entente  entre  les  bons  citoyens  est  indispensable  pour 
conserver  à  la  France  la  légitime  grandeur  à  laquelle  elle  a  droit  devant  l’étranger 
et  la  prospérité  que  la  paix  et  le  travail  doivent  lui  procurer  à  l’intérieur.  Elle  est 
facilement  réalisable  si  ceux  qui,  venus  tard  à  la  République,  en  acceptent 
aujourd'hui  le  principe,  apportent  à  cette  œuvre  de  concorde  autant  de  bonne 
volonté  que  nous  en  apportons  nous-mêmes. 

Assurons,  au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  le  respect  de  toutes  les 
croyances.  Maintenons  la  question  religieuse  sur  le  terrain  du  Concordat  loyale¬ 
ment  interprété  par  les  deux  parties  contractantes.  Considérons  les  lois  exis¬ 
tantes,  non  comme  une  arme  de  combat,  mais  comme  un  instrument  de  progrès, 
et  appliquons-les  avec  autant  de  bienveillance  que  de  résoluiion. 

Les  questions  de  politique  pure  ne  doivent  pas  être  Tunique  préoccupation 
de  la  prochaine  législature.  Celles  qui  se  rattachent  au  travail  industriel  et  agri¬ 
cole  doivent  y  tenir  la  plus  grande  place. 

3e  réclamera!  résolument  l’examen  de  toutes  les  mesures  pouvant  améliorer 
le  sort  des  classes  laborieuses.  Je  réclamerai  la  création  de  toutes  les  institutions 
favorables  à  Tagriculture,  telles  que  l’organisation  du  Crédit  agricole,  )a  modifi¬ 
cation  des  tarifs  de  pénétration,  le  développement  de  TinstrucLion  profession¬ 
nelle,  l’ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication. 

Dans  Tordre  administratif,  je  me  prononcerai  pour  î  Textension  de  la  com¬ 
pétence  des  Juges  de  paix,  la  réduction  des  frais  de  justice,  le  développement 
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de  rasaistance  judiciaire,  la  simplification  dos  rouages  administratifs,  l’organisa¬ 
tion  de  l’assistance  publique  dans  les  campagnes,  la  création  de  caisses  de  pré¬ 
voyance  et  de  retraite  pour  la  vieill^se  et  la  maladie. 

Électeurs  1 

Voua  savez  qui  je  suis  t  vous  ne  serez  pas  trompés.  Républicain  ferme  et 
convaincu j  je  veux  la  République  forte,  pacifique,  économe,  assurée,  au  dehors 
comme  au  dedans,  contre  toute  surprise,  résolue  à  se  défendre  contre  toutes  les 
attaques  qui  menacent  en  elle  le  sécurité  du  pays,  mais  ouverte,  en  même  temps, 
à  toutes  les  bonnes  volontés  et  à  tous  les  concours  désintéressés.  En  réclamant  le 
concours  de  tous  les  honnêtes  gens,  je  veux  la  soustraire  à  l’influence  des  exploi¬ 
teurs  qui  spéculent  sur  la  misère  publique  et  des  manieurs  d  argent,  qui  sont 
une  cause  de  ruine  pour  le  travailleur  et  pour  l’homme  d’épargne. 

C’est  à  votre  honneur  et  à  votre  probité  que  je  m’adresse,  et  je  fais  appel 
à  Tunion  de  tous  les  Français  dans  la  République  et  par  la  République,  sous 
cette  devise  : 

Ordre  —  Concorde  —  Progrès. 

Veuillez  croire,  électeurs  et  chers  concitoyens,  à  mes  sentiments  les  plus 
dévoués. 

BANSiRD  DES  BOIS,  • 

Ancien  dépoté,  Conseiller  général  et  maire  de  Belléme. 


Extrait  d’um  kttrs  de  M.  Bansard  des  Bois, 
Aux  Électeurs, 

.  Messieurs  les  électeurs, 


Ce  que  je  ne  veux  pas,  c'est  l’introduction  du  prêtre  dans  la  politique.  Je 
pense  qu’il  doit  être  maître  dans  son  église  et  que  personne  ne  doit  l’y  inquiéter, 
mais  je  pense  qu’il  ne  doit  pas  être  le  maître  à.  la  mairie.  Je  veux  que  chacun 
reste  à  sa  place,  le  curé  à  la  tête  de  ses  fidèles,  le  maire  à  la  tête  de  ses  admi¬ 
nistrés. 

Je  suis  donc  partisan  du  maintien  du  Concordat  loyalement  appliqué,  et  je 
voterai  le  budget  des  cultes,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  nommer . 

Ce  que  je  vous  promets,  et  cela  je  le'îiendrai,  parce  que  je  le  crois  utile  et 
indispensable  au  bien  de  mon  pays  : 

C’est  d’exercer,  à  la  Chambre,  un  contrôle  rigoureux  des  dépenses  publiques  î 
c’est  de  veiller  ànne  meilleure  répartilioo  des  impôts,  en  rapport  avec  les  facul¬ 
tés  de  chacun,  et  à  une  juste  économie  dans  nos  finances,  pour  assurer  les  dégrè¬ 
vements  compatibles  avec  l'état  des  charges  générales. 


Ce  que  Je  vous  promets»  c’est  de  voler  toutes  les  mesures  qui  pourront 
améliorer  le  sort  du  Iravailleur  en  soulageant  ses  dépenses  et  en  lui  permettant 
d’augmenter  ses  revenus  ;  c’est  de  faire  tous  mes  efforts  pour  amener  à  brève 
échéance  la  création  de  caisses  de  prévoyance  et  de  maisons  de  retraites  pour 
les  travailleurs  vieux  et  inûrmesî  c'est  de  reprendre,  si  c’est  nécessaire,  les 
prupositions  qui  ont  été  déposées  pour  l’institution  du  Crédit  agricole  et  d’en 
accélérer  le  vote,  de  façon  que  cette  banque  des  campagnes  puisse  être  insti¬ 
tuée,  s’il  est  possible,  dans  le  courant  de  cette  législature  ;  c’est  de  m’intéresser 
aux  questions  agricoles  et  industrielles  qui  constituent  la  fortune  de  notre 
contrée* 

Ce  que  je  vous  promets,  enfin,  c’est  de  faire  tout  ce  que  je  pourrai  pour 
apaiser  autour  de  nous  les  querelles  et  les  divisions  qui  nous  déchirent;  c’est 
de  consacrer  toutes  mes  forces,  toute  ma  volonté,  tout  mon  cœur  à  celte  mission 
de  paix  et  de  concorde*  Je  vous  promets  de  m’occuper  consciencieusement  de 
vos  affaires  et  d’y  consacrer  tout  mon  temps  et  toute  mou  activité,  sans  aucun 
souci  d’intérêt  personnel  et  avec  un  complet  désintéressement. 

Je  ne  vous  garantis  pas  que  je  réussirai  toujours,  mais  vous  pouvez  être 
convaincus  que,  s’il  m’arrive  d’échouer,  ce  ne  sera  pas  faute  d’avoir  fait  tout 
ce  que  j’aurai  pu  pour  assurer  le  succès  et  que  je  me  serai  heurté  à  des  ob- 
stacies  ou  à  des  résistances  plus  fortes  que  la  volonté  humaine* 

Veuillez  croire,  mes  chers  concitoyensj  à  mes  sentiments  les  plus  dévoués* 

BANSÂffD  DES  BOIS,  ancien  député. 
Conseiller  général  de  l’Orne,  maire  de  Bellême* 
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PAS-DE-CALAIS 


1"  circonscription,  d' ARRAS. 
M.  Tfa.  ROSE, 

Élu  au  2®  tour  de  Bcrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Cédant  auK  sollicitations  d’un  grand  nombre  d’électeurs  républicains,  je 
viens  faire  appel  à  vos  libres  suffrages. 

Mon  premier  devoir  est  de  voua  inditjoer  nettement  la  caractère  de  ma  can¬ 
didature.  -  ,  ,  ti 

Elle  répond  aux  besoins  nouveaux  qui  sont  nés  de  la  situation  dans  laquelle 

se  trouve  aujourd’hui  le  pays. 

A  l’heure  actuelle,  la  République  est  fondée  ;  elle  est  sortie  triomphante  de 
toutes  les- épreuves  ;  elle  n’est  plus  menacée  dans  son  existence. 

La  victoire  est  définitive,  et,  devant  la  volonté  si  souvent  exprimée  par  le 
suffrage  universel,  les  anciens  partis  se  sont  inclinés. 

Le  pays  est  las  des  luttes  stériles  de  la  politique,  II  veut  un  gouvernement 
stable,  ferme  et  économe,  une  Chambre  laborieuse,  indiscutée,  capable  de 
mener  à  bien  toutes  les  réformes  démocratiques. 

Notre  devoir,  à  nous  qui  avons  toujours  eu  foi  dans  les  destinées  de  la  Ré¬ 
publique,  qui  avons  combattu  pour  elle  aux  heures  difficiles,  est  de  lui  faire 
donner  au  pays  tout  ce  qu’il  est  en  droit  d’attendre  d’elle. 

A  cet  égard,  j’ai  la  conviction  d’être  en  parfaite  communauté  d’idées  avec 
vous  sur  les  différentes  questions  qui  préoccupent  l’opinion  publique. 

Au  poiut  de  vue  religieux,  je  peuse  que  la  pratique  loyale  du  Concordat 
doit  suffire  à  un  gouvernement  ferme  pour  ,  régler  les  rapports  de  l’Église  et  de 
l’État,  en  assurant,  avec  le  respect  des  droits  du  pouvoir  civil,. la  paix  religieuse 
et  la  liberté  absolue  des  consciences. 

Au  point  de  vue  social,  je  suis  pénétré  de  ces  idées  modernes  qui  s'empa- 
rent  de  tous  les  esprits  justes,  et  les  obligent,  tout  en  respectant  les  droits 
acquis,  à  se  préoccuper  constamment  du  sort  des  travaillenrs. 

Désireux  d’assurer  leur  vieillesse,  de  faire  cesser  les  incertitudes  de  leur 
vie  laborieuse,  je  m’associerai  à  toutes  les  propositions  qui  auront  polir  objet 
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Torganisation  de  sociétés  de  secours  et  d^assurances  agricoles»  de  caisses  de 
retraites  pour  les  ouvriers  mineurs,  avec  ^assistance  et  sousle  cputrôlederÉtat* 

Je  m’occuperai  surtout  d’assurer  à  nos  populations  rurales,  trop  souvent 
sacrifiées  une  protection  large  et  efficace  ;  je  n’oublierai  pas  que  c’est  au  milieu 
d’elles  que  je  suis  né,  que  fai  vécu.  Par  un  contact  quotidien,  j’ai  appris  à  les 
connaître,  k  ies  estimer,  à  les  aimer.  Tous  mes  efForts. seront  consacrés  à  défen¬ 
dre  lenrs  intérêts,  à  faire  aboutir  leurs  légitimes  revendications. 

Je  suis  convaincu  qii’en  le  faisant,  je  sauvegarderai  aussi  les  intérêts  du 
commerce  de  la  ville  d’Arras  dont  la  prospérité  est  essentiellement  liée  à  celle 
de  l’agriculture. 

En  matière  fiscale;  nous  devrons  aborder  la  grande  réforme  de  l’impôt,  pour 
qu’il  soit  à  Favenlr  pliis  équitablement  réparti  entre  tous  les  citoyens,  suivant 
leur  fortune  et  leur  ressources. 

Le  produit  de  la  conversion  du  4  i/2;0/0  doit  servir  au  dégrèvement  de 
l’impôt  foncier,  afin  de  rétablir  l’équilibre  entre  l’impôt  sur  le  revenu  de  la 
terre  et  Timpôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

En  matière  judiciaire,  il  est  urgent  de  reviser  le  code  de  procédure,  de  ren- 
dre  les  formalités  plus  simples,  plus  expéditives  et  moins  onéreuses  ;  le  régime 
hypothécaire  actuel  est  îa  ruine  de  la  petite  propriété  ;  il  importe  de  diminuer 
les  frais  de  saisie  et  d’ordre,  et  de  donner  ainsi  à  l’agriculture  le  crédit  hypothé¬ 
caire  à  bon  marché. 

Ed  matière  administrative,  de  grandes  économies  de  temps  et  d’argent 
peuvent  être  faites  en  supprimant  les  formalités  trop  complexes*  Une  large  dé¬ 
centralisation  serait  la  base  de  cette  réforme  et  donnerait  des  pouvoirs  plus 
étendus  aux  communes  et  aux  départements. 

Au  point  de  vue  militaire,  je  serai  partisan  de  la  réduction  du  service  à  deux 
ans  dès  que  cette  durée  sera  Jugée  suffisante  par  les  hommes  compétents. 

Telle  est,  à  mon  avis,  roeuvre  que  le  Gouvernement  républicain  doit  accom¬ 
plir* 

En  y  travaillant  avec  méthode,  avec  mesure,  mais  aussi  sans  relâche,  il 
intéressera  ses  amis,  il  absorbera  progressivement  ses  derniers  adversaires  et 
découragera  les  esprits  violents  dans  leurs  tentatives  menaçantes  pour  Tordre 
et  pour  la  société. 

C’est  une  politique  de  réformes  et  d’affaires  que  je  veux  poursuivre,  une 
politique  sage,  largement  progressiste,  nettement  républieaiue,  toute  dévouée  à 
la  patrie  et  à  la  démocratie. 

Electeurs, 

La  parole  est  au  suffrage  universel,  le  maltré  souverain* 

A  ceux  qui  répudient  tout  esprit  de  secte  et  de  parti,  qui  désirent  grou¬ 
per  sur  le  terrain  de  la  République  loyalement  acceptée,  toutes  les  intelligences, 
toutes  les  bonnes  volontés,  toutes  les  forces  vives  de  la  nation  qui  s’épuisent  à 
se  combattre. 

A  ceux  qui  veulent  Tapaisement  dans  les  esprits,  la  sécurité  dans  les  affai¬ 
res,  la  justice  pour  touSn 
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^adresse  aujourd'hui  un  loyal  appel  en  mettant  h.  leur  disposition  pour  la 
réalisation  de  ce  programme  tout  ce  que  j’ai  de  force  et  d'énergie. 

Le  moment  est  venu  de  faire  oublier  des  luttes  politiques  qui  ont  partagé 
jusqu^au  fond  de  nos  villages  la  France  en  deux  camps  ennemis. 

Le  drapeau  de  la  République  est  assez  large  pour  envelopper  dans  ses  plis 
tous  les  enfants  de  la  France, 

Th.  ROSE, 

Conaeilier  général. 


2®  circonscription  d'ARKAS, 

M.  Henri  TÂ1LL1AN01ER, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  viens,  pour  la  troisième  fois,  solliciter  vos  suffrages,  et  j’ai  la  ferme  con¬ 
fiance  de  me  retrouver  en  parfaite  communauté  de  sentiments  avec  vous. 

Nous  sommes  en  présence  d’une  situation  nouvelle. 

Ü  faut  reconnaître  que  l’autorité  de  l’opportunisme  est  profondément  com¬ 
promise  par  les  scandales  d’un  système  de  corruption  érigé  en  pratique  de 
Gouvernement. 

Le  temps  des  politiciens  est  passé. 

Le  régime  qui  s’impose  aujourd’hui  est  celui  des  affaires. 

La  France  veut  se  reprendre  et  s’unifier. 

Il  s’est  formé,  tant  au  Parlement  que  dans  le  pays,  rni  grand  parti 
qui  s’inspire  à  la  fois  de  la  volonté  nationale  et  des  traditions  conserva¬ 
trices. 

C’est  à  ce  groupe  indépendant  et  patriote  de  la  droite  républicaine  que 
J’étais  inscrit,  dans  la  précédente  législature. 

C’est  dans  ses  rangs,  grossia  par  le  bon  sens  populaire,  que  je  retournerai 
siéger  si  votre  confiance  me  renvoie  à  la  Chambre, 

Électeurs, 

Mon  programme  vous  est  connu  : 

Plus  d’emprunts,  plus  d’impôts  nouveaux. 

Plus  de  persécutions  religieuses. 

Plus  de  folles  éutreprises  coloniales,  où  se  gaspillent  nos  forces  les  plus 
vives  sans  avantages  pour  le  pays. 

Plus  de  tripotages  indignes  d’un  gouvernement  français. 
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En  ua  mot  :  l’uniou  de  tous  ies  partie  modérés,  la  République  honnête, 
tolérante  et  libéralement  ouverte  à  tous  les  citoyens  qui  supportent  également 
le  poids  des  impéts  et  des  charges  publiques. 

Si  vous  m’honorez  de  vos  suffrages,  vous  reverrez  à  l’œuvre,  avec  une 
conviction  fortifiée  par  l’expérience  : 

Le  membre  de  la  commission  des  douanes,  qui  lutte  depuis  huit  ans  pour  . 
la  protection  du  travail  national  et  de  tous  nos  produits  agricoles. 

Le  partisan  de  la  liberté  de  conscience  et  des  droits  du  père  de  famille. 

L’adversaire  des  utopies  subversives  de  l’ordre  social,  mais  aussi  le  défen¬ 
seur  de  la  classe  ouvrière  dans  ses  aspirations  légitimes  vers  un  état  économi¬ 
que  plus  équitable. 

Je  continuerai  d’étudier,  avec  le  ferme  désir  de  les  résoudre,  les  problèmes 
qui  sont  à  l’ordre  du  jour  de  l’opinion  : 

La  réduction  des  frais  judiciaires. 

Le  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques,  notamment  de  la  bière,  sans  la 
surtaxe  de  l’alcool  non  moins  onéreuse  pour  la  production  que  pour  la  consom¬ 
mation  de  notre  région. 

L’organisation  de  l’assurance,  des  retraites  ouvrières,  de  l’assistance  publi¬ 
que  dans  nos  campagnes. 

Respectueux  de  nos  institutions,  homme  d’ordre  et  de  travail,  cultivateur, 
comme  la  plupart  d’entre  vous,  je  me  ferai  ua  devoir  de  consacrer  à  l’accom¬ 
plissement  de  mon  mandat  de  député  tous  mes  soins  et  toutes  mes  forces,  en 
m’inspirant  des  besoins  de  notre  agriculture,  des  intérêts  de  nos  laborieuses  po¬ 
pulations,  de  la  prospérité  et  de  la  grandeur  de  la  France, 

Henri  TAILUANDIEB, 

Cultivateur, 

Conseiller  général, 
Député  sortante 


1'*  circonscription  de  BÉTHUNE. 
M.  BASLY, 

Élu'au  i®'  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Lorsque,  au  mois  de  février  1891,  vous  m’avez  accordé  vos  suffrages,  je 
m’étais  engagé  à  être,  dans  la  Chambre  des  députés,  le  représentant  actif  et 
dévoué  de  vos  sentiments  républicains  et  des  intérêts  matériels  de  notre  région 
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Je  vous  avaîflj  notamment^  promis  d'Otre  Fadveraaire  acharné  des  grandes 
compagnies  indostrieUes,  commerciales  et  financières  qui  accaparent  la  ri¬ 
chesse  minière  du  pays,  qni  lournenL  à  leur  seul  profit  son  activité  industrielle 
et  commerclaîe  ainsi  que  le  labeur  de  i^agriculture  ;  qui  pressurent  sans  merci 
Touvrier  d'usine,  le  houilleur,  le  travailleur  des  champs, 

La  part  que  j’ai  prise  aux  débats  de  la  Chambre  et  mes  votes  pour  la  ré¬ 
vision  du  tarif  des  douanes,  la  lof  sur  la  responsabilité  patronale  en  matière 
d’accidents,  l’arbitrage  dans  les  différends  entre  ouvriers  et  employeurs,  Tin  dé¬ 
pendance  des  délégués  mineurs,  la  limitation  du  temps  du  travail  dans  les 
raines  et  la  journée  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures,  la  pro¬ 
position  Bovier-Lapierre  pour  garantir  la  liberté  des  syndicats,  Tadmission  des 
anciens  ouvriera  dans  les  conseils  d’administration  des  syndicats  (conséquence 
de  mon  interpellation  au  sujet  des  poursuites  contre  la  chambre  syndicale  de 
Hautmont),  TextensioD  de  l’institution  des  prud’hommes,  les  caisses  de  se¬ 
cours  et  de  retraites,  raugmenialion  des  traitements  des  instituteurs  et  des 
employés  subalternes  des  postes  et  des  ponts  et  chaussées,  rinlerrnption  du 
travail  dans  les  gares  de  petite  vitesse  le  dimanche,  témoignent  que  j’ai  fidèle¬ 
ment  tenu  ma  promesse. 

Plusieurs  des  améliorations  qu’en  voire  nom  j’ai  réclamées  sont  acluelle- 
meiU  au  Sénat  et  reviendront  devant  la  Chambre  dans  îa  prochaine  législature  : 
par  exemple,  le  projet  de  loi  sur  les  accidents  et  celui  des  caisses  de  secours  et 
de  retraites  des  ouvriers  mineurs.  Ce  dernier  projet,  profondément  modifié  par 
les  sénateurs,  sera  remis  en  discussion  dès  la  réunion  de  la  nouvelle  assemblée, 
Le  principe  du  livret  de  versements  accompagnant  l’ouvrier  lorsqu’il  change  de 
compagnie  est  admis;  il  faut  qu’il  triomphe  des  dernières  résistances  des  chefs 
d’exploitation  et  que  la  retenue  obligatoire  faite  à  l’ouvrier  sur  son  salaire  ne 
lui  soit  plus  volée  quand  on  le  congédie  ou  qu’il  s’en  va. 

Citoyens, 

Nous  avons,  dans  de  nombreuses  conférences,  examiné  ensemble  les 
grandes  questions  de  politique  générale. 

Vous  savez  que,  partisan  résolu  de  la  paix,  je  veux  cependant  la  France 
forte  et  respectée. 

L’entretien  de  noire  armée  est  une  lourde  charge,  mais,  dans  la  situation 
présente  de  l’Europe,  nous  ne  pouvons  songer  à  l'alléger.  Que,  du  moins,  le  ser¬ 
vice  militaire' soit  égal  pour  tous,  qu’il  n’y  ait  plus  de  conscrits  privilégiés  ne 
passant  qu’un  an  sous  les  armes,  alors  que  le  fils  du  travailleur  est,  durant 
trois  années,  enlevé  a  l’établi,  au  chantier,  ou  au  sillon  I 

Mais  il  est  une  économie  nécessaire  et  depuis  trop  longtemps  différée:  celle 
du  budget  des  cultes.  Que  le  catholique  paye  son  curé,  le  protestant  son  pas¬ 
teur,  l’isra élite  son  rabbin  1 

Nulle  religion  reconnue,  ni  subventionnée  par  PÉtat;  les  congrégations 
dissoutes  et  le  retour  à  la  nation  de  leurs  domaines  frauduleusement  acquis. 

Par  contre  J  U  importe  de  ne  pas  marchander  les  frais  d^école.  Que  Pin- 

SB 


—  674  — 


structloB  soit  gratuite;  que,  pour  le  bien  dti  pays,  toutes  les  intelligences, 
toutes  les  capacités  générales  ou  spéciales  puissent  se  produire  1 

Quant  à  Fimpôt,  il  doit  être  radicalement  réformé.  Tel  qu^il  est  établi,  en 
même  temps  direct  et  indirect,  il  frappe  trois  ou  quatre  fois  le  môme  objet  i  il 
est  onéreux  pour  la  producUon  et  ruineux  pour  les  consommateurs. 

Que  les  octrois,  qui  font  le  renchérissement  des  denrées  que  le  pauvre^ 
consomme,  soient  partout  supprimés  ; 

Que  le  budget  de  FÉtat  et  celui  des  communes  soient  prélevés  progressi- 
vemeot  sur  les  revenus  de  chacun. 

Enfin,  il  est  temps  de  réclamer  impérativement  la  révision  de  la  Constitu¬ 
tion  de  1875*  Voilà  dix-huit  ans  que  ca  pacte  social,  rédigé  par  des  monarchistes, 
entrave  la  marche  en  avant  de  la  démocratie.  Voilà  dix-huit  ans  que  le  Sénat 
étrangle  au  passage  les  réformes,  pourtant  bien  modestes,  que  votent  les 
députés* 

Que  Fod  supprime  le  Sénat  I 

Dans  une  démocratie,  une  chambre  haute  est  un  contresens,  une  absur¬ 
dité. 

Au  point  de  vue  local,  il  est  d^autres  questions  auxquelles  votre  représen¬ 
tant  doit  également  son  étude  et  ses  efforts. 

La  création  du  grand  canal  du  Nord  fournirait  à  nos  charbons  et  à  notre  bé¬ 
tail  un  moyen  de  transport  économique  et  commode  jusqu'à  la  capitale.  Cette 
création  est  pratique,  facile,  préférable,  à  tous  égards,  au  chimérique  projet  de 
Paris  port  de  mer,  dont  le  résultat  le  plus  certain  serait  de  favoriser  l’impor¬ 
tation  de  Fétranger* 

L’abaissement  des  tarifs  des  chemins  de  fer  pour  les  houilles  indigènes  et 
Fabolition  des  tarifs  dits  de  pénétration,  qui  amènent  dans  les  centres  manu¬ 
facturiers  les  houilles  anglaises,  allemandes  et  belges  à  meilleur  compte  que 
les  nôtres,  sont  des  mesures  qui  s’imposent* 

Il  est  de  toute  nécessité  qu’une  surveillance  équitable  garantisse  le  pro¬ 
ducteur  de  betteraves  contre  Fexploitation  souvent  improbe  et  toujours  abusive 
des  grands  établissements  sucriers. 

Le  rôle  du  député,  en  ces  choses  particulières  à  sa  qirconscriptîon,  est  ce¬ 
lui  d’homme  d'affaires  de  ses  mandants.  Il  lui  faut,  pour  bien  s’en  acquitter, 
Be  tenir  en  rapports  constants  avec  eux* 

Citoyens, 

Ma  conduite  sera,  dans  la  prochaine  législature,  telle  qu’elle  a  été  dans 
celle  qui  vient  de  prendre  fin,  Cest  avec  confiance  que  je  viens  solliciter  de 
vous  la  prolongation  de  mon  mandat* 

Vive  la  République! 


BASLY,  député  sortant. 
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2“  circonscripüon  de  BÉTHUNE. 
M.  Arthur  LAMENOIN, 

Élu  au  1®'  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

L’anuêe  dernière,  au  mois  de  mars,  vous  m’accordiez  vos  sul&ages,  sur 
rengagement  pris  par  moi  d’être,  à  la  Chambre  des  Députés,  le  défenseur  des 
intérêts  de  notre  région  et  le  représentant  de  vos  sentinaents  républicains. 

Je  vous  avais  promis  de  lutter,  toutes  les  fois  que  l’occasion  s’en  présen¬ 
terait,  contre  les  grandes  compagnies  industrielles  et  financières  qui  rançon¬ 
nent  l’industrie,  le  commerce,  l’agriculture;  qui  exploitent  l’ouvrier,  le  mi, 
neur,  le  travailleur  des  campagnes.  J’ai  fidèlement  tenu  ma  promesse.  Par  mes 
discours  et  mes  votes,  j’ai  soutenu  la  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons  dans 
les  accidents,  l’arbitrage  dans  les  différends  entre  les  ouvriers  et  employeurs, 
l’indépendance  des  délégués  mineurs,  la  limitation  du  temps  de  travail  dans 
les  mines  et  de  la  journée  dos  enfants  et  des  femmes  dans  les  manofactures,  la 
proposition  Bovier-Lapierre  pour  assurer  la  liberté  des  syndicats,  l’admission 
des  anciens  ouvriers  dans  les  conseils  d’administration  des  syndicats,  l’exten¬ 
sion  de  l’institution  des  prud’hommes,  les  caisses  de  secours  et  de  retraites, 
l’augmentation  du  traitement  des  instituteurs  et  des  employés  subalternes  des 
postes  et  des  ponts  et  chaussées,  etc. 

Plusieurs  de  ces  améliorations  ne  sont  pas  réalisées  encore  et  reviendront, 
après  avoir  passé  par  le  Sénat,  devant  la  Chambre  retrempée  dans  le  suffrage 
universel.  De  ce  nombre  sont  le  projet  de  loi  sur  les  accidents  et  celui  des 
caisses  de  retraites  des  ouvriers  mineurs.  Ce  dernier  projet  sera  inscrit  tout 
d’abord  à  l’ordre  du  jour  de  la  nouvelle  assemblée.  Dès  à  présent,  le  principe 
du  livret  de  versements,  suivant  l'ouvrier  lorsqu’il  change  de  compagnie,  est 
accepté.  La  retenue  obligatoire  qu’il  subit  ne  sôra  plus  perdue  si  on  vient  à  le 
congédier  ou  s’il  s’embauche  ailleurs. 

Citoyens, 

J’ai,  à  diverses  reprises,  développé  devant  vous  mon  opinion  sur  lesgraudes 
questions  de  politique  générale.  Je  suis  partisan  du  maintien  de  la  paix  et  op¬ 
posé  aux  guerres  coloniales  ;  mais  je  veux  la  France  forte  et  respectée  en  Eu¬ 
rope.  Bien  que  l’entretien  de  notre  armée  soit  une  lourde  charge,  il  ne  faut  pas 
songer  présentement  à  la  réduire  ;  nous  pouvons  du  moins  exiger  que  le  service 
militaire  soit  égal  pour  tous,  que,  tandis  que  le  fils  du  travailleur  est  encaserné 


—  670  — 

pour  trois  anSf  certaîas  conscrits  privilègiés  ne  soient  pas  libérés  au  bout  d^une 
année. 

L’instruction  primaire  ne  saurait  être,trop  répandue.  Les  aacrifices  qu’elle 
coûte  sont  récupérés  par  les  capadléa  qu’elle  fait  Burgir  de  la  masse  du  peuple, 
capacités  dont  la  nation,  dans  son  ensemble,  bénèBcie, 

La  réforme  de  l’impôt  est  universellement  réclamée.  Le  système  compliqué 
actuellement  en  pratique  frappe  trois  ou  quatre  fois  le  même  objet  î  il  est  vexa- 
toire  pour  le  producteur  et  ruineux  pour  le  consommateur.  Les  octrois,  qui 
pèsent  principalement  sur  les  aliments  du  pauvre,  sont  à  supprimer.  Le  budget 
de  PÉtat  et  celui  des  communes  seraient  alimentés  par  un  impôt  progressif  sur 
le  revenu* 

La  révision  de  la  Constitution  de  1875  est  aujourd'hui  possible  et  néces¬ 
saire  \  depuis  dix-huit  ans,  elle  entrave  îa  marche  en  avant  de  la  démocratie  ; 
elle  n’est  plus  en  accord  avec  les  progrès  de  Pesprit  public. 

Citoyens, 

Ces  questions  générales  ne  sont  pas  les  seules  que  votre  représentant  ait  à 
étudier  et  à  résoudre  i  les  questions  locales  et  régionales  ont  une  égale  impor¬ 
tance, 

La  création  du  grand  canal  du  Nord  procurerait  à  nos  charbons  et  à  notre 
bétail  un  moyen  de  transport  commode  et  économique  Jusqu’à  la  capitale.  Le 
projet  qu’on  lui  oppose  de  Paris  port  de  mer  exigerait  des  milliards  et,  au  lieu 
de  favoriser  notre  indtistrie  et  notre  agriculture,  proûterait  aux  importateurs 
étrangers. 

L’abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer  pour  les  houilles  frant^aises  et 
Paboîitîon  des  tarifs  de  pénétration  qui  favorisent  les  houilles  belges,  anglaises 
et  allemandes  sont  des  mesures  indispensables  et  pressantes. 

Il  est  non  moins  urgent  qu’une  surveillance  soit  exercée  pour  empêcher 
que  le  producteur  de  betteraves  soit  abusivement  exploité  par  les  grands  établis¬ 
sements  sucriers  et  aussi  qu’un  régime  équitable,  réglant  les  rapports  de  la 
régie  des  tabacs  avec  les  planteurs,  soit  institué. 

Citoyens, 

Le  député,  en  ces  choses  particulières  à  sa  circonscription,  est  l’homme 
d'affaires  de  ses  mandants.  Pendant  mon  court  séjour  au  Palais-Bourbon,  je  me 
suis  appliqué  à  l’être.  Je  viens  avec  coalîancQ  me  représenter  à  vos  suffrages, 

Vive  la  République  I 

Arthur  LAMENDIN^  député  sortant,  membre 
du  Conseil  supérieur  du  travail  au  Minis^ 
tère  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 
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3«  circonscription  de  BÉTHUNE. 
M.  Achille  FANIEN, 

Élu  au  i*»  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  coucitoyens, 

Vos  nombreux  témoignages  de  sympathie  m’imposent  le  devoir  de  me  pré¬ 
senter  encore  une  fois  à  vos  suffrages. 

Je  crois  avoir  rempli  fidèlement  le  mandat  que  vous  m’avez  confié,  il  y  a 
quatre  ans  j  si  vous  me  le  renouvelez,  je  maintiendrai  ce  loyal  accord  entre  vos 
vœux  et  mes  actes. 

Vous  avez  demandé  une  protection  efficace  pour  des  produits  agricoles  et 
manufacturés;  satisfaction  vous  a  été  donnée.  A  aucune  époque,  le  travail  na¬ 
tional  n’a  été  mieux  défendu  contre  la  concurrence  étrangère.  C’est  un  des  bien¬ 
faits  du  Gouvernement  du  pays  par  le  pays,  dont  vous  devez  ressentir  tout  le 
prix. 

Une  loi  créant  un  crédit  agricole  ne  tardera  pas  à  être  votée  ;  elle  donnera 
à  beaucoup  d’entre  vous  les  moyens  de  développer  leur  production. 

Diverses  lois  dont  les  effets  se  feront  bientôt  sentir,  et  qui  intéressent  plus 
particulièrement  les  classes  laborieuses,  ont  été  promulguées.  D’autres  projets 
seront  repris  et  témoigneront  du  désir  unanime  des  représentants  du  pays 
d’améliorer  le  sort  des  travailleurs.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  moo 
concours  le  plus  dévoué  leur  est  acquis. 

Chers  concitoyens, 

Longtemps  nous  avons  combattu  pour  fonder  et  défendre  la  République. 
Nous  avons  aujourd’hui  cause  gagnée.  Ils  sont  rares  ceux  qui  contestent  encore 
la  légitimité  et  l’avenir  du  Gouvernement  que  la  France  s’est  donné. 

11  nous  a  fallu,  il  y  a  quatre  ans,  soutenir  un  dernier  assaut;  grâce  à  la  sa¬ 
gesse  de  la  nation,  nous  avons  eu  raison  d’une  coalition  sans  scrupules,  et  la 
liberté  est  sauve, 

La  tâche  est  maintenant  de  constituer  un  pouvoir  homogène,  résolu,  con¬ 
duit  avec  décision  par  des  mains  honnêtes,  assurant  la  liberté,  la  justice,  la 
paix  :  la  paix  extérieure,  honorable,  digne  du  rang  qne  la  France  doit  occuper 
dans  le  monde  ;  la  paix  intérieure,  sans  laquelle  il  n’y  a  ni  sécurité  pour  le  tra¬ 
vail,  ni  prospérité. 

Ce  gouvernement  si  désirable,  il  dépend  aujourd’hui  des  électeurs  de  le  réa- 
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User;  l’accord  parmi  vous  est  le  prélude  nécessaire  de  Taccord  dans  le  Par¬ 
lement. 

Ce  gouvernement  seul  aura  mon  concours,  si  j’obtiens  encore  de  votre  con¬ 
fiance  l’honneur  de  vous  représenter. 

Achille  FANIEN. 


l'c  circonscrîptioii  de  BOULOGNE. 
M.  Achille  ADAM, 

Élu  au  1*'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Je  me  présente  sans  crainte  à  vos  libres  suffrages. 

Dans  une  brochure  distribuée  à  chacun  de  vous,  je  vous  ai  rendu  compte 
de  mon  mandat. 

Vous  avez  pu  vous  assurer  que,  par  mes  votes  et  mes  propositions  de  lois, 
je  me  suis  efforcé  d’obtenir  la  création  d’une  caisse  de  retraite  pour  les  ouvriers 
âgés  et  de  pensions.pour  les  marins,  victimes  d'accidents  de  mer. 

Le  dégrèvement  des  impôts  par  la  réduction  des  dépenses  exagérées  ou 
inutiles. 

La  suppression  de  l’impôt  foncier. 

L’union  de  tous  les  bons  citoyens.  ' 

La  pacification  religieuse. 

L’adoption  des  mesures  destinées  à  favoriser  la  pèche  et  l’industrie  na¬ 
tionale. 

La  liberté  et  l’égalité  pour  tous. 

Si  vous  me  confiez  à  nouveau  la  défense  de  vos  inlèrèts,  je  poursuivrai 
sans  relâche  la  réalisation  de  mon  programme. 

Électeurs, 

J’attends  votre  décision  avec  la  plus  entière  confiance. 

Comptez  sur  tout  mon  dévouement. 

Aciiille  ADAM. 
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Extraits  d'une  brochure  intitulée  »  A  mes  concitoyens  »,  visée  dans  la  pièce 
précédente,  et  dans  laquelle  M.  Achille  Adam  *a  rendu  cmnpte  de  son 
■  mandat  : 

Monsieur- et  cher  concitoyen,  •  ■ 


Je  viens  devant  chacun  de  vous,  ami  ou  adversaire  politique,  placer,  en 
regard  des  engagements  que  j’ai  pris  en  1889,  les  votes  que  j’ai  eu  à  émettre,  les 
propositions  de  loi  que  j’ai  signées,  les  observations  que  j’ai  portées  à  la  tribune. 

II  ne  me  sera  pas  difficile,  je  l’èspère,  de  démontrer  à  mes  amis  que  je  suis 
demeuré  fidèle  au  contrat  qui  nous  liait,  que  je  l’ai  loyalement  et  scrupuleuse¬ 
ment  observé. 


Mes  engagements. 

Vous  n’avez  pas  oublié  mes  engagements,  on  peut  les  résumer  en  quelques 
mots. 

J’ai  demandé  dans  mon  programme  de  1889  : 

En  politique,  la  libre  et  complète  expansion  de  la  démocratie,  consultée  dans 
sa  forme  légale  qui  est  le  suffrage  universel. 

J’ai  promis  mon  concours  loyal  à  tout  gouvernement  emprunt  de  justice  et 
de  libéralisme. 

Envisageant  la  question  sociale,. qui  apparaît,  de  plus  en  plus  impérieuse, 
j’ai  dit  que  je  travaillerais  au  développement  de  la  mutualité,  que  je  m’efforce¬ 
rais  d’obtenir  la  création  des  caisses  de  retraites  ouvrières. 

J’ai  voulu,  et  je  veux  encore,  dans  les  questions  religieuses  et  scolaires,  le 
régime  de  la  liberté,  l’exécution  loyale  du  Concordat,  la  pacification  des  esprits 
par  le  respect  de  toutes  les  croyances. 

Dans  un  pays  où  les  citoyens  sont  écrasés  par  les  plus  lourds  impôts  du 
monde,  j’ai  pensé  et  je  persiste  à  proclamer  bien  haut  qu’il  faut  arriver,  par 
l’ordre,  la  probité  et  de  rigoureuses  économies  :  d’une  part,  à  l’amortissement 
de  celte  dette  énorme  de  35  milliards  qui  nous  accable,  et,  d'autre  part,  à  des 
dégrèvements  en  faveur  des  petits  contribuables. 

Je  vous  disais  également  que,  pour  donner  ù  la  France  plus  de  résistance  et 
de  souplesse  au  point  de  vue  financier,  en  même  temps  que  pour  restaurer  l’an¬ 
tique  splendeur  de  son  industrie,  de  son  commerce  et  de  son  agriculture,  il 
fallait,  par  une  protection  douanière  efficace  et  une  réforme  de  certains  tarifs  de 
chemins  de  fer,  enrayer  la  concuiTonce  toujours  plus  pressante  de  la  production 
étrangère. 


Je  terminais  cette  trop  longue  énumération  en  rappèlant  que,  pour  répondre 
à  certaines  calomoies,  je  dus  affirmer,  à  deux  reprises  différentes,  mon  éloigne- 


ment  invincible  pour  la  guen-e  étrangère;  mais  je  me  hâtais  d’ajouter  que  je 
vouiais  une  paix  cligne  et  la  fin  cies  aventures  lointaines. 

Ai-je  tenu  ces  engagements? 

Vous  aliez  en  juger. 

Question  politique. 

) 


On  m’a  reproché,  dans  certains  jonrnaux,  d’avoir,  dans  la  séance  du  19  no¬ 
vembre  1889,  voté  contre  l’urgence  d’une  proposition  de  révision  de  la  Consti¬ 
tution,  déposée  par  M.  Maujan.  On  a  affecté  de  confondre  l’urgence,  qui  n'est 
qu’un  incident  de  procédure  parlementaire,  avec  le  fond  même  de  la  question, 
l’ai  répondu  dans  les  journaux  de  mes  adversaires  à  cette  accusation  puérile,  je 
n’en  dirai  pas  un  mot  de  plus,  n’ayant  pas  l’habitude  de  revenir  sur  mes  enga¬ 
gements. 

Questions  sociales,  ouvrières  et  agricoles. 

Sur  ces  questions,  je  puis  le  dire  avec  fierté,  j’ai  tenu  plus  que  je  n’avais 
promis.  11  importe,  à  mon  avis,  que  les  injustices  sociales  soient  redressées;  que 
la  condition  des  classes  laborieuses  devienne  meilleure;  qne  leur  vieillesse  soit 
mise  â  l’abri  du  besoin;  que  le  droit  d’association  soit  maintenu;  que  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants  soit  étroitement  surveillé. 

C’est  à  ces  réformes  que  je  me  suis  associé,  soit  par  mes  votes,  soit  par  mes 
propositions  de  loi, 

l’ai  voté,  en  1890,  l’abolition  des  livrets  ouvriers,  la  loi  sur  les  syndicats 
professionnels. 

Le  17  mars  1891,  j’ai  voté  la  loi  sur  les  prud’hommes,  et,  un  peu  plus  tard, 
une  subvention  aux  associations  ouvrières,  afin  de  leur  permettre  d’organiser 
one  exposition  de  travail. 


Le  30  juin  1891,  j’ai  déposé  un  projet  de  loi  organisant  la  participation  aux 
bénéfices  des  ouvriers  et  employés  dans  les  entreprises  de  l’État,  participation 
que  j’ai  mise  en  œuvre  dans  ma  maison  de  banque  et  dont  le  personnel  et  la 
direction  sont  unanimes  à  louer  les  effets  bienfaisants. 

Enfin,  le  5  février  1890,  j’ai  déposé,  avec  un  de  mes  collègues,  le  baron 
Piérard,  une  proposition  de  loi  que  la  Chambre  a  prise  en  considération,  portant 
création  d’une  Caisse  nationale  de  retraites  pour  les  ouvriers. 

Obéissant  toujours  à  cette  même  pensée  et  unissant  dans  mon  esprit  les 
intérêts  de  tous  les  travailleurs,  j’ai  eu  riionneur  de  signer  récemment  la  pro¬ 
position  de  mon  collègue,  M.  de  Kergorlay,  par  laquetie  nous  demandions  le 
dégrèvement  de  Pimpot  foncier  pour  tous  les  agriculteurs  et  cuitivate  urs  victimes 
de  ta  sécheresse  exceptionnellemeDt  rigoureuse  de  cette  année. 
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Questiom  religieuses  el  scolaires. 

J’ai  volé,  cela  va  sans  dire,  le  l>udget  des  cnîtes. 

Dans  les  différentes  interpellations  auxquelles  ces  questions  ont  donné 
Heu>  j’ai  nettement  indiqué,  par  mes  votes,  que  je  voulais  la  pacification 
religieuse. 

Les  termes  de  cette  pacification  désirée  par  tous  les  patriotes  soucieux  de 
l'avenir  ont  été  magistralement  posés  à  îa  tribune  de  la  Chambre;  on  peut  les 
ramener  à  trois  ;  le  Concordat  loyalement  exécuté;  les  séminaristes  versés,  en 
temps  de  paix,  dans  les  services  hospitaliers  de  Tarmée,  puisqu’ils  sont  appelés 
en  temps  de  guerre  k  faire  le  service  de  brancardiers;  enfin,  les  Conseils  muni¬ 
cipaux  laissés  libres  de  choisir  les  instituteurs,  sous  la  condition  unique  que  les 
élus  seront  munis  de  diplômes  déiivrés  par  TÉtat. 

C'est  dans  cette  pensée  que  j^ai  eouteou,  par  mon  vote,  une  proposition  qui 
a  échoué  —  parce  qu'elle  était  libérale  —  et  qui  conaîslaît  à  autoriser  les  Con¬ 
seils  municipaux  à  subventionner  les  écoles  libres* 

OuesHons  financières. 

Dès  mon  arrivée  à  la  Chambre,  le  27  mai  1890,  j'ai  signé  et  voté  une  pro¬ 
position  de  loi  tendant  à  ce  que  la  situation  financière  .de  la  France  fût  établie 
par  un  bilan  sincère,  mettant  eu  regard  dupassil  les  ressources  normales  desti¬ 
nées  à  le  gager* 


Questions  extérieures  et  coloniales. 

J’ai  soutenu  résolument  le  gouvernement  de  la  République  dans  sa  poli¬ 
tique  européenne. 

Je  lui  ai  refusé  tout  crédit  pour  le  Soudan  et  le  Tonkin  ;  j’ai  voté  renquête 
pour  le  Dahomey. 

Ce  n’est  pas  que  je  sois  hostile,  en  principe,  à  l'extension  de  nos  possessions 
d’outre-raer;  mais  je  crois  que  le  système  qui  consiste  à  envoyer  aux  colonies, 
par  petits  paquets,  des  soldats  trop  Jeunes  pour  résister  au  climat,  est  un 
système  détestable,  plein  de  périls  et  ne  pouvant  aboutir  qu'à  des  désastres* 
Si  on  veut  avoir  une  politique  coloniale,  U  faut  d’abord  posséder  une  armée  co¬ 
loniale,  recrutée  parmi  des  volontaires  —  qu’on  me  passe  le  mot  —  parmi  des 
professionnels  aguerris  et  robustes* 

J’ai  voté  le  projet  de  loi  sur  Farmée  coloniale,  quelque  insuifisant  qu’il  soit* 
Je  Fai  voté  parce  qu'il  contient  le  principe  du  recrutemeut  volontaire  comme 
mode  exclusif  de  formation  des  contingents  coloniaux. 


Achille  ADAM,  député  du  Pas-de-Calais. 
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2°  circonscription  de  BOULOGNE, 
M  Paul  DUSSAUSSOY, 


Elu  au  2*^  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Vous  avez  à  nommer  un  député.  3^ai  Tbouneur  de  solliciter  vos  suffrages. 

Je  suis  partisan  sincère  de  la  République, 

Que  doit  être  la  République?  Le  triomphe  de  la  vraie  liberté,  de  Pégalilô 
vraie,  de  la  vraie  fraternité. 

Aussi,  en  dépit  des  erreurs  graves,  des  lourdes  fautes  qui  ont  trop  souvent 
marqué  son  règne,  cette  forme  de  gouvernement  réunit  aujourd'hui  le  consenle- 
meut  presque  unanime  de  la  France. 

Sans  passé  politique,  libre  de  tout  esprit  de  parti,  j'estime  qu^il  faut  mettre 
un  terme  à  des  luttes  stériles  et  entrer  franchement  dans  la  voie  des  réformes 
sociales  ;  elles  sont  réclamées  aujourd’hui  par  des  besoins  nouveaux.  La  sagesse 
d’un  gouvernement  consiste  à  accorder  au  peuple  les  réformes  justes  et  iibé- 
rsdcs  prévenir  les  revendications  violentes. 

N’est-il  pas  étrange  de  voir  un  gouvernement,  qui  se  réclame  de  la  liberté, 
maintenir  les  conseils  municipaux  sous  une  étroite  tutelle,  et  accroître  de  pins 
en  plus  une  centraUsation  qui  multiplie  les  entraves  à  ^initiative  individuelle? 

N’est-il  pas  étrange  de  conserver  en  si  grand  nombre  les  circonscriptions 
administratives,  préfectures,  trésoreries  générales,  etc.,  qui,  aujourd'hui,  à 
cause  de  la  rapidité  des  communications,  n’ont  d’autre  but  que  de  multiplier, 
au  détriment  du  budget,  les  grands  emplois  de  FÉtat,  et  d’en  faire  trop  souvent 
le  refuge  des  amis  complaisants  ou  malheureux  du  pouvoir? 

La  réduction  de  ces  charges  constituerait  à  elle  seule  une  économie  impor¬ 
tante  pour  les  contribuables,  c’est-à-dire  un  dégrèvement  des  impôts  qui  nous 
écrasent,  Pimpôt  foncier,  en  particulier,  sous  lequel  succombe  notre  agriculture. 

La  Chambre  devra,  au  coum  de  cette  nouvelle  législature,  se  préoccuper 
surtout  de  ramélioratien  du  sort  des  travailleurs. 

-  [[  me  paraît  nécessaire  d’assurer  aux  syndicats  les  moyens  de  vivre,  en  leur 
donnant  le  droit  de  posséder. 

11  est  juste  aussi  de  créer  au  profit  des  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes 
une  Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse. 

La  révision  du  Code  de  procédure,  dans  le  but  d’en  rendre  les  formalités 
plus  simples,  plus  expéditives  et  moins  onéreuses,  rextension  do  la  compé¬ 
tence  des  juges  de  paix  sont  encore  des  réformes  qui  s’imposent. 

Ce  serait  une  œuvre  vraiment  démocratique  de  protéger  les  petits  do- 
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mainee,  de  rendra  complètement  îasaisiBsables  lea  appointements  des  petits 
employés  et  le  salaire  des  ouvriers. 

En  matière  fiscale,  je  m’associerai  à  toutes  les  mesures  qui  tendront  à  ré¬ 
partir  équitablement  l'impôt  suivant  la  fortune  elles  ressources  des  citoyens. 

Je  m’attacherai  à  revendiquer  pour  tous  le  droit  à  la  liberté  limité  par  le 
devoir  de  respecter  celle  d’autrui. 

'  Je  consacrerai  tous  mes  efforts  au  relèvement  de  nos  industries,  au  déve¬ 
loppement  de  notre  port,  à  la  défense  de  nos  intérêts  maritimes  et  agricoles. 

Enfin,  Messieurs,  si  vous  me  confiez  le  mandat  que  je  demande  à  vos  libres 
suffrages,  mon  unique  souci  sera  d’être  le  député  de  tous. 

Paul  DUSSilUSSOY, 

Membre  du  Conseil  général  du  Pas-de-Calais. 


Circonscription  de  MONTREUIL . 
M.  Louis  BODDEKOOT, 

Élu  au  l®'  tour  de  scrutin. 


Monsieur  et  cher  compatriote. 

Je  viens  solliciter  de  vous  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

J’ai  suivi  fidèlement,  depuis  quatre  années,  la  ligne  de  conduite  que  je  vous 
avais  indiquée  en  1889. 

«  Ni  révolution,  ni  réaction,  disais-je  alors  ;  mais  la  République  et  la 
liberté  pour  tous.  » 

A  la  Chambre,  je  me  suis  placé  au  centre  du  parti  républicain,  j’ai  répudié 
toute  compromission  avec  les  adversaires  invétérés  de  la  République  et  les  radi¬ 
caux,  intransigeants  ou  socialistes. 

Dans  notre  arrondissement,  j’ai  fait  œuvre  de  conciliation  et  de  concorde 
républicaines;  et,  en  pratiquant  cette  politique  large  et  tolérante,  j’ai  contribué, 
avec  mes  amis,  vos  conseillers  généraux  et  d’arrondissement,  à  augmenter 
régulièrement  dans  ce  pays  le  nombre  des  partisans  de  la  République. 

J’agirai  de  même,  à  l’avenir;  et,  dans  le  Parlement,  je  m’efforcerai  de  coû- 
courir  à  la  formation  d’une  majorité  stable  et  d’un  gouvernement  qui,  s’appuyant 
sur  elle,  fasse  respecter  les  lois  et  assure  à  la  France,  tout  ensemble  la  liberté 
et  l’ordre,  sans  lesquels  i!  n’y  a  pas  de  progrès  possibles. 

Voilà  pour  le  côté  politique.  Au  poiut  de  vue  économique,  il  faut  assurer, 
comme  l’a  fait  la  Chambre  élue  en  1889,  la  protection  qui  est  due  à  notre 
industrie,  à  notre  commerce  et,  avant  tout,  à  l’agriculture  française. 

Dans  l’ordre  financier,  il  faut  revenir  à  la  politique  d’économie  et  d’unifi- 
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cation  bndgétairs  qu’en  1892  et  1893  on  a  négligée,  après  l’avoir  pratiquée  avec 
fruit  pendant  cinq  ans. 

OüQîqucs  téforniBS  pr<itifïii6S,  ordre  administratif  et  fiscal ^  comnie  la  dédiic* 
lion  des  dettes  dans  les  successions,  la  simpUrication  des  formalités  et  des  pro¬ 
cédures,  la  réduction  des  droits  sur  les  mutations  à  litre  onéreux  et  un  essai  de 
décentralisation  au  proGt  des  départements  et  des  communes  seraient  bien  plus 
profitables  au  pays  et  allégeraient  bien  mieux  les  charges  des  citoyens,  que  les 
prétendues  réformes  réclamées  bruyamment  par  les  socialistes  des  diverses 
écoles;  progrès  à  rebours  dont  les  contribuables,  surtout  les  ruraux,  payeraieiit 
les  frais;  utopies  dangereuses  qui,  alarmant  les  intérêts,  affaibliraient  le  crédit 
public  et  l’esprit  d’initiative  dont  pourtant  vivent  le  commerce  et  l’industrie  et 
qui  font  les  nations  grandes,  fortes  et  prospères. 

Nous  devons  au  travail,  non  rexcès'derèglementation  qui  tue,  mais  la  liberté 
qui  vivifie,  et  aux  travailleurs,  non  des  lisières  qui  les  gênent,  mais  des  œuvres 
qui  les  aident, 

C^est  dans  une  organisation  perfectionnée  de  Tasaistance  publique  et  de  la 
prévoyance;  dans  de  bonnes  lois  sur  la  sécurité  des  ouTriors,  sur  !  hygiène 
domestique  et  sociale,  qu*il  y  a  lieu  de  rechercher  l’amélioration  du  sort  des 
classes  laborieuses  et  les  véritables  progrès  sociaux  qu’on  peut  attendre  de  la 
démocratie  républicaine. 

Ces  œuvres,  à  mon  sens,  doivent  plutôt  se  rattacher  à  des  institutions 
régionales  qu’à  des  institutions  d’Éiat,  celui-ci  n’intervënant,  en  général,  que 
pour  aider  les  départements,  les  communes  et  les  particuliers. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  nous  devons  poursuivre  la  création  d’hospices  can¬ 
tonaux  et  l’utilisation  plus  étendue  de  ceux  qui  existent,  afin  de  venir  mieux  en 
aide  aux  travailleurs,  vieux  et  infirmes,  de  nos  campagnes.  ^ 

11  n’est  au  pouvoir  de  personne  de  garantir  du  travail  à  tous  les  hommes; 
mais  on  peut  essayer  de  leur  en  procurer,  en  favorisant  les  entreprises  qui  ont 
pour  objet  de  développer  le  commerce  et  l’industrie , ,  de  leur  assurer  des- 
débouchés  et  de  contribuer  à  la  prospérité  publique. 

Dans  notre  région,  le  chemin  de  fer  d’Aire  a  Berck  a  été  exécuté  dans  ce 
but.  Il  nous  reste  à. poursuivre  l’exécution  des  lignes  de  Dompierre  à  Hesdin  et 
à  Wailly.  le  m’emploierai  de  mon  mieux  à  vaincre  les  difficultés  que  présente 
cette  entreprise,  où  les  intérêts  de  deux  dépar|ement8uont  enjeu. 

Pour  nos  communes  maritimes,  je  me  suis  attaché  à  défendre  leurs  intérêts 
et  la  causa  de  leurs  marins.  Je  continuerai  à  le  faire  et  à  appuyer  les.ceuvres 
projetées  en  vue  de  l’amélioration  de  leurs  ports  et  plages. 

Gomme  par  le  passé,  je  m’efforcerai  d’être  utile  à  tous,  et  je.  le  pourrai 
d’autant  mieux  que  voua  m’accorderez  un  plus  grand  nombre  de  suffrages,  dans 
lesquels  je  puiserai  plus  de  force,  d’influence  et  d’autorité,  que  je  ne  cesserai  de 
mettre  à  votre  service  et  à  celui  de  notre  chère  patrie. 

Veuillez  agréer  l’assurance  demesaentiments  les  meilleurs  et- les  plus  dis¬ 
tingués. 

Louis  BOÜDENOQT, 

Conseiller  général,  député  sortant. 
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1™  circonscription  de  SAINT-OMER. 
M.  A,  EIBOT, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin- 


Mes  chers  concitoyens* 

La  législature  qui  vient  de  s'achever  laissera  une  trace  durable  d.aus  This- 
toire  de  notre  pays. 

Pour  la  première  fois*  les  partis  hostiles  à  la  République  ont  été  forcés  de 
s'incliner  devant  la  volonté  nationale,  La  République  s'ideotiOie  désormais  avec 
la  France  élle^même. 

Pour  la  première  fois  aussi*  depuis  nos  malheurs  de  1870,  la  France  est 
sortie  de  son  isolement  et  a  repris  dans  le  monde  la  place  qui  lui  appartient. 

L'unité  du  budget  a  été  rétablie;  une  plus  sévère  économie  a  été  introduite 
dans  les  dépenses  publiques  ;  la  réforme  de  l'impôt  a  été  commencée  dans  un 
plus  grand  esprit  de  justice  envers  ceux  qui  ont  le  plus  de  peine  à  supporter  le 
poids  de  rexistence. 

Le  vote  de  tarifs  de  douanes  largement  protecteurs  a  donné  satisfaction 
aux  besoins  les  plus  pressants  de  ragriculture  et  de  Pindustrie, 

De  sérieux  eETorta  ont  été  faits  pour  améliorer  la  conditicm  des  travailleure 
et  diminuer  les  causes  de  conflit  entre  le  travail  et  le  capitaU 

La  Chambre  qui  va  être  éîtie  devra,  pour  se  conformer  aux  vœux  manifestes 
du  pays,  maintenir  dans  ses  grandes  lignes  rosuvre  politique  eî  économique  de 
ses  devancières* 

Elle  aura  pour  tâche  de  donner  au  Gouvernement  plus  de  stabilité  et  plus 
d’autorité,  en  constituant  une  majorité  compacte  et  mieux  disciplinée* 

Elle  s'efforcera  d'appliquer  à  Télaboration  des  lois  une  méiliode  plus  rigou¬ 
reuse,  d'écarter  les  discussions  stériles  pour  se  consacrer  aox  réformes  que  le 
pays  réclamé  dans  Tordre  administratif,  dans  la  législation  des  impôts,  dans  la 
procédure  judiciaire. 

La  révision  de  Fimpôt  foncier,  l'abaissement  des  droits  de  mutation,  la  sim¬ 
plification  des  formalités  pour  la  transmission  de  la  propriété  immobilière  et 
pour  la  liquidation,  des  successions  devront  être  placées  au  premier  rang  des 
préoccupations  des  pouvoirs  publics* 

Les  lois  concernaut  le  travail  seront  l'objet  d'une  égale  soUicitude.  Sans 
exagérer  le  rôle  de  PÉtat  et  sans  s'écarter  des  principes  de  Liberté  inaugurés  par 
la  Révolution  de  1789,  le  lêglslaieur  a  le  devoir  de  protéger  les  ouvriers  contre 
les  accidents  et  de  leur  faciliter  î'assuraace  contre  la  vieillesse  et  la  maladie, 
La  lot  de  1834  sur  les  syndicats,  malgré  le^  abus  auxquels  elle  a  donné 
lieu,  doitiôtre  maintenue  dans  ses  dispositiops  libérales. 
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L’organisation  du  crédit  agricole  est  aussi  un  des  problèmes  que  la  Chambre 
des  Députés  devra  s’efforcer,  en  premier  lieu,  de  résoudre. 

Électeurs, 

Vous  me  connaissez  depuis  longtemps. 

Dans  les  hautes  situations  que  j’ai  occupées,  j'ai  été  fidèle  à  mes  engage¬ 
ments  et  j’ai  toujours  défendu  les  intérêts  de  notre  région. 

Fermement  attaché  aux  grands  principes  conservateurs  de  toute  société, 
sincèrement  libéral  et  respectueux  des  croyances,  je  suis  convaincu  que,  dans 
une  société  démocratique  comme  la  nôtre,  la  politique  de  réformes  et  de  progrès 
est  devenue  une  des  conditions  essentielles  de  l’ordre  et  de  1  union  des  citoyens 

0ii.tr0  fiiix  ■ 

Je  méprise  les  calomnies  par  lesquelles  on  a  cherché  à  égarer  votre  juge* 
ment.  De  pareils  moyens  ne  font  tort  qu’à  ceux  qui  les  emploient;  il  vous  appar¬ 
tient  d’en  faire  justice.  C’est  avec  confiance  que  j’attends  votre  verdict. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  concitoyens,  l’assurance  de  mon  entier  dévoue¬ 
ment. 

A,  RIBOT,  ancien  président  du  Conseil  des 
Ministres,  député  sortant. 


2“  circonscription  de  SAINT-OMER. 
M.  G.  JONNART, 

Élu  au  l®*  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Encouragé  par  les  marques  de  sympathie  qui  me  parviennent  de  toutes  les 
communes  de  notre  circonscription  et  fort  de  la  confiance  dont  m’honore  Funa- 
nimité  de  vos  représentants  au  Conseil  général  et  au  Conseil  d’arrondissement, 
je  n’hésite  pas  à  solliciter  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Ce  mandat,  je  crois  l’avoir  rempli  fidèlement. 

Dans  les  importantes  commissions  oîi  mes  collègues  m’ont  fait  le  grand 
honneur  de  m’appeler,  comme  à  la  tribune  de  la  Chambre,  j’ai  consacré  tous 
mes  efforts,  toute  mon  énergie  a  la  défense  de  notre  agriculture  si  cruellement 
éprouvée,  au  soulagement  des  malheureux,  au  triomphe  d’une  politique  d’ordre, 
d’apaisement  et  de  réconciliation. 

A  la  Commission  des  douanes,  j’ai  demandé  que  les  traités  de  commerce,  si 


687  — 


532 


préjudiciables  au  développement  agricole  de  notre  région,  ne  fussent  pas  renou¬ 
velés,  que  le  travail  national  fût  plus  efficacement  protégé,  et  qu’en  particulier 
Pélevage  français  fût  garanti,  non  seulement  par  des  droits  largement  compensa- 
teurs,  mais  encore  par  une  réglementation  sévère  visant  Fimportation,  par  nos 
frontières  du  Nord  et  de  FEst,  d’animaux  vivants  atteints  de  maladies  conta- 
gieuaes  on  de  viandes  abattues,  trop  souvent  malsaines. 

A  la  Commission  du  budget,  j’ai  réclamé  plus  de  clarté  et  de  sincérité  dans 
les  finances  de  FÉtat  ;  je  me  suis  montré  résolument  hostile  à  la  plupart  des 
dépenses  nouvelles,  insuffisamment  justifiées,  à  mon  sens,  excédant  les  res- 
sources  du  pays;  j'aî  constamment  défendu  la  politique  des  économies,  qui  s’im¬ 
pose  plus  impérieusement  que  jamais,  aussi  bien  aux  budgets  des  communes  et 
du  département  qu’au  budget  de  FÉtat. 

A  deux  reprises,  j^ai  réussi  à  faire  repousser  le  projet  d’augmentation  des 
licences  sur  la  bière.  Voua  savez  à  la  suite  de  quelles  vicissitudes  cette  dernière 
proposition  n’a  pu  être  sanctionnée  par  le  Parlement. 

Je  me  suis  associé  à  Fenuvre  d’unification  budgétaire,  qui  n’a  pu  malheu¬ 
reusement  Être  achevée  et  qu’il  s’impose  de  poursuivre,  et  J’ai  été  heureux  de 
voter  la  dimîoution  des  frais  de  transport  et  la  constitution  d’une  armée  colo¬ 
niale,  qui  dispensera  désormais  les  premiers  numéros  du  contingent  annuel  du 
service  dans  les  colonies,  où  des  soldats  trop  jeunes,  mal  aguerris,  ont  tout  à 
craindre  des  maladies  et  du  climat 

Ce  que  j’ai  été  dans  la  dernière  législature,  je  le  serai  dans  la  prochaine, 
si  vous  me  maintenez  votre  confiance. 

Mes  chers  concitoyens, 

Depuis  que  je  pense  et  depuis  que  j'agîs,  j’ai  souhaité  ardemment  raffer¬ 
missement  définitif  du  régime  républicain  qui,  mieux  qu’aucun  autre,  peut  sau¬ 
vegarder  l’ordre  et  le  progrès  dans  la  liberté. 

Aujourd’hui,  en  présence  de  la  volonté  formelle  de  la  nation,  les  vieux 
partis  ont  perdu  Fespoir  d’une  restauration  monarchique. 

La  République  a  poussé  dans  le  pays  des  racines  indestructibles. 

Puissent  désormais  tous  les  bons  citoyens  et  tous  les  honnêtes  gens,  au  lieu 
d’épuiser  leurs  forces  dans  des  luttes  stériles,  travailler  à  la  pacification  sociale 
et  religieuse,  à  la  solution  des  problèmes  économiques  et  financiers  qui  nous 
sollicitent,  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  la  France  1 

G’esl  mon  vœu  le  plus  cher. 

Je  n’ai  cessé  de  faire  appel  à  Fuuion  de  tous  les  dévouements  et  de  toutes 
les  bonnes  volontés,  voulant  une  politique  généreuse  et  tolérante,  tout  en  étant 
nettement  et  loyalement  républicain. 

C’est  pourquoi  je  m’élèverai  toujours  contre  toute  atteinte  portée  à  ce  qu’il 
y  a  de  plus  intime  et  de  plus  respectable  dans  la  société^  Sa  Jiberté  de  con¬ 
science. 

Mais  je  dis  très  haut  que,  compromettre  la  religion  dans  les  violences  de  la 
politique,  c’est  la  pire  faute  que  des  catholiques  puissent  commettre. 

Je  ne  suis  ni  avec  ceux  qui  rêvent  la  suppression  du  budget  des  cultes  et 
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du  Concordat,  ni  avec  ceux  qui  poursuivent  l'abolition  des  Joie  scolaire  et  mili- 
taire. 

Ce  que  je  veux,  c’est  qu’on  applique  ces  lois  fondamentales  dans  un  laî^e 
esprit  de  conciliation.  Elles  ne  doivent  jamais  devenir,  entre  les  mains  d’une 
majorité  ou  d’un  gouvernement,  un  moyen  de  vexation,  ni  un  instrument  d’op- 
pression. 

Mes  discours,  mes  actes  attestent  que  je  ne  mé  suis  pas  départi  un  eeul 
instant  de  cette  politique  à  la  fois  re^ectueuse  des  croyances  et  jalouse  des 
droits  de  l’État. 

le  suis  convaincu,  en  1893  comme  en  1889,  de  répondre,  en  persévérant 
dans  la  même  voie,  aux  idées,  aux  aspirations  de  la  très  grande  majorité  des 
électeurs  de  cette  circonscription,  éminemment  sage  ét  modérée. 

Mes  chers  concitoyens^ 

Ai-je  besoin  d’ajonter  que  je  souhaite  plus  d^autoritè,  de  fermeté,  d  homo¬ 
généité  dans  le  Gouveruenient  ;  des  discussions  mietrs  ordonnées  à  la  Chambre, 
et  la  constitution  prochaine  dans  le  Parlement,  grâce  h  une  entente  plus  étroite 
de  tous  ceux  qui  restent  attachés  aux  principes  conservateurs  de  toute  société, 
lin  grand  parti  républicain  de  gouvernement,  opposé  aux  chimères  collecti¬ 
vistes  et  à  toutes  les  entreprises  contre  la  propriété  individuelle  et  la  liberté  du 
travail. 

Ce  parti  sera  essentiellement  progressiste,  ou  il  ne  sera  pas. 

Se  réclamant  des  hommes  de  1789,  il  faudra  qu^il  s'applique  à  faire  péné¬ 
trer  de  plus  en  plus  dans  les  lois  les  idées  de  justice,  de  solidarité  et  de  frater¬ 
nité  qui  caractèriseut  Foeuvre  de  nos  glorieux  ancêtres. 

La  future  Chambre,  assurément,  ne  peut  prétendre,  dans  un  délai  de  quatre 
années,  résoudre  V ensemble  des  problèmes  d’assistance,  de  mutualité  et  de 
prévoyance  qui  préoccupent  si  légitimement  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui 
souffrent;  il  est  indispensable,  d’ailleurs,  qu*une  extrême  réserve  et  une  grande 
prudence  président  à  rétablissement  des  prochains  budgets. 

Mais  il  faut  faire  quelque  chose. 

L'organisation  des  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse  est  la  première  ré¬ 
forme  à  tenter,  le  demanderai  que  les  ouvriers  de  nos  campagnes,  moins  bruyants 
mais  non  moins  dignes  de  sollicitude  que  les  ouvriers  des  villes,  soient  appelés 
à  bénéficier  de  tous  lés  avantages  qui  pourront  être  accordés  à  ces  d:emiers. 

Je  m'efforcerai  de  faire  aboutir  le  projet  de  loi  que  J’ai  présenté  sur  les  as¬ 
surances  agricoles,  contre  les  sinistres  atmosphériques,  projet  que  la  plupart 
d’entre  vous  connaissent  et  qui  a  mérité  les  appréciations  les  plus  bienveillantes 
du  Ministre  de  l'Agriculture  dans  une  des  dernières  séances  de  la  Chambre. 

Quand  la  quëstion  des  assurances  agricoles  sera  résolue,  la  question  du  cré¬ 
dit  agricole  aura  fait  Un  pas  décisif- 

Les  ressources  nécessaires  à  la  réalisation  de  ces  projets,  on  doit  les  trouver 
dans  la  réforme  administrative,  dans  une  large  décentralisation,  dans  un  con¬ 
trôle  plus  sévère  des  dépenses  de  l’armée,  de  la  marine,  des  travaux  publics,  de 
^Algérie  et  des  colonies. 
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Je  veux  aussi  la  réductioa  des  droits  de  mutation  sur  les  immeubles,  la  ré¬ 
vision  de  Plmpôt  foncier,  des  modiûcations  profondes  à  notre  Gode  de  procédure, 
tout  hérissé  de  formalités  compliquées  et  coûteuses. 

U  convient,  enfin,  que  le  vote  de  la  loi  dotant  l’agriculture  d’une  représen- 
tation  légale  ne  soit  pas  plus  longtemps  différé. 

Cette  loi  est  d'autant  plus  désirable  que  nos  adversaires  économiques  ne 
désarment  pas  et  se  préparent  à  livrer  un  nouvel  assaut  aux  tarifs  dp  douane 
si  péniblement  conquis.  11  importe  donc  que  ropinioii  unanime  du  monde  agri¬ 
cole  soit  nettement  dégagée. 

Nous  ne  voulons  pas  reculer  ;  nous  dirons,  avec  les  nouvelles  chambres 
d’agriculture  et  toutes  les  associations  agricoles,  que,  non  seulement,  aucune 
brèche  ne  doit  être  faite  à  l’œuvre  douanière  de  ces  dernières  années,  mais 
encore  que  cette  œuvre  doit  être  complétée  et  fortifiée. 

Électeurs, 

J'ai  conscience  d’avoir  fait  mon  devoir,  tout  mon  devoir  de  républicain  et 
de  patriote. 

Des  liens  indissolubles  nous  unissent. 

Enfant  de  ce  pays,  vivant  au  milieu  de  vous,  connaissant  vos  besoins  et  vos 
souffrauces,  ayant  servi  vos  intérêts,  ceux  de  la  France  et  de  la  République  avM 
tout  mou  cœur  et  toute  mou  activité,  je  reviens  à  vous  la  tète  haute,  certmn  que 
vous  rendrez  justice  à  mes  efforts. 

Allez  tous  au  scrutin,  le  20  août,  pour  me  permettre  de  défendre,  avec  toute 
l'autorité  nécessaire,  vos  revendications  et  vos  droits,  en  même  temps  que  la 
grande  cause  de  Tordre  et  du  progrès.  ;  ...... 

G.  JONNART,  député  soriaut. 


Circottscriptioa  de  SAINT-POL. 
M.  Georges  GRAUX, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Pour  la  cinquième  fois  depuis  1877,  les  comités  électoraux  de  Tarrondisse- 
ment  de  Saint-Fol  m’ont  désigné  comme  candidat  républicain  aux  élections  lé¬ 
gislatives. 

Vous  savez  la  part  que  j’ai  prise  aux  travaux  de  la  dernière  législature. 
Protectionniste  de  la  veille,  j’ai  repris  mon  œuvre  de  .1884. 
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Rapporteur  de  plusieurs  articles  du  nouveau  tarif  douanier,  j  ai  constam* 
ment  défendu  les  intérêts  généraux  de  l'agriculture  et  de  l’industrie  et  les  inté¬ 
rêts  spéciaux  de  la  région  du  Nord,  si  souvent  sacrifiée. 

Si  j’ai  vainement  réclamé  la  protection  des  laines,  sous  forme  de  drawback, 
et  celle  des  graines  oléagineuses,  sous  forme  de  droits,  j’ai  contribué  au  vote  de 
la  loi  Qui  accorde  des  primes  aux  planteurs  de  lin  et  de  cbanvre. 

Notre  tarif  douanier  doit  être  maintenu.  Peut-être  les  droits  sur  certains 
produits  agricoles  pourront-ils  être  majorés,  dans  le  cours  de  la  prochaine  légis¬ 
lature.  Mais  ces  majorations  ne  devront  être  adoptées  que  si  l’expérience  dé¬ 
montre  qu'elles  peuvent  être  définitives,  U  faut,  avant  tout,  éviter  1  instabilité 
économique,  qui  ruine  le  producteur,  entrave  l’industrie  et  ne  profite  qu’à  la 
spéculation. 

La  protection  douanière  n’est  pas  une  panacée. 

Le  crédit  agricole  doit  être  organisé.  Un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre, 
est  la  préface  de  cette  organisation.  Le  crédit  agricole  doit  avoir  pour  instru¬ 
ments  les  syndicats,  et  pour  garantie  l’assurance  des  récoltes. 

Le  rôle  de  l’État,  dans  la  constitution  des  assurances  agricoles,  ne  doit  pas 
être  celui  de  directeur  d’une  grande  compagnie,  mais  celui  de  commanditaire  de 

sociétés  créées  par  rinitiative  individuelle.  " 

Depuis  longtemps,  l’agriculture  réclame  une  loi  sur  les  distilleries  agricoles. 
J’ai  collaboré  à  un  projet  de  loi  qui,  en  favorisant  le  développement  de  la  cul¬ 
ture  de  la  pomme  de  terre  fit  de  la  betterave,  facilite  la  réforme  de  I  impôt  des 
boissons. 

La  prochaine  législature  devTa  étudier  la  révision  de  l’impôt  foncier,  la  ré- 
îeclion  du  cadastre,  le  dégrèvement  des  droits  de  mutation  sur  la  propriété  im¬ 
mobilière  et  la  réforme  du  régime  hypothécaire. 

Uétude  des  questions  sociales  est  actuellement  un  devoir  plus  impérieux 

que  jamais.  ,  ,  . 

Il  faut  aborder  cette  étude  avec  l’esprit  de  notre  grande  Révolution,  dont 
l'éternel  honneur  sera  d'avoir  si  fortement  constitué  la  propriété  individuelle  et 
la  liberté  individuelle. 

Ni  collectivisme,  ni  socialisme  d’État,  ni  tyrannie  des  syndicats  ouvriers  1 

Au  lieu  de  faire  la  guerre  au  capital  et  d’organiser  la  lutte  entre  les  ouvriers 
et  les  patrons,  il  faut  rendre  de  plus  en  plus  étroite  l’union  du  capital  et  du  tra¬ 
vail,  du  salariat  et  du  patronat. 

C’est  dans  cet  esprit  que  j’ai  proposé  une  modification  à  la  loi  sur  les  socié¬ 
tés,  adoptée  par  le  Parlement,  qui  permet  à  l’ouvrier  industriel  de  participer 
aux  bénéfices  dé  l’asina  où  il  travaille. 

Loin  de  vouloir  permettre  à  l’État  d’exproprier  ies  mines,  les  chemins  de 
fer,  la  Banque,  je  demande  qu’en  dépit  des  clameurs  d’une  certaine  presse,  le 
Gouvernement  fasse  appel  à  l’industrie  privée  pour  i’exécution  de  grands  tra¬ 
vaux  publics,  tels  que  le  canal  du  Nord,  qui  sont  indispensables  à  ia  prospérité 
nationale.  - 

Si  les  syndicats  agricoles,  qui  donnent  l’exemple  du  respect  de  la  loi  et  de 
la  liberté  individuelle,  doivent  être  soutenus  et  encouragés,  le  Gouvernement 
doit  énergiquement  réprimer  toute  atteinte  portée  à  la  liberté  du  travail  par  ces 
.3 
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corporationg,  qui  prennent  le  titre  de  syndicats  ouvriers  et  tyrannisent  les  tra¬ 
vailleurs  indépendants. 

En  exigeant  que  les  ateliers  soient  installés  dans  les  meilleures  conditions 
d’hygiÈne  et  de  salubrité,  les  pouvoirs  publics  doivent  résister  aux  propositions 
de  loi  qui,  sous  l’apparence  de  réformes  humanitaires,  créent  des  entraves  5 
l’industrie. 

L’État  a  des  devoirs  d’assistance.  Il  doit  encourager  et  subventionner  les 
institutions  de  bienfaisance  ;  il  ne  doit  pas  les  diriger. 

C’est  à  l’initiative  départementale,  communale  et  individuelle,  c’est  aux  as¬ 
sociations  libres  qu’il  appartient,  sous  le  contrôle  de  l’État  et  avec  ses  subven¬ 
tions,  de  constituer  l’assistance  dans  les  campagnes,  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  les  caisses  de  retraites  pour  les  ouvriers. 

Pour  permettre  à  l’État  de  supporter  celte  nouvelle  charge,  il  faudra  exercer 
un  contrôle  plus  sévère  sur  les  dépenses  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colo¬ 
nies.  La  limitation  du  rôle  de  l’État  dans  les  entreprises  des  travaux  publics  aura 
pour  résultat  la  réduction  des  dépenses  qui  lui  incombent  actuellement. 

Avant  d’entreprendre  ces  réformes,  la  Chambre  devra  modifier  sa  méthode 
de  travail. 

Par  la  constitution  des  grandes  commissions  parlementaires,  par  la  diminu¬ 
tion  de  la  durée  des  sessions  et  la  prolongation  de  la  durée  du  mandat  législa¬ 
tif,  il  faut  donner  plus  de  cohésion  aux  travaux  parlementaires,  plus  d’initiative 
aux  ministres,  plus  de  fécondité  à  l’œuvre  législative. 

Mes  chers  concitoyens, 

A  l’heure  où  les  partis  monarchistes  disparaissent  de  la  scène  politique,  il 
est  permis  de  rappeler  que  c’est  par  la  plus  large  extension  de  toutes  les  liber¬ 
tés  que  In  Bépublique  a  conquis  la  confiance  du  suffrage  universel. 

De  nouveaux  devoirs  s’imposent  désormais  au  Gouvernement.  Sa  volonté 
doit  être  plus  ferme,  son  action  plus  énergique,  sa  politique  plus  nette. 

H  appartient  au  suffrage  universel,  en  envoyant  à  la  Chambre  une  majorité 
de  républicains  de  gouvernement,  de  permettre  la  constitution  de  ministères 
homogènes. 

Si  vous  me  continuez  votre  confiance,  vous  me  trouverez,  comme  dans  le 
passé,  étranger  à  toutes  les  coteries,  adversaire  d’une  politique  étroite  de  vexa¬ 
tions  et  de  tracasseries,  résolu  à  défendre  à  la  fois  les  droits  de  l’État  et  ia 
liberté  de  conscience,  également  opposé  à  la  suppression  du  budget  des  cultes 
et  è  l’abrogation  des  lois  scolaire  et  militaire,  toujours  sur  la  brèche  pour  tra¬ 
vailler  à  la  prospérité  de  la  France,  dont  les  destinées  sont  désormais  liées  à 
celles  de  la  République. 

Georges  GRAUX,  député  sortant,  vice-président 
du  Conseil  générai,  membre  du  Conseil  su¬ 
périeur  de  l’agriculture. 
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PUY-DE-DOME 

Circonscription  â’AMBEHT. 

M,  Adrien  FABJON, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Méa  chers  concitoyens, 

Je  viens  vous  demander  le  renouveïlement  du  mandat  législatif  que  voua 
m’aveï  cooûé  eu  1889,  après  une  campagne  mémorable  contre’  les  adversaires 
des  institutions  républicaines. 

Il  ne  s’agit  plus  aujourd’hui  de  lutter  pour  rexistence  de  ces  institutions  ni 
de  combattre,  comme  alors,  pour  nos  libertés  en  péril  ■  dans  cet  arrondissement 
où  ils  livrèrent  autrefois  de  rudes  batailles  électorales,  comme  dans  presque  tout 
là  pays,  nos  adversaires  semblent  réduits  à  s'incliner  devant  l'idée  républicaine 
et  à  rendre  hommage  à  ce  qa*ils  n'ont  pu  renverser. 

Quelle  que  soit  la  façon  dont  on  la  juge,  j’estime,  mes  chers  concitoyens, 
que  cette  évolution  n’est  pas  à  dédaigner  et  que  nous  avons  lieu  de  nous  réjouir 
lorsque  nous  voyons  les  troupes  adverses  se  désagréger  et  leurs  chefs  battre 
prudemment  en  retraite. 

Nous  étions  d^accord,  en  1889,  pour  reconnaître  qu’il  fallait  en  finir  avec 
^instabilité  ministérielle,  provoquée  par  Tesprit  étroit  des  coteries  parlemen¬ 
taires,  affaiblissant  raction  gouvernementale  et  empêchant  les  meilleures 
réformes;  aussi,  ai-je  pris  soin,  dès  le  début  de  la  législature,  de  ne  m’inféoder 
à  aucun  groupe  et  de  soutenir  indistinctement  tous  les  ministres  républicains, 
lorsque  j’ai  jugé,  dans  la  sincérité  de  ma  conscience,  qu’il  nous  proposaient  des 
mesures  et  nous  soumettaient  ou  appuyaient  des  projets  justes  et  utiles* 

G’ést  ainsi  —  pour  ne  rappeler  que  les  plus  importantes  des  questions  appor¬ 
tées  devant  le  Parlement  —  que,  soucieux  des  intérêts  de  nos  populations  agri¬ 
coles  et  de  nos  îndustrieB,  je  me  suis  associé  à  cette  grande  réforme  des  tarifs 
douaniers,  dans  la  mesure  qui  m’a  paru  le  plus  conforme  à  vos  besoins  et  à 
vos  légitimes  revendications,  c’est  ainsi  que  j’ai  soutenu  également  de  mes  votes 
les  lois  sur  le  dégrèvement  de  T  impôt  foncier,  sur  la  réduction  notable  des  frais 
de  transports  en  grande  vitesse,  ét,  enfin,-  sur  la  réforme  du  régime  des  boissons 
qui  n’a  pas  abouti,  mais  que  la  prochaine  législature  reprendra  résolument* 

J’ai  voté,  sans  hésiter,  en  faveur  de  cette  série  de  lois  destinées  à  améliorer 
le  sort  des  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  qui  tient,  quoi  qu’en  disent 
ses  détracteurs,  one  place  si  importante  dans  Fœuvre  de  la  Chambre  de  1889  ; 


loi  sur  le  trayail  des  enfants  et  des  femmes,  sur  les  accidents  du  travail,  sur 
Tarbitrage  entre  patrons  et  ouvriers,  sur  les  syndicats  professionnels  ;  j’ai  donné 
l’appui  de  mon  vote  à  d'utiles  réformes  concernant  les  caisses  d'épargne,  les 
montS'de-piété,  les  habitations  ouvrières,  etc»,  et,  en  ce  qui  touche  particulière¬ 
ment  les  ouvriers  des  champs,  j*ai  concouru  à  l'adoption  des  deux  propositions 
de  loi  dues  à  l’initiative  de  M.  Méüue,  Tune  tendant  à  rorganisadon  du  crédit 
agricole  et  populaire,  Pautre  ayant  pour  objet  de  créer  une  société  de  crédit 
agricole. 

J’ai  voté  les  lois  d'assistance  et  d'hygiène  publiques  proposées  par  le  Gou¬ 
vernement  et,  notamment,  un  excellent  projet  [d’assistance  médicale  gratuite, 
prélude  de  cette  grande  loi  d’assistance  générale,  l’idéal  et  le  but  des  législa¬ 
teurs  démocrates,  depuis  1780, 

En  résumé,  mes  chers  coucitoyens,  mon  attitude  au  Parlement,  pendant  ces 
quatre  années,  a  été,  je  crois,  celle  d’un  bon  et  sincère  républicain,  conforme  au 
programme  qu’avaient  sanctionné  vos  suffrages, 

J’insisterai  peu  sur  la  façon  dont  j’ai  soutenu  les  intérêts  de  cet  arrondisse¬ 
ment,  de  ses  cantons,  de  sescommunes/et,  quand  je  Pai  pu,  vos  intérêts  privés! 
vous  savez  que  vos  corps  élus  ont  trouvé  constamment  un  appui  dans  leur  député, 
—  Qu’il  se  soit  agi  de  vos  chemins,  de  vos  écoles  ou  de  tout  autre  question 
importante,  J’ai  uni  mes  efforts  aux  leurs.  Je  me  suis,  en  un  mot,  toujours  donné 
pour  tâche  d’ètre  utile  à  tous  et  à  chacun  de  vous,  dans  un  large  esprit  de  bien¬ 
veillance  et  d’équité. 

Et  maintenant,  mes  chers  concitoyens,  si  vous  m'accordez  de  nouveau  vos 
suffrages,  je  continuerai  à  suivre  k  ligne  politique  que  vous  connaissez  et  à  me 
montrer  îe  défenseur  zélé  de  tous  vos  intérêts.  Mon  passé  vous  est  le  meilleur 
garant  de  ma  conduite  future-  _  ,  -  . 

Au  Parlement,  je  poursuivrai  la  réalîsatîon  de  mon  programme  de  i8S9, 
que  vous  avez  alors  approuvé  et  auquel  je  n’ai  rien  à  retrancher  aujourd’hui  : 
Préparation  d’une  bonne  loi  sur  les  associations,  sans  laquelle  toute  tentative 
pour  modifier  les  rapports  de  PÉglise  avec  TÉtat  ne  saurait  être  qu’une  mani¬ 
festation  sans  portée  ;  recherches  des  moyens  pratiques  pour  arriver  à  la  répar¬ 
tition  équitable  des  charges  publiques;  conservation  vigilante  de  ces  lois 
scolaire  et  militaire  qui  sont  aujourd’hui  comme  la  pierre  de  touche  de  la  fidélité 
républicainei  et,  enfin,  étude  réfléchie  de  ces  réformes  sociales  qui  préoccupent 
actuellement  tous  les  esprits,  afin  de  pouvoir,  en  se  tenant  à  distance  égale  des 
systèmes  subversifs  et  des  inerties  coupables,  améliorer  le  sort  des  petits,  des 
humbles  et  des  déshérités, 

Je  crois,  mes  chers  concitoyens,  qne,  sur  ces  points  principaux  et  sur  les 
autres,  qu’il  serait  trop  long  d’énumérer  ici,  nous  sommes  d’accord,  et  j’ai  le 
ferme  espoir  que,  le  20  août,  vos  suffrages,  en  nombre  imposant,  consacreront 
cette  communauté  de  vues  etdldées. 

Ainsi,  dans  cet  arrondissement,  où  le  souvenir  n’est  pas  effacé  des  luttes 
communes  et  des  triomphes  d’autrefois,  la  République  remportera  une  nouvelle 
et  décisive  victoire. 

Vive  la  République! 


Adrien  FApJON,  député  sortant. 
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4^  circonscrip^on  d©  CLER^ÏONT-^FERRAND* 
M.  CHAMBIGE, 

Élu  au  2"  tour  de  scrutin. 


Electeurs  républicains, 

C’est  à  TOUS  seuls  que  je  m’adresse,  car  c’est  de  vous  seuls  que  je  sollicite 
les  suffrages. 

Répudiant  toutes  compromissions,  je  fais  appel  aux  citoyens  fermement 
attachés  aux  institutions  démocratiques.  ■ 

Je  ne  suis  pas,  vous  le  savez,  de  ceux  qui  se  sont  tardivement  résignés  à 
subir  la  République.  Pour  moi,  je  l’ai  toujours  servie,  toujours  soutenue  et  je 
puis  sans  crainte  invoquer  mon  passé  comme  un  fidèle  garant  de  l’avenir. 

Mon  programme  sera  court,  mais  franc. 

Ennemi  de  toute  politique  rétrograde,  qui,  sous  prétexte  d’ apaisement, 
compromettrait  les  œuvres  vives  de  la  République,  je  suis  pour  le  maintien  inté¬ 
gral  des  réformes  accomplies,  notamment  des  lois  scolaire  et  militaire,  car  je 
les  considère  comme  la  base  même  de  nos  institutions  actuelles. 

Loin  de  consentir  A  un  retour  en  arrière,  je  veux  une  marche  en  avant,  sage, 
mais  continue.  Le  progrès.est  pour  moi  le  principe  vital  du  gouvernement  répu¬ 
blicain. 

Vivant  au  milieu  de  cette  démocratie  rurale  qui  est  le  nombre,  j’en  vois  les 
misères,  j’en  connais  les  besoins  mieux  que  ceux  qui  sont  placés  trop  haut  ou 
trop  loin  d’elle. 

Je  veux  pour  l’agriculture  une  réforme  de  l’impôt  foncier  et  des  prestations, 
la  suppression  des  taxes  sur  las  droits  de  circulation,  la  protection  de  ses  pro¬ 
duits  par  le  maintien  et,  s’il  le  faut,  par  la  surélévation  des  droits  de  douanes, 
la  création  du  crédit  démocratique  agricole. 

Pour  les  ouvriers,  je  veux  la  liberté  complète  des  S3mdicats,  la  seule  force 
qui  leur  permette  la  défense  de  leurs  intérêts;  la  rédaction  et,  au  besoin,  la  sup¬ 
pression  des  impôts  de  consommation  qui  pèsent  d’une  façon  si  lourde  sur  les 
familles  des  travailleurs;  la  réforme  des  octrois  et  des  patentes. 

Ces  améliorations  peuvent  être  assurées  par  l’impôt  sur  le  revenu.  M’inspi¬ 
rant  d’une  idée  de  justice,  je  suis  de  ceux  qui  veulent,  dans  notre  démocratie, 
proportionner  les  charges  à  la  richesse  réelle  de  chaque  citoyen. 

Tolérant  en  religion,  respectueux  de  toutes  les  croyances,  mais  fermement 
résolu  à  exiger  du  clergé  le  même  respect  pour  nos  instituiious,  je  ferai  tous 
mes  efforts  pour  que  l’Etaî  s’achemine  [vers  une  neutralité  absolue  vis-à-vis  de 
tous  les  cultes. 

A  vous,  maintenant,  électeurs,  de  décider  si  la  République  doit  répudier 
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son  passé,  rompre  avec  ses  priDcipes  si  laborieusement  établis,  on  poursuivre 
sa  marche  vers  son  idéal  d’égalité  et  de  justice  sociale. 

Docteur  CHAMBÎGE, 

Conseiller  général,  secrétaire  de  la  Commission 
départementale,  maire  de  Pont-dn-Gliâteaü. 


2"  circonscription  de  CLERMONT  “FERRAND , 
M*Ed.  GUYOT-DESSÂIGNE, 

Élu  au  !"■  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Entre  vous  et  moi.  point  n’est  besoin  de  longues  explications. 

Voici  bientôt  huit  ans  que  vous  m’avez  conûê  la  garde  du  drapeau  répu¬ 
blicain  et,  pour  la  seconde  fbis,  je  le  remets  intact  entre  vos  mains.  Je  n’ai  plus 
de  profession  de  foi  à  vous  faire.  Mes  actes  parlent  pour  moi. 

Etranger  aux  coteries  qui  divisent  le  Parlcmeut,  n'ayant  d’autre  soüci  que 
celui  de  la  bonne  gestion  des  affaires  publiques,  j’ai,  dans  toutes  les  questions 
de  politique  pure,  combattu  au  premier  rang  de  ceux  des  défenseurs  de  la  Répu¬ 
blique  qui  croient  à  la  double  nécessité  d’on  gouvernement  fort  et  d’une  marche 
incessante  en  avant  dans  la  voie  que  nous  ont  tracée  nos  grands  ancêtres  de 
17 S9  et  dont  nous  sommes  bien  loin  encore  d’avoir  parcouru  toutes  les  étapes. 
Sur  les  autres  questions,  mes  votes  ont  été  inspirés  par  le  désir  de  diminuer 
vos  charges,  d’augmenter  votre  bien-être,  de  venir  au  secours  des  humbles  et 
des  déshérités. 

C’est  aîusî,  dans  cè  dernier  ordre  d’idées,  que  je  me  suis  associé,  comme 
vous  le  désiriez,  à  toutes  les  mesures  ayant  pour  but  de  protéger  contre  la  con¬ 
currence  étrangère  vos  céréales,  vos  bestiaux  et  vos  vins,  et  de  rendre  impossible 
la  vente  bous  le  nom  de  vin  de  tout  ce  qui  n’est  pas  uniquement  le  produit  de 
la  fermentation  du  raisin  frais. 

J’ai  également  contribué  pour  ma  part  à  cette  péréquation  de  l’impôt  foncier 
sur  les  propriétés  non  bâties,  qui  a  eu  pour  nos  communes  rurales  de  si  heureuses 
conséquences,  à  la  réduction  des  frais  de  justice  et  du  prix  des  transports  sur  les 
voies  ferrées,  à  l’organisation  de  l’assistance  publique  dans  les  campagnes, à  la  régle¬ 
mentation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures,  à  la  loi 
sur  les  délégués  mineurs,  etc. 

Enfin,  comme  membre  de  la  commission  de  l’armée,  j’ai  été  de  ceux  qui  ont 
proposé,  fait  adopter  par  la  commission  et  voter  par  le  Parlement  la  loi  qui  sous¬ 
trait  vos  enfants  au  recrutement  de  Farmée  coloniale.  Désormais,  U  n’y  aura 
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plus  dô  tnauvaîs  nuuiéroS,  ot  les  angoisses,  dont  j’ai  été  si  souvent  le  témoin, 
lorsque  vos  fila  étaient  ou  pouvaient  être  compris  dans  le  contingent  à  fournir  à 
la  marine,  vous  seront  épargnées, 

il  o’a  pas  tenu  à  moi  que  bien  d’autres  réformes  fussent  accomplies.  Jus¬ 
qu’au  dernier  moment,  j’ai  voté  contre  la  disjonction  du  badget  de  1894  de  la 
loi  sur  le  régime  des  boissons,  destiné©  à  faire  disparaître  l’exercice  cheE  les 
débitants  et  de  la  transformation  en  impôt  de  quotité  de  la  contribution  per¬ 
sonnelle  et  mobilière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres,  qui  doit  alléger  dans  de 
si  larges  proportions  les  sommes  à  payer  par  notre  département. 

Cos  diverses  questions  sont  mûres.  Elles  ont  été  Jouguement  étudiées  et 
discutées  tant  dans  le  sein  des  commissions  parlementaires  qu’à  !a  tribune;  et 
si,  contre  mon  sentiment,  il  a  été  décidé  que  le  temps  manquait  pour  les  ré¬ 
soudre  avant  le  Janvier  1S94,  la  nouvelle  législature  pourra  les  trancher  sans 
peine,  pourvu  qu’elle  renferme  une  majorité  fermement  républicaine. 

Et  maintenant,  mes  chers  concitoyens,  à  vous  de  me  juger  d’après  mes 
oeuvres.  Ce  que  j’ai  été  dans  le  passé,  je  le  serai  dans  Tavenir  si  je  suis  votre 
élu.  Mon  programme  politique  reste  celui  que  vous  avez  approuvé  par  deux  fois, 
en  1885  et  en  1889.  Je  n’ai  rien  à  en  retranchePi  et  tant  qu’il  ne  ;sera  pas  com¬ 
plètement  réalisé,  je  lutterai  de  mon  mieux  pour  le  faire  aboutir,  instruit  par 
l’expérience  que  donne  la  pratique  des  assemblées  politiques.  Je  crois  même 
pouvoir  y  ajouter  f étude  de  la  réduction  du  service  militaire  à  deux  ans  de  pré- 
sence  effective  et  ininterrompue  sous  les  drapeaux.  La  diffusion,  chaque  jour 
plus  grande,  de  rinstructlon  primaire  me  semble  devoir  rendre  cetie  mesure 
possible  dans  un  avenir  assez  prochain,  sans  que  la  défense  nationale  en  soit 
énervée.  Rapporteur  de  la  loi  de  1889,  j’ai  fait  voter  le  service  de  trois  ans. 
Pourquoi  ne  vous  apporterai-je  pas  en  1898  le  service  de  deux  ans? 

Electeurs, 

Les  hommes  que  nous  avons  combattus  sous  le  24  mai  et  battus  après  le 
16  mai,  que  nous  avons  vus  plus  tard  exploiter  à  leur  profit  rimpôpularité  des 
expéditions  lointaines  et  parader^  il  y  a  quatre  ans  à  peme,  derrière  le  cheval 
noir  de  Boulanger,  ont  compris  qu'ils  perdaient  leur  temps  à  attaquer  de  front 
la  République,  que  vous  aimez  parce  qu’elle  vous  a  donné  vingt  années  de  paix, 
d’ordre  et  de  liberté.  11  leur  a  para  plus  habile  et  moins  périlleux  de  prendre 
l’étiquette  républicaine  et  de  tâcher  d’entrer  dans  la  République  afin  de  laaaper 
en  détruisant  une  à  une  les  lois  qui  sont  sa  raison  d’être  et  sa  force.  Tel  est  le 
plan  de  campagne  qu’ils  exécutent  actuellement  dans  la  majeure  partie  des 
circonscriptions  électorales.  Dans  quelques  autres,  ils  se  groupent  en  rang  serrés 
derrière  un  homme  nouveau,  comme  ils  disent,  qui  n’a  pris  aucune  part  aux 
luttes  d’autrefois,  qu’ils  estiment  capable  d’obtenir  assez  de  suffrages  républi¬ 
cains  pour  réunir  une  majorité,  dont  ils  formeraient  le  principal  appoint 
et  qui  ne  saurait  rien  leur  refuser,  puisque  c’est  à  eux  qu’il  devrait  son 
succès. 

Quel  est  le  républicain  sincère  qui  puisse  penser  qu’un  tel  candidat,  s’il 
venait  à  être  élu,  ne  serait  pas  ^bientôt,  par  la  force  même  des  choses,  Partisan 
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conscient  ou  inconscient  4e  la  pire  des  réactions?  Quelle  serait  celle  de  nos  con¬ 
quêtes,  acquises  au  prix  de  tant  d'cfTorts,  qui  résisterait  à  la  pression  qu'exer¬ 
ceraient  sur  lui  SOS  alliés  de  la  veille,  dont  il  serait,  en  réalité,  riiunible  obligé? 
Que  deviendraient  et  la  loi  militaire  et  la  lui  scolaire,  dont  la  démocratie  est 
fière  à  juste  titre,  et  toutes  les  autres  réformes  si  péniblement  réalisées?  Que 
deviendrait  te  suffrage  universel  lui-iuéme? 

Mais,  à  quoi  bon  prévoir  das  hypothèses  que  votre  clairvoyance  a  déjà  écar¬ 
tées?  Entre  la  politique  ouvertement  patroonéo  par  les  éternels  ennemis  de  la 
République,  politique  qui,  sous  le  couvert  de  la  modération  et  de  ^apaisement, 
dissimule  mal  un  retour  en  arrière  et  celle  qui  veut  que,  par  un  progrès  continu, 
notre  état  social  se  rapproche  de  plus  en  plus  de  l’idéal  entrevu  par  les  rédac¬ 
teurs  de  la  Déclaration  des  droits  de  riiomme,  votr-e  choix  est  fait  depuis 
longtemps.  C’est  à  cette  dernière  que  vous  donnerez  l’immense  majorité  de  vos 
suffrages. 

Vive  la  République! 

Ed.  GUTOT-DESSAIGNE, 

Juge  honoraire  au  Tribunal  de  la  Seine,  Conseiller  général 
du  Puy-de-Dôme,  député  sortant. 


Circonscription  d’ISSOIRE, 

M.  BONY-CISÏEHNES, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  conciteyens, 

11  y  a  quatre  ans,  lorsque  toutes  les  réactions  coalisées  mou  talent  à  l’as¬ 
saut  de  nos  institutions  démocratiques,  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  désigner 
pour  porter  le  drapeau  delà  République  et,  par  plüs  de  12.000  suffrages,  vous 
m’avez  donné  un  éclatan  t  témoignage  de  votre  confiance  en  m’envoyant  Siéger 
à  ia  Chambre  des  députés. 

Pendant  toute  la  durée  de  cette  législature,  mon  unique  souci  fut  de 
remplir  Ddèlement  mon  mandat  et  d’exécuter  les  promesses  que  je  vous  avais 
faites  5  ma  seule  préoccupation  fut  de  rendre  à  chacun  les  services  que  i’élec- 
teur  est  en  droit  d’attendre  de  son  mandataire.  Je  puis  dire  que  j’ai  consacré 
à  cette  tâche  toute  mon  activité  et  tout  mon  dévouement. 

En  rapports  constants  avec  vous,  j’ai  connu  tous  vos  besoins,  j’ai  appuyé 
sans  esprit  de  parti  toutes  vos  revendications.  Personne  ne  peut  dire  que  son 
appel  est  jamais  resté  vain. 

Mes  opinions  politiques,  vous  les  connaissez,  elles  sont  franchement 
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républicaines,  républicain ea  Bans  compromissions.  J’ai  toujours  été  et  resterai 
^  républicain  démocrate  et  progressiste,  car  je  pense  que  la  République  ne  peut 
rester  stationnaire  et  qu’elle  doit,  au  contraire,  marcher  dans  la  voie  du  pro¬ 
grès  et  des  réformes  sociales,  œuvre  nécessaire  de  notre  jeune  démocratie. 

Mon  programme  reste  celui  d’il  y  a  quatre  ans.  Chaque  fois  que  j’ai  eu  à 
le  soutenir  par  mon  vote,  je  n’y  ai  jamais  manqué,  et  si  toutes  les  réformes  que 
j’ai  demandées  n’ont  pu  encore  aboutir,  cela  n’a  dépendu  ni  de  mes  efforts,  ni 
de  ma  volonté. 

Je  réciamerai,  au  cours  de  cette  législature  : 

La  réforme  de  l’administration  par  l’épuration  du  personnel,  la  décentra¬ 
lisation  et  la  simplification  des  rouages  administratifs  ; 

La  réforme  financière  avec  une  proportionnalité  plus  équitable  des 
charges,  la  suppression  absolue  de  tous  les  impôts  vexatoires  tels  que  le  régime 
des  boissons,  l’exercice  cirez  les  débitants,  les  octrois,  les  prestations,  etc.  ;  ^ 

La  réforme  du  Gode  de  procédure  et  la  diminution  des  frais  de  justice  ; 

En  matière  de  cultes,  la  neutralité  absolue  de  l’État,  avec  des  lois  sur  les 
associations  sauvegardant  la  société  civile  et  assurant  en  même  temps  la  liberté 
de  toutes  les  croyances  et  la  paix  religieuse  ; 

Des  droits  protecteurs  pour  nos  blés,  nos  vins  et  nos  bestiaux,  afin  de 
défendre  nos  marchés  contre  l’invasion  des  blés  américains,  des  vins  italiens  et 
espagnols  et  des  bestiaux  de  proveoanee  étrangère  ; 

Des  lois  nouvelles  et  complémentaires  sur  les  caisses  de  retraites  et  de 
prévoyance  pour  les  ouvriers,  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  la  création  de 
nombreux  hospices,  asiles,  ateliers  de  cliarité  en  vue  d’éteindre  la  mendicité 
et  de  rapatrier  les  vagabonds  et  roulants  qui  parcourent  sans  cesse  nos  cam* 
pagnes,  intimidant  les  familles,  en  un  mot,  d’arriver  progressivement  à  réaliser 
ce  priücipB  ûb  Îh,  Ré’volution  *  w  Le  droit  â  rexistence  pour  tous»  jj 

Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  rappeler  qu'en  1894  aura  lieu  la  réélection 
du  Président  de  la  République.  Elle  donnera  lieu  à  des  conYOiüses  inavouées. 
Vous  pouvez  compter  sur  moi  pour  déjouer  les  intrigues  des  anciens  partis  î 
mon  appui  et  ma  voix  sont  acquis  au  candidat  qui  assurera  le  mieux  la  défense 
de  nos  institutions  républicaines. 

Mes  chers  concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  donner  à  voire  député  une  nouvelle  inveslilure.  Avec 
cûïifîsince,  je  sollicite  de  voua  le  renouveUemenl  dé  mon  mandat. 

On  veut  vous  éloigner  de  moi,  jeter  la  division,  fomenter  la  discorde, 
exciter  les  haines  dans  notre  arrondissement.  Vous  vous  y  opposerez  par  votre 
vote. 

Vos  suffrages  seront  pour  moi  la  récompense  des  services  que  j’ai  rendus 
et  Raflirmation  du  ferme  dessein  où  vous  êtes  de  maintenir  au  Gouvernement 
républicain  son  caractère  démocratique  et  progressiste  menacé  par  la  tactique 
nouvelle  des  ennemis  de  nos  institutions* 

Vive  la  République  ! 

BONY-CISTEBNESj  député  sortant,  conseiller 
général,  maire  dé  Saint-Cirgues. 


1”  circonscription  de  Riom. 
M.  A.  GIRARD, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Le  Gouvernement  de  la  République  est  désormais  établi,  reconnu  de  tous. 
Grand  au  dedans,  grand  au  dehors,  il  repose  sur  la  base  inébranlable  du  suf¬ 
frage  universel.  Il  est  honoré,  respecté  partout  et  par  tous.  C'est  le  devoir  de 
tout  Français  de  le  Soutenir,  parce  qu’aujourd’liui  la  France  et  la  République  ne 
sont  plus  qu’une  seule  et  même  chose. 

Sur  la  route  du  progrès  social  et  politique,  cette  République  a  parcouru 
deux  étapes  superbes  ;  le  service  militaire  de  trois  ans  pour  tous,  riches  et 
pauvres,  et  l’instruction  gratuite  pour  tous  les  citoyens.  Cette  marche  indique 
l’idéal  sur  lequel  elle  se  dirige  et  dont  ou  distingue  déjà  les  grandes  lignes; 
c’est  la  réforme  de  l’impôt  en  généra!  et  celui  des  boissons  en  particulier,  sa 
répartition  plus  équitable;  c’est  la  protection  du  travail  et  de  la  production  de 
la  France,  et,  pour  noire  région  agricole,  celle  de  la  culture,  et  conséquemment 
le  relèvement  de  la  valeur  du  sol. 

Au  point  de  vue  gouvernemental,  il  faut  une  plus  grande  stabilité  ministé¬ 
rielle,  et,  dans  quelques  mois,  cboislr  et  placer  à  la  tête  du  peuple  le  plus  sage, 
le  plus  intègre  des  Français. 

Je  me  résume.  Je  suis  pour  la  marche  en  avant,  les  yeux  fixés  sur  l’arche 
sainte  qui  porte  les  destinées  de  la  patrie,  pour  que,  conduite  avec  prudence, 
elle  s’avance  vers  l’avenir,  pour  le  bonheur  et  le  triomphé  de  notre  France. 

Choisi,  à  runaniinité,  par  toutes  les  délégations  de  notre  circonscription, 
comme  candidat  républicain  aux  élections  du  20  août,  je  viens  vous  prier  de 
confirmer  ce  choix  si  honorable  pour  moi.  - 

Vive  la  République! 

Docteur  A.  GIRARD, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Conseiller  général,  président  de  la 
Commission  départementale'  ancien  maire  de  Riom. 


DlSCOUBS-PnOGBAMMÉ  DË  M.  GIRARD, 
prononcé  le  23  inillet  1893. 


1^, 


0- 


Chers  concitoyens, 

Il  va  sans  dire  que  vous  n’exigez  pas  de  moi  un  programme  qui  réponde  à 
toutes  les  questions  qui  peuvent  naître  dans  le  courant  d’une  législature,  car  ce 
serait  un  traité  complet  d’économie  politique  que  je  serais  obligé  de  développer 
devant  vous.  Ce  que,  logiquement,  vous  désirez  savoir,  c’est  ma  manière  de  pen¬ 
ser  sur  la  politique  générale,  parce  qu’elle  vous  permettra  do  juger  que!  est 
l’esprit  qui  me  guidera  dans  les  questions  nées  ou  à  naître  à  propos  de  la 
marche  de  la  politique  dO  chaque  jour. 

Citoyens, 

République  et  démocratie  sont  deux  mots  qui,  sans  avoir  le  même  sens,  se 
confondent  aujourd’hui  assez  habituellement.  Vous  le  savez,  il  y  a  des  répu¬ 
bliques  qui  n’ôtaient  pas  démocratiques,  exemple  Venise.  Nous  ne  comprenons 
guère  aujourd’hui  uneRépublique  qui  ne  le  serait  pas.  Qui  dit  répubiicaîn  dit 
démocrate,  c’est-à-dire  partisan  du  gouvernement  du  peuple  par  le  peuplé  ou 
par  ses  élus. 

La  Biépubliquo  étant  établie  sans  contesté  de  la  part  même  de  ses  adver¬ 
saires,  c’est  lé  gouvernement  du  peuple  qui  régné;  etladèrawatie  doit  être  la 
base  de  notre  système  politique.  Toute  son  organisation,  tdttïsës  rouages  doivent 
être  la  traductiou  en  fait  de  ce  principe  primordial.  J’estime  que  c’est  dans  ce 
sens  que  Timpulsion  motrice  doit  être  donnée  à  tout  l’appareil  gouvernemental. 
Du  sommet  à  la  base  de  l’édifice  administratif,  tout  doit  être  disposé  pour  qùé 
l’harmonie  règne  entre  tous  les  rouages. 

C’est  ridée  première  qui  forme  la  substance,  la  substruefure  de  ma  oandi- 
datnre  ;  eu  un  mot,  tout  doit  converger  vers  cette  pensée  que  toute  ovgasiaation 
politique  gouvernementale,  admiuistratiye  ne  doit  avoir  qu’un  seul  but  i  le 
bonheur,  la  prospérité  du  peuple,  c’ést-à-dire  devoüs  et-  de  nos  frères  qui  viventr 
et  meurent  à  l’ombre  de  ce  noble  drapeau  de  la  France. 

Je  suis  enfant  du  peuple,  comme  mon  père,  comme  mOQ  gra'nd-pêré  j  si  je 
possède  quelque  chosô,  je  le  dois  à  mon  travail  et  à  mon  économie.  Nos  adver¬ 
saires  ne  pourraient  pas  tous  en  dire  autant.  Comme  pour  la  république  de  Flo¬ 
rence,  j’ai  mes  titres  de  roture  et  je  m’en  flatte  devant  des  électeurs  comme 
vous,  qui  êtes  les  fils  de  ceux  qui  ont  fait  la  Révolution  contre  les  abus  séculaires 
de  l’ancien  régime  du  bon  plaisir  et  de  la  noblesse.  Non  seulement  j’ai  eu  pen¬ 
dant  toute  ma  vie  déjà  longue  une  sympathie  grande  pour  les  malheureux,  et 
que,  je  crois,  on  n’ose  pas  me  refuser,  mais  j’irai  jusqu’à  dire  que  cela  a  été  le 
résultat  d’une  conception  qui  m’est  peut-être  personnelle  sur  l’origine  des 
misères  humaines.  Je  vous  prie  de  ne  point  me  demander  cette  théorie  î  noua  ne 
sommes  pas  ici  pour  faire  un  cours  de  philosophie.  Sachez  seulement  que  les 
conséquences  morales  de  mon  système  sont  le  commisération  envers  les  malheu- 
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retîx,  la  solidarité  et  Feffort  le  plus  graud  pour  leur  venir  en  aide.  Voilà  pour  les 
particuliers.  Un  point  des  plus  importants  en  découle  ;  c*est  Famour  du  bien, 
public,  qui  devrait  être  la  base  de  toute  morale,  et,  comme  conséquenee  directe, 
Famour  do  la  patrie, 

HâtonSfüûus  de  descendra  de  ces  hauteurs  pour  aborder  les  matières  qui, 
par  le  temps  qui  court,  doivent  fortement  ligurer  dans  îe  programme  d’un  can¬ 
didat  républicain  tel  que  Je  le  comprends.  Il  doit  être  partisan  du  progrès, 
c'est-à-dire  trava^iller  de  toute  la  force  de  son  intelligence  à  ramélioration  du. 
sort  de  ses  concitoyens,  et  cola  sans  léser  les  uns  aux  dépens  des  autres,  de 
façon  à  distribuer  avec  une  égale  justice  les  charges  et  aussi  les  avantages  de 
Pesîstence  publique  et  même  matérielle. 

G’eSL  cette  pensée  que  Garnier-Pagèg  traduisit  par  ces  mots  restés  célèbres  : 
«  11  ne  s’agit  pas  de  raccourcir  les  habits,  mais  bien  d’allonger  les  vestes.  » 
Voyons,  par  rapport  à  notre  circonscription  électorale,  queHes  applications 
on  peut  faire  de  ces  opinions.  Par  .suite  des  conditions  dans  lesquelles  se 
trouve  notre  région,  son  député  n’est  pas,  d’une  façon  aussi  pressante  que  celui 
des  grandes  agglomérations,  obligé  d’étudier  et  surtout  de.résoudre- nombre  de 
questions  qui  forment  le  grave  chapitre  des  problèmes  sociaux,  11  est  aussi  plus 
facilement  mis  en  gai^de  contre  certains  estraînements  à  l'égard  de  théories 
qui  ne  sont  pas  toujours  très  claires  et  de  raisonnements  où  les  promesses  sont 
souvent  plus  aéduisanles  que  les  conciusions. 

Noua,  sommes  des  agriculteurs,  des  cultivateurs;  grâce  à  la  richesse  de 
DOtLïe  sol,  nous  le  serons,  nous  devons  Pétre,  pour  notre  salut  et  celui  des 
autres  ;  mais  U  faut  que  ce  sol,  que  tant  de  braves  fertilisent  de  leurs  sueurs  et 
de  leurs  peines,  fournisse  à  celui  qui  la. remue  la  rémunération  de  son  iravaih 
11  faut  quli  ait  intérêt  à  agir  ainsLlla  je  droit,  tout  autant  que  le!  autre  ouvrier, 
à  une  protection  équitable.  Cette  protection  peut  se  traduire  de  deux  façons, 
d’abord  en  diminuant  les  chai'ges  qui  reposent  sur  le  sol,  en  en  facilitant  les 
abords  à  Taide  des  chemins,  en  diminuant  le  prix  du  transport  des  denrées, 
ensuite,  en  défendant  ses  produits  xontre  une  concurrence  exagérée  provenant 
de  Tétrauger  ou  même  d’une  autre  partie  du  territoire,  car  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vuo  complètement  rintérêt  du  consommateur.  C'est  cette  sage  pondération 
qui  doit  tenir  compte  des-iotérêts.  de  tous.  Mais  aussi  il  est  essepttel  que  le  cuî- 
tivateur  ait  un  intérêt  certain  dans  son  travail,  car,.alorSj  que  lui  servira  de 
nourrir  les  autres  si  lui-même  crêyo  de  faim. 

Ce  n' est  pas  moi  qui  viendrai  vous  dire  qu'il  est  possible  de  retrancher 
l’impôt,  ce  a’est  pas  avec  les-revenus  de  TÉiat  qu’il  est  facile  de  payer  trois  mil¬ 
liards,  dont  îa  plus  grande  partie  est  l’héritage  que  vous  ont  laissé  les  régimes 
précédents.  Comment^  autremeat  toiiir,  sous  les  armes  la  jeunesse  français© 
appelée  par  une  destinée  malheureuse  à.  vivre  dans  les  camps  où  les 
casernes,  - 

•Pourquoi  faut-il  que  les  nations  les  plus  civilisées  de  la  terre  restent  ainsi 
l’arme  au  bras  à  accumuler  armement  sur  armement,  des  monceaux  de  canons  et 
de  boulets  sur  d’autres  monceaux,  et  cela  en  face  d’améliorations,  de  per fecticin- 
nemeuts  survenant  chaque  jour,  qui  font  des  engins  de  k  veille  des  montagnes 
de  ferraille  et  de  matériaux  inutiles .  Quel  doux  rêve  peuL-on  faire  en  songeant 
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à  la  prospérité,  au  bonheur  de  cette  grande  moitié  de  PEarope,  si  cela  n’avait 
pas  été  anéanti,  je  dirai,  si  malheureusement,  si  sottement  par  les  désastres  de 
la  guerre  franco-allemande. 

Mais,  quittons  cette  question  lamentable,  en  faisant  des  vœux  pour  que  le 
jour  vienne  bientôt  oh  i)  sera  possible  d’oser  parler  d’une  paix  différente  de 
celle  que  nous  voyons,  paix  qui  finit  par  devenir  plus  onéreuse  que  les  batailles 
et  les  défaites. 

Pourtant,  restez  donc  convaincus  que  moi  aussi  j’ai  un  cœur  français  et  que 
je  ne  reculerai  point  devant  tous  les  sacrifices  pour  l’indépendance  et  l’honneur 
de  notre  pays. 

Je  resterai  donc  fidèle  à  cette  loi  militaire  que  nous  devons  à  la  Hépoblique 
et  qui  veut  que  tons  les  citoyens,  sans  exception,  que  le  riche  aussi  bien  que  le 
pauvre  payent  l’impôt  du  sang  pour  la  défense  de  la  patrie.  Nous  lui  devons 
surtout  de  l’avoir  réduit  à  trois  ans. 

J’accepte  comme  une  nécessité  dans  une  démocratie  que  l'instruction  soit 
donnée  à  tous,  puisque  tous,  par  le  suffrage  universel,  sont  appelés  à  déposer 
leur  vote  et  que  ce  vote  doit  être  celui  d’un  homme  qui  doit  savoir,  en  agissant 
ainsi,  le  plus  possible  des  choses  de  la  vie  politique.  H  ne  peut  le  faire  que  par 
l’instruction,  ce  moyen,  le  seul  donné  à  l’homme  de  lutter  contre  ce  péché  ori¬ 
ginel,  l’ignorance  native,  ce  triste  lot  de  l’humanité  à  compter  avec  tant  d’au¬ 
tres.  Comment  songer  à  la  marche  régulière  d’une  démocratie,  si  les  citoyens 
restent  toute  leur  vie  indifférents,  étrangers  aux  notions  les  plus  élémentaires  de 
la  civilisation  et  aux  premiers  linéaments  de  l’économie  politique.  Ce  serait  se 
faire  nne  opinion  complètement  fausse  de  l’esprit  humain  si  l'on  supposait  que, 
sans  rien  apprendre,  on  pourrait  savoir  quelque  chose.  Je  suis  donc  partisan  de 
l’instruction  publique  et  obligatoire  et,  en  môme  temps,  des  .sacrifices  qu’elle  nous 
impose. 

Je  suis  partisan  de  la  réfection  du  cadastre  et  d’une  nouvelle  répartition  de 
l’impôt,  plus  équitable  et  reposant  sur  une  évaluation  nouvelle  de  la  valeur  des 
terrains.  Il  est  à  la  connaissance  du  moindre  contribuable  que  les  bases  de 
l’impôt  foncier,  par  exemple,  reposent  sur,  oserai-je  vous  le  dire,  sur  rien. 

Lqrsqu’en  1792  la  nouvelle  organisation  de  l’impôt  fut  faite,  on  avait  tant 
de  choses  à  refaire  que  l’on  réunit  en  bloc,  pour  chaque  localité,  les  charges, 
redevances,  tailles  imposées  à  cette  localité  et  l’on  en  constitua  l’impôt  provi¬ 
soire,  jusqu’à  ce  que  l’on  pût  faire  un  travail  plus  sérieux.  Eh  bien  !  cent  ans  se 
sont  écoulés  et  le  travail  n’a  jamais  été  fait,  sauf  un  premieressai,  il  y  aqueique 
années,  sous  la  République,  pour  arriver  à  la  péréquation  de  l’impôt  entre  dépar¬ 
tements,  mais  la  base  primitive,  qui  était  fausse,  est  restée  aussi  fausse. 

Je  suis  partisan  du  maintien  des  ministères,  dans  la  plus  grande  extension 
possible.  Qui  de  vous  n’a  pas  haussé  les  épaules  en  voyant  tomber  les  minis- 
tèies,  tomber  comme  des  capucins  de  cartes.  Quelle  confiance  peut-on  avoir, 
par  exemple,  dans  la  conduite  diplomatique  d’un  traité  d’alliancé  ou  de  com¬ 
merce  lorsque  le  ministre  qui  l’a  entrepris  est  remplacé  deux  ou  trois  fois  avant 
la  solution  de  1  affaire.  Comment  se  fiatter  de  voir  mener  à  bien  une  entreprise 
se  rapportant  à  notre  organisation  militaire  si  les  changements  s’opèrent  avec  la 
même  rapidité  et  la  même  incertitude. 
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Mais,  j'arriverais  à  vous  lasser  et  ce  ne  serait  plus  un  programme  que  je 
développerais  devant  vous,  mais  un  volume. 

Je  pense  en  avoir  dit  assez  pour  que  vous  puissiez  connaître  quelle  est  la 
pensée  intime  de  ma  candidature. 

Quant  au  candidat,  il  vous  oiTre  en  gage  quarante  années  de  vie  publique 
comme  médecin,  comme  conseiller  municipal,  comme  maire,  comme  conseiller 
général,  années  pendant  lesquelles  il  a  la  conscience  d’avoir  fait  son  devoir, 
comme  homme,  comme  chargé  de  mandats  électoraux  et  comme  républicain  qui 
n’a  jamais  variée  il  se  flatte  de  l’espoir  que  vous  voudrez  bien,  par  vos  suffrages, 
reconnaître  la  sincérité  de  ses  paroles  et  de  son  dévouement  à  la  chose  publi¬ 
que,  et  vous  salue  frateruellemenL 
Vive  la  République  I 

.  .  A.  GIMBD, 


2^  circonscription  de  RIOM- 

M.  Adolphe  LAVILLE, 

Elu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Je  viens  vous  demander  le  renouvellement  du  mandai  que  voua^m^avez 
donné  pendant  les  trois  législatures  de  1881  à  1893. 

Je  m’y  crois  autorisé  par  îa  confiance  que  vous  m’avez  toujours  témoignée 
et  parla  conviction  d’avoir  fidèlement  rempli  ce  mandat,  au  double  point  de 
vue  politique  et  économique,  conviction  que  fortifie  le  résultat  des  scrutins  qui 
m’ont  toujours  élu  à  une  majorité  considérable. 

Il  m’est  permis  de  penser  que  cette  majorité  ne  pourra  que  s’accroître  par 
Tadhésion  d’une  minorité  qui,  fatiguée  d’une  lutte  stérile,  vient  loyalement 
grossir  les  rangs  des  partisans  de  la  République,  désormais  incontestée. 

Depuis  plus  de  vingt  années  qn’eiie  existe,  cette  République  a  d’ailleurs 
accompli  de  grandes  réformes,  notainmenî  dans  le  régime  scolaire  et  mili¬ 
taire  î 

Elle  a  maintenu  l’ordre  à  l’intérieur,  la  paix  à  l’extérieur  ; 

Elle  a  rétabli  notre  crédit  et  reconstitué  nos  forces  * 

Elle  a  rassuré  l’agriculture,  par  des  tarifs  protecteurs  qui  n’ont  pas  encore 
porté  leurs  fruits,  mais  qui,  dans  Pavenir,  permettront  aux  cultiva  Leurs  j  malgré 
des  accidents  climatériques  momentanés,  de  lutter  contre  la  concurrence  étran¬ 
gère; 

Elle  a  abordé  la  réforme  des  impôts,  mais  avec  moins  de  bonheur,  et  réchec 
récent  de  la  réforme  des  boissons  et  des  portes  et  fenêtres  a  montré  que  la 


coalitioû  des  intérêts  locaux  avait  joué,  daos  cetéchec^  un  rûie  trop  important,  ! 
n  appartient  au  suffrage  auiversel  d'imposer  sa  volonté  aux  nouveaux 

élus, 

îl  faut  que  les  impôts  vexatoîres  disparaissent,  il  faut  que  les  charges  des  ' 
contribuables  soient  mieux  réparties, 

11  faut  que  la  Chambre  nouvelle  vote  une  série  de  lois  sociales  qui  assurent 
aux  travailleurs,  non  seulement  la  vie  matérielle,  mais  leur  existence  et  leur 
vieillesse  contre  les  accidents  et  ies  infirmités, 

G’est  là  le  vrai  socialisme  qui  n'exproprie  personne,  mais  qui  demande  à  la  ' 
Holidarilé  de  veiller  sur  tous  les  membres  de  la  grande  famille  humaine. 

il  faut  enfin  qu^une  majorité  compacte  assure,  dans  laprocbaine  Chambre^  > 
la  stabilité  ininistérielle,  qui,  seule,  peut  favoriser  ces  réformes  et  inspirer  aux 
nations  amies  de  la  France  la  confiance  qui  cimente  les  alliances  durables.  i 

C^est  avec  ces  sentiments  que  j^abordérai  la  quatrième  légîslaturej  si  vous  ï  ; 
me  faites  Thonneur  de  renouveler  mon  mandat, 

Me  sera-t-il  permis,  en  terminant,  de  rappeler  mes  efforts»  si  longtemps  i 
contestés  par  une  minorité,  mais  aujourdimi  indéniables,  pour  obtenir  Pexécu-  I  ? 
tion  des  deux  lignes  ferrées  qui  sont  appelées  à  transformer  notre  région  mon-  <.  | 
tagneuse.  J 

Ces  deux  lignes  sont  aujourd’hui  concédées  à  la  Compagnie  d'Orléans,  et  |i  ; 
les  Chambres  viennent  de  voter  un  crédit  pour  la  construction  de  la  ligne  prin-  j 
cipale,  J 

Cette  construction  est  donc  définitivement  assurée  et  je  veillerai  à  sa  réali-  ' 
sation  dans  le  plus  bref  délai  possible*  ; 

A  vous  d'apprécier,  mes  chers  concitoyens,  si  ma  conduite  dans  le  passé  et  ; 
mon  dévouement  absolu  et  désintéressé  méritent  la  confiance  que  je  viens  .* 
solliciter,  « 

Adolphe  LAVILLE,  député  sortant,  ^  ^ 

Vice-président  du  Conseil  général,  i 


Circonscription  de  THÎÉRS. 

M*  F,  DüCHASSEIMT, 

Élu  au  tour  de  scrutin* 

-  I 

Mes  chers  concitoyens,  'f 

Je  viens  voua  demander  votre  suffrage  aéx  élections  législatives  du  i 

20  août  1893,  J’ai  toujours  été  fidèle  an  mandat  que  vous  m'aviez  confié  et  à 
mes  convictions  républicaines*  '  1 
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«  Les  constitutions  no  sont  pas  des  tentes  dressées  pour  le  sommeil,  a  dit 
un  grand  homme  politique,  los  gouvernements  sont  placés  sous  la  loi  univer¬ 
selle  de  la  création  î  ils  sont  condamnés  au  travail.  Comme  le  laboureur,  Us 
vivent  à  la  sueur  de  leur  front.  » 

Il  y  a  toujours  des  réformes  qui  s'imposent,  réformes  constitutionnelles, 
administratives,  sociales,  financières.  Notre  siècle  est  le  siècle  de  Fémanclpation 
humaine,  l'homme  dompte  tous  les  jours  les  forces  de  la  nature,  il  achève  le 
globe  terrestre  par  le  percement  des  isthmes,  par  la  restauration  des  climats, 
les  conquêtes  scientifiques  n’ont  plus  de  limites.  Les  chemins  de  fer,  la  vapeur, 
l’électricité  ont  supprimé  les  distances.  Chaque  progrès  dans  l’ordre  moral 
trouve  un  instrument  de  réalisation  dans  une  conquête  scientifique. 

La  République  a  fondé  l’instruction  pour  tous.  C’est  par  l’éducation  publique 
que  vaut  un  peuple,  c’est  par  l’instruction  supérieure  que  vaut  l'instruction 
primaire.  Un  jour  viendra  oit  l'homme  s’étant  racheté  de  l’ignorance,  il  se 
rachètera  aussi  de  la  misère.  Après  la  lutte  contre  l’ignorance  viendra  la  lutte 
contre  la  misère.  L’instruction  répandue  à  flot  élèvera  de  plus  en  plus  le  niveau 
moral  par  le  progrès  social,  par  la  solidarité  devenue  plus  étroite,  la  misère 
disparaîtra.  On  a  cru  aussi  dans  le  passé  que  l’esclavage  était  la  loi  de  l’huma¬ 
nité,  l’esclavage  a  été  détruit.  La  misère  disparaîtra  comme  l’esclavage. 

La  République  n’est  pas  le  triomphe  d’un  parti,  c’est  le  gouvernement  du 
pays  par  le  pays,  c'est  la  forme  suprême  de  l’ordre  et  de  la  justice,  c’est  le 
gouvernement  des  peuples  qui  se  sentent  mûrs  pour  se  gouverner  eux-mêmes. 
La  foi  dynastique  est  perdue.  Une  nation  jae  peut  appartenir  à  un  homme  et  è 
une  famille. 

Le  gouvernement  républicain  peut  seul  assurer  la  stabilité  et  mettre  un 
terme  à  nos  révolutions  périodiques.  C’est' sur  ce  terrain  commun  que  la  France 
donne  rendez-vous  à  ses  enfants  pour  régénérer  la  patrie  et  pour  guérir  les 
blessures  que  lui  ont  faites  la  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile. 

F.  DÜCHASSEINT,  membre  du  Conseil  général, 
Député  sortant. 


PYRÉNÉES  (BASSES-) 


1'“  circonscription  de  BAYONNE. 


M.  ÉTÉ.  LAEONT, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Au  mois  d’avril  1890,  vous  m’avez  choisi  pour  votre  député. 

Je  crois  avoir  rempli  fidèlement  et  loyalement  mon  mandat;  je  viens  vous 
en  demander  le  renouvelleinent. 

Je  vous  avais  dit  que,  ai  j’étais  votre  élu,  mes  efforts  tendraient  à  faire 
triompher  le  programme  de  la  majorité  républicaine,  qui  se  résumait  en  ces 
mots  i  Paix  à  l’extérieur,  apaisement  à  rintérieur.' 

La  reconstiiulion  complète  de  nos  forces  militaires  nous  assure  tous  les 
jours  davantage  la  paix  nécessaire  au  développement  des  ressources  considé¬ 
rables  de  notre  pays.  L’amitié  qui  lie  la  France  et  la  Russie,  si  hautement  affir¬ 
mée  à  Gronstadt,  rend  encore  plus  solide  la  paix  honorable  que  nous  souhai¬ 
tons;  et,  grâce  aux  sacrifices  et  aux  efforts  de  tous  sas  enfants,  sans  distinciion 
de  partis,  la  France  a  retrouvé  dans  le  monde  sa  grande  et  prépondérante 
situation. 

A  l’intérieur,  l’apaisement  est  en  voie  de  progrès.  Malgré  les  incidents  qui 
ont  signalé  la  fin  de  cette  législature,  et  que  les  adversaires  de  la  République  ont 
vainement  essayé  d’exploiter  contre  elle,  le  pays,  confiant  dans  les  institutions 
qu’elle  s’est  librement  données,  n’a  pas  cessé  de  conserver  le  calme  et  la  tran¬ 
quillité  au  milieu  de  celte  crise  pénible.  Et  aujourd’hui  plusieurs  de  nos  adver¬ 
saires  les  plus  résolus,  ralliés  ou  résignés,  déclarent  que  la  question  de  la  forme 
de  gouvernement n’estpIuB  enjeu. 

J’ai  la  conscience  d’avoir,  par  mes  votes,  contribué  à  cette  politique  d’apai¬ 
sement. 

Partisan  de  la  stabilité  gouvernementale,  je  n’ai  point  contribué  â  ces  chan¬ 
gements  fréquents  de  ministères,  qui  causent  tant  de  satisfactions  aux  ennemis 
de  la  République. 

Partisan  d’une  large  tolérance  et  du  respect  mutuel  des  convictions,  con- 
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vaincu,  du  reste,  (luel'exôoutîon  loyale  et  réciprocjne  du  Concordat  doit  être  la 
base  des  rapports  entre  l’É^dise  et  l‘État,  j’al  repoussé  toutes  les  propositions 
qui  me  paraissaient  de  nature  à  envenimer  les  questions  de  cooscieoce  et  de 
religion  qui,  dans  ces  dernières  années,  n’ont  que  trop  divisé  les  citoyens  de 
notre  chère  patrie. 

Pendant  la  législature  dernière,  je  me  suis  associé  à  toutes  les  mesures 
utiles  votées  par  la  Chambre,  telles  que  le  dégrèvement  de  l’impôt  sur  la  grande 
vitesse  et  de  l'impôt  foncier,  lus  lois  sur  les  accidents,  la  réglementation  du 
travail,  l’assistance  médicale  gratuite  dans  les  campagnes,  l’hygiène  publique, 
la  marine  marchande,  etc.,  etc. 

Mais,  d  autre  part,  j’ai  combattu  le  nouveau  régime  douanier,  par  principe, 
et  parce  qu’il  devait  compromettre  sérieusement  les  intérêts  de  notre  région,  qui 
a  de  si  fréquentes  et  si  anciennes  relations  avec  l’Espagne. 

Si  la  Chambre,  dont  les  pouvoirs  arrivent  à  leur  terme,  a  fait,  quoi  qu’on 
ait  pu  dire,  quelques  œuvres  utiles,  la  prochaine  Chambre  en  aura  de  très  im- 
portantes  à  accomplir. 

Elle  devra  se  préoccaper  de  la  situation  ûnanctère  et,  tout  en  ne  négligeant 
rien  pour  assurer  la  défense  du  pays,  restreindre  au  minimum  indispensable 
les  dépenses  publiques,  constituer  un  fonds  d'amortifisem eut  sérieux,  et,  appli¬ 
quant  les  nombreuses  études  déjà  faites ^  réformer  Timpôt  dans  un  sens  plus 
démocratique  et  plus  équitable. 

Les  diverses  réformes  sociales  de  nature  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs 
des  villes  et  des  campagnes,  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse,  lois  de  pré¬ 
voyance  et  de  mutualité,  devront  attirer  spécialement  son  attention,  et,  quant 
au  pays,  il  acceptera  virilement  les  charges  qui  pourraient  lui  mcomber  de  ce 
chef. 

Mais,  d^autre  part,  ü  est  nécessaire,  dans  FintérÔt  des  travailleurs  eus- 
méraes,  de  repousser  ces  doctrines  collectivistes  et  communistes  qui  sont  la 
négation  des  principes  de  la  Révolution  française  et  qui,  en  supprimant  toute 
initiative  individuelle,  auraient  pour  résultat  de  ramener  la  France  en  ar¬ 
rière. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  dont  je  poursuivrai  Fappli- 
cation,  si  j*ai  Fhonneur  d’être  de  nouveau  votre  député. 

Electeurs  de  la  T*"  circoiiscription. 

Le  pays,  plein  de  confiance  dans  les  institutions  républicaines  et  désireux 
de  travailler  en  paix,  enverra  à  la  Chambre  une  majorité  fermement  pro¬ 
gressiste. 

Si  je  suis  votre  élu,  je  suis  persuadé  de  répondre  à  vos  sentiments  et  à  vos 
désirs  en  faisant  partie  d’une  majorité  sincèrement  attachée  aux  réformes  et  au 
principe  des  lois  républicaines  déjà  votées,  en  même  temps  que  résolue  à  faire 
le  bien  du  pays  et  à  soutenir  un  gouveruemeot  de  progrès  . 

Quant  aux  intérêts  de  notre  région,  vous  voudrex  bien  me  rendre  cette 
justice  que  je  n  ai  pas  négligé  de  les  défendre,  et  vous  pouvez  compter  que  je 
continuerai  àm^employer  de  mon  mieux  à  faire  aboutir  toutes  vos  revendica- 
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tions  légitimes,  en  général,  et,  en  particulier,  celles  concernant  l’exploitation 
des  richesses  minières  qui  doit  contribuer  puissamment  à  la  prospérité  du  port 
de  Bayonne  et  de  notre  arrondissement. 

Si  ces  idées  sont  les  vôtres,  mes  cbers  concitoyens,  et  si  vous  estimes  que 
j’ai  rempli  loyalement  le  mandat  que  vous  m’aviez  donné,  vous  pouvez  me  le 
confier  à  nouveau  avec  la  certitude  que  je  n’en  userai  que  dans  l’intérêt  exclusif 
de  la  France  et  de  la  République. 

Ern.  LAFONT, 
Député  sortant. 


2‘  circonscription  de  BAYONNE. 
M.  HARRIAGUE  SAllNT-MARTiN, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Pour  la  seconde  fois,  et  cédant  aux  instances  de  mes  nombreux  amis,  j’ai 
accepté  la  candidature  républicaine  dans  la  2*’  circonscription  de  Bayonne. 

Je  viens  donc  solliciter  vos  suffrages  pour  le  scrutin  du  20  août. 

Vous  me  connaissez  depuis  longtemps.  Je  vis  au  milieu  de  vous,  je  connais 
vos  besoins,  et  soyez  persuadés  que,  si  j’ai  l’honneur  d’étre  votre  élu,  tous  mes 
efforts  tendront  à  améliorer,  dans  la  mesure  de  mes  moyens,  le  sort  des  agri¬ 
culteurs  et  à  sauvegarder  au  mieux  vos  intérêts. 

Je  crois  inutile  de  m’étendre  sur  la  question  religieuse.  Vous  savez  le  res¬ 
pect  que  je  porte  à  tout  ce  qui  touche  à  la  religion,  et  je  suivrai  toujours  la  voie 
de  paix  et  de  conciliation  que  le  pape  lui-méme  a  tracée. 

La  loi  militaire,  ainsi  que  la  loi  scolaire  existent;  mais  je  tiens  à  vous 
dire  que  je  serai  toujours  partisan  des  réformes  utiles  et  conformes  aux  vérH 
tables  aspirations  de  notre  pays. 

HARRIAGUE-MORROCHCO, 

Candidat  républicain  de  la  2*  circonscription  de  Bayonne. 


Circonscription  de  MAULÉON. 
M.  xMartial-lIenri  BERDOLY, 

Élu  au  1*^'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes, 

Je  fais  appel  à  vos  suffrages. 

Vous  me  connaissez  de  trop  ancienne  date,  vous  savez  trop  bien  mon  passé 
pour  qu^entre  nous  il  soit  besoin  de  longues  déclarations. 

,  Ce  que  j’étais  hier,  je  le  suis  aujourd’hui  et  le  serai  demain  :  un  républi¬ 
cain  ferme  dans  sa  modération,  attaché  à  la  grandeur  de  la  patrie  et  entière¬ 
ment  dévoué  à  la  prospérité  de  sa  région. 

Mon  programme  ne  dépassera  pas  les  limites  de  ce  qui  peut  être  réalisé 
pendant  la  durée  d’une  législature. 

Ennemi  de  l’oppression,  d’où  qu’elle  vienne,  je  défendrai  les  lois  qui  assu¬ 
rent  la  liberté  de  conscience  dans  la  religion  ;  les  lois  qui  garantissent  la  liberté 
du  travail  et  la  propriété  contre  les  menaces  du  socialisme  révolutionnaire. 

Partisan  résolu  d’une  protection  efficace  des  produits  de  l’agriculture,  je 
m’associerai  à  toutes  les  mesures  ayant  cet  objet.  J’appuierai  les  propositions  de 
crédit,  d’assurance  ou  d’assistance  agricoles.  Je  demanderai,  en  outre,  le  dégrè¬ 
vement  total  de  l’impôt  foncier,  et,  par  une  répartition  plus  équitable  de  l’im¬ 
pôt,  l’allègement  des  charges  qui  pèsent  sur  l’agriculture. 

Ces  réformes,  si  importantes  pour  notre  arrondissement,  peuvent  être  obte¬ 
nues  au  cours  de  la  période  législative  si  la  Chambre  prochaine  renferme  une 
majorité  de  gouvernement,  une  majorité  capable  d’assurer  le  progrès  et  la 
marche  paisible  di^s  affaires  par  la  stabilité  gouvernementale. 

De  la  constitution  de  cette  majorité  dépendent  la  cessation  des  vaines 
querelles,  des  interpellations  stériles,  et  l’accomplissement  des  réformes  dési¬ 
rées.  C’est  dans  ces  rangs  que  je  siégerais  si  j’avais  l’honneur  de  vous  repré¬ 
senter  à  la  Chambre. 

Mes  chers  compatriotes, 

La  République,  unanimement  respectée  au  dehors,  et  dont  la  puissance 
vient  do  s’affirmer  avec  tant  d’éclat  dans  le  rapide  règlement  de  l’affaire  de 
Siam,  touche  au  moment  où  ses  derniers  adversaires  renonceront  à  la  contester 
à  l’intérieur. 

Un  Pape,  dont  le  nom  restera  dans  l’histoire  à  l’égal  du  nom  des  plus 
grands  pontifes,  a  rassuré  la  conscience  des  catholiques,  trop  longtemps  trom- 
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pés  sur  les  intentions  et  les  actes  d'un  gouvernement  qui  n'a  cessé  de  garantir 
la  liberté  de  tous  les  citoyens,  La  haute  parole  de  Léon  XIII  a  été  entendue.  Le 
mouveraent  d'adhésion  va  chaque  jour  s’accentuant,  et  ceux-là  mômes  qui  l'ont 
Je  plus  ardemment  combattu  aJBrment,  en  s'y  ralliant,  lindestructible  force  du 
régime  républicain  et  son  établissement  déOnitlL 

il  n'y  a,  il  n'y  aura  bientôt  plus  que  des  républicains.  Mais  ces  républicains 
ne  sont  pas  de  même  essence,  et,  si  )a  forme  du  gouvernement  se  place  au- 
dessus  de  la  discussion,  il  ne  s'ensuit  pas  que  Faccord  soit  fait  sur  la  meilleure 
manière  de  gouverner. 

Vous  jugerez,  dans  votre  bon  sens,  de  ceux  qui  présentent  le  plus  de  garan¬ 
ties  à  cet  égard,  des  républicains  anciens  on  des  nouveau  venus* 

Je  suis  des  anciens  et  j'ai  confiance  dans  votre  verdict* 

Martial-Henri  BERDOLY* 


Circonscription  d'OLORON, 
M.  Louis  BARTHOU, 

Élu  an  tour  de  scrutin* 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  sollicite  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m'avez,  il  y  a 
quatre  ans,  fait  l'honneur  de  me  confier* 

Ma  profession  de  foi  sera  courte*  îl  n'est  pas  on  canton  où  je  n'aie,  depuis 
que  je  suis  votre  député,  tenu  au  moins  une  réunion  publique*  Je  parcours  en 
ce  moment  toutes  les  communes  de  l'arrondissement,  sans  excepUon.Vous  pou¬ 
vez  ainsi  me  Juger  sur  mes  actes,  sur  les  travaux  auxquels  j'ai  été  mêlé,  sur  les 
discussions  auxquelles  j'ai  pris  part.  Je  me  suis  efforcé  de  bien  représenter  Par- 
rondissement  d'Oïoron  ei  de  servir  utilement  ses  intérêts.  A  vous  de  dire  si  j'y  ai 
réussi*  J'attends  avec  confiance  votre  verdict  et  je  vous  promets  de  me  rendre 
digne  de  vos  suffrages* 

Vive  ia  République  I 


Louis  BARTHOU,  député  sortant. 
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H»  632 


Circonscription  d’OUTHEZ. 
M,  CLEDÛÜ, 

Élu  au  1*'  tour  de  scruüa. 


Mes  chers  coocitoyeDs, 

Le  22  février  1891,  vous  m'avez  confié  le  mandat  de  vous  représenter  à  la 
Chambre  des  députés. 

Vous  m'avez  accordé  cet  honneur,  parce  que  vous  me  saviez  un  républi¬ 
cain  éprouvé,  ami  de  l’ordre  et  du  progrès,  respectueux  de  vos  croyances  reli¬ 
gieuses  et  vivement  désireux  d’améliorer  le  sort  des  agriculteurs  et  des  classes 
pauvres,  sans  dépouiller  ceux  que  l’épargne  de  plusieurs  générations  de  travail¬ 
leurs,  ou  leur  propre  travail  ont  rendus  plus  heureux.- 

Ma  conduite  à  la  Chambre  a-t-elle  justifié  votre  confiance  ? 

Ma  conscience  ne  me  reproche  rien. 

Tous  vos  représentants  au  Conseil  général  et  au  Conseil  d’arrondissement, 
ainsi  que  le  vaillant  comité  républicain  d’Orthez,  auxquels  j’ai  cru  devoir  deman¬ 
der  leur  avis  sur  ce  point,  avant  de  m’adresser  directement  à  vous,  s’en  sont 
montrés  satisfaits  et  m’ont  offert  leur  concours  le  plus  actif  et  le  plus  dé¬ 
voué. 

Je  n’ai  qu’à  vous  promettre  de  suivre  la  même  voie. 

Je  ne  serai  jamais  l'esclave  d’un  homme,  ni  d’une  coterie  quelconque,  mais 
je  resterai  fidèlement  attaché  à  l’idée  républicaine,  pour  le  triomphe  de  la¬ 
quelle  j’ai  toujours  lutté  et  lutterai  saus  cesse. 

Je  suis  convaincu  qu’elle  procurera  à  la  France  l’ordre  au  dedans,  la  paix 
au  dehors,  la  prospérité  publique  et  la  réconciliation  de  tous  les  bons  citoyens. 

Ce  but  sera  atteint  lorsqü’ellè  aura  définitivement  fait  passer  dans  les 
mœurs  du  pays,  par  de  sages  lois  fermement  appliquées,  les  généreux  principes 
de  notre  Révolution. 

J’y  consacrerai  tous  mes  efforts,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  renouveler 
mon  mandat. 

D'  CLÈDOO, 

Député,  membre  du  Conseil  général  des  Basses-Pyrénées. 


1”  circonscription  de  PAU. 
M.  Léon  SAY, 

Élu  au  l"tour  de  scrutin. 


A  Messieurs  les  électeurs  de  ia  1"  circonscription  de  Pau. 

* 

Tai  Thonaeur  de  aolliciter  de  votre  conûaace  la  contiauatîoü  du  mandat 
dont  vous  m’avez  honoré  en  1889, 

Tel  vous  m’avez  connu  pendant  la  dernière  législature,  tel  vous  me  retron- 
verez  dans  la  nouvelle- 

Depuis  que  vous  m’avez  choisi  pour  vous  représenter  à  îa  Chambre,  il  s’est 
passé,  dans  notre  pays,  bien  des  événements  à  TinLéneur  et  à  rextêrieur,  et  ces 
événements  ménleraieîit  certainement  d'être  exposés  avec  détail  devant  vous  et 
jugés  avec  impartialité. 

J’espère  avoir,  au  cours  de  Ta  période  actuelle,  plus  d’une  occasion  de 
le  faire,  —  Je  profiterai  de  ces  occasions  pour  voua  parler  des  intérêts  mu¬ 
nicipaux  de  la  ville  de  Pau:  travaux  publics^  contributions  directes,  foncière 
et  mobilière,  tarifs  de  chemins  de  fer  si  importants  pour  la  région  indus¬ 
trielle  de  Nayî  reiaiions  commerciales  et  monétaires  avec  l’Espagne  qui 
touchent  de  si  près  aux  intérêts  agricoles  des  quatre  cantons  de  la  circons¬ 
cription. 

Mais  ce  qui  a  eu,  et  qui  aura  le  plus  d’action,  dans  le  présent  et  dans  Pavenîr, 
sur  le  développement  de  la  politique  intérieure,  c’est  le  progrès  qui  a  fait  l’idée 
républicaine  dans  toute  la  France, 

Ce  progrès  a  été,  on  peut  le  dire,  incessant,  et  s’est  affirmé  avec  une  régu¬ 
larité  merveiliense,  sans  être  arrêté,  un  seul  instant,  par  aucun  des  incidents  de 
notre  vie  publique, 

La  République  n’est  plus  contestée,  ou  du  moins  la  minofitéqui  aurait  envie 
de  la  contester  n"a  plus  aucun  moyen  de  lui  nuire- 

Les  vieux  partis  se  sont  petit  à  petit  désagrégés. 

Cette  évolution  s’est  consommée  au  profit  de  la  République,  aux  heures 
môme  oh  les  péripéties  de  la  dernière  session  donnaient,  pour  exercer  leur 
empire,  plus  de  facilité  que  jamais  aux  passions  hostiles  désireuses  de  per¬ 
pétuer  r  agitation  dans  les  esprits  et  de  semer  T  inquiétude  sur  la  solidité  du 
gouvernement  républicain. 

Rien  n’y  a  fait.  Le  lieu  républicain,  qui  unit  les  Français,  s’est  an  contraire 
resserré  davantage,  et  les  unit  dans  une  politique  de  plus  en  plus  sage  et  déplus 
en  plus  gouvernementale. 
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La  désagrégation  des  vieux  partis  est  un  fait  capital,  gros  des  plus  heureuses 
conséquences. 

L'extrême  droite  et  tes  deux  extrêmes  gauciies  se  sont  isolées  au  profit  de 
la  République  modérée, 

A  l’extrôme  droite  nous  voyons  une  monardiie  mourante. 

A  l’extrême  gauche  une  confusion  do  toutes  les  idées  antigouverncmen- 
taies,  c’est-à-dire  révolutionnaires  et  socialistes. 

Une  droite  républicaine  est  en  train  de  se  constituer  avec  des  hommes 
dont  le  suffrage  universel  aura  à  apprécier  la  sincérité,  appréciation  toute  per¬ 
sonnelle,  qui  ne  peut  avoir  rien  de  général,  et  dont  seuls  les  électeurs  locaux 
peuvent  être  juges. 

Le  vieux  centre  gauche  où  je  suis  pour  ainsi  dire  né  et  le  vieil  opportunisme 
avec  lequel  j’ai  combattu  la  réaction,  il  y  a  seize  ans,  deviennent  une  gauche 
modérée,  dont  je  fais  partie,  gauche  résolument  gouvernementale,  groupée  autour 
du  drapeau  de  la  Révolution  française,  prête  à  défendre  les  principes  libéraux 
de  1789,  afin  de  garantir  plus  efficacement  que  jamais,  dans  un  état  naturelle¬ 
ment  laïc,  à  tous  les  citoyens  français  : 

La  liberté  du  travail  dans  l’industrie, 

La  liberté  de  conscience  dans  la  religion, 

La  liberté  de  jouir  de  ses  biens  dans  la  famille  par  l’inviolabilité  de  la  pro¬ 
priété  individuelle. 

Telle  est  et  telle  sera,  de  plus  en  plus  je  l’espère,  dans  le  pays  et  à  la 
Chambre  des  députés,  la  situation  réciproque  des  partis. 

A  la  monarchie,  souvenir  déjà  lointain  du  passé, 

A  la  Révolution  en  permanence,  ennemie  de  toute  tranquillité  présente 
et  future, 

Au  bouleversement  social  dû  à  la  violence  dans  les  rues  ou  à  des  lois  tyran¬ 
niques, 

II  faut  opposer  : 

La  République  vivante  du  temps  présent  j 

La  Constitution  de  1875  consolidée,  pour  abriter  la  France  et  lui  permettre 
de  se  livrer  à  ses  travaux  ; 

Le  progrès  social  par  la  liberté  suscitant  les  efforts  individuels,  encourageant 
l’initiative  privée  et  entretenant  l’énergie  des  citoyens. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  d’illusions.  Cette  République  constitutionnelle, 
progressive  et  libérale,  il  faut  qu’elle  soit  fermement  gouvernée;  et  je  répète 
avec  tous  ceux  qui  ont  le  souci  de  la  grandeur  et  de  la  force  de  la  patrie  :  Il  nous 
faut  un  gouvernement. 

Est-il  donc  si  difficile  de  faire  fonctionner  un  gouvernement  digne  de  ce 
nom,  un  gouvernement  qui  gouverne  luî-môme  sous  la  haute  direction  du  Prési¬ 
dent  de  la  République,  un  gouvernement  qui  administre  avec  des  agents  dont  il 
soit  le  maître  et  qui  applique  les  lois  dans  un  esprit  de  modération  et  de  tolé¬ 
rance,  sous  le  contrôle  de  Chambres  toujours  maîtresses  de  leur  retirer  leur 
confiance,  s’ils  ne  donnent  pas  une  satisfaction  suffisante  aux  aspirations  du  pays? 
Je  ne  le  crois  pas.  Dans  le  nouveau  classement  probable  des  partis,  on  peut 
trouver  une  majorité  républicaine  de  gouvernement. 
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L^adminisiraiion  dans  le  gouvememenl  elle  contrôle  dans  les  Chambres,  voilà 
ce  qui  nous  permettra  de  réaliser  les  trois  conditions  nécessaires  de  toute  exis¬ 
tence  nationale  : 

Des  finances  en  bon  état; 

Une  politique  intérieure  ferme  sans  violence  ; 

Une  politique  étrangère  prévoyante  et  gardienne^  sans  forfanterie,  de  la 
dignité  et  de  Thonneur  de  la  France. 

Léon  SAY, 

Député  sortant- 


2"  circonscription  de  PAU. 

M.  J.  QUINTAA, 

Elu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Lorsque  vous  m'avez  fait  Phonneur,  en  1S89,  de  me  confier,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  le  Mandat  de  député,  la  Bépublique  traversait  une  crise  redoutable 
dans  laquelle  son  existence  même  était  menacée. 

Je  fis  appel  au  dévouement  éclairé  de  mes  compatriotes  pour  concourir  à  la 
défense  de  nos  institutions  attaquées  par  lei/rs  éternels  adversaires. 

Mon  appel  fut  entenda  par  la  grande  majorité  des  électeurs  de  notre  cir¬ 
conscription  qui  n’héBitérent  pas  à  s'associer  à  ce  grand  mouvement  de  la  France 
rurale  dont  on  a  pu  dire  plus  tard  que  les  paysans,  après  avoir  accueilli  d’abord 
la  République  avec  une  certaine  mèflahce,  en  étaient  devenus  les  plus  fermes 
défenseurs- 

Vous  avez  compris,  en  effet,  que  les  troubles  politiques  et  les  révolutions  ne 
pouvaient  que  nuire  au  développement  du  progrès  et  à  l'accomplissement  des 
réformes. 

Vous  m'avez  envoyé  à  la  Cliambrepour  appuyer  par  mes  votes  tont  gouver¬ 
nement  qui  aurait  pour  but  d'assurer  à  la  France  la  liberté  et  la  tranquillité  au 
dedans  et  la  paix  au  dehors. 

Malgré  les  critiques  et  les  injures  dont  on  nous  a  abretivés,  nous  avons  la 
satisfaction  de  constater  que  le  pays,  grâce  aux  sacrifices  supportés  avec  une 
patriotique  constance,  et  à  l'application  d’une  politique  à  la  fois  ferme  et  modé¬ 
rée,  est  parvenu  à  conquérir  une  situation  respectée  parmi  les  nations.  Cette 
môme  politique  a  produit  à  Fiatérieur  de  tels  résultats  que  les  adversaires  de  la 
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Républrque,  découragés,  domandent  de  tous  côtés  à  s’abriter  sous  Vé^ide  de  noa 
iastitutioos  que,  naguère  encore,  ils  essayaient  en  vain  de  détruire. 

En  présence  du  désarmement  ou  tout  au  moins  de  Fimpuîssance  des  partis 
hostiles,  il  nous  aéra  permis  désormais  de  consacrer  nos  sessions  à  l’étude  des 
réformes  qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  le  travail  nationaL 

Représentant  d’nne  population  essentiellement  agricole,  je  poursuivrai  dans 
la  prochaine  législature  Fachévemenl  de  la  tâche  que  vous  m’aviez  assignée*  Si 
vous  me  faites  l’honneur  de  renouveler  mon  mandat,  je  m’efforcerai  d’obtenir 
la  solution  de  ces  grands  problèmes  du  crédit  et  de  l’assurance  agricole,  laquelle 
conjurera  pour  toujours,  je  l’espère,  les  crises  dont  nous  soufirous  depuis  trop 
longtemps. 

ïravaüleurs  des  champs,  vous  êtes  les  maîtres  de  vos  destinées  I  il  ne 
dépend  que  de  vous  d’amener  un  état  social  dans  lequel  le  bien-être,  la  richesse 
et  la  sécurité  du  lendemain  vous  seront  impartis  aussi  abondamment  qu’aux 
travailleurs  de  rîndustrie. 

Vous  êtes  le  nombre,  vous  êtes  la  majorité.i  Si  vous  avez  conscience  de  votre 
force,  vous  obtiendrez  ces  réformes  et  ces  lois  de  salut  qui  doivent  régénérer 
notre  agriculture. 

Mes  chers  concitoyens, 

Vous  pouvez  .poïppter  que  j’apporterai  à  la  défense  de  nos  communs  inté¬ 
rêts  Ja  même  conviction  et  la  même  ardeur  que  par  le  pa^é.  Allez  aux  urnes 
sans  hésitation.  Les  nombreux  suffrages  de  mes  amis  de  la  2®  circonscription 
seront  pour  moi  le  plus  puissant  encouragement  à  persévérer  dans  la  voie  dont 
j’ai  déjà  parcçuru  la  première  étape  et  au  bout  de  laquelle  j’aperçois  l’émanci¬ 
pation  définitive  du  paysan. 

Agréez,  mes  chers  concitoyens,  la  nouvelle  assurance  de  mon  entier 
dévouement. 

D"  J.  OUINTAA, 

Vice-Président  du  Conseil  général, 
Député  sortant. 
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Circonscription  d’ARGELÈS. 
M.  M.  ALICOT, 

Élu  au  1“'  tour  de  scrutin. 


Mes  cliers  concitoyens, 

Il  y  allait  mois  à  peine,  vos  suffrages  presque  unanimes  m’envoyaient  sié¬ 
ger  à  la  Chambre,  pour  la  troisième  fois.  Je  viens  vous  demander  le  renouvelle¬ 
ment  de  ce  mandat  que  vous  m’avez  donné  dans  un  inoubliable  élan  deconüance 
et  de' sympathie. 

J’ai  conscience  de  l’avoir  fidèlement  rempli,  en  prenant  toujours  la  défense 
de  vos  intérêts  et  en  soutenant  la  politique  de  modération  et  de  liberté  à  laquelle 
vous  êtes  attachés. 

J’ai,  le  premier,  porté  à  la  tribune  une  proposition  tendant  à  mettre  à  la 
charge  de  l’État  les  frais  de  garde  des  bois  communaux  soumis  au  régime  fores¬ 
tier  daos  les  pays  de  montagne,  et  j’ai  ainsi  appelé  l’attention  despouvoirspublics 
sur  un  état  de  choses  qui  provoque  vos  légitimes  réclamations. 

Ému  du  préjudice  considérable  que  l’anticipation  de  ta  date  des  élections 
causerait  é  nos  stations  ibermaies  et  aux  populations  de  tout  l’arrondissement, 
j’ai  énergiquement  réclamé  l'ajournement  de  la  convocation  des  collèges  électo¬ 
raux.  Si  mes  efforts  n’ont  pas  été  couronnés  de  succès,  pour  le  présent,  j’ai  du 
moins  obtenu  le  vote  d’une  loi  dont  j’ai  pris  i’initlaUre  etqui  sauvegarde  l’avenir 
en  reportant  désormais  les  élections  législatives  au  printemps. 

Dans  les  questions  politiques,  je  me  suis  inspiré  de  l’esprit  d’ordre  et  de 
fermeté  gouvernementale  qui  vous  anime.  Je  suis  demeuré  Mêle  au  programme 
républicain  conservateur  que  j’ai  depuis  vingt  ans  défendu  devant  vous  et  que 
je  suis  prêt  à  défendre  encore  si  vous  m’en  donnez  la  mission. 

11  y  a  seize  ans,  pendant  la  crise  mémorable  du  16  Mai,  j’ai  groupé  autour 
de  moi,  dans  une  concentration  nécessaire,  tous  ceux  qui  voyaient  dans  la  Répu¬ 
blique  le  seul  Gouvernement  possible,  le  seul  compatible  avec  le  suffrage  uni¬ 
versel.  Unis  pour  la  défense  de  cette  idée,  les  républicains  de  toute  nuance  qui 
m’ont  donné  leur  concours  ne  m’ont  jamais  demandé  compte  de  mes  opinions, 
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bien  connues  sur  certaines  questions  d’crganisaiion  politique,  religieuse  ou 
sociale.  J’ai  marché  à  leur  tête  comme  le  porte-drapeau  de  la  République,  sans 
jamais  faire  à  personne  le  sacrifice  d’aucune  de  mes  convictions,  sans  jamais 
demander  à  personne  l’abandon  d’aucun  de  ses  principes. 

J’ai  subi  des  revers^  j’ai  traversé  de  pénibles  épreuves,  et  j’éprouve  cette 
suprême  satisfaction  de  voir  la  République  acceptée  par  l'immense  majorité  des 
Français. 

La  concentration  républicaine,  jadis  nécessaire,  ne  peut  plus  être  désormais 
qu’une  source  de  malentendus  dangereux,  un  obstacle  permanent  à  la  formation 
de  majorités  parlementaires  durables,  et,  par  suite,  à  la  constitution  de  minis¬ 
tères  capables  de  gouverner  le  pays  avec  un  programme  net  et  défini. 

La  controverse  des  partis  ne  peut  plus  porter  à  l’avenir  que  sur  cette  ques¬ 
tion:  La  République  sera-t-elle  radicale  ou  modérée,  sociaiiste  ou  libérale? 
Poursuivra-t-elle  une  lutte  sans  objet  contre  ceux  qui  se  sont  ralliés  à  son  dra¬ 
peau,  ou  bien  travaiüera-t-elle  à  cette  grande  œuvre  de  pacification  à  laquelle 
l’a  conviée  la  plus  haute  puissance  morale  du  mon^e  chrétien  ?  - 

Messieurs,  toutes  mes  déclarations  antérienres,  tous  les  actes  de  ma  vie 
publique  sont  là  pour  vous  dire  quelles  sont  les  réponses  que  je  pourrais  faire  à 
ces  questions. 

Je  n'ai  rien  à  rétracter  de  mes  déclarations  antérieures  sur  la  liberté  de 
conscience,  la  liberté  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  les  rapports  de  l’Église 
et  de  l’Etat.  Je  n’appartenais  pas  à  la  Chambre  quand  les  lois  sur  l’enseignement 
et  sur  le  recrutement  ont  été  adoptées.  Si  j’avais  fait  partie  du  Parlement,  j’au¬ 
rais  joint  mes  efforts  à  ceux  des  républicains  libéraux  qui  ont  essayé  de  les 
amender.  J'estime  que  ces  lois  sont  susceptibles  de  modifications  et  je  ne  don¬ 
nerai  mon  concours,  en  attendant,  qu’à  un  GouvernemeDt  qui  les  appliquera  avec 
modération. 

Les  questions  économiques  et  financières,  qui  se  confondent  avec  les  ques¬ 
tions  sociales,  seront  assurément  débattues,  dans  la  prochaine  législature,  avec 
l’intérêt  qu’elles  méritent.  En  ces  matières,  les  promesses  électorales  sont  faciles 
à  faire,  mais  plus  difficiles  à  tenir.  Je  ne  prendrai,  vis-à-vis  de  vous,  sur  ce  point, 
qu’un  seul  engagement  :  c'est  de  m’inspirer,  dans  l’étude  et  la  solution  de  ces 
difficiles  problèmes,  d’un  amour  sincère  et  profond  pour  les  populations  ouvrières 
des  villes  et  des  campagnes. 

Agréez,  mes  chers  concitoyens,  l’assurahce  de  mon  entier  dévouement, 

M.  ALICOT, 

Député  des  Hautes-Pyrénées. 


Jj-  ■  ■ 
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Circonscription  de  BAGNÈRES-DB-BI&OHHE. 

M,  Edmond  BLAKC, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 

(Électio7i  annulée.) 


ciroonEcription  de  TABBES. 
M.  Ad.  PÉDEBIDOU, 

Elu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  votre  député,  le  20  août  prochain.  Je  viens  solli¬ 
citer  vos  suffrages. 

Je  ne  suis  pas  un  inconnu  pour  vous.  Conseiller  général  du  canton  de  Tonr- 
nay*  président  du  Gomice  agricole  de  l’arrondissement  de  Tarhes,  j’ai  toujours 
défendu  vos  intérêts. 

Mon  devoir  est  de  vous  exposer  avec  netteté  mon  programme  politique,  éco¬ 
nomique  et  social. 

Au  point  de  vue  polkique,  je  suis  partisan  ; 

1“  De  la  révision  de  la  Constitution  monarchique  de  1875,  dans  un  sens 
démocratique,  f/égalilé  des  prérogatives  des  deux  Chambres  est  un  obstacle  à 
toute  réforme,  parce  qu’elle  subordonne  les  décisions  des  élus  du  suffrage  uni¬ 
versel  à  celles  des  élus  du  suffrage  restreint; 

2*  De  la  liberté  pour  tous  ;  liberté  de  conscience,  de  presse,  de  réunion  et 
d’association.  Le  vote  d’une  loi  sur  les  associations  est  une  mesure  qui  s’im¬ 
pose  ï 

3“  Du  maintien  de  la  loi  scolaire  et  de  la  loi  militaire,  qui  sont  la  base  de 
Pédifice  républicain  ; 

De  la  décentralisation  administrative,  qui  donnera  au  département  et  à 
la  commune  le  droit  de  gérer  leurs  propres  affaires  sans  l’intervention  du  pou¬ 
voir  central  î 

5“  De  la  suppression  d’un  grand  nombre  d’emplois  inutilefi  qui  grèvent  le 
budget. 

Au  point  de  vue  social,  je  réclamerai  i 
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1"  La  refonte  de  notre  système  d’impôts.  Ce  sont  tes  agricultears  et  les 
ouvriers  des  villes  qui  supportent  actuellement  la  plus  large  part  des  chargea 
publiques.  C’est  par  l’impôt  sur  la  richesse  acquise  {capital  et  revenu),  la.  sup¬ 
pression  totale  de  l’impôt  foncier,  des  taxes  indirectes  sur  les  objets  de  première 
nécessité,  que  sera  résolue  la  répartition  équitable  des  impôts; 

2*  La  suppression  des  grands  monopoles  financiers  et  industriels,  par  la 
nationalisation  de  la  Banque  de  France,  des  chemins  de  fer,  des  mines  et  des 
canaux; 

3»  Le  retour  à  l’État  de  ces  divers  monopoles  aurait  pour  résultat  d’accroître 
les  ressources  publiques  :  les  bénéfices  de  ces  entreprises  profilant  à  ta  masse 
des  citoyens,  au  lieu  de  contribuer  à  enrichir  quelques  privilégiés; 

é"  L’intervention  de  l’État  dans  les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail, 
nécessaire  pour  protéger  le  travail  contre  les  accaparements  de  la  féodalité 
financière,  pour  assurer  l’hygiénedes  ateliers  et  ta  réduclion  générale  des  heures 
de  travail  ; 

5*  L’institution  de  la  justice  gratuite  ;  la  modification  des  droits  de  mutation 
entre  vifs  ou  par  décès.  L’iustruction  professionnelle  (agricole  et  industrielle)  mise 
à  la  portée  de  tous  les  enfants; 

6“  L’assistance  médicale  et  pharmaceutique  pour  les  indigents  des  villes  et 
des  campagnes  ; 

7"  Enfin,  la  création  d'un  système  d’assurances  sociales  :  caisses  de  retraites 
pour  les  invalides  du  travail  ;  caisse  des  assurances  agricoles. 

L’État  est  seul  capable  de  donner  à  tous  les  agriculteurs  et  à  tous  les 
ouvriers  des  villes  la  sécurité  du  lendemain.  Seul  il  peut,  par  un  système  fiscal 
eu  harmonie  avec  les  préceptes  d’égalité  démocratique,  créer  les  ressources 
nécessaires  pour  compenser  les  effets  des  infirmités  et  de  la  vieillesse,  sans 
parler  des  sinistres  atmosphériques  si  fréquents  dans  notre  région  ; 

8"  Au  point  de  vue  des  œuvres  de  défense  professionnelle,  en  particulier, 
des  syndicats,  je  demanderai  une  application  plus  libérale  de  la  loi  du 
22  mars  183A. 

Chers  concitoyens. 

Tels  sont  quelques-uns  des  progrès  que  la  République  a  le  devoir  de 
réaliser. 

Si  vous  pensez  que  l’heure  est  venue  de  mettre  eu  pratique  les  réformes  tant 
de  fois  promises  et  toujours  ajournées, 

Vous  donnerez  votre  adhésion  à  ma  candidature. 

Votre  élu  u’oubliera  pas  les  multiples  intérêts  dont  il  aura  la  charge. 

Je  donnerai  toute  ma  sollicitude  à  l’importante  question  de  l’élevage. 

Je  réclamerai  l’augmentation  des  étalons  de  tète  du  haras  de  Tarbes  ;  une 
meilleure  répartition  des  trédîts  destinés  à  la  remonte  de.notre  armée  et-l’obli- 
galion  pour  le  département  de  la  guerre  de  remonter  la  Cavalerie  légère  exclu¬ 
sivement  dans  notre  région. 

En  ce  qui  concerne  les  employés  des  chemins  de  fer  et  les  ouvriers  de  l’ar¬ 
senal,  je  demande  pour  tous  une  amélioration  de  leur  sort.  Aux  premieis,.il 
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faut  une  retraite  assurée  après  vingt  années  de  service^  sans  condition  d'âge. 
Aux  seconds,  une  caisse  des  retraites  qui  leur  donnera  la  sécurité  pour  les  vieux 
jours.  Enfin,  je  m’efforcerai  d’obtenir  du  Gouvernement  de  la  République  les 
commandes  indispensables  pour  assurer  le  maintien  du  personnel  actuel  des 
ateliers  de  construction. 

Électeurs^ 

3e  vous  convie  à  vous  rallier,  le  20  août,  à  ce  programme  de  revendications 
politiques  et  sociales* 

Si  vous  me  faites  rhonneur  de  m’accorder  vos  suffrages,  je  saurai  tenir 
haut  et  ferme  le  drapeau  que  vous  m’aurez  confié* 

Vive  la  République! 

D"  Ad.  PÉÛEBIDOÜ, 

Conseiller  général  du  canton  de  Tournay, 
Président  du  comice  agricole  de  rarrondissement  de  Tarbes, 


2®  circonscription  de  TARBES . 
M*  Achille  FOULD, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mon  cher  concitoyen, 

3’espérais  pouvoir  visiter,  avant  les  élections,  toutes  les  communes  de  la 
deuxième  circouBcription,  et  revoir  mes  amis  de  89  et  tous  ceux  qui  se  sont 
ralliés  à  ma  candidature  depuis  cette  époque.  Malheureusement,  la  période 
électorale  a  été  trop  courte,  et  je  n’ai  pu  que  passer  rapidement  daps  chaque 
canton.  Je  le  regrette  et  je  vous  prie  de  m’excuser* 

Il  m’aurait  été  particulièrement  agréable  de  m’entretenir  avec  vous  des  inté¬ 
rêts  de  notre  beau  pays* 

Je  pense,  en  effet,  que  le  relèvement  de  nos  industries  agricoles  doit  primer 
toutes  les  préoccupations  politiques;  aussi,  donnerai-je  toujours  mon  concours  le 
plus  actif  aux  mesures  qui  assureront  plus  de  bien-être  aux  propriétaires  ruraux 
et  aux  travailleurs  des  champs.  En  première  ligne,  je*place  la  création  de  Tas- 
surance  agricole  par  l’État  et  la  diffusion  de  renseignement  agricole  par  Tinter- 
médiaire  des  instituteurs  ;  je  voudrais  encore  voir  encourager,  dans  une  large 
mesure,  l’élevage,  qui  peut  nous  rendre  les  bénéfices  que  donnait  autrefois  la 
culture  de  la  vigne,  aujourd’hui  si  compromise* 
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Poüf  alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété,  je  proposerai  la  rédoc- 
lion  du  personnel  administratif,  beaucoup  trop  nombreux,  et  je  demanderai  à 
l’impôt  sur  l’alcool  les  ressources  qui  permettront  enfin  de  réaliser  la  grande 
réforme  du  dégrèvement  de  l’impôt  foncier. 

Ayant  accompli,  comme  simple  soldat,  une  double  période  de  vingt-huit 
jours,  j’ai  pu  me  rendre  compte  des  multiples  inconvénients  de  ces  convoca¬ 
tions  pour  tous  ceux  qui  travaillent  :  je  demanderai  donc  que  le  Gouvernement 
étudie  la  réduction  de  l’appel  des  réservistes,  à  treize  jours,  et  la  suppression 
des  treize  jours. 

J  estime  également  que  les  élèves  ecclésiastiques  devraient  être  envoyés 
dans  les  hôpitaux  militaires,  comme  les  étudiants  en  médecine.  Ils  y  appren¬ 
draient  le  service  d’infirmiers  qu’ils  doivent  remplir  en  cas  de  guerre,  et  rece¬ 
vraient  des  notions  tnédicales  qui  leur  permettraient  plus  tard  de  donner,  en 
l’absence  de  médecins,  les  premiers  soins  aux  malades  de  leur  paroisse. 

Je  m’opposerai  de  toutes  mes  forces  à  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État; 
je  pense  que,  dans  un  grand  pays  comme  le  nôtre,  ta  religion  est  indispensa¬ 
ble,  parce  que  seule  elle  peut  maintenir  l’esprit  de  famille  et  l’amour  du  travail 
sans  lesquels  une  nation  est  perdue, 

Enfin,  mon  cher  concitoyen,  je  tiens  à  vous  déclarer  que  je  suis  un  parti- 

san  résolu  de  la  République,  mais  que  je  la  veux  sage,  modérée,  libérale,  assu¬ 
rant  1  ordre  et  la  paix  si  nécessaires  à  l’industrie  et  au  commerce. 

Ges  aenliments  ne  sont-ils  pas  lés  vôtres? 

Je  puis  vous  affirmer,  pour  ma  part,  qu’ils  ne  cesseront  de  me  guider  dans 
laveum  comme  dans  le  passé.  Mon  attitude  et  mes  votes  pendant  les  quatre 
années  de  la  législature  qui  vieut  de  finir  en  sont  la  meilleure  garantie. 

Je  compte  donc  sur  votre  suffrage  et  je  voua  prie  de  croire  en  mon  entier 
dévouement. 


Achille  FODLD. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES 


Circonscription  de  CÉHET, 
M»  Jules  PAMS, 

Élu  au  1""  tour  de  scrutin* 


Mes  chers  coucitoyees. 

Quand  j’eus  Phonneur,  en  1839,  de  solliciter,  pour  la  première  fois,  vos 
libres  suffrages,  mon  programme  se  résumaU  en  deux  mots  :  Révision,  réfor¬ 
mes* 

Je  n’ai  rien  à  changer  à  ce  programme. 

Les  événements  qui  se  sont  produits  pendant  les  quatre  dernières  années 
ont  prouvé  combien  il  est  urgent  de  modifier  la  CôüsLiuuion  de  1875  pour  per¬ 
mettre  à  la  République  de  réaliser  les  progrès  réclamés  par  la  démocratie.  La 
Chambre  des  députés,  nommée  directement  par  le  peuple,  doit  avoir  le  dernier 
mot  dans  toutes  tes  questions  mléres&ant  les  finances  du  pays  et  les  réformes 
économiques  que  le  peuple  demande* 

On  ne  saurait  ajourner  plus  longtemps  le  vole  dhine  loi  sur  les  associations, 
qui  doit  précéder  la  séparation  des  Églises  et  de  FÉtat.  Nous  devons,  en  effet, 
sortir  de  la  situation  pleine  d’équivoques  et  de  conflits  créée  depuis  près  d’un 
siècle  par  le  système  actuel  de  relatloos  existant  entre  les  Églises  et  FÉtat. 

L’œuvre  de  protection  des  produits  nationaux  commencée  par  le  vole  des 
tarifs  de  douane  n’est  pas  terminée  ;  les  libre-échangistes  ne  dése'^pérent  p?s 
de  revenir  sur  les  faits  accomplis  et  veulenl,  par  ia  conclusion  de  traités  de 
commerce  permettant  de  favoriser  les  nations  étrangères  à  notre  détriment, 
annihiler  les  résultats  si  péniblement  acquis.  Je  serai  leur  adversaire  très 
résolu. 

Le  système  d’impôts  qui  pèse  sur  nous  est  absolument  inique.  Rempli 
d'inégalités,  il  frappe  trop  les  classes  laborieuses.  Le  salaire  de  Fouvrier  ne  doit 
pas  être  grevé  ;  il  est  indispensable  à  son  existence.  Les  taxes  de  conBommalion 
sur  les  denrées  alimentaires,  les  boissons  hygiéniques,  les  objets  de  première 
nécessité  doivent  disparaître.  Ce  n’est  point  par  des  palliatifs,  par  des  remanie- 
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menîs  de  taxes  existantes  que  l'on  peut  remédier  à  ia  situation  actuelle  et  éta¬ 
blir  l’impùt  sur  des  bases  démocratiques. 

La  réforme  complète  de  notre  système  actuel,  vieux  de  plusieurs  siècles, 
s’impose. 

La  centralisation  excessive  dont  souffre  la  France  est  trop  puissante  ;  elle 
paralyse  les  forces  vives  du  paya  et,  en  même  temps  qu’elle  augmente  les  char¬ 
ges  du  budget,  elle  empêche  trop  souvent  la  solution  des  affaires  dans  le  sens 
des  aspirations  populaires.  Les  pouvoirs  des  conseils  municipaux  et  des  conseils 
généraux  doivent  être  débarrassés  des  entraves  qui  les  entourent.  Je  voterai 
toutes  les  lois  qui  auront  pour  effet  d’accroître  leur  puissance  et  leur  acti¬ 
vité. 

L'action  de  l'État  sur  les  compagnies  de  clieminsde  fer,  sur  les  mines,  sur 
la  Banque  de  France,  doit  être  vigoureusement  renforcée  ;  tous  mes  efforts  ten¬ 
dront  à  faire  profiter  les  travailleurs  de  ces  forces  sociales,  qui  devront  néces¬ 
sairement  revenir  un  jour  à  la  nation.  Un  contrôle  actif  devra  spécialement  être 
établi  sur  la  gestion  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  afin  de  les  obliger, 
d’une  part,  à  réaliser  les  améliorations  si  vivement  désirées  par  les  populations 
et  à  assurer  à  leur  personnel  si  intéressant  une  situation  moins  précaire  et 
mieux  en  rapport  avec  les  services  rendus,  et,  d’autre  part,  à  diminuer  le  far¬ 
deau  sans  cesse  croissant  que  uous  impose  le  régime  des  conventions. 

Je  voterai  les  lois  sociales  ayant  pour  but  l'amélioration  du  sort  des  travail¬ 
leurs,  des  petits  employés,  des  instituteurs,  des  douaniers,  des  facteurs,  des 
gardes  forestiers,  des  cautouniers,  des  inscrits  maritimes,  etc.  Je  voterai  l’élé¬ 
vation  du  chiffre  des  petites  retraites,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  la  sup¬ 
pression  du  régime  des  prestations  en  nature,  la  loi  sur  l’hygiène  du  travail  et  les 
habitations  ouvrières,  la  loi  organisant  l’assistance  publique  dans  les  campagnes, 
en  un  mot,  toutes, les  lots  humanitaires  qui,  sous  l’égide  de  la  République,  con- 
duiroüi  les  classes  laborieuses,  complètetnent  et  définitivement  émaucipèes,  àla 
réalisation  de  leurs  revendications  légitimes. 

Cituyens, 

Si  j’ai  l'honneur  d’être  votre  élu,  je  serai  le  mandataire  de  toutes  les  com¬ 
munes  de  l’arrondissement  de  Céret,  sans  préférence  d’aucune  sorte.  Vous  eu 
avez  pour  garant  mes  voles  au  Conseil  général.  Je  prends  l’engagement  formel 
de  ne  jamais  porter  atteinte  aux  droits  acquis  par  les  chefs-lieux  d’arrondisse- 
ineut  etde  canton  et,  au  contraire,  d’aider  de  toutes  tnes  forces  à  leur  prospérité. 
En  agissant  ainsi,  j’obéirai  aux  sentiments  de  toute  ma  vie  et  je  resterai  fidèle  à 
mon  ardent  désir  de  voir  unies  dans  une  même  communauté  les  patriotiques 
populations  de  la  montagne  et  du  littoral  de  notre  cher  arrondissement. 

Vive  la  Bépubiique  I 


Jules  PÂMS. 
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circoBScription  de  PERPIGNAN, 
M.  Édouard  ROLLAND, 

Élu  au  tour  de  scrudUt 


Dis  couns-pno  GRAMME  ûe  M.  E.  Rolla^nd, 

Le  citoyen  Édouard  Rollapd  remercie  les  électeurs  du  canton  Ouest  d'ètre 
venus  BJ  nombreux  entendre  ses  explications,  li  compte  sur  la  bieiiTeillaùce  de 
Tauditoire  pour  lui  rendre  la  tàcLe  plus  facile. 

«  Arrivé,  dit-il,  au  terme  de  ma  mission,  au  moment  de  rouverture  de  la 
période  électorale,  convaincu  d^avolr  consciencieusement  rempli  mon  mandat, 
j'ai  cru  de  mon  devoir  de  me  présenter  devant  vous  et  de  vous  rendre  compte 
de  mes  actes.  Vous  jugerez,  vous  apprécierez  et  vous  direz,  le  20  août,  par  vos 
votes,  si  j*ai  mérité  votre  confiance  et  si  j^ai  fait  mon  devoir. 
ments^) 

Le  progiwnme  économique^ 

«  Mon  programme  de  1889,  avec  lequel  j'ai  été  élu,  poursuit  le  citoyen 
Rolland,  comprenait  deux  parties  :  la  partie  économique  et  la  partie  politique. 
Parlons  d'abord  de  la  partie  économique  : 

<t  11  y  a  quatre  ans,  nous  étions  tous  des  protectionnistes  acharnés,  bien 
décidés  à  empêcher  la  concurrence  étrangère.  Nous  le  sommes  encore  aujour¬ 
d'hui.  Je  n^ai  pan  besoin  de  vous  dire,  jour  par  jour,  de  quelle  façon  j'ai  voté, 
vous  avez  pu  suivre  quoi  idiennement,  dans  les  journaux,  votre  représentant,  dans 
raccomplissement  de  son  mandat.  Vous  saTez  donc  la  part  qu'il  a  prise  à 
défendre  les  idées  de  protection  en  honneur  en  Roussillon, 

«  Vous  n'ignorez  pas,  citoyens,  que  la  lutte  a  été  chaude.  Nous  avions  affaire 
à  des  adversaires  redoutables,  soutenus  par  une  presse  fortement  organisée. 
Toutes  les  questions  concernant  le  tarif  douanier  ont  été  longuement  débattues, 
article  par  article  ;  il  a  fallu  combattre  avec  opiniâtreté  pour  arracher  les  droits 
protecteurs  à  nos  ennemis  les  libre- écliaDgi^tes,  Grâce  â  notre  fermeté,  à  notre 
énergie,  à  notre  vigilance,  nous  avons  obtenu  un  peu  plus  que  ne  nous  donnait 
le  tarif  du  Gouvernement, 

a  J'ai  aidé  de  toutes  mes  forces  à  obtenir  ce  résultat  et,  si  nous  n'avons  pas 
obtenu  davantage,  ce  n'est  pas  de  ma  faute.  J'ai  pris  part  à  la  discussion  dn 
tarif  douanier  et  j'ai  fortement  insisté,  à  la  tribune,  pour  obtenir  des  droits 
protecteurs  plus  élevés  en  faveur  des  produits  du  RoussillQn.  {Applaudis- 
emmts,  ) 
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<i  Malgré  leur  défaite,  les  libre-échangistea  n'ont  pas  désarmé.  Jls  sont  tou¬ 
jours  à  l'alTât,  profitant  de  toutes  les  occasions.  Ils  ont  essayé  de  faire  voter  le 
traité  franco-suisse.  C’était  une  façon  d’ouvrir  une  brèche  par  où  serait  bientôt 
passé  le  tarif  douanier.  On  demandait  aujourd’hui  d'abaisser  les  droits  sur  les 
tissus,  on  l’aurait  demandé  le  lendemain  pour  les  vins.  Toujours  fidèles  au  poste 
nous  avons  vu  la  manœuvre  et  nous  l’avons  déjouée.  Vous  savez  que  je  n’ai  pas 
hésité  à  monter  à  la  tribune  pour  demander  le  rejet  du  traité  franco-suisse,  qui 
a  été  repoussé. 

«  Nous  avons  ainsi  enlevé  au  Gouvernemeutet  aux  libre-échangistes le  désir 
de  revenir  à  la  charge.  Au  point  de  vue  de  la  protection  douanière  de  la  France, 
je  puis  ie  dire  hautement,  j’ai  fait  tout  mon  devoir;  j’ai  fidèlement  tenu  mes 
promesses.  »  {Bravos  prolongés.) 

Le  programme  politique. 

Le  citoyen  Édouard  Rolland  continue  ainsi  : 

«  Au  point  de  vue  politique,  on  connaît  mon  passé.  Pai  toujours  été  un  fidèle 
soldat  de  la  démocratie  et  nul  ne  me  contestera  ma  qualité  de  républicain. 

x  En  1889,  nons  étions  cinq  candidats.  Tous  avaient  des  étiquettes  plus  ou 
moins  ruunante.s,  moi  je  n’en  ai  pas  voulu.  Je  me  suis  contenté  de  me  dire  : 
candidat  républicain,  tout  court.  J’ai  déclaré  que  je  serai  radicalement  républi¬ 
cain,  que  je  serai  socialiste  par  mes  votes  et  non  par  des  épithètes.  On  a  vu  que 
j’ai  tenu  parole.  [Applaudissements  rÈpélés.) 

«  Je  serai  toujours  avec  ceux  qui  vont  continuellement  en  avant  dans  la  voie 
du  progrès.  J’ai  pu  lire,  dans  des  journaux  locaux,  que  c'était,  de  ma  part,  une 
tactique  de  marcher  avec  le  parti  avancé.  De  cette  façon,  disait-on,  je  pouvais 
conserver  les  opportunistes  et  amadouer  les  socialistes. 

«  C’est  vouloir  me  faire  jouer  une  comédie  indigne  de  mon  caractère,  in¬ 
digne  d'un  honnête  homme.  (Applaudisscmcjits.) 

U  Jamais  je  ne  servirai  mes  adversaires  contre  mes  amis;  jamaisj  eue  trom¬ 
perai  personne.  Si  j’ai  voté  avec  les  députés  les  plus  avancés  de  la  Chambre 
dans  les  diverses  questions  politiques,  si  j’ai  voté  les  réformes  sociales,  c’était 
pour  satisfaire  ma  conscience,  pour  satisfaire  mes  aspirations,  mes  idées,  mes 
convictions  et  je  voterai  toujours  ainsi.  )»  (.IpplandMîonente.) 

Le  programme. 

Le  citoyen  Édouard  Rolland  aborde  l’exposé  de  son  programme  ; 

«Le  programme  économique,  dit-il,  reste  toujours  le  même.  Je  prends  l’en¬ 
gagement  formel  de  persévérer  dans  la  défense  des  intérêts  de  notre  pays,  car 
nous  ne  larderons  pas  à  être  attaqués.  Ce  n'est  pas  ici,  en  Roussillon,  que  l’on 
me  demandera  de  me  départir  de  mon  rigorisme  protectionniste.  La  France 
était,  jusqu’ici,  une  vache  à  lait  que  les  nations  étrangères  étaient  habituées  à 
traire  depuis  un  temps  trop  long.  Cette  situation  a  cessé.  Il  ne  faut  pas  qu’elle 
se  renouvelle.  Les  calamités  qui  sa  sont  abattues  sur  nous,  les  maladies  qui 
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déciment  nos  ïDagoifiques  vignobles,  et  qu^il  faut  combattre  à  grand  renfort  d^ar- 
gènt,  ne  nous  permettent  plus  d^êire  généreux, 

H  Nos  vins  restent  invendus  dans  dos  caves  ou  se  vendent  h  vil  prix.  Il  oe 
faut  donc  pas  encore  les  déprécier  davantage  en  ouvrant  la  porte  à  la  coocur- 
rence  étrangère.  Au  contraire,  cette  porto  doit  rester  fermée  et  nous  devvms  voir 
si,  à  Tintérieur,  en  faisant  la  guerre  aux  vins  artificiels,  en  faisant  supprimer 
les  droits  d’octroi,  en  dégrevant  de  toutes  les  charges  les  boissons  hygiéniques, 
il  ne  nous  sera  pas,  enfin,  possible  d'assurer  à  nos  excellents  vins  un  écoule¬ 
ment  facile  à  des  prix  rémunérateurs. 

Lo  programme,  économique  reste  donc  ce  qu'il  était.  11  faut  toujours  lutter 
pour  le  protectionuisme  et,  si  ou  demande  môme  uae  augmentation  du  tarif  pro¬ 
tecteur,  eh  bieni  fen  suis, 

«  Je  n’éprouve  pas  d’embarras  sur  le  programme  politique*  Je  soutiendrai 
toujours  les  revendications  ouvrières,  les  réformes  de  Timpot,  des  frais  de  jus¬ 
tice,  des  droits  de  succession,  je  pousserai  à  Tétude  des  questions  sociales. 

«  Vous  savex  que,  dans  la  Chambre  dont  les  pouvoirs  vienDent  d’expirer, 
une  minorité  de  députés  avancés,  dont  je  m’honore  de  faire  partie,  s’est  acharnée 
à  faire  voter  des  lois  tendant  à  améliorer  le  sort  des  ouvriers.  Quelques-unes  ont 
abouti,  comme  celles  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  employés  dans  l’in¬ 
dustrie, sur  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes,  sur  l’assistance  obliga¬ 
toire  des  ouvriers. 

a  Quelques  autres  de  ces  lois  ouvrières  ont  été  amendées  par  le  Sénat. 
D’autres,  enfin,  sont  restées  sur  îe  chainier,  comme  celle  sur  l’assîstance  dans 
les  campagnes  qu’il  faudra  reprendre  d’arrache-pied,  car  les  ouvriers  agricoles 
de  nos  villages  ont  droit  à  toute  notre  sollicitude  comme  les  ouvriers  de  l’in¬ 
dustrie.  Quelque  costume  qu*il  porte,  quelque  travail  qu’il  fasse,  quelque  point 
du  territoire  qu’il  habite,  Touvrier  a  droit  à  notre  protection. 

w  Aussi,  je  n’hésiterai  pas  à  voter  toutes  les  réformes  qui  seront  proposées 
en  sa  faveur.  Il  faut  aller  toujours  de  l’avant,  car  le  progrès  est  inceasant  dans 
toutes  les  branches  de  ractivilé  humaine,  et  il  faut  mettre  la  législation  en 
harmonie  avec  ces  progrès. 

a  C’est  vers  les  réformes  que  doU  se  porter  l'efTort  de  quiconque  se  dit  ré¬ 
publicain,  car  la  République  et  le  progrès  doivent  être  toujours  unis.  U  Répu¬ 
blique  doit  marcher  sans  cesse  en  avant,  car,  sans  cela,  ce  ne  serait  pas  k 
République.  Je  le  dis  hardiment,  on  ne  peut  pas  être  républicain  sans  être  socia¬ 
liste.  {Applaudissemmls  prolongés^) 

Cl  Parmi  les  réformes  capitales,  que  le  peuple  attend  avec  le  plus  de  juste 
impatience,  est  celle  del’impdL.  Du  groupe  parlementaire,  d’abord  très  restreint 
et  qui  est  devenu  très  nombreux,  dont  j’ai  fait  parti©  dès  le  début,  s’est  mis  à 
étudier  consciencieusement  la  réforme  de  l’impôt  sous  toutes  ses  faces,  et,  de 
ses  délibérations,  est  sorti  un  projet,  que  i’ai  travaillé  à  élaborer,  et  qui  est 
connu  sons  le  nom  de  projet  Maujan. 

«  Ce  projet  considérable  comprend  un  ensemble  de  réformes  utiles  (parmi 
lesquelles  se  iruuvait  en  priocipe  la  réforme  des  boissons  venue  en  discussion 
et  qui  a  malheureusement  échoué),  qu’il  est  indispensable  de  voter  :  il  faut  une 
ûûuvelle  évaluation  de  la  propriété  bâtie,  (un  grand  nombre  de  maisorîB  et  de 
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propriétés  ayant  perdu  de  leur  valeur  et  payant  les  mêmes  impôts  qu’au  temps 
da  la  prospérité),  la  réforme  du  cadastre,  l’impôt  sur  îes  propriétés  de  luxe,  sur 
le  reveou,  etc*  » 

Le  citoyen  Rolland  donne  des  explications  très  claires  sur  ces  diverses  ré¬ 
formes,  ainsi  que  sur  la  réduction  des  frais  de  justice,  trop  onéreux  jusqu’icî,  et 
sur  Fextension  de  îa  compétence  des  juges  de  paix. 

IncidenL 

M*  Parés,  représentant  de  commerce,  ancien  professeur  d’anglais  à  Saint- 
Louis-de~Gonzague,  interrompt  Forateur  au  sujet  de  la  nouvolle  évaluation  des 
propriétés  bâties  qu’il  réclamait  pour  faire  payer  les  riches  et  dégrever  les 
pauvres, 

«  Si  îa  République,  dit  M,  Parés,  n*a  pas  trouvé  le  temps  d’évaluer  contre  les 
riches,  elle  a  évalué  contre  les  miséreux  {Âpplaudimments).  Elle  Ta  fait  contre 
les  ceuvres  religieuses  qui  se  dévouent  aux  pauvres,  les  petites  sœurs,  les  sœurs 
de  l’Assomption***  (Protc^tatiom,  Huées,  cris:  A  bas  les  calotinsi)  Les  catho¬ 
liques,  poursuit  M.  Parés,  ont  toujours  fait  des  œuvres  généreuses*  {Lang  m- 

(E  Le  citoyen  Polland  répond  queM*  Parés  met  sur  le  comptede  la  République 
tontes  les  mauvaises  choses  qui  exislent*  Il  a  tort,  car  la  plupart  des  lois  qui 
nous  régissent  ont  été  faites  par  les  monarchies, 

«  Elles  sont  mauvaises  pour  la  plupart*  Aussi,  la  République  s’occupe  tous 
les  jours  de  les  améliorer*  {Applaudissements.) 

«  En  ce  qui  concerne  les  miséreux,  que  vous  accusez  les  républicaîtis  d’ou¬ 
blier,  poursuit  le  cîtoyen  Rolland,  je  vous  ferai  observer  qu’un  amendement, 
que  j’ai  signé  avec  plusieurs  de  mes  collègues,  parmi  lesquels  sont  Edmond  Bar- 
tîssol,  Escanyé  et  Emile  Brousse,  a  été  déposé  à  la  Chambrer  tendant  à  réduire 
dé  50  pour  100  les  cotes  sur  les  petites  propriétés  ayant  moins  d’un  hectare. 
Cet  amen  de  ment  a  écïïoué,  ayant  rencontré  tine  oppositioQ  inconcevable..,  » 

Le  citoyen  Émile  Droupse  :  «  Chaque  fols  que  les  républicains  proposent  des 
réformes,  la-droite  vote  contre*  h  {Applaudmemmîs  redoublés.) 

Le  citoyen  Rolland  :  <(  La  République  aura  eu  l’honocur  d’entreprendre  les 
réformes  depuis  longtemps  réclamées  par  le  peuple*  Vous  vous  êtes  fait,  mon¬ 
sieur  Parés,  Fa  vocal  éloquent  des  associations  religieuses*  Eh  bien,  voici  ma 
façon  de  penser  sur  leur  compte  :  Je  suis  juste,  parce  que  je  suis  répubHcaio* 
Aussi,  je  demande  qu’on  leur  applique  le  droit 'commun*  (Longs  applaudis'* 
semenis.) 

«  Ainsi,  parlons,  si  vous  le  voulez,  des  biens  de  mainmorte.  Les  congréga¬ 
tions  reçoivent  des  dons,  achètent  rarement  et  ne  vendent  jamais  rien*  Un 
pauvre  diable  perd  son  père,  il  doit  payer,  pour  hériter  du  patrimoine,  de  forts 
droits  de  succession*  Un  congréganiste  mourait:  la  communauté  ne  payait  aucun 
droit  de  succession*  On  a  Fait  cesser  cet  abus* 

«  C’est  cela,  peut-être,  qui  vous  indigne.  Tant  pis  pour  vous.  C’est  cela  que 
noos  maintiendrons,  {Triple  salve  applaudissements.  Pmdant  quelques  minutes 
la  salle  entüre  acclame  le  citoyen  Rolland.) 
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La  re^iêion  et  les  ralliés* 


L^orateur  poursuit  : 

«Toutes  les  branches  de  l’impôt  sont  susceptibles  d’être  modifiées,  pour  les 
faire  concorder  avec  l’esprit  de  justice  qui  doit  être  la  base  des  institutions 
républÎGames, 

t{  Malheureusement,  quelques-unes  de  ces  réformes  sont  arrêtées  par  le 
Sénat,  et  ici  j'arrive  à  une  question  importante  t  La  révision. 

(t  En  1S89,  tous  les  candidat'i  étaient  révisionnistes.  Je  Tétais  aussi,  mais 
apparemment  d’une  autre  façon  que  les  royalistes.  Ceux-ci  réclamaient  la  révi¬ 
sion  afin  de  pouvoir  mettre  en  cause,  dans  un  congrès,  la  forme  dn  gouverne¬ 
ment  et  profiter  d’une  surprise  pour  glisser,  à  la  tête  de  la  nation,  un  monarque 
de  leur  choix.  ^ 

«  De  cette  révision,  moi  je  n’en  veux  pas.  C’est  une  duperie.  Je  ne  consen¬ 
tirai  jamais  à  ce  qu’on  remette  en  cause  Texistence  de  la  République,  que  je 
place  au-dessus  de  tout,  car  la  République  est  le  gouvernement  naturel  d'une 
démocratie.  Elle  nous  a  assez  coûté  pour  Tavoir,  nous  ne  la  laisserons  pas 
escamoter  par  sur  prise.  [Applaudissements*) 

«  Je  veux  la  révision,  en  ce  qui  concerne  la  modification  des  attributions  du 
Sénat,  qui  a  les  mêmes  pouvoirs  que  la  Chambre  au  point  de  vue  législatif,  ce 
qui  ne  doit  pas  être. 

«  Le  Sénat  a  laissé  en  panne  des  lois  mûrement  étudiées  au  Palais-Bour¬ 
bon.  lî  en  a  amputé  d’autres  et  les  a  rendues  informes,  comme  la  réforjne 
des  boissons. 

«  Padmets  que  le  Sénat  puisse  donner  des  conseils,  faire  des  observations. 
Mais  lorsqu’une  loi  aurait  été  votée  par  la  Chambre  pendant  deux  fois,  malgré 
les  remontrances  du  Sénat,  elle  devrait  être  exécutoire.  En  matière  de  finances, 
la  Chambre  devrait  aussi  toujours  avoir  le  dernier  mot.  Eu  résumé,  je  voudrais 
rogner  les  ongles  du  Sénat,  pour  ne  pas  être  exposé  à  ses  coups  de  griffe.  (Tîtra 
et  applaudissements*} 

Parlant  ensuite  de  Tévolutioo  des  ralliés,  le  citoyen  Édouard  Rolland  dit  : 

«  Il  y  en  à  qui  accueillent  les  ralliés  a  bras  ouverts.  D'autres,  comme 
M.  Dupuy,  disent  qu’ils  ne  sont  pas  des  ralliés,  que  ce  ne  sont  que  des  résignés. 
Pour  moi,  je  ne  vais  pas  si  loin  parce  que  je  ne  crois  pas  à  leur  résignation.  Ce 
sont  des  loups  déguisés  en  bergers,  qui,  fatigués  de  rester  impuissants  dehors, 
ne  seraient  pas  fâchés  d’entrer  dans  la  maison  pour  y  apporter  le  trouble. 

«  Vous  les  voyez,  ils  demandent  de  modérer  les  lois  scolaire  et  militaire, 
c’est-à-dire,  en  termes  plus  francs,  leur  non  application.  Or,  la  loi  scolaire  et  la 
loi  militaire  sont  Thonneur  et  la  force  de  la  République,  et,  loin  d’y  renoncer, 
j'estime  que  nous  devons  les  appliquer  encore  plus  vigoureusement.  [Âpplau- 
dîssemmts*) 

Ces  ralliés  vont  vile  en  besogne.  Ils  se  disent  républicains  depuis  quel¬ 
ques  jours  seulement  et  voudraient  déjà  que  nous  les  placions  à  la  tête  du  parti, 
dans  toutes  les  hautes  fonctions. 

«  Mais,  je  ne  suppose  pas  qu’au  régiment  ce  soit  parmi  les  recrues  que  Ton 
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prenne  les  gradés.  S’ils  veulent  un  grade,  qu’ils  donnent  d’abord  des  preuves  de 
leur  sincérité,  qu’ils  gagnent  la  confiance  des  électeurs  et  ceux-ci  leur  donne¬ 
ront  des  galons.  {Applaudissemenis,] 

M  Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  idées  que  je  professe.  3e  garderai 
toujours,  si  je  suis  réélu,  la  même  attitude.  Je  défendrai  avec  la  môme  opiniâ- 
ireté,  le  même  dévouement,  la  même  énergie,  les  intérêts  du  département,  et, 
en  particulier,  ceux  de  la  première  circonscription  de  Perpignan. 

«  Je  serai  toujours  au  premier  rang  pour  défendre  la  République  et  les  ré¬ 
formes  sociales.  Voilà  ce  que  j’avais  à  vous  dire.  Si  vous  êtes  contents  de  moi, 
vous  le  direz  au  20  août.  Convaincu  d’avoir  fait  tout  mon  devoir,  j’attends  votre 
réponse  avec  une  entière  confiance.  »  {Àpplaudisscmenis  prolongés.) 

Le  discours  du  citoyen  Édouard  Rolland  a  été  écouté  avec  beaucoup  d’at¬ 
tention.  Son  langage  ferme  et  énergique  a  produit  une  profonde  impression  sur 
l’auditoire. 

Reconnu  exact;  E.  ROLLAND. 


2°  circonscription  de  PERPIGNAN, 
M.  Émile  BROUSSE, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

J’ai  supporté,  pendaut  la  période  électorale,  toutes  les  injures  et  toutes  les 
diffamations,  parce  que  je  comptais  sur  le  souvenir  de  mes  compatriotes,  dont 
j’avais  souvent  défendu  les  intérêts  à  la  tribune. 

Je  n’ai  pas  voulu  me  jeter  dans  la  mêlée  des  concurrents  qui  m’attaquaient 
avec  virulence  ;  je  n’ai  pas  voulu  porter  contre  qui  que  ce  soit  la  moindre  accu¬ 
sation. 

Je  croyais  que  le  bon  sens  public  ferait  promptement  justice  du  tumulte 
organisé  avec  audace  et  des  calomnies  répandues  à  profusion. 

De  nombreux  citoyens  ne  se  sont  pas  prononcés  et  m’ont  mis  en  ballottage 
pour  un  bien  petit  nombre  de  voix. 

Je  suppose  que  ma  longue  hésitation  à  accepterune  candidature  si  contraire 
aux  intérêts  de  ma  famille  a  refroidi  le  zèle  de  beaucoup  de  mes  amis. 

On  a  fait  croire  que  je  voulais  me  faire  prier,  tandis  que  je  cédais  aux  solli¬ 
citations  réitérées  des  élus  de  la  circonscription,  dans  le  seul  intérêt  de  la  viti¬ 
culture  menacée. 

On  a  menti  en  disaut  que  je  ne  voulais  pas  remplir  mon  mandat  avec  dé¬ 
vouement  i  mes  déclarations  ont  été  falsifiées  sans  vergogne. 

n 


3e  donne  ma  parole  d'honneur  que  je  n’ai  accepté  la  candidature  que  pour 
soutenir  la  lutte  suprême  contre  la  concurrence  des  vins  espaguols,  ayant  le 
31  décembre,  époque  à  laquelle  FEspagne  cherchera  à  obtenir  rabaissement  des 
tarifs  OU  devra  rompre  complètement  avec  notre  pays. 

Quant  à  mon  mandat,  je  le  remplirai  comme  je  le  faisais  ayant  Fouverture 
de  la  période  électorale.  Je  conserverai  mon  titre  d'avocat,  ainsi  que  d’autres 
conserveraient  leur  titre  d’ingénieur  ou  d’architecte,  pour  des  occasions  excep- 
liaonelles. 

Tous  mes  votes,  depuis  douze  ans,  sont  essentiellement  radicaux  et  socia¬ 
listes  ;  personne  n’a  osé  les  attaquer.  Que  me  reproche-t-oo  ? 

Mon  nom  n’a  jamais  été  avili  dans  le  scandale  de  Panama;  j’ai  reçu  les 
éloges  de  tous  les  journaux  pour  mon  attitude  droite  et  loyale,  comme  rappor¬ 
teur  général  de  Penquéte  Wilson.  Les  accusations  anonymes  portées  contre  ma 
dignité  ont  été  démenties  par  le  rapporteur,  M.  Pbilipon,  et  par  M.  Desmous, 
président  de  la  Commission  d’enqucte.  Je  n’ai  aucune  responsabilité  à  sobir. 

On  a  soulevé  contre  moi  la  haine  de  certains  travailleurs  en  prêleDdant 
que  je  les  opprimais.  Les  communes  du  Soleret  de  Trouilîas  ont  protesté  avec 
indignation,  dans  le  vote  de  dimanche  dernier,  contre  ces  dires  volontairement 
mensongers. 

J’arrive  le  prerpier  de  tous  les  candidats,  avec  tine  majorité  considérable. 
Qu’espère-t-on  en  formant  contre  moi  une  alliance  sans  nom  7  Veut-on  me  dé¬ 
courager  et  m’éloigner  de  mon  devoir  î 

Ma  candidature  n’est  plus  la  mienne. 

Elle  appartient  au  parti  républicain,  qui  désire  le  progrès  par  les  réformes 
politiques  et  sociales. 

Elle  appartient  à  tous  les  viticulteurs  qui  demandent  dés  lois  de  protection 
contre  la  fabrication  des  vins  artificiels  et  qui  veulent  F  écrasement  de  F  impor¬ 
tation  étrangère. 

Elle  appartient  aux  commerçants,  aux  ouvriers,  aux  travailleurs,  qui  ne 
peuvent  rien  sans  le  relèvement  dans  la  production  roussilionnaise  et  dont  le 
sort  est  lié  à  celui  des  viiicuïteurs. 

Au  lieu  de  faillir,  je  sens  en  moi  uue  force  nouvelle.  Mes  douze  années  de 
services  rendus  au  pays  natal  me  donneront  le  courage  d’aller  partout  où  cela 
Serait  nécessaire  pour  fouler  aux  pieds  la  calomnie  et  pour  démasquer  les  coali¬ 
tions  réactionnaires. 

Quand  ou  a  devant  soi  la  tourbe  de  Catilina,  perdue  de  dettes  et  chargée 
de  vices,  on  doit  marcher  contre  elle  pour  défendre  la  République. 

Vive  la  République  I 

Émile  BROUSSE,  député  sortant. 
Président  du  conseil  général. 
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Cîrconscriptioa  de  PRADES. 
M.  F.  ESGANYÉ, 

ÉUi  au  1®^  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Il  y  a  deux  ans  et  demi,  après  l’élection  de  M.  Édouard  Vilar  au  Sénat,  tous 
m’avez  couBé  le  mandat  de  vous  représenter  à  la  Chambré  des  députés. 

Je  vous  en  ai  été  très  reconnaissant. 

Aujourd’hui,  je  viens  avec  confiance  vous  demander  le  renouvellement  de 
ce  mandat. 

Vous  me  connaissez  depuis  longtemps.  Vous  avez  toujours  vu  en  moi  un 
démocrate  sincère,  un  disciple  fervent  des  principes  de  1789,  qui,  dans  tous  les 
actes  de  sa  vie  politique,  s’est  inspiré  de  sa  foi  républicaine  et  de  son  dévoue¬ 
ments  nos  institutions. 

Je  me  suis  attaché  à  représenter  aussi  fidèlement  que  possible  l’opinion  de 
la  grande  majoritédes  électeursrépublicains  de  l’arrondissement.  Toutes  les  fois, 
en  effet,  que  j’ai  eu  à  me  prononcer  sur  une  question  importante,  je  me  suis 
demandé  ce  que  pensait  et  ce  que  ferait  cette  majorité. 

Les  besoins  et  les  aspirations  de  l’arrondissement  n’out  jamais  cessé  de  me 
préoccuper.  Je  me  suis  fait  leur  interprète  auprès  des  pouvoirs  publics,  et  j’ai 
servi  tous  les  intérêts  légitimes,  dans  la  mesure  du  possible. 

Mais  il  est  une  mission  plus  haute  encore  pour  les  représentants  do  la  na¬ 
tion  J  eîle  consiste  à  contrôler  la  direction  de  la  politique  générale,  extérieure 
et  intérieure,  ainsi  qu’à  participer  à  l'élaboration  des  lois. 

A  cet  égard,  je  ne  puis  vous  donner  ici  qu’üu  aperçu  des  travaux  de  cette 
législature, 

La  dénonciation  des  traités  de  commerce  et  le  tarif  général  des  douanes 
ont  été  son  œuvre  principale.  Ces  lois  douanières,  protectrices  du  travail  tiatio- 
nal,  agricole  ou  industriel,  sont  la  conséquence  des  vœux  réitérés  du  pays. 

L'expérience  seule  pourra  démontrer  si  les  lois  sur  le  crédit  agricole  et  po¬ 
pulaire,  qui  viennent  d'être  adoptées  par  la  Chambre  des  députés,  seronfde 
nature  à  remédier  d’une  manière  sensible  aux  souft'rances  de  l’agriculture.  Il 
appartient  maintenant  au  Sénat  de  se  prononcer. 

La  sollicitude  du  Parlement  pour  les  ouvriers  des  villes  et  des  champs  s’est 
manifestée  par  de  nombreux  projets  et  prépositions  de  loi,  relatifs  à  l’assistance 
publique,  ainsi  qu’aux  institutions  de  prévoyance  et  do  secours.  Plusieiirs  sont 
déjà  définitivemenl  adoptés.  A  ce  point  de  vue,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 

Malgré  les  charges  que  l’iutérêt  supérieur  de  la  défense  nationale  impose  à 
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nos  budgets,  des  dégrèvements  très  appréciables  ont  en  lieu,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  ; 

L’impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie  ; 

Les  frais  de  justice; 

Et  les  transports  des  voyageurs  et  des  denrées  en  chemin  de  fer, 

La  paix  maintenue^  nos  protectorats  consolidés,  l’apaisement,  qui  se  fait  de 
jour  en  jour  dans  les  esprits,  au  profit  de  la  République,  sont  des  résultats  qui 
peuvent  faire  supporter  quelques  agitations  passagères,  dont  aucune  nation, 
d'ailleurs, n’est  exempte.  Les  écarts  de  la  liberté  seront  toujours  moins  nuisibles 
que  le  silence  dégradant  du  despotisme, 

11  serait  téméraire  de  tracer  un  programme  complet  des  travaux  que  devrait 
accomplir  la  législature  nouvelle.  On  doit  toujours  faire  la  part  de  Timprévu. 

Mais  je  dirai,  en  quelques  mots,  ce  que  je  pense  et  ce  que  je  veux  relative¬ 
ment  à  quelques  points  èsseutiels, 

J1  faut  s’appliquer  h  maintenir  la  paix,  sans  oublier  cependant  que  la  patrie 
a  été  mutilée,  en  conservant,  au  contraire,  le  ferme  espoir  que  les  enfants  qui 
en  ont  été  détachés  rentreront  dans  le  giron  maternel. 

Pour  ma  part,  je  ne  consentirai  point  à  affaiblir  notre  puissance  militaire^ 
car,  indispensable,  le  cas  échéant,  pour  la  défense  matérielle  du  territoire,  ohé 
nous  donne  à  tout  instant  une  action  moraie  coosidérable  dans  toutes  les  ques¬ 
tions  qui  s'agitent  en  Europe  et  dont  la  solution  importe  à  nos  intérêts  ;  elle  noua 
aide  à  faire  respecter  notre  pavillon  sur  les  mers  et  à  protéger  nos  nationaux 
dans  le  monde  entier. 

Je  veux  que  tous  les  dégrèvements  qui  seront  possibles  soient  opérés  au 
profit  de  PagricuUüre, 

Une  nouvelle  réduction  des  tarifs  de  chemios  do  fer,  prévue  par  les  conven¬ 
tions  de  1883,  etFassurance  nationale  agricole  contre  les  fléaux  atmosphériques, 
question  pleine  d’actualité,  dont  l’utüité  apparaît  de  plus  en  plus  à  tous  les 
yeux,  seraient  pour  les  campagnes  un  véritable  bienfait. 

Quant  aux  réfannëa  sociales,  elles  ont  toujours  éveillé  en  mol  la  plus  vive 
sollicitude  lorsqu’elles  ont  eu  pour  but  de  répartir  i’impôt  d'une  manièrë  plus 
équitable,  et  de  poursuivre  cette  œuvre  de  Justice  et  de  solidarité  qui  doit  réali¬ 
ser  de  plus  en  plus  les  principes  de  notre  grande  Révolution, 

Je  resterai  fidèle  aux  réformes  proposées  par  la  commission  Manjan,  dont 
je  fais  partie, 

A  l’égard  des  questions  de  personne,  je  suis  et  serai  toujours  conciliant. 
Aujourd’hui,  les  institutions  républicaines  sont  presque  unanimement  acceptées. 
Je  n’ai  pas  oublié  cependant  ce  que  me  disait  le  regretté  Pierre  Lefranc  :  «  Ou¬ 
vrons  à  deux  battants  la  porte  de  la  République,  mais  gardons-nous  d’en  livrer 
les  clefs  à  l’ennemi  de  demain.  » 

Dans  la  sphère  des  intérêts  locaux,  je  me  bornerai  à  rappeler  que  nous  sup¬ 
portons,  comme  département  frontière,  des  chargés  très  lourdes,  et  qu’il  serait 
juste  que  l’État  nous  accordât,  â  titre  de  compensation,  certains  avantages  ;  des 
garnisons,  des  routes  stratégiques  et  des  achats  de  chevaux. 
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Ciiers  concitoyeas, 


Le  sentiment  de  mes  devoirs,  mon  attjicliement  à  la  République,  mon  affec¬ 
tion  pour  la  grande  patrie,  la  France,  et  pour  ma  petite  patrie,  le  département 
des  Pyrénées-Orientales,  m’ont  rendu  facile  l’exercice  d’un  mandat  qui,  conscien¬ 
cieusement  rempli,  exige,  à  raison  de  ses  occupations  multiples,  parfois  pénibles, 
beaucoup  de  zèle,  d’attention  et  d’assiduité. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’élire  de  nouveau,  je  serai  demain  ce  que 
j’étais  hier,  ce  que  je  suis  à  présent  :  un  enfant  do  Roussillon  et  do  Gonflent, 
dévoué  è  ses  compatriotes  et  à  la  République. 

Vive  la  République  1 

F.  ESCANYÉ,  député. 
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Territoire  de  BELFORT, 

M.  Armand  VIELLARD, 

Élu  au  1®“'  tour  de  scrutin. 


Chers  compatriotes, 

C'est  avec  confiance  que  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

A  l’heure  actuelle,  les  élections  doivent  être  l’expression  du  désir  de  la  na¬ 
tion.  J’accepte  donc  franchement  la  République  comme  forme  de  gouvernement, 
sous  la  réserve,  bien  entendu,  qu’elle  soit  libérale,  tolérante,  ouverte  à  tous,  et 
non  l'œuvre  de  sectaires, 

Je  demauderai  toujours  : 

Une  administration  impartiale  et  paternelle  ; 

La  liberté  de  conscience  et  la  paix  religieuse  ; 

L’amélioration,  par  de  sages  et  prudentes  réformes,  du  sort  de  la  classe 
ouvrière  ; 

La  protection  contre  la  concurrence  étrangère  de  notre  agriculture  trop  dé¬ 
laissée,  de  notre  industrie  et  du  travail  des  ouvriers  français  ; 

Les  libertés  municipales  plus  étendues  ; 

L'économie  dans  les  finances  ; 

Enfin,  je  veux  une  République  honnête,  qui  se  montre  par-dessus  tout  sou¬ 
cieuse  des  droits  et  des  intérêts  de  tous  les  citoyens. 

A  l'extérieur,  je  veux  que  le  drapeau  national,  le  drapeau  tricolore,  à  l’abri 
duquel  nous  pouvons  tous  être  appelés  à  combattre  un  jour,  soit  respecté,  et  ce 
n’est  que  par  notre  union  qu’il  nous  sera  possible  d'y  arriver  avec  succès. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  I 

Armand  VIELLARD, 
ancien  député. 


—  735  — 


532 


RHONE 


circonscription  de  LYON. 

M,  BURDMU,  = 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Appel  du  Comté  centvül  des  7'épublic(iins  Tadimux  du  aTrotidlsdôJTieîUj 
7'ecomu  exact  par  M,  Bw^deau. 

Citoyens, 

La  question  que  le  pays  va  avoir  à  résoudre,  par  son  Buffrage  souverain, 
dans  les  prochaines  élections  législatives,  est  une  question  simple^  mais  capi¬ 
tale  pour  Tavehir  de  la  République, 

II  ne  s'agit  plus  seulement,  comme  par  le  passé,  de  défendre  le  principe 
des  institutions  républicaines,  qu’au]ourd*huî  aucun  parti  u'ose  contester  ouver¬ 
tement.  Il  s  agit  de  faire  produire  à  ces  institutions  tout  ce  que  le  peuple  est 
en  droit  d*en  attendre  pour  l’accomplissement  des  progrès  sociaux  qui  doivent 
lui  préparer  de  meilleures  destinées. 

La  précédente  Chambre,  après  .avoir  réalisé,  sous  rimpulsion  de  l'opinion 
publique^  mie  œuvre  utile,  en  achevant  la  défaite  du  boulangisme,  en  dégre¬ 
vant  l’impôt  foncier,  les  frais  de  justice  et  la  grande  vitesse,  en  supprimant  le 
budget  extraordinaire  de  la  guerre,  est  retombée  trop  tôt  dans  les  crises  minis¬ 
térielles  et  dans  une  politique  de  coalitions  funeste  aux  réformes.  Ce  qui  lui  a 
manqué,  ce  qu’il  importe  de  donner  à  la  Chambre  nouvelle,  c’est  une  majorité 
compacte,  formée  exclusi veinent  de  républicains  éprouvés,  résolue  à  constituer 
et  à  faire  vivre  un  gouYernement  qui  soit  entre  ses  mains  Finstrument  des  ré¬ 
formes  réclamées  par  la  majorité  du  pays. 

Le  programme  de  ces  réformes,  vous  le  connaissez,  citoyens,  il  a  toujours 
été  le  vôtre.  Il  comporte,  en  ses  traits  essentiels  :  le  maintien  des  libertés  publi¬ 
ques  si  péniblement  conquises  ^  l'élargissement  des  franchises  départementales 
et  municipales  ;  ratnélioration  du  mécanisme  constitutionnel  par  la  prédomi¬ 
nance  du  suffrage  universel  j  l’émancipation  totale  de  la  société  civile  à  l’égard 
de  toute  église  ;  Fégalité  de  tous  devant  les  charges  militaires,  comme  devant 


les  charges  de  l’impôt, qui  doit  devenir  proportionnel  auï  ressources  de  chacun î 
le  développement  des  institutions  sociales,  écoles,  syndicats,  retraites,  etc.,' 
propres  à  seconder  le  travailleur  luttant  pacifiquement  pour  améliorer  son  sa¬ 
laire  et  les  conditions  de  son  travail.propres  aussi  à  l’aider  dans  ses  efforts  pour 
se  garantir  contre  les  tristes  effetrde  la  maladie  et  de  la  vieillesse. 

Déjà,  plusieurs  points  do  ce  programme  ont  été  réalisés.  Il  est  temps,  enfin, 
d’aborder  la  mise  à  exécution  des  parties  jusqu’ici  ajournées. 

Parmi  les  progrès  les  plus  urgents  à  obtenir  à  l’heure  présente,  se  place 
d’abord  la  révision  des  impôts  comprenant:  la  refonte  des  contributions  direc¬ 
tes  et,  d’abord,  de  la  personnelle-mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  paten¬ 
tes  dans  le  sens  détaxés  calculées  Surles  revenus  des  contribuables;  la  réforme 
des  droits  d’enregistrement,  qui  doiventdevenir  des  impôts  proportionnels  surles 
capitaux  î  l’allègement  des  taxes  de  consommation,  la  réforme  de  l’impôt  des 
boissons  et  des  octrois. 

Mais  ce  qui  devra  être  l’œuvre  caractéristique  de  la  'prochaine  législature, 
c’est  la  constitution  des  retraites  pour  les  travailleurs,  et  la  mise  en  pratiqua 
de  cette  devise  fraternelle  :  Aide-toi,  la  République  t’aidera.  Pour  assurer  son 
concours  efficace  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraites  à  tous  les  tra¬ 
vailleurs  prévoyants,  l’État  devra  sans  doute  s’imposer  des  sacrifices  ;  ses  finan¬ 
ces,  gérées  avec  parcimonie  sur  d’autres  points,  n’en  seront  pas  plus  affaiblies 
qu’elles  ne  l’ont  été  par  les  dépenses  si  grandes,  mais  si  fécondes,  de  l’ensei¬ 
gnement  primaire. 

Quant  à  notre  politique  extérieure,  si  elle  doit  demeurer  pacifique,  si  elle 
doit  tendre  à  la  reprise  de.  nos  relations  d’affaires,  dont  l’activité  a  été  compro¬ 
mise  par  la  rupture  des  traités  de  commerce,  elle  doit  aussi  devenir  dé  plus  en 
plus  vigilante  et  ferme  pour  la  défense  de  tous  nos  droits,  aussi  bien  vis-à-vis 
des  puissances  européennes  que  dans  les  colonies  ;  elle  doit  enfin  devenir  digne 
d’une  grande  nation  consciente  de  sa  force  reconstituée. 

Citoyens, 

Pour  mener  à  bien  ces. réformes,  pour  pratiquer  cette  politique,  pour  conti¬ 
nuer,  en  un  mol,  la  réalisation  de  votre  programme  de  1885  et  de  1889,  nous 
vous  proposons  de  confier  de  nouveau,  au  nom  de  la  première  circonscription 
de  Lyon,  le  mandat  législatif  au  citoyen  Burdeau. 

Vous  ne  sauriez,  à  tous  égards,  choisir  un  meilleur  représentant. 

Dans  l’accomplissement  du  mandat  dont  vous  l’avez  chargé  aux  dernières 
élections,  le  citoyen  Burdeau  a  apporté,  vous  le  savez,  une  activité  infatigable, 
un  dévouement  sans  réserve,  une  fidélité  à  toute  épreuve.  Ses  brillantes  quali¬ 
tés,  sa  remarquable  éloquence,  sa  haute  intégrité  qui  le  place  au-dessus  de  tout 
soupçon,  lui  ont  rapidement  gagné  dans  le  Parlement,  où  il  siège  depuis  huit  ans, 
une  légitime  influence. 

En  ISOO,  c’est  sur  la  désignation  de  ses  collègues  qu’il  a  été  choisi  pour  aller 
représenter  la  France  à  Berlin.  Peu  après,  il  était  élu  par  eux  vice-président  de 
la  Chambre  des  députés.  Plus  récemment,  comme  minîslre  de  la  marine,  il  a 
^  montré  dans  la  direction  d’une  expédition  glorieuse  pour  nos  armes  une  décl- 
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sion,  une  énerg^ie  auxquelles  le  vainqueur  du  Dahomey  a  su  rendre  un  éclatant 
hommage.  Deuk  fois  rapporteur  général,  puis  président  de  la  commission  du 
budget,  il  a,  en  outre,  été  chargé  de  rapports  considérables  qui  ont  donné  la  me- 
sure  de  ses  aptitudes  et  de  sa  puissance  de  travail.  Toujours  prêt  6  monter  à  la 
tribune  pour  faire  face  aux  adversaires  et  aux  calomniateurs  du  régime  républi¬ 
cain,  il  s'est  en  toute  circonstance  conduit  en  bon  serviteur  de  la  démocratie, 

en  patriote  éprouvé,  en  homme  de  devoir  et  d’action  n’ayant  au  cœur  que  le  souci 
du  bien  public,  ^ 

En  lui  accordant  votre  confiance,  vous  honorez  votre  circonscription,  et  vous 
manifesterez  une  fois  de  plus  votre  attachement  à  cette  politique  d’union  des 
repu  icains,  de  stabilité  gouvernementale,  de  progrès  méthodique  qui  seule 
peut  assurer  le  triomphe  des  réformes  radicales. 

Pour  le  Comité: 

•.  La  Commission  électorale. 


2”  circonscription  de  LYON. 


M.  î.  CLAPOT, 

Élu  au  2'  tour  de  scrutin. 


COMITÉ  CENTRAL  DES  nÉPUBLlCAIHS  RADICAUX  DD  2*  ARRONDISSEMENT. 


Sfandat  législatif  adopté  en  réunion  plénière,  le  k  août  1893. 

AKIIGLE  PREMIER.  —  Etiireprendre  la  réforme  de  notre  organisation  admi¬ 
nistrative  par  la  simplification  des  rouages.  -  La  réduction  au  strict  minimum 
de  tous  les  emplois  administratifs.  —  Suppression  des  sous-préfectures.  — 
Étudier  les  voies  et  moyens  pour  arriver  à  la  suppression  ;des  trésoriers-payeiirs 
généraux.  —  Poursuivre  la  décentralisation,  notamment  par  l’extension  des  pou¬ 
voirs  des  Conseils  généraux  et  le  développement  des  franchises  municipales  qui 
doivent  être  aussi  étendues  que  possible,  dans  la  limite  des  intérêts  généraux  et 
QU  maint] ea  de  Tunité  nationale. 

ART.  2.  —  Réformer  i’asaieite  de  l’impôt,  pour  répartir  avec  plus  de  justice 
lescharges sociales { étudier,  notamment,  l’établissement  de  l’impôt  proportionnel 
sur  le  capital  et  le  revenu  j  procéder  à  la  révision  du  cadastre;  augmenter  les 
mits  sur  toutes  donations  ou  dispositions  testamentaires  entre  étrangers,  et 
affecter  exclusivement  le  produit  de  cette  augmentation  à  l’amortissement  de  la 
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dette  publique;  poursuivre  énergiquement  la  réforme  de  l’impôt  sur  les  bois- 

BOQSjk 

ART,  3,  ^DévôloppBF  l^s  institutions  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels, 
les  orphelinats  laïques  et  les  hospices  pour  les  infirmes  et  les  invalides  du 
travail.  —  Créer  une  caisse  nationale  de  retraite  obligatoire  pour  tous  les 

^ART.  k-  _  Poursuivre  la  laïcisation  complète  de  toutes  les  institutions 

publiques,  de  quelque  nature  qu’elles  soient;  la  restitution  à  l’État  des  biens  de 
mainmorte,  h  charge  parPÉiatde  les  attribuer  aux  communes  intéressées;  la 
suppression  du  budget  des  cultes  et  la  séparation  des  Eglises  et  de  lEiat.  — 
Demander  le  vote  d'une  loi  générale  sur  les  associations. 

_ OrgaiiisBr  rapidomont  Fenseign Binent  professionnel,  créer  des 

écoles  dé  commerce  et  d’agriculture,  assurer  la  gratuité  des  hautes  études  aux 
e.ifanis  du  peuple  reconnus  aptes,  après  concours,  et  mettre  i’enseignemeut 
chimique  à  la  hauteur  dea  couaaissances  do  jour,  dans  toutes^  les  écoles  de 

FÉtat 

g  _  Poursuivre  la  réorganisation  judiciaire,  et  plus  spécialement 

ditmiiuer  les  délais  et  frais  de  justice,  étendre  la  compétence  des  juges  de  paix; 
restreindre  le  nombre  des  tribunaux  et  reviser  l’instruciion  criminelle. 

_ Créer  des  chambres  consultatives  du  travail  et  de  l’agriculture, 

analogues  aux  chambres  de  commerce.  ,  ,  ,  *  j 

8  Apporter  la  plus  stricte  économie  dans  le  vote  du  budget  et  des 

crédits  snpplémeniaires.  .  j 

ART.  9. _ S’inspirer  de  la  liberté  des  échanges  et  des  intérêts  généraux  du 

commerce,  de  Tindustrie  et  de  l’agriculture,  dans  les  traités  mternalionaux; 
réclamer  la  révision  des  tarifs  des  douanes  et  des  chemins  de  fer  ;  demander  la 
révision  de  la  loi  sur  les  brevets,  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  l’industrie 

nationale. —Assurer  à  la  France  les  bénéBces  qui  doivent  résulter  des 
sacriüces  qu’elle  a  faits  pour  ses  possessions  coloniales.  Créer  une  école  con¬ 
sulaire.  , ,  .  J  ,  r.  ,• 

ART.  il.  —  Se  rallier  à  une  révision  largement  démocratique  de  la  Consti¬ 
tution,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  recrutement,  les  alîribuiiona 
financières  et  l’initiative  parlementaire  du  Sénat. 

ART.  12.  ^  Interdire  le  cumul  des  fonctions  rétribuées  et  des  fonctions 
électives,  interdire  aux  membres  du  Parlement  de  siéger  dans  le  conseil  des 

sociétés  finaucières.  Demander  le  vote  obligatoire  légal. 

ART.  13.  — -  Proclamer  en  toutes  circonstances  ce  principe  formel  que  les 
ministères  ont  pour  devoir  de  ne  se  retirer  que  devant  la  majorité  des  voix  répu- 

b]  icâiiiBS 

ART*  _ DemaEder  ènergiqEement  qne  tous  les  fonctionnaires  de  FÉtat 

aient  fait  leurs  études  dans  les  établissemeots  de  FÉtat;  demander  Finspection 
par  FÉtat  des  établissements  religieux,  quels  quTls  soient. 

ART.  16.—  Réclamer  le  renouYellement  partiel  de  la  Chambre,  Enfin,  î'éhi  ne 
pourra  YOter  par  procuration  que  lorsqu*!!  sera  retenu  dans  une  commission.  Il 
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devra  s’inspirer,  dans  tontes  les  circonstances  difficiles,  des  électeurs  réunis  en 
comité  de  circonscription* 

La  Commission  électorale  î  Bahiîier,  BAROEr,  Bardin,  Beotonniïïïê, 
BAtTHAZAR,  COLLÔMB,  FOÜRRIER,  GEOBGESj  HOFFflEn,  HÉMUO,  KeMLEÏÏ, 
Morin,  L*  Tnizy,  Teomas,  Tournier* 

Vu  :  le  candidat,  J,  CLAPOT,  ^ 


3®  circonscription  de  LYON, 

M,  C,  GUICHARD, 

Élu  au  2"*  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Depuis  treize  années  consécutives,  vous  m’avez  constamment  honoré  de 
votre  confiance,  et  vos  suffrages  m’ont  successivement  envoyé  au  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Lyon,  par  deux  fois  au  Conseil  général  du  Rhône,  et,  en  dernier  lieu,  à 
la  Chambre  des  députés. 

Par  le  fait  de  Pouverture  de  la  période  électorale,  vous  avez  été  invités  à 
user  de  votre  droit  d’apprécier  la  conduite  tenue  par  votre  élu  au  cours  de  la 
législature,  et  Poccasion  vous  est  fournie  de  déclarer  s’il  a  bien  rempli  ses  en¬ 
gagements  et  interprété  fidèlement,  par  ses  votes,  les  aspirations  et  les  volontés 
exprimées  et  contenues  dans  le  programme  dont  vous  lui  aviez  confié  non  seu¬ 
lement  U  défense,  mais  aussi  avec  la  charge  d’en  poursuivre  la  réalisation  dans 
la  mesure  du  possible. 

Donc,  dimanche  prochain,  votre  vote  dira  si  le  candidat  mérite  toujours,  — 
oui  ou  non,  —  la  confiance  de  ses  cnncitoyens. 

J’aurai  le  devoir  d’attendre  ce  verdict  avec  calme,  avec  dignité.  Si  vous 
pensez,  avec  beaucoup  d’électeurs,  que  le  concours  de  mon  dévouement  puisse 
être  encore  utile  et  profitable  à  raffermissement  de  la  République  et  au  trionipbe 
dé  la  démocratie,  je  le  mets  tout  entier  et  sans  aucune  réserve  à  votre  service. 

J’estime  qu’entre  nous  ce  n’est  pas  le  cas  de  vous  obliger  à  la  lecture  fati¬ 
gante  d’une  longue  profession  de  fol.  Ma  vie  tout  entière,  d’un  bout  à  Pautre, 
n’est-elle  pas  une  profession  de  foi  suffisante  pour  vous  édifier  à  tons  égards? 

Vous  savez  bien  que  je  suis  de  ces  républicains  de  race  qui  se  sont  imposé 
le  devoir  de  répandre  et  de  faire  pénétrer  dans  la  conscience  publique  les  prin¬ 
cipes  de  là  solidarité  sociale,  hase  même  des  institutions  républicaines.  La  Ré¬ 
publique,  en  effet,  n^i  se  doit  et  ne  se  peut  comprendre  que  comme  un  ensemble 
d’instimtioQS  incessamment  perfeciibles  destinées  à  donner  à  chacun  plus  de 
justice,  plus  de  bien-être  intellectuel,  plus  de  bien-être  matériel. 
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Vous  savez  bien  que  je  suis  acquis  à  toutes  les  amélloraiiotis  susceptibles 
de  contribuer  au  développement  des  institutions  destinées  à  venir  eu  aide  aux 
invalides  de  Tiadustrie,  et  ayant  pour  but  d’assurer  une  retraite  aux  soldats  de 
Tarmée  du  iravaiL 

Vous  savez  aussi  que  je  ne  suis  pas  pour  la  politique  du  Tout  ou  Rien*  Une 
expérience  déjà  vieille  et  qu’un  républicain  n’a  pas  le  droit  d’oublier  m’a  appris 
que  les  partisans  de  cette  pûitüque-là  sont  les  meilleurs  préparateurs  de  toutes 
les  réactions,  et,  en  tous  cas,  les  promoteurs  inconsdents  des  Césars  d’aven¬ 
ture* 

Je  veux  le  progrès  sans  arrêt  et  sans  recul,  la  grandeur  et  la  prospérité  de 
la  France;  je  suivrai  et  aiderai  toujours  ceux  qui  iront  vers  ce  but* 

Telles  sont  les  grandes  ligues  du  prograinrae  politique  et  social  dont  Je  n’ai 
cessé  un  seul  instant  de  poursuivre  la  réalisation. 

S’il  faut  rentrer  dans  le  rang,  je  n’en  éprouverai  aucune  déception  ;  j’y  ren¬ 
trerai  Tâme  fi  ère,  comme  il  convient  à  un  républicain  de  1848,  comme  il 
convient  à  un  condamné  des  commissions  mixtes,  d’exécrable  mémoire  ;  j’y 
rentrerai  le  front  haut,  avec  la  satisfaction  du  devoir  loyalement  et  conscipn- 
cîeusement  accompli,  avec  la  satisfaction  des  services  rendus  à  mon  pays  et  à 
mes  concitoyens* 

Salut  et  fraternité* 

C.  GUICHARD,  ancien  adjoint  du  3®  arrondissement  (1881- 
1 883),  ancien  vice-président  du  Conseil  général  (1883-1892) , 
ancien  administrateur  des  hospices,  député  sortant  de  la 
S®  circonscription. 


Mes  chers  concitoyens, 

Avant  que  vous  ne  déposiez  votre  bulletin  de  vote,  dimanche  prochain  3  sep¬ 
tembre,  et,  m’en  référant  à  mes  précédentes  déclarations  à  roccasion  du  scrutin 
du  20  aoûr,  je  crois  devoir,  suivant  ma  promesse,  compléter  ainsi  qu’il  suit  ces 
déclarations  : 

Travailleur  obstiné,  profondément  dévoué  aux  intérêts  de  la  démocratie, 
j’ai  toujours  défendu  avec  ardeur  la  cause  des  petits  et  des  faibles;  j’ai  dépensé 
à  leur  service,  sans  compter,  tout  ce  que  j"ai  eu  de  force  et  de  résolution,  et 
mon  dévouement  ne  leur  pas  été  sans  utilité*  Je  continuerai  de  consacrer  tous 
mes  efforts  à  ce  qui  peut  assurer  la  grandeur  de  la  patrie  et  le  bonheur  de  nos 
semblables  :  —  l’ceuvre  de  ma  vie  tout  entière. 

Depuis  que  j’ai  Tâge  de  raison,  Je  n’ai  cessé  de  combattre  toutes  les  tyran¬ 
nies,  d’où  qu’elles  viennent,  quels  que  soient  les  noms  sonores  dont  elles  se 
parent. 

Je  suis  l’adversaire  résolu  de  tous  les  semeurs  de  désordres  :  de  ceux 
surtout  qui  exaltent  nos  concitoyens  par  des  excitations  an  moins  excessives,  à 
propos  de  revendications  souvent  très  légitimes,  mais  souvent  aussi  trop  incom¬ 
plètement,  trop  hâtivement  étudiées. 
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Au  risque  de  faire  courir  de  graves  dangers  au  régime  républicain  ils  uro- 
voqiient^ux  excès  les  plus  regrettables,  et,  paraphrasant  la  formule  prussienne 
par  excellence  :  i  La  force  prime  le  droit!  »,  ils  s’appliquent  à  soulever  des 
révoltes  irréflecbies  avec  celte  autre  formule  irorapouse  ;  «  Vous  êtes  le  nombre 
vous  êtes  a  force,  vous  êtes  la  droit  !  »  —  Eh  bien  noni  C’est  le  droit  qui  prime 
la  force .  Un  vieux  républicain  doit  avoir  le  courage  de  le  dire. 

C’est  précisément  en  vertu  de  cette  formule  brutale-;  «  La  force  prime  le 
droit!»  que  les  forbans  du  2  décembre  emprisonnèrent  et  firent  condamner  pai¬ 
es  commissions  mixtes  d’exécrable  mémoire,  des  milliers  de  citoyens,  coupabL 
d  avoir  essajé  de  defendre  le  droit  contre  la  forcel 

Us  semèrem  sans  merci,  _  les  misérables,  -  le  désespoir  la  ruine  le 
deuil  dans  les  familles.  Ceux  qui,  comme  moi,  ont  vu  et  subi  ces  choses  ne  per¬ 
mettront  jamais  aux  imprudents  de  provoquer  d’aussi  funestes  recommence- 

liimi  tOv 

Ah!  mes  chers  concitoyens,  vous  qui  avez  quarante  ou  quarante-cinu  ans 
vous  vous  imaginez  peut-être  que  la  République,  ainsi  que  les  questions  du 
salanat  dans  le  travail,  datent  de  votre  naissance.  Vous  n’avez  pas  connu  les 
temps  ou  les  ouvriers  qui  se  groupaient,  aûn  de  maintenir  les  prix  de  main- 
d  œuvre  et  de  résister  à  leur  abaissement,  étaient  aussitôt  poursuivis  et  con¬ 
damnés  a  la  prison  pour  délit  de  coalition  i  t-  c*  ton 

Nous  protestions  alors  avec  la  dernière  énergie  en  face  de  ce  régime  d’iné- 
ga  ite  flagrante  qui  nous  interdisait  de  nous  défendre  contre  la  tyrannie  patro¬ 
nale  de  cette  époque-là,  et  qui  autorisait  d’un  côté  ce  qu’il  condamnât  de 

Depuis  lors,  pénétré  par  la  pensée  d’améliorer  le  sort  des  travailleurs  la 
solution  de  cette  grave  question  du  travail  a  été  pour  moi  l’objet  de  recherches 
assidues,  absolument  convaincu,  avec  les  meilleurs  esprits,  qu’il  faut  la  ré 
soudre  de  façon  à  donner  de  légitimes  satisfactions  à  ceux  qui  souffrent  et  oui 
n  ont  pas  le  temps  d’attendre. 

Aujourd’hui,  tout  n’est  pas  encore  pour  le  mieux,  à  beaucoup  près.  Mais  les 
droits  sont  égaux  ;  avec  l’aide  des  syndicats  et  de  l’arbitrage,  il  devient  main- 
œnant  très  possible  de  résoudre  pacifiquement  et  à  l’amiable  li-s  différends  entre 
le  travail  et  le  capital,  pour  peu  qu’on  veuille,  de  part  et  d’autre,  y  apnorter 

une  Sincère  boïiDe  volonté,  ^ 

Je  considère  donc  comme  les  ennemis  de  la  République  ceux  qui,  au  lieu 
d  apaiser  les  passions,  faussent  à  dessein  ie  bon  sens  des  masses  travailleuses- 
ils  cherchent,  par  de  vaines  promesses,  à  les  tromper  et  à  leur  faire  croire  à  là 
réalisation  immédiate  de  théories  qui  sont  un  puissant  appoint  pour  servir  de 
prétexte  aux  plus  funestes  comme  aux  plus  violentes  réactions. 

_  Vous  les  avez  vus  à  cette  dernière  législature,  ces  agitateurs  plus  ou  moins 
sincères,  s’évertuer  à  égarer  l’opinion  publique  par  des  démonstrations  men¬ 
songères,  par  de  furieuses  attaques  contre  la  République  et  contre  la  patrie- 
puis,  toujours,  en  définitive,  tendra  la  main  aux  adversaires  de  tout  pronrês’ 
chaque  fois  qu’il  s’agissait  de  faire  un  pas  en  avant  et  de  marcher  résolument 
dans  la  vote  des  améliorations  sociales. 

Vous  parlerai-je,  en  terminant,  des  intérêts  matériels  spéciaux  à  notre  cher 


—  742  — 

troîetème  arrondisaetnent?  Mon,  car,  vous  le  savez,  personne  n’en  a  pria  la 
défense  avec  plus  d’énergie,  avec  plus  de  persévérance  que  moi,  depuis 


dix  aEâ  ï  ,.11 

Ce  n’est  pas  aujourd’hui  que  cesserait  ma  ténacité  à  en  poursuivre  la  solu¬ 
tion  favorable,  au  contraire,  puisque  le  renouvellement  de  mon  mandat  me 
donnerait  une  nouvelle  et  plus  grande  autorité. 

Salut  et  fraternité. 

G.  GUICHARD, 


Ancien  adjoint  du  3“  arrondissement  (1881-1883), 
Ancien  vice-président  du  Conseil  général  (1883-1892), 
Ancien  administrateur  des  hospices, 

Député  sortant  de  la  3“  circonscription. 


4®  circonscription  de  LYON, 

M.  MASSON, 

Elu  au  2'  tour  de  scrutin. 

(N’a  remis  ni  profession  de  foi  ni  programme.) 


5®  circonscription  de  LYON. 
M.  COUTURIER, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Citoyen  et  cher  collègue. 

Mon  programme  de  1893  est  absolument  le  même  que  celui  de  1889. 

11  comporte,  notamment,  la  suppression  du  budget  des  cultes,  la  suppres¬ 
sion  du  Sénat,  celle  de  la  Présidence  ;  la  décentralisation  au  profit  du  départe¬ 
ment  et  de  la  commune;  la  réforme  de  la  magistrature;  celle  de  l'assiette  des 
impôts  et  la  suppression  des  emplois  inutiles,  tels  que  les  sous-préfectures, 
les  recettes  particulières,  les  tribunaux  devenus  inutiles  par  leur  peu  d’impor¬ 
tance,  etc.,  etc.  Mon  programme,  en  un  mot,  est  celui  des  républicains  socia¬ 
listes. 
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Ne  m'étant  que  très  peu  occupé  de  mon  électvoo,  je  n^ai  aucune  circulaire, 
aucune  alTiche  à  votre  disposition. 

Cordialement  à  vous, 

COUTURIER, 

Lyon,  ik  mars  1894, 


paoGHAmE  DE  1889  \isé  dans  la  lettre  qui  pnécfeDEi 
3IandaL 

Le  candidat  de  l*un!on  des  travailleurs  socialistes  s’engage,  sur  rhonneur, 
à  travailler  à  la  réaliaalion  du  mandat  impératif  suivant  : 

1.  Révision  de  la  Constitution  actuelle,  dans  uu  sens  démocratique,  par 
une  Constituante  nommée  à  cet  effet,  ayant  pour  objet  :  Maintien  de  la  Répu¬ 
blique  et  réformes  sociales  en  rapport  avec  cette  forme  de  gouvernement*  Abro¬ 
gation  des  lois  restrictives  contre  la  souveraineté  nationale,  notamment  :  sup¬ 
pression  du  Sénat,  Élaboration  d’une  loi  portant  déchéance  immédiate  contre 
tout  élu  volant  en  contradiction  avec  son  mandat.  Pénalités  sévères  contre  toutes 
atteintes  portées  soit  à  la  libre  expression  du  suffrage  universel,  soit  à  la  sin¬ 
cérité  du  vote.  Peines  infamantes  édictées  contre  tout  trafic  du  mandat* 

TravaiL  —  2,  Représentation  officielle  du  travail  dansîe  conseil  du  Gouver¬ 
nement,  par  la  création  d’un  mimslère  du  travail.  Réglementation  légale  du 
travail  mécanique  et  manuel.  Réformes  urgentes  des  lois  syndicales*  Application 
rigoureuse  de  Phygiène  dans  le  travail  induslrieL  Créations  d’établissements 
pour  les  invalides  du  travail.  Abrogation  delà  loi  contre  Pinternationaledes  tra¬ 
vailleurs. 

Culte  et  msîrucHon^  —  3,  Abrogation  du  Concordat.  Instruction  publique 
réellement  laïque,  professionnelle  et  gratuite  à  tous  les  degrés.  Établissements 
d’orphelinats  laïques  et  conimunaux. 

Economie  politique.  —  4*  Transformation  des  monopoles  en  services  publics. 
Lutte  énergique  contre  toute  tendance  au  monopole  commercial.  Patentes  pro¬ 
gressives  suivant  le  chiffre  d’affaires.  Abolition  de  tout  impôt  indirect, 

IHlilam.  — 5,  Égalité  absolue  do  service  militaire  \  suppression  des  vingt- 
huit  et  treize  jours.  ^ 

Justice.  —  6.  Gratuité  de  la  Justice.  Abolition  de  Pinamovibililé  des  juges  ; 
extension  du  jury  à  toutes  causes. 

Administration.  —  7.  Autonomie  des  communes.  Établissement  de  Fadmis- 
tration  du  département  par  le  Conseil  général*  Réforme  des  rouages  adminis* 
Ira  tifs. 

Le  candidat  s’engage  en  outre  à  se  tenir  constamment  en  communion  d’idées 
avec  le  comité  et  à  rendre  compte  de  son  mandat  à  ses  électeurs,  sur  leur  con¬ 
vocation,  au  moins  deux  fois  par  an. 

Vu  ;  le  candidat,  CÛÜTUlïIËa, 

Conseiller  municipal. 


6  circonscription  de  LYON. 
M.  FLEURY-BAVARIN, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Jeviens  solliciter  rtionneur  d’être  votre  mandataire  à  la  Chambre  des  députés. 

Lorsque  les  électeurs  du  cinquième  canton  m’ont  choisi  comme  leur  repré¬ 
sentant  au  Conseil  général,  j’ai  affirmé  publiquement  et  avec  la  plus  entière 
loyauté  mes  sentiments  de  dévouement  absolu  au  Gcuveruement  de  la  Répu¬ 
blique,  que  je  sers,  depuis  huit  années,  dans  les  fonctions  d’auditeur  au  Con¬ 
seil  d’État. 

Je  ne  puis  que  renouveler  aujourd’hui,  ici,  l’expression  sincère  de  ma  foi 
politique. 

La  République  n’est  pas  un  accident  dans  notre  histoire;  c’est  la  forme  défi¬ 
nitive  du  gouvernement  de  la  France,  la  seule  qui  convienne  à  une  grande  dé¬ 
mocratie  éprise  des  idées  de  progrès  et  de  liberté.  C’est  avec  un  bien  vif  senti¬ 
ment  de  joie  patriotique  que  je  salue  ce  grand  mouvement  d’opinjon,  qui, 
chaque  jour  davantége,  entraîne  vers  nous  lesmasses  profondes  du  suffrage  uni¬ 
versel  1  Mais,  si,  fidèle  à  sa  devise,  notre  parti  se  doit  à  lui-même  d’accueillir  tous 
les  hommes  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté,  c’est  à  la  condition  de  conserver 
intact  cet  ensemble  de  lois  démocratiques  qui  constituent  notre  patrimoine  com¬ 
mun.  Je  ne  veux,  pour  ma  part,  aucun  pas  en  arrière. 

C’est  ainsi,  notamment,  que  j’accepte  les  lois  scolaire  et  militaire,  qui  ne 
sont,  à  mes  yeux,  que  la  mise  en  pratique  de  ces  grands  principes  de  liberté  de 
conscience  et  d’égalité  de  tous  devant  la  défense  de  la  patrie.  Appliquées  avec 
sincérité  et  loyauté,  elles  ne  deviendront  jamais  des  instruments  d’arbitraire  et 
de  persécution. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  rester  sur  les  positions  conquises;  il  faut  poursuivre 
avec  courage  et  prudence  la  marche  en  avant. 

A  la  Chambre  future,  le  paya  doit  envoyer  une  majorité  compacte,  discipli¬ 
née,  capable  de  former  et  de  faire  vivre  un  gouvernement  fort,  de  poursuivre 
sans  relâche  une  politique  de  véritables  réformes,  fl  faut  en  finir  avec  ces  majo¬ 
rités  factices,  composées  d’éléments  disparates,  sans  unité  de  vues,  qui  n’ont 
qu  une  puissance  négative  :  celle  de  renverser  les  ministères,  d’ouvrir  des  crises 
préjudiciables  aux  affaires,  en  un  mot,  de  fausser  complètement  le  régime  par¬ 
lementaire. 

Les  travailleurs  de  ce  pays  demandent  au  législateur  de  leur  tendre  une 
main  secoure  Me.  Répondons  généreusement  à  leur  appel  en  leur  donnant  des 
lois  dont  ils  ont  besoin,  sans  renier,  toutefois,  ces  principes  supérieurs  de 
liberté  qui  sont  le  legs  le  plus  précieux  de  la  Révolution. 

J’inscris  sans  hésiter  dans  mon  programme  ;  une  ioi  pour  protéger  les  ou- 
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vriers  contre  les  accidenta  de  rusioe;  une  loi  organique  apportant  aux  sociétés 
de  secours  mutuels,  avec  une  plus  large  liberté  d’action,  une  compensation  au 
préjudice  résultant  de  la  baisse  du  taux  de  l’intérét. 

^  Je  demande  l’émancipation  progressive  des  caisses  d’épargne,  l’organisa¬ 
tion  du  crédit  populaire,  si  nécessaire  au  petit  commerce  et  à  nos  artisans  ;  des 
lois  sur  l’hygiène  et  la  santé  publiques.  11  faut  aborder  aussi  ce  grand  problème 
des  retraites  ouvrières  et,  pour  ces  malheureux  que  Tige  ou  l’infirmité  empêche 
de  gagner  leur  vie,  une  organisation  plus  large  et  plus  méthodique  de  nos  ser¬ 
vices  d’assistance. 

La  question  fiscale  devra  tout  particulièrement  attirer  l’attention  de  la  nou¬ 
velle  Chambre.  A  elle  incombera  la  lourde  tâche  d’assurer  l’avenir  de  nos 
finances,  d’améliorer  le  budget  en  le  rendant  clair,  sincère  et  contrôlable,  d’étu¬ 
dier  la  réforme  de  nos  divers  impôts  dans  le  sens  d’une  répartiüon  plus  équi¬ 
table  entre  les  citoyens,  en  demandant  davantage  à  la  fortune  acquise  et  moins 
aux  taxes  de  consommation  ;  de  réaliser  enfin  cette  réforme  de  l'impôt  des  bois¬ 
sons  et  des  octrois  depuis  si  longtemps  promise  et  encore  attendue. 

Notre  organisation  administrative,  trop  fortement  centralisée,  notre  organi¬ 
sation  judiciaire,  écrasante  pour  les  petits,  onéreuse  pour  tous,  appellent  de 
profondes  retouches.  Avec  le  budget  de  la  démocratie,  nous  devons  essayer  de 
faire  l’administration  et  la  Justice  delà  démocratie. 

N’est-il  pas  temps,  enfin,  d’introduire  dans  nos  codes  une  loi  qui  fasse  de 
la  liberté  d’association  le  droit  commun  du  pays  au  lieu  d’un  régime  d’eiçceptipn 
réservé  à  quelques-uns? 

.Notre  France  républicaine  ne  saurait  se  contenter  des  vieilles  formules,  des 
déclamations  vides,  des  promesses  irréalisables.  Elle  veut  que  ses  élus  abordent 
résolument  l’étude  pratique  et  positive  des  grands  problèmes  de  l’heure  pré¬ 
sente,  en  opposant  avec  fermeté  le  progrès  démocraliqoe  à  la  réaction,  la  tolé¬ 
rance  à  l’esprit. de  secte  et  dé  coterie,  l’union  de  tous  les  Français  aux  luttes 
fratricides  déclassé! 

Électeurs  1 

Si  vous  me  Jugez  digne  de  vous  représenter,  si  vous  confiez  à  mes  mains  le 
drapeau  de  la  République  dans  notre  circonscription,  vous  pouvez  compter  sur 
mou  concours  le  plus  actif  et  le  plus  dévoué.  . Dans  l’exercice  de  mon  mandat,  Je 
m’efforcerai  d’apporter  cet  esprit  de  vigilance  attentive  pour  la  défense  des  inté¬ 
rêts  si  délaissés  du  5“  arrondissement,  de  sympathie  profonde  envers  les  hum¬ 
bles,  de  bienveillance  envers  tous,  que  doit  avoir  un  représentant  de  cette  vail¬ 
lante  et  laborieuse  population  lyonnaise,  à  laquelle  nous  sommes  fiers  d’appar¬ 
tenir. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  démocratie  I 

FLEURY-RAVARIN,  docteur  en  droit, 

Auditeur  au  conseil  d’État, 

Ancien  chef  adjoint  du  cabinet  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
Conseiller  générai  du  Rhône. 


7*  cîrconscripUoix  de  LYON. 
M.  Ernest  BERARD, 

Élu  au  2"  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Le  comité  de  Tunion  des  républicains  radicaux,  dans  sa  réunion  du  10  août, 
m’a  fait,  pour  la  seconde  fois,  l’honneur  de  me  choisir  pour  candidat  à  ia  députa¬ 
tion  dans  votre  circonscription. 

Citoyens,  si  votre  vote  ratifie  le  choix  do  notre  comité,  vous  pouvez  compter 
sur  mon  dévouement  à  la  politique  que  nous  avons  ensemble  toujours  suivie. 

Sous  le  régime  actuel,  les  Parlements  ont  fait  de  grandes  et  utiles  lois, 
mais  les  plus  importantes  restent  à  faire,  elles  sont  à  l’étude.  Que  la  bonne  vo¬ 
lonté  des  députés  futurs  se  prête  à  leur  achèvement,  et  ils  doteront  bientôt  le 
pays  de  lois  réformant  notre  système  d’impôts,  injuste  dans  sa  proportiou- 
nalité. 

Une  des  premières  réformes  et  des  plus  désirées,  c’est  celle  de  l’impôt  sur 
les  boissons  hygiéniques,  devant  entraîner  fatalement  la  suppression  des  bouil¬ 
leurs  de  cru  et  des  octrois. 

Le  projet  de  loi  sur  les  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse  est  étudié  de¬ 
puis  trois  aos.  U  était  à  i’ordredu  jour  des  derniers  travaux  de  la  Chambre,  il 
peut  être  repris  et  terminé  pendant  cette  prochaine  législature. 

Il  en  est  de  même  pour  la  révision  de  la  loi  sur  les  portes  et  fenêtres. 

Avec  tous  les  sincères  républicains,  je  désire  voir  s’établir  enfin  l'équilibre 
entre  le  capital  et  le  travail. 

Énumérer  toutes  les  lois  que  nous  devrions  faire  cela  semblerait  à  votre 
candidat  vouloir  vous  faire  trop  de  promesses.  Mieux  vaut  vous  dire  :  «  11  y  a 
quatre  aos,  vous  m’avez  Iionoré  de  votre  confiance,  j’ai  eu  constamment  dans 
ma  conscience  la  volonté  de  la  mériter.  Si  vous  me  donnez  un  nouveau  mandat, 
vous  avez  le  droit  d’exiger  davantage  do  votre  élu,  car  il  a  acquis  plus  d’expé¬ 
rience  de  la  vie  parlementaire. 

Ma  politique  sera  toujours  la  vôtre,  progressiste  et  patriotique.  Je  m’ap¬ 
pliquerai  à  défendre  les  réformes  sociales  qui  sont  dans  votre  programme, d'ac¬ 
cord  avec  mes  convictions. 

Vive  la  République  1 


E.  BÉRARD. 


8“  circonscription  de  LYON. 
M.  Édouard  AYNARD, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes, 

J’ai  l’honneur  de  me  présenter  de  nouveau  à  vos  suffrages. 

Arrivé  au  terme  de  mon  mandat,  j’espère  que  vous  voudrez  bien  recon¬ 
naître  que  je  suis  resté  fidèle  à  la  politique  de  modération,  large  et  toiéraute, 
dont  l’affirmation,  en  1889,  m’avait  valu  votre  confiauce,  que  j’ai  servi  de  mon 
mieux  vos  intérêts,  que  je  n’ai  épargné  pour  cela  ni  temps  ni  travail,  m’étant 
consacré  d’une  manière  exclusive  et  absolue  à  l’accomplissement  de  mes  devoirs 
de  député. 

Je  n’ai  point  de  longue  profession  de  foi  à  vous  faire  ;  je  suis  ancien  dans  ce 

pays,  mes  act6s  et  mes  votes  sont  connus,  j’ai  toujours  été  le  serviteur  des 
mêmes  causes  et  des  mêmes  principes.  Ce  que  j’ai  été,  je  le  serai. 

Etant  un  répabllcain  de  la  première  heure,  il  est  superflü  d’afûrmer  de 
nouveau  mon  dévouement  à  la  République,  à  mes  amis  républicains  ;  l^ancien- 
neté  et  la  force  de  mes  convictions  me  permettent  seulement  de  tendre  plus 
loyalement  la  main  à  ceux  qui  viennent  à  la  République,  de  leur  exprimer  ma 
joie  patriotique  de  leur  conversion,  sans  me  reconnaître  le  moindre  droit  de 
leur  ûxer  leur  place  dans  nos  ran^  ou  de  la  leur  marcbander, 

La  Chambre  que  le  pays  va  nommer  se  trouvera  chargée  de  raissioiis 
graves  5  elle  prendra  sa  part  dans  Téiection  du  Président  de  la  République, 
elle  aura  à  restaurer  Tautorité  du  Gouvernement  en  Pappuyant  sur  une  véri¬ 
table  majorité,  c’est-à-dire  sur  une  majorité  ayant  les  mêmes  principes  poli¬ 
tiques  et  poursuivant  la  môme  politique.  Cette  majorité  succédera  à  ces  majorités 
disparates  et  incohérentes  qui  n’ont  pu  que  constituer  des  gouvernements  faits 
à  leur  image,  c’est-à-dire  vacillants  et  précaires,  dans  lesquels,  au  grand  dom¬ 
mage  du  pays,  se  sont  usés  les  hommes  d’Etat  les  plus  éminents,  et  grâce  à  la 
faiblesse  desquels  les  entrepreneurs  de  mauvaises  affaires  et  les  fauteurs  de 
désordre  ont  dû  leur  importance  depuis  quelques  années.  La  politique  de  con¬ 
centration,  un  moment  nécessaire,  n’a  plus  de  raison  d’être  maintenant  que  la 
République  et  ses  lois  ne  sont  plus  menacéeSî  le  péril  véritable  que  nous  avons  à 
redouter,  c’est  îa  décadence  de  l’autorité,  c’est  l’instabilité  dans  le  gouvernement, 
qui  seules  peuvent  faire  renaître  des  aventuriers  de  la  race  boulangiste  ou 
donner  de  Taudace  à  ces  hommes  soi-disant  avancés  et  rénovateuri  sociaux,  pour 
lesquels  le  progrès,  dans  une  République,  consiste  à  se  mettre  au-dessus  des  lois. 

La  Chambre  nouvelle  aura  an  autre  devoir  impérieux  ;  c’est  de  consolider 
nos  finances.  Le  budget  de  la  France  ne  dépasse  pas  encore  aes  ressources, 
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mais  il  a  certainement  atteint  sa  limite  extrême  de  surcharge;  on  ne  saurait 
demander  aucun  nouveau  sacrifice  au  paya  sans  raffaiblir*  De  1887  h  1802,  le 
Parlement  a  fait  cPénergiques  et  fructueux  etforts  pour  améliorer  unesitnatioh 
financière  compromise  ;  les  deux  derniers  budgets  de  1803  et  1894  n^ont  pas 
témoigné  des  mêmes  dispositions,  les  dépenses  s'accroissent  en  mémo  temps 
que  les  revenus  cessent  de  progresser  ;  après  le  dégrèvemen  t  considérable  efFec- 
tué  par  cette  législature  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  et  celui,  moins 
important,  sur  la  propriété  non  bâtie,  on  ne  peut  plus  entrevoir  d^autres  dégrè¬ 
vements  qu’en  perspective  très  lointaine.  Le  Gouvernement  de  la  République  a 
eu  Phonneur  d'accomplir  la  tâche  financière  la  plus  écrasante  qui  ait  jamais  été 
imposée  à  un  régime;  il  a  créé  un  formidable  système  de  défense  nationale;  il 
a  développé  les  travaux  publics  plus  largement  qu’à  aucune  autre  époque;  il 
a  doté  encore  plus  amplement  l*enseignemeût  à  tous  les  degrés. 

Après  de  pareils  legs  faits  à  ceux  qui  viendront  après  elle  notre  génération 
a  droit  à  un  peu  de  répit.  L’avenir  de  nos  finances  est  dans  Parrèt  immédiat  des 
dépenses;  il  l’est  encore  davantage  dans  la  sécurité  rendue  et  dans  la  liberté 
laissée  à  ceux  qui  produisent  et  qui  travaillent.  11  est  malheureusement  à  re¬ 
marquer  qu’en  même  temps  qu'on  vote  des  lois,  créant  de  nouveaux  fonctiou- 
naires,  c’est-à-dire  de  nouvelles  dépenses,  on  a  voté  d’autres  lois  qui  tendent 
à  restreindre  le-travaîl-  national,  source  de  toute  richesse,  ou  bien  on  a  inquiété 
de  diverses  manières  ceux  qui  s’appliquent  à  ce  travail,  U  faut  dire  la  vérité, 
après  tant  de  grandes  rérormês  .accomplies,  si  i’on  voulait  devancer  rheiire  du 
possible  et  en  faire  de  nouvelles,  on  ne  le  pourrait,  en  fétat  budgétaire,  qu’à 
coups  de  nouveaux  impôts.  Qui  en  voudrait  à  ce  prix? 

La  Chambre  nouvelle  Bemble  donc  appelée  à  une  existence  plus  utile 
qu’éeiatantü  ;  mais  si  elie  sait  rendre  an  Gouvernement  son  rôle  et  sou  autorité, 
si  elle  sait  gérer  nos  finances  avec  une  sévérité  devenue  nécessaire,  son  temps 
sera  plus  que  bien  rempli  et  elle  tiendra  rvine  des  plus  grandes  places  dans 
Phistpire  de  nos  Assemblées,  Ce  n’est  point  à  dire  que  celte  Chambre  de  conso¬ 
lidation  ne  puisse  procéder  à  une  foule  de  ces  réformes  moins  bruyantes,  qui 
ne  coûteront  rien  au  budget  et  qui  n’en  seront  pas  moins  efficaces, 

La  dernière  Chambre  a  voté  quelques  bonnes  lois  sur  les  sociétés  commer¬ 
ciales,  sur  les  frais  de  justice,  sur  la  saisie  des  salaires  des  ouvriers,  an  sujet  dé 
laquelle  on  a  fait  cesser  d'odièiix  abus,  et,  enfin,  sur  la  constitution  de  Parmée 
coloniale;  grâce  à  cette  dernière  loi,  nos  jeunes  soldats  reeueilleront  le  bien¬ 
fait  inappréciable  dè  n’ôtré  plus  envoyés  aux  colonies,  Parmée  coloni  aïe  ne  de- 
vau  t  plus  être  recrutée  que  parmi  des  volontaireg.  Que  d’autres  réformes  aussi 
bienfaisantes  que  peu  Tetentissanles  pourraient  être  réalisées  par  une  Chambre 
calme  et  laborieuse  î  Ce  que  nous  ne  voulons  plus,  parce  qne  nous  ne  le  pou¬ 
vons  plus,  c’est  le  progrès  législatif  par  la  dépense. 

Mais,  en  dehors  de  ce  moyen  trop  facile,  il  reste  do  bien  grandes  choses  à 
faire,  parmi  lesquelles  l’en  citerai  deux  qui  me  paraissent  capitales  :  proclamer 
enfin  par  la  bi  la  liberté  d’association  ;  mieux  organiser  et  facili ter  la  pré¬ 
voyance.  La  liberté  d’associalîon  complète,  n%ant pas  donnée  aux  uns  et  refusée 
aux  autres,  c’est  la  bonne  arme,  Parme  loyale,  à  opposer  à  la  tyrannie  socia¬ 
liste,  Mieux  organiser  et  faciliter  la  prévoyance,  c’est  encore  s’opposer  à  la 


môme  tyrannie j  en  procurant  au  plue  grand  nombre  d^hommes  possible  le 
moyen  de  se  relever  et  de  posséder,  C*est  pourquoi  je  me  suis  appliqué  d'une 
manière  particulière^  dans  la  législation,  à  la  réforme  libérale  des  caisses 
d'épargne,  au  développement  et  à  l'encouragement  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels- 

Les  caisses  d'épargne,  telles  qu'elles  sont  constituées  en  France,  forment 
un  péril  pour  l'Etat  ;  il  faut  qu'au  molus,  dans  une  modeste  mesure,  et  à  rimi- 
tatioa  des  plus  grands  pays  du  monde,  rargent  des  Caisses  d'épargne,  qui  vient 
de  l’agriculteur  et  de  rouvrier,  aille  un  peu  moins  au  Trésor  et  soit  un  peu  plus 
employé  dans  la  localité  qui  a  fourni  Pépargne-  11  faut  également  plus  de  liberté 
et  plus  d’encouragement  aux  sociétés  de  secours  mutuels*  J’ai  proposé,  et  la 
Chambre  a  accepté,  de  leur  abandonner  certains  fonds  délaissés  des  caisses 
d'épargne,  ce  qui,  à  la  longue,  pourra  leur  constituer  de  grands  avantages  pour  le 
service  de  leur  caisse  de  retraite.  Il  reste  à  faire  une  loi  sur  le  crédit  agricole, 
moins  pompeuse,  mais  plus  pratique  que  celle  qui  a  élé  votée  par  la  dernière 
Chambre,  et  qui  serve  au  développement  de  nos  escel lents  syndicats 
agricoles* 

La  constitution  de  ia  représentation  agricole  j  la  réforme  dés  droits  iniques 
qui  pèsent  sur  les  petites  successions  et  les  dévorent  ;  la  réforme  de  l'impôt  sur 
les  boissons,  si  favorable  aux  pays  producteurs  de  via,  peuvent  également  faire 
Pobjet  de  lois  nouvelles  sans  que  notre  état  financier  en  soit  altéré.  Mon  con¬ 
cours  absolu  est  depuis  longtemps  acquis  à  toutes  ces  lois  qui  ont  surtout  pour 
but  d'améliorer  la  condition  des  cultivateurs  et  dea  ouvriers. 

Chers  compatriotes. 

Si  vous  m’appelez  encore  une  fois  à  Phonneur  de  vous  représenter,  soyez 
convaincus  que  ce  sont  les  idées  d'ordre,  de  justice,  de  liberté  pour  tous,  de 
profonde  sympathie  pour  ceux  qui  souffrent,  qui  dicteront  tous  mes  votes.  Je 
croirai  ainsi  répondre  à  votre  bienveillante  confiance  et  servir  de  mon  mieux  la 
démocratie,  la  République,  la  France* 

Edouard  ÂYNARD,  député  sortant* 


2^  circonscriptioa  de  LYON, 
M.  Eugène  GENET, 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Désigné  par  les  délégués  de  trente-six  communes  de  la  9^  circonscription, 
réunis  à  Givors,  salle  Nizîère,  comme  candidat  à  Télection  législative  du  20  août, 
je  viens  solliciter  vos  suffrages* 


Je  ne  suis  pas  on  inconnu  pour  vous  :  comme  conseiller  général*  j'ai  du* 
depuis  longtemps,  m^occuper  des  intérêts  du  département,  et  plus  apécialement 
de  ceux  de  la  circonscription  à  laquelle  vous  appartenez. 

En  1889,  déjà,  j* avais  rhonneur  de  lutter  contre  la  réaction,  et,  si  noua  n’a- 
voas  pas  été  vainqueursi  ce  n*est  que  grâce  aux  divisions  qui  ont  surgi  dans  le 
parti  républicain. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  montrer  au  pays  que  la  9®  circonscription,  foncière- 
ment  républicaine,  veut  se  ressaisir  et  effacer  la  tache  humiliante  de  1889. 

Citoyens,  , 

Le  programme  que  je  soutenais  en  1889  est  toujours  celui  que  je  défendrai 
avec  la  pi  us  grande  énergie. 

Il  comprend,  dans  ses  grandes  lignes  :  Interdiction  aux  députés  de  s’occuper 
d'affaires  financières,  sous  peine  de  se  voir  appliquer  le  désaveu  public  de  tous 
les  électeurs.  Et,  pour  arriver  à  ces  fins,  je  suis  partisan  d'une  loi  condamnant  à 
une  peine  infamante  le  député  qui  aurait  trafiqué  de  son  mandat.  Les  lois  sco¬ 
laires  doivent  être,  selon  moi,  absolumeot  sauvegardées,  améliorées,  au  point 
de  vue  du  recrutement  du  corps  enseignant. 

Partisan  convaincu  des  lois  militaires,  je  crois  qu'en  ce  temps  de  grande 
égalité,  il  faut  que  le  temps  de  service  soit  le  même  pour  tous,  et  réduit  à 
deux  ans. 

Les  lois  sociales  :  Syndicats  agricoles  et  ouvriers,  bourses  du  travail, 
chambres  d'agriculture,  droits  d’association,  de  réunion,  caisses  de  retraite,  etc., 
seront  Tobjet  de  mes  études  les  plus  approfondies,  et  j'espère  que  la  prochaine 
législature  ne  se  séparera  pas  sans  avoir  voté'Ces  grandes  lois  démocratiques 
qui  assureront  l'avenir  des  travailleurs  de  la  ville  comme  ceux  de  la  campagne. 

Dans  les  réformes  à  accomplir,  je  citerai  encore,  au  premier  rang,  la  réforme 
des  boissons,  celle  non  moins  importante  des  portes  et  fenêtres,  la  révision  du 
cadastre,  les  prestations,  et,  enfin,  la  suppression  des  octrois,  impêt  inique  qui 
pèse  surtout  sur  la  classe  laborieuse  et  peu  fortunée. 

Citoyeûs, 

Telles  sont,  rapidement  esquissées,  le  principales  réformes  de  mon  pro¬ 
gramme. 

Je  prends  l'engagement  de  les  étudier  sérieusement  et  de  faire  mon  possible 
pour  les  faire  aboutir. 

D'ailleurs,  si  je  suis  votre  élu,  je  compte  sur  votre  concours  le  plus  complet. 
Vos  comités  de  vigilance,  avec  lesquels  je  resterait  otijours  eu  communication  (et 
qui  sont  partisans  de  la  marche  en  avant)  se  feront  les  porte-paroles  des  élec¬ 
teurs  de  la  9“  circonscription.  M'inspirant  de  leurs  idées,  je  puiserai  auprès 
d'eux,  dans  les  moments  difficiles,  la  conduite  à  tenir  pour  faire  triompher  tou¬ 
jours  la  cause  républicaine. 

Tels  sont  mes  principes.  S'ils  sont  les  vôtres,  ce  dont  je  ne  doute  pas,  vous 
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montrerez,  dimanche,  20  août,  que  les  électeurs  de  la  9=  circonscription  ne  veulent 

pas  se  déjuger. 

Avec  vos  bulletins  de  vote,  vous  chasserez  la  réaction  en  un  moment  so¬ 
lennel  Dû  la  France  dit  bien  haut,  par  le  suffrage  universel,  qu’elle  veut  rester 
libre,  c’est-à-dire  rêpublicaiDe, 

Électeurs,  j'attends  votre  verdict  avec  la  plus  grande  confiance. 

Vive  la  République! 

Eugène  GENET, 

Conseiller  général  de  Condrieu,  vice-président  du  conseil, 
membre  du  comice  agricole'de  Givors, 


1”  circonscription  de  VILLEFRAKCHE. 
M.  Louis  MILLION, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Depuis  douze  ans  et  à  trois  reprises  différentes,  vous  m’avez  fait  le  grand 
honneur  de  m’envoyer  vous  représenter  à  la  Chambre  des  députés.  Arrivé  au 
terme  de  mon  mandat,  je  viens  vous  en  demander  le  renouvellement. 

Vous  me  connaissez  assez  pour  que  je  n'éprouve  pas  le  besoin  dé  me  faire 
recommander  à  vous  par  un  congrès  quelconque.  C’est  au  suffrage  universel 
seul,  dans  son  libre  arbitre  et  sa  complète  indépendance,  qu’il  appartient  de 
juger  ma  conduite  passée,  et  de  décider  si  j’ai  conservé  votre  confiance, 

Républicain  d’origine,  j’éprouve  une  douce  satisfaction  de  voir  se  réaliser, 
dans  mon  âge  mûr,  l’idéal  que  nous  avions  si  longtemps  caressé.  La  République 
est  définitivement  implantée  en  France,  ses  adversaires,  eux-mêmes,  recon¬ 
naissent  l’inanité  de  leurs  efforts  et  la  proclament  an-dessus  de  toute  attaque. 

Mais,  par  suite  du  mouvement  incessant  qui  pousse  l’humanité  en  avant] 
et  auquel  ne  saurait  se  dérober  une  démocratie,  d’autres  problèmes  ont  surgi’ 
problèmes  redoutables  qu  il  serait  puéril  de  nier.  La  République  manquerait  à 
son  nom  et  â  son  origine  si  elle  ne  se  donnait  pour  but  de  les  résoudre  et 
d’améliorer  le  sort  des  travailleurs. 

Sur  cette  question,  des  utopies  se  sont  fait  jour,  il  faut  distinguer  ce  qui 
est  possible  et  pratique,  de  ce  qui  n’est  qu'illusion  généreuse,  ou  chimère 
coupable, 

Jg  suis  U  a  adversaire  résolu  des  théories  anarchistes  et  collectivistes,  mais 
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je  pense  que  l'étude  des  questions  sociales  doit  être  poursuivie  avec  sollicitude 

U  République,  qui,  par  son  puissant  ascendant  moral,  a  su  gagner  1  estime 
et  tes  sympathies  do  ses  adversaires,  aussi  bieu  à  l’extérieur  qu  à  in¬ 
térieur,  lie  doit  pas  être  un  gouvernement  de  parti.  C’est  pour  cela  qu  à 
la  Chambre  indépendant  de  toute  coterie,  aflilié  à  aucune  secte,  n  obéissant 
qu’à  ma  conscience,  je  n’ai  voulu  m’iniéoder  à  aucun  groupe  parlementaire,  qui 
ne  sont  destinés  qu’à  servir  des  ambitions  personnelles  et  sont  la  cause  de  cette 
instabilité  ministérielle  incompatible  avec  toute  réforme  sérieuse. 

On  a  dit  qhe  la  République  était  le  gouvernement  qui  nous  dmsait  le 
moins  •  ce  n’est  pas  assez.  Il  faut  que  nous  montrions  que  c’est  celui  qui  nous 
unit  le  plus,  et,  pour  cela,  il  faut  nous  garder  d’envenmer  les  questions  irn- 
lantes  qui  introduisent  dans  le  pays  des  ferments  de  discorde,  et  ne  peuvent 
que  compromettre,  à  l’étranger,  le  bon  renom  de  la  France. 

La  question  religieuse,  qui  est  de  tout  temps,  et  a  rempli  1  histoire  des 
siècles  derniers,  semble  être  rentrée  dans  une  voie  d’apaisemeot.  _ 

Tant  que  l’Église  s’est  posée  en  adversaire  de  nos  institutions,  je  1  ai 
combattue  au  grand  jour.  Enfant  de  la  Révolution  française,  ^entends  ne  sacrifier 
aucun  des  droits  de  l’Etat  qui  est  et  doit  rester  laïque;  mais  fidèle  aussi  à  mes 
origines,  partisan  absolu  de  la  liberté,  je  la  veux  égale  pour  tous  au  point  de 

vue  civil  comme  au  point  de  vue  religienx* 

Pendant  mon  séjour  à  la  Chambre,  je  me  suis  toujours  abstenu  de  prendre 
part  aux  discussions  stériles,  pour  me  consacrer  plus  spécialement  aux  questions 
économiques  qui  touchent  aux  intérêts  matériels  et  vitaux  du  pays.  ^ 

Membre  du  conseil  supérieur  d’agriculture  de  France,  depuis  bmt  ans, 
a-riculteur  moi-môme,  vivant  au  milieu  de  vous,  connaissant  vos  intérêts  et  vos 
besoins,  je  me  suis  attaché  à  mettre  cette  première  industrie  nationale  en  état 
de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  et  assurer  sa  prospérité.  Il  n’a  pas 
dépendu  de  moi  que  cette  législature  ait  mené  à  bien  la  réforme  de  l’impôt  sur 
les  boissons,  car  je  considère  le  régime  sous  lequel  nous  vivons,  comme  u  étant 
qu’une  suite  de  vexations  aussi  bien  contre  le  débitant  et  le  consommateur  que 
contre  l6  prodiLClcur  et  ïfî  viticulteur* 

D'autres  lois  auxquelles  f  attache  ime  grande  importance  sont  celles  qui  ont 
pour  but  l’extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  l’organisation  de 
l’assistance  judiciaire  devant  leur  juridiction.  J’en  suis  le  premier  promoteur  et 
j’ai  été  nommé  président  de  la  commission  qui  les  a  élaborées  et  fait  adopter 
en  première  lectfire,  Je  crois  que  ces  lois  réaliseraient  un  grand  bienfait  pour 
les  campagnes,  car  elles  diminueraient  les  frais  et  abrégeraient  les  délais  des 
procèB,  qui  ruinent  ceux  qui  les  perdent  et  souvent  ceux  qui  les  gagnent. 

C’est  par  l’étude  de  ces  questions  pratiques  que  la  République  achèvera 
d'attirer  à  elle  ceux  qui  hésitent  encore  à  se  rallier  à  son  drapeau. 

Enfin,  je  veux  un  gouvernement  fort,  s’appliquant  à  réaliser  1  équilibré  du 
budget,  inspirant  à  tous  le  respect  le  plus  absolu  des  lois  et  frappant  sans 
-faiblesse  les  fauteurs  de  désordres,  quels  que  . soient  leurs  titres  et  leurs 

qualités. 
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Mes  chers  concitoyens, 

J’ai  conscience  d’avoir  faii  tous  mes  efforts  pour  jnstilier  ta  conliance  que, 
depuis  des  années,  vous  avez  mise  en  moi.  A  vous  de  dire  si  j’en  suis  encore 
digne  et  soyez  sûrs  que,  quel  que  soit  votre  verdict,  je  n’en  continuerai  pas 
moins  à  me  dévouer  aux  intérêts  de  l’arrondissement,  du  pays  et  de  la 
République. 

Louis  MILLION, 

Membre  du  Conseil  supérieur  d’agriculture  de  France,  député  sortan  t. 


2“  circonscription  de  VILLEFR ANCHE, 
M.  L.  SONNERY-MARTIN, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Après  m’éire  présenté  devant  vous  aux  élections  de  1880,  je  pensais  avoir 
rempli  tout  mon  devoir,  et  ne  pas  avoir  à  le  remplir  encore  une  fois. 

J’estimais  qu’un  autre  républicain  libéral  était  mieux  à  même  que  moi  de 
rallier  vos  suffrages. 

Malheureusement  pour  moi,  aucun  de  ceux  que  désignaient  naturellement 
et  leur  compétence  des  affaires  et  leur  long  dévouement  à  la  chose  publique  n’a 
cru  devoir  accepter  la  candidature. 

Dans  ces  conditions,  on  me  fait  une  obligation  de  me  présenter  de  nouveau. 

Je  ne  puis  savoir  si  les  idées  de  la  majorité  d’entre  vous  se  sont  modiflées 
depuis  1889. 

Pour  mon  compte,  je  suis  resté  fidèle  à  ma  façon  de  penser,  et  l’on  avouera 
que  les  événements  auxquels  nous  venons  d’assister  ne  pouvaient  que  me  con¬ 
firmer  dans  mes  anciennes  convictions. 

Donc, 

Comme  par  le  passé,  je  suis  résolu  à  réclamer  toutes  les  libertés,  en  pre¬ 
mier  lieu,  la  plus  sacrée  de  toutes  !  la  liberté  do  conscience. 

Comme  par  le  passé,  je  demande  un  emploi  plus  honnête  et  plus  sage  des 
ressources  nationales. 

Comme  par  le  passé,  je  proteste  contre  l’accroissement  constant  du  budget, 
qui  grandit  chaque  année,  même  pendant  la  période  de  paix  que  nous  traver¬ 
sons. 

Pas  de  travaux  publics  improductifs,  pas  de  sinécures,  pas  de  gaspillages! 

SS 


—  754 


Comme  par  le  passé,  je  suis  partisan  dVn  goovemement  fort,  sachaut  net¬ 
tement  ce  qu*il  veut,  et  ne  se  iaissant  pas  conduire  aux  hasards  des  incidents 
parlementaires* 

Comme  par  la  passé,  jVstima  que  le  but  principal  auquel  doivent  tendre 
tons  les  efforts  est  ramêlioralion  du  sort  des  cuhivateurs  et  des  ouvriers* 

Enfin,  comme  par  le  passé,  je  veux  travailler  à  rapaisemeni  des  esprits, 
Assea:  longtemps  les  passions  politiques  et  religieuses  ont  divisé  la  nation, 
émiettant  et  stérilisant  les  ressources  merveilleuses  qui  sont  f apanage  et  rbon- 
neur  de  notre  race. 

Depuis  les  élections  du  â  juillet  1871,  époque  à  laquelle  la  France  a  nette¬ 
ment  et  librement  affirmé  ses  préférences  ©n  envoyant  à  l’Assemblée  nationale 
cent  onze  républicains  contre  iin  seul  monarchiste,  ma  conviction  a  toujours  été 
que  le  devoir  de  tous  les  patriotes  éclairés  était  de  suivre  le  grand  mouvement 
démocratique  qui  entraînait  le  pays  vers  la  République, 

C’est  pour  cela  que,  lors  des  dernières  élections  de  1889,  j’ai  formellement 
refusé  Fappuî  qui  m’était  offert  parles  comités  boulangisies* 

Mais,  ne  rotiblions  pas,  la  République  ne  peut  constituer  à  elle  seule  une 
panacée  universel  le,  c’est  un  gouvernement  comme  les  autres,  qui  a  Ifesoin 
d’être  dirigé',  et  j’estime  qu’il  doit  Tôtre  suivant  les  principes  d’ordre  et  de  véri¬ 
table  liberté. 

Sans  ces  principes,  pas  de  prospérité  h  l’intérieiir,  pas  de  tranquillité  ni  de 
prestige  au  dehors. 

Électeurs, 

Je  vous  ai  parlé  suivant  ma  conscience,  h  vous  maintenant  d*agir  suivant  la 
vôtre,  au  mieux  de  vos  intérêts  et  de  ceux  du  paya. 

L,  SONNERY-MARTIN, 
Conseiller  général  du  Rhône. 


SAONE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  GRAY. 

M.  Maurice  SIGNARD, 

Élu  au  1'^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 


C’est  avec  la  conscience  d’avoir  scrupuleusement  rempli  le  mandat  que 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  confler  que  je  viens  de  nouveau  me  nré- 
senter  à  vos  suffrages. 

Inébranlablement  attaché  à  la  grande  cause  républicaine,  —  qui  est  la 

cause  du  peuple,  -  mes  convictions  n’ont  à  se  reprocher  ni  une  défaillance  ni 
um  compromission. 

Serviteur  dévoué  de  la  démocratie,  je  ne  me  suis  inspiré,  en  toutes  circon¬ 
stances,  que  de  l’intérét  supérieur  de  la  République,  —  des  intérêts  de  nos 
vaiUanteg  populations  ouvrière  b* 

Car,  en  dépit  des  fauteurs  d'obstruction,  et  malgré  l’acharnement  suspect 
de  ses  détracteurs,  cette  dernière  législature  a  poursuivi  et  résolu  d’importantes 
refurmes  économiques  et  sociales  ; 

Unification  du  budget,  dégrèvement  de  l’impôt  foncier,  abaissement  des 
tarifs  de  chemin  de  fer,  extension  des  droits  protecteurs  de  l’agriculture,  orga¬ 
nisation  du  Crédit  agricole  et  populaire,  réforme  des  frais  de  ju.5tiC0,  des  près- 
tarions,  des  patentes,  protection  de  la  santé  publique,  institution  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  recrutement  de  l’armée  coloniale . 


Sans  doute,  il  reste  beaucoup  à  faire,  et  vos  légitimes  revendications  récla¬ 
ment  encore,  parmi  les  réformes  les  plus  urgentes,  —  une  large  réduction  des 
cadres  pléthoriques  de  notre  armée  de  fonctionnaires,  —  une  plus  juste  pro- 
porlionnalité  des  impôts,  —  la  révision  des  évaluations  cadastrales, _ l’abro¬ 

gation  de  la  dîme  inquisitoriale  qui  pèse  sur  les  boissons  hygiéniques,  —  ia 
garantie  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  qui  ne  saurait'  exclure  l’active 
répression  de  la  fraude,  —  la  simplification  de  notre  vieille  procédure  si  oné¬ 
reuse  aux  justiciables,  —  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs,  des  humbles 
et  des  faibles. 
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C’est  avec  cette  ferme  asaurance,  avec  lo  sentiment  do  vos  aspirations  et 
de  vos  besoins  jusiiliés,  que  vous  me  trouverez,  —  fidèie  à  mon  passé,  respec¬ 
tueux  de  votre  volonté  souveraine,  —  prêt  à  marcher  avec  voua  dans  la  voie 
indéfinie  du  progrès. 

Électeurs, 

Ensemble  nous  avons  combattu  et  repoussé  l’assaut  de  la  coalition  boulan 
gis  tel 

Une  coalition  nouvelle  menace  les  institutions  que  le  pays  s’est  librement 
données,  —  plus  dangereuse  peut-être,  parce  qu’elle  procède  par  insinuation 
et  se  déguise  sous  le  masque  hypocrite  de  «  ralliés  ». 

Ce  qu’elle  veut,  c’est  arrêter  notre  marche  en  avant,  déchirer  nos  lois  sco¬ 
laires  et  militaires,  nous  spolier  par  ta  ruse  des  libertés  qu’elle  est  impuissante 
à  nous  ravir  par  la  force  I 

Ce  ténébreux  complot,  votre  patriotisme  le  déjouera  1 

Une  fois  de  plus,  le  scrutin  du  20  août  vous  trouvera  debout  et  unis  pour 
la  France  et  pour  la  République  I 

Qu’elles  vivent  1 

Docteur  Maurice  SIGNARD,  député  sortant. 


i’”  circonscription  de  LURE. 
M.  Georges  CHAUDEY, 

Élu  au  l®’  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Au  mois  d’avril  dernier,  dans  des  circonstances  qui  attiraient  sur  vous  l’at¬ 
tention  du  pays  tout  entier,  vous  avez,  à  une  majorité  qui  n’avait  jamais  été 
atteinte,  affirmé  sur  mon  nom  votre  attachement  inébranlable  aux  institutions 
républicaines. 

Après  trois  mois  de  légi.slature,  pendant  lesquels  j’ai  dû  m’initier  à  la  vie 
parlementaire,  je  viens  solliciter  de  nouveau  vos  suffrages. 

La  République,  aujourd’hui  incontestée,  est  devenue  le  gouvernement  de 
tous,  le  gouvernement  définitif  de  la  France. 

Décidé  à  défendre  énergiquement  les  institutions  qui  sont  l’essence  du  ré¬ 
gime  républicain,  telles  que  la  loi  militaire,  établissant  l’égalité  dans  l’accom¬ 
plissement  des  devoirs  de  chaque  citoyen  envers  la  patrie,  et  la  loi  scolaire  qui, 
en  donnant  à  tous  l’instruction  pécessaire,  sauvegarde  en  môme  temps  le  pria- 
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cipe  inviolable  de  la  liberté  de  conscience,  j*estîme  que,  désormais,  sûrs  de  no¬ 
tre  force,  noos  devons  aborder  résolûmes  Texamen  des  réformes  depuis  long¬ 
temps  attendues  par  la  démocratie. 

Au  premier  rang  de  cea  réformes,  je  place  le  remaniement  complet  et 
absolu  de  notre  système  d*imp6ts. 

Tous  les  citoyens  doivent  contribuer  aux  chargea  du  pays,  mais  ils  doivent 
y  contribuer  proportionnellement  à  leurs  ressources  et  à  leur  fortune. 

L’impôt  des  prestations  pèse  uniquement  sur  les  habitants  des  campagnes. 
Il  doit  être  remplacé  par  une  taxe  qui,  atteignant  tous  les  contribuables,  sera 
plus  équitable  et  moins  lourde. 

La  loi  sur  le  régime  des  boissons  sera  soumise  à  Texamen  de  la  Chambre 
dès  le  commenceinent  de  la  législature.  En  môme  temps  que  je  voterai  la  sup¬ 
pression  de  l’exercice  chez  les  débitants,  je  soutiendrai  très  fermement  le  droit 
qu’ont  les  bouilleurs  de  cru  de  disposer,  pour  leur  usage  personnel,  des  fruits 
qu’ils  récoltent. 

Soucieux  des  intérêts  des  cultivateurs,  qui  sont  dignes  de  toute  la  sollici¬ 
tude  des  pouvoirs  publics,  je  suis  partisan  du  mainiîeo  des  droits  de  douane 
établis  sur  tons  les  produits  agricoles,  aussi  bien  que  ceux  établis  sur  les  pro^ 
duits  de  1  industrie.  Je  m’associerai  à  toutes  les  mesures  de  nature  à  rendre 
définitive  l’organisation  du  Crédit  agricole  populaire,  dont  le  principe  est  déjà 
établi  par  un  vote  de  la  Chambre* 

Je  crois  également  indispensable  de  porter  mon  attention  sur  les  besoins 
de  la  classe  ouvrière,  en  faveur  de  laquelle  il  reste  encore  à  instituer  des  cais¬ 
ses  de  secours  et  de  retraite,  alimeiitées  parla  contribution  simultanée  et  natu¬ 
relle  des  ouvriers  et  des  patrons. 

Tel  est,  mes  chers  concitoyens,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  de 
réformes  qui  me  semble  former  un  champ  d’études  suffisant  pour  la  prochaine 
législature. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  me  continuer  votre  confiance,  et  je  ne 
veux  vous  faire  qu’une  seule  promesse,  celle  de  mettre  au  service  de  vos  in  té* 
rôts  toute  mon  activité  et  tout  mon  dévouemeot,  bien  décidé  à  rester  toujours  en 
dehors  de  toutes  espèces  de  coteries,  à  ne  servir  aucune  politique  de  rancunes 
ou  do  divisions  personnelles,  et  à  ne  m’inspirer  Jamais  que  des  sentiments  de 
liberté,  d’égalité  et  d’équité. 

Électeurs, 

J’ai  la  certitude  que,  le  20  août  prochain,  vous  continuerez  votre  œuvre  du 
16  avril  dernier,  en  témoignant  une  fois  de  plus,  par  le  nombre  imposant  de 
vos  suffrages,  votre  dévouement  inaltérable  à  la  République, 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  I 

Georges  CHÂUDET, 

Député  sortant* 
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2^  circonscription  de  LURE* 
M.  Henri  LEBRUN, 

Élu  au  1*’^  tour  de  scrutin* 


Chers  concitoyens. 

Je  ne  suis  pas  pour  tous  uii  inconutiî  en  1889,  désigné,  à  i'unanimité,  can¬ 
didat  à  la  députation  par  le  congrès  républicain  de  Luxeoit,  tous  m’accordiez  à 
cette  époque  près  de  7*000  suffrages  contre  8.000  donnés  à  l’honorable  M.  Be- 
zanson,  candidat  conservatèur.  Vu  la  position  sociale,  les  nombreux  services 
rendus  par  mon  compétiteur,  j’ai  pu  être  ûer  de  Timposante  minorité  que  j’ai 
obtenue* 

Mes  amis  prétendent  que  si  j’ai,  été  k  la  peine  je  dois  être  à  rhonneur,  aussi 
je  û’hêsite  pas  à  solliciter  de  nouveau  vos  suffrages. 

Républicain  sans  épithète,  je  crois  utile  de  vous  faire  une  profession  de  foi 
qui  serait  en  tous  points  conforme  à  celle  que.  je  vous  adressais  en  1889* 

Je  mécontenterai  do  vous  dire  que,  respectueux  de  toutes  les  croyances,  il 
convient  de  laisser  chacun  libre  d’agir  selon  sa  conscience. 

Président  du  comice  agricole  de  Saint-Loup-Vauvillers,  depuis  la  mort  du 
sympathique  Gaston  Marquisat;  manufacturier  à  Saint-Loup,  c’est  vous  dire  quel 
intérêt  j’attache  à  tout  ce  qui  touche  à  Pagriculture  et  au  bien-être  du  travailleur 
de  la  terre  et  de  riiidnsli  io. 

Si  TOUS  me  faites  Phonneur  de  m’envoyer  siéger  à  la  Chambre,  je  m’engage 
à  demander  : 

l"  La  réfection  du  cadastre,  qui  réduira  sensiblement  pour  nous  l’impôt  fon¬ 
cier  î 

2^  Le  remplacement  de  la  prestation  par  un  impôt  plus  équitable  î 

S®  Le  maintien  absolu  du  privilège  des  bouillem  s  de  cru  ; 

4”  La  création  de  syndicats  agricoles,  de  caisses  de  prêts,  de  secours  et  de 
relraites  pour  les  petits  cultivateurs  et  les  petites  bourses,  l’assistance  publique 
dans  les  campagnes  ; 

5®  Une  loi  protégeant  les  ouvriers  contre  les  accidenta  ; 

ô'"  La  révision  du  Code  de  procédure,  pour  diminuer  les  frais  de  justice,  qui 
sont  exorbitants,  et,  par  suite,  augmentation  de  la  compétence  des  juges  de 
paix; 

7“  Une  loi  permettant  aux  enfants  d’aller  à  l’école  primaire  jusqu’à  l’âge  de 
quinze  ans; 

8®  La  préférence^accordée,  dans  les  travaux  de  l’État,  aux  ouvriers  français, 
sur  les  ouvriers  étrangers  ; 

ô*’  La  suppression  de  la  nécessité  de  s’inscrire  en  faux  contre  les  procès- 
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verbaux  on  matière  de  conlraventionB  relatives  aux  boissons;  retour  au  droit 
commun  ; 

10"  Le  remaniement  général  de  l’impôt,  dans  le  sens  démocratique,  de  telle 
sorte  qu’il  frappe  proportionnellement  selon  la  fortune  de  chacun; 

11*  Une  protection  efficace  pour  l’agriculture,  le  commerce  et  l’industrie. 
Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  grandes  lignes  de  mon  programme. 
J’espère  qu’elles  vous  satisferont  et  que  vous  voudrez  bien  m’accorder  vos  suf¬ 
frages  et  me  faire  l’honneur  d’aller  vous  représenter  à  la  Chambre. 

Vive  la  République  I 

Henri  LEBRUN, 

Manufacturier,  maite  de  Saint-Loup, 

Conseiller  général, 

Président  du  comice  agricole  de  Saïnt-Loup-Vauvillers, 


Circonscription  de  VESOUL. 
M.  J.  MERCIER, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

^  Le  comité  républicain  de  l’arrondissement  de  Vesoul  m’a  demandé  de  con¬ 
tinuer  à  être  le  représentant  de  la  politique  progressiste  nettement  et  loyale¬ 
ment  républicaine  que  j'ai  toujours  défendue. 

J’y  ai  consenti  et  ma  candidature  est  de  nouveau  présentée  à  vos  suffrages. 

Député  depuis  le  28  janvier  1888,  j’ai  conscience  d’avoir  été  un  mandataire 
indépendant  et  fidèle,  et  d’avoir  rempli  tout  mon  devoir  en  toute  occasion  et, 
notamment,  dans  les  circonstances  les  plus  pénibles  qui  ont  attristé  la  fin  de  la 
dernière  législature. 

Tout  ce  que  j’avais  de  force,  d’intelligence,  de  dévouement  et  d’abnégation 
a  été  mis  au  service  de  mes  chers  compatriotes.  Tous  savent  d’ailleurs  qu’ils  me 
feront  toujours  plaisir  lorsqu’ils  voudront  bien  me  procurer  l’occasion  de  cher¬ 
cher  à  leur  être  utile, 

J  ai  en,  depuis  près  de  six  ans,  la  bonne  fortune  d’être  mis  en  relations  avec 
la  plupart  d’entre  vous.  Vous  me  connaissez  comme  je  vous  connais  et  je  n’ai 
^as  à  répondre  aux  attaques  et  aux  insinuations  mal  veillantes  dont  j’ai  été  l’objet; 
je  me  contente  de  dire  à  mes  adversaires  que  je  puis  livrer  sans  crainte  à  l’exa¬ 
men  le  plus  sévère  et  le  plus  minutieux  toute  ma  vie  publique  et  privée,  ainsi 
que  tous  mes  actes.  . 
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Voici  d’ailleurs  quelles  sont  mes  aspirations  : 

La  République  nous  a  donné  ia  liberté  et  1* égalité  ;  il  faut  qu’ello  amène  le 
règne  de  la  solidarité  et  de  3a  fraternité. 

Aussi,  toutes  les  questions  qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  notre  démo¬ 
cratie,  justement  impatiente  de  progrès,  continueront  h  être  l’objet  de  mes  pré¬ 
occupations  coDStantes  : 

La  protection  due  à  Ragricuitiire  et  au  travail  national  ; 

Le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier; 

L'établissement  d'un  crédit  agricole  ; 

Le  maintien  du  droit  des  bouilleurs  de  cm  ; 

L’exécution  des  travaux  publics  nécessaires; 

L’amélioration  de  notre  système  administratif  et  fiscal  ; 

Une  répartition  plus  rationnelle  et  plus  équitable  des  charges  publiques 
entre  les  citoyens,  selon  leurs  facultés,  leurs  ressources,  leur  revenu; 

L’impôt  établi  sur  l’oisiveté  plutôt  que  sur  le  travail  ; 

Les  moyens  d’existence  garantis  aux  ouvriers  blessés; 

Une  pension  de  retraite  assurée  aux  anciens  ^ouvriers  incapables  de  tra¬ 
vail; 

Une  assistance  suffisante  venant  en  aide  aux  pauvres,  enfants,  malades  ou 
infirmes  ; 

L’amélioration  du  sort  des  petits  et  des  humbles. 

En  résumé,  je  resterai  fidèle  aux  priDcipes  d’honneur,  de  travail  et  de  soli¬ 
darité  que  j’ai  constamment  pratiqués,  dans  l’armée  comme  dans  la  vie  civile, 
dans  mon  industrie  comme  dans  ma  chère  commune,  au  Conseil  général  comme 
au  Parlement. 

Ces  principes  méritent,  d’ailleurs,  de  grouper  sincèrement,  loyalement  et 
résolument  tous  les  Français  sous  le  drapeau  démocratique,  dont  la  garde 
d'honneur  ne  devra  jamais  être  confiée  qu’aux  républicains  ayant  fait  leurs 
preuves.  II  y  va  du  bien  général,  de  la  grandeur  et  de  la  prospérité  de  la 
patrie. 

Vous  irez  donc  au  scrutin,  le  20  août,  mes  chers  concitoyens,  en  disant  avec 
moi  : 

En  avant,  pour  le  progrès  démocratique  et  social,  et 
Vive  la  République  ! 


h  MERCIER, 


Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  industrie!,  maire  de  Passa¬ 
vant,  président  du  Conseil  général,  président  de  la  So¬ 
ciété  d’encouragement  à  ragrlculture  et  du  Comice  agri¬ 
cole  de  lussey,  membre  de  la  Chambre  de  commerce, 
député  sortant. 
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SAONE-ET-LOIRE 


r®  circonscription  d’AUTUN. 

M.  A.  MÂGNiEN, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin. 


Citoyens! 

Dans  la  réunion-congrès  du  31  juillet  dernier,  le  comité  central  'républi¬ 
cain  de  lai™ circonscription  d’Autun  m’a  fait  l’insigne  honneur  de  me  désigner 

à  vos  suffrages  comme  seul  candidat  républicain  pour  les  élections  législatives 
du  20  août  1893. 

_  J’ai  accepté  cette  candidature  en  me  plaçant  sous  le  haut  patronage  du  co¬ 
mité  central  républicain,  je  viens  avec  conüance  solliciter  le  jenouvellement 
d’un  mandat  dont,  par  deux  fois  déjà,  vous  avez  bien  voulu  m’honorer  en  1885 
et  en  1889. 

Mon  programme  vous  est  connu,  et  vous  avez  pu  juger  par  ma  conduite  poli¬ 
tique,  pendant  les  deux  législatures,  que  j’y  suis  resté  complètement  Adèle. 

Je  le  résumerai  donc  en  quelques  mots  : 

La  .République  est  esseutielleinent  un  gouvernement  de  progrès,  d’où  la 
nécessité  de  faire  aboutir,  dans  l’ordre  politique,  économique  et  social,  toutes 
les  réformes  demandées  dans  les  cahiers  électoraux,  mais  dont  un  petit  nombre 
seulement  a  pu  être  obtenu. 

Demander  au  Parlement  la  refonte  de  notre  système  d’impôts,  de  façon  à  ne 
faire  supporter  les  charges  de  l’Etat  pour  les  coutribuàbles,  que  proportionnel¬ 
lement  à  leurs  ressources. 

Diminuer  1  impôt  foncier,  qui  pèse  trop  lourdement  sur  l’agriculture  et  n’est 
plus  et!  rapport  avec  la  valeur  vénale  de  la  terre; 

Reprendre  et  mener  à  bonne  fin  la  réforme  de  l’impôt  sur  les  boissons  et  de 
celui  des  portes  et  fenêtres  ;  continuer,  sans  trêve,  l’œuvre  sociale  largement 
commencée,  en  faisant  de  bonnes  lois  qui  puissent  améliorer  le 'Sort  des  travail¬ 
leurs  dans  le  présent,  et  leur  assurer  dans  l’avenir  une  retraite  suffisante  pour 
mettre  leur  vieillesse  à  l’abri  du  besoin. 

Chercher  par  le  partage  des  bénéfices  à  amener  l’entente  nécessaire  entre 
le  capital  et  le  travail. 
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Au  poiîit  de  vue  religieux,  revendiquer  hautement  la  liberté  de  conscience 
pour  tous  les  citoyens  à  quelque  religion  qu’ils  appartiennent,  et,  pour  arriver  à 
ce  résultat^  se  bâter  de  faire  une  loi  sur  les  associations,  préliminaire  indispen¬ 
sable  de  la  séparation  des  Églises  et  dé  TÉtat, 

Continuer  la  réforme  judiciaire  tendant  à  obtenir  à  la  fois  une  justice  plus 
prompte  et  moins  coûteuse. 

Rechercher  réconomie  dans  nos  budgets,  tout  [en  dotant  largement  les  ser¬ 
vices  qui  sont  plus  particulièrement  chargés  de  veiller  à  la  sécurité  de  la  patrie 
et  mainienir  le  renom  glorieux  de  la  France. 

Enfin,  pour  faciliter  Téclosion  de  toutes  les  réformes,  ne  pas  hésiter  à  cher¬ 
cher,  dans  la  révision  sagement  démocratique  de  la  Constitution,  le  seul  moyen 
d’obtenir  un  travail  parlementaire  plus  rapide  et,  par  suite,  plus  fécond. 

Électeurs, 

Les  emiemis  de  la  République,  quoi  qu’en  puissent  dire  les  prétendus  ral¬ 
liés,  n’ont  pas  désarmé* 

Déguisant  leur  rancune  sous  le  masque  républicain,  ils  espèrent  tromper 
votre  vigilance  et  surprendre  votre  bonne  foi,  en  cachant  hypocritement  et  leurs 
tendances  et  leur  drapeau. 

Cette  nouvelle  tactique,  aussi  peu  loyale  que  celle  employée  par  eux  en 
1889,  vous  saurez  la  déjouer;  et  les  élections  du  2Û  août  1893  coosacreront  une 
nouvelle  et  décisive  victoire  pour  la  France  républicaine  et  démocratique* 

Vive  la  République! 

A,  MAGNÏEIH,  député  sortant, 

Candidat  républicain  désigné  par  le  comité  central  républicain. 


2"  circonscription  d’AUTUN* 

M.  Henri  SCHNEIDER, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Messieurs , 

Vous  m’avez  donné,  en  1889,  par  le  nombre  de  vos  suftrages,  une  éclatante 
marque  de  confiance. 

Quelques  années  de  plus  ont  encore  grandi  mon  amour  de  votre  sol,  de  votre 
industrie,  de  votre  agriculture,  de  votre  commerce*  Elles  ont  fortifié  mon  aspi¬ 
ration  à  Tordre,  à  la  paix,  à  la  liberté  et  mon  éloignement  pour  les  intrigues 
politiques  et  financières* 
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Ennemi  des  révolutions,  je  crois  qu’une  administration  juste,  ferme,  éco¬ 
nome,  bienveiliante  pour  tous,  est  nécessaire  à  la  France  î  plus  d’impôts  nou¬ 
veaux,  plus  d’oppression, 

Je  crois  que  notre  production  nationale  doit  être  protégée  au  dedans  et 
encouragée  dans  son  expansion  au  dehors. 

Je  crois  qu’ii  faut  suivre  une  politique  étrangère  loyalement  pacifique,  mais 
D’abandonner  rien  de  nos  droits,  ni  de  notre  dignité. 

Je  crois  qu’il  est  temps  d’obtenir  enfin  une  pacification  sincère  :  nous  vou¬ 
lons  remplir  tous  nos  devoirs  de  citoyens,  sans  abdiquer  les  droits  de  nos  cons¬ 
ciences. 

J’espère  vous  avoir  montré  déjà  mon  dévouement  à  vos  intérêts.  Si  vous 
renouvelez  mon  mandai,  vous  me  donnerez  le  moyen  de  vous  prouver  encore 
mon  fidèle  attachement. 

Votre  dévoué, 

Henri  SCHNEIDER. 


1"  circonscriptioa  de  CHALON-SUR-SAONE. 

M.  Charles  BOYSSET, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  voua  demande  de  me  continuer  le  mandat  d’honneur  que,  depuis  si  long¬ 
temps,  vous  m’avez  conféré  à  travers  les  vicissitudes  politiques  que  nous'avons  eu 
à  subir. 

Vous  me  connaissez.  —  Je  suis  aujourd'hui  ce  que  j’étais  hier,  ce  que  j’ai 
été  toute  ma  vie,  l’homme  du  progrès,  de  la  justice  et  de  la  liberté.  —  à  mes 
périls  et  risques. 

11  y  a  quatre  ans,  je  vous  disais  t 

a  Fils  de  ^89,  j’estime  qti’il  est  temps  de  reprendre  Fœuvre  de  nos  pères 
immortels,  de  la  compléter,  de  la  développer,  d’aciiever  ce  qu’ils  n’ont  pu  faire 
d’organiser,  en  un  mot,  la  société  moderne  au  lieu  de  languir  à  travers  les  ruines 
d’un  passé  brisé  depuis  un  siècle. 

«  J’estime  qu’il  est  temps  d’établir  la  République  sur  des  bases  fermes  et 
rationnelles  i  non  pas  que  cette  installation  puisse  s'effectuer  en  un  jour  et  sans 
efforts,  car  les  dilflcultês  abondent,  mais  il  importe  de  condamner  hautement  et 
officiellement  les  institutions  surannées  et  vicieuses,  de  marquer  à  grands  traits 
les  lignes  principales  des  institutions  qui  doivent  les  remplacer,  et  de  poursuivre 
avec  une  fermeté  patiente,  la  réalisation  graduelle  de  ta  transformation  néces- 
saire. 

«  Hors  de  là,  dous  courons  aux  commotions  et  aux  catastrophes,  et  ce  ne 


sont  pas  seulement  nos  libertés^  si  chèrement  conquises,  qui  sont  en  jeUj  ce 
sont  nos  intÔTôtSj  c’est  Tordre,  c'est  la  vie  même  de  la  nation,  n 

Je  n^ai  point  à  modifier  aujourd’hui  ce  langage*  Non  seulement  aucune  amé¬ 
lioration  importante  ne  s'est  produite,  mais  de  honteux  scandales  ont  éclaté*  Le 
découragement,  Tirritation,  la  défiance  sont  à  l'ordre  du  jour. 

Certes,  la  République  de  1S70  a  fait  plusieurs  grandes  choses,  il  faut  le 
redire  : 

Elle  a  dégagé  les  libertés  si  longtemps  étouffées  par  les  monarchies; 

Elle  a  fondé  Tinstruction  nationale; 

Elle  a  organisé  Tarmée  et  mis  sur  pied  quatre  millions  de  soldats  admi¬ 
rables,  prêts  à  défendre  la  patrie  ; 

Elle  a  fortifié  Toutillage  de  paix,  ToutUlagé  industriel  et  commercial  t  ports, 
fleuves,  routes,  canaux,  chemins  de  fer. 

Mais  tout  n  est  pas  fini;  il  faut  réformer  et  simplifier  les  rouages  adminis¬ 
tratifs  et  réaliser  ainsi  Téternelle  utopie  des  économies  budgétaires,  par  la  sup¬ 
pression  des  méthodes  surannées  et  des  fonctionna îres  inutiles  :  —  il  faut 
affranchir  et  développer  la  vie  communale  aujourd'hui  si  étrangement  empri¬ 
sonnée  dans  la  camisole  do  protection  gouvernemeiitaie;  —  il  faut  substituer 
Timpôt  proportionnel,  seul  équitable,  à  cette  multitude  de  taxes  indirectes  qui 
écrasent  nos  maigres^  bourses,  et  procurer  ainsi  à  la  France  travailleuse  on 
îmmetise  et  fécond  soulagement;  —  il  faut  résolument  euYisager  les  questions 
sociales  et,  au  lieu  de  frapper  de  suspicion  les  syndicats,  les  associations,  la 
mutualité,  il  faut  en  favoriser  Torganisation  régulière,  les  admettre  comme  les 
organes  nécessaires  de  la  société  moderne,  seuls  capables  de  résoudre  sans 
secousses  les  difficultés  graves  qui  nous  assiègent,  de  plus  en  plus  serrées  et 
pressantes,  dans  Je  domaine  de  Tagricukure,  du  commerce  et  de  Tindustrie; 
—  il  faut  enfin  se  résoudre  à  séparer  TlSglise  de  TÉtat  au  grand  profit  de  nos 
finances,  de  la  justice  et  de  la  paix  sociale. 

Tel  a  été  mon  perpétuel  programme,  en  parfait  accord  avec  vous,  mes 
chers  concitoyens*  Tels  ont  été  mes  perpétuels  efforts,  par  Taction,  par  la 
parole,  par  les  écrits.  Et  si  ces  grandes  réformes  n'ont  pas  été  accomplies,  c’est 
que  des  résistances  intéressées  ou  aveugles  se  sont  dressées  contre  nous,  c'est 
que  les  paroles  données  ont  été  méconnues  et  violées,  c'est  que  le  régime  par¬ 
lementaire,  tel  qu4i  fonctionne  aujourd'hui,  appelle  des  modifications  profondes,** 
Révision  I  Révision  1  c'est  ce  que  nous  crions  depuis  quinze  années I 
Oui,  les  difficultés  sont  indéniables,  mais  il  faut  les  vaincre* 
k  l'intérieur,  Timpatience  s'accroît;  les  protestations  populaires  s'élèvent  de 
plus  on  plus  violentes* 

A  Texlérieur,  fermentent  les  haines  acharnées  et  jalouses. 

Unissons-nous.  Fondons  la  République  sur  de  fortes  bases.  Que  chacun  lui 
apporte  son  effort,  son  éuergie,  son  dévouement.  Je  fais  appel  à  tous. 

Quant  à  moi,  ce  que  j'ai  fait  dans  le  passé,  je  le  ferai  dans  l'avenir,  jusqu'à 
mon  dernier  souffle,  pour  la  grandeur  et  la  prospérité  de  la  patrie* 

Vive  la  République! 


Charles  BOYSSET,  député  sortant- 


—  7Ô&  — 


W  532 


2'^  circonscriptîon  de  CHALON-SUR-SAONE* 
M*  Léon  GILLOT, 

Élu  au  l^  ’tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

En  1889,  vous  m^avez  fait  rhouneur  de  me  désigner  pour  vous  représenter 
au  Parlement;  je  Tiens  solliciter  le  renouvellemeDt  de  ce  mandat 

Vous  me  connaissez  tous. 

Par  mes  actes  politiques  dans  le  département,  depuis  douze  ans,  eipîus 
particulièrement  pendant  les  quatre  années  de  cette  législature,  voua  avez  pu 
juger  de  la  fermeté  de  mes  convictions  répubiicaines  et  de  ma  fidélité  aux 
engagements  contractés  pour  faire  aboutir  les  réformes  réclamées  par  la  démo- 
crtie. 

C^est  ainsi  qu'avec  plusieurs  de  mes  coUègiies  j*ai  pris  rinitiarive  de  la  loi 
qui  a  rétabli  la  vaine  pâture; 

Que  j^ai  voté  le  dégrèvement  de  Timpôt  foncier; 

La  réduction  des  tarifs  des  chemins  de  fer; 

Le  nouveau  tarif  des  douanes,  qui  affranchira  notre  agriculture  des  consé¬ 
quences  désastreuses  créées  par  les  funestes  traités  de  1860; 

Les  lois  sociales  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  employés  dans 
les  manufactures; 

Les  délégués  mineurs  ; 

Les  associations  ouvrières  ; 

L'assistance  médicale  gratuite  ; 

La  loi  des  cadres  ; 

Lacréaiion  de  Parmée  coloniale  (qui  vient  d'être  promulguée)  et  qui  assure 
le  recrutement  des  troupes  de  ïa  marine  par  des  engagements  volontaires  et  non 
plus  par  les  premiers  numéros  du  contingent,  etc. 

Républicain,  je  répudie  toutes  les  épithètes  qui,  en  divisant  les  hommes  de 
bonne  volonté,  retardent  Pheore  des  réformes  et  entretiennent  les  espérances 
d'adversaires  qui,  bien  qu'abandonnés  parleurs  troupes,  ne  consent  iront  jamais 
à  désarmer. 

Comme  eu  Î8S9,  je  veux  la  révision  de  la  Constitution  par  une  majorité 
républicaine,  non  pas  pour  obtenir  la  suppression  du  Sénat,  mais  pour  modifier 
ses  attributions  et  mettre  un  terme  à  ces  conflits  qui  lassent  Popinion  et  nuisent 
au  régime  parlementaire. 

L'attitude  de  certains  prélats  durant  ces  dernières  années,  Pimmixtion  du 
clergé  dans  les  luttes  politiques,  montrent  aux  moins  clairvoyants  que  le  Con- 
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cordât  n’est  plus  accepté  par  personne,  que  sa  dénonciation  s’impose  à  l’attention 
des  législateurs,  de  même  que.  l’étude  des  lois  qui  doivent  régler  les  rapporta 
entre  le  clergé  et  l’État. 

Électeurs, 

La  première  réforme  à  opérer  par  la  nouvelle  Chambre  est  celle  de  son 
règlement,  dans  le  but  d’obtenir  une  meilleure  méthode  de  travail,  de  mettre 
ün  aux  tentatives  d’obstruction  et  d’une  foule  d’autres  abus. 

Partisan  d’une  liberté  absolue,  j’estime  cependant  que  cette  liberté  ne  peut 
s’exercer  que  sous  le  contrôle  des  lois. 

Le  respect  de  la  loi  est  la  garantie  suprême  d’un  pays  civilisé. 

Le  Gouvernement  a  pour  devoir  d’en  faire  l'application  avec  impartialité, 
modération,  mais  avec  une  fermeté  inébranlable  contre  les  citoyens  quels  qu’ils 
soient  qui  voudraient  se  placer  au-dessus  d’elle. 

Enfin,  la  reprise  de  la  réforme  de  la  loi  des  boissons,  dont  vous  connaissez 
toutes  les  mésaventures,  les  lois  ouvrières,  agricoles  et  les  réformes  fiscales 

dont  je  ne  peux  vous  faire  l’énumération  dans  cette  déclaration  déjà  trop 
longue.  ^ 

G’esLàceiteceuYrecoasidérablequejecon8acreraitoutemonactivité,toutmon 

dévouement,  si,  au  scrutin  du  20  août,  vous  décidez  que  j’ai  conservé  et  mérité 
toute  votre  confiance. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  Bépnblique  1 

Léon  GILLOT,  député  sortant,  conseiller  général. 

Secrétaire  général  de  l’I/nioTi  aÿricole  et  viticole. 


1«  circonscription  de  GHAROLLES. 
M-  H.-P.-E,  FRANC, 

Élu  an  1"'  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens. 

Le  congés  républicain  tenu  à  Charolles,  le  6  août,  par  les  délégués  des 

DOtrs  circonscription,  m’a  fait  l’honneur  de  me  désigner  comme 
candidat  à  I  élection  législative  du  20  août^ 

Je  viens,  en  conséquence,  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat 
que  vous  m’avez  confié  en  1891 . 
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N°  632 

Je  me  permets  de  croire  que  voua  me  connaissez  assez  pour  que  je  n’aie 
pas  besoin  de  vous  faire  un  long  exposé  de  principes. 

Républicain  convaincu,  je  serai  toujours  l’adversaire  déclaré  du  pouvoir 
personnel  et  le  gardien  vigilant  de  nos  îastiLutions. 

Respectueux  de  toutes  les  croyances,  mais  fermement  résolu  à  maintenir 
l’Église,  —  toutes  les  Églises,  —  dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  je  pense 
que  les  lois  dont  la  République  a  doté  le  pays,  je  veux  dire  spécialement  les  lois 
Epolaireet  militaire,  doivent  être  scrupuleusement  maintenues  et  recevoir  inté¬ 
gralement  leur  application. 

C'est  à  ce  prix  seulement  que  nous  garantirons  les  droits -supérieurs  de  la 
société  civile,  condition  indispensab^  au  bon  fonctionnement  de  toute  démo¬ 
cratie. 

J’ajoute  que,  dans  ma  pensée,  c’est  à  ces  points  principaux  que  le  peuple 
doit  s’attacher  pour  le  choix  de  ses  représentants. 

Ouil  St  un  candidat  fait  des  réserves  sur  ces  questions  essentielles,  s'il 
n’accepte  pas  déOnilivement  la  laïcité,  la  gratuité,  l’obligation,  bases  du  régime 
scolaire  ;  si,  au  point  de  vue  militaire,  il  ne- proclame  pas  la  nécessité  du  ser¬ 
vice  pour  tous  sans  distinction,  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité,  celui-là 
peut  se  parer  de  l’étiquette  républicaine.  Je  dis.  moi  :  il  n’est  pas  républicain, 

Si  vous  m’honorez  de  votre  confiance,  je  suis  prêt  à  voter  toutes  les  lois, 
toutes  les  mesures  ayant  pour  objet  l’amélioration  de  sort  de  nos  travailleurs 
des  villes  et  des  campagnes. 

La  République  se  manquerait  à  elle-même  si  la  Justice  sociale  n’était  pas 
au  premier  rang  de  ses  aspirations. 

Mois  les  solutions  de  cette  nature  doivent  être  librement  et  soigneusement 
étudiées.  Aucune  réforme  n’est  mûre  si  elle  u’a  pas  été  préalablement  sanc¬ 
tionnée  par  l’opinion  publique. 

Dans  une  République  où  chaque  citoyen  concourt,  par  sou  bulletin  de  vote, 
à  la  confection  des  lois,  le  respect  de  la  légalité  est  le  premier  de  tous  les 
devoirs,  et  l’appel  à  la  violence  est  un  crime  de  lése-natioa. 

Les  derniers  temps  de  la  législature  qui  prend  fin  ont  été  troublés  par 
d’abominables  scandales.  Perfidement  exploitée  par  les  éternels  ennemis  des 
institutions  républicaines,  cette  situation  a  frappé  de  stérilité;  depuis  de  longs 
mois,  les  délibérations  du  Parlement. 

C’est  ainsi  qu’ont  avorté  ou  n’ont  pu  être  menées  à  fin  :  la  réforme  du 
régime  des  boissons,  la  réforme  de  l’impêt  des  portes  et  fenêtres,  la  réforme 
des  patentes,  la  révision  de  l’impôt  foncier  proprement  dit,  l’organisation  du 
crédit  agricole,  la  loi  destinée  à  protéger  les  ouvriers  contre  les  accidents  du 
travail,  et  d’autres  encore,  dont  la  réalisation  est  urgente  et  que  les  pouvoirs 
publics  devront  mettre  au  premier  rang  de  leurs  préoccupations. 

Ce  sera  le  premier  devoir  de  vos  futurs  mandataires,  et  je  suis  sûr  qu’ils 
ü’y  failliront  pas. 

Débarrassés  de  tous  ces  scandales,  décidés  dans  tous  les  cas  à  couper 
court  aux  manœuvres  do  l’esprit  de  réaction,  appuyés  sur  le  sentiment  du  pays, 
affranchis  de  toute  crainte  extérieure,  assurés  de  l’alliance  d’une  grande  nation 
dont  les  témoignages  d'amitié  envers  la  Frauce  ne  se  comptent  plus,  vos 
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représentants  trouveront  libre  et  ouverte  devant  eux  la  route  de  la  justice  et  du 
progrès. 

Vous  pouvez  compter,  pour  s’engager  dans  cette  voie,  sur  une  majorité 
ferme  et  résolue.  De  cette  majorité-là,  si  j'ai  l’honneur  d’être  votre  député, 
comptez  que  j’en  serai. 

Vive  la  République! 

H.-P.-E,  FRANC,  député  sortant, 
Conseiller  général  de  Semnr-en-Brionnais, 


2°  circonscription  de  CHAROLLES. 
M.  F.  SABRIEN, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Désigné  de  nouveau  comme  candidat  à  l’élection  législative  par  les  délé¬ 
gués  républicains  des  communes,  je  viens  solliciter  vos  suffrages  et  vous 
demander  de  me  continuer  votre  conflance. 

La  République  est  aujourd’hui  indiscutée.  Les  anciens  partis  monarchistes 
-  impuissants  à  la  détruire  se  résignent  à  l’accepter. 

A  l’extérieur,  la  paix  parait  assurée,  et  la  France,  appuyée  par  une  armée 
nombreuse  et  disciplinée,  fortifiée  par  l’alliance  d’un  grand  peuple,  peut  envi¬ 
sager  sans  crainte  toutes  les  éventualités. 

L’heure  est  donc  favorable  pour  consacrer  notre  activité  aux  réformes 
intérieures. 

Exercer  un  contrôle  vigilant  et  sévère  sur  les  dépenses  publiques  j  assurer 
l’équilibre  du  budget  et  l’amortissement  progressif  de  la  dette  sans  augmenter 
les  charges  déjà  trop  lourdes  qui  pèsent  sur  le  contribuable. 

Réformer  notre  système  suranné  d’impôt  en  faisant  payer  ceux-là  seule¬ 
ment  qui  possèdent  et  en  proportion  de  ce  qu’ils  possèdent. 

Faire  aboutir  la  réforme  de  la  loi  sur  les  boissons. 

Préciser  et  limiter  les  droits  financiers  du  Sénat,  pour  éviter  les  confiits 
entre  les  deux  Chambres. 

Accorder  à  tous  la  liberté  d’association,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  ' 
la  société  civile. 

Relever  et  encourager  l’agriculture  par  de  larges  subventions  pour  l’élevage, 
par  le  développement  de  l’enseignement  agricole  et  par  la  création  d’une  insti- 
'^tution  de  crédit  procurant  à  bas  prix  l’argent  nécessaire  aux  agriculteurs  pour 
améliorer  leur  cu^ure  et  obtenir  du  sol  des  produits  rémunérateurs. 


✓ 
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Diminuer  les  droits  d’earogistrement  sur  la  transmission  de  la  propriété 
rurale. 

Étendre  aux  régions  déshéritées  le  réseau  de  nos  chcmios  de  fer. 

Développer  les  institutions  de  prévoyance  et  d’assiatance.} 

Améliorer  les  conditions  du  travail  et  assurer  des  retraites  aux  invalides  de 
la  maladie  et  de  la  vieillesse,  par  la  création  d’une  caisse  de  retraites  subven- 

tionnée  par  FEtat  et  les  communes. 

Poursuivre,  en  un  mot,  le  progrès  sous  toutes  ses  formes  en  introduisant 
dans  nos  lois  plus  de  justice  pour  ceux  qai  souffrent  et  que  la  fortune  a  désar- 
més  dans  [a  lutte  pour  l’existence. 

Telle  est  suivant  moi  l'œuvre  qui  sTmpose  à  la  prochaine  législature. 

Vous  me  connaissez  depuis  longtemps,  je  crois  avoir  servi  utilement  et 
fidèlement  les  intérêts  de  la  République,  de  notre  département,  la  cause  de  la 
démocratie,  du  progrès,  de  la  justice. 

Si  vous  m’Iionorez  de  vos  suffrages,  mon  passé  vous  offre  toute  garantie 
pour  l’avenir.  “ 

F.  SARRIEN, 

Président  du  Conseil  général  de  Saône-et-Loire, 
Député  sortant. 


Circonscription  de  LOUHANS. 
M.  Lucien  GUILLEMAUT, 

Elu  au  1®^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  congrès  de  Parrondissement  m’ayant  désigné  de  nouveau  à  vos  suffra¬ 
ges,  je  viens  vous  demander  la  continuation  du  mandat  que  vous  avez  bien 
voulu  me  confier  déjà,  à  trois  reprises  différentes,  depuis  1884. 

Je  crois  avoir  rempli  mon  mandat  fidèlement  et  loyalement,  en  républicain 
convaincu  et  en  serviteur  dévoué  de  nos  institutions. 

Certes,  la  dernière  législation  n’a  pas  donné  tout  ce  qu’on  était  en  droit 
d  attendre  delle.  J’ai  eu  cependant  la  satisfacliou  de  voir  aboutir  cer¬ 
taines  réformes  dont  mon  programme  de  1889  faisait  mention  et  qu’en  m’ho- 
norant  de  vos  suffrages  vou.s  m’aviez  doDoé  mission  de  défendre. 

l'  «J®  “'liions  et 

défendu  les  intérêts  de  l’agriculture  par  des  mesures  protectrices  contre  la 

concurrence  étrangère. 

Elle  a  dégrevé  de  40  millions  les  transports  par  chemin  de  fer  des  person¬ 
nes  et  des  marchandises  de  grande  vitesse.  ^ 

Elle  a  diminué  les  droits  d’entrée  sur  le  pétrole. 

dégrevé  dans  une  certaine  mesure  les 

irais  de  justice  et  droits  d  enregistrement. 
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Elle  a  organisé  rassistance  médicale  gratuite  dans  les  campagnes,  et  k  loi 
récente  votée  à  cet  égard  va  prochainement  recevoir  son  application* 

Elle  a  voté,  enfin,  plusieurs  lois  ouvrières  et  d^intérêt  social* 

Ce  sont  là  des  améliorations  appréciables,  mais  tout  nk  pas  été  fait  et  de 
nombreuses  réformes  sont  encore  à  réaliser* 

La  République  est  un  gouvernement  de  progrès,  elle  doit  toujours  aller  en 
avant,  afin  d’atteindre,  s’il  est  possible,  Tldéal  de  justice  sociale* 

Républicain  convaincu,  vous  le  savez  du  reste,  je  serai  toujours  avec  les 
réformateurs  soucieux  des  intérêts  démocratiques* 

Je  serai  toujours  partisan  d’une  stricte  économie  des  deniers  publics*  Je 
demanderai  toujours  que  les  dépenses  soient  sévèrement  contrôlées  et  réduites 
autant  que  possible  pour  arriver  à  des  budgets  largement  équilibrés*  Je  ne  ces¬ 
serai  de  réclamer  une  plus  équitable  répartition  |  de  Timpôt,  afin  de  diminuer 
dans  îa  mesure  du  possible  les  charges  des  travailleurs. 

Représentant  d’un  arrondissement  essentiellement  agricole,  j’estime  que, 
pour  favoriser  et  venir  en  aide  aux  populations  de  nos  campagnes,  il  est  néces¬ 
saire  de  fonder,  au  profit  de  Pagriculture,  certaines  institutions  telles  que  le  cré¬ 
dit  agricole  et  une  caisse  nationale  dksgnrance,  dont  les  créations  sont  récla¬ 
mées  do  n  s  di  fférente  s  région  s  *  ‘ 

La  République  étant  avant  tont  un  gouvernement  de  fraternité,  mon  appui 
sera  toujours  assuré,  dans  Texamen  et  F  étude  des  questions  sociales,  à  tous 
les  efforts  législatifs  qui  tendront  à  améliorer  le  sort  de  ceux  qui  travaillent  et 
de  ceux  qui  souffrent,  notamment  pour  arriver  à  rorganisation  tf  une  caisse  de 
retraite  ouvrière  avec  le  conconrs  de  PÉtat,  et,  d'une  façon  plus  générale,  pour 
développer  toutes  les  institutions  qui  s’inspirent  de  l’esprit  de  fraternité  et  de 
solidarité. 

Respectueux  de  toutes  les  libertés,  je  m’inclinerai  [toujours  devant  les 
convictions  sincères,  mais  je  m’opposerai  de  toutes  mes  forces  à  tout  ce  qui  pour¬ 
rait  mettre  obstacle  à  Ja  libre  indépendance  de  l’État.  Dans  cét  ordre  d’idées, 
je  défendrai  toujours,  avec  k  dernière  énergie,  les  lois  scolaire  et  militaire  qui 
sont  des  lois  d’égalité  et  de  liberté*  Je  demanderai  la  mise  à  Tétude  des  lois 
sur  les  associations  qui,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience^  pourront 
permettre  de  régler  définuivement  la  situation  des  Églises  dans  l’État* 

Je  resterai,  enfin,  partisan  dé  la  révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  le 
plus  démocratique  et  le  plus  républicain,  v 

Dans  toutes  les  questions,  je  m’inspirerai  toujours  des  sentiments  et  des 
vœux  de  la  majorité  de  mes  concitoyens. 

Par  votre  vote,  vous  direxsi  cettepolitique  de  liberté,  d’équité  et  de  fraternité 
est  la  vôtre  et  si  vous  me  jugez  toujours  digne  de  la  soutenir* 

Si  vous  m^honorcz  encore  de  votre  confiance,  fidèle  à  mon  passé  et  à  mes 
engagements,  j’emploirai  tout  ce  que  jki  d’activité  et  d’énergie  à  défendre  les 
intérêts  de  la  République  et  de  mon  pays* 

Lucien  GUILLEMAUT, 

Conseiller  général,  président  de  la  Société  d’agriculture, 
Député  sortant. 


l'o  circonscription  de  MACON. 
M.  Fernand  DUBIEF, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  cbera  concitoyens, 

Républicain  par  toutes  mes  traditions  de  famille  et  par  tous  les  actes  de  ma 
vie,  je  n’ai  pas  de  longues  déclarations  à  faire  dans  cette  1"  circonscription  de 
Maçon,  où  je  suis  né,  où  j’ai  vécu,  où  vous  me  connaissez  tous,  depuis  treize  ans 
que  je  siège  au  Conseil  général; 

Je  suis  aujourd’hui,  plus  que  jamais,  pour  la  politique  réformatrice  contre  la 
politique  de  réaction  des  ralliés  et  des  hostiles; 

Je  veux  la  révision  de  la  Constitution,  pour  assurer  la  suprématie  du  suffrage 
universel  et  fermer  à  tout  jamais  la  porte  aux  entreprises  monarchiques; 

Je  veux  la  réforme  générale  des  charges  publiques  par  l’impôt  sur  le  capital 
et  sur  le  revenu; 

La  séparation  de  l’Église  et  de  l’État,  précédée  de  la  loi  nécessaire  sur  les 
associations; 

Pour  l’agriculture  ;  la  réforme  de  l’impôt  foncier,  la  révision  du  cadastre,  la 
suppression  des  prestations,  l’orgaDisation  du  crédit  agricole; 

Pour  le  commerce  ;  la  réforme  des  taxes  de  circulation  et  des  patentes,  l’a¬ 
bolition  de  l’exercice  ; 

Pour  les  travailleurs  :  la  liberté  complète  des  syndicats  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts,  la  réforme  de  l’impôt  sur  les  boissons,  la  suppression  des  octrois 
et  de  tous  les  impôts  de  consommation  ; 

Pour  les  faibles,  les  déshérités  et  les  invalides  du  travail  :  la  protection  et 
l’assistance  au  nom  de  la  solidarité  humaine  ; 

Pour  tous,  l'instruction  intégrale,  la  justice  gratuite,  la  réforme  administra¬ 
tive,  l’économie  dans  nos  finances,  la  suppression  radicale  des  privilèges  et  des 
monopoles  ; 

Toutes  les  réformes,  en  un  mot,  de  nature  à  seconder  les  efforts  de  la  dé¬ 
mocratie  en  marche  vers  la  justice  sociale  et  politique! 

Tel  est  le  programme  des  républicains  authentiques,  et  je  sollicite  l’hon¬ 
neur  de  le  défendre  de  toute  mon  énergie  et  de  tout  mon  dévouement,  pour  la 
patrie  et  pour  la  République  ! 

D'  Fernand  DÜBIËF, 

Ancien  maire  de  Romanèche-Thorins, 
Membre  de  la  Société  d’agriculture  de  Mâcon, 
Conseiller  général  de  La  Chapelle-de-Goincbay. 
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2“  circonscription  de  MACON. 
M.  Hanri  de  LACRETELLE, 

Élu  au  !•''  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

une  explication.  Je  ne  me  suis  pas  rendu  au  congrès  élecioral 
de  Tournas  parce  que  lecanton  de  Saint-Gengoux  n’avait  pas  cru  devSr  y  S  r 
pour  des  raisons  dont  je  lui  suis  profondément  reconnaissant,  car  i  La  S 
voulu  proclamer  d’avance  ma  candidature.  Il  a  pensé  qu’un  congrès  ne  doit  S 

pas  de  profesl'Z  dffoi'*f Sr?f  VoSImUerfLéd ’  ** 

j’ai  l’honneur  do  vous  représenter  J’ai  la  fierté  He  vingt-deux  ans  que 

de  mes  convictions,  je  veux  avec  vous  la  Bépuhlique  réformatrice  la  n* 

Je  veux  que  ]e.s  paroles  deviennent  des  actes  et  crue  la  R.in..Kii.^ 
réalité.  Voilà,  pour  ma  part  le  résumé  Ja  République  soit  une 

espérances.  Mais  les  promesses  ne  suffisent  na^  Promettre  à  vos  légitimes 

tan..  Faiaoaalaa  n,<,Z  a„  .  a  Z 1  "Sto7ltîibT'“r”‘  '*  ™- 

vr.=r;t;d«“ri;S““ 

et  de  me  renier  Tout  aoîL  Z  mnf  "=  Pareille  de  m’aJiandonner 

.llada.  Voràe  '  cl  a  1  1“*““  ‘'Paratipp  d'iagr.- 

Répabli,„e.  “  "“"S  «‘«rona  enaemUe  dans  l'arméa  d.  la 


'ü- 


Henri  de  LACREÏELLE. 
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SARTHE 


Circonsciiption  de  LA  FLÈCHE. 
M.  Léon  LEGLLDIG, 

Èiu  aii  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Vous  n’avez  pas  oublié  la  lutte  de  18S9,  C’était  le  combat  pour  la  vie.  Nous 
avions  alors  à  défendre  rexistence  même  de  la  République. 

Aujourd’huij  la  République  est  devenue  le  Gouvernement  incontesté  du 
pays.  Ceuxdà  même  qui  tentaient  d’en  saper  les  bases  se  résignent  à  la  subir. 

Sans  doute  la  crainte  d’être  submergés  par  Fimmense  courant  qui  vient  à 
nous  a  été  pour  nos  adversaires  le  commencement  de  la  sagesse,  et  nous  ne 
devooa  nous  faire  aucune  illusion  sur  les  mobiles  de  leur  adhésion  au  régime 
républicain. 

Pourtant  ccite  politique  nouvelle  ne  doit  ni  nous  laisser  indifférents  ni 
tromper  notre  vigilance. 

Elle  nous  prouve,  —  et  sous  ce  rapport  nous  devons  noua  en  réjouir,  —  que 
la  République,  désormais  assise  sur  des  bases  inébranlables,  n’a  plus  rien  à 
redouter  de  Fattaque  de  front  de  ses  adversaires.  Mais  elle  nous  dit  de  nous 
déOer  des  mouvements  tournants,  en  même  temps  qu’elle  nous  impose  Fobliga- 
îiOLi  de  veiller  toujours.  Et  si  nous  devons,  dans  la  direction  des  affaires  publiques, 
noua  efforcer  d’attirer  à  nous  les  soldats  de  l’armée  monarchique  en  déroute,  la 
pîudeuce  nous  commande  de  ne  conüer  la  garde  de  notre  drapeau  qu’à  ceux 
dont  le  cœur  a  toujours  battu  pour  la  République. 

La  République  n’est  pas  une  étape  où  les  partis  vaincus  puissent,  — Fombre 
dea  libertés  que  nous  leur  avons  largement  données,--  attendre  paisiblement  le 
retour  et  la  réalisation  d’espérances  qu’ils  n’ont  point  abandonnées. 

Elle  repose  sur  des  idées,  des  principes,  des  doctrines  qui  en  constituent  la 
base  et  sont  sa  raison  d’être. 

Aimer,  vouloir  la  République,  c’est  être  prêté  défendre  ces  idées,  à  les  sou¬ 
tenir  et  à  les  propager. 

Le  pays,  quelque  décidé  qu’il  soit  à  briser  avec  les  utopistes  et  les  idéologues 
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qui  compromettraient  la  fortune  publique  en  môme  temps  que  la  patrie  fran 
çaise,  n  entend  pas  moins  se  passer  des  alliances  équivoques^qui,  uL  fois  mai 

Il  veut  un  gouyernement  durable,  dont  l’autorité,  appuyée  sur  une  armée 
fortement  constituée,  impose  le  respect  au  dehors,  et  dont  l'hounéteté  don^ 
coDÛance  au  dedans  au  monde  agricole,  industriel  et  commercial 

Mais  11  pense  que  les  grands  intérêts  sociaux  qui  domineront  la  prochaine 

md  ^es  questions  constitutionnelles  ou  religieuses 

q  gi  eraient  sans  profit  la  nation,  —  former  la  plate-forme  d’une  majorité 
capable  d  assurer  la  durée  de  ce  gouvernement. 

Nous  continuerons  ainsi  l’œuvre  commencée. 

L’agriculture,  aidée  par  les  tarifs  de  douane  votés  dans  la  dernière  léeisla 
tnre  trouvera  dans  le  crédit  agricole  de  nouvelles  facilités  pour  augLnter  t 

iïun  con^  r™**'  apportera  de  plus  en 

trop  "rure^d^n 

trop  I  entourer  de  notre  sollicitude.  Et  si  la  réforme  des  boissons,  que  j’ai 
nemeS  a^Pm-remcT'  se  présentait,  revien  t  prochai- 

lonté,  de  toucher  au  privilège  des  houilleurs  de  cru, 

l'assistance  médicale  gratuite  dans  les  campagnes,  sur  les 
e  prévoyance,  sur  l’hygiène  des  ouvriers,  sont  autant  de  pas  importants 

fin,  montrer  que  nous  nous  préoccupons  sincèrement  des  questions  ouvrières 

Enfin,  Il  nous  faudra  compléter  la  réforme  fiscale  que  nous  avons  engaeée 
tune^^Tr  charges  de  chaque  contribuable  à  sa  for- 

““  =•  ““  =PP'‘q">nt..r.o«.à 

tuer  à  k  ('hâmhre'”™”’  nous  elüjroer  de  consli- 

.  .  ,  riiîc  majorité  républicaine  destinée  é  soutenir  un  Gouverne- 

ment  vraiment  républicain,  et  que,  fort  de  l'appui  unanime  du  congrès  qui  m’a 
désigné  à  vos  suffrages,  j’adresse^mes  chers  concitoyens,  un  nouveUppd  à  la 
confiance  dont  vous  m’aves  déjà  par  troisfois  honoré. 


Léon  LEGLUDIC,  conseiller  général, 
aire  de  Sablé,  président  de  la  Société  des  agriculteurs  de  la  Sarthe, 
Député  sortant. 
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circonscription  de  MAMEHS. 

M.  LA  ROCHEFOUCAULD,  duc  de  ÛÜUDEAUViLLE, 
Élu  au  1®^  tour  de  scrutia. 


Monsieur  et  cher  concitoyen. 

Aux  inepties  débitées  ou  imprimées  sur  mon  compte,  je  ne  veux  répondre 
que  par  le  dédain. 

Au  moment  où  la  question  financière  est  si  grave  et  où  la  moralité  publique 
a  tant  souffert  de  ces  tristes  affaires  du  Panama  ^  vous  ne  retirerez  pas  à  votre 
ancien  député  la  confiance  que  vous  lui  témoignez  depuis  vingt-deux  ans. 

Vous  ne  lui  préférerez  pas  un  nouveau  venu  dans  le  département,  qui  n’a 
d’autre  raison  d'y  paraître  que  d'être  le  candidat  officiel  de  M,  le  préfet 

Mon  dévouement  vous  est  acquis.  Vous  me  connaissez  tous.  Protecteur  de 
Pagriculture,  défenseur  du  commerce  et  de  Fîndustrie,  avant  tout»  ami  de  l'ou¬ 
vrier,  moa  passé  vous  garantît  mon  avenir. 

Comptez  sur  moi  comme  je  compte  sur  vous. 

Votre  tout  dévoué  député, 

LA  ROCHEFOUCAULD,  duc  de  DOÜDEAUVILLE, 


2°  circonscription  de  MAMERS. 
M.  d'AlLLlÈRES, 

Élu  au  !**■  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Quand,  depuis  douze  ans,  on  a  eu  l’honneur  de  vous  représenter,  il  semble 
qu'une  profession  de  foi  ne  soit  pas  nécessaire. 

Ce  n’est  plus  sur  des  promesses  que  vous  avez  à  me  juger  :  c'est  sur  mes 
actes. 

Vous  m’avez  toujours  vu,  ennemi  de  tout  parti  pris  et  de  toute  opposition 


systématique^  n/avoir  dans  mes  votes  autre  souci  que  celui  de  la  justice  et  de 
vos  intérêts. 

Le  soin  de  vos  finances,  Téquilibre  du  budget,  les  économies  nécessaires, 
un  terme  mis  aux  emprunts  et  Famortissemeut  de  notre  dette,  tel  a  été  l'objet 
de  mes  incessantes  réclamations* 

L^agriculture  est  la  source  de  notre  richesse  nationale,  j'ai  lutté  sans  relâche 
pour  obtenir  en  sa  faveur  les  dégrèvements  nécessaires  ;  vous  payeur  plus  que 
votre  part  d'impôts;  il  est  juste  qu’elle  soit  réduite* 

Vous  m'avez  toujours  vu  au  premier  rang  quand  vos  intérêts  ont  été  en 
périls* 

Vous  étiez  menacé  d’un  impôt  sur  les  pommes  ;  aidés  par  vos  pétitions, 
noos  avons  réussi  à  récarter. 

Nous  avons  obtenu  pour  la  culture  du  chanvre  des  primes  dont  vous  connais^ 
sez  déjà  les  heureux  effets* 

Le  Gouvernement,  enfin,  appuyé  sur  la  majorité  de  la  Chambre,  voulait  sup¬ 
primer  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  nous  avons  réussi  à  empêcher  le  vote 
d'une  loi  si  contraire  à  vos  intérêts. 

Électeurs, 

Pas  plus  que  moi  vous  n’êtes  des  révolutionnaires,  mais  vous  savez  que,  pour 
surveiller  et  défendre  vos  intérêts,  l'indépendance  de  votre  député  est  néces¬ 
saire;  les  tristes  événements  de  cette  année  le  prouvent  plus  que  jamais* 

Ce  n’est  pas  à  moi  à  rappeler  les  services  que  j'ai  rendus  dans  la  circon¬ 
scription;  la  confiance  de  mes  collègues  de  la  Chambre  m’a  appelé  à  la  prési¬ 
dence  d'un  groupe  important  î  soyez  assurés-que  toute  l'influence  que  je  puis 
avoir  sera,  comme  par  le  passé,  au  service  des  intérêts  de  chacun  d'entre 
vous. 

Mes  chers  amis. 

C'est  vous  qui,  dans  huit  jours,  direz  par  votre  voté  si,  depuis  douze  ans,  j'ai 
mérité  votre  confiance;  et  vos  libres  suffrages  seront  la  plus  belle  récompense 
de  ce  que  j'ai  dépensé  pour  vous  de  vie  et  d’efforts* 

Voua  me  trouverez  toujours  prôth  défendre  avec  vous  les  idées  de  justice, 
de  liberté,  de  paix  et  de  progrès  quij  seules,  peuvent  assurer  la  prospérité  de 
notre  cher  pays. 


D'ÂILLIÈRES,  député  sortant, 

Président  de  l’Union  libérale  des  droites 
à  la  Chambre  des  députés, 

membre  du  Conseil  général  de  la  Sarthe,  maire  d’Aillièies* 
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1"  circonscription  du  MANS, 
M.  A.  RUBILLARD, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Un  congrès  républicain,  réuni  au  Mans  le  21  juillet,  m’a  offert  une  candida¬ 
ture  dans  la  première  circonscription  de  l’arrondissement  du  Mans. 

Cette  candidature,  que  je  n’aurais  pas  sollicitée,  je  l’accepte  et  je  viens  faire 
appel  à  vos  suffrages. 

Il  ne  me  sera  pas  besoin  de  vous  faire  une  profession  de  foi  nouvelle  et  de 

vous  soumettre  un  programme  nouveau. 

Né  républicain,  j’ai  combattu,  depuis  1848, 'dans  les  rangs  républicains.  J’ai 
le  malheur  de  compter  déjà  parmi  les  doyens  delà  démocratie  sarthoise,  mais 
J  ai  la  consolation  de  voir  le  gouvernement,  à  l’avènement  duquel  j’ai  tant  sacri- 
dé,  définitivement  implanté  en  France,  désormais  indiscutable  et  <t  incontesté  ». 

Bien  des  Ms  déjà,  vous  m’avez  honoré  de  vos  suffrages,  si  bien  qu’entre 
nous  existe  un  lien  indissoluble.  Conseiller  municipal  depuis  vingt-huit  ans, 
conseiller  général  depuis  vingt-deux  ans,  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  représenter 
à  la  Chambre  et  au  Sénat  pendant  quinze  ans. 

Nul  ne  me  dirait  en  face  que  j’ai  jamais  failli  à  mon  mandat,  qu’un.seul 
jour  j’ai  trahi  les  intérêts  de  la  démocratie. 

Maire  du  Mans  au  lendemain  de  l’invasion, dans  de  difficiles  moments  deux 
fois  révoqué  par  les  réactions  du  24  mai  1874  et  du  16  mai  1877,  cinq  fois  j’ai 
été  rappelé  par  vous  à  la  mairie,  en  dépit  des  calomnies  et  des  calomniateurs. 

J  ai  conscience  d’avoir,  là  comme  ailleurs,  rempli  mon  devoir  de  patriote  et 
de  républicain. 

J’avais  droit  au  repos,  vos  mandataires  en  jugent  autrement. 

Si  «  incontestée  »  qu’elle  soit  désormais,  la  République  leur  paraît  menacée 
encore  d’un  nouveau  danger,  heureusement  facile  à  écarter,  par  l’invasion  de 
ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  les  «  ralliés  »,  L’appellation  est  nouvelle,  la  chose 
ne  lest  pas.  Nous  nous  souvenons,  nous,  les  vieux,  des  «  modérés»  de  1848 
envahissant  la  République  pour  l'étrangler  en  décembre  1851,  * 

De  vive  force,  la  place  est  imprenable,  on  tenterait  de  la  tourner  et  de  l’in¬ 
vestir.  Vous  le  craignez;  vos  craintes  sont  fondées. 

Voilà  pourquoi  vous  vous  tournez  vers  ceux-là  qui,  dans  toutes  les  situa¬ 
tions  ou  vous  les  avez  placés,  sont  restés  fidèles  au  mandat  que  vous  leur  avez 
confié. 

C’est  que  si  le  peuple  peut  subir  un  moment  d’égarement,  il  ne  peut  se 
trahir  lui-même. 


98 
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Donc,  en  présence  d’une  coalition  nouvelle  des  ennemis  masqués  de  la 
République,  qui,  pour  mieux  rétouffer,  tentent  de  l'entraîner  en  arrière,  vous 
faites  appel  à  ceux-là  qui  ont  toujours  marché  en  avant.  A  votre  appel,  mon 
ardeur  se  réveille  et  je  réponds  :  Présent! 

Est-ce  donc  que  vous  veuillez,  que  je  veuille,  avec  vous,  la  République  fermée 
aux  hommes  convertis,  comme  aux  idées  nouvelles,  la  République  transformée 
en  cbapelle?...  Non,  mille  fois  non.  Ce  que  vous  voulez,  ce  que  nous  voulons 
ensemble,  c’est  la  République  ouverte  à  tous  les  bons  citoyens,  les  hommes  de 
la  veille  tendant  la  main  aux  hommes  du  lendemain,  indifférents  jusqu'alors  ou 
désormais  convertis. 

Ces  derniers,  s’ils  sont  sincères,  entreront  dans  les  rangs,  donneront  des 
gages,  feront  leurs  preuves  avant  de  commander  ou  de  se  voir  confier  le  dra¬ 
peau.  A  vouloir  entrer  en  maîtres,  ils  ne  pourraient  qu'inspirer  la  défiance.  Vit- 
on  jamais  confier  le  drapeau  au  conscrit  arrivant  ?...  Une  conversion  sincère 
procède  du  raisonnement  et  de  l’expérience  ;  trop  subite,  elle  apparaît  comme 
une  manœuvre. 

Ce  que  vous  voulez  encore  et  ce  que  je  veux  avec  vous,  c’est  un  gouverne¬ 
ment  de  progrès,  ouvert  à  toutes  les  idées  généreuses,  à  toutes  les  réformes  : 
politiques,  fiscales,  administratives,  sociales.  Et  j’estime  avec  vous,  qu’en  ma¬ 
tière  de  réformes,  il  n’est  que  temps  de  passer  de  la  parole  à  l’action,  si  l’on 
veut  rester  maître  de  la  situation. 

Je  réponds  à  votre  appel,  à  vous  de  me  soutenir  et  de  montrer  que  la  pre¬ 
mière  circonscription  du  Mans  est  restée  fidèle  au  Gouvernement  républicain, 
jalouse  de  réparer  une  faute  et  de  reconquérir  son  antique  réputation. 

Vive  la  République! 

A.  ROBILLARD. 


2”  circonscription  du  MANS. 
M.  G.  GALPIN, 

Élu  au  l®’’  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Vous  m’avez  fait,  il  y  a  quatre  ans,  l’honneur  de  me  choisir,  par  11.213  suf¬ 
frages,  pour  vous  représenter  à  la  Chambre  des  députés. 

Depuis  que  votre  confiance  m’a  attaché  particulièrement  à  votre  circon¬ 
scription,  je  crois  pouvoir  affirmer  avec  fierté  que  j’ai  loyalement  rempli  le  man¬ 
dat  que  .vous  m’avez  donné.  Je  viens,  aujourd’hui,  en  solliciter  le  renouvelle¬ 
ment. 
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II  y  a  quatre  ans,  vous  étiez  sous  Fimpression  du  procès  où  s^était  révélé  le 
lamentable  marchandage  des  décorations  et  qui  avait  attemt  le  chef  du  gouver¬ 
nement  lui-même* 

L’opinion,  aujourd’hui,  n’est  pas  moins  tristement  émue  des  scandales  du 
panama*  Vous  ave^  vu  cette  fois  un  ministre  condamné  pour  avoir  vendu  son 
influence,  des  députés  accusés  d*avoir  vendu  leurs  votes  et  qui,  s’ils  n’ont  pas 
été  atteints  par  la  justice,  qu’on  a  pu.  trouver  trop  lente  ou  trop  faible,  ont  été 
justement  condamnés  par  Fhonnêtelé  publique?  vous  avez  vu  se  révéler  des^ 
pratiques  gouvernementales  qui  ont  été  à  bon  droit  flétries  ! 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  cherchent  à  passionner  les  luttes  électorales;  je 
m’en  rapporte  à  vos  souvenirs  sur  ce  pénible  sujet,  et  je  me  borne  é  vous  répé¬ 
ter  ce  que  je  vous  disais  dans  ma  circulaire  du  20  septembre  1889  ; 

a  Vous  avez  toujours  été  inébranlablement  fidèles  à  la  cause  conserva¬ 
trice,  et  ce  n’est  point  assurément  ce  que  vous  avez  vu  durant  ces  quatre 
années  qui  a  pu  vous  en  détacher^  Je  fais  donc,  en  toute  confiance,  appel  à  votre 
fidélité*  îï 

Le  suffrage  universel,  depuis  quelques  années,  a  manifesté  dans  les  élec¬ 
tions  sa  volonté  de  ne  pas  modifier  la  forme  du  gouvernement*  Je  suis  toujours 
le  respectueux  serviteur  de  la  souveraineté  nationale;  nul  n’a  le  droit  de  s’in¬ 
surger  contre  la  volonté  du  peuple* 

Mais,  si  je  ne  veux  pas  être  un  factieux,  je  ne  suis  pas  un  courtisan.  Je  crois 
que  les  hommes  qui  gouvernent  actuellement  la  République  ne  vous  donnent 
pas  toutes  les  satisfactions  matérielles  et  morales  que  vous  êtes  eo  droit  de 
réclamer*  Je  demanderai  toujours  la  liberté  et  Tégalité  pour  tous,  le  respect  de 
tous  les  intérêts  et  de  toutes  les  convictions. 

J’ai  toujours  été,  je  suis  toujours  Fennemi  des  coteries  qui  divisent  notre 
pays;  je  suis  toujours  le  partisan  convaincu  de  Fapaisement  et  de  la  concilia¬ 
tion,  qui  sont  indispensables  à  la  prospérité  de  la  patrie. 

Je  reste  toujours  partisan  des  économies  dans  les  finances  publiques  et  je 
travaillerai  toujours  à  alléger  la  charge  déjà  trop  lourde  des  impôts*  Je  n’ai 
jamais  consenti  à  voter  un  impôt  nouveau,  à  l’exception  de  celui  qui  a  été  établi 
sur  les  valeurs  de  Bourse  et  qui  n’atteint  que  les  spéculateurs* 

En  ce  qui  concerne  vos  intérêts  particuliers,  je  crois  pouvoir  affirmer  que 
je  les  ai  énergiquement  et  utilement  défendus* 

J’ai,  avec  succès,  plaidé  la  cause  de  la  culture  du  chanvre  et,  grâce  aux 
efforts  de  la  plupart  des  députés  de  FOuest,  vous  avez  obtenu  la  seule  solution 
qui  puisse,  en  présence  des  tendances  de  la  majorité,  donner  une  satisfaction 
utile  et  pratique  à  vos  légitimes  revendications. 

J’ai  défendu,  à  la  Chambre,  comme  je  les  avais  défendus  au  Conseil  général, 
les  bouilleurs  de  cru,  qui  sont  nombreux  parmi  vous,  et  dont  la  liberté  était 
menacée  par  les  projets  du  Gouvernement,  Noua  sommes  parvenus  à  les  sauver* 
Les  mêmes  menaces  se  reproduisent  périodiquement  contre  eux;  je  ferai,  en 
toute  occasion,  tous  mes  efforts  pour  défendre  et  sauver  leurs  droits,  et  nous 
aurons  à  recommencer  la  bataille  dès  Fan  prochaio* 

La  crise  du  blé  reste  grave*  Je  crois  que,  dans  rintérèt  même  de  la  sécurité 
nationale,  il  faut  faire  le  nécessaire  pour  que  la  culture  de  cette  céréale  ne 
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deviôniie  pas  ruineusô  et  ne  soit  pas  abamlonnéo  par  les  agriculteurs  fran^aia. 
J’ai  toujours  fait,  je  ferai  encore  tous  mes  efforts  pour  arriver  à  protéger  les 
cultivateurs,  de  telle  sorte  que  le  prix  du  blé  soit  suffisamment  rémunérateur, 
sans  que  le  pain  atteigne  un  prix  trop  élevé  pour  les  ouvriers. 

Mes  adversaires  m’ont  appelé  autrefois  révolutionnaire;  vous  savez  ce  qu’il 
faut  penser  de  cette  calomnie. 

Ils  m’appellent  encore  réactionnaire.  Je  les  défie  de  citer  un  seul  de  mes 
votes  qui  ressemble  à  une  tentative  de  réactioii. 

On  m’a  reproché,  on  me  reprocbe  encore  de  ne  point  habiter  au  milieu  de 
vous.  C’est  une  plaisanterie  puérile.  ^ 

J’avais  promis  de  me  mettre  en  rapports  constants  avec  vous,  et  j’ai  tenu 
cette  promesse  comme  toutes  les  autres. 

Le  véritable  centre  de  votre  circonscription,  si  étendue,  est  la  vîile  du 
Mans,  Je  me  suis  établi  au  Mans;  ceux  qui  ont  eu  besoin  de  mon  concours  ou 
de  mes  avis  m’y  ont  trouvé  plus  facilement  que  si  j’habitais  au  fond  d’un  de  vos 
six  cantons,  et  les  nombreux  amis  que  J’ai  été  heureux  d’y  recevoir  m’ont 
prouvé  que,  dans  tontes  vos  communes,  on  sait  le  chemin  de  ma  maison. 

Pour  me  meitre  plus  fréquemment  encore  à  votre  disposition,  j’ai,  confor¬ 
mément  à  ma  promesse,  suivi  aussi  assidûment  que  passible  vos  foires  les  plus 
importantes,  vos  principaux  marchés. 

Enfin,  je  ne  euis  pas  de  ceux  qui  se  vengent  au  lendemain  des  luttes  élec¬ 
torales,  et,  comme  je  m’y  étais  engagé  aussi,  j’ai  mis  une  bonne  volonté  au 
service  de  tous. 

Vous  méconnaissez  tous  aujourd’hui.  Quand  s’ouvrira  le  scrutin,  je  serai 
allé,  dans  presque  toutes  vos  communes,  exposer  moi-même  loyalement  mes 
idées,  solliciter  moi-même  publiquement  les  questions  des  électeurs  réunis,  et  y 
répondre  moi-même. 

Je  crois  avoir  fait  mon  devoir;  je  crois  avoir  bien  défendu  vos  intérÊts;  jé 
crois  être  resté  digne  de  votre  confiance,  et  je  suis  convaincu  que  vous  me  la 
maintiendrez  au  scrutin  du  âO  août  prochain, 

G.  GÂLPÎN,  conseiller  général  de  la  Sarthe, 
président  du  comice  agricole  de  Fresnay, 
maire  d’Assé-le-Boisne,  député  sortant. 
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N"  532 


Circonscription  de  SAINT- CALAIS, 

M,  Godefroy  CAVAIGNÂC, 

Élu  au  1*^  tour  de  flcruLin, 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

G^est  encore  pour  soutenir  les  idées  que  nous  défeodons  ensemble  depuis 
douze  années  que  je  tne  présente  à  vos  suffrages  et  que  je  viens  vous  demander 
une  fois  de  plus  le  témoignage  d  votre  confiance. 

Si  îe  triomphe  définitif  et  aujourd'hui  presque  incontesté  de  ces  idées  a 
heureusement  atténué  la  violence  des  luttes  d’autrefois,  personne  ne  peut  son¬ 
ger  avoir  dans  le  désir  d'apaisement  qui  se  manifeste  en  France,  et  auquel 
nous  devons  satisfaire,  ^abandon  des  principes  qui  ont  dirigé  la  politique  répu¬ 
blicaine,  Toute  tentative  en  ce  sens  réveillerait  bientôt  les  ardeurs  d'il  y  a  quinze 
aos. 

Un  grand  scepticisme  se  manifeste  à  Feudroit  des  programmes  politiques. 
Nous  avons  vu  trop  souvent  les  plus  riches  en  promesses  être  les  plus  pauvres 
en  résultats,  et  voiler  de  leurs  déclamations  les  pratiques  les  plus  condam¬ 
nables,  Sans  doute,  la  matière  des  réformes  législatives  est  inépuisable;  mais 
ce  que  le  pays  réclame  plus  encore  que  les  réformes  législatives,  c’est  une 
réforme  dans  le  fonctionnement  du  Gouvernement  et  de  Fadministralion. 

Le  progrès  des  idées  de  justice  Bociaïe  ne  réside  pas  seulement  dans  des 
votes  souvent  sans  lendemain,  dans  le  développement  d’utopies  irréalisables, 
ou  dans  I*extension  indéfinie  des  attributions  de  PÉtat, 

II  réside,  tout  au  moins  pour  une  large  part,  dans  Pusage  que  PÉtat  saura 
faire  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  aujourd'hui,  pour  la  protection  des 
humbles  et  des  faibles. 

Si  nous  avions  pu  faire  que  le  plus  déshérité  des  citoyens  fût  assuré  de 
trouver  pour  ia  défense  de  son  droit,  de  ce  qu’il  peut  avoir  d'intérôls  matériels 
à  sauvegarder,  de  ce  qu’il  a  d’intérêts  moraux  à  faire  prévaloir,  une  protection 
au  moins  égale  à  celle  que  la  faveur  ou  leur  situation  assure  à  d’autres,  —  si 
nous  pouvions  faire  que  le  contraste  fût  moins  choquant  entre  l’impunité  de 
grands  et  vrais  coupables  et  l’abandon  où  se  trouve  souvent  le  droit  du  faible, 
nous  aurions  accompli  une  œuvre  qui,  pour  n’être  point  traduite  en  texte  de 
lot,  n’en  serait  pas  moins  grande  et  bienfaisante. 

Pour  faire  quelques  pas  dans  cette  voie,  il  faut  qu’en  regard  du  poids  sans 
cesse  aggravé  de  la  richesse,  des  influences  sociales,  souvent  aussi  des  influences 
abusives  de  la  politique,  la  démocratie  sente  que  son  intérêt  le  plus  ironaédiat, 
sa  véritable  sauvegarde  est  d’assurer  au  gouvernement  qui  méritera  sa  confiance 
une  situation  assez  indépendante  et  dégagée  d’entraves  pour  qu’il  puisse  faire 
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prévaloir,  envers  et  contre  tous,  la  justice  au  sein  du  Gouvernement  et  de  Pad- 

mmistraüon.  pour  défendre,  au  regard  des  intérêts  par- 

ticulto.  ttujour,  habite,  .t  ard..»  h  a.  lalr.  aatoir,  l-mlèrtt  gd-éral  d.  1. 

grande  collectivité  épaxse  6t  aüonyîne.  ««rtAmanf 

Dans  la  situation  qui  est  faîte  à  la  France  en  Europe,  le  Gouvernement 
doit  être  fort  pour  représenter  et  soutenir,  en  regard  des  nations  étrangères, 
les  intérêts  de  la  patrie  française. 

Nous  avons  su  donner  au  Gouvernement  républicain,  par  des  luttes  de  vingt 
années  l’autorité  qui  résulte  d’une  acceptation  aujourd’hui  presque  unanime, 

11  faut  que  nous  lui  donnions,  par  la  discipline  volontaire  que  nous  sanrons 
nous  imposer,  l’autorité  nécessaire  pourjaire  triompher  au  ÿhors  1®* 
de  la  France,  pour  faire  progresser  au  dedans  les  idees  de  justice,  de  tolé  , 
de  liberté  qui  sont  les  nôtres. 

Godefroy  GA.VA1GNAC, 

Député  sortant, 

Conseiller  général,  maire  de  Fiée. 
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N“  632 


SAVOIE 


Circonscription  d’ ALBERTVILLE. 
M.  Pierre  BLANC, 

Elu  au  1"^  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens. 

Je  n’ai  eu  dans  ma  vie  qu’un  seul  et  grand  honneur,  celui  de  vous  repré¬ 
senter  trois  fois  au  Parlement  sarde  et,  sans  interruption  depuis  1876,  au  Parle¬ 
ment  français  :  cette  situation  élevée,  je  la  dois  à  votre-constante  et  inépuisable 
bienveillance  à  mon  égard. 

A  cette  heure  où  va  expirer  le  mandat  que  vous  m’avez  confié  à  l’élection 
de  1889,  je  me  demande  s’il  m’est  encore  permis  de  solliciter  vos  suffrages; 
mais,  jouissant  d’une  santé  merveilleuse,  encouragé  par  tes  paroles  du  président 
de  la  Chambre  des  députés  qui,  faisant  allusion  à  ma  personne,  a  dit  qu’il  y  a 
des  cœurs  que  la  patrie  trouve  toujours  chauds  malgré  les  années,  qu’on  reste 
jeune  quand  on  s’oublie  soi-même  pour  ne  songer  qu’à  son  pays  ;  jaloux,  d’autre 
part,  d’être  le  député  d’un  arrondissement  qui  occupe  un  rang  glorieux  dans  la 
démocratie,  je  n’ai  pas  hésité  à  accepter  la  candidature  à  l’élection  législative 
du  20  août  1893,  qui  m’a  été  offerte  non  seulement  par  tes  conseillers  généraux, 
les  conseillers  d’arrondissement,  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton,  mais 
encore  par  tous  les  électeurs  républicains  dé  l’arrondissement  d’Albertville 
venus  en  grand  nombre  à  la  réunion  publique  du  3  août. 

Mon  programme  est  tout  tracé  dans  mon  passé  et  dans  les  discours  que, 
pendant  huit  ans,  j’ai  prononcés  au  fauteuil  de  la  présidence  d’âge,  à  l’ouver¬ 
ture  de  chaque  session. 

Si  je  redevenais  votre  élu,  je  resterais  ce  que  j’ai  toujours  été  dans  les  pré¬ 
cédentes  législatures,  le  serviteur  fidèle  et  honnête  de  la  République,  toujours 
en  avant  vers  les  réformés  voulues  par  le  pays  et -surtout  vers  celles  que  réclame 
la  justice  sociale  ;  un  patriote  toujours  dévoué  aux  intérêts  de  notre  chère  Savoie 
et  â  ceux  de  l’agriculture;  enfin,  un  homme  de  gouvernement. 

Je  veux  la  République  ouverte  à  toutes  les  loyales  adhésions,  aux  sincères 
repentirs,  mais  les  ralliés  ou  les  résignés  qui,  pendant  vingt-deux  années,  ont 
combattu  cette  République,  qui  sa  sont  associés  au  boulangisme  pour  mieux  la 
détruire,  il  faut  les  soumettre  à  un  stage,  ne  les  admettre  dans  les  rangs  qu’au- 
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taiu  quMIs  aoroüt  donné  des  gages  assurés  de  leur  attachement  aux  institutions 
républicaines,  et  encore, [sous  la  condiiion  qu’ils  reconnaissent  les  lois  qui  con- 
stituent  le  patrinioine  indestructible  de  la  République,  notamment  la  loi  scolaire 
et  ta  loi  militaire. 

Dans  la  réforme  générale  des  impôts,  réclamée  par  tous,  lorsque  viendra 
celle  des  boissons.  Je  continuerai  de  défendre  les  droits  des  bouilleurs  de  cru  et 
V  de  voter  contre  la  suppression  du  privilège. 

Et  maiatenant,  chars  électeurs,  tenesî-vous  en  garde  contre  ceux  qui  se 
dirent  républicains  pour  mieux  vous  tromper;  vous  êtes  trop  attachés  à  la 
République  pour  ne  pas  accorder  vos  suffrages  à  celui  qui  est  l’un  de  ses  plus 
honnêtes  et  fidèles  serviteurs. 

P.  BLANC,  député  sortant. 


COMITÉ  nÉrüBLÏCARf. 

Électeurs, 

Quelques  jours  à  peine  nous  séparent  {des  élections  législatives.  Elles 
serontMans  cet  arrondissement  ce  qu’elles  ont  toujours  lété  :  esseDîieliement 
républicaines  et  démocratiques.  La  fermeté  de  vos  convictions  et  rintelligence 
politique  dont  vous  avez  tant  de  fois  donné  des  preuves  éclatantes  en  sont  un 
gage  assuré. 

De  tous  les  points  de  la  Savoie,  de  Paris  même,  arrivent  au  comité  des  féli¬ 
citations  chaleureuses  pour  avoir  acclamé  la  candidature  de  M.  Pierre  Blanc, 
dont  la  vigueur  physique  n’a  d’égale  que  sa  vigueur  d’esprit. 

Électeurs, 

La  candidature  du  vénéré  président  d’àge  de  la  Chambre  des  députés  est 
une  candidature  nationale,  La  France  tout  entière  s’y  intéresse  ;  elle  ne  com¬ 
prendrait  pas  quM  ne  fût  pas  élu,  et  notre  ingratitude  serait  Tobjet,  à  la  Chambre 
et  dans  le  pays,  du  jugement  le  plus  sévère. 

Électeurs, 

Qui  de  nous  ne  s’est  senti  ûer  d’étre  Savoyard  quand  retentissaient  d’un 
bout  de  la  France  à  Pautre  ces  remarquables  discours  d’ouverture  de  session, 
où  notre  distingué  compatriote  prodiguait  à  la  Chambre  les  lumières  d’mie 
longue  expérience  et  d’un  bon  sens  iafainible,  où  il  lui  traçait  sa  route  avec  une 
merveilleuse  intelligence  des  besoins  et  des  aspiratious  du  pays  ?  Les  divers 
présidents  de  la  Chambre,  la  presse  conservatrice  même,  les  revues  ne  lui  ont 
point  ménagé  les  éloges,  et  de  tous  les  points  du  territoire  français  lui  sont 
venus  des  témoignages  émus  de  haute  considération  et  de  reconnaissance. 

Républicain  de  la  veille,  M,  Blanc  fut  des  363  et  défendit  avec  eux  la  Ré¬ 
publique  contre  les  ralliés  d’aujourd’hui.  Il  a  pris  une  part  active  à  l’élaboration 
de  toutes  les  lois  excellentes  qui  se  sont  faites  depuis  quinze  années,  lois  sur  la 
liberté  d  association,  sur  les  syndicats  ouvriers,  sur  la  réglementation  du  travail 
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des  femmes  et  des  enfants  dans  les  ateliers,  sur  rapplication  des  peines  afflic¬ 
tives,  sur  le  relèvement  des  droits  de  douane,  si  favorable  au  travail  national 
et  surtout  à  Tagriculture,  Enfin,  et  c’est  un  point  capital  par  le  temps  qui  court, 
il  a  voté  ces  lois  scolaires  et  ce  service  militaire  obligatoire  qui  sont  la  citadelle 
de  la  liberté,  la  pierre  de  touche  de  la  démocratie.  Car  la  République  n’est  pas 
dans  un  mot,  elle  est  dans  les  principes,  et  quiconque  n’est  pas  pour  ces  prin¬ 
cipes  est  contre  la  République, 

Fidèle  au  mandat  que  vous  lui  aviez  confié,  profondément  pénétré  de  ses 
devoirs  de  député,  M,  Blanc  a  toujours  veillé  aux  intérêts  de  sa  circonscription. 
Il  est  de  ces  hommes  rares  dont  on  peut  dire  que  le  passé  répond  de  l'avenir. 
Ce  qu'il  était  hier,  il  le  sera  demain,  D'uo  esprit  large  et  tolérant,  ouvert  à 
toutes  les  aspirations  généreuses,  comme  sans  faiblesse,  M.  Blanc  est  avant  tout 
un  homme  de  gouvernement,  convaincu  de  la  nécessité  de  Rordre  à  l'intérieur 
et  de  la  grandeur  du  rôle  que  de  nobles  traditions  et  le  sentiment  de  ses  forces, 
reconstituées  par  la  République,  appellent  ia  France  à  jouer  dans  le  concert  des 
nations. 

Électeurs, 

Pas  d’abstentions.  N'oubliez  pas  que  le  premier  devoir  do  citoyen  est  d'exer¬ 
cer  son  droit  d'électeur.  Il  ne  suffit  pas  de  vaincre,  il  faut  assurer  au  vénéré 
doyen  d’âge  de  la  Chambre  des  députés  un  triomphe  que  toute  la  France  applau¬ 
dira  et  qui  sera  le  digne  couronnement  d'nne  longue  carrière  d'houneur,  de 
travail,  de  dévouemeuL  à  la  République  et  à  la  patrie. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République! 

Gravin,  sénateur,  maire  d'Albertville,  vice-président  du  Con¬ 
seil  général. 

Le  Président  :  Cursat,  président  du  Conseil  d'arrondissement, 
1®"'  adjoint  au  maire  d'AIbertvîlle- 

Les  Vice-Présidents  :  Viajxet,  maire  de  Beaufort,  conseiller 
général  du  canton  de  Beaufort  ;  Dénarié,  notaire,  conseiller 
général  du  canton  de  Grésy-sur-Isère, 

Le  Secrétaire  :  Elmsg,  notaire,  conseiller  d'arrondissement  dn 
canton  de  Beaufort. 

Les  membres  du  comité  :  (Suivent  un  grand  nombre  de  si¬ 
gnatures). 


Électeurs, 

Je  proteste  avec  indignation  contre  le  bruit  propagé  par  la  réaction  que* 
j'aurais  voté  contre  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Le  Journal  officiel  en  mains,  Je  donne  à  ce  mensonge  monstrueux  le  dé¬ 
menti  le  plus  formel. 

Non-seulement  j'ai  voté  pour  le  maintien  intégral  de  ce  privilège,  maïs 
encore  contre  toute  proposition  de  loi  qui  tendait  à  le  diminuer. 

Tenez- vous  donc  en  garde  contre  ceux  qui  veulent  surprendre  votre  bonne 
foi* 

Pierre  BLANC, 
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1^®  circonscription  de  CHAMBÉRY, 
M,  Jules  ROCHE, 

Elu  au  toux  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Les  délégués  de  vos  communes,  réunis  en  congrès,  m'ont  fait  l'honneur  de 
me  choisir,  à  l’unanimité,  comme  candidat  républicain  :  Je  sens  tout  le  prix  de 
cet  éclatant  et  nouveau  témoignage  d’une  affectueuse  confiance  qui  ne  m'a  ja*' 
mais  fait  défaut,  depuis  huit  années,  et  dont  j'ai  conscience,  —  3aisaez-moi  le 
dire,^ —  d'être  digne  par  mon  absolu  dévouement  et  par  mes  constants  efforts 
pour  servir  utilement  la  France  et  la  République, 

Il  serait  puéril  d’étaler  à  vos  yeux  cette  énumération  de  réformes  à  accom¬ 
plir  qu’on  appelle  un  programme  électoral  ;  l’expérience  a  montré  à  tous  que 
ces  formules  sont  forcément  incomplètes  et  vagues,  et  que  le  meilleur  pro¬ 
gramme  d’un  candidat  résulte  de  ses  actes  antérieurs,  de  son  caractère  et  de 
son  passé. 

Ce  qu'il  importe  d'affirmer  aujourd’hui,  c'est  la  nécessité  impérieuse  d'or¬ 
ganiser  un  gouveroement  conforme,  à  la  fois,  aux  vœux  incontestables  do  suffrage 
universel,  à  la  nature  des  choses  et  aux  conditions  nécessaires  de  toute  entre¬ 
prise  humaine,  c’est-à-dire  un  gouvernement  qui  ail  un  but  et  une  règle  de 
conduite;  qui  se  dirige  lui-même  et  qui  dirige  les  affaires  publiques  avec  unité 
de  doctrine  et  unité  de  méthode;  qui  sache  vouloir  suivant  ses  principes  et  agir 
suivant  ses  résolutions  ;  un  gouvernement  composé  de  ministres  animés  du 
même  esprit,  ayant  la  conscience  et  le  courage  de  leur  responsabilité,  s'appli¬ 
quant  k  unir  dans  la  République  toutes  les  bonnes  volontés  et  toutes  les  forces 
de  la  France  plutôt  qu'à  complaire  aux  artisans  de  discordes  civiles,  plus  résolus 
à  leur  devoir  qu'attentifs  à  leur  portefeuille,  cherchant  les  mobiles  de  leur 
conduite  non  point  dans  la  terreur  4e  toute  difficulté  parlementaire,  mais  dans 
rexamen  sérieux  des  réalités  et  dans  le  souci  des  intérêts  permanents  de  ce 
noble  pays  qui  s'appelle  la  France,  et  dont  l'iiisloire  est  ie  patrimoine  du  genre 
humain* 

Les  circonstances  actuelles,  l'état  de  Fopinion,  la  situation  défioîtivement 
triomphante  de  ia  République  en  France,  et  la  situation  de  la  France  en  Europei 
exigent  qu'un  tel  gouvernement  ne  soit  pas  plus  longtemps  vainement  attendu 
par  notre  démocratie,  à  Finstinct  sî  sûr,  qui  n'a  cessé  de  lé  réclamer,  pour  nos 
intérêts  iniérieurs  comme  pour  la  sécurité  et  la  grandeur  de  la  patrie. 

Voilà,  je  le  sais,  pe  que  vous  pensez,  mes  chers  concitoyens,  ce  que  je 
pense  comme  vous;  et,  le  jour  où  ce  gouvernement  serait  donné  aux  Chambres, 
après  que  des  explications  loyales  auraient  scellé  un  commun  accord,  alors  que 
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la  confiance  éclairée  et  rationnelle  du  Parlement  lui  garantirait  le  temps  et  la 
dtirée  indispensable  à  tout  travail  important,  —  soyez  sûrs  que  l'on  ne  tarde¬ 
rait  pas  h  voir  les  conséquences  fécondes  de  cette  politique  de  bon  sens,  de 
clarté  et  de  franchise,  si  bien  adaptée  d’ailleurs  au  génie  de  notre  race- 

rappelle,  comme  vous,  de  mes  voeux  les  plus  ardents  de  républicain  et  de 
patriote,  ce  gouverDement  nécessaire,  et  je  lui  promets,  en  votre  nom,  si  vous 
me  choisissez  encore  pour  vous  représenter,  mon  appui  le  plus  fidèle  et  le 
plus  ferme. 

Je  ne  pourrais  pas  vous  faire  de  promesse  plus  large,  plus  complète,  car 
elle  comprend  mutes  les  autres,  et  les  élections  du  20  août  compteront  parmi 
nos  dates  les  plus  heureuses,  si  elles  amènent  enfin  la  réalisation  vivante  de 
cette  formule,  qui  est  toute  la  République  et  toute  la  Révolution  française  : 

Le  Gouvernement  de  la  nation,  par  la  nation  et  pour  la  nation, 

Jules  ROCHE,  député  sortant, 

Ancien  ministre  du  Commerce,  de  [industrie  et  des  Monies. 


2*^  circonscription  de  CHAMBÉKT, 
M,  Antoine  PERRIER, 

Élu  au  !**■  tour  de  scrutin* 


Chers  concitoyens, 

Acclamé  candidat,  à  l’unauimité,  par  le  congrès  républicain,  je  viens  vous 
demander  le  renouvellement  de  mon  mandat  de  député. 

Depuis  quatre  ans,  J’ai  rhonneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre;  vous 
avez  donc  à  me  juger,  moins  sur  un  programme  politique  que  sur  mes  actes  et 
mes  votes,  absolument  irréprochables,  je  le  crois,  au  pointée  vue  républicain. 

J’ai  voté  contre  la  séparation  de  FÉglise  et  de  FÉtat,  parce  que,  dans  la 
situation  actuelle,  j’estime  que  le  Concordat  doit  être  loyalement  et  strictement 
appliqué. 

Je  suis  partisan  résolu  de  la  paix,  compatible  avec  l’honneur  et  la  dignité 
dé  la  France, 

J’ai  à  cœur  le  relèvement  de  Fagricullure,  et  je  soutiendrai  les  mesures  qui 
seront  proposées  dans  Fintérêt  des  agriculteurs.  Ce  n’est  pas  là  une  vaine  pro¬ 
messe  :  mon  attitude  énergique  et  mes  votes  en  faveur  du  maintien  du  privi¬ 
lège  des  bouilleurs  de  cru  sont  de  sûrff  garants  que  les  promesses  faites  seront 
tenues. 
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Soucieux  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bieû-être  de  la  classe  ouvrière^ 
je  m'intéresse  tout  particulièrement  aux  réformes  qui  peuvent  améliorer  le  sort 
des  travailleurs.  Tai  donné  mon  vote  à  de  nombreuses  lois  ouvrières,  ainsi  qu*à 
Torire  du  jour  Dreyfus,  tendant  à  assurer  rindépandance  politique  des  agents 
des  Compagnies  des  ciiemius  de  fer,  contre  lequel  ont  voté  la  droite  et  les  rallies 
de  la  Chambre, 

Électeurs, 

Au  20  aoiilj  vous  aurez  à  choisir  entre  deux  politiques  :  Tune,  qui,  sous 
f étiquette  républicaine,  vous  ferait  perdre  le  fruit  de  nos  luttes  pour  la  Répu¬ 
blique  et  amènerait  la  modification,  d'abord,  etl*al>rogatiüQ,  ensuite,  des  lois  sco¬ 
laire  et  militaire.  G®est  la  politique  des  ralliés. 

L’autre,  qui  veut  le  maintien  de  ses  lois,  qui  considère  que,  dans  un  gouver¬ 
nement  démocratique,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  recul;  que  nous  devons  faire, 
successivement,  les  réformes  attendues  par  le  pays  et  réaliser  les  principes  de 
justice  et  d'égalité  promis  aux  citoyens  par  notre  glorieuse  Révolution  française. 
Cette  politique  fermement  républicaine,  c’est  celle  du  congrès,  c’est  la  mienne. 

Vous  la  ferez  triompher  en  votant  pour  le  seul  candidat  républicain  dési¬ 
gné  par  le  congrès,  pour  celui  qui  peut  bautement  et  loyalement  pousser  le  cri 
de  «  Vive  la  République!  »  sans  être  accusé  d'avoir  changé  d'opinion  politique. 

A,  PERRIER,  député  sortant,  maire  de  Chambéry. 


Circonscription  de  MOUTIERS. 

M.  Francis  CARQOET, 

Elu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Désigné  comme  candidat  dans  les  réunions  républicaines  des  quatre  can¬ 
tons  de  la  Tarenlaise,  je  viens  solliciter  auprès  de  vous  le  renouvellement  do 
mandat  législatif  que  vous  aviez  bien  voulu  me  cqnlier,  il  y  a  quatre  ans, 
à  une  forte  majorité,  et  que  je  crois  avoir  loyalement  rempli 

Je  suis  un  des  vôtres,  nos  intérêts  sont  communs.  Si  vous  me  faites  Phou- 
neur  de  me  nommer  de  nouveau,  je  continuerai  à  consacrer  rexpérience  que 
j’ai  acquise,  à  la  défense  de  ces  intérêts. 

Je  vous  ai  exposé,  en  1889,  ce  que  j’avais  fait  depuis  quinze  ans,  au  Conseil 
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général,  pour  notre  chemin  de  fer  de  Moutiers^  aojourd'hui  en  pleine  exploita¬ 
tion,  pour  nos  forêts,  nos  routes  el  nos  écoles  de  hameau. 

Pendant  ces  quatre  dernières  années  de  législature,  je  n'ai  cessé  de  sou¬ 
tenir  nos  droits.  Je  me  suis  occupé  avec  activité,  notamruent,  delà  cûniinuaiion 
de  notre  voie  ferrée  jusqiVà  Bourg-Sain t-Maurice,  du  tramway  de  Brides,  dont 
le  cautionneraent  vient  d^être  versé,  et  de  son  prolongement  jusqu'à Bozel  et  au 
fond  de  ia  vallée  du  Doron,  Pai  contribué  au  rétablissement  ou  à  la  création  de 
plusieurs  écoles  de  iiameau,  et,  sans  pbuvoir  entrer  dans  les  détails,  je  pois 
dire  que  vos  municipalités  ont  toujours  trouvé  eu  mol,  auprès  des  pouvoirs  pu¬ 
blics,  un  interprète  zélé  et  souvent  écouté  pour  leurs  légitimes  revendications. 
Je  crois  avoir  été  fidèle  au  programme  que  je  vous  indiquais  en  1889*  Je 
me  suis  associé  aux  demandes  deremauiement  de  Pimpôt  dans  le  sens  de  Téga- 
lité  proportionnelleet  dans  un  sens  favorable  à  ragriculture.  Je  suis,  notamment, 
un  de  ceux  qui  ont  présenté  un  amendement  tendant  à  dégrever  de  Pimput 
foncier  de  la  propriété  non  bâtie,  les  cotes  qui  ne  dépassent  pas  10  francs  en 
principal.  Je  suis  aussi  un  des  vingt-sept  qtiî  ont  toujours  et  quand  môme  voté 
le  dégrèvement  de  Pimpôt  foncier,  si  lourd  aux  laborieuses  populations  de  nos 
campagnes. 

Membre  de  la  Commission  de  révision  du  code  forestier,  j’ai  soutenu 
les  droits  administratifs  de  nos  communes.  Un  projet  de  révision  est  au  Sénat, 
el,  s'il  est  adopté,  il  sera  de  nature  à  vous  satisfaire.  Je  suis  aussi  un  de  ceux 
qui,  le  h  juillet  dernier,  ont  déposé  un  amendement  tendant  à  exonérer  les 
communes  du  payement  des  gardes  forestiers  et  à  en  charger  l'Éîat, 

L’agriculture  a  toujours  eu  en  moLun  défenseur  résolu  ;  j'ai  voté  le  projet 
de  loi  établissant  le  crédit  agricole,  création  que  poursuivra  la  prochaine  légis¬ 
lature  et  qui  viendra  en  aide  aux  agriculteurs. 

Habitant  le  pays,  contribuable  moi-même,  je  sais,  en  effet,  combien  est 
digne  d'intérêt  cette  classe  si  intéressante  des  travailleurs  de  la  campagne,  qui 
font  plus  de  besogne  que  de  bruit,  et  sont  les  plus  fermes  soutiens  de  la  nation. 

J'ai  voté  contre  la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  crUj  car  je 
n’admets  pas  qu'on  établisse,  à  un  titre  quelconque,  Fexercice  chez  nos  vigne¬ 
rons.  J'ai  voté  le  projet  du  Gouvernement  supprimant  l’exercice  chez  le  débi¬ 
tant,  diraimiant  les  droits  et  modifiant  plus  équitablement  le  taux  des  licences. 
Si  le  projet  n'a  pas  abouti,  c'est  uniquement  parce  que  l'adoption  d'un  amende¬ 
ment  imprévu  sur  cette  loi  creusoit  un  déficit  de  près  de  lié  miUions  qu'il 
était  impossible  de  combler  en  l'état.  Le  projet  de  loi  n'est  pas  devenu  caduc, 
du  reste,  il  a  été  simplement  disjoint  du  budget  de  1894.  La  prochaine  législa¬ 
ture  aura  à  s'occuper  de  terminer  heureusement  cette  réforme. 

J'ai  voté  également  les  droits  compensateurs  qui  permettront  à  notre  agri¬ 
culture  de  iulier  contre  la  concurrence  étrangère* 

J'ai  voté  également  Tarbitrag©  pour  les  différends  entre  patrons  etoavriers, 
la  suppression  du  livret,  la  protection  du  travail  des  enfants  et  des  femmes 
dans  les  manufactures,  et  le  privilège  du  salaire  des  ouvriers  sur  les  sommes 
dues  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

Eu  matière  religieuse,  je  suis  toujours  partisan  de  l'application  ferme  et 
loyale  du  Concordat,  qui,  jadis,  avait  amené  la  pacification.  Je  n'ai  jamais  été  un 
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sectaire.  Ceux  qui  me  connaissent  le  savent  bien,  et  iis  mentent^  ceux  qui  me 
représenteraient  comme  un  persécuteur.  Je  pourrais  citer  bien  des  exemples  du 
contraire. 

Si  vous  m*honorez  de  vos  suffrages,  Je  continuerai  à  soutenir  les  réformes 
démocratiques  :  réforme  générale  de  Fimpôt,  celle  devant  assurer  Fabaiseement 
des  droits  de  justice  et  des  petites  successions.  Je  voterai,  en  un  mot,  toujours 
dans  un  sens  progressiste  et  républicain. 

Au  point  de  vue  politique,  vous  me  connaissez  depuis  longtemps.  J'ai  tou¬ 
jours  lutté,  depuis  plus  de  vingt  ans,  pour  la  République.  J'ai  toujours  été  et 
serai  toujours  républicain. 

On  n'ose  plus  contester  la  République  en  face,  mais  ses  adversaires  déclarés 
ou  dissimulés,  tous  ceux  qui  voudraient  supprimer  le  régime  de  la  souveraineté 
nationale,  cherchent  à  entrer  dans  la  place  sous  les  masques  les  pins  trom¬ 
peurs,  et  ils  se  préparent,  avec  Faide  de  ceux  qui  ont  toujours  combattu  la 
République,  à  livrer,  le  20  août,  un  assaut  aux  libres  institutions  que  le  pays  a 
eu  tant  de  peine  à  conquérir. 

A  leurs  armes  ordinaires,  la  diffamation,  îe  mensonge  et  l'injure,  ils  cher¬ 
chent  encore  à  ajouter  l'équivoque. 

Vous  saurez  déjouer  leurs  calculs.  Les  Tarins  ont  toujours  donné  des  preuves, 
dans  leurs  votes,  de  fermeté,  d'indépendance  et  d'intelligence.  Le  parti  républi¬ 
cain  compte  sur  eux.  Votre  verdict,  nous  l'espérons,  sera  une  nouvelle  affirma- 
lion  de  la  République.  Pour  moi,  quel  qaUl  soit,  je  resterai  toujours  on  enfant 
dévoué  de  notre  chère  Tarentaise  et  un  serviteur  convaincu  de  la  cause  répu¬ 
blicaine. 

Vive  la  République  !  Vive  la  Tarentaise  l 

Francis  CARQÜET,  député  sortant. 


Girconscription  de  SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE. 

M,  F.  HÛRTEUR, 

Élu  au  1®^  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Le  congrès  réuni  à  Saint-Jean-de-Maurienne,  le  6  août,  m'a  tait  le  très 
grand  honneur,  après  avoir  écouté  le  compte  rendu  de  mou  mandat,  de  me 
désigner  comme  candidat  républicain  à  l'éiectioû  législative  du  20  août. 

Je  lui  resterai  profondément  reconnaissaut  de  ce  nouveau  témoignage  d'es¬ 
time  et  de  Gonjlance,  ^ 
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Chers  concitoyens, 

Voilà  dix-huit  ans  bientôt  que  J*ai  Phoaneur  de  vous  représenter  au  Parle¬ 
ment, 

Pendant  ces  dix-huit  années,  vous  avez,  dans  cinq  élections,  toujours 
affirmé  sur  mon  nom  votre  attachement  aux  instUülions  républicaines.  — Aussi, 
n  ai-je  point  une  longue  profession  de  foi  à  vous  faire.  Mes  actes  et  mes  votes 
TOUS  sont  conuus.  —  Je  suis  toujours  resté  fidèle  à  la  politique  modérée  qui  est 
bien  la  vôtre,  et  qui,  dans  ce  pays,  nous  a,  ûèsr  ie  premier  jour,  valu  bien  des 
adhésions  qui  nous  sont  restées  fidèles.  Je  ne  m'en  départirai  point,  aujourd'hui 
surtout  que  les  adversaires  de  la  République  paraissent  désarmés.  —  Les  chefs, 
en  effet,  abandonnés  par  les  troupes,  proclameai  qu’ils  acceptent  la  Répu¬ 
blique;  nous  avons  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir  de  refuser  ces  nouvelles  recrues. . 
Nous  resterons  simplement  prudents  en  leur  demandant  le  stage  réglemen¬ 
taire  qui  üOtJS  permettra  de  nous  assurer  de  3a  sincérité  de  leur  conversion. 

Cette  conversion,  nous  ïa  devons  à  la  volonté  du  suffrage  universel  qui, 
depuis  dix-huit  ans,  a  partout  et  toujours  affirmé  sa  foi  dans  la  République, 
ISous  la  devons  à  Tordre  maintenu,  à  la  paix  assurée  et  garantie  par  k  recon¬ 
stitution  de  notre  armée,  à  notre  prestige  reconquis  à  Tétranger  et  énergique¬ 
ment  soutenu  dans  des  événements  récents.  Nous  la  devons  aussi  au  chef  de 
i'Église  qui,  ayant  seul  ie  droit  de  parler  au  nom  des  catholiques,  leur  a  ordonné 
de  se  soumettre. 

L'avenir  apparaît  donc  plein  d'espérance,  prolîtons-en  pour  continuer  à 
donner  à  notre  pays  les  lois  réclamées  par  la  justice  sociale.  La  Chambre  dont 
le  mandat  va  expirer  a  été  à  la  hauteur  de  sa  tâche î  elle  a  voté  des  lois  qu’il 
est  utile  de  faire  connaître  à  tous  : 

Ce  sont,  dans  l'ordre  social  :  les  lois  anr  ie  travail  des  enfants  et  des 
femmes  dans  les  usines  et  manufactures,  sur  la  durée  du  travail,  sur  k  respon¬ 
sabilité  des  accidents,  sur  l'arbitrage  entre  ouvriers  et  patrons,  sur  les  syndicats 
professionnels,  sur  Thygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  les  sociétés  coopé¬ 
ratives  et  les  associations  ouvrières; 

Dans  Tordre  économique  et  financier: 

Les  nouveaux  tarifs  de  douane  qui,  frappant  à  l'entrée  les‘ produits  étran¬ 
gers,  ont  augmenté  la  valeur  des  nôtres; 

La  suppression  de  Timpdt  sur  la  grande  et  petite  vitesse,  donnant  ainsi  au 
pays  un  dégrèvement  de  cent  millions  en  facilitant  le  commerce  et  la  circulation 
à  des  prix  considérablement  abaissés  ; 

La  réforme  des  frais  de  justice,  jusqu'alors  tellement  lourds  qu'elle  n' était 
point  à  la  portée  de  tous. 

Si  je  suis  de  nouveau  votre  député,  je  continuerai  à  donner  mon  appui  à 
toutes  les  lois  ayant  pour  objet  une  plus  juste  répartition  des  impôts  et  des 
charges  qui  pèsent  sur  la  société  ;  à  toutes  celies,  enfin,  présentées  pour  pro¬ 
téger  les  classes  déshéritées  de  la  fortune,  contre  les  inquiétudes  du  lendemain, 
soit  les  lois  d’assistance,  de  protection  et  d'assurance. 

Je  défendrai  énergiquement  les  droits  de  nos  agriculteurs,  en  maintenant 
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lea  droits  des  bouilleurs  de  cru  contre  tout  esprit  inquisitorial  et  yexaloire,  et  en 
m’associant  à  toutes  les  améliorations  ayant  pour  but  la  suppression  derexerdce 
chen  les  débitants. 

Je  repousserai^  comme  par  le  passée  toutes  les  lois  qui  tendent  à  maintenir 
une  division  fâcheuse  dans  ce  pays  et  dans  le  parti  républicain  ;  je  veux  parler 
de  la  suppression  du  budget  des  cuites  et  de  la  séparation  de  FÉgïise  et  de 
rÉtat,  mesures  dont  je  reste  un  adversaire  résolu. 

Soyez  donc  tous  bien  convaincus  que  tous  mes  votes  seront  inspirés  par  les 
idées  d’ordre,  de  justice,  de  liberté  pour  tous  et  d'une  Bincère  sympathie 
pour  ceux  qui  souffrent.  C’est  bien  ainsi  que  j’espère  justifier  votre  confiance. 

Pas  d'abstention  1  —  Tous  aux  urnes,  pour  la  France  et  la  République. 

F.  HOETEUR,  avocat,  député  sortant. 
Président  du  Cnnseil  général  de  la  Savoie, 
Maire  des  Chavaunes, 
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SAVOIE  (HAUTE-) 


Circonscription  d’ANNEGY. 
M.  THONION, 

Elu  au  1®'  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Arrivé  au  terme  du  mandat  législatif  que  vous  aviez  donné  au  regretté 
M.  Brunier,  mon  prédécesseur,  et  dont  voua  m’avez  confié  la  succession,  par 
plus  de  8. 1)00  voix,  je  me  présente  de  nouveau  à  vos  suffrages,  après  dix-huit 
mois  de  législature. 

Pendant  Texerçice  de  ce  mandat,  j’ai  fait  tous  mes  efforts  pour  être  à  la 
hauteur  de  la  lâche  que  j’avais  acceptée  dans  un  moment  difficile  et  douloureux. 

Je  ne  sais  si  j’ai  réalisé  toutes  les  espérances,  mais  j’ai  la  conscience  d'avoir 
rempli  mon  devoir. 

En  vous  exposant  le  nombre  et  la  nature  des  travaux  auxquels  j’ai  pris  une 
part  personnelle,  soit  dans  l'intérêt  général  de  notre  arrondissement,  soit  au 
profit  des  villes,  des  communes,  des  associations,  des  personnes  qui  ont  fait  appel 
à  mon  concours  et  demandé  mes  services,  vous  me  rendrez,  je  l’espère,  cette 
justice  que  j’ai  consacré  à  mes  nouvelles  fonctions  tout  ce  qu’un  hon  citoyen 
peut  avoir  de  volonté,  d’activité  et  de  dévouement. 

Pénétré  de  l’importance  de  mes  devoirs  rie  député,  j’ai  eu  tout  à  apprendre. 
11  a  fallu  ra’iniiier  à  la  politique  active,  à  la  pratique  législative,  à  la  tactique 
parlementaire. 

J’ai  eu  à  connaître  les  voies  administratives  utiles  et  préférables,  à  recher¬ 
cher  le  concours  et  l’appui  de  ceux  que  je  devais  intéresser  aux  affaires  rie  notre 
pays,  et,  enfin,  à  satisfaire  aux  nombreuses  demandes  qui  m’étaient  adressées 
de  toutes  parts. 

J’ai  prêté  mon  concours  à  tous,  sans  distinction  de  parti. 

C’est  ainsi  qu’il  m'a  été  donné  de  pousser  très  activement  notre  chemin  de 
fer  d  Annecy  a  Albertville  et  d’avoir  la  certitude  de  sa  mise  à  exécution  très 
prochaine.  Aux  500.000  francs  accordés  en  1892  et  500.000  francs  en  1S93,  j’ai 
eu  la  satisfaction  d’obtenir  l'inscription  au  budget  de  189â  de  1.100.000  francs, 
votés  par  la  Chambre  et  le  Sénat  ;  de  faire  sortir  tous  les  chemins  de  notre  vici- 

100 


—  794  — 

nalitè  inacrits  au  programme  de  1892  et  dont  quelqnes-una,  demandés  depuis 
longtemps,  s’élèvent  à  des  chiffres  considérables. 

D’avoir  sauvegardé  l’organisation  actuelle  de  notre  tribunal  civil,  déjà  dimi¬ 
nué  et  menacé  de  nouveau  dans  sa  deuxième  Gbambre. 

D’avoir  pu  doter  plus  de  soixante  écoles,  dans  quarante-huit  communes,  de 
cartes,  de  mobilier  scolaire,  de  livres  pour  bibliothèques,  de  subventions  pour 
coostructionB,  réparations,  amenées  d’eau  potable,  des  bourses  en  faveur  d’élèves 
méritants,  et  peu  fortunés. 

D’avoir  activement  contribué  à  la  solution  de  questions  difffciles,  pendantes 
depuis  trop  longtemps,  concernant  l’exercice  des  cultes,  à  la  grande  satisfaction 
des  habitants. 

D’avoir  obtenu  gain  de  cause  au  profit  d’Annecy,  dans  une  question  d’octroi, 
primitivement  repoussée  (caserne  des  chasseurs). 

Enfin,  d'avoir,  dans  toutes  les  branches  des  services  publics,  pu  rendre 
quelques  services,  tels  sont:  l’amélioration  du  service  des  postes  dans  plusienrs 
communes,  dégrèvement  de  forêts  communales,  douanes,  secours  et  pensions, 
recettes  buralistes,  création  hospitalière,  subventions  aux  sinistrés,  etc.,  etc. 

Et  si,  après  dix-huit  mois  de  dévouement  et  de  travail,  j’ai  pu  acquérir  une 
certaine  expérience  politique,  conquérir  les  influences  nécessaires  au  bien  de 
notre  arrondissement,  revendiquer  avec  quelque  succès  les  droits  et  les  avan¬ 
tages  auxquels  il  pouvait  prétendre  comme  les  autres;  s’il  m’a  été  possible  de 
venir  en  aide  quelquefois  à  ceux  qui  n’ont  d’autre  appui  que  leur  représentant, 
j’ai  pensé  que  cette  expérience  acquise,  et  la  possibilité  d’ètre  utile  encore  ax^ec 
plus  de  succès,  ne  devait  pas  être  perdue  entièrement  pour  mes  concitoyens, 
que,  malgré  les  fatigues  et  les  soucis  de  la  députation,  je  devais  l’utiliser  pour 
le  plus  grand  bien  du  pays. 

Tel  est,  chers  concitoyens,  le  seul  mobile  qui  m’a  déterminé  à  me  présenter 
de  nouveau  et  à  poser  ma  candidature.  Je  l’ai  fait  aussi  sur  les  encouragements 
de  mes  amis  politiques  de  tous  les  cantons. 

Mes  opinion-s  républicaines  vous  sont,  connues,  elles  reposent  entièrement 
sur  les  principes  de  89.  Mon  programme  politique  et  social  n’est  pas  un  pro¬ 
gramme  fermé,  étroit,  limité  à  une  tendance  particulière  ou  spéciale,  il  est 
ouvert  à  toutes  les  idées. 

Je  conçois  autrement  l’étentlne  du  domaine  politique  et  législatif  d'un  repré¬ 
sentant  et  je  me  félicite  d’avoir  reçu  une  instruction  et  fait  des  études  qùi  me 
permettent  d’en  apprécier  la  grandeur  et  la  difficulté. 

Je  suis  partisan  de  toutes  les  réformes  sociales  et  économiques  qui  sont  un 
pas  en  avant,  à  condition  qu’elli^s  se  fassent  sans  violences  et  sans  menaces 
pour  la  République.  La  propriété  du  sol,  si  difficilement  conquise  il  y  a  cent  ans, 
est  l’image  et  l’origine  de  la  patrie,  c’est  aussi  l’indépendance  morale  et  maté¬ 
rielle  de  l’homme  et  la  richesse  de  la  France;  c’est  doue  à  proiêger  l’agriculture 
et  les  industries  agricoles  que  la  prochaine  Gbambre  devra  surtout  travailler. 
La  terre  un  instant  délaissée  reprend  déjà  ses  droits  et  son  influence  salutaire. 

Dans  l’industrie,  la  révolution  pacifique  se  fait  aujourd’hui.  Il  faut  que  le 
travailleur,  que  l’ouvrier,  devienne  à  son  tour  membre  associé  aux  bénéfices,  il 
faut  qu'il  possède  à  son  tour  une  quote-part  durable  de  cette  richesse  qu’il  a 
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créée  de  ses  bras  et  souvent  de  son  intelligence.  11  deviendra  ainsi  économe 
prévoyant  pour  l’avenir;  il  restera  indépendant  et  libre.  * 

Le  paysan  a  conquis  l’égalité  devant  la  terre,  l’ouvrier  l’obtiendra  dans  le 
monde  industriel  à  mesure  que  son  instruction  et  le  principe  d’association  bien 
compris  se  développeront.  Mais,  avant  tout,  il  devra  conserver  sa  liberté  indivi¬ 
duelle,  son  indépendance,  sa  dignité  et  ne  pas  retourner  au  moyen  âge.  sous 
prétexte  de  progrès. 

Eu  matière  d’impôt,  les  réformes  sont  plus  que  jamais  à  l’ordre  du  jour,  et 
le,  problème  est  tout  entier  dans  l’idée  de'.justice;  mais  les  solutions  tentées 
avec  trop  d’impatience  ont  souvent  été  fausses  et  trompeuses. 

Ma  règle  absolue  est  que  le  travail  pour  la  vie  ou  l’existence  doit  être  imposé 
le  moins  possible. 

le  termine  en  faisant  des  vœux  pour  que  le  mode  d’élaboration  des  lois,  â 
la  Chambre,  soit  profondément  modiQé.dans  l’intérêt  même  de  ces  lois. 

C’est  avec  un  Gouvernement  fort,  stable,  honnête,  que  nous  travaillerons 
au  progrès  continu  de  la  République,  c’est  aussi  par  l’union  des  républicains  que 
nous  triompherons  de  ceux  qui  veulent  la  posséder  ou  la  troubler. 

C’est  en  accordant  au  candidat  de  votre  choix  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages  que  vous  l’encouragerez,  le  soutiendrez  dans  ses  travaux,  et  lui  don- 
lierez  Finfltiepce  nécessaire* 

Électeurs, 

Fidèles  à  vos  principes  et  à  votre  passé,  vous  voudrez,  au  20  août,  prouver 
une  fois  de  plus  que  notre  arrondissement  est  digne  de  rester  au  premier  rang 
de  la  démocratie. 

Vive  la  République  I 

Docteur  THONION, 
Député  sortant. 


Circonscription  de  BONNEVILLE, 
M.  Léon  ORSAT, 

Élu  au  1«  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

1  ai  recueillijSur  tous  les  points  de  l'arrondiaaement  que  je  viens  de  parcou¬ 
rir,  des  témoigoages  de  confiance  et  l’invitation  à  maintenir  ma  candidature  à 
la  députation  :  j’accepte  et  je  me  présente  à  vos  suffrages  pour  l’élection  du 
20  août. 

Républicain  plus  convaincu  que  jamais  de  la  nécessité  de  l’union  indisso- 
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lubie  de  la  France  et  de  la  Bépublique,  je  Yeux  au  dehors  lapais,  et  k  Pîntérieur 
la  stabilité  du  Gouvernement»  persuadé  que  les  changemenis  incessauts  de  mi¬ 
nistère  rendent  impossible  un  travail  suutaou  et  fécond. 

L’a  mé  livrât  ion  de  notre  situation  finaacière  devra  être  la  principale  préoc¬ 
cupation  de  la  Chambre  future.  Il  faut  assurer  Téquilibre  et  achever  runiûcalion 
dü  budget,  réduire  les  dépenses  eu  supprimant  toutes  celles  qui  ne  sont  pas 
absolument  indispensables,  amortir  enfin  la  dette  nationale.  C'est  par  son  cré¬ 
dit,  autant  que  par  son  armée,  que  la  France  est  forte  et  indépendante* 

Je  demande  une  réforme  admiuistrative  dans  le  sens  de  la  déceniralisation  : 
l’extension  des  attributions  des  fonctionnaires  qui  sont  immédiatement  en  con¬ 
tact  avec  les  populations  ;  la  suppression  de  quantité  de  formalités  inutiles  et 
injustifiables  ;  nioios  d'états,  de  statistiques,  de  transmissions  purement  hiérar- 
ciiiquesî  mais  pour  les  fonctionnaires  aiusi  allégés,  l’obligation  d’instruire  et 
d'expédier  plus  promptement  les  affaires. 

J'estiiue  que  le  Parlement  devra  reprendre  et  faire  aboutir  la  loi  sur  le 
renouvellement  partiel  de  la  Chambre  et  la  réforme  du  régime  des  boissons  ; 

Quil  devra  voter  :  la  simplification  et  l'accéléra  lion  de  la  procédure  civile, 
Pacbèvement  du  Gode  rural,  le  développement  de  l'enseignement  professionnel 
et  la  diffusion  de  riosiruction  agricole,  la  création  d’institutions  de  bienfaisance 
et  une  loi  libérale  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Je  désire  que  l’Etat  facilite  aux  communes  Pachèvement  de  leurs  chemins 
vicinaux,  qu'il  prépare  et  assure  la  défen^^e  militaire  de  notre  frontière, 

Enfin,  je  défendrai  énergiquement  les  rranchises  de  la  zone,  tout  en  récla¬ 
mant  de  nouvelles  mesures  en  faveur  de  son  commerce  et  de  ses  mdusiries. 

Chers  concitoyens, 

Tel  est  mon  programme.  S’il  est  conforme  à  vos  vues,  unissez-vous  une  fois 
de  plus  autour  du  drapeau  de  la  République  auquel  vous  êtes  demeurés  fidèle¬ 
ment  attachés  pendant  les  années  de  lutte. 

^  Marchons  ensemble  dans  ia  voie  du  progrès,  à  la  conquête  des  réformes 
démocratiques  que  réclame  depuis  si  longtemps  notre  vieux  Faucigny  indépen¬ 
dant  et  libéral. 

Vive  la  République! 

Léon  ORSÂT, 

Député  sortant. 
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Circonscripüon  de  SAINT-JULIBN* 
M.  César  DUVAL, 

Élu  au  tour  de  scrutio* 


Chers  concitoyens, 

Une  assemblée  électorale  ternie  à  Saînt-Julien  le  6  août,  à  laquelle  avaient 
été  conviés  tous  les  électeurs  de  Parrondissement,  a  approuvé  !e  compte  rendu 
du  mandai  législatif  que  vous  m'avez  conüé  il  y  a  quaire  ans  et  la  conduite  poli- 
tique  que  j'ai  suivie  à  la  Chambre  des  Députés  pendant  ,1a  législature  qui  va 
prendre  lin. 

A  ruoanimitê,  cette  assemblée  m’a  désigné  comme  candidat  républicain 
pour  rélection  législative  du  20  août  prochain. 

Électeurs, 

C'est  la  quatrième  fois  que  je  me  présente  à  vos  suffrages;  depuis  plus  de 
dix  ans  vous  m’avez  vu  à  Posuvre  comme  député, 

La  confiance  que  tous  m’avez  témoignée  en  toutes  circonstances  et  les 
sympathies  que  vous  m^avez  prodiguées  m'ont  inspiré  une  vive  reconnaissance 
et  ont  facilité  considérablement  l'accomplissement  de  mon  devoir. 

Républicain  de  la  première  heure,  convaincu  plus  que  jamais  que  seule  la 
République  peut  assurer  à  notre  patrie  la  paix,  la  liberté  et  la  prospérité,  je 
continuerai  à  suivre  la  même  politique  que  par  le  passé. 

Après  vingt-trois  ans  d'existence,  la  République,  de  plus  en  plus  consolidée 
par  les  manifestations  multipliées  du  suffrage  universel,  voit  s'accroître  chaque 
jour  le  nombre  de  ses  adhérente,  et  bientôt  les  anciens  partis  monarchiques 
n'existeront  qu'à  l'état  de  souvenir. 

Ce  résultat,  dont  nous  pouvons  nous  réjouir,  prouve  que,  malgré  les  obsta¬ 
cles  incessants,  les  calomnies  et  les  manœuvres  de  la  réaction,  le  pays  a  vu  clai¬ 
rement  l'œuvre  considérable  du  Gouvernement  républicain,  qui  a  assuré  à  la 
patrie  française  le  respect  et  la  considération  des  nations  étrangères. 

Chers  concitoyens, 

La  Chambre  nouvelle  aura  à  continuer  et  à  compléter  la  tâche  si  bien 
commencée,  en  maintenant  les  résultats  acquis.  Pour  cela,  il  sera  nécessaire 
qu'elle  renferme  une  majorité  républicaine  fermement  résolue  à  donner  au 
Gouvernement  plus  d'autorité  et  de  stabilité. 

Elle  devra  surtout  écarter  les  discussions  stériles  et  irritantes  pour  se  con¬ 
sacrer  plus  efficacement  à  l'examen  des  réformes  et  des  améliorations  indispen¬ 
sables  au  pqjnt  de  vue  administratif,  judiciaire  et  fiscal. 

En  s'occupant  avec  sollicitude  des  lois  concernant  le  travail  et  le  soulage¬ 
ment  des  déshérités  de  la  fortune,  elle  devra  maintenir  énergiquement  la 
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liberté,  dont  la  conquête  a  nécessité  tant  de  luîtes  et  tant  d’efforts,  el  la  proté¬ 
ger  contre  les  tentatives  des  collectiviLés  ou  des  perturbateurs  qui  voudraient  la 
restreindre  ou  Tanéantir. 

Elle  devra  marcher  résolument  dans  la  voie  du  progrès  et  donner  au  paye 
les  légitimes  satisfactions  qu’il  est  en  droit  d’attendre. 

Chers  concitoyens, 

Vous  me  connaissez  depuis  longtemps,  et,  si  vous  me  jugez  encore  digne 
de  votre  confiance,  je  m’etforcerai,  comme  par  le  passé,  de  me  conformer  à  vos 
inspira tions  et  d’être  votre  fidèle  interprète. 

Mon  dévouement  absolu  vous  est  acquis  pour  la  défense  des  droits  et  des 
îûtérêis  de  notre  arrûndissemeQl,  dont  je  resterai  toujours  le  serviteur  zélé  et 
convaincu. 

Vive  la  France I  Vive  la  République! 

G.  DUVAL,  maire  de  Saînt-Jalien, 
député  sortant. 


Circonscription  de  THONON. 
M.  FOLLIET, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin, 
{Démüsionnaîre*} 
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±*T  arrondissement  de  PABJS. 
M*  René  GOBLET, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin , 


Mes  chers  concitoyens. 

Sénateur  élu  de  la  Seine,  j’ai  accepté  la  candidature  aux  élections  législa¬ 
tives  parcB  que  j’estime  qu’il  convient  d’appuyer  ses  paroles  par  des  actes. 

Républicain  indépendant,  fidèle  à  Tanden  programme  à  la  réalisation 
duquel,  comme  membre  du  Parlement  ou  comme  ministre,  je  me  suis  toujours 
efforcé  de  travailler,  il  y  a  longtemps  que  j’ai  signalé,  en  la  déplorant,  la 
situation  où  nous  a  conduits  le  manque  de  direction  politique  t  et  cette  direction, 
c’est  au  suffrage  universel  qu’il  appartient  de  la  donner. 

En  l’étal,  que  voyons-nous  ?  Le  pouvoir  mioisrèriel  toujours  exposé  à  des 
crises  périodiques,  sans  force  et  sans  atitorité  pour  grouper  autour  de  lui  une 
majorité  capable  de  gouverner  ;  le  Parlement  en  proie  aux  incidents  les  plus 
pénibles  pour  notre  honueur,  les  deux  Chambres  presque  constamment  en 
désaccord,  sinon  en  conflit,  à  raison  de  l'esprit  dilTêrent  qui  les  anime,  impuis¬ 
santes  à  accomplir  aucune  des  réformes  promises  ;  l’administration  abandonnée 
à  elle-méme  et  la  magistrature,  sous  l’influence  de  ta  politique,  ébranlant  de 
ses  propres  mains  la  foi  du  peuple  dans  la  justice. 

Il  faut  en  finir  avec  ce  régime;  il  faut  que  la  République,  consciente  de  la 
force  que  lui  donne  et  des  devoirs  que  lui  impose  le  consentement  quasi 
unanime  de  la  nation,  apparaisse,  aux  yeux  de  tous,  comme  un  gouvernement 
puissant  et  respecté  poursuivant  dans  la  paix  ridéal  de  progrès  et  de  justice 
qui  a  toujours  été  le  sien. 

J'ai  dit  pour  quelles  raisons  et  dans  quelle  mesure  je  réclame  : 

La  révision  de  la  Constitution  de  1875,  afin  d’élargir  le  mode  de  nominatioïi 
du  Sénat  et  de  modifier  profondément  ses  attributions; 

La  réforme  d’ensemble  de  notre  système  fiscal  pour  donner  plus  d’élasticité 
à  nos  budgets  toujours  en  déficit  et  pour  permettre  de  répartir  plus  justement 
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la  charge  des  impôts  et  de  dégrever  le  travail  en  frappant  proportionnellement 
la  richesse.; 

La  loi  sur  les  associations,  pour  en  finir  avec  rarbitraire  gouvernenaenial 
et  pour  préparer  la  séparation  des  Églises  et  de  TÉtat; 

Les  lois  de  décentralisation,  afin  de  supprimer  les  fonctions  inutiles  et 
d'augmenter  les  franchises  locales, 

Partisan  déterminé  de  la  propriété  et  de  la  liberté  individuelles,  je  crois, 
cependant,  désirable  qu’on  étudie  le  retour  à  la  collectivité,  c’est-à-dire  à 
l’État,  de  certains  grands  services  publics  aujourd’hui  aux  mains  de  trop 
puissantes  compagnies,  et  j’adnaets  que,  dans  la  situation  économique  créée 
par  le  développement  de  Tindustrie  moderne,  TÉtat  puisse  légitîmeiBent 
intervenir  pour  réglementer,  dans  une  juste  mesure,  les  conditions  du 
travail. 

Cette  intervention  ne  me  paraît  pas  moins  justifiée  par  le  principe 
de  la  solidarité  sociale  dans  toutes  les  œuvres  destinées  à  secourir  [3 
souffrance,  la  misère  et  la  vieillesse;  je  reconnais  seulement  qu’on  ns 
pourra,  sous  ce  rapport,  atteindre  un  résultat  vraiment  utile  qu’autont  que 
la  réforme  de  notre  système  d'impôts,  en  accroissant  la  puissance  financière 
de  rÉtat,  aura  augmenté,  en  même  temps,  les  ressources  des  travailleurs 
appelés  à  fournir  leur  contribution  à  ces  œuvres. 

Loin  de  moi  îa  pensée  que  toutes  ces  réformes  puissent  être  accomplies 
dans  le  cours  d’une  législature,  mais  je  crois  fermement  que  le  moment 
est  venu  d’entrer  dans  celte  voie,  que  c’est  dans-  un  esprit  de  bienveillante 
équité,  non  de  défiance  et  de  résistance,  que  doivent  être  envisagées  les 
questions  qui  intéressent  les  masses  laborieuses  et  qu’il  importe  de  les  résoudi'e 
pour  la  paix  sociale  et  pour  le  progrès  du  pays  et  de  la  République, 

Aux  électeurs  de  juger  celle  politique- 

II  ne  me  paraît  pas  douteux  qu’elle  doive  triompher  dans  la  grande 
majorité  des  circopscrîptions  de  Paris,  Je  vous  serais  profondément  reconnais¬ 
sant,  mes  chers  concitoyens,  ai  le  premier  arrondissement  me  faisait  Thonneur 
de  l’affirmer  également  sur  mon  nom, 

René  GOBLET,  Sénateur  de  la  Seine, 
ancien  président  du  Conseil  des  Ministres, 


COMITÉ  HÉPUBLlGiM  MUÎCAL-SOGIALISTE  DU  1®^  AÎIRONDISSEMÉIH'T, 

Citoyens, 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’expliquer  aux  électeurs  du  premier  arrondis¬ 
sement  pourquoi  notre  comité  qui,  en  1889,  fit  triompher  son  candidat,  le 
citoyen  Yyes  Guyot,  s’est  séparé  de  lui  depuis  longtemps-  Est-il  besoin  davantage 
d’expliquer  longuement  pour  quelles  raisons  nous  vous  présentons  aujourd’hui 
lacaodidalure  du  citoyen  René  Goblet? 
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Au  moment  où  la  coalition  dos  ultra-motldrés,  des  ralliés  plus  ou  moins 
sincères  et  des  réactionnaires  s’efforce  d'écarter  la  République  de  son  droit  che¬ 
min;  au  moment  où  les  réformes  politiques,  économiques  et  sociales  s’impo¬ 
sent  impérieusement  à  nos  élus;  au  moment  où,  pour  aborder  utilement  l'étude 
de  ces  réformes,  il  est  tout  d’abord  nécessaire  de  réformer  la  Constitution  elle- 
même,  la  démocratie  a  plus  que  jamais  besoin  de  garder  sa  confiance  dans  le 
bulletin  de  vote  et  dans  ses  mandataires. 

C’est  pourquoi,  écartant  à  la  fois  un  élu  qui  a  abandonné  son  programme  et 
un  candidat  qui  n’en  a  pas,  nous  présentons  à  vos  suffrages  un  homme  d’une 
probité  politique  et  privée  irréprochable,  un  homme  qui,  dans  ses  divers  pas¬ 
sages  au  pouvoir,  a  rendu  à  la  République  et  à  la  Patrie  les  plus  signalés  ser¬ 
vices,  un  homme  qui,  depuis  vingt-deux  ans  de  vie  publique,  a  fait  constam¬ 
ment  effort  vers  le  progrès  et  vers  la  justice  sociale. 

Citoyens,  vous  avez  déjà  acclamé,  dans  toutes  nos  réunions  publiques  et 
privées,  le  candidat  de  notre  comité. 

Au  nom  de  la  République,  au  nom  des  réformes  depuis  trop  longtemps 
attendues,  vous  voterez  en  masse,  le  20  août,  pour  le  citoyen  René  Goblet. 

Vive  la  République! 

Les  membres  du  comité  ; 

(Suivent  un  grand  nombre  de  signatures.] 

Vu,  le  candidat  :  liené  GOBLET, 


2°  arrondissement  de  PARIS . 
M.  G.  MESUREUR, 

Élu  au  i"  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Élu  député,  il  y  a  quatre  ans,  par  les  républicains  du  2“  arrondissement,  je 
viens  solliciter  de  vous  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Je  le  fais  avec  la  conviction  que  notre  attachement  Û  la  République  est  resté 
le  môme  et  avec  la  conscience  d’avoir  toujours  conformé  ma  conduite  publique  ù 
vos  volontés  et  5  nos  principes. 

Ne  relevant  que  de  vous  et  du  mandat  que  j’ai  accepté,  j’ai  gardé  mon  in¬ 
dépendance  vis-à-vis  des  gouvernements  et  je  suis  resté  tidèle  à'notre  programme 
de  réformes. 

Complètement  étranger  aux  scandales  du  Panama,  après  avoir,  en  1888, 
voté  contre  les  nouvelles  émissions  de  cette  Compagnie  et  contre  la  prorogation 
de  ses  échéances,  j’ai  voté,  en  1892  et  1893,  toutes  ies  mesures  qui  pouvaient 
faire  la  lumière  sur  les  faits  dénoncés,  convaincu  que  la  République  ne  saurait 
être  atteinte  par  les  fa.ibleBses  ou  les  crimes  reprochés  à  quelques-uns. 
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Vous  me  coiina!sse2  de  lûogne  date,  je  n'ai  donc  pas  à  revenir  sur  mes  ac¬ 
tes  passés.  C'est  vers  Favenir,  vers  les  luttes  sans  cesse  renaissantes,  vers  les 
conquêtes  nouvellea  que  nous  devons  tourner  nos  regards  et  diriger  courageu¬ 
sement  nos  efforts. 

Nous  voulons  poursuivre  la  modification  des  tarifa  de  douanes,  qui  ont  porté 
un  coup  si  funeste  à  l'industrie  parisienue;  la  réforme  générale  de  Fimpôt, 
pour  établir  une  répartition  équitable  des  charges  publiques;  la  suppression  des 
octrois,  des  taxes  de  coasommadon  et  la  révision  des  taxes  de  toutes  natures 
qui  entravent  Taciivité  commerciale. 

Nous  voulons  la  réforme  administrative  ;  la  justice  accessible  à  tous,  moins 
lento  et  moius  coûteuse;  la  liberté  de  conscience  absolue,  mais  sans  religion 
d’État  et  sans  clergé  salarié  par  le  budget» 

Nous  voulons  le  vote  des  lois  sociales  qui  assureront  le  développement  ma¬ 
tériel  et  moral  de  tous  ceux  qui  travaillent,  lois  sur  Forganisation  légale  des 
travailleurs,  sur  les  accidents  du  travail,  sur  la  protection  du  travail  des  femmes 
et  des  enfants,  et  plus  particulièrement  sur  les  retraites  ouvrières,  qui  s'impo¬ 
sent  comme  une  dette  nationale. 

Adversaire  de  la  dictature  et  du  pouvoir  personnel,  je  veux  le  maintien  du 
régime  représentatif, seul  compatible  avec  la  liberté  des  citoyens,  maisilimporte 
de  mettre  ün  aux  lenteurs,  aux  abus  et  aux  vices  du  parlementarisme  actuel 
par  une  révision  conslîtulionnelle  démocratique. 

La  vieille  opposition  monarchique  et  cléricale,  vaincue  mais  nou  désarmée, 
déclare,  pour  mieux  s'emparer  du  pouvoir,  se  rallier  à  la  République»  Notre  de¬ 
voir  est  encore  de  lui  barrer  k  route,  de  ne  pas  lui  laisser  remettre  en  question 
nos  conquêtes  républicaines  et  d'achever  enfin  Fœuvre  dkffranchiseement  poli¬ 
tique  et  social  préparé  par  nos  pères  de  la  Révolution  française. 

Cette  politique  de  progrès  pacifiques,  de  paix  et  de  justice  sociales  a  tou¬ 
jours  été  celle  du  2*  arroadissemeat.  Ckst  pourquoi  je  me  représente  avec  con¬ 
fiance  à  vos  suffrages. 

Vive  la  République! 

G.  MESUREÜR, 

Député  sortant, 


le  Comité  républicain  7'adical-socialisie  du  2®  arrondmement^  aux  électeurs. 

Citoyens, 

Le  Comité  présente  de  nouveau  k  vos  suffrages  la  candidature  du  citoyen 
G,  Mesureur. 

Investi  depuis  douze  ans  de  la  confiance  du  2“  arrondissement,  celui  que 
vous  avez  élu  député  en  1889  est  demeuré  fidèle  à  son  programme  et  à  ses  en¬ 
gagements.  Ses  actes,  ses  votes  et  ses  travaux  à  la  Chambre  en  témoignent 
hautement» 
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Particulièrement  attaché  aux  questions  ouvrières  et  convaincu  que  les  lut¬ 
tes  violentes  et  les  haines  ne  peuvent  que  retarder  les  réformes  sociales,  il  a 
poursuivi  l’œuvre  de  l’organisation  légale  et  pacifique  des  travailleurs. 

On  lui  doit  la  création  du  Conseil  supérieur  du  travail,  et  il  a  déposé  le  pro¬ 
jet  le  plus  remarquable  qui  ait  été  produit  jusqu'à  ce  jour  sur  les  chambres  du 
travail,  projet  dont  il  a  le  devoir  de  poursuivre  la  réalisation. 

Membre  des  Commissions  qui  ont  préparé  les  lois  sur  les  Conseils  de  pru¬ 
d’hommes,  sur  l’arbitrage,  sur  le  placement  gratuit,  sur  la  saisie  des  salaires  et 
sur  la  suppression  des  octrois,  il  s’est  inspiré  toujours  de  l’intérêt  et  de  la 
liberté  des  travailleurs. 

Président  de  la  Commission  des  patentes,  ii;  a  défendu  avec  éclat,  devant 
la  Chambre,  l’égalité  de  tous  les  commerçants  devant  l’impôt  et  a  combattu 
vigoureusement  la  centralisation  6t  l’accaparement  qui  ruinent  tant  de  nos  conci- 
toyens  à  Paris  et  en  province. 

Élu  deux  fois  membre  de  la  Commission  du  budget  et  chargé  par  elle  des 
rapports  sur  les  postes  et  télégraphes,  il  a  pu  faire  améliorer  la  situation  de  plus 
de  30.000  agents  les  plus  modestes  de  cette  administration, 

Défenseur  des  intérêts  et  des  droits  de  Paris,  il  est  intervenu  pour  récla¬ 
mer  la  subvention  de  l’Etat  pour  l’entretien  du  pavé  de  Paris,  et  a  combattu  la 
loi  livrant  les  Halles  centrales  à  la  préfecture  de  police,  H  a  été  chargé  du  rap¬ 
port  sur  la  loi  relative  à  l’assainissement  de  Paris  et  de  la  Seine  ;  il  a  réussi, 
enfin,  à  obtenir  d’une  Chambre  longtemps  hostile  la  reconstruction  de  l’Opéra- 
Gomique  dans  notre  arrondissement. 

Citoyens, 

L’eeuvre  laborieuse  et  féconde  du  citoyen  6,  Mesureur,  à  la  Chambre  comme 
au  Conseil  municipal  de  Paris,  montre  que  vous  avez  en  lui  un  défenseur  éclairé 
de  vos  principes  et  de  vos  intérêts.  Vous  affirmerez  sur  son  nom  votre  attache¬ 
ment  inébranlable  à  la  République,  votre  volonté  de  voir  s’accomplir  toutes  les 
réformes  démocratiques.  Vous  protesterez,  en  le  choisissant,  contre  la  politique 
coupable  qui  tend  à  livrer  la  République  à  ses  ennemis  soi-disant  ralliés. 

Vive  la  République  I 

Rebeuxasd,  président  ;  Cuartiër,  Robert,  vice-présidents  : 
Dorand,  secrétaire  ;  Colun,  trésorier  ;  les  membres 
de  la  Commission  exécutive;  Abadie,  Picard,  Baiuuer, 

ÂAIBROIS. 


Vu,  le  candidat:  G.  MESUREUR. 
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3“  arrondissement  de  PARIS, 
M.  E.  CHAUTEMPS, 

Élu  au  2°  tour  de  scruda. 


Citoyens, 

Je  m’étais  entendu  avec  le  comité  qui  patronne  ma  candidature  pour  l’orga¬ 
nisation  de  deux  réunions  publiques,  et  il  était  convenu,  en  outre,  que  j’assis¬ 
terais  à  deux  réunions  organisées  par  nos  adversaires. 

Il  m’a  été  matériellement  impossible,  le  10  août,  salle  Montgoifier,  tant  le 
tumulte  était  systématique  d’exposer  mon  programme,  voire  même  de  répondre 
aux  questions  très  personnelles  qui  m’étaient  adressées. 

C’est  ainsi  que,  dans  plusieurs  arrondissements  de  Paris,  l’on  compromet 
par  l’intolérance  une  liberté  chèrement  conquise  ! 

Citoyens, 

Permettez-moi  d’abord  de  constater  que  mes  adversaires,  malgré  la  passion 
qu’ils  ont  mise  à  m’attaquer,  n’ont  réussi  à  m’opposer  qu’un  seul  de  mes  voles, 
et  c’est  précisément  un  de  ceux  dont  je  me  félicite  le  plus  hautement. 

Oui,  le  lendemain  deFourmies,  et  après  avoir  voté  l’enquête  que  repoussait 
le  Gouvernement,  j’ai  volé  l’ordre  du  jour  Maujan  :  c’était,  citoyens,  m  salut 
sympathique  à  l’armée, "que  nous  voulions  dégager  de  ces  douloureux  incidentsl 

C'est  que  je  ne  suis  point  de  ceux  qui  nient  la  Patrie!  Je  refuse  de  recon¬ 
naître  d’autre  drapeau  que  le  drapeau  national.  L'armée,  qui  est  aujourd’hui  la 
Nation  elle- même,  est  la  sauvegarde  de  notre  sécurité,  et  l’humanité  entière  est 
intéressée  à  la  puissance  du  pays  qui  fut  le  berceau  de  toutes  les  libertés  !  c’est 
ma  façon  à  moi  d’être  internationaliste. 

Citoyens, 

Le  programme  que  je  n’al  pas  pu  développer  en  réunion  publique,  le  voici: 

Pour  bien  marquer  les  points  qui  me  séparent  des  socialistes  révolution¬ 
naires,  je  déclare  que  je  répudie  toute  lutte  de  classes,  tout  appel  à  la  violence, 
toute  utopie  collectiviste. 

Je  suis  socialiste,  car  je  veux  que  l’État  intervienne  en  faveur  des  faibles,  et 
remette  la  main  sur  les  grands  services  publics  que  l’on  a  eu  le  tort  d’abandonner 
à  des  ünanciers  cosmopolites  ;  mais  mon  socialisme  ne  saurait  aller  jusqu’au 
communisme,  parce  que  ce  serait  la  négation  de  l’initiative  et  de  la  responsabi, 
lité individuelles;  que  ce  serait  la  suppression  de  l’eflort  et  de  toute  énergie- 


^affaissement  et  la  ruîne  de  tout  peuple  qui  s'organiserait  d’après  un  te!  idéal. 

N'était*el!e  pas  l’œuvre  d’uo  socialiste  cette  proposition  de  loi  que  j'ai  dépo¬ 
sée  concernant  les  pensions  de  retraite  de  la  vieil lesse^  et  qui  doit  être  com¬ 
plétée  par  üoe  proposition  analogue  au  profit  des  invalides  du  travail? 

N’étaient-ils  pas  d’tiu  socialiste  tous  les  votes  que  j'ai  émis,  dans  le  cours  de 
cette  législature,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  —  les  règlements 
d'atelier,  —  Tapplication  du  décret-loi  des  9/H  septembre  1848  (durée  du  tra¬ 
vail)  aux  employés  des  entreprises  de  transport  en  commun,  —  la  responsabilité 
des  accidents  survenus  dans  le  travail,  l'arbitrage  facullatifj  —  la  suppression 
des  livrets  d'ouvriers,  — le  moyen  d'obliger  les  patrons  à  respecter  te  droit  qu’ont 
les  ouvriers  de  ae  syndiquer,  —  les  délégués  mineurs, —  f  hygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs,  —  le  contrat  de  louage,  —  le  privilège  du  salaire  des  ouvriers 
pour  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics, —  l’admissibilité  des 
associations  ouvrières  aux  adjudications  de  travaux  communaux? 

J'ai  déjà  voté  et  voterai  encore  l'extension  de  la  juridiction  des  prud'hommes 
aux  employés  de  commerce. 

J’ai  voté  toutes  les  propositions  d’amnistie  qui  ont  été  faites  en  faveur  des 
travailleurs; 

Mon  programme  social  est  donc  tout  entier  dans  mes  actes. 

Citoyens, 

J’ai  combattu  et  combattrai  encore,  avec  la  dernière  énergie,  l'œuvre  doua¬ 
nière  de  cette  Chambre.  Les  tarifs  votés  sont  la  ruine  du  travail  national. 

J'ai  défendu  l©  petit  commerce,  à  Foccasion  de  la  révision  des  patentes, 
contre  le  funeste  accaparement  des  grands  magasins.  Il  y  a  là  un  danger  natio¬ 
nal:  c'est  rimpossibilité  pour  le  petit  fabricant  d'échapper  aux  conditions  léo¬ 
nines  des  maîtres  du  marché  ;  c’est  encore  le  goût  si  vivant  et  si  varié  de  nos 
industriels^  d’art  enchaîné  par  le  caprice  de  quelques-uns  ;  c’est  surtout  l’abais¬ 
sement  inévitable  du  salaire  de  l’ouvrier.  L'ordre  public  ne  peut  être  que  com¬ 
promis  par  une  évolution  économique  qui  aboutirait  à  faire  de  tous  les  citoyens 
les  salariés  de  capitaux  anonymes. 

En  matière  fiscale,  je  mo  suis  toujours  prononcé  pour  la  refonte  de  notre 
système  d’impôts  ;  le  moment  est  venu  d’aborder,  en  les  combinant,  Tirapôt  sur 
le  capital  et  l’impôt  sur  îe  revenu;  de  demander  aux  successions  une  plus  grande 
part  des  ressources  nécessaires  à  i'Etat  ;  d'abolir  les  octrois  et  les  impôts 
frappant  la  consommation.  J’ai  dû  voter  contre  la  suppression  de  T  impôt  des 
portes  et  fenêtres,  parce  que  la  réforme  était  faite  au  détriment  de  Paris;  elle 
est  à  reprendre  sur  une  base  plus  équitable. 

Mais,  qu’on  le  sache  bien,  citoyeuB,  il  est  une  réforme  primordiale,  de 
laquelle  toutes  les  autres  dépendent,  la  cause  de  notre  impuissance  résida  dans 
la  coexistence  de  deux  Gbambres  également  Bouveraines,  dont  aacune  n’a  le 
dernier  mot.  Nous  devons  poursuivre  l'anitè  du  pouvoir  législatif,  qui  est  aisé¬ 
ment  compatible,  ainsi  que  je  l’ai  maintes  fois  démontré  en  réunion  publique, 
avec  l'existence  d'un  pouvoir  de  contrôle  dont  aucun  esprit  pondéré  ne  saurait 
contester  la  nécessité. 
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Dâiîs  Pordre  politique,  citoyens,  je  ne  puis  que  confirmer  mes  déclarationB 
et  TOtes  antérieurs,  relativement  à  la  séparation  des  Eglises  et  de  PEtat,  que 
fai  toujours  votée  ;  à  la  décentralisation  administrative  ;  à  la  gratuité  de  la  jus¬ 
tice;  à  la  gratuité  de  Pinstruction  à  tous  les  degrés  par  voie  de  concours. 

Citoyens, 

Je  me  présente  de  nouveau  à  vos  Buiîrages  avec  ia  conscience  d'avoir  fidè¬ 
lement  et  honnêtement  rempli  les  trois  mandats  dont  vous  m'avez  successive¬ 
ment  honoré;  au  Palais-Bourbon  comme  à  rHôtel  de  Viilei  j*ai  fait  tout  mon 
devoir.  Si  je  dois  être  de  nouveau  votre  mandataire,  croy  ez  que  je  me  dévouerai, 
avec  la  même  énergie  que  parle  passé,  à  mes  concitoyens  du  S®  arrondissement, 
à  la  France  et  à  la  République. 

D'  E.  CHAÜTEMPS,  député  sortant. 


circonscription  du  4®  arron^ssement  de  PAHIS. 
M.  D.  BÂRODET, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


PROGÏUMME  nu  COMITÉ  BÉPUBUCAIN  ÏÏ^DICAL  SOCIALISTE  DE  U  1*®  dRCONSCrUPTIOH 
DU  4'’  ARRONDISSEMENT  DÉ  PARIS* 

Déclaration* 

Le  comité  républicain  radical  socialiste  de  la  1™  circonscription  du  4®  ar¬ 
rondissement  de  Paris,  d'accord  avec  son  candidat,  le  citoyen  Barodet,  maintient 
tous  les  articles  de  Pancien  programme  républicain  pour  la  réalisation  duquel 
il  a  toujours  combattu,  parce  que  ce  programme  exprime  et  résume  PenBemble 
des  réformes  essentielles  à  ia  constitution  même  de  la  République. 

Il  ne  croit  pas  qu'il  soit  bon  d'en  laisser  meltre  en  oubli  aucune  partie  et 
de  faire  supposer  aux  ennemis  de  la  démocratie,  enhardis  par  de  récents  et  dé¬ 
plorables  événements,  qu'elle  se  décourage  et  recule. 

Il  lui  semble,  au  contraire,  quand  se  prépare  la  lutte  pour  les  idées,  qu'un 
parti  sert  ses  intérêts  et  s'honore  en  exprimant  les  siennes, sans  restrictions  ni 
obscurité. 

Les  nouvelles  générations  qui  arrivent  à  la  vie  politique*  sans  avoir  souffert 
des  longues  et  terribles  épreuves  que  leurs  ainées  ont  traversées,  sont  moins 
pénétrées  des  difficultés  de  la  tâche  et  des  dangers  d'on  retonr  en  arrière.  Il 
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faut  donc  leur  moatrep  le  chemin  qu’elles  ont  encore  à  parcourir  pour  que  la 
République  devienne  enfin  cette  réalité  puissante  et  féconde  à  laquelle  elle  as- 
pire  et  à  laquelle  elle  ne  parviendra  que  par  Tesprit  de  suite  et  la  persévérance. 

Aux  parties  non  encore  réalisées  de  l’ancien  programme^  le  comité  a  ajouté 
quelques  questions  nouvelles,  nées  des  nécessités  économiques  et  dont  d'autres 
pays  ont  déjà  entrepris  l’étude  et  la  solution* 

Au  peuple  souverain  il  appartiendra  d’indîquer  à  ses  représentants  le  de¬ 
gré  d'urgence  de  toutes  ces  réformes,  par  le  nombre  des  suffrages  qu’il  accordera 
à  chacuoe  d’elles. 

C’est  ainsi  que,  depuis  douze  ans  déjà,  il  a  placé  la  révision  de  la  Consti¬ 
tution  an  premier  rang  des  réformes  à  réaliser,  parce  qu’il  a  compris,  tont 
d’abord,  qu’elle  est  la  clef  de  toutes  les  autres. 

Le  pouvoir  constituant  n’appartenant  qu'au  peuple  et  ne  pouvant  être  exercé 
Bans  uQ  mandat  spécial  et  formel,  il  est  indispensable  de  réclamer  cette  Révi¬ 
sion  par  une  Assemblée  constituante.  L’Asaemblée  de  Versailles,  qui  avait 
usurpé  ce  pouvoir,  n’a  paie  conférer  aux  Chambres  actuelles.  Elles  ne  sauraient, 
d’ailleurs,  être  juges  et  parties  dans  leur  cause  et  ne  pourraient  donner  qu’une 
révision  aussi  peu  sérieuse  qu’illégitime. 

Au  point  de  vue  socialiste,  le  comité  s’est  inspiré  des  principes  de  la  révo¬ 
lution  française,  qui  voulait  faire  de  la  propriété,  étendue  à  tous  les  citoyens, 
la  base  des  réformes  sociales  et  le  rempan  de  la  liberté  individuelle , 

3S’ attendant  rien  des  formules  vagues  qui  peuvent  être  acceptées  par  tous 
les  partis,  parce  qu’elles  se  prêtent  à  toutes  les  interprétations,  il  s’est  efforcé 
de  mettre  le  plus  de  clarté  et  de  précision  possible  dans  la  rédaction  de  son 
programme, 

ii  serait  heureux  de  voir,  au  moins  sur  Cô  point,  son  exemple  suivi  par  tous 
les  Comités  républicains. 

Programme, 

Nous  voulons  : 

I, 

La  révision  de  la  Constitution  par  une  Assemblée  constituante,  accomplis¬ 
sant  son  mandat  spécial  sans  qu’il  y  ait  ni  suspension  ni  diminution  des  pou¬ 
voirs  publics  actuels,  ceux-ci  ne  devant  cesser  de  fonctionner  qu’après  la  ratifl- 
cation  de  la  nouvelle  Constitution  par  le  peuple  et  l’installation  des  pouvoirs 
nouveaux. 

II. 

La  liberté  d’association,  sans  autre  réglementation  que  celle  qui  aura  pour 

but  : 

i"  La  limitation  des  biens  possédés  en  commun  ; 

2"^  La  garantie  de  la  liberté  individuelle  de  chacun  des  associés  vivant  en 
communauté  ; 

3^  La  nationalité  des  associés. 
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III. 

La  laïcisation  de  tous  les  services  publics. 

La  séparation  des  Églises  et  de  l’État. 

La  reprise  des  biens  de  mainmorte  au  profit  de  l’État,  des  départements  et 
des  communes. 

IV. 

La  décentralisation  et  la  simplification  administratives,  par  l’autonomie 
communale  et  départementale,  dans  les  limites  compatibles  avec  l’intérêt  et 
l’ unité  de  la  patrie  française, 

V. 

L’instruction  gratuite  pour  tous  au  premier  degré,  gratuite,  par  voie  de 
concours,  au  degré  secondaire  et  aü  degré  supérieur,  laïque  à  tous  les  degrés. 

VI. 

La  réforme  de  la  magistrature,  comportant  la  suppression  de  l’inamovibi¬ 
lité,  l’élection  des  juges  et  l’extension  du  jury  h  toutes  les  juridictions. 

VII. 

La  révision  égalitaire  des  Godes. 

La  justice  gratuite. 

Une  loi  consacrant  le  principe  de  la  réparation  morale  et  pécuniaire  des 
erreurs  judiciaires, 

vm. 

L’interdiction  du  cumul  des  fonctions  publiques. 

La  responsabilité  civile,  directs  et  ellective  des  fonctionnaires  publics. 

IX. 

L’égalité  absolue  du  service  militaire  réduit  à  deux  ans. 

X. 

Une  politique  de  paix,  tendant  à  prévenir  les  conflits  internationaux  et  à 
les  résoudre  par  voie  d’arbitrage.  . 
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Xi, 

Le  maidtieti  du  renouvellement  intégral  de  la  Chambre  tous  les  quatre 

ans. 

XH. 

L’incapacité  politique  temporaire,  ajoutée  auï  peines  déjà  édictées  contre 
les  auteurs  et  complices  de  toute  tentative  de  corruption  ou  de  contrainte  en 
matière  électorale. 

XIII. 

La  réforme  générale  et  la  répartition  la  plus  équitable  poesible  de  l’impôt. 

L’impôt  sur  le  capital  et  sur  le  revenu. 

L’impôt  progressif  sur  les  successions. 

XIV. 

La  suppression  de  l’hérédité  en  l'gne  collatérale,  en  vue  de  réaliser  pro¬ 
gressivement  la  diffusion  de  la  propriété,  l’ amortissement  de  la  dette  publique 
et  la  suppression  des  impôts  indirecte. 

XV. 

La  suppression  des  octrois. 

La  révision  des  tarifs  de  douane  dans  le  sens  libre-échangîste. 

XVJ. 

La  suppression  des  monopoles  et  des  privilèges. 

La  révision  des  lois  et  contrats  qui  ont  aliéné  la  fortune  publique. 

La  rentrée  des  mines  et  des  chemins  de  fer  dans  le  domaine  public  ;  leur 
exploitation  ou  entretien  par  les  associations  ouvrières. 

XVII. 

La  réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  dans  les  manufactures 
de  l’État,  dans  les  mines,  dans  les  chemins  de  fer  et,  généralement,  dans  tous 
les  grands  travaux  eotrepris  ou  concédés  par  l’État,  les  départements  et  les 
communes. 

Même  une  plus  grande  réduction  dans  les  fabriques  de  substances  délétères 
et  dans  les  établissements  malsains  qui,  par  mesure  d'hygiène  publique,  et 
pour  protéger  la  vie  do.s  ouvriers,  doivent  être  soumis  à  ta  réglementation  et  à 
la  surveillance  de  l’État. 
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L’amélioration  et  le  complément  des  lois  d’assistance  publique,  de  pré¬ 
voyance  et  d’assurances  mutuelles  compatibles  avec  la  liberté  individuelle. 

Pour  le  comité  républicain  radical  socialiste 
de  la  1'®  circonscription  du  IV®  arrondissement, 

La  Commission  exécutive  : 

L.  Beichlaar,  20,  rue  Vieille-du-Temple  ;  Besnard,  28,  rue  Geof- 
froy-l’Aanier;  Gatohie,  40  bü,  rue  de  Rivoli;  Delabï,  i  1,  rue 
Beautreillis;  Fleury,  7,  rue  desLions-Saint-Paul;  E.  Gboos, 
34,  rue  Vieille-du-Temple  ;  Rouzier,  16,  place  des  Vosges. 

Vu  :  le  candidat,  D.  BARODEl’,  député  sortant. 


Mes  chers  concitoyens. 

Parvenu  au  terme  de  mou  mandat,  jè  viens  vous  en  demander  le  renouvel¬ 
lement,  avec  la  conscience  de  n’avoir  jamais  cessé  d’étre  un  bon  serviteur  de  la 
République  et  un  fidèle  observateur  de  tous  mes  engagements. 

J’ai  mis  mon  orgueil  à  justifier  votre  confiance  et  ce  sentiment  m’a  rendu 
le  devoir  facile. 

Ami  passionné  de  la  justice  et  du  progrès,  j’ai  pris  ma  part  d’initiative  et 
de  coopération  dans  toutes  les  réformes  déjà  faites.  Je  continuerai  de  me  con¬ 
sacrer,  tout  entier,  à  celles  qui  restent  à  réaliser,  en  m’attacliant,  de  préférence, 
aux  réformes  sociales,  appelées  à  faire  disparaître,  légalement,  les  iniquités  qui 
écrasent  les  travailleurs  et  les  commerçants  honnêtes  au  profit  des  oisifs,  des 
spécülateurs  et  des  joueurs,  * 

Mais  la  Constitution  de  1875  contient  des  dispositions  imaginées  pour  per¬ 
mettre  au  Sénat  de  leur  barrer  le  cbemin. 

Il  faut,  pour  aboutir,  faire  disparaître  ces  obstacles.  Voilà  pourquoi  nous 
avons  fait,  vous  et  moi,  de  la  révision  de  la  ConstitutioD  par  une  Constituante 
le  premier  article  de  notre  programme. 

Il  y  a  vingt  ans,  citoyens,  que  nous  luttons  ensemble  pour  la  Républiaue* 
et  nous  n’avons  pas  üni.  ^  ’ 

Nous  avons  à  combattre  aujourd’hui  la  même  coalition  qu'en  1889  •  mais 
combien  changée  de  langage  et  d’allure  I 

Seat  faite  humble,  se  dit,  en  grande  partie, 
raillée,  et  n  en  serait,  si  l’on  pouvait  s’y  tromper,  que  plus  dangereuse. 

Ce  n’est  pas  vous,  assurément,  qui  vous  laisserez  prendre  à  des  paroles 

hypocrites  et  mensongères,  chaque  jour  démenUea  par  les' faits* 


Des  ralliés  î  tous  ces  Basiles  qui,  hier  enoore,  couvrant  de  leur  protection 
d’opulents  prévaricateurs,  leurs  amis,  répandaient  l’outrage  sur  la  République 
et  le  poison  de  la  calomoîe  sur  ses  meilleurs  défenseurs  I 

Des  républicains  1  tous  ces  Iraîires  qui  ne  demandent  à  entrer  dans  la  Répu¬ 
blique  que  pour  détruire  ses  lois  essentielles  et  livrer  k  Loyola  Tédacation  de 
nos  enfants  ï 

Appelons-les  par  leur  véritable  nom,  citoyens:  ce  sont  des  cléricaux.  Le 
cléricalisme,  c’est  l’ennemi  I 

On  tremble  à  la  pensée  du  mal  qu’il  ferait,  s'il  pouvait  s’emparer  du 
pouvoir. 

Mais  non  I  Le  peupTe  fera  bonne  garde.  Les  leçons  de  l’histoire  ne  seront 
pas  perdues  pour  lui.  Il  saura  bien  reconnaître,  sous  leur  nouveau  déguisement, 
les  renégats  de  tous  les  partis  vaincus,  les  déserteurs  de  toutes  les  causes 
ruinées,  —  sincères  seulement  dans  leur  haine  invétérée  de  ia  liberté,  de  la 
justice  et  du  progrès. 

Citoyens,  mx  urnes  I  Vive  la  République  I 

D.  BARODET, 


Citoyens, 

Dans  quelques  jours,  le  pays  tout  entier  va  exercer  sa  souveraineté.  Du  choix 
de  ses  représentants  dépendra  le  sort  des  réformes,  depuis  si  longtemps 
réclamées,  et  l’avenir  dp  la  République, 

Il  s’agit  de  se  prononcer  entre  les  amis  sincères  et  éprouvés  de  la  Répu¬ 
blique,  et  ceux  qui,  Tayaut  toujours  combattue  avec  aGharnementj,  se  présentent 
aujourd'hui  comme  des  ralliés  pour  pénétrer  dans  la  place  et  s’en  emparer. 

Le  devoir  des  républicains  est  tout  tracé. 

Ils  préféreront  les  combattants  de  la  première  heure,  dent  la  couduite  et  îe 
dévouement  ne  se  sont  jamais  démentis,  aux  tard-venus,  qui  ont  servi  plusieurs 
maîtres  et  n’ont  que  des  promesses  suspectes  à  offrir. 

Ils  mettront  au-dessus  de  tout:  Thonnêteté  politique  et  privée,  les  services 
rendus,  le  désintéressement,  l’expérience  acquise,  la  sincérité  et  la  fermeté  des 
convicliotis. 

Ce  sont  tous  ces  titres  qui,  depuis  vingt  ans/ont  fait  élire  et  réélire 
Barodet,  l’ancien  maire  dé  Lyon,  le  défenseur  dès  franchises  municipales,  deux 
fois  représcDtaut  dé  la  Seine,  quatre  fois  représentant  du  arrondissement 
de  Paris. 

Barodet  a  su  se  faire,  dans  la  politique,  une  place  considérable  par  le 
nombre  et  Timporlance  des  propositions  de  loi  dont  il  a  pris  Pinitiative  et  dont 
plusieurs  ont  été  adoptées, 

n  nous  suffira  de  rappeler  sa  proposition  de  loi  sur  Pi ustructîon  laïque, 
gratuite  et  obligatoire,  qui  a  servi  de  base  aux  lois  scolaires  qui  sont  l’oeuvre 
principale  et  l’honneur  de  la  République. 

Ces  lois,  si  péniblemect  obtenues^  ainsi  que  l’obligation  et  l’égalité  du 
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service  militaire,  soit  menacées  de  destruction  par  la  coalition  des  ralliés  qui 
obéissent  au  pape,  serviteur  des  jésuites* 

La  réélection  de  Barodet  leur  dira  que  nous  ne  voulons  pas  qu’au  y  touche, 
û  ce  11* est  pour  les  rendre  plus  éfllcaces. 

Barodet  a  été  le  promoteur  de  la  révision  républicaine  et  démocratique  de 
la  Constitution  par  une  Constituante,  dont  d’autres  ne  nous  ont  présenté  que  la 
contrefaçon  estampillée  par  un  César  d’aventure. 

Celte  réforme  étant  la  clef  de  toutes  les  autres,  la  réélection  de  Barodet 
signifiera  que  nous  voulons  qu’elle  s’accomplisse* 

Sa  proposition  de  loi  sur  la  suppression  de  l’hérédité  en  ligne  collatérale, 
en  vue  de  faciliter  l’accession  de  la  propriété  aux  plus  pauvres,  ses  propositions 
relatives  aux  ouvriers  mineurs,  tous  ses  votes  au  Parlement  et  son  attitude 
contre  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail,  ont  prouvé  son  attachement  inébran¬ 
lable  aux  principes  de  justice  qui  doivent  résoudre,  progressivement,  le  pro¬ 
blème  du  prolétariat  et  réaliser  l’égalité  politique  et  sociale  par  Ton  ion,  et  non 
par  la  guerre  des  classes,  qui  ne  ferait  qu’aggraver  la  misère  des  travailleurs* 

Citoyens, 

Au  milieu  des  tristes  événements  parlementaires  de  ces  derniers  mois,  le 
citoyen  Barodet  a  été  l’un  de  ceux  qui  n’ont  pas  même  été  efïleurés  par  le 
moindre  soupçon*  Son  honorabilité  politique  et  privée  est  restée  Incontestable 
et  incoû testée,  et  ce  nous  est  une  raison  de  plus  pour  le  recommander,  de 
nouveau,  à  vos  suffrages* 

Si  vous  voulez  que  le  drapeau  de  la  République  soit  toujours  porté  haut  et 
ferme,  et  que  nos  légitimes  revendicalîons  soient  énergiqu émeut  défendues, 
votez  tous  pour  le  citoyen  D.  Barodet,  dépoté  sortant* 

Aux  urnes  et  pas  d'abstentions  1 

Plus  le  nombre  des  suffrages  sera  grand,  plus  noire  manifestation  sera 
imposante* 

Vive  la  République  I 

La  Commission  exécutive:  L*  BEicULiAn,  20,  rue  Vieilie-du- 
Temple  ;  Besmard,  28,  rue  Geoffroy-Lasnier  ;  Catoim, 
éO  bis,  rue  de  Rivoli  j  Delaby,  11,  rue  Beautreillis; 
Fleury,  7,  rue  des  Lions-Saint-Paul  ï  E*  Groos,  31,  rue 
Vieille-du-Temple  ;  Roüzier,  16,  place  des  Vosges* 

Le  comité  :  {Suivent  un  grand  nombre  de  signatures*) 
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2»  circonscription  du  4«  arrondissement  de  PARIS. 
M.  H.  CIUSSAING, 

Élu  au  2"  tour  scrutin. 


COMITÉ  RÉIMIDLICAIN  SOCIALISTE. 


Citoyens, 

.  ■  !•  (a  lia  la  9'  circonscrlpiion  du  IV®  arrondisse- 

rr  xria  1  ï;  au.,«î  »,  cas».. 

y  a  quatre  ans,  actuellement 

,,  nous  voua  disions  .  «  U  d’autant  plus  grave  que  les  partis  en- 

jugagéo  sur  la  terrain  électoral,  couvrent  du  nom  de  républicains.  » 

r  rSaS:.  ^ 

itouffer*  .  été  élus  cornin®  rèpoblicams  ont 

D’autre  part,  ceux-là  mêmes  qui  av  d-aborder  les  réformes  poU- 

iblié  leurs  anciennes  f  5^^  ^e  la  République  autre  chosS  qu’un 

5ues  et  sociales  qui  ^  ne  sait  quelle  raison  d’opportunité 

lin  mot,  Us  se  sont  sont  contentés  de  piétiner  sur  place, 

,nr  ne  pas  accomplir  ces  j;'®  avant  du  progrès, 

itravant  ainsi,  par  leur  ^  ^  (,rté  à  la  solution  des  questions  qm 

Groyez-Tous,  citoyens,  que  j:^a*îûQS  iadîs  nnanimement  réclamées, 

IS  minimum  ..o.  dtirnni  ..  q«i  -nie  p...  pro- 

ait  de  nature  à  amener  la  1- France  1 

uire  la  grandeur  et  la  Zmnrs  au  leudemain  qu’on  suppri- 

Croyez-vous  que  c’est  en  rei  ^  goyjïrg  notre  état  social  par  le  superllu 
aéra  la  cause  du  malaise  S^"  ‘  ®  g  uau  de  chercher  dans  un  meil- 

les  uns,  par  la  misère  dea  ajjt^  rénartitiou^des  charges  publiques,  uu  premier 
eur  équilibre,  dans  une  mei  mener  à  de  graves  conflits  î 

par  une  Charité 

L  homme»  i«  loi  nouvelle  de  le  soUdei,t6ï 


—  BU  — 

Devoûs-iious  conserver  indéûninieDt  celte  Constitution  qui  fait  de  ia  là 

«ne  H,™., chie  dCgui.ée,  e.  ce.»  nnlo.  h,brid  e  K 
gecscon  el  défecuenec  de  le  megicrelere  e.  de  le  pie? 

^nim^  citoyens,  peusex-vous  qu'il  faille  euvover  à  la  rb^imKr.^  4  1, 

qai  soien.  le.repréee.ten»  de  cepi»!  a«.eM 

nopoheéî  Pen.ez-,ons  qu'il  faille  élire  de.  repleelZs^a  e  jj.r  e 
leux,  imaginé  pour  les  besniae  de  la  cause  e.  recouvrant  mal  *  ■  ma'*' 

cléricales  e.  réacioanaires,  oillenrs,un  oppmunisaie  qui  a'osê Vavoow? 

ho„aé»T.x;taZ.rqTe^er«^^^^^^^  vrf ““  e””™™'™"- 
d.v»Zr,l°e°voZoMr;IZ“aLur™“'“‘'“”'‘' 

soi.  à  1-Hô, cl  de  Ville,  soi.  à  1.  Chàmtae  dZ  rép„S‘ 'Se 
compromission,  mainienir  haut  et  ferme  le  draueaf  de  î.  nal  ®an« 

qui  n-a  pas  abandonné  un  instant  Je  program  r  "uaL  ü 

pri«  ““  “•  “■  :: 

qui  VOUS  donnerez  le  mandat^dWurer  à  iamâu  ^f  T"®^’  sortant,  à 

progrès,  de  justice  et  de  liberté.  ^  ®  triomphe  des  idées  de 

Vive  Ja  République  1 


Programme  : 

ucle  IS  de  la  loi  organique  du  30  novembre  .876  Z  nÜttrdu'^”*'^*]!!”” 
blé  odeclivo  dos  maudatalres.  -  ImordioUou  du  cumul.  ~  «“P»"«i>bi- 

-  Lui  -  ^«-..es, 

leur  à  1.  uadou  des  biens  de  m2om  *"  “  «P" 

‘""Zûbéné""'  *'”“”'«*Æ"prvde'lo''M„tots'‘‘''*'~ 
PésaJeo^rdrruer^-f^r^r"''""  >« -P  -•  - 

“““  “ 

sien  des  eonvenliun,  el  des  tartî.  du  -  Bevi- 

bâiia  e.  non  bélis,  loués  ou  non  loué.  -  înEis  n  a”'’**  T  'mneuble. 
à  tous  cautionnemeDîs.  ^ux  loyers  d’avance  et 

sien  tel“opolc.*''““‘'  ““  -  Suppre.- 
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7”  Lois  de  protection  et  d’éniaDcipàlion  du  travail. .  Lois  de  liberté  pour 
les  syndicats.  —  Suppression  des  bureaux  de  placement.  —  Droit  au  tra¬ 
vail  pour  tous.  —  Réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  litîtires.  —  Droit  à 
l-assistance  pour  les  vieillards,  les  enfanta  et  les  infirmes.  —  Caisse  générale 

de  retraites  pour  la  vieillesse.  _  _ 

8"  Réfection  des  Codes.  —  Magistrature  élective.  —  Extension  du  jury  a 
toutes  les  juridictions.  —  Justice  absolument  gratuite.  —  Réparation  des  erreurs 
judiciaires. 

Pour  le  comité  et  par  délégation  ; 

A.  ÎStiDELO,  ingénieur,  10,  rue  SaiDl-Louis-en-l’lle, 

Hugubnin,  négociant,  19,  rue  Saint -Merri. 

A.  BELŒtL,  négodaul,  104,  rue  Saint-Martin. 

Flotxt,  employé,  14,  rue  Saint-Louis-en^l  lie. 

Disthibhé,  lithographe,  44,  rue  Saint-Louis-en-l’Ue. 

Vu  ;  le  candidat,  H.  GllASSAING. 


circonscription  du  5°  arrondissement  de  PARIS. 
M.  René  ViVIANI, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Avec  l’appui  et  l’autorité  que  me  prêtent  les  comités  républicains  socialistes, 
définitivement  unis  sur  le  terrain  démocratique,  je  viens, pour  l’élection  légis  a- 

tive  du  20  août,  solliciter  vos  BU  tTrages. 

Voilà  longtemps  que,  dans  la  France  entière,  les  républicains  sincères  ont 
cherché  par  tous  les  moyens  à  faire  disparaître  les  dissensions  néfastes  intro¬ 
duites,  il  Y  a  quatre  ans,  dans  l’avant-garde  démocratique. 

Ici  dans  cet  arrondissement,  les  républicains  socialistes  n  ont  pas  voulu 
senlemLnt  s’en  tenir  à  de  platoniques  essais.  Hommes  d’action  ils  ont 
voulu  adr.  Et  cette  union  entre  les  fractions  du  grand  parti  républicain  so¬ 
cialiste  'grâce  aux  efforts  et  au  dévouement  de  tous,  est  maintenant  fondée. 
Pour  cette  œuvre,  il  n’a  pas  été  besoin  de  demander  aux  uns  des  sacrifices 

et  aux  autres  des  concessions,  ,  r  1.1-  *  rîû 

Il  a  sufli  de  montrer  le  danger  qui  menace  la  République,  et,  en  face  de 
nous  sur  le  terrain  du  combat,  unis  pour  la  lutte,  les  opportun isies,  les  mo¬ 
dérés,  les  monarchistes  d’hier  affublés  d’un  nom  nouveau  et  d’un  masque  trom¬ 
peur.  Le  péril  était  pressant.  Voilà  pourquoi,  est  maintenant,  apres  des  divisions 
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éphémères,  plus  uni  que  jamais,  ce  grand  parti  répnblicaîn  socialiste  auquel 
miustre  Louis  Blanc  laissa  comme  un  legs  impérissable  et  son  aotorîté,  et  son 
nom,  et  sou  programme* 

Ce  programme,  les  comités  républicains  socialistes  ont  pensé  que,  pour 
le  mieux  défendre,  il  était  nécessaire  de  faire  appel  à  un  homme  nouveau,  qui 
ne  ae  ffit  pas,  dans  cet  arrondissetneut,  tout  au  moins,  mêlé  aux  luttes  des  partis, 
et  qui  fût,  par  cela  môme,  susceptible  de  rallier  autour  de  lui  les  voix  des  répu¬ 
blicains  socialistes* 

Et  ils  m*ont  fait  le  grand  honneur  de  me  venir  clioisir  dans  le  rang  où  je 
combattais  pour  la  Bépubtique  sociale*  Ils  ont  bien  voulu  se  souvenir  que,  par  la 
parole  et  par  la  plume,  j'avais  souvent  défendu^nos  principes  communs,  — ceux 
du  parti  républicain  socialiste* 

Je  suis  républicain,  et  je  veux  que  la  République,  —  aujourd'hui  acclamée 
par  tous  comme  le  gouvernement  nécessaire  —  aboutisse  enfin  aux  réformes  que 
son  avènemeut  avait  laissé  espérer. 

Je  veux  avec  vous  répudier  et  rejeter  bien  loin  ce  parti  nouveau  auquel  le 
Gouvernement  s'est  allié,  — et  combattre  à  la  fois  les  ralliés  qu*on  appelle  et  le 
Gouvernement  qui  leur  tend  la  main* 

\\  nous  faut  une  République  débarrassée  de  ses  entraves,  où  on  ne  se  cooteute 
pas  de  proclamer  platoniquement  la  souveraineté  du  suffrage  universel,  —  ou 
i'oü  assure  cette  souveraineté  ; 

Eu  révisant  par  une  Assemblée  constituante,  dans  un  sens  démocratique,  la 
Constitution  de  1875  ; 

En  supprimant  le  Sénat,  obstacîe  à  toutes  les  réformes  promises. 

11  nous  faut  une  République  où,  sous  prétexte  de  proclamer  la  liberté  de 
conscience,  qui  est  chère  à  tous  les  citoyens,  on  ne  laisse  pas  se  dresser  en  face 
de  RÉiat  laïque  la  puissance  cléricale,  et  oiiroû  n'oblige  pas  les  contribuables  à 
entretenir  de  leurs  deniers  un  culte  dont  ils  n'usent  pas.  Il  nous  faut  la  sépara^ 
lion  des  Églises  et  de  l'État,  préparée  par  une  loi  sur  les  associations,  avec  ses 
conséquences  obligées:  la  suppression  totale  du  budget  des  cultes,  le  retour  à 
la  nation  du  bien  du  maïnmorle. 

Il  nous  faut  euün  une  République  où,  à  toutes  les  libertés  politiques  déjà 
conquises,  s'ajoute  celte  dernière  qui  les  consacre  et  les  alTermit  :  la  liberté 
d'association. 

Il  nous  faut  la  réforme  judiciaire,  qui  s'accomplira  intégralement,  “par  la 
suppression  des  monopoles  judiciaires,  par  la  constitulioïï,  à  côté  du  jury  cri¬ 
minel,  do  jury  correctionnel  et  du  jury  civil, 

11  nous  faut  une  décentralisation  complète  qui,  sans  rompre  Tunité  nationale 
maintenant  fondée,  remette  aux  communes  nue  autonomie  administrative  et 
financière,  en  supprimant  les  fonctionnaires  inutiles  et  coûteux. 

Je  suis  socialiste,  et  je  veux  que  la  République,  à  côté  des  réformes 
politiques  qui  ne  sont  qu'on  instrument,  abou fisse  aux  réformes  sociales  qui 
sont  le  bot*  Je  suis  socialiste  parce  que  je  pense  que,  de  ce  sol  labouré  par  les 
révolutions,  l'heure  est  venue  de  faire  lever  la  moisson  —  que  les  travailleurs 
attendent. 

Â  une  époque  où  la  haute  banque  et  la  haute  finance,  soutenues  par  toutes 


les  forces  gouvernementales  qu'elles  alimentent  à  leur  tour,  menacent  Vindé- 
pendance  politique  du  pays,  je  fais  appel  à  tous  les  citoyens  pour  combattre  la 
féodalité  nouvelle  : 

Aux  ouvriers,  dont  le  salaire  diminue,  victimes  de  Vexploîtation  de  la  grande 
industrie  et  qui  sont  menacés  do  perdre  la  propriété  individuelle  de  leur 
salaire; 

Aux  petits  industriels,  aux  petits  commerçants,  dont  les  épargnes  diiïî- 
cilement  amassées  sont  enlevées,  sons  Tœil  bienveillant  d'un  gouvernement 
complice,  par  des  financiers  véreux  et  cosmopolites —  et  qui,  écrasés  d'impôts, 
sont  menacés,  eux  aussi,  de  perdre  la  propriété  individuelle  de  leurs  modestes 
ressources  I 

Avec  vous  tous,  exploités  de  tous  les  temps,  victimes  de  tous  les  régimes, 
par  votre  union,  nous  allons  conquérir  : 

Avec  les  lois  d'assistance  et  d’émancipaLion, 

La  liberté  absolue  du  syndicat  protégée  par  une  loi; 

L’instruction  intégrale  et  Penseigaement  professionnel  ; 

La  limitation  de  la  journée  de  travail  ; 

La  suppression  du  marchandage  ; 

L'application  stricte  des  prix  de  série; 

La  suppression  des  bureaux  de  placement; 

La  suppression  du  travail  dans  les  couvents  et  dans  les  prisons- 

Avec  vous,  nous  allons  dégrever  les  patentes  et  frapper,  pour  cbaquespécia- 
lité  qu'ils  vendent,  les  grands  magasins.  Ainsi;  nous  ferons  triompher  les  justes 
revendications  de  la  ligue  syndicale  pour  la  défense  des  intérêts  du  travail,  du 
commerce  et  de  rindustrié* 

Nous  obtiendrons  la  réforme  générale  de  Fimpôt,  —  la  suppression  des 
octrois  et  l’impôt  progressif  sur  les  successions,  Fimpôt  progr^essif  mixte  sur  le 
capital  et  le  revenu,  —  Fimpôt  unique  sur  le  revenu  oe  suffisant  pas  à  atteindre 
la  grande  propriété  ; 

Et  alors  que  se  reforme  la  grande  féodalité  financière,  s'emparant  de  toutes 
les  forces  vives  de  la  nation,  ™-nous  voulons,  pour  empêcher  la  petite  propriété 
d^étre  bientôt  absorbée,  briser  ces  oligarchies  et  remettre  à  la  nation  le  moyen 
de  les  écraser. 

En  transformant  la  Banque  de  France,  conduite  par  quelques  financiers,  en 
banque  nationale  ne  refusant  plus  le  crédit  aux  travailleurs  des  villes,  des 
champs  et  aux  petits  commerçants; 

En  révisant  les  conventions  avec  les  grandes  compagnies; 

En  abrogeant  la  loi  de  IBIO  sur  les  mines; 

Voilà  le  programme  que  je  m'efforcerai  de  défendre,  mes  chers  conci¬ 
toyens,  si,  désireux  vous-oiêoaes  de  le  faire  triompher,  vous  m’accordez  vos 
suffrages^/—  qui  n’iront  pas  au  candidat,  — ^  qui  iront  à  la  République  socia¬ 
liste* 

René  YIVfÂNL 
Avocat  à  la  cour  d’apptîh 
Rédacteur  à  la  Petite  lièpubliqm  française. 
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2®  circonscription  du 5®  arrondissement  de  PARIS, 
M.  Émile  TBÉUT, 

Élu  au  2°  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

i’ai  eipliquè  dans  de  nombreuses  réunions  le  sens  et  la  portée  de  ma  can¬ 
didature.  J’y  ai  hautement  développé  l’idéal  social  que  nous  poursuivons,  les 
doctrines  politiques  que  nous  servons,  la  tenue  patriotique  que  nous  gardons. 
Fidèle  à  mon  long  passé,  j’ai  dit  tout  cela  loyalement,  crûment,  sans  artifices  ni 
restrictions,  sans  ambages  ni  sous-entendus,  comme  tout  citoyen  honoré  d’une 
candidature  publique  et  respectueux  du  suffrage  universel  le  doit  à  sa  propre 
dignité.  Ce  que  j’ai  dit  dans  ces  conférences,  je  le  résume  et  l'affiche  sur  nos 
murs,  pour  qu’aucune  méprise  ne  trouble  vos  décisions.  Nous  respectons  tout-  s 
les  opinions  sincères,  mais  nous  combattons  franchement  celles  qui  sont  con¬ 
traires  aux  nôtres. 

La  France  possède  d’immenses  richesses  qui  font  sa  puissance  matérielle. 
Créées  par  le  mariage  du  travail  et  de  l’épargne  à  travers  les  âges,  ces  richesses 
s’accroissent  tant  que  l’épargne,  autrement  dit  le  capital,  s’associe  paisiblement 
au  travail.  —  Alors  la  nation  prospère.  —  Les  richesses  s’abîment  et  se  perdent 
au  contraire  quand  le  travail  s’isole  dans  la  protestation,  tandis  que  le  capital 
fuit  dans  la  défiance.  —  C’est  alors  la  décadence  du  pays  et  la  misère  des  ci¬ 
toyens. 

Il  y  a  toujours  dans  la  société  d’injustes  sonffrauces.  La  fraternité  commande 
de  les  guérir.  Lé  progrès  doit  les  rendre  chaque  jour  plus  rares. 

Le  collectivisme,  aigri  d’impatiences,  prétend  refaire  la  société  de  fond  en 
comble:  supprimer  la  propriété,  nationaliser  les  capitaux,  c’est-à-dire  remettre 
toutes  les  richesses  acquises  à  l’État;  enrôler  tous  les  citoyens  dans  le  travail 
réglementé  du  gouvernement  ;  limiter  impérieusement  le  temps  et  le  labeur  de 
chacun,  et  répartir,  également  entre  tous,  les  produits  de  cet  universel  atelier 
du  pays. 

Quelque  hamanitaire  qu’en  soit  la  source,  ce  programme'.est  pour  nous  une 
utopie.  11  est  irréalisable;  et  si,  par  malheur,  on  pouvait  l'appliquer,  —  l’his- 
toire  de  l’humanité  le  prouve,  —  on  verrait  la  libre  activité  de  l’homme  mo¬ 
derne  s’éteindre  dans  le  travail  servile,  la  production  s’étioler  dans  la  misère  et 
la  société  reculer  jusqu’aux  premiers  rudiments  de  la  civilisation. 

Nous  sommes  les  adversaires  résolus  du  collectivisme. 

La  France  possède  un  immense  acquis  de  puissance  morale,  Elle  le  doit  à 
son  tempérament  de  race,  à  sa  passion  d’humanité.  Elle  a  été  conduite  dans 
cette  acquisition  par  ses  penseurs,  ses  philosophes  et  ses  moralistes.  Elle  a 


gagné  le  JïomnieL  qu’eJfe  occupe  dans  la  morale  des  peuples  par  sa  grande  Révo- 
lution»  qui  lui  a  donné  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  la  devises 
Liberté,  Égalité,  Fraternité.  En  politique,  ses  éducateurs  prennent  un  nom: 
ils  sent  radicaux.  A  eux  de  maintenir  toujours  en  lumière,  en  face  delà  proces¬ 
sion  et  des  entraînements  des  intérêts,  les  principes  supérieurs  des  progrès  so¬ 
ciaux.  Ils  sont  les  apôtres  de  Topinion  publique.  Dans  cette  haute  mission,  il 
faut  les  soutenir,  les  admirer,  les  écouter  1 

Mais  quand,  oubliant  les  vertus  d’apostolat,  quisontleur  seule  raison  d^ôtre, 
iis  s'introduisent  dans  les  conllits  mêmes  de  l’action  politique  ï  quand,  sapant 
sans  répit  les  pouvoirs,  ils  en  marchandent  ou  en  arrachent  les  vulgaires  béné- 
ûces  pour  se  faire  une  clientèle  de  turbulente  intervention;  quand,  piétinant 
les  principes,  iis  refoulent  Teaprit  public  dans  la  confusion  et  les  consciences 
dans  le  désarroi;  —  alors  ils  trahissent  leur  noble  tâche  d’éducateurs.  Ce  ne 
sont  plus  que  de  mauvais  politiques:  ils  nous  font  perdre  la  belle  place  conquise 
par  la  France  en  Égypte  ;  ils  vilipendent  notre  laborieuse  colonisation;  ils  har¬ 
cèlent  de  critiques  malsonnantes  nos  plus  légitimes  expéditions  militaires  ;  ils 
attardent  les  solutions  les  mieux  préparées  ;  ils  accusent  de  trahison  tous  les 
républicains  de  paix  et  de  tolérance;  ils  ruinent  l’autorité  de  nos  grands  pa¬ 
triotes  et  les  proscrivent,  se  nomraassent-üs  Jules  Ferry  ou  même  Gambetta. 
Alors  ils  amendent  spontanément  leur  beau  titre  de  radicaux,  et,  désormais,  se 
nomment  eux-mêmes  radicaux-socialistes,  acceptant  ainsi,  par  ambition  de 
clientèle,  la  marque  la  plus  contradictoire  et  compromettante  pour  des  défeu- 
seurs-nés  de  la  liberté. 

Nous  ne  sommes  pas  des  radicaux  socialistes. 

Mais,  que  sommes-nous  ? 

Nous  sommes  des  patriotes  fiers  de  la  France,  de  son  histoire,  de  son  rang 
dans  ia  civilisation,  de  sa  générosité  dans  le  monde;  jaloux  d’en  faire  le  milieu 
social  le  mieux  pourvu  de  bien-être,  le  mieux  ordonné,  ïe  plus  libre,  le  plus 
fraterneî,  le  plus  juste  et  le  plus  moral. 

Nous  sommes  des  démocrates,  passionnés  d'égalité,  mais  anxieux  de  voir 
grandir  chex  nous  la  conscienGe  des  responsabilités  civiques. 

Nous  sommes  des  fils  de  la  Révolution,  républtcains  de  vieille  date  et  sans 
reproches,  heureux  de  voir  aujourd’hui  la  République  solidement  assise  et  libre 
de  s'administret  paisiblement  dans  sa  force  et  dans  la  tolérance. 

Nous  sommes,  enfin,  des  hommes  de  liberté  et  de  progrès,  ambitieux  d’ac¬ 
croître  la  liberté  des  citoyens,  pour  étendre  le  champ  de  leurs  initiatives  et 
pousser  leurs  actions  aux  améliorations  sociales. 

Tout  cela  est  clair.  Mais  quelle  est  notre  politique? 

Notre  politique  n^exige  pas  de  bouleversements  dans  nos  institutions.  Nous 
n’ éprouvons  nul  besoin  de  revis er  notre  Constitution.  Nous  pouvons  réaliser 
avec  elle  beaucoup  plus  d’excellentes  réformes  que  nous  n’eo  pourrons  tenter 
de  longtemps  encore.  Je  sais  bien  qu^ellc  consacre  le  régime  parlementaire  et 
qu’elle  ne  convient  pas  à  ceux  qui  voudraient  le  détruire.  Maïs  nous  sommes  des 
parlementaires  convaincus  qu’avec  ses  défauts  le  parlementarisme  est  l’instru¬ 
ment  le  plus  perfectionné  que  Ton  connaisse  chez  les  peuples  libres,  qui  ne 
veulent  pas  retourner  au  césarisme. 


Od  souvent  iiilt  rpellé  la  ai^paratioii  des  Églises  et  de  TÉtat,  sur  la 
suppression  du  budget  des  cultes,  sur  la  suppression  de  notre  ambassadeur  au 
Vaticnn.  Tout  le  mande  est  d’accord,  en  principej  sur  la  première  question,  les 
Églises  elles-mêmes*  Mais  aucun  esprit  sérieux  ne  peut  comprendre  qu’il  suf¬ 
fise  d’une  loi  pour  la  résoudre.  Elle  est  fort  compliquée,  li  y  a  cinq  cents  ans 
que  nos  gouvernements  se  défendent  comme  ila  peuvent  contre  TÉglise.  Voyez 
donc  ce  qui  se  passe  dans  les  familles  ;  on  y  fait  au  mieux  les  séparations  par 
des  concessions  réciproques.  C’est  ce  que  nous  faisons  en  politique  avec  le  Con¬ 
cordat,  —  Le  budget  des  cultes  ne  peut  être  supprimé  sans  la  séparation.  Quant 
à  la  siippressioû  de  nû\re  ambassadeur  au  Vatican,  la  proposer  est  un  enfantil¬ 
lage,  Est-ce  que  la  Fr^ce  peut  ne  pas  être  représentée  à  la  cour  qui  dirige  la 
plus  fume  et  la  plus  habile  diplomatie  du  monde?  Mais  cea  questions  sont  dans 
les  oreilies  des  foules.  On  les  met  dans  les  programmes  pour  y  chercher  la  popu¬ 
larité.  Quelques  députés  les  ramènent  au  Parlement  pour  y  émettre  un  vote  de 
petite  minorité  très  intéressé^  mais  toujours  platonique.  Toutes  ces  petites  choses 
en  attardent  bien  d’autres  fort  importantes  1  On  perd  ainsi  beaucoup  de 
temps  à  la  Chambre,  ce  qui  fournît  quelques  armes  aux  aniiparleraeniaires, 

Oq  y  travaille  pourtant  beaucoup.  Mais  une  législatare  ne  dure  que  quatre 
ans,  et  les  bonnes  lois  sont  longues  a  faire.  Vous  lirez  souvent,  mes  chers  conci- 
toyeusi  dans  certains  programmes  de  candidats,  d’interminables  listes  de  lois 
dont  on  vous  promettra  l’exécution,  N*en  croyez  rien, 

La  prochaine  législature  aura  la  tâche  difficile  d’achever  la  rentrée  dans  le 
budget  ordinaire  de  toutes  les  dépenses  extraordinaires.  Gela  nécessitera  la  ré¬ 
duction  de  celles-d.  La  République  a  fait  tant  de  grandes  choses  depuis  vingt 
ans  (armée,  engeignement,  travaux  publies)  qu’il  faudra  arrêter  les  sacrifices, 
au  moins  pendaut  quelques  années,  et  ne  plus  engager  de  nouvelles  dépensesi 
J’estime  qu’eu  dehors  de  cette tâchç  nécessaire,  les  libéraux  de  la  nouvelle 
Chambre  devront  s’efforcer  de  faire  abroger  les  détestables  lois  douanières  der¬ 
nièrement  votées.  On  devra  et  pourra  aussi  voter: 

—  Une  loi  sur  la  liberté  d’association,  loi  attendue  depuis  tant  d’années  et 
si  indispensable  au  développement  de  l’iiiiLiative  privée  en  général,  et,  eu  par¬ 
ticulier,  à  Porgamsation  de  la  prévoyance, 

—  Des  lois  complémentaires  sur  Passistance, 

—  Des  lois  perfectionnant  le  régime  des  caisses  d’épargne  et  des  sociétés 
de  secours  mutuels, 

—  Une  loi  sur  le  crédit  agricole, 

—  Une  loi  réduisant  l’impôt  sur  les  petites  successions, 

—  Une  loi  réforma iii  l’impôt  des  boissons  et  supp rimant  les  octrois. 

Ces  luis  se  feront  certuinement  si  la  nouvelle  Chambre  est  en  possession 
d’une  maioritê  sachant  ce  qu’eüe  veut  et  capable  de  constituer  un  gouverne¬ 
ment  homogène.  C’est cequi  a  manqué  à  Taocienne  Chambre  -,  et  c’est  parce  que 
Douri  n'üvons  eu  depuis  quelques  années  que  des  ministères  hétérogènea, 
que  le  pouvoir,  coodamoé  à  des  transactions  incessantes  entre  les  différents  mi¬ 
nistres,  a  perdu  toute  force  et  toute  autorité  au  détriment  des  affaires  pu¬ 
bliques. 

Coo vaincu  que  c’est  aujourd’hui  la  lâche  urgente  du  suffrage  universel 
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d^euvoyer  à  la  Chambre  une  majorité  de  goiivernemenl,  je  me  présente  à  vous, 
mes  chers  conciioyens,  comme  homme  de  gouvernement. 

En  1889,  mes  amis  politiques  m’avaient  appelé  au  combat  contre  le  bou¬ 
langisme.  Nous  avons  pu  battre  nos  adversaires  en  unissant  mes  voix  à  celles  de 
notre  élu,  M,  de  Lanessan. 

En  1891, vous  m’avezélu  pour  achever  la  légîslauire  de  mon  prédécesseur, 
nommé  Gouverneur  général  de  rjndo-Cbine*  Je  n'ai  pu  prendre  place  dans  les 
grandes  commissions,  depuis  longtemps  formées  lorsque  je  suis  arrivé  à  la 
Giiambre.  Mais  j’ai  été  assidu  à  mon  poste  et  j'ai  travaillé  dans  les  commissions 
spéciales  où  mes  compétences  m'avaient  appelé  ;  à  la  commission  de  la  loi  sur 
les  maisons  à  bon  marcbé  pour  les  ouvriers  et  les  petits  employés,  que  j’ai  pré- 
Bidée;  à  la  commission  de  la  loi  capitale  de  la  protection  de  la  santé  publique, 
que  j’ai  fait  amender  ;  à  la  commission  de  la  loi  de  rattachement  de  la  Préfec¬ 
ture  de  police  ;  à  la  commission  de  l’assainissement  de  Paris,  dont  j'ai  été  rap¬ 
porteur,  J'ai  défendu  à  la  tribune  les  crédits  du  reboisement  des  montagnes, 
la  composition  de  l’enseignement  du  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers 
et  le  retour  delà  direction  des  bâtiments  civils  au  Ministère  des  Beaux-Arts. 
Enûü,  par  un  ordre  du  jour  important,  fai  pu  faire  voter  rinvitation  au  Minis¬ 
tère  de  faire  reprendre  les  travaux  attardés  de  Passainissement  de  Paris  et  de  la 
Seine. 

Si  vous  me  faites  Phonneur  de  renouveler  mon  mandat,  je  serai  dans  son 
accomplissement  ce  que  fai  été  toute  ma  vie,  un  homme  marchant  la  main  et 
le  cœur  ouverts  au  milieu  de  ses  concitoyens,  un  soldat  de  la  fraternité  dans  La 
liberté,  de  la  justice  dans  le  progrès. 

Vive  la  République  I 

Émile  TRÉLAT, 


COMITÉ  républicain  DU  v'"  ARRONDISSEMENT  (2"  CIRGONSCRIPTION)  ^ 

Citoyens, 

Les  élections  du  20  août  ont  définitivement  assis  la  République,  en  rédui¬ 
sant  au  silence  ses  ennemis. 

Elles  ont  fait  plus  ;  elles  ont  donné  la  victoire  à  la  politique  ferme  et 
modérée,  sans  laquelle  aucuneréforme  ne  peut  aboutir. 

Les  hommes  que  les  partis  extrêmes  ont  tant  combattus  depuis  1881,  — 
hommes  à  la  fois  d’action  et  de  mesure,  reviendrunl  à  la  Chambre  en  majo- 
riiê  telle  que,  désormais,  les  coalitions  de  radicaux  socialistes  et  de  ssjcialistes 
révol utionu aire,  —  fusseut-elles  encore  souteüues  par  la  phalange  amoindrie 
des  monarchistes, — seront  impuissantes  à  pardJyser  faction  législative  et  à 
désorienter  le  Gouvenierneut. 

Le  programme  du  citoyen  Emile  Trélat  est  plus  progressiste  que  la  plupail 
de  ceux  des  candidats  républicains  élus  ;  U  demande  aux  quatre  prucli aines 
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années  parlGrnentiiires  le  maxiinuiii  des  amélioration'^  sociales  qu^ell  :3  peuvent 
réaliser, 

H  est  vrai  qii’il  ne  renferme  pas  raccumuîation  des  prétentieuses  réformes 
dent  on  plaide  si  complaisanament  rurgence  devant  les  foules  et  dont  on  cache 
avec  un  soin  systématique  l’indispensable  échelonnement.  De  là^  dans  ce  pro¬ 
gramme,  Fabseace  des  mots  sonores  et  creux,  des  phrases  trompeuses  et  vaines. 

Citoyens,  fermons  Foreîlie  aux  discours  vagues  et  diffus.  Ouvrons-! a  aux 
solutions  démontrées.  Craignons  les  déceptions  et  ne  nous  attachons  qu^aux 
entreprises  de  réalisation  assurée. 

La  politique  parlementaire  a  piétiné,  dit-on,  —  Cela  est  vrai.  —  Mais  ne 
VüJt-OD  pas  que  ce  piétinement  a  son  explication  dans  Pincohéreuce  des  élec¬ 
tions,  et  que  cette  incohérence  est  la  suite  du  trouble  jeté  dans  les  esprits  des 
citoyens  par  la  phraséologie  électorale  %  promesses  fallacieuses  ou  prématurées, 
flagorneries  jetées  en  pleine  face  an  suiïrage  universel,  au  lieu  des  claires 
lumières  qui  lui  sont  dues. 

Le  citoyen  Trélat  est  de  ceux  qui  ont  le  plus  grand  souci  de  ce  mal.  11  a,  — 
vous  ne  l'avez  pas  oublié,  —  fait  appel  à  toute  sa  loyauté,  à  tout  sou  courage, 
pour  en  conjurer  îes  effets  dans  notre  circonscription.  Esprit  nourri  d^études  et 
rompu  aux  méthodes  scienüüque^î,  coeur  généreux,  caractère  haut,  il  ne  s’abuse 
pas  plus  lui-même  qu'il  n’abuse  les  autres.  “  Dans  nos  grands  malheurs  natio¬ 
naux,  il  a  été  nn  intrépide  défenseur  du  pays.  —  Aux  heures  troubles,  il  a  tenu 
vaillamment  le  drapeau  de  la  République.  —  A  la  Chambre,  il  a  été  le  démo¬ 
crate  correct,  le  répubiicatn  fidèle,  le  progressiste  éclairé  que  vous  savez. 

Aujourd’hui,  il  nous  garde  ses  convictions,  son  expérience,  ^on  énergie. 

Citoyens,  quand  le  désordre  est  dans  les  idées  et  le  désarroi  dans  les  con¬ 
sciences,  il  faut  prendre  garda  à  la  déchéance  des  caractères  : 

Et  c’est  un  caractère  que  nous  proposons  a  vos  suffrages  en  vous  invitant  à 
voter  pour  le  citoyen 

Émile  TRÉLAT, 

Vive  la  Fraocel 

Vive  la  République! 

(Suivenl  ud  grand  nombre  de  signatures.) 


circonscription  du  6'  arrondissement  de  PARIS. 
M.  Albert  PÉTROT, 

Élu  au  2«  tour  de  scrutin. 


Mes  chera  concitoyens, 

Ma  candidature  vous  est  présentée  par  les  Comités  dont  je  fais  partie  dans 
le  quartier  de  la  Monnaie,  qui  m’a  choisi  comme  conseiller  municipal  depuis  la 
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mort  de  mon  regretté  ami,  G,  Robinet,  en  1887,  et  dans  le  quartier  de  rodéon 
que  j^liabite  depuis  vingt-cinq  ans. 

Ce  que  je  pense,  tous  mes  actes  comme  citoyen  ou  comme  élu  Pont  nette¬ 
ment  fait  connaître,  et  il  n’est  pas  jusqu'aux  misérables  chicanes  de  la  réaction 
aux  abois  qui  iraient  eu  pour  résultat  de  le  proclamer  plus  haut  encore. 

Ce  que  Pon  vous  demande  d'aMrmer  sur  mon  nom,  c*est  t 
l*"  La  nécessité  d'une  orientation  nouvelle  de  notre  politique  dans  un  sens 
républicain,  ègaliLaire  et  anticlérical  j 

2^  La  vie  à  meilleur  marché  :  Suppression  des  octrois,  réforme  générale  de 
Pimpôt  établi  sur  la  base  de  la  progressivité  j 

3*^  Le  respect  des  convictions  de  tous  :  Suppression  des  privilèges  accordés 
aux  cléricaux  et^  notamment,  du  budget  des  cultes,  par  la  dénonciation  du  Con¬ 
cordat, 

A  côté  de  ces  solutions  fondamentales  se  présentent  les  multiples  ques¬ 
tions  d'urgence  pratique  dont  Pétude  m’est  incombée  depuis  que  j'ai  Phonneur 
de  représenter  le  VP  arrondissement  au  Conseil  municipal,  et  qui  ont  trait,  soit 
à  PinstruclLon,  pour  laquelle  la  République  a  beaucoup  fait  sans  s’être  encore 
attachée  h  la  rendre,  dans  les  degrés  supérieurs,  intégrale,  c’est-à-dire  acces¬ 
sible  à  des  forces  dont  Pintérêt  général  se  trouve  malheureusement  privé;  soit 
à  Passistance  publique  ou  plutôt  à  Passistance  sociale,  insuffisante  à  Paris, 
presque  inexistante  dans  le  reste  du  pays  ;  soit  aux  travaux  publics  où  le  Gou¬ 
vernement  ne  se  garde  pas  assez  contre  les  monopoles  et  les  grandes  compa¬ 
gnies,  en  ne  tenant  qu’un  compte  dérisoire  des  intérêts  et  des  besoins  des 
travailleurs  et  commerçants. 

Les  élections  du  20  août  auront  sur  le  développement  de  la  République  une 
influence  décisive.  Ce  n’est  pas  pour  se  perdre  en  vaines  réerimmatioas,  c’est, 
pour  travailler,  pour  agir,  au  mieux  de  Pémancipation  du  peuple,-  que  le  Comité 
d’action  républicaine  vous  demande  d’appuyer  ma  candidature.  Rapporterai  à 
l’accomplissement  de  mes  devoirs  toute  mon  énergie,  ma  bonne  volonté  et  mon 
intelligence,  et  Je  consacrerai  tous  mes  efforts  à  soutenir  de  mon  mieux  vos 
droits  et  vos  intérêts. 

Vive  la  République! 

PROGRAMME. 


du  mandat  politique  au  mandat  cML) 

I.  —  Abrogation  du  Concordat.  —  Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat.  — 
Siippreesion  du  budget  des  cultes. 

Lois  sur  les  associations  religieuses  avec  garanties  contre  les  biens  de 
mainmorte, 

II,  —  Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  républicain,  démocratique  et 
sociaL  —  Suppression  du  Sénat. 

11!,  Franchises  municipales. 

Réorganisation  communale  et  décentralisation  administrative. 
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IV*  —  Réforme  judiciaire,  —  Jury  coireGlioûneL —  Élection  des  juges  civils, 

V,  —  Réfonae  générale  de  Pimpét, 

Proportionner  Pim  pot  aux  facultés  des  coutribuables,  —  Suppression  des 
octrois  et  des  taxes  de  consommation, 

VI,  —  Lois  de  protection  du  travail  et  d'émancipation  des  travailleurs. 

Lois  d'hygiène  sociale.  Caisse  de  retraites,  ^  Assurances  contre  les  accidents. 
VIL  —  Suppression  des  monopoles. 

Albert  PÉTROï. 


UNION  DES  COlUlTÉS  lïÉPUBUCiVENS  RADICAUX  SOCIALISTES 
ET  DES  COMITÉS  ItÉPUEUCAlNS  SOCIALISTES  DE  LA  SEINE 
ET  des  DÉPAÏÏTEMENT’S, 

Citoyens, 

Les  comités  républicains  radicaux  socialistes  et  les  comités  républicains 
socialistes  de  la  Seine  ont  pensé  que  ce  serait  donner  plus  de  force  aux  reven¬ 
dications  de  la  démocratie  que  de  les  résumer  en  un  programme  minimum  qui 
pourrait  servir  de  plate-forme  électorale  à  notre  parli,  aussi  bien  4  Paris  que 
dans  les  départements. 

En  acclamant^  d’un  bout  de  la  France  à  l'autre,  dans  nos  grandes  cités  et 
dans  toutes  les  circonscriptions  de  fa  capitale,  les  réformes  dont  vous  trouverez 
ci-dessous  la  courte  énumération  ;  en  envoyant  siéger  à  la  Chambra  des  manda¬ 
taires  bien  décidés  à  les  faire  triompher;  en  affirmant  bien  haut  que  vous  les 
considérez  comme  immédiatement  réalisables  et  comme  le  minimum  de  vos 
revendications;  en  donnant,  en  un  mot,  le  même  mandat  ferme  au  plus  grand 
nombre  possible  d'élus,  vous  corrigerez  les  inconvénients  dn  scrutin  d'arrondis¬ 
sement,  vous  provoquerez  une  superbe  manifestation  de  l'opinion  publique,  vous 
donnerez  une  force  énorme  à  vos  élus. 

A  Pheure  où  nous  sommes  arrivés,  citoyens,  les  longs  discours  sont  inu¬ 
tiles.  Nous  n’avoûs  pas,  d’ailleurs,  à  développer  les  articles  de  notre  programme. 
Nous  laissons  ce  soin  aux  candidats  qui  Paccepteul,  Nous  n'avüiis  pas  davantage 
à  signaler  à  des  républica  ins  perspicaces  le  changement  de  tactique  de  nos  éter¬ 
nels  adversaires,  qui  ne  s’efforce  ut  aujourd'hui  d'entrer  dans  la  République  que 
pour  en  chasser  les  républicaîua.  Nous  n'avons  pas,  enfin,  à  metire  en  garde  les 
bons  citoyens  contre  le  danger  que  courraient  la  paix  publique  et  nos  institu¬ 
tions  si,  d  ajournement  en  âjouruement,  d’avortementen  avortement,  la  politique 
suivie  Jusqu  à  ce  jour  finissait  par  ébranler  la  confiance  que  les  masses  populaires 
doivent  garder  dans  Poutil  de  leur  émaucipaiion  politique  et  économique,  dans 
le  bulletin  de  vote, 

Citoyens, 

Vous  allez,  dans  quelques  jours,  exercer  votre  pouvoir  souverain.  Vous  en 
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profiterez  pour  acclamer  le  programme  minimum  élaboré  par  runion  de  vos 
comités. 

Vive  ialïépublique  ! 

PK0GMM1£E  MUflMÜM  t 

f 

Partie  politique, 

1.  —  Abrogation  du  Concordat.  —  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  — 
Suppression  du  budget  des  cultes.  —  Lois  sur  les  associations  religieuses,  avec 
garanties  contre  les  biens  de  mainmorte. 

IL  —  Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  républicain,  démocratique  et 
social.  —  Suppression  du  Sénat. 

III.  —  Franchises  municipales. 

Réorganisation  communale  et  décentralisation  administrative. 

IV.  —  Réforme  judiciaire. 

Partie  économique  et  sociale. 

I.  —  Réforme  générale  de  l’impôt. 

Proportionner  l’impôt  aux  facultés  des  contribuables.  Suppression  des 
octrois  et  des  taxes  de  consommation. 

II.  —  Lois  de  protection  du  travail  et  d’émancipation  des  travailleurs. 

Lois  d’hygiène  sociale.  —  Réduction  de  la  journée  de  travail.  —  Lois  de 

prévoyance, —  Caisses  de"  retraites.  —  Assurances  contre  les  accidents,  etc.,  etc. 
—  Abrogation  de  la  loi  sur  l’internationale. 

III.  — >  Suppression  des  monopoles. 

Pour  l’union  des  comités  : 

Le  secrétaire  générai  :  Paul  Bon,  délégué  du  l®'"  arrondissement. 

Les  secrétaires  :  Adolphe  CBéaioux,  délégué  du  15*  arrondissement  ;  Paul 
Degoct,  délégué  du  1*'  arrondissement;  Eugène  LaroNTAN,  délégué  du  5®  arron¬ 
dissement. 

Les  trésoriers  ;  PfaocHEiti,  Le  MAsoniEn,  délégués  du  16*  arrondissementij 
Vu,  le  caudidat  : 

Albert  PÉTROT. 
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2*  CircoBScription  dti  6“  arrondissemoiit  de  PARIS- 


M*  L  LEVEILLÉ, 

Elu  m  2°  tour  de  scrutiot 


Chers  coDcitoyeos, 

Je  me  présente  aujourd'hui  à  vos  suffrages  comme  le  candidat  de  la  con¬ 
centration  républicaine. 

Les  électeurs,  qui  sont  venus  me  trouver,  savaient  que  je  suis  républicain 
depuis  que  je  pense  ;  je  ne  suis  pas  un  rallié  ni  un  résigné,  mais  depuis  long¬ 
temps  un  convaincu;  et  ]'ai  à  peine  besoin  d'ajouter  que  je  considère  comme 
définiiives  les  conquêtes  de  la  démocratie,  au  premier  rang  desquelles  je  place 
les  lois  scolaire  et  militaire. 

Ils  savaient  aussi  que,  depuis  trente  ans,  je  consacre  ma  vie  à  Tétude  du 
droit,  et  que,  Tesprit  résolument  ouvert  au  progrès,  je  croîs  à  la  nécessité  et  à 
la  pokibiîîté  de  révolution  légale  et  pacifique  des  sociétés- 

Ils  ont  pensé  que  je  pourrais,  dans  le  Parlement,  concourir  utilement  à  la 
réforme  des  lois.  Cette  réforme  des  Codes  est  d’une  réalisation  bien  lente-  La 
révision  de  notre  législation  pénale,  pour  en  donner  un  exemple,  est  entamée 
depuis  1882  ;  elle  en  est  toujours  au  même  point. 

Que  de  problèmes  sont  posés,  de  nos  jours,  dont  les  esprits  sérieux  cherchent 
anxieusement  îa  solution  1  L^établissèment  des  retraites  ouvrières,  rinstituiion 
des  assurances  contre  les  acddents,  Porganisation  du  crédit  populaire  et  agri¬ 
cole,  toutes  ces  questions  soulèvent  des  difficultés  d’ordre  juridique  que  des 
hommes  compétents  doivent  aborder  avec  la  volonté  d'aboutir.  Le  remaniement 
des  impôts  en  vue  d’une  plus  équitable  répartition  des  chargés^  notamment  la 
révision  des  patentes  et  la  suppression  des  octrois,  ainsi  que  la  réduction  des 
frais  de  justice  sont  également  attendus  par  tous  avec  une  vive  impatience. 

"Les  élections  de  1898  out  été  uiie  inanifestatioh  éclatante  en  faveur  delà 
République.  Cette  manifestation  doit  avoir  des  conséquences  héuréits'es,  La 
République,  de  jour  en  jour  plus  forte,  peut  sans  danger  pratiquer  une  politique 
d’apaiseuienl  ;  elle  peut,  par  une  mesure  législative,  effacer  les  dernières 
traces  de  nos  discordes  civiles  ;  elle  peut,  avec  des  ministères  plus  stables# 
imprimer  aux  affaires  intérieures  et  extérieures  une  direction  plus  suivie. 
L’heure  est  venue  pour  la  France,  libre  et  tranquille  au  dedans,  respectée 
au  dehors,  de  se  livrer  désormais  en  toute  confiance  aux  travaux  féconds  de 
[a  paix. 

Je  vous  demande  de  m’envoyer  grossir  les  rangs  de  cette  majoriLé  républi- 
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caine  dont  ^existence  est  indispensable  à  la  solidité  du  Gouvernement  et  au 
développement  vigoureux  des  ressources  de  notre  pays. 

Vive  la  République  ! 

h  LEVEILLÉ, 


Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Parie, 
Ancien  président  du  Conseil  général  de  la  Seine, 


7*  arrondissement  de  PARÏS, 

M.  F^BAULT, 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin- 


Citoyens, 

Pendant  dix-huit  années  consécutives,  vous  m'avez  appelé  à  l’honneur  de 
vous  représenter,  tant  au  Conseil  municipal  de  Paris  qu’à  la  Chambre  des 
députés. 

Durant  ce  laps  de  temps,  fai  toujours  défendu  avec  fidélité  le  programme 
que  fai  accepté,  et,  si  vous  m’accordez  de  nouveau  votre  confiance,  je  la 
défendrai  avec  la  même  ardeur. 

Je  puis  dire,  non  sans  un  certain  sentiment  de  fierté,  que  mon  passé  vous 
répond  de  l’avenir. 

En  présence  des  attaques  déloyales,  que  des  adversaires  sans  scrupules 
dirigent  chaque  jour  contre  la  République,  il  me  semble  essentiel  de  vous  rap¬ 
peler  succinctement  les  services  qu’elle  a  rendus  an  pays. 

Après  avoir  sauvé  l’honoeur  de  la  France,  la  République  a  délivré  ie  ter¬ 
ritoire,  payé  une  rançon  de  ciuq  milliards,  reconstitué  nos  forces  militaires  et 
doté  le  pays  d’uue  armée  de  trois  millions  d'hommes,  pourvue  de  tous  les 
engins,  qui  lui  permet  lent  d’affronter  toutes  les  éventualités. 

Elle  a  refait  notre  outillage  national,  porté  de  17  à  40.000  le  nombre  de  nos 
kilomètres  de  chemins  de  fer,  creusé  des  ports,  presque  terminé  notre  réseau 
de  navigation^  rais,  en  un  mot,  notre  outillage  national  à  la  hauteur  de  celui  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Les  citoyens  lui  doivent  des  droits  et  des  libertés  qu’ils  u’avaieni  jamais 
possédés. 

Elle  a  donné  le  droit  de  réunion  et  la  liberté  de  la  presse. 

Sous  sa  vigoureuse  impulsion,  notre  enseignement  à  tous  les  degrés  a  pris 
un  développement  qu'il  u'avait  jamais  conmi. 
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En  promulguant  ta  loi  militaire,  elle  a  donné  k  tons  les  citoyens  l'égalité 
devant  le  plus  lourd  de  lous  les  impôts  :  l'impôt  du  sang* 

Malgré  tous  ces  progrès,  que  de  choses  nous  restent  à  faire  dans  Tordre 
social  et  dans  Tordre  économique  pour  donner  satisfaction  à  ce  besoin  de 
réformes,  si  nettement  exprimé  par  le  pays  I 

Les  impôts  indirects,  ces  impôts  qui  grèvent  les  objets  de  consommation, 
qui  frappent  le  contribuable  en  raison  inverse  de  ses  moyens,  ces  impôts  pro¬ 
gressifs  à  rebours  ne  sonMls  pas  toujours  la  source  principale  qui  alimente 
notre  budget?  Quand  seront-ils  remplacés  par  un  impôt  gradué  sur  le  capital  et 
sur  le  revenu,  impôt  qui  existe  déjà  dans  la  plupart  des  pays  monarchiques  qui 
nous  entourent? 

Notre  justice  gratuite  a-t-elle  cessé  de  ruiner  les  malheureux  qui  sont 
forcés  de  s'adresser  à  elle,  et  ne  devons- nous  pas,  par  des  modifications  pro¬ 
fondes,  la  rendre  plus  prompte,  moins  coûteuse  et,  par  conséquent,  plus  acces¬ 
sible  à  tous? 

L'enfance  est-elle  suffisamment  protégée?  Tous  les  jeunes  Français  entreot- 
ils  dans  la  société  avec  des  moyens  égaux  de  s'y  créer  une  situation  honorable 
et  lucrative? 

Les  rapports  du  travail  et  du  capital  sont-ils  réglés  de  manière  à  y  mettre 
plus  de  justice  qu' autrefois? 

Le  travailieur  trouve-t-il  dans  son  salaire  une  rémunération  équitable  de 
son  travail  ? 

Même  cette  grande  loi  de  1884  qui  donne  aux  syndicats  professionnels  une 
existence  légale  et  qui  devait  exercer  une  influence  si  décisive  sur  la  solution  de 
ce  problème  social,  qui  préoccupe  à  si  juste  titre  tous  les  esprits;  même  cette 
loi,  dis-je,  n'esi-elle  pas  iücomplète  et  rendue  dangereuse  pour  les  travailleurs, 
dans  son  application,  par  les  dispositions  policières  qu'elle  contient. 

S'est-on  occupé  du  sort  de  nos  vieux  travailleurs  et  a4-oo  sérieusement 
cherché  lès  moyens  de  leur  procurer  quelques  années  de  repos  à  la  fin  de  leur 
rude  et  laborieuse  existence  ? 

N'est-il  pas  navrant  pour  tous  les  gens  de  cœur  de  voir,  par  exemple,  ren¬ 
voyer  des  magasins  centraux  de  la  guerre,  et  plonger  par  conséquent  dans  la 
plus  noire  misère,  des  hommes  qui,  après  avoir  servi  le  pays  pendant  douze  à 
quinze  ans  dans  Tarmée,  ont  continué  à  le  servir  pendant  vingt  à  trente  ans 
dans  ces  magasins?  Recevront-ils,  ainsi  qu'on  me  Ta  formellemeot  promis,  un 
secours  annuel? 

N'avons-nouB  pas  à  opérer  la  réforme  administrative,  la  réforme  de  cet 
édifice  vermouhi,  qui  date  du  commencement  de  ce  siècle,  de  cet  édifice  créé 
en  vue  d'un  gouvernement^despo tique,  et  auquel  ni  les  changements  de  régime 
politique,  ni  les  télégraphes,  ni  les  chemina  de  fer  n'ont  rien  modifié? 

Toutes  ces  réformes  penveut  être  d'autant  plus  promptement  accomplies 
qiTelles  doivent  rencontrer  Tassentimeot  de  tous  les  républicains,  car,  s'il  en 
est  qui  ne  pourraient  nous  suivre  sur  le  terrain  de  toutes  nos  revendications, 
tous  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  notre  système  d'impôts  doit  être  pro¬ 
fondément  modifié,  que  les  rouages  de  notre  administration,  à  quelque  ordre 
qu  ils  appartiennent,  sont  trop  compliqués  et  par  conséquent  trop  coûteux,  ét 
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qu'en  donnant  plus  de  bien-être  aux  petite  employés  et  aux  travailleurs»  on 
accomplit  un  acte  de  justice,  de  sagesse,  de  prévoyance. 

Tous  sont  également  d'accord  pour  reconnaître  que  notre  Constitution  mo¬ 
narchique  de  1875  est  robstacle  le  plus  grand  que  rencontrent  les  hommes  de 
progrès  et  qu'elle  doit  être  promptenieot  re visée  dans  un  sens  démocratique, 

La  Chambre  de  1893  aura  aussi  te  devoir  de  poursuivre  : 

L'abrogation  de  la  loi  Griffe,  qui  pèse  d'une  façon  si  arbitraire  sur  le  com¬ 
merce  des  boissons, 

La  révision  des  patentes,  de  manière  à  permettre  le  développement  du  petit 
commerce, 

La  modification  du  privilège  de  la  Banque  de  France  dans  un  sens  conforme 
aux  intérêts  de  tous. 

Ferme ttez-moi  de  vous  rappeler  que,  dès  1877,  j’ai  fondé  la  Bibliothèque 
populaire  du  septième  arrondisse  m  ent. 

Qu'en  1880,  j'ai  fondé  la  Caisse  des  orphelms  de  ce  même  arrondis¬ 
sement. 

Que  c'est  grâce  à  mon  initiative  que  les  monuments  du  Ghamp-de^Mars  ont 
ôté  coDservés- 

Que  la  désaffectation  de  ce  terrain  de  manœuvres,  conséquence  de  cette 
conservation,  nous  donne  Fassurance  de  posséder  l'Exposition  de  1900, 

Nos  adversaires  accusent  la  République,  avec  leur  mauvaise  foi  habituelle, 
d'être  un  gouvernement  dépensier  et  ruineux,  alors  qu'ils  savent  parfaitement 
que,  si  nos  dépenses  sont  considérables,  cela  tient  aux  fautes  des  monarchies 
qui  nous  ont  précédés  et  aux  crimes  de  FEmpire. 

La  troisième  République,  il  est  bon  de  le  leur  rappeler,  a  reçu  en  héritage 
des  régimes  antérieurs  près  de  vingt  milliards  de  dette,  et  c'est  la  guerre  de 
1870,  la  guerre  de  l'impératrice,  qui  a  créé  cette  situation  désastreuse  qu'on 
appelle  la  paix  armée,  situation  qui  force  toutes  les  nations  de  F  Europe  à 
augmenter  sans  cesse  les  charges  qui  pèsent  sur  les  peuples. 

Citoyens, 

Vous  savez  par  expérience  quels  dangers  courrait  la  République  si,  perdant 
confiance  dans  Faccomplissement  des  réformes  pacifiques,  le  peuple  prêtait 
l'oreille  aux  violenta  ou  à  ceux  qui  rêvent  de  nous  ramener  en  arrière. 

Je  m'efforcerai  doué,  si  vous  m'honorez  de  vos  suffrages,  de  concourir  de 
toutes  mes  forces  â  l'accomplissement  de  ces  réformes,  qui  seules  peuvent  la 
mettre  au-dessus  des  attaques  de  ses  adversaires. 

Vive  la  République! 

FRÉBAULT, 


Ancien  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
Ancien  député  de  la  Seine. 


Citoyens, 


Lé  comité  républicain  du  Vil®  arrondissement  a  l’honneur  de  présenter  à 
vos  suffrages  la  candidature  dti  docteur  Frébaultj  ancien  membre  du  Conseil  mu¬ 
nicipal  et  ancien  député  de  l’arrondissement. 

Pendant  dîx-hnit  années,  mêlé  à  nos  luttes  politiques,  il  a  défendu  avec 
énergie  les  institutions  républicaines  sans  cesse  menacées  par  la  réaction. 

Serviteur  dévoué  de  la  démocratie,  sou  programme  politique  n’a  ja  mais 
varié,  il  est  toujours  prêt,  comme  autrefois,  à  combattre  avec  vous  pour  la  cause 
des  réformes  sociales,  pour  celle  des  travailleurs. 

Le  droit,  la  liberté  et  la  justice  trouveront  toujours  en  lui  un  ardent  dé- 
fenseur. 

Partisan  convaincu  des  réformes  réclamées  par  le  paye,  il  poursuivra  avec 
insistance  la  révision  de  la  Coostitutlon  monarchique  de  1875,  dans  un  sens 
démocratique. 

Il  s’attachera  à  faire  aboutir  la  réforme  judiciaire  pour  mettre  notre  justice 
en  harmonie  avec  les  institutions  modernes  et  permettre  enfin  à  tous  les  citoyens 
de  défendre  leurs  intérêts,  quelle  que  soit  leur  situation. 

Considérant  que  la  liberté  de  conscience  est  une  des  plus  belles  conquêtes 
de  la  Révolution  française,  il  Pa  toujours  défendue  avec  énergie. 

Au  point  de  vue  économique,  il  estime  que  la  réforme  générale  de  Pimpôt 
doit  être  la  préface  de  la  solution  de  tous  les  grands  problèmes  sociaux,  et  i! 
demandera  ; 

La  suppression  des  octrois  et  celle  de  tous  les  impôts  qui  grèvent  les  bois¬ 
sons  hygiéniques, 

La  révision  de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  les  patentes. 

La  révision  des  lois  fiscales  qui  pèsent  si  lourdement  sur  la  partie  la  plus 
nombreuse  de  la  population,  etc. 

Ayant  toujours  vécu  au  milieu  de  la  classejaborieuse,  il  en  connaît  les  souf¬ 
frances  et  les  besoins,  et  s’efforcera  de  faire  aboutir  les  lois  améliorant  le  sort 
des  travailleurs  (réglementation  des  salaires  et  des  heures  de  travail,  protection 
contre  les  accidents,  retraites  pour  la  vieillesse);  il  poursuivra  sans  relâche Pa- 
mélioratioD  de  la  loi  tronquée  sur  les  syndicats,  qu’il  a  toujours  comprise  dans 
un  sens  plus  libéral  et  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  démocratie. 

Il  s’attachera  à  la  réforme  des  administrations,  dernier  legs  des  régimes 
disparus  dont  la  règle  est:  despotisme  et  tyrannie,  et  qui  empêchent  T  humble 
fonctionnaire  de  se  grouper  et  de  porter  à  la  connaissance  du  public  ses  très 
légitimes  revendications. 

Citoyens, 

La  République  est  assaillie  de  toutes  parts,  il  lui  faut  non  des  discoureurs, 
mais  des  hommes  d’action,  esclaves  de  leur  mandat,  dont  toutes  les  idées  n’au¬ 
ront  qu’un  but,  le  triomphe  de  la  République  contre  les  menées  des  monarchistes 
et  des  cléricaux  déguisés. 

C’est  pourquoi  nous  recommandons  à  vos  suffrages  la  candidature  du  ci- 
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toyen  docteur  FRÉBAULT,  qui,  par  sa  sincérité  et  son  honnêteté,  a  su  se  placer 
au  rang  de -ceux  qui  servent  le  peuple  sans  le  flatter  et  dont  le  passé  nous  ré¬ 
pond  pour  Pavenir. 

Pour  le  Comité  :  Le  secrétaire,  L,  Tissier  ,  1S8,  rue  de  Grenelle, 

Alassedr,  107,  quai  d'Orsay;  Bauort^  rue  de  Sèvres;  Baür  (Léon),  5, 
rue  du  Champ-de-Mars  ;  Béquet,  83,  avenue  Lamotte-Piquet  ; 
Bouxet,  40,  rue  Saint-Dominique  ;  BoNNAn,  21,  rue  de  Beaune; 
CoossoT,  15,  passage  de  Grenelle;  Dbeotsch  (Léon),- 11  avenue  La- 
bourdonnais;  Droov,  2,  place  de  PExpositioo;  Flomno,  145,  me 
Saint-Dominique;  GouoiTj  101,  rue  Sain t-Dominique ;  Guillemot, 
6,  avenue  Lowendal;  HiBCU,  222,  -boulevard  Saint-Germain; 
Journet,  9,  rue  Amélie  ;  Laffontan,  7,  avenue  Duquesne  ;  Léger- 
Bersœur,  rue  Mouteasuy  ;  Lopin,  105,  quai  d'Orsay  ;MicnAUD,  33, 
rueCler;  Moisson  fils,  28,  me  de  Bourgogne;  Morel  (L.),  39  bis, 
avenue  Labourdoonais  ;  Perrteb,  17Q  4/èî,  rue  de  Grenelle;  Poirier, 
17,  rue  du  Champ-de-Mars  ;  Pingadlt,  boulevard  Latour-Maubourg; 
D'‘Roünui:,  avenue  Rapp  ;  Son,  5,  me  Ghanalellles;  Terrier,  170  4îs, 
rue  de  Grenelle  ;  TiLuê,  3^  rue  Gler  ;  Troüsselie,  15,  avenue  de 
Tourville  ;  Vaotelet,  42,  rue  Gler. 

J'accepte  loyalement  ce  programme  et  je  m’engage  sur  l'honneur  à  le  dé¬ 
fendre. 

Vive  la  République  î 

FRÉBAÜLT. 


1^-  circonscription  du  8^  arrondissement  de  PARIS. 
M.  Denys  COCHIN, 

Élu  au  T  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs. 

Les  opporlunistea  et  les  radicaux  gouvernent  notre  pays  depuis  quinze  ans  j 
vous  connaissez  leur  oeuvre  ; 

En  matière  financière  :  des  impôts  nouveaux,  des  emprunts  presque  annuels, 
des  budgets  en  déficit  ; 

En  matière  d’enseignement  :  tout  libre  clioix  refusé  aux  communes  et  aux 
familles,  le  programme  officiel  imposé  partout  et  i'idée  religieuse  bannie  de 
l'éducation; 
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Dans  l’assistance  publique:  les  hôpitaux  laïcisés,  les  frais  généraux  doublés, 
et  payés  par  les  pauvres  ; 

Dans  l’industrie  :  le  manque  de  sécurité  ; 

Dans  le  commerce  :  récrasement  des  petits  ; 

Dans  Tadministration  ;  Pingérance  constante  des  élus  de  la  majorité,  la 
partialité,  l’esprit  d©  secte,  l’intérêt  électoral  primaot  les  autres; 

Enfin,  dans  le  Parlement  :  des  scandales;  et  il  est  trop  clair  aujotu'd’hui 
que  la  politique  a  entravé  le  cours  de  la  justice  et  étouffé  la  lumière. 

Conservateurs, 

Vous  êtes  las  de  cet  état  de  choses,  vous  ne  demandez  à  vos  mandataires  ni 
vaines  promesses,  ni  abandon  de  principes,  mais  un  dévouement  immédiat  et 
constant  à  la  patrie. 

Probité,  liberté,  justice  pour  tous,  telle  est  la  devise  du  comité  conservateur 
du  8^  arrondissement,  dont  j*ai  Fhonneur  d’être  le  candidat.  Nous  triompherons 
si,  le  20  août,  vous  êtes  présents  et  unis, 

Denys  COCHIN, 

Conseiller  municipaL 


COMITÉ  CONSEUTATEUK  M  Vin®  mORDISSEMEirP- 

Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Pour  la  première  fois,  les  quartiers  de  la  Madeleine  et  de  l’Europe  forment 
une  circonscription  électorale,  et  vous  êtes  appelés  à  élire  un  député,  le 
20  août  1893, 

Le  comité  conservateur,  justement  fier  de  la  confiance  que  vous  lui  avez 
souvent  fait  PhonDeur  de  lui  témoigner  en  acceptant  ses  indications,  présente 
à  vos  suffrages  indépendanta  îa  candidature  de  M,  Denys  Gochin,  conseiller 
municipal  de  Paris. 

M,  Denys  Cochin  se  rattache  à  notre  grande  ville  par  des  liens  étroits  et 
nombreux.  Propriétaire  dans  le  VHP  arrondissement,  il  porte  un  nom  que  tout 
le  monde  et  le  peuple  surtout  connaît  depuis  de  longues  années. 

Membre  du  Conseil  municipal  depuis  douze  ans,  il  y  a  fait  preuve  d’un 
talent  oratoire  remarquable  et  d'une  expérience  consommée  des  affaires.  Il  y  a 
toujours  marché  pleinement  d’accord  avec  les  conseillers  municipaux  que  les 
quartiers  de  l’Europe  et  de  la  Madeleine  ont  envoyé  siéger  à  l’Hôtel  de  Ville. 

M.  Cochin  est  l'un  des  défenseurs  les  plus  autorisés  du  programme  politique 
et  religieux  que,  depuis  1871,  vous  avez  constamment  affirmé  par  vos  votes. 

M.  Gochin  réclamera,  au  Palais-Bourbon,  comme  il  l’a  fait  à  PHôtel  de 
Ville  : 
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Le  rélabîisseiuent  de  Tordre  dans  nos  finances,  compromises  pur  uo  gas¬ 
pillage  sans  frein  ; 

L*inlégralité  des  libertés  religieuses  et  scolaires,  mutilées  par  des  lois  ja¬ 
cobines  î 

Il  défendra  avec  la  plus  extrême  énergie  les  principes  sociaux  indispen¬ 
sables  à  la  protection  des  înîéréts  de  tous; 

U  poursuivra,  enQn,  le  retour  de  Thonnêteté  dans  les  affaires  publiques. 

Nous  présentons  donc  en  toute  confiance  M-  Cuchin  à  vos  suffragesp 

Le  comité  conservateur  du  Vllh  arrondissement  fait  appel,  en  cette  grave 
circonstance,  h  Tuniou  de  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité  pour  tous, 
union  nécessaire  au  relèvement  de  la  patrie  et  au  bonheur  du  plus  graod 
nombre, 

La  division  du  Vf  11“  arTondissemeDt  en  deux  circonscriptions  rend  facile 
cette  union  dans  des  conditions  de  complète  équité. 

Pour  le  comité  conservateur  du  VIÎF  arrondissement  :  {Suivent  un  grand 
nombre  de  signatures,) 

Vu  ;  le  candidat,  Denys  COGHIN, 


2^  cûrconscriptîOïi  du  8^  arrondissement  de  PARIS, 
M.  Maurice  BINDER, 

Élu  au  2“  tour  du  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens. 

Il  y  a  vingt*detix  ans,  pour  la  première  fols,  vos  libres  suffrages  désignaient 
ici  mon  père  comme  votre  représentant  au  Conseil  muiiÎGipal  de  Paris, 

Depuis  cette  époque,  sans  interruption,  av^c  une  fidélité  et  une  constance 
qui  ne  se  sont  jamais  démenties,  je  n'ai  cessé  après  lui  de  recueillir  les  témoi¬ 
gnages  les  pins  éclatants  de  votre  estime  et  de  votre  confiance. 

Au  mois  d’avril  dernier,  le  quartier  du  Roule  me  nommait,  pour  la  quatrième 
fois,  à  une  écrasante  majorité  ;  aujourd'hui,  enfin,  se  souvenant  de  mon  désis¬ 
tement  en  1889,  et  des  engagements  pris  à  mon  égard,  le  comité  central  du 
VIII’’  arroiidissement,  en  même  temps  que  les  plus  autorisés  d’entre  vous,  vieiî- 
îient  de  me  faire  Thonaeur  de  me  demandt'rpubllquemeni  et,  pour  éviter  toutes 
divisions,  de  me  présenter  dans  celte  circonscription  même  où,  pendant  dix  ans, 
par  vos  votes  à  peu  près  unanimes,  vous  avez  tenu  à  me  prouver  que  j’étais 
demeuré  fidèle  à  mon  mandai,  fidèle  aux  engagements  soJenneilemeot  pris 
devant  voas, 
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Devant  d^ausei  flattemes  maoifestatioas  et  fort  de  tels  .appuis,  o^est  en 
toute  confiance,  mesaieurs  el  chers  concitoyens,  que  je  viens  solliciter  le  niandat 
de  député. 

Partisan  sincère  et  respectueux  de  Ja  souveraineté  nationale,  ennemi  de 
toute  opposition  systématique,  je  fais  an  ioyal  appel  aux  honnêtes  gens  de  tons 
les  partis,  aux  indépeudanis  de  toute  nuance,  à  tous  ceux,  en  on  mot,  qui,  las 
dé  la  politique  riéféste  dé  scandales  el  de  perséeütions  dé  eës  dernières  années, 
obéissent  à  f’uhique  souci  d'assurer  enfin  par  des  réformes  démocratiques,  à 
notre  cher  pays,  un  gouyérnement  vraiment  national^  ouvert  à  toutes  les  hohnes 
volontés,  respectueux  de  toutes  nos  libertés  politiques  et  religieuses* 

Tel  voua  m^àvez  Cônoü  à  PHôtél  de  Ville  chaque  fois  qü'il  s'éât  agi  de 
prendre  en  main  la  cause  du  petit  commerce  parisien  ou  de  contribuer  par  tous 
mds  efforts  à  Patnélioratidn  morale  et  matérielle  des  cûildItioBs  d’eXistence  de 
la  classe  si  intéressante  des  ouvriers  et  des  travailleurs,  tel,  messieurs,  vous 
êtes  surs  de  me  trouver  à  la  Chambre  des  députés,  plus  que  jamais  résolu  à  me 
mettre  au  premier  rang  de  vos  défenseurs  les  plus  dévoués, 

A  vous  de  décider  maintenant  si,  plus  encore  que  mes  promesses,  mon 
passé  me  rend  digne  de  votre  confiance. 

Quant  à  moi,  j*  attends  sans  anxiété  l'heure  du  scrntin* 

Quel  qu'il  soit,  messieurs,  je  o'oubiierai  jamais  que  je  vous  dois  cette 
insigne  satisfaction  de  m’avoir  permis  de  consacrer  une  partie  de  mon  existence 
à  tenir  le  drapeau  de  vos  légitimes  revendications  et,  dans  ce  VIIF  arrondisse¬ 
ment,  d'attacher  mon  mm  aux  idées  d'ordre,  de  trayait  et  de  liberté  pour 
tous  ! 

Maurice  BINDER,  GOnséiller  municipal  du  VHP  arrondissement, 
Membre  du  Conseil  général  de  la  Seine* 


coMrrÉ  cektial  ÉiÆCrroaM*  nu  vm"  AMONDisslsMtÆiT. 

Chers  concitoyens^ 

Âû  in  ornent  oii  vous  êtes  appelés  à  nommér  vbtrë  dépülé,  nods  cOnsîdétons 
comme  un  devoir  de  rècommander  àux  suffrages  des  honnêtes  gens  de  toute 
nuance,  aux  électeurs  indépendants  et  soücieu^d’asàurer  enfin  à  notre  cherpayS, 
au-des^üS  de  tout  parti  pris,  tin  gouvernement  Véritablement  démocratique, 
ouvert  à  toutes  les  bonnes  volontés,  respectueux  de  toutes  nos  libertés  politiques 
et  religieuses,  la  candidatüre  de  M*  Maurice  Binderj  conseiller  muniôipal  dtï 
VHP  arrondissement,  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine* 

Plhs,  d'ailleurs,  messieurs,  que  nos  énergiques  recommandations,  le  passé 
tout  d'honûËur  et  de  travail  de  M.  Maurice  Binder,  son  respect  de  k  souverain  té 
nationale,  le  r51e  considérable  joué  par  lui  depuis  dix  ans  le  désignent  suMsam- 
meüt  entre  tOus  à  Vos  libres  suffrages* 

§'est^il  agi,  k  l'HOtel  de  Ville,  en  dehors  de  toutes  les  améliorations  appor- 
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tèea  à  nos  quartiera  du  Roule  et  des  Champs-Élysées,  de  soutenir  la  cause  de 
l’ordre  ou  le  maintien  de  :  libertés  outrageusement  violées,  de  prendre  en  main 
les  intérêts  du  petit  commerce  parisien,  de  réclamer,  entre  autres  réformes 
économiques,  une  raodiflcation  radicale  de  notre  législation  sur  les  octrois,  de 
protester  contre  le  gaspillage  de  nos  finances,  par-dessus  tout  d’assurer  enfin 
à  la  classe  si  intéressante  des  ouvriers  et  des  travailleurs  une  améiioration  de 
leurs  conditions  d’existence,  touiours  et  au  premier  rang  de  nos  défenseurs  les 
plus  dévoués  et  les  plus  résolus,  nous  n’avons  cessé  de  rencontrer  M.  Maurice 
Binder. 

Aussi,  messieurs,  est-ce  sans  surprise  que,  sur  la  liste  déjà  longue  de  ceux 
qui,  témoins  de  l’attitude  de  M,  Maurice  Binder  et  de  son  loyal  désistement 
en  1389,  ont  tenu,  cette  année,  à  appuyer  publiquement  sa  candidature,  vous 
trouverez  côte  à  côte  et  indistinctement  les  noms  de  généraux,  officiers,  proprié¬ 
taires,  commerçants,  employés  et  ouvriers  de  tout  ordre,  unis,  sans  distinction 
de  classe  ou  de  situation  sociale,  dans  une  même  pensée  de  concorde  et  de 
patriotisme  pour  assurer  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  à  une  grande  majorité, 
le  succès  de  M.  Maurice  Binder. 

A  l’heure  actuelle,  après  les  scandales  de  la  dernière  Chambre,  notre  pre¬ 
mier  souci  doit  être  de  n’envoyer  comme  députés  que  des  hommes  nouveaux, 
tl’mie  indépendance  absolue  et  d’un  passé  d’honorabilité  et  d’intégrité  indiscu¬ 
tables. 

Entre  tous,  M,  Maurice  Binder  est  de  ceux-là  et,  dans  de  telles  conditions, 
votre  choix  ne  saurait  être  douteux. 

Sans  vous  laisser  influencer  ou  égarer  par  des  divisions  savamment  susci¬ 
tées  de  droite  ou  de  gauche  dans  cette  circonscription  où,  pourtant,  depuis  vingt- 
deux  ans,  les  électeurs  ont  assez  clairement  manifesté  leurs  sentiments  d’es¬ 
time  et  de  reconnaissance,  tous,  et  sans  exceptiop,  vous  vous  rallierez,  le 
dimanche  20  août,  à  la  candidature  honnête  et  libérale  de  M.  Maurice  Binder,  et, 
une  fois  de  plus,  fidèle  à  son  passé,  le  Vlll”  arrondissement  aura;  sur  un  nom 
aimé  et  estimé  de  tous,  assuré  le  succès  des  idées  d’ordre,  de  travail  et  de 


liberté  pour  tous. 


Vu,  le  candidat  ;  Maurice  BINDER* 


1'®  circonscription  du  9“  arrondissement  de  PARI^- 
M.  Georges  BERRY, 


Élu  au  2°  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

En  posant  ma  candidature  aux  élections  législatives  du  20  août,  je  n’ai 
qu’un  but,  beaucoup  d’entre  vous  le  saveut  bien,  pouvoir  aller  défendre  à  la 
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Gbambre  des  députés  vos  droits  et  vos  întérêts  comme  je  les  ai  défendus  pen¬ 
dant  dix  ans  au  Conseil  municipal  de  Paris, 

Travail,  honnêteté. 

Dévouement  à  la  cause  des  déshérités. 

Tel  était  mon  programme  hier  ;  tel  est  mon  programme  aujourd’hui, 
le  veux  travailler  à  la  réduction  des  impôts  en  supprimant  tous  ces  emplois 
inutiles  dont  T augmeii talion  depuis  1872  coûte  à  T  État  plus  de  cent  millions* 

Je  veux  travailler  à  la  suppression  des  octrois. 

Je  veux  travailler  à  la  révision  du  Code  de  procédure  civile  et  obtenir  la 
diminution  des  frais  de  justice. 

Je  veux  travailler  à  la  révision  de  la  loi  sur  les  patentes* 

Je  veux  travailler  à  Passirailation  complète  de  l'employé  à  Touvrier  pour 
toutes  les  faveurs  accordées  par  les  lois  à  ce  dernier. 

Je  veux  travailler  à  rorganisatioa  d'une  caisse  de  retraites  nationale  pour 
les  vieux  ouvriers  et  îes  vieux  employés. 

Je  veux  travailler  à  rendre  libre  le  marché  de  la  Bourse  par  Tabolition  des 
privilèges. 

Je  veux  condûuer  à  réclamer  sans  cesse  la  liberté  de  conscience  pour  tons. 
Je  veux  enfin  être,  dans  l'avenir  comme  par  le  passé,  le  défenseur  d'office 
de  mes  électeurs  pour  tontes  les  questions  les  intéressant  qui  seront  agitées 
dans  la  prochaine  Chambre. 

Et  si  je  désire  surtout  faire  partie  de  cette  Chambre,  c'est  pour  y  poursuivre 
la  réalisation  des  projets  de  réforme  pour  lesquels  j'ai  déjà  obtenu  Tavis 
favorable  du  Conseil  municipal  de  Paris,  projets  touchant  notamment  Passia- 
tance  publique,  la  loi  sur  les  sociétés  coopératives,  les  droits  d'octroi,  etc* 

Mes  chers  concitoyens, 

Je  tiens  à  ajouter  m  terminant  que,  dans  un  intérêt  de  concorde,  d'apai¬ 
sement,  et,  par  conséquent,  de  prospérité  nationale,  j'accepte,  avec  la  loyauté 
que  vous  me  connaissez,  la  forme  du  gouvernement  que  la  France  s'est  donné, 
la  République,  sur  le  terrain  de  laquelle  je  convie  tous  les  hommes  d'ordre 
à  combattre  avec  moi  les  partis  extrêmes. 

Mais,  si  je  suis  un  adhérent  à  la  République,  je  la  veux  cette  République, 
libérale,  honnête,  ouverte  à  tous,  dégagée  de  ces  petites  coteries  qui  la 
rapetissent  en  voulant  en  faire  leur  propriété  exclusive,  alors  qu'elle  appar tient 
à  tous  les  Français. 

Allons  donc,  plus  d'ostracisme  et  le  même  droit  pour  tous  de  se  dévouer 
à  la  patrie* 

Georges  BERRY, 
Conseiller  municipal* 
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Mes  chers  concitoyens, 

Depuis  le  20  août,  la  période  électorale  n’est  remplie  que  de  questions  per¬ 
sonnelles  et  d’attaques  inqualifiables  contre  mes  amis  et  contre  moi. 

Il  serait  peut-être  plus  utile,  à  la  veille  du  scrutin,  de  s’occuper  un  peu  des 
intérêts  des  électeurs,  c’est-à-dire  du  programme  des  candidats. 

C’est  pourquoi  je  vous  demande  la  permission  de  reprendre  ce  que  je  disais 
avant  le  premier  scrutin,  quand,  affirmant  : 

Mon  respect  absolu  pour  toutes  les  croyances,  j’ajoutais  ;  si  vous  m’en¬ 
voyez  à  la  Chambre  des  Députés  : 

J’y  travaillerai  à  la  réduction  des  impôts  en  supprimant  tous  ces  emplois 
inutiles  dont  l'augmentation  depuis  1872  coûte  à  l'État  plus  de  cent  mil¬ 
lions. 

J’y  travaillerai  à  la  suppression  des  octrois. 

J’y  travaillerai  à  la  révision  du  Code  de  procédure  civile  pour  obtenir  la 
diminution  des  frais  de  justice. 

J’y  travaillerai  à  la  révision  de  la  loi  sur  les  patentes. 

J’y  travaillerai  à  l’assimilation  complète  de  l’employé  à  l’ouvrier  pour 
toutes  les  faveurs  accordées  par  les  lois  à  ce  dernier; 

J’y  travaillerai  à  l’organisation  d’une  Caisse  de  retraites  nationale  pour  les 
vieux  ouvriers  et  les  vieux  employés; 

J’y  travaillerai  à  rendre  libre  le  marché  de  la  Bourse  par  l’abolition  des 
privilèges; 

J’y  travaillerai  à  la  révision  de  la  dernière  loi  sur  les  droits  de  douane; 

J’y  travaillerai  à  la  réforme  de  la  loi  sur  les  sociétés  coopératives; 

J’y  travaillerai,  comme  j’ai  déjà  fait  à  l’Hôtel  de  Ville,  à  la  grande  réforme 
de  l’Assistance  publique; 

J’y  travaillerai,  enfin,  à  faire  aboutir  toutes  les  questions  qui  vous  inté¬ 
ressent. 


Mes  chers  concitoyens, 

Fort  de  ma  loyauté,  fort  de  mes  travaux  au  Conseil  municipal,  fort  surtout 
d’avoir  toujours  été  un  mandataire  fidèle,  j’attends  avec  confiance  le  résultat  du 
scrutin  de  dimanche,  qui  ne  peut  être  un  blâme  de  ma  conduite  passée. 


Georges  BERRY, 
Conseiller  municipal. 
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2”  Circonscription  du  9"  arrondissement  de  PARIS. 
M.  Georges  BERGER. 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


k  Messieurs  les  Électeurs  de  la  2®  circonscription  du  !X*  arrondissement. 

J’ai  rhqunear  de  gqUiciter  le  renouvellement  du  mandat  législatif  donti’at 
été  investi  en  1889. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  colportent  leur  personne  pour  la  recommander  : 
fai  le  respect  dp  corps  électoral  et  Je  ne  l’importunerai  pas  de  cette  façon.  Mes 
actes  suffisent  afin  qu’on  me  juge,  et  je  suis  prêt  à  les  expliquer. 

Je  suis  le  républicain  sincère  que  j’étais  en  1889. 

Je  n-ai  pas  fait  dé  politique  bruyantes  assez  d’autres  en  font  pour  n^arriver 
qu’à  troubler  le  pays. 

J’avais  promis  d^être  un  député  d’affaires;  je  crois  avoir  tenu  ma  pro¬ 
messe. 

Afqai  qoe  je  écrit  en  1890,  en  rendant  compte  de  la  part  prise  par  moi 
aux  travaux  parlementaires  de  la  session»  j’ai  débuté  à  la  tribune  en  qualité  de 
rapporteur  do  la  Gommisaîoa  des  eaux  del’Avre.  Cette'  Commission  a  obtenu, 
avec  le  concours  de  ma  parole,  la  déclaration  d’utilité  publique  des  travaux 
d’adduction  dont  f achèvement  vient  de  doter  Paris  d’un  supplément  journalier 
de  plus  de  lÜO.OÛO  mètres  cubes  d’eau  salubre. 

Je  eiége  dans  les  deux  plus  importantes  Commissions  parlementaires  per- 
maueotes  de  la  Chambre  ;  la  Commission  des  Douanes  et  la  Commiasiou  de  l’Ar¬ 
mée. 

J’ai  été,  pendant  deux  ans,  Pun  des  principaux  rapporteurs  de  la  Commis¬ 
sion  des  Dopanes,  pour  la  préparation  et  la  discussion  tjn  nouveau  tarif  ;  en  cette 
qualité  et  comme  président  d’une  Ligue  formée  par  certaiqs  grands  centres 
induatrielst  j’ai  été  au  nombre  de  ceux  (|ui  ont  lutté  victorieusement  ep  faveur 
de  la  franchise  des  matières  premières  dont  nous  avons  besoin  pour  nos  fabri¬ 
cations.  J’ai  obtenu  des  droits  équitables  pour  protéger  dans  une  mesure  stricte¬ 
ment  compensatrice  notre  métallurgie  et  notre  construction  mécanique,  afin 
que  la  France  fpit  maîtresse  de  son  outillage  industriel,  qui  est  son  arme  écono¬ 
mique,  comme  elle  Test  de  son  armement  militaire.  J"ai  voté  contre  fensemble 
de  la  nouvelle  loi  douanière,  parce  qu’elle  applique  à  certaines  catégories  d’ob¬ 
jets  fabriqués  des  droits  dont  Télévation  est  de  nature  à  susciter  des  repré¬ 
sailles  étrangères,  fâcheuses  an  point  de  vue  de  nos  exportations  auxquelles  le 
commerce  parisien  participe  largement.  Je  reprochais  aussi  à  cette  loi  d’ètre 
contraire  à  la  conclusion  de  traités  de  commerce  que  je  juge  indispensables,  à 
condition  qu’ils  n’aient  pas  une  durée  trop  longue  eu  égard  à  la  rapidité  avec 
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lacfuelle  sont  de  f^lus  m  ïïIus  appelés  à  sa  produire  les  chàngemëtlW  dè  mé¬ 
thodes  industrielles.  Nos  industries  et  notre  commerce  ne  sauraient  vivre  au 
jour  le  jour* 

Je  ne  divulguerai  pas  les  actes  de  la  Commission  de  Pârmée,  J- ai  été  assidu 
à  ses  séances  pendant  ces  quatre  années.  Je  me  suis  asfedcié  aux  mesures  capa¬ 
bles  d^accroître  la  puissance  de  nos  forces  nationales  et  de  rendre  la  loi  mil  il  aire 
compatible,  à  la  fois,  avec  Tégalité  de  tous  devant  Pimpôt  sacré  du  sang,  et 
avec  Pexercice  de  certaines  carrières  qui  fournissent  au  pays  des  serviteurs 
utiles. 

Je  me  suis  opposé  à  toute  création  de  charges  fiscales  nouvelles,  quelles 
qu’elles  fussent.  Les  économies  seules  doivent  équilibrer  nos  budgets. 

Je  veux  Fégalité  de  tous  devant  l’impôt. 

Par  mes  votes^  fai  manifesté  mon  désir  que  Timpôt  des  patentes  fût  mesuré 
à  rimportancB  des  maisons,  et  que  cettoimportânce  fûtdèterminéë  par  le  chilTre 
apparent  dé  leurs  bénéûcés,  le  nombre  dé  leurs  employés,  et  ceïüi  de  lèurs 
spécialités  commerdates,  largement  spécifiées. 

L’impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  ne  pourra,  à  mon  avis,  que  gêner  le 
marché  î  il  aeî-à  sans  influence  sur  ta  situation  réciproque  du  parquet  des 
agents  dé  change  et  de  la  coulisse,  dont  la  loi,  d’üne  part,  et  la  Coutume,  de 
Pautre,  ratifient  et  justifient  les  fonctiOhnements  ^parallèles,  pour  îa  sécurité,  la 
facilité,  ^extension  et  le  bien  général  des  affaires. 

Je  prends  garde,  en  député  indépendanl,  qu’aucune  disposition  légale  ne 
vienne  favoriser,  au  détriment  de  Pun  ou  de  Pautre,  ^intérêt  du  producteur,  du 
consommateur  et  du  débitant  ou  de  tout  intermédiaire  mile. 

Si  la  Réforme  du  Régime  des  Boissons,  après  avoir  supprimé  l'exercice  chez 
le  détaillant,  doit  consister  à  dégrever  de  certaines  taxes  vexatoires  les  boissons 
hygiéniques,  et  à  augmenter  ou  à  instituer  les  llcëïîces  du  coiiif^té  dii  trésor  ou 
des  municipalités,  pette  réforme  risque  de  n'être  proûtable  à  personne,  à  Paris 
ndi^taibcDt  et  dans  les  grandes  villes,  qui  contiennent  le  plus  graild  bditibre  de 
consommateurs*  Mieux  eût  valu  attendre  qu’on  se  fût  rendu  coittptej  par  1  CÀpè- 
rieiiCe,  de  la  plus-value  de  rendement  fiscal  qu*on  prétebd  obtenir  dé  là  régle¬ 
mentation  des  bouilleurs  de  crUj  dont  les  fraudes  représentent  tant  de  milUÉîtië 
soustraits  à  Pîmpôt.  Dn  ailraîl  alors  appliqué  cetië  pltiS-Valtie  à  un  dégrèvement 
proportionnel  des  boissons  hygiéniques,  et,  si  l'on  n’àvàit  pti  opérer  ainsi  qtf  iid 
dégrèvement  illusoire  ou  insuffisant,  on  aurait  chargé  dàvàntagë  l'alcobL 

Je  maintiens  ce  que  j'ai  écrit,  en  1890,  au  sujet  des  Lois  ouvrièirëe.  lé  Sou¬ 
tiendrai  toutes  les  lois  qui  empêcheront  les  abüs  patronaux,  veilleront  à  la  pro- 
ttiction  de  la  femme  et  de  Tenfant  et  laisseront  à  l’adulte  la  plénitude  de  sa 
liberté  individiiëllo,  J'ai  repoussé  et  je  repousserai  toujours  ravèriémént  du 
socialisme  d’Etat,  c’est-à-dire  l'absorptkn  duHftays  par  BEtat  à  dn  dégrè  quel¬ 
conque.  Cela  serait  la  négation  des  libertés  conquises  et  la  destruction  de 
riniiîative  privée,  coliectivé  ou  personnelle,  qui  est  une  vertu  ét  uiie  forée  dé 
notre  race. 

Je  suis  iih  parti  sàn  convaincu  de  la  mutualité  dans  tout  ce  qüi  concerne  les 

questions  de  secours  et  de  prévoyancè. 

Je  n'ébiimérerai  pas  les  commissions  diverses  aux  travaux  déâquellès  lé 
suffrage  de  mes  collègues  m’a  appelé  à  prendre  part. 
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Tattendrai  une  époque  plus  Yoîaine  des  élections  pour  m’expliquer  davan¬ 
tage. 

Qu"îl  me  suffise  d’ajouter  que  je  n'ai  jamais  usé  de  mon  mandat  que  pour 
m’efforcer  de  bien  servir  le  pays;  je  ne  Tai  jamais  mis  au  service  de  mon  ioté- 
rÊt  personnel,  car  J’estime  que  la  probité  privée  et  la  probité  politique  sont 
inséparables- 

Georges  BIÎRGER,  député  delà  Seine. 


Monsieur  et  cher  concitoyen, 

J’ai  Thonneur  de  vous  adresser  ma  profession  de  foi. 

La  qualité  d’électeur  crée  un  devoir.  En  négligeant  de  voter,  on  a  aliéné 
son  droit  de  critiquer  les  actes  d’un  Parlement  à  la  formation  duquel  nn  n’a  pas 
contribué  personnel!  ecnent* 

j’ai  donc  l’hooneur  d’insister  auprès  de  vous,  en  vous  disant  : 

Si  vous  pensez  que  ma  candidature  vous  offre  les  garanties  politiques  et 
sociales  qu’ont  le  droit  d’exiger  les  hommes  d’ordre,  de  progrès  et  de  raison  : 
pas  d’abstention. 

Georges  BEBGER,  député  sortant. 


Mes  chers  concitoyens. 

Pendant  les  quatre  années  qui  viennent  de  s’écouler,  j’ai  conformé  mes 
actes  à  mes  promesses  de  1889. 

Ma  dernière  circulaire  vous  a  permis  de  juger  si  j’ai  rempli  utilement  mon 
mandat. 

le  le  répète  :  je  n’ai  pas  fait  de  politique  bruyante;  assez  d’autres  en  ont 
fait  pour  n’arriver  qu’à  troubler  le  pays. 

J’ai  l’honneur  de  briguer,  de  nouveau,  vos  suffrages. 

Je  suis  républicain. 

Ce  titre  dit  tout,  sans  qualificatif. 

Être  républicain,  c'est  être  libéral  ;  car  le  principe  de  la  République,  c’est 
la  défense  de  la  Liberté  :  de  la  liberté  individuelle,  de  la  liberté  de  posséder, 
de  la  liberié  de  travailler,  de  la  liberté  de  penser. 

Être  républicain,  c’est  vouloir  le  progrès  équitable  et  réalisable  suivant  l^^s 
besoins  de  la  saine  démocratie  et  avec  le  respect  des  droits  de  tous  :  c’est  vou¬ 
loir  l’ordre  dans  le  progrès. 

L’indépendance  n’est  pas  un  mot  qui  puisse  définir  une  politique  :  c’est  la 
condition  de  tout  homme  libre  et  honnête  qui  obéit,  avant  tout,  à  sa  conscience 
et  ne  subordonne  aucun  acte  de  sa  vie  à  l’étroit  esprit  de  parti,  à  la  tyrannie 
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des  coteries  doctrinaires  ou  à  la  considération  de  Fintérêt  personneL  Cest  la 
condition  de  celiû  qui  refuse  de  irouyer  dans  uo  mandai  ou  une  fonction  le 
moyen  de  servir  ses  ambitions  ou  ses  intérêts,  J^étais  indépendant,  comme 
citoyen,  avant  do  l’être  comme  député.  Je  resterai  tel* 

La  modération  des  procédés  et  des  allures  politiques,  telle  que  je  rentends, 
n'exclut  la  fermeté  ni  dans  les  convictions,  ni  dans  la  conduite* 

La  modération,  c’est-à-dire  la  possession  de  soi-même,  aide  à  pratiquer  la 
politique  d’apaisement  qui  écarte  les  questions  irritantes  et  inopportunes  ins¬ 
crites  dans  les  programmes  de  rinlransigeanco  révolutionnaire,  ennemie  de  la 
prospérité  publique  et  de  l’avancement  social.  Celte  modération  défend  qu’on 
leurre  le  peuple  et  le  corps  électoral  par  dlllusoires  promesses;  elle  'est  la  plus 
sûre  des  conseillères  quand  0  s’agit  de  formuler  la  seule  politique  qui  soit  vrai¬ 
ment  nationale,  c'est-à-dire  ila  politique  tolérante  et  généreuse,  opposée,  par 
conséquent,  à  l’étroit  radicalisme. 

Notre  pays  a  un  besoin  impérieux  de  paix  intérieure  et  de  stabilité*  L'union 
de  toutes  les  bonnes  volontés  et  de  tous  les  dévouements  est  nécessaire;  c'est 
parce  que  je  désire  qu'il  en  soit  ainsi,  qu'au  nom  même  de  ma  foi  dan^s  les 
destinées  de  la  patrie  républicaine,  je  demande  qu’on  ne  rebute  pas  ceux  de 
nos  concitoyens  qui  se  rallient  tardivement  mais  loyalement  au  drapeau  de  la 
République. 

3e  suis  concordataire,  parce  que  l’esprit  du  Concordat  est  un  esprit  de  lolé- 
rance  réciproque  contraire  à  tout  sentiment  de  haine  et  de  persécution.  Je  veux 
la  paciûcaiioji  religieuse;  je  sollicite,  dans  ce  but,  que  l’Etat  reste  franchement 
neutre  en  matière  confessionnelle;  que  le  prêtre  comprenne  que  son  caractère 
et  son  ministère  seront  d’autant  plus  respectés  —  ainsi  que  la  liberté  de  con¬ 
science  le  commande  —  qu'il  s’astreindra  à  rester  le  serviteur  respectueux  de 
la  loi,  de  toutes  les  lois. 

La  question  sociale  domine  toutes  les  autres.  Je  m’en  suis  rendu  compte  de 
longue  date  et  je  suis  de  ceux  qui  ne  sont  pas  restés  stationnaires;  je  trouve 
même  que  riraportance  donnée  à  cette  question  est  aussi  naturelle  que  légi¬ 
time* 

Ma  carrière  tout  entière  m’a  mis  en  contact  avec  les  classes  laborieuses; 
i’ai  appris  à  les  aimer,  parce  que  j’ai  été  à  eiême  de  les  apprécier. 

Je  le  proclame  hantement  :  la  majorité  des  ouvriers  obéit  à  la  loi  de 
raison  et  a  couriance;  la  minorité  des  ouvriers  est  en  défiance  er.  souvent  en 
insurrection  non  motivée,  parce  qu'elle  prête  l'oreille  à  des  meneurs  qui,  coû^ 
sciemment  ou  inconsciemment,  la  trompent.  Il  faut  éclairer  celte  minorité 
comme  il  faut  entendre  les  revendications  pacifiques  de  la  majorité. 

L’heure  est  venue  d'inscrire,  à  côté  des  droits  réciproques  et  parallèles  des 
employeurs  et  des  employés,  les  devoirs  aussi  politiques  que  sociaux,  ainsi  que 
les  obligations  morales  des  employeurs.  Il  est  temps  de  montrer  ce  que  ces 
derniers  ont  fait  et  de  les  encourager  à  faire  encore  plus  dans  la  voie  des  insti- 
tutioDS  libérales  et  humanitaires,  dont  les  meilleurs  d’entre  eux  ont  été  les  pre¬ 
miers  et  les  prudents  fondateurs. 

La  question  sociale  qui  répond  à  la  préoccupation  de  tout  bon  citoyen,  à 
quelque  pani  politique  qu'il  appartienne,  a'aura  d'autre  solntion  vraie  que  celle 
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qui  empêchera  que,  daus  une  sociérà  Oümme  la  nglre,  Fouvrier,  même  pré- 
voyantj  ait  à  prélever  trop  largement  sur  son  salaire,  en  vue  d^assurer  son  exis¬ 
tence  pendant  les  périodes  de  maladie  ou  de  chômage  forcé,  et  que  ce  môme  ou¬ 
vrier  soit  exposé  à  une  vieillesse  misérable  après  toute  une  existence  de  labeur. 
Celte  sulütiou  ne  résultera  pas  des  méthodes  spécieuses  vaulées  par  l'opi¬ 
nion  radicale,  socialiste,  collectiviste,  communiste,  internaiionaliste;  car  ces 
méthodes  doctrinaires  prêchent  l'oppression  de  Tindividü,  sa  suppression 
même  ;  elles  sont  contraires  au  principe  et  au  développement  de  roeuvre  de  la 
Révolution  française.  L'impuissance  et  la  malfaisance  de  ces  méthodes  et  de  ces 
doctrines  sont  prouvées,  parce  qu'elles  ont  abouti  —  malgré  beaucoup  de  leurs 
défenseurs,  je  le  reconnais  —  à  celte  monstruosité  sociale  qui  s'appelle 
PHorame  sans  Patrie  et  l'Homme  sans  devoir  social. 

Gomme  patriote  préoccupé  du  bien-être  social  et  de  l'avancement  des 
masses  intelligentes  et  instruites,  je  veux  le  respect  de  la  liberté,  aussi  bien 
que  du  mérite  personnel  de  l'indîvidn. 

Je  m'incline  devant  l’esprit  libéral  de  la  loi  de  1884  sur  les  Syndicats  pro¬ 
fessionnels,  car  elle  a  consacré  le  droit  des  hommes  libres  de  s'associer  en  vue 
de  la  discussion  et  de  la  défense  d'intérêts  communs  ;  mais  je  m'oppose  à  ce 
que  cette  loi  de  liberté  devienne  une  loi  d'oppression;  je  m'oppose  à  ce  qu'elle 
puisse  ressusciter,  au  profit  de  minorités  tyranniques,  les  odieuses  et  étroites 
corporations  d'autrefois. 

Je  répudie  îe  socialisme  d'État  qui  est  d'importation  allemande.  L'interven¬ 
tion  prépondérante  de  PÉtai-Providence  aboutirait  à  tout  absorber,  au  détriment 
de  l'individualisme, 

La  solution  de  P  une  des  équations  principales  du  problème  social,  de  celle, 
par  exemple,  qui  concerne  les  retraites  ouvrières  dépend  des  forces  vives  même 
de  la  nation,  c'est-à-dire  des  efforts  libres  et  bien  réglés  de  rinitiadve  privée, 
individuelle  et  collective,  il  faut  se  iiàlerde  voter  une  loi  qui  donne  aux  Sociétés 
de  secours  mutuels  leur  liberté  d'action;  il  faut  émanciper  les  Caisses  d'épargne 
dans  le  sens  des  principes  vrais  de  la  philanthropie  et  de  la  liberté  adminis¬ 
trative;  il  faut  faire  enseigner  dans  les  écoles  la  connaissatice  de  la  mutualité 
et  de  l'épargne. 

Si  je  répudie  le  socialisme  d'État,  j'admets  et  je  pose  en  principe  que  la 
coopération  de  l'État  aux  oeuvres  individuelles,  les  secours  de  l'État,  les  subven- 
tioua  de  PEtat  sont  légitimes  et  nécessaires  pour  guider,  soutenir,  susciter  et 
peut-être  émanciper  les  initiatives. 

Je  m'engage  à  favoriser  l'avénement  de  k  réforme  administrative,  qui  con¬ 
sistera  d'abord  dans  la  restriction  de  la  centralisation  gouvernementale;  à  hâter 
aussi  la  réforme  judiciaire,  en  commençant  par  supprimer  les  lenteurs  de  la 
procédure  et  par  réduire  les  frais  de  justice, 

La  réforme  fiscale  n'est  pas  moins  nécessaire  dans  le  sens  le  plus  équilabie 
et  le  plus  proportionnellemeot  égalilake  de  l'assiette  et  de  la  répartition  de 
l'impôt.  Il  nous  faut,  avant  tout,  de  bonnes  finances;  et  j'estime,  comme  je  i'ai 
indiqué  par  mes  votes,  que  la  prospérité  budgétaire  ne  saurait  résulter  que  de 
l'économie  et  de  l'amordaaement.  Les  bonnes  mœurs  financières  font  la  santé 
politique  des  peuples. 
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le  ne  consentirai  à  être  un  député  gouvernemental  qu*àla  condition  d’avoir 
devant  'moi  un  gouvernement  qui  gouverne  réellement,  dont  rantoritê  soit 
ferme  sans  violence  et  qui  sache,  par  ea  propre  fidélité,  garder  celle  de  la 
majorité  dont  il  est  issu. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  ville  de  Paris,  fai  prouvé  par  mon  inter¬ 
vention  dans  la  question  de  Padduction  des  eaux  de  TAvre  que  j'avais  le  souci 
de  son  assainissement.  Je  continuerai  ma  vigilance  sous  ce  rapport,  mais  je 
m’inquiéterai,  en  même  temps  et  en  général,  des  charges  nouvelles  qui  pour¬ 
raient  atteindre  les  contribuables. 

Je  veillerai  à  ce  que  la  substitution  d’une  taxe  représentative  à  l’ancien 
impôt  des  portes  et  fenêtres  ne  vienne  pas,  comme  cela  avait  été  admis  par  !a 
Commission  du  budget,  et  sans  protestation  aucune  de  la  part  de  Panden  Con¬ 
seil  municipal,  augmenter  de  20  0/0  la  contribution  immobilière  des  habitants 
de  Paris, 

La  question  de  Paris  Port  de  Mer  et  celle  de  remplacement  'dans  Paris  de 
l’Exposition  de  lOOO  ne  m'ont  pas  laissé  indifférent.  Mais  il  sufût  d'étre,  comme 
je  le  suis,  le  défenseur  passionné  des  intérêts,  de  la  fortune  et  de  la  gloire  de 
Paris,  pour  ne  pas  prendre  immédiatement  position,  et  sembler  ainsi  vouloir  se 
faire  une  plate-forme  électorale,  dans  des  questions  aussi  graves,  lesquelles, 
même  pour  un  homme  du  métier,  ont  besoin  d'être  mûries  et  éclairées  par  une 
discussion  approfondie.  Mes  concitoyens  me  sauront  gré  de  mon  indépendance, 
et  d’une  circonspection  dictée  par  la  considération  pure  des  intérêts  de  oûtre 
capitaie. 

Je  n’aî  rien  à  ajouter  à  cette  profession  de  foi.  Je  vous  ai  exposé,  en  toute 
franchise,  ma  pensée  politique  et  sociale.  Je  n’admeCs  pas  Phabileté  électorale 
qui  consiste  à  nuancer  son  opinion  suivant  les  milieux  dans  lesquels  on  l’ex¬ 
plique. 

En  me  présentant  à  vos  suffrages,  j'obéis  à  mon  devoir  et  à  ma  conscience, 
car  je  suis  certain  de  bien  servir  la  Ville  de  Paris,  la  France  et  la  République. 

Si  vous  m’honorez  de  votre  confiance,  je  {n’aurai  qu’à  poursuivre  l’œuvre 
commencée,  sans  avoir  à  déserter  aucun  autre  poste  ou  m'aient  appelé  vos  suf¬ 
frages.  J’ai  été  votre  député,  je  n’ai  prétendu  à  rien  d’autre,  et  je  serais  fier  de 
continuer  à  l’être. 


Georges  BERGER,  député  sortant- 


1’'®  circonscription  du  10“  arrondissement  de  PARIS. 
M-  Arthur  GBOUSSIER, 

Elu  au  T  tour  de  scrutiû. 


PaKTÎ  OUVTUER  SOCiALÏSTEÎ  RÊVOLDTlONNAmE*  —  FÉDÉRATION  DU  CENTRE* 

Programme  Ugülatif,  adopte  par  le  Cangr^is  régional  de  Paris  tenu  en  août  1892, 
et  le  Congrès  de  Saint-Ouentîn,  tenu  en  octobre  1892. 

ConsidÉrant, 

Que  Fémaudpaliûû  des  travailleurs  ne  peut  être  Toeuvre  que  des  travailleurs 

eux-mêmes;  ^  ,  ,  .  ,  - 

Que  les  etforts  des  travailleurs  pour  conquérir  leur  émancipation  ne  doi¬ 
vent  pas  tendre  à  constituer  de  nouveaux  privilèges,  mais  a  réaliser  pour  tous 

l’Égalité  et,  par  elle,  la  véritable  Liberté; 

Que  rassujettissement  des  travailleurs  aux  détenteurs  du  capital  est  la 
source  de  toute  servitude  politique,  morale  et  matérielle  ; 

Que,  pour  cette  raison,  l’émancipation  économique  des  travailleurs  est  te 
grand  but  auquel  doit  être  subordonné  tout  mouvement  politique  ; 

Que  l’émancipation  des  travailleurs  n’est  pas  un  problème  simplement  local 
ou  national,  qu’au  contraire,  ce  problème  intéresse  les  travailleurs  de  toutes  les 
nations  dites  civilisées  :  sa  solution  étant  nécessairement  subordonnée  à  leur 
concours  tbéorique  et  pratique  ; 

Par  ces  raisons, 

Le  parti  ouvrier  socialiste  révolntionnaire  déclare  : 

r  Que  le  but  ûaal  quHl  poursuit  est  Pémancipatlon  complète  de  tous  les 
êtres  humains,  sans  distinction  de  sexe,  de  races  et  de  nationalités  ; 

2"  Que  cette  émancipation  ne  sera  en  bonne  voie  de  réalisation  que,  lorsque, 
par  la  socialisation  des  moyens  de  produire,  on  s’acheminera  vers  une  société 
communiste  dans  laquelle  «  chacun,  donnant  selon  ses  forces,  recevra  selon  ses 

besoins  w  ;  ,  .  *  i 

30  Que  pour  marcher  dans  cette  voie,  il  est  necessaire  de  maintenir,  par  le 

fait  historique  de  la  distinction  des  classes,  un  parü  politique  distinct  en  face 
des  diverses  nuances  des  partis  politiques  bourgeois  ;  ^  ^ 

fi“  Que  cette  émancipation  ne  peut  sortir  que  de  l’action  révolutionnaire,  et 
qu’il  y  a  lieu  de  poursuivre,  comme  moyen  et  à  titre  de  propagande,  la  conquête 
des  pouvoirs  publics  dans  la  Commune,  le  Département  et  l’État. 

Pour  aider  à  la  réalisation  de  ce  but,  le  Parti  ouvrier  socialiste  révolution- 
HRire  présente  les  mesures  suivantes  : 
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Partie  politique. 

ARTICLE  PREMIER.  —  SuppresatOQ  du  Sénat  et  de  la  présidence  de  la  Répu- 
blique.  —  Reconnaissance,  par  la  loi,  du  mandat  impératif  et  son  assimilation 
au  mandat  civil. 

ART.  2.  —  Législation  directe  du  peuple,  c’est-à-dire  sanction  populaire  en 
matière  législative. 

Obligation  pour  les  mandataires  du  peuple  de  résoudre  d’urgence,  et  dans 
la  session  où  elles  auront  été  déposées,  les  propositions  émanant  d’organisations 
ouvrières. 

ART.  3.  —  Suppression  du  budget  des  cultes,  et  retour  à  la  nation  des 
«  biens  dits  de  mainmorte,  meubles  et  immeubles,  appartenant  aux  corpora¬ 
tions  religieuses  »  (décrétée  la  Commune,  du  2  avril  1871),  et  de  ceux  des 
familles  ayant  régné  en  France,  y  compris  toutes  les  annexes  industrielles  et 
commerciales  des  corporations  religieuses. 

ARX.  4.  —  Suppression  de  la  magistrature,  remplacée  par  des  jurys  élus 
dans  chaque  commune.  —  Justice  gratuite  ;  révision,  dans  un  sens  égalitaire, 
des  articles  du  Code  qui  établissent  l’infériorité  politique  ou  civile  des  travail¬ 
leurs,  des  femmes  et  des  enfants  naturels. 

ART.  5.  —  Suppression  des  armées  permanentes  ;  armement  général  du 
peuple. 

ART.  6.  —  Abrogation  de  toutes  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions,  les 
associations,  notamment  de  la  loi  contre  l’internationale. 

ART.  7.  —  Les  communes  maltresses  de  leur  adminisiratioo,  de  leur  bud¬ 
get,  de  leur  police  et  de  leurs  services  publics. 

ART.  8.  —  Liberté  d’entente  entre  les  communes. 

Partie  économique. 

9^  —  Instruction  intégrale  et  profeaaionnelle  de  tons  lea  enfants,  mis, 
pour  leur  entretien,  à  la  charge  de  la  société,  représentée  par  la  commoneetpar 
PÉtat. 

ART.  10.  —  Repos  d'nn  jour  par  semaine  ou  interdiction,  pour  les  emplo¬ 
yeurs,  de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept. 

ART.  11.—  Réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  au  maxt- 
inum.  ™  Au-dessous  de  dix-huit  aos,  fixation  de  la  durée  de  la  journée  à  six 
heures. 

Interdiction  absolue  du  travail  de  nuit  pour  tes  enfants.  Pour  les  adultes, 
le  maximum  de  la  durée  de  ce  travail  fixé  à  six  heures. 

Fixation  du  salaire  par  les  corporations  ouvrières. 

Application  du  décret  de  184S  qui  interdit  le  marchandage^  sous  peine  d'a¬ 
mende  et  de  prison. 

ART.  12.  —  Responsabilité  des  patrons  dans  tous  les  cas  d'accidents  ;  paye¬ 
ment  d'une  indemnité  proportionnelle  au  dommage  causé. 
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ART.  13,  —  A  travail  égal,  salaire  égal  pour  les  travailleurs  des  deux 
sexes, 

ART,  li,  —  iDterdicUon  do  travail  dans  les  prisons  au-dessous  des  tarifs 
élaborés  par  les  corporations  ouvrières*  “  Suppression  absolue  du  travail  daug 
les  couvents»  ouvroirs  et  autres  établissemeats  religieux, 

ART,  15,  —  Interdiction  absolue,  pour  les  employeurs,  de  s'immiscer  dans 
radministration  des  caisses  ouvrières,  —  Resüluüon  aux  ouvriers  de  Tactif  des 
caisses  ouvrières  existantes, 

ART,  16,  — Interdiction  aux  employeurs  de  toute  réduction  de  salaire, 
par  voie  d’amendes  ou  autrement, 

ART,  17,  —  La  surveillance  des  ateliers,  fabriques,  usines,  mines  et  servi¬ 
ces  publics,  concernant  les  conditions  de  travail,  d'hygiène  et  de  sécurité,  sera 
exercée  par  des  inspecteurs  élus  par  les  corporations  ouvrières.  —  Les  infrac¬ 
tions  aux  cahiers  de^  charges,  aux  lois  et  aux  règlements  seront  jugées  sans 
appel  par  les  tribunaux  réorganisés  des  Conseils  de  prud^hommes, 

ART.  18,  — Annulation  de  tous  les  couirais  ayant  aliéné  la  propriété  publi¬ 
que.  — ■  Suppression  de  la  Dette  publique- 

ART,  19.  —  Mise  à  la  charge  delà  société  des  vieillards  et  des  invalides  du 
travail, 

ART.  20,  “  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects.  Établissement  d'un  im¬ 
pôt  unique  et  fortement  progressif  sur  l'avoir  de  chacun  (capital  et  revenus),  — * 
Seront  exonêréa  d'impôt  les  revenus  ne  dépassant  pas  trois  mille  francs. 

Retour  à  la  société  des  héritages  en  ligne  collatérale.  Pour  les  héritages  en 
ligue  directe,  retour  à  la  société  de  Texcédent  au-dessus  de  vingt  mille  francs. 
Abolition  du  droit  de  tester. 

Reconnu  exact  :  Arthur  GROUSSIER, 


2®  circonscription  du  10^  arrondissement  de  PARIS, 
M.  Henri  BRISSÔN, 

Élu  au  1®"'  tour  de  scrutin. 


Union  des  comités  républicains  du  airondissemmî  {2®  circonsmptmi). 

Citoyens, 

En  mettant  au  premier  rang  du  programme  de  vos  comités  le  maintien 
des  lois  scolaires  et  militaires,  vous  témoignez,  une  fois  de  plus,  du  sentimeot 
exact  que  les  électeurs  ont  toujours  eu,  dans  cet  arrondissement,  des  nèceasités 
précises  de  la  politique  à  un  moment  donné. 


N®  532 


—  8i7  — 

C’est,  en  effet,  sur  ces  deux  points  que  va  porter  l’effort  des  adversaires  de 
la  République  pour  faire  reculer  la  démocratie  française. 

Nous  avons  subi  victorieusement  jusqu’ici  les  assauts  de  la  violence.  Nous 
avons  à  déjouer  aujourd’hui  les  manœuvres  de  la  ruse.  Le  cléricalisme,  d’ailleurs, 
conduit  l’affaire  comme  il  avait  mené  l’assaut.  Les  fanfares  religieuses  jouent  la 
MarsMaise,  et  ce  qu’il  y  a  de  bizarre,  c’est  qu’une  partie  de  noire  armée,  faible 
il  est  vrai,  écoutant  la  musique  et  ne  regardant  point  au  costume  des  musiciens, 
n*86t  pas  éloignée  de  leur  ouvrir  ses  rangs. 

Le  plan  est  de  constituer  une  majorité  composée  d’anciens  ennemis  de  la 
démocratie,  soi-disant  «ralliés»  et,  on  Tespère  vainement,  de  républicains  abusés 
désireux,  dit-on,  de  réconcilier  la  République  avec  ce  que  l’on  appelle  «  les 
grandes  forces  sociales  ».  Ceux-là  seraient  les  «  sages». 

Pareille  défaillance,  pareils  rapprochements,  pareille  sagesse  l’emportèrent 
il  y  a  bientôt  cent  ans.  —  La  révolution  abdiqua. 

La  France,  après  quelques  années  de  gloire,  paya  sa  faiblesse  de  deux  in¬ 
vasions,  de  la  perte  de  ses  frontières  naturelles,  d’énormes  indemnités  de 
guerrre,  —  de  la  fin  de  la  liberté. 

11  faut  remonter  le  rocher  de  Sisyphe  des  réactions  et  des  révolutions  ;  os¬ 
cillation  funeste  à  la  grandeur  du  pays,  désastreuse  pour  sa  richesse. 

Semblable  défaillance  se  revit  il  y  a  quarante-cinq  ans. 

Le  gouvernement  des  «  sages  »  aboutit,  encore  une  fois,  à  livrer  la  démo¬ 
cratie  française  à  ses  ennemis. 

La  faute  était  plus  lourde.  Nos  malheurs  furent  plus  grands  encore. 

La  France  s’est  vaillamment  relevée  ;  mais  elle  porte  péniblement  ce  legs 
du  passé  et,  si  la  République  tarde  à  établir  ces  institutions  de  prévoyance  ré¬ 
clamées  de  toutes  parts,  c’est  qu’elle  subit  le  faix  des  charges  léguées  par  la 
politique  des  réactions. 

Aussi  déjouera-t-elle,  vous  en  êtes  convaincus  comme  moi,  la  nouvelle  et 
cauteleuse  tentative  à  laquelle  nous  assistons. 

Citoyens, 

A  côté  des  réformes  constitutionnelles  destinées  à  accélérer  toutes  les 
autres  et  des  mesures  dont  l’objet  sera  de  rendre  l’Etat  indépendant  des  Eglises  : 
vous  demandez  : 

La  révision  des  tarifs  douaniers  ;  —  je  me  suis  toujours  opposé  aux  excès 
de  la  protection. 

La  révision  du  code  de  procédure;  je  crois  y  avoir  travaillé  par  la  réforme 
des  frais  de  justice  et  de  Tenregistrement.  Du  môme  coup,  j’ai  tenté  d’établir  la 
justice  dans  cet  impôt,  et  j’y  ai  réussi  en  partie. 

Les  mômes  principes  me  guideront  pour  la  refonte  générale  des  impôts;  des 
travaux  considérables  ont  été  faits  en  ce  sens. 

11  en  est  de  même  pour  la  suppression  des  octrois. 

De  môme  encore  pour  l’établissement  d’une  retraite  en  faveur  des  travail¬ 
leurs;  tout  ce  qui  sera  possible  doit  être  fait  pour  leur  enlever  l’angoisse  du 
lendemain  aux  approches  de  la  vieillesse.  La  dignité  et  la  sécurité  de  la  Répu-« 
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bUque,  Ttionnear  de  notre  civilisation  sont  à  ce  prix.  11  faut  s'appliquer  avec 
passion  à  la  solution  de  ce  problème. 

Je  ne  vous  parle  pas  en  détail  des  intérêts  de  ce  quartier  que  inhabité  avec 
VOUS;  les  dernières  élections  nmoicipales  les  ont  mis  en  lumière;  je  les  ser¬ 
virai  de  mon  mieux. 

Ainsi  ; 

Résistance  énergique  à  toutes  les  tentatives  de  recul; 

Efforts  constants  pour  planter  chaque  jour  plus  avant  le  drapeau  de  la  dé- 
mocratie,  pour  avancer  le  règne  de  la  justice; 

Yoîlà  notre  marche  tracée. 

Vive  la  République  1 

Henri  BRISSON. 


Union  des  Comités  rèpublicaim  du  10®  ürrùnâwsemmt  (2®  cîrconscTiption). 

Mes  chers  concitoyens, 

Garder  les  progrès  acquis  et  marcher  en  avant,  voilà  votre  programme  ! 

Ajoutons  un  mot  sur  la  politique  générale  : 

îN’ayatLt  pu  renverser  la  République  par  la  violence,  ses  adversaires  veulent 
s'en  emparer  par  la  ruse  ;  grâce  aux  «  ralliés  >î,  ils  espèrent  faire  incliner  à  droite 
la  majorité  et  lé  pouvoir. 

Tel  sera  le  péril  à  conjurer. 

Quant  aux  réformes  proprement  dites,  la  plupart  sont  fortement  préparées, 
notamment  la  révision  du  Code  de  procédure,  la  refonte  générale  de  nos  impôts, 
la  suppression  des  octrois,  l'établissement  d'une  retraite  pour  les  travailleurs. 

H  faut  mettre  tout  notre  coeur,  consacrer  tous  nos  efforts  à  les  faire 
aboutir. 

Citoyens  1  Les  dernières  élections  municipales  ont  mis  en  lumière  les  inté¬ 
rêts  de  cet  arrondissement  que  j'habite  avec  vous,  je  les  servirai  de  mm 
mieux. 

Ed  résumé  :  Refouler  le  uouvel  assaut  du  cléricalisme,  et  faire  passer  dans 
la  législation  les  réformes  mûries  par  tant  de  travaux. 

Tel  est  le  mandat  que  je  sollicite  de  vous. 

Vive  la  République  I 

Henri  BRISSON. 


Citoyens, 

Les  programmes  par  trop  longs  provoquent  riacréduîité,  engendrent  le 
scepticisme  et  rindlfférence  et  les  promesses  quTls  contiennent,  pour  la  plupart 
forcément  protestées,  créent  trop  souvent  entre  l'électeur  et  Eélu  les  malentendufi 
les  plus  regrettables. 
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Aussi  notre  devoir  est-il  de  n'envisager  avec  vous  que  les  réformes  pos¬ 
sibles,  celles  que  les  précédentes  législatures  ont  examinées  avec  soin,  que  les 
futurs  élus^  par  un  eiïort  immédiat,  pourront  faire  aboutir. 

Inspirés  par  ces  idées,  nous  avons  Phoniieur  de  soumettre  à  votre  sanction, 
pour  le  scrutin  du  20  août,  ce  programme  composé  d'articles  eu  petit  nombre 
déjà  prêts  pour  rapplication  : 

V  Maintien  des  lois  scolaires  et  militaires  ; 

2"^  Lois  préparatoires  à  la  séparaiion  de  TÉglise  et  de  TÉtat; 

3^  Réforme  constitutionnelle  et  administrative; 

à®  Organisation  d'une  caisse  de  retraite  pour  les  travailleurs; 

5*^  Réforme  du  Gode  de  procédure  ; 

6^  Réforme  générale  de  l’impét; 

7"  Révision  des  tarifs  douaniers. 

En  un  mot,  défense  résolue  de  nos  conquêtes  républicaines,  réalisation 
prochaine  des  principales  revendications  de  la  démocratie,  tel  est  notre  pro¬ 
gramme. 

Le  20  août,  vous  confierez,  ïiousn*en  doutons  pas^  le  mandat  de  le  défendre 
k  Henri  Brissoo, 

A  ce  citoyen  laborieux  et  intègre  et,  par  runanimité  de  vos  votes,  vous  vou¬ 
drez  fortifier  encore  f  autorité  incontestée  que  lui  ont  acquises  sa  loyaulé  et  son 
grand  caractère. 

Aux  urnes,  citoyens  1  Pas  d^a bsten fions  ! 

Vive  la  France  î  Vive  la  République  I 

Le  Président  de  rUnion  des  Comités  :  Les  Présidents  dlionneur  : 


Ch,  Gacret, 


A-  RosuAs,  Ch.  de  Serres. 


Lé  Comité  directeur  : 


G.  Beauziee,  Président  de  la  solidarité  républicaine,  —  W.  Co» 
LIN,  Préside  ut  du  groupe  républicain  socialiste  du  X®  ar¬ 
rondissement.  —  N.  Débordé,  Présideot  du  Comité  radical 
démocratique  du  quai  lier  de  la  Porte  Saint-Denis.  — 
A.  iBERT,  Président  du  Comité  républicain  socialiste  du 
quartier  de  la  Porte  Saint- Denis,  —  F.  Mettiez,  Prési¬ 
dent  du  Comité  républicain  socialiste  du  quartier  de  la 
Porte  Saint-Martin,  —  D^  SuDEiiBtE,  Président  du  Comité 
républicain  démocratique  du  quartier  de  la  Porte  Saint- 
Martin,  ■“  G,  Thézahd,  Président  du  Goinité  républicain 
radical  démocratique  de  la  2°  circonscription  du  X®  arron¬ 
dissement. 
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1»  circonscription  du  11“  arrondissement  de  PARIS. 
M.  FABÉROT, 

Élu  au  2"  tour  de  scrutin. 


PARTI  OUVRIER  SOCIALISTE  nÉVOLUTIOMSAUIE,  EÉÜÉRATIOS  DO  CESJTRE. 

Comité  cmtral  électoral  du  11"  arrondissement. 

Électeurs, 

Le  parti  ouvrier  socialiste  révolotionuaire,  constatant  une  fois  de  plus  la 
nécessité  qu’il  y  a,  pour  les  travailleurs  d’un  arrondissement  coinme  le  11",  à 
être  représentés  par  des  leurs,  présente  à  vos  suffrages  les  citoyens  Fabérot, 
ouvrier  chapelier,  pour  la  1'"  circonscription;  Hanvier,  ouvrier  peintre,  pour  la 
2“  circonscription,  et  Toussaint,  employé  de  commerce,  pour  la  3®  circonscrip¬ 
tion.  , 

Nos  revendications  ne  sont-elles  pas  celles  de  tous  les  exploités  :  petits 
fabricants,  petits  commerçants,  salariés  manuels  ou  intellectuels  7 

Cette  identité  d’intérêts  ne  résulte-t-elle  pas  de  rexamen  des  considérants 
suivants,  qui  sont  l’exposé  très  fidèle  des  principes  du  parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire  7 

(Voir  les  considérants  et  le  programme  législatif  du  parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire,  fédération  du  centre,  adoptés  par  le  congrès  régional  de  Paris, 
tenu  en  août  1892,  et  le  congrès  de  Saint-Quentin,  tenu  en  octobre  1892,  qui 
figurent  à  la  page  8ûA.) 

Voici  quelques-unes  des  réformes  immédiates  qui  sont  nécessaires  pour 
nous  rapprocher  du  but  que  nous  vouions  atteindre  : 

Reconnaissance  par  la  loi  du  mandat  impératif  et  son  assimilation  au  man¬ 
dat  civil. _ Chambre  unique,  permanente  et  de  durée  réduite  à  son  minimum. 

—  Sanction  populaire  en  matière  législative,  liberté  de  presse,  de  réunion, 
d’association  et  suppression  de  la  loi  contre  l’Internationale.  —  Liberté  d’en¬ 
tente  entre  les  communes. — A  travail  égal,  salaire  égal  pour  les  travailleurs  des 
deux  sexes.— Socialisation  des  moyens  de  production' et  de  circulation,  mines, 
canaux,  chemins  de  fer,  etc.,  mis  en  services  pubUcs  sous  la  direction  des  cor¬ 
porations  ouvrières.  —  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des 
invalides  du  travail. 

Voilà,  citovens,  rapidement  esquissés, le  but  et  les  aspirations  du  parti  ou¬ 
vrier  socialiste  révolutionnaire. 

Si  vous  voulez  que  vos  délégués  défendent  énergiquement  vos  revendica- 
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lions  et  vos  droits,  n’allez  pas,  répétant  la  lourde  faute  si  souvent  commise,  les 
choisir  parmi  vos  adversaires  de  classe,  tels  que  les  Floquet,  Mathé,  Lockroy  et 
consorts,  dont  Tintérôt,  de  longues  années  d'expériences  vous  Font  cruellement 
prouvé,  est  de  se  solidariser  avec  vos  exploiteurs  économiques. 

Citoyens  électeurs, 

Pas  d'abstentions,  et  que,  le  20  août,  sortent  de  Fume  les  noms  de  ceux 
qu’un  long  passé  de  lutte  et  de  dévouement  à  la  classe  ouvrière  rend  vraiment 
dignes  de  vous  représenter,  c’est-à-dire  de  vos  camarades  syndiqués  ; 

Fabérot,  Ranvier  et  Toussaint. 

Fu,  pour  la  circonscription, 

Le  candidat  ;  FABÉROT, 


2°  circonscription  du  11®  arrondissement  de  PARIS. 
M,  Edouard  LOCKROY, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Vous  me  connaissez!  Chef  de  bataillon,  j’ai  eu  Fhonneur  de  conduire  les 
citoyens  du  onzième  arrondissement  à  Fennemi  pendant  la  guerre;  en  temps  de 
paix,  conseiller  municipal  ou  député,  celui  de  les  représenter  dans  les  assem¬ 
blées  délibérantes  républicaines. 

Ensemble,  nous  avons  autrefois  combattu  pour  la  patrie;  ensemble,  nous 
avons  lutté  pour  le  triomphe  de  la  République. 

Quelle  que  soit  la  situation  que  j’ai  occupée  :  simple  député  ou  ministre,  ou 
président  de  la  Commission  du  budget,  ou  vice-président  de  la  Chambre,  j’ai 
toujours  été  fidèle  au  mandat  que  lés  électeurs  m’avaient  confié,  toujours  je  me 
suis  efforcé  de  faire  prévaloir  leur  volonté  souveraine. 

Mes  livres,  mes  écrits,  mes  discours,  vous  les  avez  eus  sous  les  yeux.  A 
défaut  d’autre  mérite,  ils  témoignent  de  la  fernaeté  de  mon  inébranlable  con¬ 
viction  républicaine,  de  la  fidélité  que  j’ai  gardée  à  la  cause  du  peuple.  Ma  vie 
publique  ou  privée,  je  ne  crains  pas  de  Féialer  au  grand  jour  :  on  peut  y  ren¬ 
contrer,  comme  dans  celle  de  tout  homme  politique,  des  erreurs  d’opinion. 
Personne  n’y  découvrira  un  manquement  à  Fhonnôteté  la  plus  scrupuleuse;  per¬ 
sonne  n’y  trouvera  une  faute  contre  Fhonneur. 
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Citoyens, 

Je  viens  vous  demander  votre  sufTrage  aux  élections  législatives  du  20  août 

J80S,  *  ^  ,  1  ■ 

En  ce  moment  où  les  quesliona  budgétaires,  où  les  lois  d^alïaires  et  les  lois 

sociales  prennent  une  importance  de  plus  en  plus  considérable,  les  représen- 
taols  de  la  démocratie  française  à  la  Chaml>re  des  députés  doivent  être  fami¬ 
liarisés  avec  les  problèmes  économiques  et  ûnanciers  les  plus  ardus  pour  deve¬ 
nir  capables  de  défendre  vos  intérêts,  ceux  de  la  République  et  ceux  du  pays. 

En  ce  moment,  où  une  coalition  nouvelle,  composée  de  soi-disant  ralliés  et 
de  cléricaux  déguisés,  menace  encore  une  fois  les  institutions  que  la  France  a 
librement  choisies,  les  représentants  de  la  démocratie  française  à  la  Chambre 
des  députés  doivent  avoir  donné  de  nombreux  gages  de  leur  attachement  à  la 
cause  de  la  souveraineté  du  peuple, 

lin  parti  puissant  encore,  malgré  ses  défaites  successives,  s'efforce  de  faire 
reculer  la  République,  Nos  conquêtes,  on  veut  nous  les  arracher;  les  lois  scolai¬ 
res  et  militaires,  oo  veut  nous  les  reprendre;  on  rêve  de  nous  ramener  en 
arrière,  de  nous  ravir  par  la  ruse  les  libertés  qu'on  n'a  pas  pu  nous  enlever  par 
la  force I 

Vous  ne  le  permettrez  pas  l 

Vous  direz  que  non  seulement  U  ne  faut  pas  reculer;  que  non  seulement  il 
ne  faut  pas  s'arrêter,  mais  encore  qu1l  faut  marcher  résolument  dans  la  voie 
indéfinie  du  progrès. 

Imraenae  est  la  tâche  qui  sHmpose  à  nous. 

Réformes  constitution  nell  es,  réformes  adminiatrativea,  réformes  fiscales, 
réformes  sociales,  séparation  des  Églises  et  de  l’État,  grandeur  et  sécurité  de  la 
patrie l  Mais  cette  tâche  n'est,  ni  au-dessus  de  vos  forces  ni  au-dessus  de  votre 
courage,  et  vous  parviendrez  à  l'accomplir. 

Pour  moi,  serviteur  dévoué  de  la  démocratie,  je  suis  prêt  à  combattre  eocore 
avec  vous  pour  la  sain  lé  cause  du  droit,  de  la  liberté  et  de  la  justice, 

Édouard  LOCKRÛY, 


Comité  républicam  sOùialütG  et  Union  républicaine  socialiste  de  la  circonscription 

du  11®  arrondissemenU 

Citoyens, 

Dans  quelques  jours,  vous  allez  avoir  à  exprimer  de  nouveau,  par  vos  votes, 
votre  volonté  souveraine* 

Cet  acte,  le  plus  important  de  la  vie  politique,  voua  devez  le  considérer 
comme  un  devoir  sacré  ;  vous  ne  sauriez  l'accomplir  qu’après  de  mûres 
réfiexions, 

La  République  sociale  est  pins  menacée  que  jamais  ;  il  ne  s'agit  plus  aujour- 
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d'hui  de  dictature;  nos  ennemis  se  déguisent  à  nouveau  ;  Us  veulent,  sous  1  éti¬ 
quette  de  ralliés,  s’emparer  du  pouvoir  pour  étouffer  les  réformes  dont  nous  en¬ 
trevoyons  à  peine  l’aube.  ,  . 

D’un  autre  côté,  la  Bépublique  est  encore  menacée  par  un  parti  qui  préco¬ 
nise  l’emploi  des  moyens  violents.  —  Cela  ne  sera  pas  ! 

Vous  montrerez  par  vos  libres  suffrages  que  l’on  n’arrête  pas  la  marche  du 

^  ^En  s’unissant  pour  présenter  un  candidat,  le  Comité  républicain  socialiste  et 
l’Uaion  républicaine  socialiste  ont  voulu  tenir  haut  et  ferme,  devant  l’ennemi 
commun,  le  drapeau  des  revendications  démocratiques. 

La  question  sociale  étant  la  plus  importanie,  nous  placerons  an  premier 
rang  les  réformes  sociales,  économiques  et  administratives,  délaissant  les  ques¬ 
tions  purement  politiques,  source  d’agitations  stériles. 

Notre  candidat,  le  citoyen  Edouard  Lockroy,  que  vous  connaissez  tons, 
représente  depuis  longtemps,  dans  son  véritable  esprit,  notre  vieux  faubourg. 

11  restera,  en  dépit  de  toutes  les  attaques,  l’un  des  chefs  les  plus  éminents,  en 
même  temps  que  l’un  des  fondateurs  do  ce  parti  socialiste  dont  nous  nous 
réclamons  et  dont  il  a  jeté  les  bases,  alors  qu’il  y  avait  quelque  péril  à  le  faire. 

Le  citoyen  Édouard  Lockroy,  constamment  à  l’avant-garde,  un  des  premiers 
a  demandé  à  la  Chambre  l'enseignement  obligatoire,  le  service  militaire  pour 
tous.  Il  est  l’auteur  de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  et,  parmi  les  ser¬ 
vices  qu’il  a  rendus  comme  ministre,  nous  n'hésitons  pas  à  placer  en  tête  le 
rattachement  de  ces  syndicats  au  ministère  du  Commerce. 

11  a  toujours  été  le  reprêseotant  fidèle  de  la  grande  souveraineté  populaire. 
Nous  présentons  donc  avec  confiance,  aux  suffrages  des  électeurs  de  la  2  cir¬ 
conscription  du  11®  arrondissement,  le  citoyen  Édouard  Lockroy,  dont  le  nom 
signifie  :  honneur,  travail,  probité. 

Ciloyens, 

Pas  d’abstentions  l  Tous  aux  urnes  1  Vive  la  République  démocratique  et 
‘  sociale  i 

Pour  le  Comité  républicain  socialiste.  Pour  TUnioa  républicaine  socialiste, 
Le  Secrétaire,  Secrétaire, 

P.  MAssm.  A.  Roppuecbt. 

Les  Commissions  exécutives  :  Babbe,  BEHTHAtrr,  Cbesneau,  A.  Chauiin,  Ghautabt, 

CHRrsTOPiiE,  Crouzille,  DésoüHME,  l)Ë^cïïE,  Doll,- 
Guillaume,  Hedderaut,  Lûizey,  Lapoiî^ïe,  Lecoürt, 
Loth,  Massïn,  Modssrbon,  Messager,  Meyer, 
Ropprecrt,  Sûurrier,  Welfringer* 

Vu,  le  caûdidat  i  Édouard  LOCKROY. 


3“  circonscription  du  H®  arrondissement  de  PARIS. 
M.  Edmond  TOÜSSAllNT, 

Élu  au  2"  tour  de  scrutin. 


M.  Toussaint  a  accepté  le  programme  législatif  du  parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire,  fédération  du  centre,  adopté  par  le  congrès  régional  de  Paris 
tenu  en  août  1892,  et  le  congrès  de  Sain t-Quen tin ^  tenu  en  octobre  1892,  qui 
figure  à  la  page  844.  > 


1”  circonscription  du  12®  arrondissement  de  PARIS. 
M.  A.  MILLEHAND, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 


Je  viens  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat  que  vos  suffraees 
m’ont  confié  il  y  a  quatre  ans,  ° 

J’ai  conscience  de  l’avoir  rempli  avec  loyauté. 

Je  n'ai  rien  à  modifier  du  programme  au  bas  duquel  nous  avons  en  1889 
apposé,  vous  et  moi.  nos  signatures.  Qu’il  me  soit  permis  seulement  de  préciser 
ICI  les  idées  supériem-es  qui  l'inspirent  et  le  vivifient. 

La  Bépoblique  a  mjs  vingt  années  à  réduire  à  l’aveu  de  leur  impuissance 
les  partisans  des  régimes  morts.  Forte  du  consentement  général,  sûre  de  sou 
avenir,  elle  n’a  plus  le  droit  de  s’attarder  à  la  défense  d’un  principe  qui  n’est 
pas  menacé.  De  nouveaux  devoirs  s’imposent  à  elle. 

'  La  Révolution  française  trouva  le  serf  courbé  sur  la  glèbe.  Elle  le  redressa 
eJle  en  fît  un  homme  libre. 

En  184^,  la  Bépabliqiie  fit  de  chaque  Français  un  citoyen  en  lui  donnant  le 
droit  de  vote. 

Bénéficiaires  des  œuvres  de  nos  pères,  héritiers  de  leurs  principes,  nous 
avons  pour  devoir  de  poursuivre  et  de  compléter  leur  tâche  en  facilitant,  au  lieu 
de  les  contrarier,  les  transformations  nécessaires. 
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La  qnestioïi  sociale  est  la  question  des  élections  de  1893. 

En  vain  les  pourvus  et  les  satisfaits  tentent  de  reculer  dans  un  avenir  indé- 
terminé  une  solution  qui  menace  leur  jouissance  égoïste;  en  vain  les  défen¬ 
seurs  intéreBSés  des  iniquités  économiques  jettent  sur  le  socialisme  la  raillerie 
et  la  calomnie.  Il  dépend  de  notre  fermeté,  de  notre  sagesse  et  de  notre  union 
d'avaucer  Pbeure  inévitable  où  chaque  travailleur  touchera  le  produit  intégral 
de  son  labeur,  où  Tordre,  Tharmonie  et  la  justice  régleront  la  production  et  la 
répartition  abandonnées  h  Tarbi  traire  du  hasard. 

Ce  n^est  point  d^un  coup  de  baguette,  par  un  miracie  ni  par  un  coup  de 
force,  que  s’opérera  la  transformation  de  Tétat  social;  c  est  par  la  volonté  intel¬ 
ligente  et  persévérante  de  tous  ceux  qui  en  sont  victimes  :  commerçants  expro¬ 
priés  par  la  concentration  des  capitaux;  rentiers  dépouillés  par  les  krachs  finan¬ 
ciers  ;  patrons  rançonnés  par  Tusure  ;  travailleurs  des  bras  et  du  cerveau 
exploités  sans  limites. 

Un  scandale  sans  précédents  à  jeté  sur  le  mal  qui  nous  ronge  une  lumière 
éclatante.  L’affaire  du  Panama  a  montré  toutes  les  forces  sociaies  de  ce  pays  au 
service  et  sous  les  ordres  de  la  haute  finance. 

C’est  contre  elle  qu'il  nous  faut  concentrer  nos  efforts.  La  nation  doit 
reprendre,  sur  les  barons  de  cette  nouvelle  féodalité  cosmopolite,  les  forteresaes 
qu’ils  lui  ont  ravies  pour  la  domioer  :  la  Banque  de  France,  les  chemins  de  fer^ 
les  mines. 

En  même  temps  que  celte  besogne  nécessaire,  la  Chambre  prochaine  devra 
poursuivre  une  tache  parallèle;  affranchir  le  travailleur  de  toutes  les  entraves 
dont  la  loi  renchaîne,  par  la  refonte  de  notre  législation  économique  et  de 
notre  système  fiscal. 

Mais  toutes  ces  réformes  sont  condamnées  à  un  avortement  certain  si  la 
révision  par  une  Constituante  ne  donne  pas  enfin  à  ce  pays  Tinstrument  néces¬ 
saire  du  progrès  i  une  Conslitntioii  démocratique  où  le  gouvernement  du  peuple 
par  le  peuple  devienne  une  véritê. 

Citoyens, 

Cette  politique  pacifique  et  réformatrice,  vous  l’avez  approuvée  de  vos 
votes,  il  y  a  quatre  ans. 

Depuis  1889,  je  Pai  défendue  sans  relâche,  par  la  parole  et  par  la  plume, 
dans  la  presse,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  d’un  bout  à  T  autre  de  la  France. 

Elle  a  provoqué  dans  le  pays  un  puissant  courant  d’opinion.  Elle  a  conquis 
Padhésion  d’un  grand  nombre  de  comités.  C’est  d’elle  que  se  réclament  auprès 
des  électeurs  les  républicains  socialistes. 

3e  la  soumets,  avec  confiance,  k  P  approbation  de  tous  les  républicains  de 
bonne  foi  et  de  bonne  volonté,  qui  veulent  détourner  de  ce  pays  les  hasards 
d'une  révolu  lion,  en  travaillant  à  révolution  sociale. 

A.  MILLER  AND,  député, 

Candidat  républicain  socialiste. 
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2*  circoDscription  du  12''  arrondissemeut  de  PAHIS* 
M.  Paschal  GROUSSET, 

Étu  au  2'  tour  de  scrutin. 


Union  des  ComiUs  rèpubticaim  radicanx  sociatisîès  de  la  2'  drconscnption 
du  12*  arrondmemeni  {Picpus-Bet^Aîr). 


PROGRAMME, 

Partie  polUique. 

1,  Ajunistie  pleine  et  entière  des  condamnations  politiques  et  faits  con- 
nexes, 

2,  Reyîaion  delà  Constitulion  par  une  Cdnstituante  spécialement  élue  à  cet 
effet* 

3,  Suppression  du  Sénat, 

J*,  Bacon  naissance  par  la  loi  du  mandat  impératif* 

5,  Les  ministres  pris  en  dehors  de  TAssemblée  et  responsables  devant 

elle* 

6,  Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat*  Suppression  du  budget  des  cuHés, 

7,  Justice  gratuite,  magistrature  élective,  Béparation  morale  et  pécuniaire 
aux  victimes  des  erreurs  judiciaires  et  de  la  police.  Abolition  du  secret  de  Tin- 
atructiOD  et  de  IHoterrogatoire  des  accusés  et  prévenus, 

8,  Suppression  des  monopoles,  privilèges,  charges  et  ordres  judiciaires 
(avoués  et  avocats), 

9,  Service  militaire  égal  pour  tous.  Rajeunissement  des  cadres, 

10,  Rétribution  de  toutes  les  fonctions  éleclives.  Interdiction  du  cumul  des 
emplois  publics  et  des  fonctions  électives. 

11,  Réduction  du  haut  personnel  administratif.  Augmentation  des  petits 
traîtements.  Les  emplois  de  TÉtat  accessibies  par  voie  de  concours,  sans  qu^il 
soit  tenu  compte  des  diplômes  universitaires, 

12,  Autonomie  communale.  Réforme  de  la  police. 

13,  Responsabilité  effective  de  tous  les  fonctionnairea- 

Pariie  èüonomique, 

1,  Réforme  générale  de  Rîmpôt  et  de  son  mode  de  perception.  Impôt  pro¬ 
gressif  sur  la  richesse  s’appliquant,  suivant  les  cas,  au  capital  ou  au  revenu; 
suppression  des  impôts  de  consommation  sur  les  denrées  de  première  néces- 
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sitéi  suppression  des  patentes!  suppression  des  droits  de  circulation  j  suppres¬ 
sion  de  la  taxe  foncière  et  de  l’impôt  sur  la  propriété  bâtie;  substitution  à  ces 
impôts  de  régies  d'État  portant  sur  deux  ou  trois  denrées  de  luxe  sans  toucher 

au  libre  exercice  de  l’industrie  privée. 

2,  Béduction  d6  la  Iîgii6  d'^héréditê  en  mattère  de  successions* 

â.  Suppression  de  tous  les  privilèges  et  monopoles.  Nationalisation  de  la 
Banque  de  France,  des  mines,  canaux  et  chemins  de  fer, 

4-  Réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures;  suppression  du  mar¬ 
chandage;  orgrinisation  du  crédit  aux  travailleurs  ;  admission  des  groupes  ou¬ 
vriers  aux  adjudications  de  travaux  publics* 

5.  Création  d’une  Caisse  nationale  de  retraites  pour  les  invalides  du  tra- 
vaiL  Création  d'une  Caisse  de  chômage;  administration  desdites  caisses  par  les 
intéressés* 

6*  Liberté  absolue  des  syndicats  professionnels.  îtesponsabilité  pénale  des 
patrons  et  compagnies  ;  obligation  pour  tous  patrons,  directeurs  ou  chefs  d’in¬ 
dustrie  d'assurer  leur  personnel  contre  les  accidents  du  travail.  Les  contrais 
soumis  à  l’exameo  et  à  Fapprobaitoa  des  Conseils  de  prud’hommes, 

7,  Extension  de  la  loi  sur  les  délégués  mineurs  à  tous  les  travaux  publics, 

notamment  aux  ouvriers  et  employés  des^grandes  administrations,  chemins  de 
fer,  omnibus,  chantiers  de  la  Ville  et  de  VÉtaL  ,  *  , 

8,  Révision  de  la  loi  sur  les  conseillers  prud’hommes  (création  de  prud- 
horames  pour  les  employés),  extension  de  leurs  attributions* 

9,  Les  travaux  exécutés  dans  les  prisons  et  établissements  religieux  soumis 
à  la  tarification  des  conseillers  prud’hommes,  diaprés  les  tarifs  des  Chambres 
syndicales. 

50*  Suppression  des  bureaux  de  placement, 

11,  Développement  de  renseignement  professionnel.  Instruction  gratuite  à 
tous  les  degrés,  accessible  à  tous  par  voie  de  concours* 

12*  Codification  des  mesures  qui  peuvent  arrêter  la  dépopulation.  Primes 
aux  familles  nombreuses;  asiles  ouverts  aux  femmes  enceintes;  secours Tégu- 
fiers  aux  mères  qui  nourrissent  leur  enfant. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset  s’engage,  s’il  est  élu,  à  prendre  un  local  dans 
la  circonscription,  pour  s’y  tenir,  à  date  fixe,  à  la  disposition  des  électeurs* 

Je  m’engage  sur  l’honneur  à  respecter  et  à  défendre  le  présent  programme, 
que  j’accepte  de  tout  point. 

Paschal  GROUSSET. 

Citoyens,  le  programme  que  nous  soumettons  à  vos  suffrages  a  été  accepté, 
non  seulement  par  les  membres  du  comité,  mais  encore  approuvé  dans  toutes 
les  réunions  organisées  dans  la  circonscription,  réunions  dans  lesquelles  la 
candidature  Paschal  Grousset  a  été  acclamée  é  la  presque  unanimité  des  élec¬ 
teurs  présents. 

Vu  :  le  candidat,  P.  GROUSSET, 
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Citoyens, 

En  me  donnant,  au  premier  tour,  la  niajorité  de  yos  sufïrages,  vous  avez 
clairement  affirmé  votre  politique  de  progrès  social  par  les  réformes  immédiate- 
ment  réalisables. 

Cette  victoire  d'avant-poste  nous  présage  le  triomphe  flnaL 

Voue  êtes,  citoyens,  des  électeurs  libres,  conscients  et  avisés,  qui  ne  votez 
point  pour  un  homme,  mais  pour  un  priDcipOi  et  qui  marchez  au  programme, 
comme  les  vrais  soJiJats  marchent  au  canon. 

C'est  pourquoi  je  ne  suis  point  en  peine  du  dénouement  de  la  campagne. 

Cédés  en  bloc  au  collectivisme,  à  la  suite  d^uii  traité  secret  qui  fait  songer 
aux  contrats  de  1  Afrique  équatoriale,  les  sufïrages  qui  s'étalent  provisoirement 
portés  sur  M.  Baudin  ne  s'en  reporteront  pas  moins  sur  mon  programme.  Gela, 
par  la  simple  raison  que  ce  ne  sont  pas  des  voix  collectivistes,  mais  des  voix 
radicales  socialistes. 

Elles  sont  à  nous,  ces  voix,  de  par  la  logique  iallexible  des  faits  I  Nous  les 
revendiquons  hautement  et  nous  les  aurons,  j’en  al  pom'  garant  la  loyauté  qui 
fleurit  en  ce  coin  charmant  de  notre  grand  Paris  et  contre  laquelle  ne  saurait 
prévaloir  la  méchante  humeur  d'un  candidat  rejeté  par  Je  corps  éiecloral. 

Plus  nettement  encore  que  Je  20  août,  la  question  se  pose  aujourd'hui 
devant  vous  ;  car  votre  choix  se  trouve  limité  désormais,  par  la  force  impérieuse 
du  nombre,  à  deux  candidatures  représentant  deux  méthodes  distinctes,  deux 
écoles  socialistes  opposées. 

D'un  côté,  une  secte  étroite  et  fermée,  qui  sUnspire  trop  souvent  du  dog¬ 
matisme  allemand. 

De  Tautre,  le  grand  parti  républicain  socialiste,  qui  n'exclut  personne  et 
n'excommunie  aucune  profession  î  véritable  parti  du  travail  et  des  travailleurs, 
dont  les  bornes  sont  les  frontières  mêmes  de  la  démocratie  française,  et  qui 
embrasse  le  commerçant  avec  l'ouvrier,  Remployé  comme  le  professeur,  le 
paysan  comme  le  petit  industriel,  tousceux  qui  peinent,  tous  ceux  qui  souffrent, 
tous  ceux  qui  sont  au  labeur  et  non  au  profit. 

Les  collectivistes  laissent  volontiers  leur  programme  dans  une  ombre  dis¬ 
crète,  pour  faire  systématiquement,  delà  discussion  électorale,  une  affaire  de 
personnes  afliliées  à  leur  petite  église. 

Parfaitement  résolu  à  me  tenir  sur  le  terrain  des  principes  et  du  réalisme 
socialiste,  j*ai  le  devoir  de  souligner  pour  votre  usage  quelques  articles  de  ce 
programme  : 

l''  A  ne  citer  que  les  plus  suggestifs,  mon  compétiteur  préconise  la  lutte  de 
classes  et  ^internationalisme. 

2“  En  présence  des  féodalités,  armées  jusqu’aux  deniSj  qui  cernent  et 
guettent  la  République  française,  il  ne  craint  pas  de  réclamer  la  suppression  de 
r armée  permanente. 

S"'  il  rêve  la  transformation  de  toutes  les  industries  privées  en  services 
publics. 

Il  demande  Pabolition  de  tout  héritage  au-dessus  de  vingt  mille  francs. 


Citoyens, 
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Ces  articles  fondamentaux  du  syllabus  collectiviste,  je  les  repousse,  pour 
mon  compte,  absolument  et  sans  réticence  ! 

Je  vous  Fai  dit  en  me  présentant  à  vos  suffrages  et  toute  ma  vie  le  prouve  : 
je  suis  patriote,  patriote  et  socialiste  :  voici  ce  que  je  dois  ajouter  ; 

La  c(  lutte  des  classes  w  est  un  non-sens  depuis  la  Révolution  française. 
Vouloir  parquer  Pouvrier  dans  une  caste,  c’est  abaisser  sa  dignité  civique  ;  l’idée 
d’attribuer  à  cette  caste,  un  siècle  après  la  nuit  du  4  août  1789,  une  dictature 
sur  l’ensemble  de  la  nation,  cette  idée  serait  criminelle  et  contre-révolution¬ 
naire,  si  elle  n’était,  avant  tout,  insensée  et  chimérique. 

Le  désarmement  de  la  patrie,  devant  les  nations  de  proie,  révolte  mon  cœur 
et  ma  raison.  Je  ne  veux  pas  revoir  le  sol  français  sous  les  pieds  de  l’invasion 
étrangère  ;  je  ne  veux  pas  exposer  à  l’extinction  le  seul  foyer  de  justice  et 
d’égalité  qui  rayonne  dans  le  monde. 

La  transformation  de  toutes  les  industries  privées  en  services  publics  ne 
m’apparaît  nullement  comme  désirable.  On  ne  voit  pas  que  les  services  publics 
soient  des  modèles  de  bonne  administration,  par  les  avantages  qu’ils  réservent, 
soit  à  leurs  employés,  soit  aux  consommateurs. 

Enfin,  citoyens,  j’estime  qu’après  avoir  assuré  par  son  travail  le  bien-être 
de  sa  famille,  tout  Français  doit  avoir  le  droit  de  léguer  à  ses  enfants,  ou  même 
à  ses  proches,  à  ses  amis  et  à  telle  association  qu’il  juge  digne  de  sa  libéralité 
posthume,  ce  qu’il  a  pu  épargner  sur  le  fruit  de  ses  sueurs.  Que  cette  épargne 
soit  frappée  par  l’impôt  progressif,  comme  tout  capital  et  tout  revenu  au-dessus 
de  la  normale,  —  je  l’admets,  je  le  demande  I...  —  Qu’elle  soit  respectée  dans 
son  essence,  c’est  une  nécessité  sociale,  un  principe  de  vie  et  d’activité  indis¬ 
pensable  à  tout  état  civilisé. 

Mettre  ce  principe  en  question  serait  simplement  rejeter  à  l’étranger  la 
richesse  accumulée  qui  est  notre  patrimoine  à  tous,  même  quand  nous  n’en 
avons  que  l’usage  imparfait  ou  abusif. 

Citoyens, 

Dans  les  conditions  actuelles  du  problème,  tout  ce  qu’on  peut  immédiate¬ 
ment  attendre  de  la  représentation  nationale,  au  point  de  vue  économique,  — 
et  sans  préjudice  des  grandes  réformes  politiques,  —  c’est  : 

1°  L’augmentation  des  salaires  par  la  suppression  des  impôts  de  consomma¬ 
tion  et  de  circulation,  qui  en  absorbent  le  quart,  et  par  la  suppression  des 
patentes  ; 

2®  La  retraite  aux  travailleurs  assurée  et  payée  par  l’État,  sans  retenue 
d’aucune  sorte,  imposée,  soit  à  l’employeur,  soit  à  l’employé,  qui  en  supporterait 
toujours  le  poids  ; 

3°  L’organisation  du  crédit  aux  groupes  industriels  et  agricoles  ; 

4®  La  réglementation  générale  du  travail  d’après  les  cahiers  des  syndicats 
professionnels^  organes  naturels  des  corps  de  métiers. 

Ces  mesures  sont  à  mes  yeux  les  plus  urgentes,  les  plus  indispensables. 
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C'est  pourquoi  je  les  mets  au  premier  rang  des  revendicatioDS  que  je  m’engage, 
sur  rhonocur,  à  poursuivre  sans  délai* 

Est-œ  k  dire  que  je  limite  mou  mandat  à  ces  réformes  ? 

Citoyens,  vous  ne  le  croyez  pas*  Je  ne  suis  pas  un  partisan  de  la  stagnation 
gouvernementale.  Aucun  pouvoir  ne  m'a  jamais  eu  pour  séide.  J’ai  stigmatisé  le 
ministère  Dupuy,  fermant  la  Bourse  du  travail  ;  je  Bétrirai  demain  |et  je  com¬ 
battrai  toute  ma  vie  quiconque  tentera  de  s’opposer  à  l’irrésistible  poussée  de 
la  démocratie*  J’ai  toujours  été,  je  serai  toujours  un  homme  d’avant-garde. 

Mais,  précisément  parce  que  mon  dévouement  à  la  cause  du  peuple  est  irré¬ 
ductible,  j'entends  ne  rien  laisser  de  ses  intérêts  au  hasard,  à  la  fantaisie  et  à 
rignorance  ;  j’entends  que  notre  organisation  sociale  soit  et  reste  œuvre  de  paix, 
de  science  et  de  précision,  œuvre  vraiment  française  dans  son  inspiratloa,  dans 
ses  moyens  et  dans  son  but. 

A  vous,  citoyens,  de  dire,  le  3  septembre,'  si  cette  méthode  est  la  vôtre,  si 
vous  vouiez  l’harmonie  sociale  par  la  justice  et  la  grandeur  nationale  par 
l’exemple  de  la  fraternité* 

Vous  savez  sur  quoi  et  sur  qui  vous  allez  voter* 

J'atiends  votre  verdict  avec  confiance  :  il  sera,  dimanche  prochain,  ce  qu’il 
a  été  le  20  août* 

Pour  l’émancipation  sociale  !... 

Pour  la  patrie  1... 

Pour  la  République  J*.. 

Paschal  GllOUSSET. 


1^*  circoBSCriptioii  du  13®  arrondissement  de  PARIS. 
M.  Abel  HOVELACQUE, 

Élu  au  1“^  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

îl  y  a  deux  ans^  le  ministre  Constans  fusillait  les  miaeurs  de  Fourmies, 
leurs  femmes,  leurs  enfants.  La  Chambre  l’absolvait  et  refusait  une  enquête. 

Il  y  a  quelques  semaines  à  peine,  le  ministre  Dnpuy  organisait  la  provoca¬ 
tion  et  ie  massacre,  lâchait  sur  une  foule  iaoffensive  des  bandes  furieuses, 
envahissait  les  hôpitaux,  chassait  les  ouvriers  du  lieu  de  réunion  que  le  Conseil 
municipal  leur  avait  ouvert*  Et  la  Chambre  approuvait  encore* 

Dans  ce  Parlement  affolé  de  réaction,  de  haine  pour  Paris  et  pour  les 
travailleurs,  une  poignée  de  représentants  sont  demeurés  fidèles  à  la  Répu¬ 
blique, 
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De  ce  petit  nombre  j’ai  fait  partie.  Je  suis  resté  pur  de  tout  compromis  et 
de  tout  contact  avec  une  inajorîté  pour  qui  l’intérôt  particulier  était  tout,  et 

l'intérêt  général,  rien.  .  ,i  r  „ 

Cette  majorité  s’est  solidarisée  avec  les  voleurs  panamistes  qu  elle  n  a  pas 
voulu  rechercher  à  fond  ;  elle  a  repoussé  toutes  les  propositions  ayant  un  carac- 
tère  vraiment  socialiste  ;  elle  a  assuré  à  la  haute  banque  et  aux  agioteurs  la 
domination  du  pays  ;  elle  a  refusé  la  révision  ;  elle  a  refusé  l’amnistie,  même 
pour  les  faits  de  grève;  elle  a  refusé  d’appliquer  la  loi  aux  congrégations  reli¬ 
gieuses,  tandis  qu’on  la  violait  contre  les  ouvriers  ;  elle  a  voté  un  tarif  douanier 
qui  peut  être  la  ruine  à  brève  échéance  ;  elle  a  refusé  de  voler  une  loi  efficace 
des  patentes  et  n’a  pas  voulu  défendre  sérieusement  le  petit  commerce  contre 
l’absorption  par  les  grands  magasins.  Tous  les  méfaits  dont  elle  a  pu  se  rendre 
coupable,  elle  les  a  commis. 

Aujourd’hui,  la  nation  va  juger. 

Les  candidatures  doivent  se  présenter  franches,  nettes,  sans  équivoque,  a 
mienne  est  celle  d'un  adversaire  irréconciliable  des  Constans  et  des  Uupuy. 
Leurs  partisans,  avoués  ou  secrets,  mettent  tout  en  œuvre  pour  me  combattre  ; 
qu'ils  mêlent  leurs  voix  à  celles  des  jésuites  et  des  ralliés,  c’est  leur  rûle.  Quant 
aux  républicains  socialistes,  unis  dans  une  action  commune  pour  le  salut  de  la 
République,  c’est  à  eux  de  me  donner  à  nouveau  le  mandat  d’aller  combattre  a 
l’avant-garde  du  parti,  pour  la  révision,  pour  les  droits  de  Paris,  pour  la  réali¬ 
sation  sincère  des  réformes  sociales. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

Ab.  HOVELACQUE. 


Union  des  comités  vépublicsitis  socmhstssr 


Citoyens  1 

La  situation  politique  est  grave  1  Sous  des  masques  divers,  la  réaction  relève 
la  tète  et  escompte  déjà  l’heure  de  son  triomphe.  Les  républicains  socialistes 
qui  sont  à  l’avant-garde  de  la  République  ont  pour  devoir  de  redoubler  de  vigi- 
lance  et  d’énergie.  A  d’autres,  les  compromis  et  les  concessions  auxquels  il  faut 

toujours  servir  un  salaire.  _ 

N’abandonnons  rien  de  nos  revendications  passées  et  n  ayons  d  autre  souci 
que  de  marcher  toujours  plus  avant  dans  la  voie  démocratique  et  sociale-  ^ 
Nous  avons  le  rare  bonheur  d’avoir  comme  porte-drapeau  un  républicain 
sincère  et  honnête,  qu’on  a  toujours  vu  sur  la  brèche  lorsqu’il  s’est  agi  de  con¬ 
quérir  les  droits  du  peuple.  Ses  votes  Irréprochables  sont  un  sfir  garant  de  sa 
conduite  à  venir. 

Votons  tous  pour  le  citoyen  Abel  Hovelacque.  _ 

Nul  ne  peut  prétendre  à  nous  représenter  avec  plus  d’énergie,  ni  avec  plus 
de  sincérité.  —  C’est  autour  de  son  nom  que  viendront  se  grouper  tous  ceux 
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qui  trouvent  que  la  République  n’a  pas  donné  ce  qu’elle  avait  promis,  tous  ceux 
qui  pensent  que  la  période  des  atermoiements  est  passée  et  quil  faut  entrer 
résolument  dans  la  voie  des  réalisations  par  une  action  constante  et  énergique. 

Les  réformes  à  accomplir  sont  nombreuses  j  mais  il  en  est  une  qui  prime 
toutes  les  autres,  et  sans  iaquellenul  progrès  n*est  possible,  c’est  la  révision  de 
la  Constitution,  qui  remettra  le  pouvoir  aux  mains  du  peuple  en  limitant  le  pou¬ 
voir  des  parlementB. 

C’est  ensuite  la  réforme  de  l’impôt,  qui  supprimera  toutes  les  taxes  de  con¬ 
sommation* 

C’est  la  séparation  des  Églises  et  de  f’Êtat* 

C’est  encore  et  surtout  un  avènement  de  justice  et  de  liberté  par  les  lois 
sociales  destinées  à  briser  les  fers  qui  encbaînent  encore  le  travail  au  capital* 

C’est  aussi,  sans  plus  de  retard,  Famnistie  pour  toutes  les  condamnations 
politiques  et  de  grèves- 

En  résumé  :  toute  la  liberté  1  toute  la  |ustice  I 

Citoyens,  serrons  les  rangs,  les  rivalités  des  petites  chapelles  doivent  dis** 
paraître  quand  il  s’agit  du  salut  commun* 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

La  Commission  exécutive. 

Vu  :  le  candidat,  Abel  HOVELACQÜE. 


2“  circonscription  du  13^  arrondissement  de  PARIS* 
M*  Paulin  MÉRY, 

Élu  au  1®^  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Deux  fois  déjà,  vous  m’avex  fait  l’honneur  do  me  choisir  pour  votre 
député.  Je  viens  vous  demander  une  troisième  fois  vos  suffrages.  Pendant 
les  quatre  années  de  législature  qui  viennent  de  s’écouler,  j’ai  rendu  compte 
de  mon  mandat  dans  quarante  réunions.  Votre  approbation  m’a  toujours 
été  fidèle*  J’ai  donc  le  droit  de  croire  et  de  dire,  sans  qu’on  puisse  m’ac- 
cuser  d’être  prétentieux,  que  je  n’ai,  à  aucun  moment,  démérité  de  votre  con¬ 
fiance* 

Mon  rôle,  dans  cette  Chambre  néfaste,  dans  ce  milieu  parlementaire  immoral, 
a  .été  un  rôle  d’opposition  irréconciliable.  Je  n’ai  jamais  pactisé,  ni  avec  la  ma¬ 
jorité  parlementaire,  ni  avec  le  personnel  gouvernemental,  et  vous  m’avez  vu 
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ardemment  défendre  les  droits  du  peuple  violés,  aussi  bien  dans  la  discussion 
suscitée  par  les  événements  odieux  de  Fourmies,  où  mon  attitude  me  valait  les 
sévérités  du  règlement,  qu’à  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail  alors  oue 
jlnterpellais  le  Gouvernement.  *  ^ 

Si  cette  Chambre  a  reculé  devant  toutes  .les  réformes,  si  elle  n’a  apporté 
la  solution  d’aucun  des  problèmes  qu’elle  s’était  engagée  à  résoudre,  la  faute 
ue  peut  en  être  imputée  aux  socialistes  révisionnistes,  qui  ont  apporté,  dans 
le  sens  de  leurs  promesses,  la  plus  large  contingent  d’efforts  possible. 

Si  la  révision  des  lois  constitutionnelles  n’est  pas  faite,  si  la  Constituante 
n’a  pas  été  convoquée,  si  le  Sénat,  insulte  permanente  au  suffrage  universel 
est  encore  debout,  la  responsabilité  doit  retomber  tout  entière  sur  la  majorité 
parlementaire,  qui,  à  deux  reprises,  a  repoussé  les  propositions  que  j’avais  dé¬ 
posées. 

Si  le  referendum  n’est  pas  inscrit  dans  nos  lois,  le  referendum  tant  attaaué 
autrefois,  et  aujourd’hui  le  premier  article  de  tous  les  programmes  socialistes  et 
avancés,  encore  à  cette  majorité  parlementaire  la  responsabilité,  puisqu’elle  a 
refusé  d  en  voter  le  principe,  comme  je  le  lui  ai  proposé,  lors  de  la  discussion  de 

1  emprunt  de  1890,  cet  emprunt  fait  pour  couvrir  des  déficits  passés  qui  n’avaient 
jamais  été  avoués.  fi 

Cette  Chambre  n’a  fait  de  transformations  politiques  que  pour  aggraver  les 
lois  sur  la  presse.  ee>  *  oo 

Au  point  de  vue  économique,  son  rôle  a  été  aussi  nul  :  des  lois  incomplètes 
et  inappliquées  sur  les  accidents  dans  le  travail,  sur  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants  dans  les  manufactures;  l’établissement  d’un  régime  protectionniste  bâ¬ 
tard,  mal  équilibré  et  ruineux  môme  pour  le  commerce  et  l’industrie  qu’il  est 
cense  protéger;  des  discussions  stériles  sans  fin  et  sans  résultat,  sur  la  transfor¬ 
mation  de  l’impôtdes  portes  et  fenêtres,  sur  la  réforme  des  boissons;  les  impôts 
sans  cesse  augmentant  :  un  budget  qui  atteint  trois  milliards  et  demi  et  qui  se 
solde  par  près  de  200  millions  de  déficit;  une  dette  publique  de  35  milliards  • 
ïu  p^ais^^*^^  législature  de  1889-1893;  voilà  la  situation  qu’elle  a  faite 

Le  Gouvernement,  sûr  de  la  servilité  des  parlements,  après  avoir  organisé 
émeute  dans  la  rue,  en  a  pris  prétexte  pour  fermer  illégalement  la  Bourse  du 
ravail,  tentant  ainsi  de  masquer,  sous  une  apparence  de  respect  à  la  loi  une 
guerre  acharnée  aux  syndicats  ouvriers.  * 

Pendant  cette  législature,  non  seulement  j’ai  tenté  de  faire  aboutir  les  ré- 
ormes  politiques  dont  j’ai  parlé  plus  haut,  mais  je  me  suis  intéressé  d’une  façon 
toute  spéciale  aux  réformes  économiques  et  socialistes. 

«1,  législature,  j’ai  demandé  la  nomination  d’une  commission 

cûargeed  examiner  dans  quelles  proportions  il  était  possible  de  diminuer  lesRros 
radements  dans  les  fonctions  de  l’Etat.  Je  déposai  presque  en  môme  temps 
une  demande  de  crédit  en  faveur  des  ouvriers  de  la  boucherie,  de  la  mégisserie 
et  des  industries  connexes  que  les  tarifs  douaniers  réduisaient  au  chômage.  J’ai 
ait  en  faveur  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  deux  propositions- 
piemière  tendant  à  ce  qu’ils  soient  commissionnés  de  droit  au  bout  d’une 
année  de  service  ;  la  deuxième  visant  la  formation,  la  sécurité  et  l’amélioration 
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de  la  retraite  qui  leur  est  due,  à  eux  et  à  leurs  familles.  J’ai  demandé  l’appUea. 
Sou  du  refereudum  à  tous  les  emprunts  faits  par  l’Etat  une  modtflcation  à  la 
loi  sur  l’espionnage,  la  suppression  totale  des  droits  sur  le  bl  ■ . 

Vous  Lnaissez  mes  propositions  plus  récentes  :  la  première  visant  l’orga¬ 
nisation  du  travail  en  France  et  sa  protection  contre  le  travail  étranger;  la 
deuxième  demandant  une  enquête  sur  le  fonctionnement  des  Caisses  de  retraites 
1  tous  les  établissements  en  rapport  avec  l’Etat,  les  departements  ou  les  com- 
mn^es  (compagnies  de  chemins  de  fer,  gaz,  omnibus,  etc.)  de  fai^n  à  pouvoir 
rmener  ces  retraites  à  un  niveau  suffisant  pour  assurer  l  existence  des  itula.res 
enelurs  familles;  sur  la  limitation  du  minimum  de  salaires.  Mes  votes,  vous 
les  connaissez  également,  il  n’est  pas  une  proposition  républicaine  et  socialiste 
queTe  ï’uie  votée,  quel  qu’en  soit  l’auteur.  J’ai  voté  contre  les  grands  mag.sms 
ITZL  des  petûs,  j’ai  voté  la  réduction  de  la  patente  et  des  pe ti 

commerce-  j’ai  voté  la  suppression  des  octrois,  la  suppression  des  droits  sur  les 
Tssons  hygiéniques;  j’ai  voté  contre  ie  rétablissement  du  de  a 

Bonciue  de  France  et  contre  tous  les  accaparements,  etc-,  etc  b est  impos 
Bible  d’énumérer  tous  mes  votes,  que  je  vous  ai  tous  exposés,  d  ailleurs,  dans 
les  nombreuses  réunions  dans  lesquelles  j’ai  rendu  compte  de  “"o" ,  rna^t 
et  que  vous  avez  tous  approuvés  ;  je  termine  en  vous  J  ®  ' 

et  voté  la  proposition  qui  tendait  à  rétablissement  du  mandat  impcratif. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’envoyer  une  troisième  fois  à  la 
Chambre  je  continuerai  l’œuvre  que  j’ai  commencée,  tendant  a  1  établissemeiit 
SflTiSi»  et  de  U  liberté  et  é  l'amélioretion  du  son  de  ceu.  t,.»d- 
lent.  Je  lutterai  de  toutes  mes  forces  contre  le  parlementarisme  et  pari  - 

'^'^^MoTpassé,  mes  actes  politiques,  mes  votes,  voilà  mon 

Vous  les  connaissez,  vous  me  connaissez,  vous  savez  que  je  sais  tenir  mes 

engagements.  _  ,  .  ,  , 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

ïiTo  mut-  H  Docteur  Paulin  MERY, 

Député  sortant. 


Comité  tépublicain  socialiste  revuioHniste. 

Citoyens, 

U  comité  républicain  socialiste  révisionniste  de  la  2*  circonscription  du 
i3“  arrondissement  vous  présente  à  nouveau  la  candidature  du  citoyen  Pau  in 

^'^^^’NSprognmme,  sans  lequel  aucune  réforme  n’est  possible,  reste  k 
même  et  peut  se  résumer,  comme  U  y  a  quatre  ans,  en  ces  mo  ■  revisv 
Constituante,  referendum. 

Réformes  soàales,  —  Slandal  impératif.  —  Amiistic. 

La  netteté  des  votes  de  notre  candidat  a  été  telle,  que,  pourle 
ses  adversaires  sont  obligés  de  les  falsifier  ou  de  les  dénaturer;  ils  sont 
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empreints  du  plus  pur  socialisme;  ses  propositions  en  faveur  delà  révision,  son 
attitude  militante  dans  toutes  les  questions  ou  le  sort  de  ses  concitoyens  était 
enjeu,  la  part  active  qu’il  sut  prendre  pour  soutenir  les  travailleurs  dans  leurs 
iéfjitîmes  revendicaiions^  montrent  que  vous  n’ave^î  pas  eu  en  lui  un  député  de 
parade  se  contentant  de  belles  promesses,  mais  un  socialiste  d’action,  un  véri¬ 
table  représentant  du  peuple,  —Ne  pas  renommer  Paolin  Méry,  qui  a  tenu  toutes 
ses  promesses  et  même  au- delà,  qui  a  su  toujours  garder  une  attitude  digne  et 
loyale  dans  cette  Chambre  tarée,  serait  vous  déjuger  sans  raison,  supprimer  le 
seul  élément  actif  d’opposition  qui  soit  dans  rarrondissemeut,  et  faire  faire  un 
pas  en  arrière  à  la  République  sociale,  —  La  lutte  se  trouve  cette  fois  bien  net¬ 
tement  établie  :  d’un  côté,  Topportunisme,  honteux  et  déguisé,  représenté  par 
M,  Blatin  et  ses  comparses,  qui  ne  cra'gnent  pas,  déshonorant  le  titre  dont  ils  se 
parent  J  de  se  solidariser  avec  Tancieo  député  de  la  îi^gislafure  de  1885-1889,  qui 
votait  contre  une  proposition  d’amnistie  déposéeen  1886  en  faveur  des  grévistes 
de  Montceau-les-MLnes,  qui  votait  les  fonds  secrets  et  accordait  constamment 
ses  votes  et  sa  confiance  à  Jules  Ferry,  r homme  du  Tonkio. —  De  Fauira,  le 
socialisme  représenté  par  Paulin  Méry,  qui  a  donné  des  preuves  indiscutables  de 
dévouement  à  la  cause  du  travail,  à  la  cause  de  tous  ceux  qui  souffrent  et  qui 
peinent,  aussi  bien  ouvriers  que  petits  commerçants,  et  qui  peut  se  représenter 
devant  vous,  la  tête  haute,  ayant  accompli  fidèlement  lemaudat  dont  vous  Paviez 
honoré. 

Entre  ces  deux  politiques,  Pune  qui  a  toujours  été  néfaste  au  pays  et  à  la 
République,  et  Pautrequi  ne  cesse  de  lutter,  sans  aucun  intérêt  personnel,  pour 
la  grandeur  de  la  France  et  Pavènement  de  la  véritable  République  ;  c’est  à 
vous  de  choisir. 

Vous  ne  pouvez  pas  ajouter  foi  aux  stupides  et  intéressées  calomnies  d’ad¬ 
versaires  sans  scrupules;  vous  en  avez  assez  de  ce  régime  hybride,  dont  les 
scandales  panamistes,  les  massacres  des  travailleurs,  les  expéditions  coloniales, 
le  déficit  dans  les  finances,  la  guerre  aux  syndicats  ouvriers,  la  mine  du  petit 
commerce  sont  ie  plus  clair  résultat;  vous  en  avez  assez  de  ce  régime  soi-disant 
républicain,  qui,  après  avoir  essayé  de  bâillonner  le  peuple,  ferme  la  Bourse  du 
travail,  et  dont  le  président  du  conseil  joue  au  Stambouloff  r  le  Xlïl^  arrondisse¬ 
ment,  toujours  à  l’avant’garde  de  la  démocratie,  ira,  le  20  août  prochain,  dé¬ 
ployant  le  drapeau  de  la  République  honnête  et  sociale,  aux  urnes,  voter  pour 
le  citoyen  Paulin  Méry,  le  seul  candidat  de  la  véritable  union  socialiste. 

A  la  coalition  de  tous  les  appétits  honteux,  forts  de  votre  droit,  tran¬ 
quilles*  dans  votre  force,  vous  riant  de  toutes  les  basses  inirigues  nouées  et  dé¬ 
nouées  dans  l’intérêt  du  moment,  vous  répondrez  par  un  seul  mot:  Paulin  Méry. 
Vive  la  République  démocrauque  et  sociale  1 1 

Pour  le  Comité  :  le  bureau  ; 

Le  président  :  CAiLLËX,nïe  delà  Colonie,  hh>  —  Le  secrétaire  général  :  Pierre, 
avenue  d’Jtalie,  113.  —  Les  vice-présidents,  Dallery,  Rekault,  Strauss 
et  VAmEïï.  —  Les  secrétai  res  de  quartier  r  Caron  et  Robert. 

Vu,  le  candidat  ;  Paulin  MÉRY. 
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circonscription  du  14“  arrondissement  de  PARIS. 
M.  Ed,  JACQUES, 

Élu  au  2"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Député  sortant,  je  viens  avec  confiance  solliciter  le  renouvellement  du 
mandat  dont  vous  m'avez  honoré.  Je  vis  au  milieu  de  vous  depuis  de  nom¬ 
breuses  années,  et  personne,  même  parmi  mes  adversaires,  ne  pourrait  con¬ 
tester  ma  parfaite  probité,  ma  constante  activité  et  mon  immuable  attachement 
à  la  République, 

Jamais  je  n'ai  compromis  mon  nom  dans  de  louches  opérations  financières; 
jamais  je  n’ai  cessé  d’ètre  un  mandataire  assidu  et  laborieux  ;  jamais,  ni  par 
mes  écrits,  ni  par  mes  actes,  je  n’ai  servi  d’autre  cause  que  la  cause  du 
peuple  1 

Le  comité  radical  socialiste,  qui  a  toujours  été  tenu  au  courant  de  ma  parti¬ 
cipation  aux  travaux  parlementaires,  atteste  que  ma  fidélité  au  programme  a 
été  irréprochable,  et  reconnaît  que  mes  efforts  à  défendre  les  intérêts  de  la 
démocratie  ont  été  incessants. 

J’ai  présidé  neuf  commissions,  fait  partie  de  cinq  autres,  et  de  ces  com¬ 
missions  sont  sorties  les  lois  nouvelles  dont  voici  l’énumération  : 

1“  Loi  relative  à  l’arbitrage  entre  patrons  et  ouvriers. 

2*  Loi  relative  au  classement  et  au  traitement  des  instituteurs. 

3“  Loi  relative  aux  avances  survaleurs  mobilières  par  le  Mont-de-Piété  de 
Paris. 

A"  Loi  relative  à  l’autorisation  accordée  à  la  ville  de  Paris  de  contracter  un 
emprunt  de  200  millions. 

5"  Loi  relative  à  l’augmentation  des  circonscriptions  électorales  des  arron¬ 
dissements  de  Saint-Denis  et  Sceaux. 

6®  Loi  relative  à  l’augmentation  des  juges  du  tribunal  de  1"  instance  de  la 
Seine. 

7“  Loi  relative  à  la  reconstitution  des  actes  de  l’état  civil. 

J’ai  signé,  entre  autres  propositions  de  loi,  les  propositions  suivantes  : 

Proposition  relative  à  la  réforme  de  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés. 

Proposition  relative  à  la  création  d’un  conseil  supérieur  du  travail. 

Proposition  relative  à  la  modification  des  patentes. 

Proposition  relative  à  la  diminution  des  impôts  et  à  l’extinction  du  paupé¬ 
risme. 

Proposition  relative  à  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat. 


Proposition  relative  à  la  répression  des  atteintes  à  Texercice  des  droits  des 
syndicats  professionnels. 

J^ai  pris  l’initiative  de  demander  l’abrogation  de  la  loi  Griffe,  la  déclaration 
d’utilité  publique  du  projet  Paris-porl-de-mer,  projet  dont  l’exécution  procure¬ 
rait  aux  Parisiens  et  du  travail  et  des  avantages  de  toute  sorte. 

Enfin,  en  dehors  de  mes  occupations  exclusivement  parlementaires,  j’ai 
défendu  les  intérêts  corporatifs  des  ouvriers  et  employés  (cochers,  employés  de 
commerce,  des  postes,  des  ponts  et  chaussées,  chambres  syndicales  de  la  Bourse 
du  travail,  chauffeurs,  mécaniciens,  ouvriers  de  l’équipement  militaire, 
etc.,  etc.). 

De  plus,  j’ai  continué  à  tenir  ma  porte  ouverte  à  tous  les -honnêtes  gens  de 
la  circonscription,  et  à  soutenir  les  œuvres  ou  les  revendications  particu¬ 
lières  au  XIV®  arrondissement.  ' 

.  Telle  a  été  ma  conduite  dans  le  passé,  telle  sera  ma  conduite  dans  l’avenir. 
Mes  actes,  qu’il  vous  est  si  facile  de  contrôler,  peuvent  mieux  que  des  paroles 
vous  garantir  la  sincérité  de  mes  promesses. 

Si  la  France  républicaine  comprend  et  fait  son  devoir,  si  elle  envoie  au 
Parlement  une  majorité  qui  ne  soit  ni  dupe  des  équivoques  politiques,  ni  sourde 
aux  revendications  socialistes,  la  Chambre  prochaine  pourra  faire  une  œuvre 
féconde,  à  laquelle  je  serai  heureux  de  contribuer,  si  vous  me  faites  l’honneur 
de  m’envoyer  représenter  à  nouveau  la  1*^  circonscription  du  XIV®  arrondis¬ 
sement.  / 

Vive  la  République  ! 

Ed.  JACQUES. 


Comité  républicain  radical  socialiste  du  XIV®  arrondissement 
(!>'*  circonsùHption), 


Programme  élaboré  par  le  comité,  adopté  dans  la  réunion  du  5  juillet  1893, 

ET  ACCEPTÉ  par  M.  Ed.  JaCQUES. 

Partie  politique. 

1.  —  Révision  de  la  Constitution. 

2.  —  Séparation  des  Églises  et  de  l’État.  Suppression  du  budget  des  cultes. 
Laïcisation  de  tous  les  services  publics. 

3.  —  Service  militaire  égal  pour  tous.  Répudiation  de  la  politique  d’aven¬ 
tures. 

é.  —  Magistrature  élective.  Réparation  aux  victimes  des  erreurs  judi¬ 
ciaires. 

5.  —  Justice  gratuite.  Suppression  des  privilèges  des  officiers  ministériels. 
Égalité  civile  des  enfants  légitimes  et  naturels. 

6.  —  Décentralisation  administrative.  Retour  du  département  de  la  Seine 


au  droit  commun,  le  Conseil  général  distincl  et  indépendant  du  Conseil  muni-- 
cipal  de  Paris, 

7,  —  lûstruetion  gratuite  à  tous  les  degrés,  en  raison  des  aptitudes  consta¬ 
tées  par  examens, 

8,  —  Accession  aux  fonctions  publiques  exclusivement  par  concours  et  exa¬ 
mens,  Épuration  du  personneL  ' 

9,  —  Responsabilité  des  fonctionnaires.  Interdiction  du  vote  par  procura¬ 
tion  dans  les  assemblées  délibérantes.  Suppression  des  sinécures.  Réduction  des 
gros  traitements.  Rétribution  des  fonctions  électives, 

lü,  —  Liberté  d'association. 

Partie  économique, 

1,  —  Révision  du  systérae  d'impôts.  Suppression  des  octrois.  Impôts  sur  le 
revenu  et  sur  le  capîtaL  Révision  du  cadastre, 

2,  —  Lîbre-écliange.  Suppression  des  monopoles.  Révision  de  la  loi  de  1880 
sur  les  patentes. 

3,  —  Réduction  gradaellfi  de  la  dette  publique.  Révision  intégrale,  dans  le 
sens  démocratique,  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés.  Augmentation  des  garan¬ 
ties  de  la  liberté  individuelle  et  spécialement  révision  de  !a  loi  de  1838  sur  les 
aliénés, 

ü.  —  Interdiction  aux  patrons  et  à  toute  administration  de  frapper  les 
salariés  de  retenues  ou  d'amendes.  Interdiction  absolue  du  livret  d'çuvrier. 
Droit  pour  les  chambres  syndicales  constituées  légalement  d'intervenir  avec 
voix  délibérative  dans  toutes  les  questions  intéressant  la  police  et  l’hygiène  des 
ateliers  et  portant  atteinte  à  la  liberté  de  PouYTier, 

5,  —  Assurances  contre  les  accidents.  Création  d'une  Caisse  des  invalides 
du  travail.  Les  conseils  de  prud'hommes  accessibles  à  tous,  employés,  ouvriers, 
arlistes,  etc,,  etc, 

6.  —  Création  d’écoles  d'apprentissage  dont  les  profes?3eurs  seront  nommés 
au  concours;  les  conseils  d’administration  de  ces  écoles  seront  formés  pour  les 
deux  tiers  au  moins  par  les  délégués  des  chambres  syndicales, 

7.  — ^  Réorganisatiun  de  la  Banque  de  France.  Organisation  du  crédit  aux 
travailleurs  industriels  et  agricoles, 

8,  — Réforme  du  régime  pénitentiaire.  Le  travail  dans  les  prisons  tariûé 
et  surveillé  par  les  conseils  de  prud'hommes  et  les  chambres  syndicales.  Le  tra¬ 
vail  dans  les  ouvroirs  et  dans  tous  les  établissements  religieux  soumis  aux  lois 
qui  régissent  le  travail  dans  les  usines  et  les  manufactures. 

'Le  président  :  V.  Pânneueb,  76,  avenue  du  Maine. 

Les  vicer-p^'ésidmis  :  BiuGAiti>,,99,  avenue  du  Maine,  —  Rtfus,  27,  rue  du 
Champ-d’Asile, 

Le  secrétaire  :  G.  Pmr,  70,  avenue  du  Maine, 

Le  trésorier  :  Vernhbs,  21,  rue  de  la  Gaîté. 

Le  secrétüwe-adjoint  :  Sales,  4éi  rue  Didot, 

Le  irèsorim'-adjoint  :  Rondeau,  îOÔ,  boulevard  Monlparnasse. 
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2®  circonscription  du  14®  arrondissement  de  PARIS. 
M.  Henri  MICHELIN, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin.  ^ 


Mes  chers  concitoyens, 

Dans  le  régime  actuel,  qui  n’a  de  la  République  que  le  nom,  le  peuple  n’a 
aucun  pouvoir  et  il  n’a  de  liberté  que  celle  que  nos  gouvernants  veulent  bien 
lui  laisser. 

Le  seul  droit  qui  lui  reste  est  celui  d’abdiquer  tous  les  quatre  ans  sa  pré¬ 
tendue  souveraineté  entre  les  mains  des  députés,  qui  en  traOquent  avec  les 
ministres  et  les  fonctionnaires  sous  la  sanction  du  Sénat. 

L’oligarchie,  imposée  à  la  France,  sous  le  nom  de  République;  par  les 
hommes  qui  décrétèrent  les  lois  constitutionnelles  de  1875  au  mépris  absolu 
des  droits  imprescriptibles  du  peuple,  a  abouti  au  gâchis,  à  l’impuissance  et  à 
un  accroissement  continuel  des  charges  qui  pèsent  sur  la  nation. 

Le  budget  de  TÉtat  est  de  trois  milliards  et  demi.  En  y  ajoutant  les  bud¬ 
gets  des  départements  et  ceux  des  communes,  les  contribuables  doivent  payer  la 
somme  énorme  et  annuelle  de  cinq  milliards. 

La  dette  publique  de  l’Etat,  des  départements  et  des  communes  dépasse 
le  chiffre  fantastique  de  trente-cinq  milliards  que  nos  gouvernants  augmentent 
sans  cesse  au  moyen  d’emprunts  contractés  périodiquement  pour  essayer  de 
combler  le  déOcit  toujours  croissant. 

Et  les  impôts  augmentent  sans  cesse  avec  le  déficit. 

Il  serait  pourtant  bien  temps  de  cesser  d’emprunter  et  de  songer  à  l’équi¬ 
libre  sérieux  du  budget  ainsi  qu’à  ramortissement  de  la  dette  publique,  si  l’on 
veut  éviter  la  banqueroute  I 

Partisan  de  la  République  nationale  et  de  la  souveraineté  réelle  du  peuple, 
je  veux  la  France  forte  et  respectée  au  dehors  comme  je  veux  à  l’intérieur  tous 
les  progrès  par  la  liberté. 

Pour  répondre  à  l’appel  d’un  grand  nombre  d’électeurs  du  XIV®  arrondisse¬ 
ment,  je  viens  solliciter  de^.vos  suffrages  le  mandat  à  la  fois  législatif  et  cons¬ 
tituant,  d’élaborer  une  Constitution  franchement  républicaine  et  nettement 
démocratique  qui,  après  avoir  été  votée  directement  par  la  nation,  réalisera  la 
stabilité  dans  le  Gouvernement,  tout  en  assurant  au  peuple  la  liberté  et  la 
prospérité. 

Voici  mon  programme  : 

A  l’extérieur. 

1.  Alliance  franco-russe. 

2.  Préparation  de  l’union  des  peuples  latins. 
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A  Vinténeur, 

1*  Révision  de  la  CoQStitütloQ  par  me  Assemblée  constituante,  —  Ratifi¬ 
cation  par  le  peuple  de  la  nouvelle  Constitution, 

2,  Libertés  qui  devront  être  garanties  par  la  Goostiiution  :  Liberté  du  suf¬ 
frage  universel  î  —  liberté  individuelle  ;  —  liberté  de  réunion,  d^association  et  des 
syndicats  ;  —  liberté  de  conscience,  de  la  pensée,  de  la  parole  et  de  la  presse  ; 

—  liberté  d^enseignement. 

S*  Stabilité  gouvernementale  et  ministérielle  par  rétablissement  de  la 
République  sur  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  :  incompatibilité  entre 
le  mandat  législatif  et  les  fonctions  de  ministre. 

Suppression  du  Sénat.  —  Mandat  impératif. 

5.  Souveraineté  réelle  de  la  nation  ■  Élection  directe  du  pouvoir  exécutif  par 
le  peuple.  —  Consultation  directe  du  peuple  sur  les  questions  intéressant  la 
nation,  les  départements  et  les  communes,  notamment  sur  la  question  de  la 
séparation  des  Églises  et  de  TÉtat,  ainsi  que  la  suppression  du  budget  des 
cultes. 

Responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires  de  Pordre  administratif  et  de 
Pordre  judiciaire. 

6.  Décentralisation  administrative  :  Liberté  de  la  commune  pour  tout  ce  qui 
est  d'intérêt  communal  ^  liberté  du  département  pour  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
départemental, 

7*  Droit  à  rexistence  par  le  travail  assuré  à  tout  citoyen  valide.  —  Assis¬ 
tance  sociale  aux  invalides  et  incapables  de  tout  âge. —  Création  d'une  caisse 
nationale  des  retraites  obligatoire  pour  tous  les  citoyens,  —  Emancipation  des 
travailleurs  par  l'association  du  capital  et  du  travail,  üniversalisation  du  capital 
au  moyen  de  Torganisation  du  crédit  aux  travailleurs  par  la  Banque  de  France. 

—  Abolition  de  ia  juiverie  cosmopolite  et  transformation  de  tous  les  monopoles 
et  de  tous  les  privilèges  en  services  publics.  — Protection  aux  travailleurs  fran¬ 
çais  contre  les  étrangers, 

8.  Diminution  des  impôts  au  moyen  d'économies  sérieuses  dans  les 
dépenses,  par  la  suppression  de  toutes  les  fonctions  inutiles  telles  que  celles  de 
trésoriers  généraux,  receveurs  particuliers,  percepteurs,  etc. 

Perception  des  impôts  par  la  Banque  de  France  dirigée  par  des  Français, 

Réformes  des  impôts  dans  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  :  Suppression 
immédiate  des  impôts  de  consommation,  des  octrois,  de  Timpôt  vexatoire  du 
timbre  de  quittance  et  de  iimpôt  sur  les  coupons  si  onéreux  pour  les  petits 
revenus. 

Établissement  de  l’impôt  sur  le  capital  et  création  au  profit  de  PÉtat  du 
monopole  de  l'alcool  dans  un  but  à  la  fois  fiscal  et  d'hygiône  publique.  Amortis¬ 
sement  progressif  de  la  dette  de  l'Éiat,  —  Plus  d'emprunts  et  pas  de  conversion 
de  la  rente, 

9,  Justice  indépendante,  égale  pour  tous  et  gratuite.  Magistrature  élective. 
Révision  des  Codes.  Suppression  de  tous  les  abus  de  ia  procédure.  Abolition  des 
tribunaux  administratifs  et  des  juridictions  d'exception. 
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10.  Liberté  d’enseignement.  Neutralité  absolue  de  l’enseignement  public 
en  matière  religieuse.  Enseignement  intégral  accessible  à  chacun  suivant  ses 
aptitudes.  Collation  des  grades  universitaires  par  TÉiat. 

11.  Service  militaire  obligatoire  et  égal  pour  tous. 

12.  Amnistie  générale. 

Citoyens, 

Si  vous  voulez  perpétuer  les  abus  qui  subsistent  après  vingt-trois  ans  de 
prétendue  République,  ne  me  donnez  pas  vos  suffrages. 

Si,  au  contraire,  vous  approuvez  les  réformes  que  je  vous  soumets  et  si  vous 
jugez  qu’il  est  temps  de  les  réaliser,  votez  pour  moi.  Je  ferai  tous  mes  efforts 
pour  fonder  avec  vous  la  République  du  peuple. 

Henri  MICHELIN,  docteur  en  droit, 

Ancien  président  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
Ancien  député  de  la  Seine. 


Circonscription  du  15®  arrondissement  de  PARIS. 
M.  Alphonse  HUMBERT, 

Élu  au  1®*“  tour  de  scrutin. 


Comité  radical  socialiste  de  la  l**®  Circonscription  du  AT®  arrondissement. 

Citoyens, 

Le  comité  radical  socialiste  de  la  1”  circonscription  du  XV®  arrondissement 
a  l’honneur  de  présenter  à  vos  suffrages  la  candidature  du  citoyen  Alphonse 
Humbert,  président  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Sa  vie  politique,  connue  de  tous,  est  faite  de  luttes  et  de  souffrances  pour 
la  République. 

Conseiller  municipal  du  quartier  de  Grenelle  depuis  huit  ans,  il  a  rendu  à 
la  Ville  les  plus  éminents  services.  Il  n’est  pas  de  question  importante  où  son 
intervention  n’ait  été  décisive.  Tout  récemment  encore,  il  a  fait  voter,  à  l’unani¬ 
mité  de  ses  collègues,  les  conclusions  de  son  remarquable  rapport  tendant  à 
assurer  remplacement  du  Champ-de-Mars  à  l’Exposition  universelle  de  1900. 

Nous  ne  craignons  donc  pas  d’affirmer  que  le  citoyen  Alphonse  Humbert 
serait,  à  la  Chambre,  le  représentant  le  plus  autorisé  que  nous  puissions  trouver 
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pour  prendre  ea  maîns,  non  seulemenÈ  la  causa  da  la  France  et  de  Paria,  mais 
aussi  les  intérêts  de  Parrondissement,  depuis  si  longtemps  abandonnés. 

Le  citoyen  Alphonse  Humbert  n’est  pas  de  ceux  qui  accusent  la  République 
d'avoir  failli  à  toutes  ses  promesses,  car,  d’abord,  c’est  nier  la  vérité,  et  ensuite, 
c’est  nuire  à  la  République  elle-mênae.  Mais  il  est  convaindi  qu’uo  nouveau  pas 
en  avant  doit  être  fait  et  que  le  moment  est  venu  d’entrer  hardiment  dans  la 
voie  des  réformes. 

11  estime  que  la  séparation  des  Églises  et  de  PÉtat,  la  révision,  la  réforme 
démocratique  de  Pimpôt,  la  création  d’insUtutioas  propres  à  améliorer  le  sort 
des  travailleurs,  s’imposent  à  ratteDtion  de  la  prochaine  Chambre. 

Nul,  plus  qu’AIphonse  Humbert,  n’est  qualifié  pour  coopérer  à  cette  grande 
œuvre  républicaine. 

Écrivain  de  premier  ordre,  orateur  puissant,  esprit  pondéré,  sa  place  est 
depuis  longtemps  marquée  au  Parlement,  au  milieu  des  plus  ardents  propa¬ 
gateurs  de  la  République,’  et  c'est,  pour  îe  comité  qui  patronne  sa  candidature, 
une  bonne  fortune  que  d’avoir  un  homme  d’une  telle  valeur  à  présenter  à  vos 
suffrages. 

Aussi,  sommes-nous  certains  que,  le  20  août,  son  nom  sortira  de  Purne, 
triomphant. 

Vive  la  République! 

Pour  le  Comité, 

Le  Président  ;  Garnier,  7  ,  impasse  de  PAstrolabe. 
Vu,  le  Candidat:  Alphonse  HUMBERT. 


2®  circonscription  du  15*  arrondissement  de  PARIS. 
M.  E.  CHAUVIÈRE, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin; 


Union  des  comités  républicains  i^adicaux  socialistes  et  comités  républicains 

socialistes  de  la  Seine* 

Citoyens, 

Les  comités  républicains  radicaux  socialistes  et  les  comités  républicains 
socialistes  de  la  Seine  ont  pensé  que  ce  serait  donner  plus  de  force  anx  reven¬ 
dications  de  îa  dèmocralie  que  de  les  résumer  en  un  programme  minimum  qui 
pourrait  servir  de  plate-forme  électorale  à  notre  parti,  aussi  bien  à  Paris  que 
dans  les  départements. 
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Eq  acclamant  d’un  bout  de  la  France  à  l’autre,  dans  nos  grandes  cités  et 
dans  toutes  les  circonscriptions  de  la  capitale,  les  réformes  dont  vous  trouverez 
ci-dessous  la  courte  énumération  ;  en  envoyant  siéger  à  la  Chambre  des  man¬ 
dataires  bien  décidés  à  les  faire  triompher  ;  en  aflirmant  bien  haut  que  vous  les 
considérez  comme  immédiatement  réalisables  et  comme  le  minimum  de  vos 
revendications  ;  en  donnant,  en  un  mot,  le  môme  mandat  ferme  au  plus  grand 
nombre  possible  d’élus,  vous  corrigerez  les  inconvénients  du  scrutin  d’arrondis¬ 
sement,  vous  provoquerez  une  superbe  manifestation  de  l’opinion  publique, 
vous  donnerez  une  force  énorme  à  vos  élus. 

A  l’heure  où  nous  sommes  arrivés,  citoyens,  les  longs  discours  sont  inutiles. 
Nous  n’avons  pas  d’ailleurs  à  développer  les  articles  de  notre  programme.  Nous 
laissons  ce  soin  au  candidat  qui  l’accepte.  Nous  n’avons  pas  davantage  à  signa¬ 
ler  à  des  républicains  perspicaces  le  changement  de  tactique  de  nos  éternels 
adversaires,  qui  ne  s’efforcent  aujourd’hui  d’entrer  dans  la  République  que  pour 
en  chasser  les  républicains.  Nous  n’avons  pas,  enfln,  à  mettre  en  garde  les  bons 
citoyens  contre  le  danger  que  courraient  la  paix  publique  et  nos  institutions  si, 
d’ajournement  en  ajournement,  d’avortement  en  avortement,  la  politique  suis 
vie  jusqu’à  ce  jour  finissait  par  ébranler  la  confiance  que  les  masses  populaire- 
doivent  garder  dans  l’outil  de  leur  émancipation  politique  et  économique,  dans 
le  bulletin  de  vote. 

Citoyens, 

Vous  allez,  dans  quelques  jours,  exercer  votre  pouvoir  souverain.  Vous  en 
profiterez  pour  acclamer  le  programme  minimum  élaboré  par  l’union  de  vos 
comités. 

Vive  la  République  ! 

PROGRAMME  MmotUM. 

Partie  politique. 

1.  —  Abrogation  du  Concordat.  —  Séparation  des  Églises  et  de  l’État.  — 
Suppression  du  budget  des  cultes. 

Lois  sur  les  associations  religieuses  avec  garanties  contre  les  biens  de 
mainmorte. 

IL  Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  républicain,  démocratique  et 
social.  —  Suppression  du  Sénat. 

III.  —  Franchises  municipales. 

Réorganisation  communale  et  décentralisation  administrative. 

IV.  —  Réforme  judiciaire. 

Partie  économique  et  sociale. 

I.  —  Réforme  générale  de  l’impôt. 

Proportionner  l'impôt  aux  facultés  des  contribuables.  —  Suppression  des 
octrois  et  des  taxes  de  consommation. 
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]]_ _ Lois  (Je  protection  du  travail  et  d’émancipation  des  travailleurs. 

Lois  d’hygifene  sociale.  —  Réduction  de  la  journée  de  travail.  —  Lois  de 
prévoyance.  —  Caisses  de  retraites.— Assurances  contre  ies  accidents,  etc.,  etc.— 
Abrogation  de  la  loi  sur  rinternationale. 

IIj,  —  Suppression  des  monopotes. 

Pour  le  Comité, 

Le  secrétaire  général,  Paul  Bon,  26,  rue  des  Halles. 
Vu:  le  candidat,  Ê.  CHAUVIÈRE. 


Comité  central  électoral  socialiste  du  JF®  arrondîssemenU 
Électeurs, 

En  présence  de  la  coalition  des  candidats  ministériels  ou  ralliés,  dans  notre 
pauvre  XV®  arrondissement,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  mettre  en  garde  contre 
leurs  promesses  ou  contre  leurs  procédés. 

Qu’aurions-nous  à  dire  des  panamistes  et  des  complices  d’Arton,  si,  pour 
l’or  qu’on  sème  à  pleines  mains,  nous  permettions  qu’on  subornât  notre  voteî 
Ceux  qui  trahissent  leurs  consciences  sont  bien  près  de  trahir  la  République, 

C’est  au  nom  de  la  probité  et  de  l’honneur,  c’est  au  nom  de  la  République 
menacée  plus  sérieusement  que  jamais  que  nous  vous  engageons  à  voter  pour 
le  citoyen  E.  Chauvière,  qui  a  signé  le  programme  minimum  de  réformes  suivant  : 

Mandat  impératif.  —  Assimilation  du  contrat  politique  au  contrat  civil. 

Fixation  définitive  de  la  loi  électorale. 

Reconnaissance  des  prérogatives  financières  de  la  Chambre,  et  emploi  de 
ces  prérogatives  pour  provoquer  les  réformes  constitutionnelles. 

Suppression  du  Sénat  et  de  la  présidence  effective  de  la  République. 

Subordination  du  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif.  —  Élection  des 
ministres  par  la  Chambre  des  députés. 

Réforme  du  personnel.  —  Fixation  des  règles  d’admission  et  de  promotion 
ayant  pour  objet  de  détruire  le  favoritisme  administratif. 

Service  de  deux  ans  en  attendant  la  création  d’une  armée  vraiment  natio¬ 
nale.  Suppression  des  dispenses.  Création  de  bataillons  d’adultes.  Substitution 
des  gardes  civiques  aux  troupes  de  police. 

Abolition  du  décret  des  consuls  du  12  messidor  an  VIII  et  de  la  loi  de  sûreté 
générale  de  1852. 

Abolition  des  lois  du  11  août  1848  et  de  toutes  les  lois  restrictives  delà 
liberté  de  penser,  ou  d’écrire. 

Liberté  d’association. 

Constitution,  par  un  impôt  progressif  sur  la  valeur  réelle  des  successions  et 
selon  le  degré  de  parenté  des  héritiers,  d’une  caisse  nationale  de  retraite  pour 
la  vieillesse. 

Suppression  du  travail  industriel  dans  les  prisons  et  dans  les  couvents. 

Fixation  des  heures  de  travail  et  d’un  tarif  minimum  des  salaires.  —  Pro¬ 
tection  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  employés  dans  l’industrie. 
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—  Suppression  des  bureaux  de  placement.  —  Responsabilité  des  patrons  lors 
des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes.  —  Assimilation  dans  tous  leurs 
droits  et  avantages  des  employés  aux  ouvriers.  —  Droit  de  coalition.  —  Indé¬ 
pendance  des  Bourses  du  travail.  —  Abolition  de  la  loi  de  1884  sur  les  associa¬ 
tions  ouvrières.  —  Création  d’un  grand  conseil  des  chambres  syndicales. 

Réforme  de  la  loi  des  faillites. 

Suppression  des  patentes. 

Abolition  des  traités  de  commerce,  des  douanes  et  des  octrois.  —  Substitu¬ 
tion  des  impôts  directs,  des  impôts  sur  le  revenu,  des  impôts  sur  le  luxe,  des 
impôts  sur  toutes  les  valeurs  négociées  en  bourse,  aux  impôts  de  consommation 
proprements  dits. 

Crédit  national,  agricole  et  industriel.  —  Participation  des  associations 
ouvrières  dans  les  travaux  de  l’État,  des  départements  et  des  communes. 

Suppression  du  privilège  de  la  Banque  de  France. 

Rachat  des  chemins  de  fer. 

Exploitation  directe  des  mines  par  l’État  et  les  associations. 

Autonomie  des  communes  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  administration, 
leur  budget  et  leur  police. 

Amnistie  générale  pour  tous  les  crimes  et  délits  politiques,  faits  de  grèves 
et  faits  connexes. 

Suppression  de  la  prison  préventive  ou  déduction  du  temps  de  la  prévention 
sur  le  temps  de  la  condamnation.  Indemnité  en  cas  d’acquittement.  Gratuité  de 
la  justice.  Élection  des  juges  au  premier  degré. 

L’instruction  primaire  réellement  obligatoire.  L’instruction  secondaire, 
supérieure  et  spéciale  accessible  à  tous  par  voie  de  concours. 

Laïcité,  neutralité. 

Séparation  des  Églises  et  de  l’État.  Dénonciation  du  Concordat.  Liberté 
absolue  des  doctrines.  Liberté  de  conscience. 

Égalité  de  tous  devant  la  loi.  Assimilation  des  congrégations  à  toutes  les 
sociétés  civiles.  Retour  à  la  nation  des  biens  dits  de  mainmorte. 

Mise  en  jugement  des  fonctionnaires  ayant  sous  une  forme  quelconque  par¬ 
ticipé  aux  affaires  financières  de  tous  ordres  qui  ont  amené  depuis  vingt  ans  la 
ruine  de  la  petite  épargne  en  France. 

Lois  de  répression  des  délits  de  chantage  et  de  calomnie. 

Il  n’y  a  dans  ce  programme  ni  réticence,  ni  ambiguïté;  l’homme  qui  l’a 
accepté  a  donné  la  preuve  qu’on  pouvait  compter  .sur  sa  parole. 

11  a  derrière  lui  tous  ceux  qui  l’ont  vu  à  l’œuvre,  tous  ceux  que  l’argent  ne 
pourra  tenter,  tous  ceux  qui  aiment  la  République,  et  qui,  pour  la  défendre,  sont 
encore  prêts  à  sacrifier  leur  liberté. 

Opposons  le  passé  d’un  travailleur  infatigable  à  la  toute-puissance  des  mil¬ 
lionnaires  qui  n’ont  rien  à  faire  dans  notre  arrondissement. 

Ce  n’est  pas  ici  qu’on  se  vend. 

Vive  la  République  I 

Le  Comité. 

Vu  :  le  candidat,  E.  CHAUVIÈRE. 
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16*  arrondissement  de  PARIS. 
M.  MARMOTTAN, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin- 


LE  COMITÉ  ftÊPDBUCAlN  DU  XVI®  AimOKDiSBEMENT. 

Considérant  : 

Qii^en  face  d"une  candidature  franchement  monarcliiste  le  devoir  de  tous 
les  républicains  est  de  se  grouper  autour  d’un  candidat  éprouvé  j 

Considérant; 

Que  le  ïy  Marmottan  est  connu  de  loua  les  électeurs  pour  sa  foi  inébran¬ 
lable  dans  la  République  et  pour  Sun  dévouement  absolu  à  la  déuiocraüe,  qu’il 
n’a  cessé  de  servir  depuis  plus  de  vingt  ans  ; 

Considérani  ; 

Que,  comme  député,  il  n’a  cessé  de  défendre  la  iiberté,  Perdre  et  le  pro¬ 
grès  î  que,  comme  maire,  il  s’esi  dévoué,  depuis  bien  des  années,  aux  intérêts 
de  notre  arrondissement, 

Invite  tous  les  électeurs  républicains,  tous  les  citoyens  qui  veulent  sincère¬ 
ment  la  stabilité  gouvernementale,  Tordre  matériel  et  la  paix  dans  les  esprits, 
à  voter  pour  le  Marmottau,  député  sortant,  maire  du  XVI'  arrondisse  ment. 

Le  président,  Ch,  Lecomte, 
Ancien  député  de  la  Mayenne, 

Le  D*'  Marmottau  a  répondu  par  îa  lettre  suivante  : 

Mes  chers  concitoyens, 

En  acceptafd  la  candidature  qui  m’est  offerte  par  le  comité  républicain  du 
XVi*^  arrondissement,  je  crois  accomplir  moti  devoir. 

Toute  ma  vie  a  été  consacrée  au  service  de  la  Bépublique  et  de  la  démo¬ 
cratie;  lorsque  nous  luttions  pour  le  triomphe  de  nos  idées,  vous  m’avez  tou¬ 
jours  trouvé  au  premier  rang. 

Aujourd’hui  que  la  victoire  a  répondu  à  nos  eiïoris,  que  nous  voyons  les 
dernières  couches  du  suffrage  universel  se  rallier  à  la  République,  et  Ten- 
semble  de  la  nation  se  grouper  sous  les  plis  de  son  drapeau;  aujourd’hui  que 
nous  touchons  à  Favènement  de  la  grande  République  nationale,  je  considérerais 
comme  un  dernier  et  suprême  honneur  de  représenter  le  XVi®  arrondissement. 

Vous  me  connaissez;  je  vis  au  milieu  de  vous  depuis  longtemps.  Vous 
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Bavez  que,  si  Je  tiens  avec  une  foi  ardente  aux  convictiona  de  toute  ma  vie,  que, 
si  j’ai  lutté  chaque  fois  qu’il  a  fallu  lutter,  je  l’ai  toujours  fait  sans  haine  et 
sans  rancune  contre  personne  ;  j’ai  discuté  les  idées  et  les  principes,  je  n’ai 
jamais  ottensé  les  hommes. 

Si  on  consulte  les  couches  profondes  de  la  nation,  on  arrive  à  cette  con¬ 
viction  que  la  France,  fermement  attachée  à  ses  lois  républicaines,  veut  avant 
tout  l’ordre  et  la  tranquillité,  qu'elle  veut  à  tout  prix  mettre  fin  aux  lattes  sté¬ 
riles,  afin  de  consacrer  tous  ses  efforts  aux  réformes  utiles  et  aux  résultats 
féconds. 

Partisan  d’une  République  libérale  et  tolérante,  respectueuse  des  croyances, 
j’appelle  de  tous  mes  vœux  la  pacification  des  esprits  et  des  consciences. 

Je  veux  le  progrès,  mais  le  progrès  pacifique  basé  sur  le  respect  des  lois, 
sans  révolutions,  sans  violences,  sans  luttes  de  classe. 

Le  progrès,  pour  moi,  consiste  à  développer  sans  cesse  la  justice  sociale, 
et  le  grand  devoir  de  solidarité  humaine  que  nous  avons  inscrit  dans  notre 
glorieuse  devise  sous  les  noms  d’égalité  et  de  fraternité  I 

Mon  concours  est  acquis  à  toutes  les  lois  qui,  sans  porter  atteinte  aux  prin¬ 
cipes  de  89,  sans  détruire  la  liberté  individuelle,  la  liberté  du  travail  et  la  li¬ 
berté  de  posséder  les  fruits  de  ce  travail,  auront  pour  efiet  de  protéger  les 
faibles  et  d’améliorer  leur  existence. 

Pour  la  prochaine  législature,  je  m’associerai  aux  propositions  qui  auront 
pour  objet  : 

La  liberté  d’as^cialioh  ;  la  réformé  de  l'impôt  dans  le  sens  d’une  plus 
équitable  réparlition  des  charges  publiques  ;  les  réformes  qui  permettront  la 
suppression  des  droits  d’octroi;  la  diminution  des  charges  du  petit  patenté; 
l’amélioration  des  petits  traitements  ;  la  réformé  de  la  loi  sur  les  boissons 
hygiéniques;  la  fondation  de  caissès  d’assurances  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail;  la  fondation  des  caisses  de  retraite  pour  les  vieux  Ouvriers,  sur  la  base  du 
triple  concours  des  patrons,  des  ouvriers  et  de  l’État;  une  plus  grande  latitude 
laissée  aux  caisses  d’épargne  dans  le  placement  de  leurs  fonds;  le  crédit  mis  à 
la  portée  des  associattoos  coopératives  ouvrières;  le  développement  de  la  mu¬ 
tualité,  et  les  encouragements  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Mes  chers  concitoyens, 

Dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  la  grandeur  et  la  prospérité  du  pays 
dépendent  de  la  .sagesse  et  de  l’union  de  tous  tes  bous  citoyens. 

Sachons  ne  vouloir  que  ce  qui  est  réalisable,  et  restons  unis  sous  le  dra¬ 
peau  de  la  République,  afin  de  faire  une  France  grande,  puissante  et  respectée. 

Vive  la  République  ! 

MARMOTTAN,  député  sortant. 

Maire  du  XVI®  arrondissement. 


Comiti  de  Vunion  Hbèraîe  ripublicaine  du  XVP  arrondissement 


Chers  concitoyens, 

Le  comité  de  l’union  libérale  républicaine  du  XVl”  arrondissement,  qui  n’a 
jamais  cessé  de  défendre  la  République,  les  idées  de  progr^,  en  même  temps 
que  de  tolérance  et  de  liberté,  a  remporté,  au  scrutin  du  20  août,  un  succès 
nouveau.  M,  le  docteur  Marmottan  est  arrivé  en  tête  des  différents  candidats  en 
présence;  et  ü  fera,  sans  aucun  doute,  triompher  la  République  dans  noire 
arrondissement,  au  scrutin  du  3  septembre.  Nous  vidions  une  République  libé¬ 
rale  et  ouverte  à  toutes  les  bouues  volontés,  comme  à  toutes  les  réformes  sus¬ 
ceptibles  d’apporter  une  amélioration  réelle  aux  conditions  du  travail, et  tendant 
à  assurer  le  bien-être  matériel  et  moral  de  la  classe  ouvrière. 

La  France  vient  de  proclamer,  en  une  manifestation  imposante,  ses  désirs 
d'apaisement  et  de  progrès.  Convaincu  que  nul  n’y  contribuera  avec  plus  de 
dévouement  et  d’expérience  que  M.  le  docteur  Marmottan. 

Les  membres  du  comité  de  l'union  libérale  répubiicaioe  du  XVI’  arron¬ 
dissement  le  recommandent  chalèurensement  aux  suffrages  de  leurs  conci¬ 
toyens,  les  suppliant  de  ne  pas  s’abstenir  au  scrutin  de  ballottage. 

Comité  de  l’ union  libérale  républicaine  du  XVI®  arrondissemeot  : 

Le  président  :  M.  A,  Leclerc,  négociant,  ancien  conseiller  municipal, 
3üt,  rue  Michel-Ange. 

Le  secrétaire-trésorier  :  M.  Frantz  FtJîrcK-BREST,tNO,  sous-bibliothécairo 
à  la  bibliothèque  de  l’Arsenal,  7,  rue  de  Passy. 

Les  membres  actifs  : 

SIM. 

Adolphe  Comte,  ancien  entreposeur  des  tabacs,  46,  quai  de 
Billy;  Charles  Comte,  étudiant  en  médecine,  46,  quai  de 
Billy  î  Deiacourtie,  ancien  président  de  la  chambre  des 
avoués,  près  le  tribunal  de  la  Seine,  2,  avenue  de  Ma- 
lakoff;  Paul  Desjardms,  rédacteur  au  Journal  des  Débats, 
27,  rue  Boulainvilliers  ;  Ernest  GiuiRo,  ancien  préfet,  15, 
rûe  Erlanger  ;  Nozal  fils,  négociant,  7,  quai  de  Passy; 
Paul  Meyer,  membre  de  l’Institut,  professeur  au  Collège 
de  France,  26,  rue  de  Boulainvilliers;  Félix  Roussel,  avo¬ 
cat  à  la  cour  d’appel. 
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1^®  circonscriptioïi  du  17^  arrondissement  de  PARIS, 
M,  LE  SENNE, 

Élu  au  2®  tour  de  scnitin, 


Electeurs, 

Dans  quelques  jours,  le  suffrage  universel  va  nous  juger. 

Demeuré  Mêle  à  mon  mandat,  J'attonds  avec  confiance  eoo  verdict, 

L^union  des  républicains  sincèremeat  revisioimistes  de  cette  circonscrip¬ 
tion  m^a  fait  honneur  d’accueillir,  pour  la  seconde  fois,  ma  candidature* 

De  nouveau  elle  m’a  confié  le  mondât  de  poursuivre  par  tous  les  moyens 
légaux  la  révision  de  la  Constiiution  par  une  Assemblée  constituante, 

^  Ce  mandat,  je  Tai  accepté  sous  la  forme  impérative  et  c’est  le  seul  que  je 
sollicite  de  vos  suffrages. 

J’estime,  en  effet,  qu’à  ce  prix  seulement  il  sera  possible  d’obtenir  pour  la 
France  les  réformes  politiques  qui  s’imposent  :  la  paix  civile,  le  progrès  social, 
la  liberté  de  conscience  et  la  fierté  nationale. 

Seule  une  Consiitution,  soumise  au  suffrage  universel  par  la  voie  du  refe¬ 
rendum,  pourra  délivrer  notre  pays  des  trafiquants  qui  l’exploitent  et  des 
hontes  que  lui  inflige  depuis  vingt  années  l’odieux  régime  de  l’opportuno-radi- 
calisme. 


Electeurs, 

Là  ne  se  bornent  pas  nos  revendications. 

Nous  voulons  une  Dépublique  progressive,  tolérante,  ouverte  à  tous  sans  ar-* 
riôre-penhée,  respectueuse  de  tontes  les  opinions  et  de  toutes  les  croyances. 

Nous  la  voulons  secourable  aux  humbles,  aux  déshérités,  aux  travailleurs. 

Ce  qu’il  faut  obtenir  c’est  ; 

La  séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  ; 

La  réduction  et  la  répartition  équitable  deTimpôtî 

La  réforme  définitive  des  lois  sur  les  patentes  et  les  licences,  Tabolitioa  des 
taxes  sur  les  objets  de  consommation,  la  suppression  des  octrois; 

Une  organisation  plus  large  et  plus  humaine  de  l’Assistance  publique; 

La  création  de  caisses  de  retraite  pour  les  travailleurs; 

La  liberté  d’association  et  de  réunion  ; 

La  suppression  des  mesures  d*exception  et  l’application  du  droit  commun  à 
tous; 
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La  suppression  des  monopoles  et  des  accaparemeDts  ruinent  le  petit 
commerce  et  Tindustrie; 

La  réforme  complète  de  nos  tarifs  douaniers; 

La  suppression  du  Sénat  ; 

Et  la  solution  du  problème  social  par  la  paciûque  association  du  capital  et 
du  travail  qui  doit  assurer  à  tous  les  travailleurs  un  salaire  proportionné  aux 
besoins  de  l'existence  et  le  repos  qu'a  mérité  k  vieillesse  après  une  vie  de 
fatigues  et  de  labeurs. 

Depuis  vingt  ans  le  régime  opportuno-radical  n'a  rien  fait  pour  accomplir  ces 
réformes. 

0  est  à  jamais  condamné  et  flétri. 


Électeurs, 


Si  tel  est  votre  programme,  rangez-vous  autour  de  moi  ; 

Repoussez  les  hommes  néfastes  qui  n'ont  d'autre  but  que  l'asservissement 
delalSation; 

Faites  rentrer  dans  fombre  ceux  qui  se  couvrent  d'une  étiquette  menson¬ 
gère  pour  mieux  vous  surprendre. 

Pas  d'abstention, 

La  France  aux  Français, 

La  République  aux  républicaiDS. 

Vive  ia  République  I 


LE  SENNE, 


Député  sortant. 


2®  circonscription  du  17®  arrondissement  de  PARIS. 
M.  Ernest  ROCHE, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  vous  me  faisiez  le  suprême  honneur  de  me  confier  un 
mandat  législatif.  Vous  savez  comment  je  Tai  rempli. 

Ma  conduite,  mes  actes,  mes  votes,  mes  discours,  ont  été  lumineusement 
exposés  à  vos  yeux  par  le  /owfna^  officiel  lui-mème, 

11  n'appartient  qu'à  vous  de  me  juger,  de  dire  si  je  suis  encore  digne  de 
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votre  confiance  et  capable  de  défendre  vos  intérêts  dans  Tavenir,  comme  je  les 
ai  défendus  dans  le  passé. 

L’avenir...  c’est  demain,  c’est  la  prochaine  législature  où  de  grandes  et 
graves  questions  vont  être  agitées. 

Énumérons-les  rapidement. 

Acculés  à  l’abîme  d’un  effroyable  déficit  de  trente-trois  milliards,  qui  se 
creuse  chaque  année,  il  va  falloir  aborder  résolument  la  réforme  complète  de 
l’impôt,  si  nous  voulons  éviter  la  hideuse  banqueroute. 

La  Banque  de  France,  gouvernée  par  des  banquiers  sans  patrie,  sans  convic¬ 
tion,  n’ayant  qu’un  morceau  d’or  à  la  place  du  cœur,  va  demander  le  renouvel¬ 
lement  de  son  privilège  ;  il  faut  le  lui  refuser  et  restituer  à  l’État  républicain 
français  cette  source  de  nos  richesses  nationales. 

Mais  prenons  garde  I  Ges  hautes  puissances  financières  ne  reculeront  pas 
devant  l’achat  des  consciences,  et  il  faudra  que  des  hommes  intègres  veillent  à 
éviter  un  nouveau  Panama. 

La  présidence  de  la  République  va  être  vacante.  Constans,  dans  la  coulisse, 
attend  l’occasion  de  saisir  le  pouvoir  et  d’y  recommencer  ses  brigandages.  Nous 
serons  là  pour  lui  barrer  la  route  I 

11  nous  faut  à  tout  prix  la  révision  de  la  Constitution  et  la  suppression  du 
Sénat.  Si  vous  voulez,  citoyens,  en  plein  congrès,  je  me  lèverai  pour  les 
demander. 

Les  grandes  questions  sociales,  qui  secouent  la  vieille  Europe,  attendent 
des  solutions  efficaces.  Réglementation  internationale  du  travail  ;  suppression 
des  monopoles  ;  déchéance  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  parti¬ 
cipation  aux  bénéfices  ;  juridiction  des  prud’hommes  étendue  aux  employés 
d’administration,  du  commerce  et  de  l’industrie,  etc.,  etc. 

Le  petit  commerce,  écrasé,  a  besoin  de  secours  ;  la  suppression  des  octrois, 
et  leur  remplacement  par  un  impôt  sur  la  richesse,  ne  saurait  être  reculée. 

Avant  l’Exposition  de  1900,  le  Métropolitain  s’impose. 

Enfin,  et  cela  résume  tout  :  je  proclame  comme  principe  fondamental  de 
toute  République  démocratique  et  sociale  le  mandat  impératif,  que  j’ai  déjà 
affirmé  et  que  je  proclamerai  à  nouveau. 

Citoyens, 

Voilà,  résumé  à  grands  traits,  le  travail  parlementaire  auquel  il  faudra 
prendre  part  dans  la  prochaine  législature. 

A  vous  de  choisir  celui  qui  vous  représentera  le  plus  dignement. 

Élu  par  vous,  c’est-à-dire  par  le  peuple,  je  ne  reculerai  devant  aucun 
danger  ni  devant  aucun  obstacle.  Je  suis,  et  je  veux  rester  une  sentinelle 
avancée  de  la  République. 

Les  menteurs,  les  affameurs,  les  voleurs  et  les  assassins  me  trouveront, 
'  comme  par  le  passé,  debout  pour  les  démasquer  et  les  flétrir. 

Le  peuple,  lui,  me  trouvera  toujours  prêt  à  le  servir  et  à  le  défendre. 

Vive  la  République  I 

Ernest  ROCHE. 
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La  fédération  dos  comités  rèpoblicains  socialistes  révisionnistes  du  dix- 
“  iss3«.e».  .  adress6  l'appel  eeivapt  aua  dleCeur.  rev.B.on..Btes 

des  Batignolles-Épinettes  : 

Citoyens, 

appuis  quatre  ans,  nous  sommes  demeurés  sur  la  brèche,  attentifs  obser- 

rSt  .  ™a  Be.a.eB,  c„ 

ftoê  resmjle  -  Hélas  1  -  de  la  fidélité  aux  principes 

'‘“"“'r  Hou,,  dMensem  du  suUraBe  universel, 

Fourmies  ami  des  pauvres  et  des  malheureux,  auxquels  il  a  tait  'as‘i  “er 
Sta  deux  cent  mille  trancs  que  Constaus  ne  voulmt  pas  remettre  a  1  As- 

ttftTiénubliaue  nul  n’avait  osé  produire  a  la  tribune  :  le  mandat  impératü.  c  e 
dirfla  glrantle  du  suffrage  universel  contre  les  trahisons  de  son  mandataire. 

Ce  députè'faiU^onneur  à  notre  circonscription.  Nous  le  conserverons,  car 

"““'“es dédaigneux 

et  d’attaques  impuissantes,  seront  fiers,  comme  nous  de  faire  sortir  de  urne, 

au  premier  tour  de  scrutin,  le  nom  du  citoyen  Ernest  Hoche. 

Vive  la  République  i 

Les  comités  : 

Le  groupe  fraternel  des  Amis  du  Peuple.  —  Siège  social  :  3, 
point  '  le  slrdtaira  StoStal,  Passa.»,  !5,  rue  David  i  le  trésorier,  Marmsu, 

u°coSrèpubllcain  sodsliste  reyisionnislo  du  dix-septième 
ment.  -  Siège  social  i  SI,  rue  Broohant,  le  président,  Omo»,  S6,  rue  des 

“Te  comité  sodalisle  révolutionnaire  du  dh-sepiiéme  anondissoment  i  la 

secrétaire,  Bôrnemnd^  19,  rue  Dautancourt* 

Le  cercle  républicain  démocratique  des  Batignolles-Épmettes.  S  g 
social  32  rue  Bàlagny;  le  président.  Gbaü,  17,  rue  de  la  Jonquière. 

Le  comité  socialiste  révisionniste  des  Batignolles.  Siege  so.cva  .  ,  ru 

Hardinet'  le  président,  NueYj  55j  rue  Balagoy*  ,  m 

Le  comité  républicain  socialiste  révisionniste  /ndépendant  {Batigoo  - 
Épinettes).  -  Siège  social:  21,  rue  de  la  lonquière,  le  président,  Ch.  Lasy  , 
vice-président,  J  r  Dcbûis,  _ _ 


—  S83  — 


N»  532 


1'^  circonscription  du  18°  arrondissement  de  PARIS. 
M.  Marcel  SEMBAT, 

Élu  au  2‘  tour  de  scrutin. 


PROflnAUHE  LÉCISUTIP. 

Citoyens, 

Vous  voulez  que  les  élections  de  1893  délivrent  la  République  des  réactions 
antisocialistes  de  toute  nuance  ;  qu’elles  détruisent  l’opportunisme,  auquel  nous 
devons  les  scandales  financiers  et  les  persécutions  contre  les  syndicats  ouvriers; 
qu’elles  engagent  la  démocratie  dans  sa  voie  véritable,  celle  de  la  solidarité,  de 
rémancipation  prolétarienne,  de  la  République  sociale. 

Pour  cela,  vous  devez  imposer  à  l’élu  des  Grandes-Carriérea  un  programme 
nettement  socialiste,  qui  résumé  les  revendications  sur  lesquelles  tous  sont 
unanimes  et  dont  la  réalisation  doit  être  exigée  de  la  prochaine  législature. 

Dans  ce  programme,  les  réformes  sociales  sont  le  but  principal  et  les 
réformes  politiques  ne  sont  que  leur  instrument  indispensable. 

Avant  tout,  exigeons  la  révision  de  la  Constitution,  imposée  bon  gré  mal  gré 
au  Sénat  et  votée  par  une  Constituante  ayant  mandat  d’opérer  la  suppression  du 
Sénat  et  d’organiser  le  mandat  impératif,  sans  lequel  la  représentation  nationale 
est  nue  duperie,  et  le  refermdum  démocratique. 

Effaçant  nos  divisions  par  une  amuistie  plénière,  maîtres  d’un  instrumen 
politique  affranchi  d'entraves  réactionnaires,  nous  exigerons  les  réformes  tradi¬ 
tionnellement  inscrites  sur  les  programmes,  mais  que  le  peuple  ne  peut  espérer 
qu’après  les  grandes  réformes  que  nous  venons  d'énumérer.  Elles  en  sont  les 
conséquences  reconnues  par  tous  les  démocrates  ; 

Séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat.  —  Suppression  de  la  présidence  de  la 
République.  —  Décentralisation.  —  Réforme  administrative, —Réforme judi¬ 
ciaire.  —  La  France  aux  Français  I  —  Interdiction  des  fonctions  publiques  et 
mandats  électifs  à  quiconque  n’est  pas  né  Français.  —  Instruction  intégrale 
accessible  à  tout  citoyen. 

Partie  sociale, 

La  démocratie  doit  abattre  la  féodalité  financière  et  ta  frapper  dans  ses 
monopoles.  Le  devoir  d’un  gouvernement  socialiste  est  de  procéder  à  une  en¬ 
quête  sur  l’origine  des  grandes  fortunes  et  la  restitution  de  tous  les  biens  acquis 
par  des  spoliations.  —  IJiipôt  proportiounel  sur  le  capital  et  progressif  sur  le 
revenu,  La  nationalisation  du  crédit,  —  la  nationalisation  des  chemins  de  fer  5 
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—  la  nafîonalisatioD  des  raines  remettroDt  à  la  nation  des  monopoles  dont  on 
n’aurait  jamais  dû  la  dépouiller.  La  journée  de  huit  heures  sera  réclamée  parle 
moyen  d’une  entente  internationale,  qui  sera  le  premier  grand  acte  d’organisa¬ 
tion  du  travail  et  que  beaucoup  d'autres  mesures  devront  compléter  : 

Reconnaissance  de  la  liberté  des  syndicats  et  de  leur  personnalité  civile.  — 
Réorganisation  de  FAssistauce  publique.  —  Caisse  de  retraite  pour  las  travail¬ 
leurs,  alimentée  par  un  impôt  progressif  sur  les  gros  héritages,  frappant  surtout 
les  héritages  en  ligne  collatérale, 

Citoyens, 

Noue  soumettons  ce  programme  à  vos  suffrages,  en  vous  engageant  à  voter 
pour  le  candidat  qui  Fâccepte,  le  citoyen  Marcel  Sembat. 

Vu,  le  candidat  î  Marcel  SEMBAT. 


circonscription  du  18®  arrondissement  de  PARIS. 

M.  Gustave  ROUANET, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


PROGiUMME. 

Partie  municipale. 

Revendication  énergique  des  droits  de  Paris  j 

2^  Défense  des  intérêts  parisiens,  toutes  les  fois  que  le  régime  spécial 
auquel  est  soumis  la  capitale  amène  la  discussion  de  ces  intérêts  devant  la 
Chambre  ; 

3“  Dépôt  et  défense,  à  la  Chambre,  de  tous  les  projets  de  délibération  volés 
par  le  Couseil  municipal,  annulés  par  le  pouvoir  central  ; 

4“  Retour  à  la  Ville  de  tous  les  monopoles  et  services  d^intérêt  général 
aliénés  par  des  sociétés  financières  ou  industrielles,  que  le  ministère  de  Finté- 
rieur  protège  î 

5^  Contrôle  permanent  des  actes  des  préfectures  de  police  et  de  la  Seioe, 
couverts  par  le  ministère  de  Fintérieur. 

Partie  polüiguB, 

i*’  Révision,  par  une  Constituante,  de  la  Constittîtion  monarchique  de  1875, 
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pour  arriver  à  l’organisalion  de  la  souveraineté  populaire  par  une  Chambre 
unique; 

2°  Autonomie  des  départements,  cantons,  communes,  dansja  mesure  com¬ 
patible  avec  l’unité  nationale; 

3“  Organisation  efl'ective  de  la  liberté  de  pensée,  de  réunion,  d'association, 
de  presse; 

4“  Abolition  de  la  loi  contre  l'Internationale; 

3“  Révision  égalitaire  des  coJes,  justice  gratuite;  élection  des  magistrats; 

6»  Accession  de  tous  à  l’instruction  intégrale  et  son  organisation  effec¬ 
tive; 

7°  Séparation  des  Églises  et  de  l’Ëtat  par  la  suppression  des  subventions  de 
toute  nature;  dissolution  des  communautés  et  corporations  religieuses  et  retour 
à  l’État  des  biens  qu’elles  détiennent; 

8*  Service  militaire  de  même  durée  obligatoire  pour  tous; 

9°  Mandat  impératif  introduit  dans  la  législation  et  son  application  basée 
sur  le  referendum. 

PartiB  économique. 

1“  Législation  nationale  ouvrière  :  Indépendance  absolue  des  syndicats,  leur 
affranchissement  définitif  delà  tutelle  arbitraire  du  Gouvernement;  prud’hommes; 
lois  sur  la  durée  du  travail,  minimum  des  salaires;  lois  sur  l’hygiéne  industrielle 
des  mines,  ateliers,  usines,  manufactures;  lois  sur  les  accidents  du  travail; 
caisse  de  retraites,  etc  : 

2°  Refonte  totale  du  système  fiscal  dans  le  sens  démocratique,  enprenant 
pour  point  de  départ  la  suppression  de  tous  impôts  de  consommation  et  l'ins¬ 
titution  d’un  impôt  progressif  sur  le  capital  et  sur  le  revenu. 

3"  En  attendant,  loi  de  protection  en  faveur  du  petit  commerce;  révision  des 
patentes,  organisant  l’égalité  effective  dos  commerçants  devant  l’impôt,  par  l’as¬ 
similation  de  toutes  les  sociétés  civiles  ou  religieuses  aux  sociétés  commer¬ 
ciales,  et  l’application  du  système  des  patentes  par  spécialités. 

4°  Annulation  des  contrats  qui  ont  aliéné  la  propriété  publique;  suppression 
de  tous  les  monopoles  et  privilèges  :  Rauque  de  France,  chemins  de  fer,  mines, 
canaux,  etc.,  et  leur  transformation  en  services  nationaux,  départementaux  ou 
communaux  suivant  leur  destination; 

50  Constitution  des  domaines  nationaux,  départementaux  et  communaux; 
inaliénabilité  de  ces  domaines. 

En  un  mot,  dans  l'ordre  économique,  nous  voulons  obtenir  des  lois  répara¬ 
trices  qui  aient  pour  effet  d’établir  l’équilibre  faussé  par  les  lois  économiques 
antérieures,  causes  des  inégalités  sociales. 

Afin  d’amener  l’union  de  toutes  les  forces  républicaines  socialistes  pour  le 
triomphe  de  ces  revendications,  les  comités  et  leur  candidat  réclament  l’amnis¬ 
tie  générale  pour  tous  les  crimes  et  délits  politiques,  de  grève  et  faits  con¬ 
nexes. 

Tel  est  le  programme  que  je  soumets  au  corps  électoral  et  que  je  lui  pro¬ 
pose  d’adopter,  au  scrutin  législatif  du  20  août. 
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En  apposant  ma  BÎgnature  an  bas  de  ces  réformes»  je  ne  me  rallie  pas  à 
des  revendications  nouvelles  pour  moL 

Depuis  plus  de  quinze  ans»  en  effet,  je  n'ai  pas  cessé  de  les  défendre,  par 
la  plume,  par  la  parole,  et  de  mes  votes,  dans  mes  livres,  dans  mes  travaux 
divers  et  au  Conseil  municipaL 

Ce  sont  là  des  titres  positifs  à  votre  confiance  et  je  les  invoque  pour  le 
scrutin  du  20  août. 

Le  passé  est  le  garant  de  Favenir,  de  ma  fidélité  aux  principes,  de  mon 
attachement  inviolable  au  mandat  que  je  sollicite* 

Assuré  de  n'avoir  pas  démérité  de  la  démocratie  sociale  de  Clignancourt,  je 
m'adresse  à  elle  une  fois  encore, pour  qu*ei!e  s'affirme,  victorieuse,  sur  un  pro¬ 
gramme  précis,  dont  les  engagements,  vous  le  savez,  seront'  tenus  jusqu’au 
bout* 

Gustave  ROUANET* 


Électeurs, 

Les  comités  socialistes  du  XVIIP  arrondissement  et  de  Clignancourt  présen¬ 
tent  k  vos  suffrages,  pour  le  scrutin  législatif  du  20  aoiit,  le  citoyen  Gustave 
Roua  net. 

Ces  comités  ont  pensé  qu'en  face  des  provocations  gouvernementales  d'un 
pouvoir  central  inique,  faisant  cause  commune  avec  les  ralliés  contre  Paris  et  le 
socialisme,  affirmant  la  prétention  d'aggraver  encore  les  conditions  du  régime 
oppressif  d'exception  qui  pèse  sur  ta  capitale,  il  fallait  envoyer  à  la  Chambre 
un  mandataire  énergique,  résolu  à  faire  respecter  uos  droits  outragés,  à  défendre 
nos  intérêts  lésés  ou  méconnus* 

A  cet  effet,  ils  ont  choisi  le  citoyen  Gustave  Rouanet, 

Le  citoyen  Gustave  Rouanet  était  tout  désigné,  par  Fimposante  manifesta¬ 
tion  faite  sur  son  nom  le  23  avril  dernier,  par  son  passé  municipal,  par  sa  con¬ 
naissance  des  questions  parisiennes  qui  sont  du  ressort  de  la  Chambre,  pour 
mener  à  bien  cette  tâche  de  revendications  ardentes,  d'opposition  parisienne 
indomptable  contre  les  empiètements  d'un  pouvoir  arbitraire  qui  s'est  exercé 
jusqu'à  ce  jour  sans  trouver  devant  lui  aucun  examen  sérieux,  aucun  contrôle 
effectif* 

Le  programme  politique  et  social  du  citoyen  Gustave  Rouanet  répond  à 
toutes  les  aspirations  de  Clignancourt* 

Socialiste,  ayant  derrière  lui  de  longues  années  d'études  consacrées  à  îa 
solution  des  problèmes  économiques,  il  n'est  l'homme  d'aucune  secte*  Il  n'ap¬ 
partient  à  aucune  Église,  à  aucune  coterie,  11  fait  appel  à  toutes  les  bonnes 
volontés*  Il  convie  toutes  les  sincérités,  tous  les  dévouements  à  s'unir,  à  se 
grouper,  en  dehors  des  personnes  et  des  systèmes  exclusifs,  pour  former  la 
grande  armée  républicaine  et  socialiste,  marchant  cFun  pas  assuré  à  la  con¬ 
quête  de  tous  les  progrès,  à  la  réalisation  de  toutes  les  réformes,  à  Tavènement 
du  monde  de  paix  et  de  justice  dont  la  République  sociale  est  la  définition  et  le 
symbole» 
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Les  votes  do  citoyaQ  Gustave  Rouanet,  au  Conseil  mumclpal,  en  faveur  de  la 
révision  de  la  Constitution  par  une  Gonstiiuante,  en  faveur  de  l-amnistie  pleine 
et  entière  pour  tous  les  condamnés  politiques,  de  grèves  ou  faits  connexes;  son 
intervention  dans  les  discussions  relatives  à  la  reprise  des  noonopoles,  à  la  sup¬ 
pression  des  octrois  et  de  tous  les  privilèges,  aux  lois  de  protection  ouvrière, 
du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie,  progressivement  expropriés  par  les 
sociétés  capitalistes,  disent  assez  cotnMen  précieux  pourra  être  le  concours 
qu'il  apportera,  s'il  est  nomnié  député,  au  triomphe  de  toutes  ces  réformes, 

Électeurs  î 

Les  circonstances  sont  graves,  La  République  traverse  une  crise  formi¬ 
dable,  La  réaction,  sans  distmction  de  nuances  ni  d'étiquettes  politiques, 
marche,  sous  le  couvert  d'une  bannière  honteuse  —  la  bannière  des  ralliés  — 
a  Tassaut  de  notre  pays.  Elle  menace,  dans  le  présent,  les  rares  progrès  acquis, 
et  les  progrès  à  réaliser  dans  l'avenir. 

Des  fractions  républicaines  gouvernementales,  les  unes  ont  perdu,  parleurs 
palinodies  successives,  par  leurs  apostasies  éclatantes,  toute  autorité  devant 
Popiuion.  Les  autres,  ceux  que  Von  avait  commis  à  la  garde  de  b  République, 
sont  passés,  armes  et  bagages,  à  l'ennemi,  avec  lequel,  nous  le  répétons,  nos 
ministres  font  cause  commune  contre  Paris  et  le  socialisme- 

Citoyens  ! 

Il  faut  conjurer  le  péril,  faire  face  aux  adversaires  du  progrès  social. 

A  la  concentration  des  réactionnaires  de  tous  les  partis,  nous  vous  propo¬ 
sons  de  répondre  par  la  cooceatration  de  tous  les  républicaÎQs  et  de  tous  les 
socialistes,  faisant  balle,  au  scrutin  du  20  août,  et  jetant  bas  la  coalition  mons- 
irdeuse  dont  le  succès  serait  ^ajournement  indéfini  de  nos  espérances  les  plus 
chères,  de  nos  vœux  les  plus  légitimes. 


Citoyens  ! 

La  candidature  du  citoyen  Gustave  Eouanet  a  ce  caractère  d'union  répu¬ 
blicaine  socialiste,  de  concentration  de  toutes  les  forces  revendicatrices,  unies 
pour  repousser  Pinvasion  des  rétrogrades  de  toute  nuance. 

Nous  avons  la  conviction  que  Glignancourt  voudra  la  concentration  à  laquelle 
nous  le  convions  î  le  20  août  prochain,  une  majorité  encore  plus  imposante  que 
celle  dn  23  avril  dernier  proclamera  sa  volonté  d'en  ûuir  avec  les  atermoie¬ 
ments,  le  statu  quo,  les  reculades  et  les  trahisons,  en  s’affirmant  sur  le  nom  du 
citoyen 

Gustave  ROUAN  ET,  candidat  des  revendications 
parisiennes  et  d'union  socialiste. 
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3r  circonscription  du  IS®  arrondissement  de  PARIS* 
M,  A*  LAVY, 

Élu  au  2®  tour  de  eerutin. 


FÉDÉRATÎOK  DES  TliAVAILLEUnS  SOCULÎSTES  DE  FR^AKCE 
{parti  ouvrier  SOCUXISIE  RÉVOLUTIONÎiAmE) . 


Fi^ogr anime  législatif. 

Considérants 

Que  l’émancipai  tou  des  travailleurs  ne  peut  être  i^œuvre  que  des  travailleurs 
eux-mêmes  ; 

Que  les  efforts  des  travailleurs  pour  conquérir  leur  émancipation  ne  doi¬ 
vent  pas  tendre  à  constituer  de  nouveaux  privilèges,  mais  à  réaliser  pour  tous 
l’égalîté,  et^  par  elle,  la  véritable  liberté; 

Que  l^assujettissement  des  travailteiirs  aux  déteuLeurs  du  capital  est  la 
source  de  toute  servitude  politique,  morale  et  matérielle; 

Que,  pour  cetie  raison,  Fémancipation  économique  des  travailleurs  est  le 
grand  but  auquel  doit  être  subordonné  tout  mouvement  politique; 

Que  Pémancipation  des  travailleurs  n^est  pas  un  programme  simplement 
local  ou  national,  qu^au  contraire  ce  problème  intéresse  les  travaille ura  de  toutes 
les  nations  dites  civilisées,  sa  solution  étant  nécessairemeQt  subordonnée  à  leur 
coocours  théorique  et  pratique; 

Pour  ces  raisons, 

Le  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  de  Paris  déclare  : 

1“  Que  le  but  final  qu’il  poursuit  est  Témancipation  complète  de  tous  les 
êtres  humains,  sans  distinction  de  sexe,  de  race  et  de  nationalité  ; 

2®  Que  cette  émancipation  ne  sera  en  bonne  voie  de  réalisation  que  lorsque, 
par  la  socialisation  des  moyens  de  produire,  on  s'acheminera  vers  une  société 
communiste  dans  laquelle  «  chacun  donnant  selon  ses  forces,  recevra  selon  ses 
besoins  ;  » 

3"  Que,  pour  marcher  dans  cette  voie,  il  est  nécessaire  de  maintenir,  par  le 
fait  historique  de  la  distinction  des  classes,  un  parti  politique  distinct  en  face 
des  divers  na^nces  des  partis  poliLiques  bourgeois; 

If  Que  cette  émancipa  lion  ne  peut  sortir  que  de  faction  révoîutioanaire,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre,  comme  moyen,  la  conquête  des  pouvoirs  publics 
dans  la  commune,  le  département  et  f  État. 


\ 
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Far  lie  politique^ 

Article  premier* —Suppression  du  Sénat  et  de  la  présidence  de  la  Eépu- 
blique*  Responsabilité  elîective  des  ministres,  avec  sanction  pénale  substituée  à 
leur  responsabilité  parlementaire*  Légisîaiion  directe  du  peuple,  c'est-à-dire 
sanction  et  initiative  populaires  eu  matière  législative.  Recunnaissance  par  la 
loi  du  mandat  impératif  et>-on  assimilaiîon  au  mandat  civil. 

Art,  2,  —  Suppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation  a  des  biens 
dits  de  mainmorte,  meubles  et  immeubles,  appartenant  aux  Gorporations  reli¬ 
gieuses  »  (décret  de  la  Commune,  du  2  avril  1871),  y  compris  toutes  les  annexes 
iDdustrielles  et  commerciales  de  ces  corporations. 

Art*  3*  —  Suppression  de  la  magistrature,  remplacée  par  des  jurys  élus  et 
des  conseils  d^arbiirage.  En  atteDdaut,  justice  gratuite  et  révision  dans  un  sens 
égalitaire  des  articles  du  Code  qui  établissent  rinfériorité  politique  ou  civile  des 
travailleurs,  des  femmes  et  des  enfants  naturels. 

Art.  4*  —  Suppression  des  armées  permanentes  ï  armement  général  du 
peuple;  organisation  des  milices  nationales  par  région. 

Art*  5,  —  Abrogation  de  tontes  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions,  les  asso¬ 
ciations,  notamment  de  la  loi  contre  noternationale* 

Art.  6.  — Amnistie  de  tous  les  condamnés  pour  faits  poliLiques  et  faits 
connexes. 

Art.  7*  —  Les  communes  maîtresses  de  leur  administration,  de  leur  budget, 
de  leur  police,  de  leur  force  militaire  et  de  leurs  services  publics. 

Art,  8*  — Liberté  entière  de  coalition  pour  les  communes. 

Fa7'iîe  ècono77iique. 

Art.  9.  —  Instruction  întégraîe  et  professionnelle  de  tous  les  enfants,  mis, 
pour  leur  entretien,  à  la  charge  de  la  société,  représentée  par  la  Commune  et 
par  RÉtat* 

Art.  10.  Repos  d'un  jour  par  semaine  ou  interdiction,  pour  les  employeurs, 

de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept. 

Au-dessous  de  18  ans,  (îxaiioo  de  la  durée  de  la  journée  à  6  heures. 

Interdiction  absolue  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants.  Pour  les  adultes, 
durée  de  ce  travail  Ikée  à  6  heures,  les  heures  en  sas  devant  être  payées 
double. 

Art.  11.  —  Réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  au  maximum, 
avec  fixation,  par  chaque  corporation  d'un  minimum  de  salaire*  En  cas  de  force 
majeure,  laissée  à  Pappréciation  des  travailleurs,  les  heures  supplémentaires 
seront  payées  double. 

Application  du  décret  de  1848  qui  interdit  le  marchandage  sous  peine 
d'amende  et  de  prit^on. 

Art.  12.  —  Commission  élue  par  les  ouvriers  pour  imposer  dans  les  ate¬ 
liers  et  administrations  les  conditions  nécessaires  d'hygiène,  de  dignité,  de 
sécurité. 
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IS,  —  Respousabilité  des  patrons  en  matière  d’accident,  réalisée  par 
une  indemnité,  conformément  aux  arücles  1382  et  1383  du  Code  civil  j  et  par  une 
pénalité,  conformément  aux  articles  319  et  320  du  Code  pénal* 

Art*  14*  ~  A  travail  égal,  égalité  de  salaire  pour  les  travailleurs  des  deux 

sexes. 

15.  —  Interdiction  pour  les  employeurs  d’occuper  des  ouvriers  étran¬ 
gers  à  des  conditions  autres  que  les  ouvriers  français* 

16*  —  Interdiction  du  travail  dans  les  prisons  au-dessous  des  tarifs  éla¬ 
borés  par  les  syndicats  ouvriers  et  groupes  ouvriers  corporatifs^  Suppression 
absolue  du  travail  dans  les  couvents,  ouvroirs  et  établissements  religieux, 

^7^  —  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  Padminis- 
traüon  des  caisses  ouvrières  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  d’assurance, 
etc,,  et  leur  gestion  restituée  aux  ouvriers, 

13^  —  Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  des  ateliers  ; 
suppression  du  droit  pour  les  employeurs  de  frapper  d’une  amende  ou  d’une 
retenue  de  salaire  les  ouvriers  (Décret  de  la  Commune  du  27  avril  1871).  Nul 
ouvrier  ne  pourra  être  puni  ou  chassé  d’un  atelier  particulier  ou  d’État,  hors  un 
jugement  rendu  par  ses  camarades  de  travail. 

19,  —  Intervention  résolue  de  l’État  dans  les  branches  diverses  du 
travail  privé,  ateliers,  compagoies,  banques,  entreprises  agricoles,  industrielles, 
commerciales,  —  d’abord  pour  imposer  aux  employeurs  des  cahiers  des  charges 
garantissant  les  intérêts  des  travailleurs  et  les  intérêts  collectifs,  ensuite  pour 
transformer  progressivement  toutes  îes  industries  bourgeoises  en  services  publics 
socialistes,  dans  lesquels  les  conditions  seront  réglées  par  les  travailleurs  eux- 
mémes* 

20.  — Annulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété 

publique. 

Art.  21.  — La  surveillance  des  ateliers,  fabriques,  usines,  mines,  services 
publics,  sera  exercée  par  des  inspecteurs  élus  par  les  chambres  syndicales  et 
groupes  corporatifs,  et  les  infractions  aux  cahiers  des  charges,  aux  lois  et  aux 
règlements  seront  jugées  sans  appel  par  les  tribinianx  réorganisés  de  conseillers 
prud’hommes. 

Art.  22.  —  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du 
travail. 

Art.  23.  —  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  transformation  de  tous 
les  impôts  directs  en  un  impôt  progressif  sur  les  revenus  dépassant  3.Û0Û  francs. 
Retour  aux  communes  des  héritages  en  ligne  collatérale  et,  en  ligne  directe,  de 
tous  les  héritages  dépassant  20.000  francs. 


Vu,  le  candidat  ;  A.  LAVY. 
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l'"  circonscription  du  19''  arrondissement  de  PARIS. 
M.  Clovis  HUGUES, 

Élu  au  2=  tour  de  scrutin. 


Comité  cetUral  républicain  socialiste  revisiojvnùle, 

19'  arrondissement  {Combat-YiUette). 

Citoyens  électeurs, 

Nous  avons  une  République  ;  mais  nous  n’avons  pas  ia  République. 

Nous  avons  une  Constitution  ;  mais  elle  n'est  pas  démocratique. 

Nous  avons  le  suffrage  universel;  mais  c’est  comme  si  nous  ne  l’avions 
pas,  puisque  le  Sénat,  nommé  par  le  suffrage  restreint,  possède  le  droit 
constitutionnel  de  défaire  tout  ce  que  fait  la  Chambre  issue  de  la  ToJonté 
nationale. 

Nous  avons  la  liberté,  l’égalité,  la  fraternité;  mais  nous  ne  les  avons  inté¬ 
gralement  que  sur  nos  murailles,  au  fronton  des  édiflces  publics. 

La  liberté  du  travailleur  aboutit  à  la  violation  gouvernementale  de  la  loi 
sur  les  syndicats  ouvriers,  à  la  diminution  des  salaires  et  à  la  multiplicité  des 
chômages,  occasionnées  par  l’invasion  Incessante  de  la  main-d’œuvre  étran¬ 
gère,  comme  elle  aboutit  au  refus  maladroitement  intéressé  des  conservateurs 
de  tous  les  partis,  quand  nous  leur  demandons  très  pacifiquement  la  réduction 
légale  de  la  journée,  la  participation  des  associations  de  travailleurs,  l’organi¬ 
sation  du  crédit  agricole  et  ouvrier,  la  création  d’une  caisse  de  retraite  pour  le 
travail  ou  n’importe  quelle  autre  réforme  d'un  intérêt  social  supérieur. 

La  liberté  de  l’écrivain  est  corrigée  par  l’exil  et  par  Sainte-Pélagie,  où  l’on 
n’avait,  tout  récemment  encore,  jamais  vu  autant  de  prisonniers,  même  sous 
l'Empire. 

La  liberté  religieuse,  qui  devrait  Être  sacrée  entre  toutes,  après  les  efforts 
tentés  par  toutes  les  philosophies  pour  fonder  le  règne  de  la  tolérance  absolue, 
continue  à  se  retourner  contre  elle-même  et  à  être  sa  propre  négation,  dans  an 
pays  et  dans  un  siècle  où  les  grands  esprits  de  tous  les  temps,  depuis  Proudhon, 
qui  est  un  athée,  jusqu’à  Montalembert,  qui  est  un  catholique,  réclament  inuti¬ 
lement  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État,  afin  de  libérer  !a  conscience 
humaine  et  d’établir  à  tout  jamais  l’harmonie  entre  tous  les  cultes  et  entre  toas 
les  citoyens. 

L’égalité  devant  la  loi  se  fait  consacrer  par  la  servilité  des  juges,  quand  le 
gouvernement  a  besoin  d'eux  ;  par  l’absolution  accordée  aux  coupables,  quand 
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ils  ont  appartenu  à  la  caste  des  touupuissants;  par  IHnévitable  eondamnaLion 
des  égarés,  quand  ils  ne  sont  que  des  humbles* 

L'égalité  devant  Timpôt,  telle  que  les  goüvernants  Pont  édifiée,  c^est  la 
faillite  guettant  le  commerçant  accoudé  sur  son  comptoir;  c'est  Pimpossibilité 
pour  Pouvrier  de  se  transfôrmer  en  patron;  c^est,  pour  le  patron  lui-même,  le 
retour  forcé  dans  la  classe  déshéritée  d*où  il  n'était  sorti  qu*à  force  de  travail, 
d^énergie  et  de  sacrifices;  c"est  Pégalité  dans  la  ruine,  sous  le  poids  monstrueux 
de  la  double  féod^liié  industrielle  et  financière,  qui  monopolise  tout,  y  compris 
le  droit  d’opprimer  la  patente  et  de  voler  le  petit  rentier  I 

Quant  à  la  fraternité,  deiuandesî  au  gouvernement  ce  qu'ii  en  a  fait,  le  jour 
où  il  a  déchaîné  sur  la  population  parisienne,  sur  les  passants  comme  sur  les 
manifestants,  sur  les  bourgeois  comme  sur  les  ouvriers,  les  sabres  nus  de  ses 
brigades  centrales! 

Dans  ces  conditions  et  pour  livrer  Passaut  légal  à  un  régime  parlementaire 
qui  s’écroulera  dans  la  boue,  s’il  n'est  pas  entièrement  refondu,  nous  avons  cru 
devoir  déployer  le  drapeau  où  sont  inscrites  nos  revendications  : 

Bevision  de  la  Constitution  par  une  Constituante  issoe  du  suffrage  uni¬ 
versel  ; 

Mandat  impératif  effectif,  avec  des  pénalités  inscrites  dans  la  loi  contre 
rélu  qui  viole  rengagement  contracté; 

Amnistie  pleine  et  eniière  ; 

Réformes  politiques  et  sociales* 

Il  nous  fallait  confier  ce  drapeau  à  un  homme  dont  le  passé  fût  une  garantie 
pour  Pavenir. 

Nous  Lavons  confié  au  citoyen  Clovis  Hugues,  parce  qu’il  apprit  de  bonne 
heure,  surtout  au  cours  de  ses  quatre  années  de  prison  subies  en  pleine  jeunesse 
et  sans  jamais  demander  grâce,  à  respecter  la  volonté  du  peuple  et  la  souve¬ 
raineté  de  ridée  ; 

Parce  qu'il  resta  inexorablement  fidèle  à  son  mandai  pendant  les  huit 
années  où  il  représenta  le  peuple; 

Parce  qu’il  a  conquis  ses  lettres  de  naturalisation  socialiste,  à  la  Viiletle- 
Combat  aussi  bien  que  partout  ailleurs,  en  s’associant  incessamment  par  la 
plume,  par  la  parole  et  par  raclion,  à  toutes  les  grandes  manifestations  du 
prolétariat  français; 

Parce  qu'il  fui  un  de  ceux  qui  fondèrent  à  îa  Chambre  le  premier  groupe 
ouvrier,  après  avoir  été  tout  seul,  dans  la  législature  précédente,  Péloqueot 
interprète  du  parti,  en  dehors  de  toute  question  de  personnalité  et  d’école  ; 

Parce  quMl  a  toujours  été  là,  quand  il  s’est  agi  de  porter  nos  revendications 
à  la  tribune  ou  de  se  dresser  entre  le  peuple  et  la  force  armée,  dans  les  périodes 
où  il  y  a  du  sang  à  épargner  et  des  droits  à  sauvegarder  ; 

Parce  que  nous  défions  qui  que  ce  soit  de  trouver  dans  ses  votes  ou  dans 
ses  actes  un  seul  acte  ou  un  seul  vote  en  désaccord  avec  les  mandats  qui  lui 
furent  imposés  par  la  démocratie  d’avant-garde  ; 

Parce  qu'en  un  mot  son  ancien  comité  des  Bouches-du-Rhône  Ta  toujours 
approuvé,  lui  déclarant  publiquement,  par  l'organe  de  son  secrétaire  et  de  son 
trésorier,  en  1889,  au  moment  où  il  se  retirait  pour  aller  planter  le  drapeau 
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dans  une  circonscription  où  iî  fallait  conquérir  un  siège  au  socialisme,  qu’il  était, 
de  tous  les  députés  du  département,  celui  qui  inspirait  le  plus  de  conüance  au 
parti  social iste. 

Clovis  Hugues  a  des  adversaires;  mais  la  loyauté  de  son  caractère,  !e  libé“ 
raliame  de  son  esprit,  la  probité  de  sa  vie  publique  et  privée,  font  quMi  n’a  pas 
un  ennemi. 

Électeurs,  vous  voterez  pour  le  citoyen  Clovis  Hugues,  c'est-à-dire  pour  un 
homme  qui  saura  rester  votre  fidèle  représentant* 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 

Vu  la  Commission  exécutive  ; 

Pour  le  comité  ;  Le  président.  Baquet* 

Le  secrétaire,  Glotte* 

Vu,  le  candidat  :  Glovis  HUGUES* 


Comité  central  républicain  sociatisle  rêvisminüte  du  10®  arrondissemènt 
{Quartiers  Combat  et  VilleUe}, 

PROGRAKRIE* 

Partie  politique. 

L’amnistie  pleine  et  entière  pour  fait  politique'ou  counexe. 

Revision  de  la  Constitution  par  une  Constituante  élue  à  cet  effet  et  dont  ne 
feront  partie  les  membres  d’aucune  des  deux  Chambres,  sauf  démission* 

Suppression  du  Sénat. 

La  République  au-dessus  de  toute  discussion.  —  Ratification  de  la  nouvelle 
Constitution  par  le  peuple* 

La  Constitution  garantira  l’autonomie  de  rindividu,  les  libertés  de  la 
presse,  d’association,  de  réunion. 

Tout  alternat  contraire  rendra  passible  son  auteur  de  la  dégradation  civique, 
en  outre  des  peines  afflictives  édictées. 

Assemblée  unique  divisée  en  grandes  commissions  permanentes* 

Les  Ministres  pris  hors  du  Parlement  et  nommés  par  lui. 

Le  mandat  politique,  législatif  et  gouvernemental  assimilé  au  mandat  civil. 

Responsabilité  effective  du  mandataire. 

Interdiction  absolue  aux  Dépotés  de  faire  partie  d’aucune  société  financière. 

Tolérance  religieuse  réalisée  et  garantie  par  la  séparation  des  Églises  et  de 
PÉtaC,  —  Dénonciation  du  Concordat. 

Magistrature  élective.  —  Justice  gratuite. 

Enseignement  intégral  accessible  à  tous  par  voie  de  concours. 
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Décentralisation  administrative. 

Suppression  des  pouvoirs  dictatoriaux  donnés  aux  préfets, 

La  commune,  le  département,  TÉtat  maîtres  chacun  de  leur  budget  et  de 
leurs  services  dans  la  limite  de  leur  domainep 

Révision  de  la  loi  des  patentes  dans  le  sens  d^une  imposition  progressive 
des  grands  magasins  et  en  raison  des  articles  qu'ils  mettent  en  vente. 

Partie  économique  et  sociale. 

Restitution  au  domaine  national  des  propriétés  aliénées  par  concession  ou 
monopoles. 

Suppression  absolue  de  la  main-d'œuvre  étrangère  dans  tous  les  travaux 
publics  payés  sur  les  budgets. 

RéductioTi  légale  de  la  journée  de  travail. 

Introduction  dans  les  cahiers  des  charges  des  clauses  et  conditions  du 
travaîL 

Participation  des  associations  ouvrières. 

Suppression  du  monopole  de  la  Banque  de  France  et  sa  transformation  en 
Banque  d’État. 

Crédit  agricole  et  ouvrier,  —  Réglementation  de  remploi  des  fonds  de 
Caisses  d'épargne. 

Législation  nouvelle  et  impitoyable  contre  tous  les  accapareurs. 

Réforme  de  l'impôt.  —  Suppression  des  octrois.  —  Taxes  progressives  sur 
le  revenu  et  les  successions. 

Suppression  des  assurances  pri  vées.  —  Assurance  par  l'État. 

Création  d’une  Caisse  de  retraites  pour  les  ouvriers  et  ouvrières  infirmes  ou 
âgés  de  55  ans. 

Partie  parisienne. 

Rentrée  de  la  ville  de  Paris  et  du  (^épa^tement  de  la  Seine  dans  le  droit 
commun.  —  Suppression  de  la  Préfecture  de  police.  —  Droit  pour  les  élus  de 
Paris  d'administrer  la  Cité  selon  la  loi  de  188Î. 

Restitution  par  TÉtat  à  la  ville  et  au  département  des  sommes  indûment 
perçues. 

Payement  de  celles  qu’il  doit.  —  Participation  de  TÉtat  dans  tous  les 
travaux  parisiens  d’intérêt  général  . 

Le  Conseil  municipai  sera  autorisé  à  réformer  Tassiette  des  taxes  locales, 
à  supprimer  i’octroi,  à  frapper  tous  les  terrains  non  bâtis  et  appartements  non 
loués. 

Suppression  des  fortifîcations.  —  Le  Métropolitain  laissé  à  la  ville  de  Paris. 

Les  tramways  concédés  directement  par  elle. 

Paris-Port  de  mer. 

Engagement  du  candidat,  une  fois  élu,  de  porter  à  la  tribune  de  la  Chambre 
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la  question  du  compteur  kHométrique,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  résolue 
par  le  Conseil  d’Etat  selon  le  vœu  de  la  corporation  et  du  syndicat  des  cochers. 

Pour  le  Comité  : 

Le  Secrétaire, 

Glotte P 

Accepté  :  Clovis  HUGUES,  ancien  député. 


Électeurs, 

Je  me  présente  librement  à  vos  libres  suffrages,  avec  la  recommandation 
d'un  passé  où  je  défie  mes  adversaires  les  plus  déloyaux  de  relever  la  moindre 
faute  contre  l’honneur  politique  ou  privé,  à  moins  qu'ils  ne  soient  gouverne- 
mentaiement  intéressés  à  m'éclabousser  de  la  boue  qui  les  alimente. 

J'ai  signé  dans  ma  vie  beaucoup  de  programmes  ^  je  les  ai  toujoars  respec¬ 
tés,  pour  ne  pas  perdre  le  droit  de  me  respecter  moi-méme.  Celui  que  je  viens 
d'accepter  impérativement,  sous  la  sanction  de  ma  conscience  et  de  mon  comité, 
ne  diffère  des  autres  que  par  la  possibilité  d’une  réalisation  immédiate  ou  rap¬ 
prochée,  Nous  nous  sommes  tenus  à  ce  qui  est  devant  nous,  à  ce  qui  porte  dès 
à  présent  en  soi  sa  solution  naturelle,  à  ce  qui  passerait  inévitablement  de  la 
ihéurie  dans  le  domaine  du  fait,  si  le  pays  se  décidait  vraiment  à  chasser  de  la 
République  les  aigrefins  qui  la  déshonorent  en  pillant  l’épargne  et  en  bâillon- 
aant  la  liberté. 

Cela  ne  signifie  point  que  je  refuserai  le  concours  de  ma  parole  et  de  mon 
vote  aux  réformes  qui,  sans  avoir  été  encore  suffisamment  mûries  par  le  temps, 
fout  déjà  partie  du  glorieux  héritage  des  droits  et  des  devoirs  réciproques  pro¬ 
mis  à  la  démocratie  d'avant-garde.  La  plupart  des  justes  réformes  réclamées 
par  des  individualités  ou  par  des  groupes  qui  me  les  opposent  triomphalement, 
je  les  ai  Tune  après  l'autre  soutenues  daus  la  presse,  proposées  à  la  Chambre 
ou  défendues  à  la  tribune.  Je  m'en  ferai  de  nouveau  l'apôtre  passionné,  tant 
qu'il  y  aura  une  ïrihune  et  tant  qu'il  y  aura  un  journal  j  mais  je  commencerai 
tout  d'abord  par  celles  qui  peuvent  être  immédiatement  réalisées. 

Au  surplus,  je  ne  suis  pas  fâché  que  les  sectaires  me  combattent.  Je  les 
blâme  sans  cesser  de  les  respecter,  quand  c’est  leur  seule  sincérité  qui  les 
aveugle  au  point  de  me  confondre  avec  les  pires  ennemisde  leurs  idées;  mais  je 
ne  demande  leurs  suffrages  qu’à  ceux  d’entre  eux  qui  ne  sont  ni  des  chefs  auto¬ 
ritaires  ni  des  disciplinés  à  outrance.  J'apporte  à  ceux-là  tout  mon  passé,  tout  ce 
qui  fut  ma  jeunesse,  en  supposant  qu'on  ait  eu  une  Jeunesse  quand  on  Ta  pas¬ 
sée  presque  toute  entière  en  prison  pour  la  défense  des  humbles  et  des  déshé¬ 
rités;  Je  leur  apporte  également  tout  ce  que  j'ai  écrit,  tout  ce  que  j'ai  essayé 
pour  assurer  légalement  le  bonheur  du  peuple,  tout  ce  que  j'ai  dit  à  la  tribune, 
tout  ce  que  j'ai  voté  dans  les  Gtiamhres.  S’ils  me  refusent  leurs  voix,  cela  ne 
fera  point  que  je  leur  aie  jamais  marchandé  mou  dévouement,  pas  plus  que 
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le  drâpes^u,  qui  appartient  à  tous,  n'aura  point  à  s’abaisser  devant  la  coterie. 

Pai  la  prétention  d’être  un  ouvrier,  puisque  je  vis  de  ma  plume,  en  simple 
salarié  du  journalisme ,  et  puisque  la  plume  est  à  la  fois  un  outil  de  travail  et  un 
instrument  de  progrès;  mais  j'estime  que  ie  socialisme  ferait  fausse  route  s’il  se 
préoccupait  exclusivement  de  la  classe  la  pliîs  déshèritét*,  c’est-à-dire  la  classe 
ouvrière,  sans  jamais  rien  réclamer  en  faveur  de  remployé,  du  commerçant  et 
du  petit  industriel,  qui  constituent,  eux  aussi,  une  sorte  de  prolétariat  illimité, 
chaque  jour  plus  menacé,  grâce  au  monopole  qui  accapare  tout,  les  bras  comme 
ïes  cerveaux,  les  capitaux  comme  la  main-d’œuvre,  dans  une  société  ou  les  condi¬ 
tions  économiques  de  la  vie  oni  changé  du  tout  au  tout  et  qui  iiolîre  plus  de 
garanties  qu’à  la  double  féodalité  industrielle  et  financière. 

Le  tort  des  révolutionnaires  et  des  possibilistes  organisés  en  parti  de  classe 
a  été  d’exclure  du  groupement  des  forces  socialistes  et  do  repousser  comme  un 
élément  bourgeois  ou  patronal  tout  ce  prolétariat  du  bureau,  de  la  boutique  et 
du  cnmptûir,  dont  ils  ne  se  souviennent  que  dans  les  périodes  électorales,  pour 
le  faire  trébucher  an  piège  du  scrutin,  sous  le  prestige  de  la  phrase  opportuné¬ 
ment  conciliante. 

3e  ne  suis  pas  pl  us  pour  ce  genre  de  socialisme  que  je  ne  suis  pour  Paccepta- 
tion  chez  nous,  au  même  titre  que  nous,  et  sans  la  moindre  responsabiüLè  mi- 
liîaire  devant  le  drapeau,  de  cette  horde  d’étrangers  qui  envahissent  Fusine  et 
Fatelier  français,  surtout  en  ce  populaire  quartier  de  la  Villette-Combat,  où, 
grâce  à  eux,  Fborreur  du  chômage  s’ajoute  trop  souveût  à  la  baisse  des  salaires. 

Ou  nous  crie  :  «  Plus  de  frontières  l  Vive  l’Internationale  1  iï  Je  ne  demande 
pas  mieux,  ia  grande  industrie  et  la  haute  banque  ne  se  géoanl;  pas  pour  effacer 
les  frontières  économiques,  au  détriment  de  l’épargne  et  du  travail  nationaux  ; 
mais  je  demande  aussi  que  les  étrangers  commencenl  ou  qu’ils  restent  chez 
eux*  Nous  savons  trop  ce  que  devieunent  les  belles  protestations  de  fraternité 
des  délégués  allemands  quand  ils  sont  retournés  dans  leur  Allemagne,  avec  la 
poussière  de  notre  pays  à  leurs  souliers. 

Ou  Vous  a  dit  que  je  suis  un  rêveur.  Je  suis  aussi  un  travailleur  qui  a  le 
souci  de  tous  les  problèmes  politiques  et  sociaux  de  son  temps.  Si  je  m  étais 
contenté  de  rêver,  je  n’aurais  point  à  vous  offrir  comme  garantie  de  ma  fidélité 
dans  Favenir  la  lutte  incessante  où  j’ai  dépensé  les  meilleures  années  de  ma  vie* 
Vous  me  verrez  du  reste  à  l’oeuvre  si  vous  me  faites  rhonneur  de  me  rent^oyer 
à  la  Chambre.  Non  seulement  Je  voterai  tout  ce  que  je  vous  ai  promis  ;  mais  Je 
m’engage  a  formuler  en  propositions  de  loi  et  à  défendre  à  la  tribune,  au  cours 
des  quatre  ans  qui  vont  s’écouler,  tous  les  articles  du  programme  que  j  ai 
accepté. 

Et  l’engagement  sera  tenu  ! 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  démocratique  et  sociale  l 


Clovis  HUGUES,  ancien  député* 
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2®  circonscription  du  19®  arrondissement  de  PARIS. 
M.  PRUDENT-DERVILLERS, 

Élu  au  2’  tour  de  scrutin. 


FÉDÉHATION  des  TIlAVAILtEtins  BOCIALfSTES  DE  FHAKCE. 

Aux  électeurs  I 

à: 

Citoyens,  le  comité  électoral  des  quartiers  d’Amérique  et  du  Pont-de-FIan- 
dre,  qui  fit  dernièrement  triompher  la  candidature  ouvrière  du  citoyen  Picau 
présente  a  vos  suffrages,  pour  l’élection  législative  du  20  août,  le  citoyen  Pru- 
denl-Dervillers,  conseiller  moaicipal  de  Paris, 

Le  comité  ne  doute  pas  que  vous  ne  ratifiez  son  choix  et  que,  sur  le  nom  de 
son  cacdidat,  vous  n’assuriez  la  victoire  du  travail,  c’est-à-dire  de  la  Républi- 
que  sociale,  ^ 

Le  comité  ouvrier  s’adresse  avec  d’autant  plus  de  confiance  au  corps  élec¬ 
toral  de  la  deuxième  circonscription,  que  le  citoyen  Prudent-Dervillers  est  avan¬ 
tageusement  connu  dans  leXlX"  arrondissement  qu’il  a  habité.  Chacun  se  rap¬ 
pelle  encore  sa  participalhn  aux  campagnes  électorales  passées,  au  cours  des¬ 
quelles  il  défendit  avec  tant  d’ardeur  le  si  regretté  Chabert,  dont  il  était  l’ami 
mlime.  On  n'a  pas  oublié  non  plus  avec  quel  talent  il  vint  défendre  chez  nous 
la  cause  républrcaioe  et  les  intérêts  supérlears  du  travail. 

Son  passage  au  conseil  municipal  ne  l’a  que  mieux  fait  connaître,  en  met¬ 
tant  en  lumière  la  fermeté  de  son  caractère,  la  rectitude  de  son  jugement,  la 
netteté  de  son  esprit  et  son  dévouement  au  sort  des  pauvres,  des  déshér/tés, 
des  producteurs.  La  situation,  d’ailleurs,  qu’il  s’y  est  faite,  est  pour  tous  un  sûr 
garaut  du  rôle  qu’il  remplirait  à  la  Chambre. 

Le  pays  et  Paris  surtout,  ont  besoin,  en  ce  moment,  de  ces  hommes  dont 
aonorabilité  est  inattaquable  et  dont  les  •sentiments  n’ont  toujours  vibré  aue 
pour  l'égalité,  la  solidarité,  la  justice.  ^ 

Quand  tout  semble  autour  de  nous  se  décomposer  j  quand  on  voit  l’impro- 
1  é  se  produire  et  s’afficher  avec  impudence;  quand  on  constate  que  les  inté- 
lèts  les  plus  légitimes  ont  été  méconnus,  que  des  attentats  aussi  iniques  que  la 
armeture  et  l’occupation  militaire  de  la  Bourse  du  travail  peuvent  impuné¬ 
ment  se  commettre,  au  risque  de  déterminer  une  immense  désespérance  dans 
esprit  et  le  cœur  des  masses  ;  quand,  enfin,  l’héritage  de  la  Révolution 
ançaige  est  menacé  parles  éternels  ennemis  de  toute  idée  d’émancipation  il 
est  nécessaire,  pour  les  électeurs,  de  ne  choisir,  pour  les  représenter,  que  des 
nommes  éprouvés,  résolus,  connus  par  un  passé  sans  tache. 
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Le  citoyen  Pradent-Dervillers  eat  de  cenx-là. 

Citoyens  électeurs, 

Si  vous  êtes  bien  pénétrés  de  Pabjection  dans  laquelle  sont  tombés  les 
dirigeants  parlementaires  ;  si  l’histoire  scandaleuse  de  ces  dernières  années 
vous  a  convaincus  de  la  nécessité  de  réagir  contre  les  errements  du  passé; si 
vous  ave;:  assez  du  régime  d’iniquité,  d’injustice,  d’intrigues,  de  convoitises 
contre  lequel  une  immense  protestation  s’élève,  von  s  voterez  pour  le  citoyen 
Prudent-Dervillers,  le  candidat  socialiste  que  vous  présente  le  comité  électoral 
ouvrier.  C’est  un  homme  à  la  conscience  saine  et  robuste.  Son  nom  signifie; 
guerre  au  népotisme  qui  nous  ronge,  aux  pilleries  financières  —  panamistes  et 
autres  ^  qui  rainent  les  laborieux. 

L’heure  est  solennelle  I  Un  vote  inconscient  pourrait  avoir  les  plus  redouta¬ 
bles  conséquences.  11  faut  sauver  notre  pays  d’une  déchéance  morale  et  maté¬ 
rielle  dont  les  premières  atteintes  se  font  sentir.  Pour  cela,  il  faut  que  votre  ma¬ 
nifestation  soit  caractéristique  et  indique  nettement  votre  volonté  de  réaliser 

toutes  les  réformes  qui  doivent  concourir  à  l’affranchissement  du  prolétariat. 

Que  votre  vote  marque  aussi  une  préférence  pour  le  programme  du  parti 
ouvrier  — [programme,  qui  résume  dans  son  ensemble,  toutes  les  aspirations  for¬ 
mulées  par  le  mouvement  socialiste  contemporain  et  dont  le  citoyen  Prudent- 
Dervillers  sera  l’ardent  défenseur. 

Citoyens,  de  la  décision,  de  l'énergie,  de  l’entente  et  la  victoire  est  certaine. 
Pensez  qu’en  votant  tous,  le  20  août,  pour  le  citoyen  Prudent-Dervillers,  vous 
assurez  le  triomphe  de  la  République  sociale  et  de  la  cause  du  Travail, 

Vive  rémancipation  des  travailleurs  1 

Pour  le  comité  électoral  ouvrier  de  la  deuxième  circonscription  duXIX'  arrou- 
dissement  (suivent  un  grand  nombre  de  signatures). 

Vu,  le  candidat  ;  PRUDENT-DERVILLERS. 

M,  Prudent-Dervillers  a  accepté  le  programme  législatif  du  parti  ouvrier 
socialiste  révolutionnaire  adopté  par  le  sixième,  congrès  régional,  tenu  à  Paris, 
en  mai  1883,  qui  figure  à  la  page  888. 
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1"  circonscription  du  20°  arrondissement  de  PARIS. 
M.  V.  DEJEA.NTE, 

Élu  au  2°  tour  de  scrutin,' 


PARTI  OUVRIER  SOaALISTE  RÉVOLCIIOHNAUIE ,  FÉDÉRAXIOS  BU  CEHTBE. 

Citoyens, 

Le  20  août,  4.562  suffrages  se  sont  afürmés  sur  les  programmes  nettement 
ouvriers,  socialistes  et  révolutionnaires. 

Cette  majorité  aurait  été  plus  considérable  encore  si  des  voix  ouvrières  ne 
s’étalent  égarées  parmi  les  bulletiua  de  vote  delà  coalition  bourgeoise,  opportu¬ 
niste  et  boulangiste,  sur  le  nom  du  candidat  de  l’équivoque,  noos  avons  nommé 
M.  Camélinat. 

Il  y  a  quatre  ans,  vous  l’aviez  chassé  honteusement  ;  ce  serait  renier  votre 
passé,  ce  serait  vous  déshonorer  que  de  l’accepter  aujourd’hui. 

Durant  ce  laps  de  temps,  il  ne  s’est  pas  amélioré;  au  contraire  1  Ancien 
ouvrier,  il  n’a  jamais  réintégré  l’usine,  Il  s’est  embourgeoisé  complètement,  il 
est  devenu  l’émule  de  Tolain. 

Mais  il  a  été  à  l’école  de  l’intrigue  ;  parce  que  vous  avez  fait  triompher  le 
programme  du  parti  ouvrier,  il  en  a  accaparé  les  idées,  il  s’est  fait  faire  une 
biographie  aussi  pompeuse  que  mensongère,  pendant  que,  d’autre  part,  sournoi¬ 
sement,  il  s’assurait  l’appui  des  ambitieux  et  des  traîtres  de  tous  les  partis. 

Sans  calomnie  aucune,  parce  qu’il  y  a  des  choses  qui  n’ont  pas  été  dites  et 
qu’il  faut  dire,  nous  allons  lui  arracher  son  masque  ouvrier  et  faire  connaître  ce 
qu’il  a  été  et  ce  qu’il  est. 

—  M.  Camélinat  est  patriote  avec  les  boulangistes,  il  ose  solliciter  vos  voix, 
è  vous  qui  avez  payé  l’impôt  du  sang,  et  son  fils  est  réfractaire  à  la  loi  sur 
l’armée. 

—  Membre  de  la  frano-maçonnerie,  if  est  soutenu  par  elle  au  même  titre 
que  Floquet. 

—  Il  prétend  défendre  les  intérêts  des  travailleurs,  et  il  se  fait  patronner 
par  une  ligue  qui  a  juré  de  tuer  leurs  sociétés  coopératives. 

—  Ancien  député,  ü  ne  craint  pas  de  se  réclamer  do  ce  titre.  Alors  qu’il 
n’a  été,  eu  1885,  que  l’élu  de  la  presse  bourgeoise  et  son  prisonnier. 

—  Il  parie  de  son  rôle  à  la  chambre,  quand  il  ne  fut  jamais  qu’un  parle¬ 
mentaire  muet,  qu’il  ne  s’est  jamais  occupé  de  ses  électeurs  et  n’a  point  daigné 
leur  rendre  compte  de  son  mandat. 

--  11  se  déclare  antipanamlstc  aujourd'hui.  Il  vota,  le  28  avril  1888,  l’émis- 
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sion  des  valeurs  à  lots  du  Panama^  avec  les  Baïbaut,  les  Sans-Leroy,  etc, 

—  Il  invoque  la  propagande  socialiste  qü^ü  dit  avoir  faite  en  faveur  des  syn¬ 
dicats;  OFj  il  a  eu  Thonneur  d^être  délégué  aux  exposiiîons  d'Amsterdam  et  de 
Boston  et  les  ouvriers  du  bronze  attendent  toujours  qu’il  lui  plaise  de  déposer 
son  rapport. 

Il  fait  des  promesses  à  tous  tes  partis.  Il  s'adresse  aux  travailleurs  comme 
aux  commerçauls,  J1  veut  tromper  tout  le  monde.  Qui  voudra  se  laisser  duper 
par  Ini  7 

Ce  n'est  pas  le  candidat  Camélioat  que  nous  avons  en  face  de  nous,  c’est  le 
candidat  Caméléon. 

Citoyens,  en  présence  d’un  tel  adversaire,  toute  tentative  de  désunion  serait 
uns  trahison  à  la  cause  ouvrière  et  socialiste. 

Il  ne  peut  y  avoir,  il  n’y  a  qu’un  seul  candidat  du  travail,  qu’un  seul  can¬ 
didat  de  protestation  contre  la  fermeture  de  la  Bourse  de  Paris  et  les  massacres 
policiers  de  juillet,  c’est  le  citoyen  V.  Dejeante. 

L’homme,  vous  Pavez  vu  pendant  cette  période  I  Vous  avez  pu  apprécier 
sentaient,  l’ardeur  de  ses  convictions,  et  surtout  le  sang-froid  qu’il  sait  garder 
dans  toutes  les  circonstances,  Dejeante  n’est  pas  un  silencieux,  lui! 

C’est  l’orateur  qu’il  vous  faut  pour  défendre  vos  revendications  devant  cette 
chambre  de  ralliés  et  d’opportunistes  que  la  province  est  entrain  de  vous  pré¬ 
parer. 

Son  programme,  c'est  celui  que  vous  avez  vu  présenter  auxonseil  municipal 
par  Berthaut  et  h  la  Chambre  par  Dumay. 

Vous  savez  que  nous  sommes  partisans  du  mandat  impératif  et  que,  comme 
mesure  préalable,  en  attendant  que  la  chambre  l’ait  reconnu,  nous  faisons  signer 
à  noire  candidat  sa  démission  en  blanc. 

Citoyens,  ce  sont  des  camarades  de  travait  qui  en  appellent  à  votre  souci  de 
vos  intérêts,  h  voire  devoir  socialiste.  Vous  avez  pu  lire  sur  nos  alBches  nos 
noms  et  nos  professions.  Nous  ne  doutons  pas  de  Péleciion  de  Dejeante  au  bal¬ 
lottage. 

Mais,  pour  qu’il  soit  fort,  pour  qu’il  puisse  parler  haut  et  ferme,  il  lui  faut 
une  majorité  imposante,  presque  l’üiiauimilé. 

Citoyens,  groupons-nous,  formons  de  toutes  nos  volontés  un  faisceau  puis¬ 
sant  pour  faire  triompher  le  principe  de  l'émancipation  des  travailleurs  par  les 
travailleurs  eux- mêmes,  en  votant  pour  le  citoyen 

V,  DEJEANTE,  ouvrier  chapelier. 

Le  comité  central  électoral. 

Vu  ;  le  candidat,  V.  DEJEANTE. 


M.  V.  Dejeante  a  accepté  le  programme  législatif  du  parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire  adopté  par  le  6*  Congrès  régional,  tenu  à  Paris,  en  mai  1885, 
qui  ligure  à  la  page  888. 
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2“  circonscription  du  20'*  arrondissement  de  PARIS 
M.  Édouard  VAILLANT, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Le  gouvernement,  qui  lance  contre  ouvriers  et  socialistes  les  bandits  de  sa 
police,  assomme  les  Parisiens,  proscrit  les  syndicats  et  ferme  la  Bourse  du  tra¬ 
vail,  prétend  faire  les  élections  et  ramener  à  la  Chambre,  et  à  son  service  la 
môme  assemblée  de  panamistes,  de  ralliés  et  de  traîtres.  ’ 

Le  ministre  Dupuy,  dont  les  lauriers  de  Fourmies  troublent  le  sommeil  et 
qui  rêve  d’en  cueillir  de  pareils  dans  le  sang  des  Parisiens,  Dupuy,  émule  de 
Conslans,  l’a  promis  :  il  bridera  le  pays  et  en  bannira  les  socialistes  gêneurs, 
qui  dénoncent  le  vol  et  menacent  la  réaction.  Il  l’a  dit,  au  nom  de  ce  capitalisme 
dont  il  tient  le  pouvoir  et  porte  la  livrée  :  «  l’ennemi,  c’est  le  socialisme  révo¬ 
lutionnaire  »,  c’est-à-dire  le  socialisme,  car  le  socialisme  qui  limite  ses  reven¬ 
dications  et  recule  devant  les  moyens  de  les  réaliser  n’est  pas  le  socialisme  c’en 
est  la  tartullerie. 

Dupuy  et  Constans  ont  raison  :  le  socialisme  révolutioilnaire  est  bien  le  seul 
ennemi  de  ce  régime  d’opprobre  et  de  réaction,  qui  laisse  circuler  librement 
chargés  des  dépouilles  publiques,  les  tripoteurs  de  la  finance  et  du  parlement' 
tandis  que  socialistes,  syndiqués  et  grévistes  sont  frappés,  traînés  devant 
les  tribunaux  et  jetés  en  prison.  C’est  bien  le  seul  parti  qui,  poursuivant  l’avè¬ 
nement  d’une  politique  nouvelle,  ne  se  contente  pas  d’un  changement  de  per¬ 
sonnes  et  de  faire  passer  de  l’opportunisme  au  radicalisme  ou  à  toute  autre 
coterie  politicienne  la  garde  des  intérêts  bourgeois.  Et  les  socialistes  restent 
les  seuls,  directs  et  irréconciliables  ennemis  de  toutes  les  forces  de  réaction  et 
de  violence,  ralliées  autour  de  l’opportunisme,  contre  la  République  compromise 
et  souillée  par  lui  ;  par  lui  mise  en  danger. 

Certes,  il  est  des  réformes  urgentes  et  que,  dès  1869,  réclamaient  tous  les 
républicains.  Mais  leur  promesse  a  toujours  été  trahie  par  ceux  même  qui  en 
faisaient  leur  programme  :  opportunistes  et  radicaux,  arrivés  au  pouvoir. 
Aussi,  pour  les  réaliser,  faut-il,  avant  tout,  précipiter  du  pouvoir  opportunistes, 
radicaux  et  ralliés  et  complices. 

C’est  le  point  du  départ  nécessaire  qui  mènera,  par  la  conquête  socialiste 
du  pouvoir  politique,  à  la  révolution  libératrice,  à  l’anéantissement  du  régime 
capitaliste,  à  Témancipation  de  la  classe  ouvrière,  à  la  liberté,  à  Tégalilé  de 

fait,  au  bien  être  de  l’homme  et  du  citoyen  dans  la  solidarité  de  la  République 
sociale.  ^ 

C’est  le  premier  acte  urgent  de  délivrance. 
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Alors  seulement,  les  réformes  pourront  être  autre  chose  que  de  simples 
replâtrages  d’abus  ;  et  une  révision  à  la  fois  républicaine  et  socialiste  de  la 

Constitution  politique  et  sociale  deviendra  possible. 

U  ne  suffit  pas  d’en  effacer  Présidence  et  Sénat,  pour  en  faire  disparaître 
l’esprit  et  les  institutions  de  la  monarchie.  Il  faut  que  la  souveraineté  du  peuple 
reste  au  peuple,  au  lieu  de  ne  durer  qu’un  jour  et  d’être,  en  ce  jour  de  1  élection, 
abdiquée,  livrée  à  la  discrétion  de  nouveaux  élus  et  maîtres.  Il  faut  remplacer, 
dans  la  commune  et  dans  l’État,  le  parlementarisme  condamné  et  corrompu, 
par  le  gouvernement  direct  do  peuple  par  le  peuple.  U  faut  au  pays,  faisant  lui- 
même  la  loi,  nommant  par  l’élection  ses  fonctionnaires,  ses  juges  comme  ses 
députés  ou  conseillers,  au  pays,  délivré  de  la  tyrannie  administrative,  poUcrère 
et  judiciaire,  donner,  comme  éléments  de  son  organisme  politique.  1  organisation 
communale  et  cantonale,  la  liberté  communale  rendue  enfin  a  Pans,  libéré  de 
la  Préfecture  de  police,  rentré  dans  le  droit  commun,  redevenu  la  commune  de 


n  faut  de  plus,  pour  que  le  peuple  soit  réellement  maître  de  sa  destinée, 
tju’il  assure  l’indépendance  de  son  territoire,  le  maintien  de  la  paix,  la  fin  du 
militarisme  et  du  césarisme  et  la  garde  de  ses  libertés,  en  même  temps  qu  il  se 
débarrassera  d’un  fardeau  écrasant  de  dépenses,  par  une  transformation  de  son 
organisation  militaire  qui,  loin  de  le  désarmer,  accroisse  sans  cgsse  ses  forces, 
en  substituant  progressivement,  à  l’armée  permanente,  les  milices  nationales 
et  sédentaires  du  peuple  entier,  militairement  instruit  et  organisé,  pour  une 

défensive  invincible.  .  i 

La  constitution  doit  inscrire,  à  l’abri  des  limitations  légales,  les  droits  a 
l’existence,  au  travail  et  à  ses  conditions  normales  et  humaines,  à  l’assistance, 
à  l’instruction  intégrale  j  la  liberté  individuelle,  les  libertés  de  ^ 

réunion  et  d’association.  Elle  doit  établir  le  milieu  et  les  garanties  de  la  liberté, 

de  riniliative  et  de  l’émancipation  ouvrière.  ^  _  ... 

La  liberté  politique  doit  être  définitivement  instituée  par  la  Constitution, 
üne  amnistie,  si  nécessaire  et  complète  soit-elle,  n’est  pas  assez.  C’est  un  inter¬ 
mède  de  l’arbitraire,  qui  ne  doit  plus  pouvoir  proscrire  les  militants  de  la  cause 
républicaine  socialiste  et  ouvrière,  garantis  dans  leurs  droits  civils  et  politiques 

contre  les  violences  des  policiers  et  des  juges.  .....  i 

Par  l’effet  d’une  telle  constitution,  les  réformes  les  plus  immédiates  :  la 
réforme  de  l’impèt,  portant  non  plus  sur  le  pauvre,  mais  en  progression  rapide 
sur  le  capital  et  le  revenu  du  riche,  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  a 
misère  et  des  services  publics;  la  liberté  syndicale;  la  suppression  du  budget 
des  cultes  et  la  reprise  des  biens  du  clergé  ;  le  gouvernement  civil  et  laïque 
comme  l’administration  ;  la  justice  gratuite  et  par  le  jury  ;  tes  lois  protectrices 
du  travail  et  des  travailleurs  ;  la  municipalisation  et  nationalisation  des  services 
de  crédit,  d’approvisionnement,  d’alimentation,  de  travaux;  enfin,  tous  les  pro¬ 
grès  politiques  et  sociaux  pourraient  devenir  des  réalités  hors  la  portée  et  les 
atteintes  des  réactionnaires. 

Mais  rien  n’est  et  ne  sera  possible  tant  que  nous  pataugerons  dans  le 
marécage  opportuniste;  et  ce  ne  sont  ni  tes  paroles  ni  tes  formules  politiciennes 
ou  sectaires,  ni  tes  demi-mesures  qui  nous  ên  tireront.  C’est  voire  décision, 
votre  énergie,  qui  doit  jeter  à  bas  du  pouvoir  et  hors  la  République  les  Dupuy, 
GoDStauB  et  leur  bande. 
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Devant  le  retour  otrensif  de  la  réaction,  sous  le  coup  de  ses  outrages  et  de 
ses  menaces,  il  n'est  plus  d’hésitation  possible.  Et  c’est  à  vous,  citoyens  du 
vingtième  arrondissement,  avant-garde  de  la  démocratie,  de  donner  l’exemple  au 
pays  e,t'  de  faire  retentir  l’appel  socialiste  de  la  marche  en  avant  1 

Si  telle  est  votre  volonté,  si  le  mandat  de  votre  élu,  le  seul  que  je  sollicite 
et  puisse,  accepter,  est  celui  de  l’action  républicaine,  socialiste  et  révolutionnaire, 
je  saurai  l’accomplir,  je  saurai  rallier  vos  forces  et  vos  courages,  pour  mener 
avec  vous,  à  votre  tête,  pour  le  salut  de  la  République  et  l’écrasement  de  la 
réaction,  la  lutte  de  la  classe  ouvrière,  du  socialisme  et  de  la  Révolution. 

Vive  la  République  socialiste  I 

Édouard  VAILLANT, 

Ancien  membre  de  la  Commune,  conseiller  municipal, 


Dans  la  déclaration  cLdessus,  réduite  aux  proportions  d'une  affiche,  j’ai  dû 
me  borner  aux  indications  des  mesures  et  réformes  maîtresses,  dont  dépendent 
toutes  les  autres,  comme  autant  de  conséquences  ;  et  je  n’ai  pu  en  dooner  la 
liste  allongée  et  inutile. 

îl  en  est  cependant,  dont  rimportance  vient,  non  seulement  de  leur  valeur 
propre,  mais  aussi  de  ce  qu’elles  sont  à  Tordre  du  jour  des  Chambres,  comme 
du  pays,  et  le  mandat  de  Télu  doit  être  nettement  déterminé  à  leur  sujet. 

Pour  Paris,  c’est  au  Parlement  que  son  sort  doit  s’agiter  et  qu’ii  va  falloir 
décider  :  s^Ü  restera  hors  Ja  loi  et  sous  le  règne  de  la  police,  ou  si,  au  contraire, 
on  supprimera  la  Préfecture  de  police,  rendra  aux  Parisiens  leur  dignité  et 
leurs  droits  de  citoyens,  fera  rentrer  Paris  dans  le  droit  commun,  lui  appliquera 
la  loi  de  1884,  et  reconstituera  ia  Commune  de  Paris.  Rien  n’est  plus  urgent  ; 
car  Paris  foulé  aux  pieds,  surchargé  d'impôts,  pillé  par  une  Chambre  rurale 
toujours  prête  à  se  joindre  aux  gouvernants  contre  lui,  contre  ses  intérêts,  Paris 
doit  être  défendu,  doit  être  rendu  aux  Parisiens. 

Pour  les  autres  communes,  la  loi  actuelle  doit  être  améliorée  ;  et  la  com¬ 
mune,  maîtresse  de  son  administration,  de  ses  finances  et  de  sa  police,  affran¬ 
chie  de  la  tyrannie  administrative,  doit  devenir  Pélément  essentiel  de  Torga- 
iiïsation  politique  du  pays,  dont  doivent  disparaître,  avec  les  préfets  et  sous- 
préfets,  les  départements  et  arrondissements,  remplacés  par  une  organisation 
communale  et  cantonale,  assurant  la  liberté  de  la  commune,  sous  le  contrôle 
de  PÉtat,  dans  l^unité  de  la  nation. 

Pour  la  nation,  c’est  la  réforme  de  Pimpôt:  par  la  révision  des  tarifs  prohi¬ 
bitifs  et  afTameurs  de  la  douane,  par  la  suppression  de  l’octroi  et  aussi  de 
tous  les  impôts  actuels  qui,  indirects  ou  même  prétendus  directs,  comme  celui 
des  patentes,  pèsent  sur  la  consommation  et  par  leur  remplacement  par  Pimpôt 
sur  le  capital  et  le  revenu  du  riche,  progressif  et  en  rapport  avec  tous  les 
besoins  des  communes  et  de  PÉtat,  pour  le  développement  de  leurs  services, 
de  leurs  travaux,  de  leur  assistance,  sans  plus  jamais  recourir  aux  emprunts 
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qui,  aux  dépens  du  pauvre,  grossissent  les  richesses  du  propriétaire  et  du  ren¬ 
tier.  Et  c’est  dans  cet  impôt  sur  la  richesse  que  peuvent  être  trouvées  les  res¬ 
sources  pour  l'exécution  delà  loi  sur  l’obligation  de  l'assistance  et  de  son 
complément  nécessaire,  par  l’adoption  de  l’orphelin,  du  malade,  du  blessé,  de 
l’invalide  du  travail,  par  la  Commune  et  l’État,  et  par  la  création  d’une  caisse  de 
secours  contre  le  chômage  et  les  accidents,  contre  la  misère  publique. 

La  spéculation  financière  gouverne  aujourd’hui  sous  le  nom  des  ministres  ■ 
et  le  honteux  scandale  du  Panama  n’est  qu’un  habituel  épisode  de  la  spoliation 
capitaliste  de  la  nation  par  financiers  et  gouvernants  associés,  faisant  suite  et 
pendant  à  la  spoliation  de  la  classe  ouvrière  par  la  classe  possédante  et  ré¬ 
gnante.] 

Encouragée  par  l’impunité,  la  Finance  ne  voit  plus  de  limite  à  ses  entrepri¬ 
ses  de  vol.  A  défaut  de  guerre  européenne,  elle  commande  les  guerres  et  nille- 
nes  coloniales,  pour  étendre  au-delà  du  pays  épuisé  ses  grandes  compagnies 
ses  monopoles,  ses  spéculations,  son  vol  et  son  pillage.  Nous  devons  contre  elle 
prendre  l’offensive  et  lui  faire  rendre  gorge. 

_  A  sa  demande  de  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France,  pour 
mieux  écraser  petits  industriels  et  commerçants  par  les  gros,  il  faut  répondre 
par  la  constitution  d^une  banque  d'État,  par  Porganiaatiou  du  crédit  au  travail 
rendant  accessible  aux  collectivités  ouvrières  les  travaux  publics  et  privés  et 
1  apprentissage  gouvernemental  des  affaires  administratives  et  publiques 

L’organisation  du  crédit  public  et  l’impôt  sur  la  richesse  doivent  permettre 
la  réalisation  prochaine  des  services  publics  d'approvisionnement,  d'alimenta- 
tion,  et  aussi  de  là  production,  falsaiu  passer  aux  mains  de  l’Etat,  des  Commu¬ 
nes  ou  des  associations  corporatives  ouvrières,  ces  services  et  ces  travaux,  trans¬ 
ports,  chemins  de  fer,  arrachés,  enfiu,  aux  mains  des  compagnies  et  du  capi- 
talisino. 


Les  réformes  qui  nous  touchent  le  plus  en  deviendraient  plus  certaines  s  et 

les  lois  protectrices  du  Iravaillenr,  et  garantie  de  son  travail,  auraient  tout  leur 

eiiet. 

Les  revendications  ouvrières  du  premier  raa'i  et  des  congrès  doivent  obte¬ 
nir,  sans  plus  de  retard,  une  sanction,  par  la  reconnaissance  des  droits  du  tra¬ 
vail  par  la  Constitution  et  la  loi.  La  Journée  de  iiuît  heures,  le  tarif  syndical  ou 
un  minimum  de  salaire,  répondant  aux  besoins  de  l’ouvrier  et  de  sa  famille  et 
au-  essous  duquel  la  rémunératiou  de  son  travail  ne  puisse  s’abaisser,  la  sup¬ 
pression  du  marchandage  et  des  intermédiaires,  un  Jour  entier,  au  moins,  de 
repos  par  semaine,  l’hygiène  de  l’atelier,  du  chantier,  du  logement  et  de  l’ali¬ 
mentation,  la  protection  des  accidents,  la  garantie,  la  sécurité  de  l’enfant,  du 
malade,  du  blessé,  de  l’infirme  et  de  rinvaüda  du  travail  sont  autant  des 
nécessités  de  la  production  et  de  l’intérêt  social,  que  des  conditions  nécessaires 
QC  defeasCj  du  travaiî  et  du  travailleur. 

Ces  droits  du  travail,  réglés,  mais  non  limités  par  la  loi,  doivent  être  recon¬ 
nus  par  la  Constitution  même,  comme  les  droits  à  l’existence,  à  l’assistance,  à 
InstTuction  intégrale,  comme  tes  libertés  de  presse,  deréuuion  et  d’association, 
afin  d  etre  a  1  abri  des  tentatives  de  l’arbitraire  et  des  violences  de  la  réaction 
et  du  pouvoir  j  carias  violences  sont  le  fait  toujours,  non  du  Peuple  et  de  la 
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Révolution,  mais  de  leurs  ennemis j  toulours  prêts  à  recourir  à  la  violence  pour  ** 
la  résistance  au  progrès  et  pour  la  conservation  de  leurs  privilèges,  et  menant 
sur  pied,  à  cet  elîet,  police,  armée,  justice,  comme  autant  de  garde-chiourmes 
delà  classe  ouvrière,  comme  autant  d'instruments  de  règne  du  capitalisme  et 
de  la  réaction. 

Aussi,  pour  que  la  victoire  du  peuple  et  de  la  classe  ouvrière  ne  soit  pas 
éphémère,  pour  que  les  conquêtes  socialistes  ne  soient  pas,  comme  jusqu’ici, 
annulées  par  la  réaction,  ilsfaut  qu'elles  deviennent  le  bien  du  Peuple  entier,  de 
la  République  incessamment  transformée,  développée  par  l'action  socialiste 
organisée. 

Or,  ce  résultat  est  impossible,  tant  que  durera  le  parlementarisme  impuis¬ 
sant  et  corrompu,  expression  exacte  de  Fincapacité,  de  la  corruption  et  de  l'im¬ 
bécillité  bourgeoise,  gouvemant,  légiférant  et  pillant,  pour  Fintérêt  exclusif  de 
la  bourgeoisie  et  de  la  réaction. 

Ce  résultat,  au  contraire,  devient  certain  dès  que  le  Peuple  garde  sa  sou¬ 
veraineté,  au  lieu  de  s'en  défaire  au  profit  de  ses  élue  et  maîtres,  c’est-à-dire  de 
ses  ennemis.  Et  il  est  obtenu  par  la  substitution  au  parlementarisme  du  gou¬ 
vernement  direct  du  Peuple  par  le  Peuple  et  de  la  législation  directe  du  Peuple, 
dont  la  Chambre  des  députés  n’est  plus  qu'un  conseil  d'Etat  avec  comité  exécu¬ 
tif,  le  Peuple  ayant  lui-même  Finitiative  des  lois  et  la  faculté  de  rejeter  ou 
accepter  par  ses  suffrages  ies  lois  proposées  par  son  conseil  d’Etat  ou  sa  propre 
initiative  ;  et  ce  referendum  doit  être  obligatoire. 

Ce  Gouvernement  direct,  dont  la  Constitution  révolutionnaire  de  1793  éfa- 
blissait  en  France  le  premier  essai,  n’est  pas  une  utopie;  il  réussit  en  Suisse  et 
réussirait  certes  mieux  dans  la  France  démocratique,  organisée  communaie- 
ment. 

11  a  pour  complément  :  rorganisation  sincère  du  suffrage  universel,  donnant 
leur  représentation  aux  minorités,  Félcction  de  tous  les  fonctionnatres  et  juges, 
comme  députés  ou  conseillers,  sous  le  contrôle  populaire,  et  atteints  de  forfaiture 
et  de  déchéance  quand  ils  seraient  convaincus  de  participation  à  des  sociétés 
fmancières,  ou  d’opposition  d'intérêts  personnels  à  Fintérêt  public* 

L'indispensable  conséquence  de  cette  volonté  populaire,  de  se  gouverner 
soi-même,  est,  pour  le  Peuple,  l'abolition  de  la  force  i  police  politique  et  armée 
permanente,  qui  le  tient  à  îa  discrétion  de  ses  maîtres.  La  politique  de  guerre 
offensive,  d'invasion,  de  conquêtes,  doit  faire  placé  à  îa  politique  démocratique 
et  défensive.  L’armée  permanente  doit  être  transformée  progressivement  en 
milices  nationales  sédentaires,  comprenant  Fi ntêgralité  des  forces  de  la  nation, 
la  totalité  de  ses  citoyens,  instruits,  organisés  militairement.  Cette  transforma¬ 
tion  doit  être  faite  de  façon  que,  loin  de  pouvoir  à  aucun  moment  être  une  cause 
de  faiblesse,  elle  soit,  dès  Forigiue,  un  accroissement  incessant  des  forces  armées 
du  peuple,  assurant  lui-même  son  indépendance,  celle  de  son  territoire,  la 
garde  de  sa  dignité  et  de  ses  libertés,  en  maintenant  la  paix  internationale,  et 
sans  plus  avoir  à  craindre  les  attaques  de  Fétranger  monarchique  que  celles  de 
la  réaction  intérieure. 

Ce  n’est  pas  non  plus  une  utopie,  c’est  une  vérité  dont  la  Francoj  mieux 
que  tout  autre  pays,  pourrait  donner  Fexemple.  Déjà  la  Suisse  a  pu  ainsi  former 
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par  ces  milices  sédentaires  une  armée  défensive  sans  rivale,  au  dire  même  des 
juges  militaires  les  plus  compétents.  Nulle  part, plus  qu^en  France  on  ne  pour¬ 
rait,  aussi  démocratiquement  et  mieux,  établir  cette  inexpugnable  défensive  de 
notre  territoire  et  de  nos  libertés^  qui  serait  la  garantie  maîtresse  du  salut  et  du 
développement  de  la  République  et  ^indestructible  base  de  la  souveraineté 
populaire. 

Ce  Gouvernement  du  peuple,  dont  le  militarisme  et  le  césarisme  comme 
le  parlementarisme  seraient  éliminés,  doit  être  civil  et  laïque.  La  conspiration 
religieuse  et  cléricale  doit  être  être  tenue  en  échec  et  anéantie.  Les  biens  du 
clergé  doivent  être  repris  par  la  nation^  et  le  budget  des  cultes  supprimé.  L'in¬ 
struction  publique,  comme  l'Assistance  et  toute  administration  doivent  Être 
entièrement  dégagées  de  tout©  influence  cléricale  ou  religieuse. 

Tout  se  tient  dans  la  conception  de  la  République  socialiste  ;  et  il  est  oiseux 
d’en  détailler  davantage  les  éléments  de  réalisation  et  d’évolution.  Son  principe 
de  développement  :  c’est  l’action  socialiste,  conduisant  la  classe  ouvrière  dans 
sa  lutte  contre  la  classe  et  le  régime  capitaliste  et  conquérant  sur  la  réaction, 
avec  le  pouvoir  poliüque,  la  puissance  nécessaire  à  toutes  les  réformes,  à  tous 
les  progrès,  enfin  à  l’anéantissement  des  privilèges  et  des  classes,  et  à  l’éman¬ 
cipation  de  la  classe  ouvrière,  comme  à  Pémancipation  de  l’homme  et  du  citoyen, 
de  tous  les  jougs  intellectuels,  moraux  et  ma  tériels  sous  lesquels  il  se  courbe  et 
gémit  aujourd’hui.  Son  but,  c’est  la  République  sociale  ;  c’est  la  société  affranchie 
du  mal  d’ignorance  et  de  misère,  maîtresse  de  la  matière  et  de  l’instrument  de 
la  production,  maîtresse  d’elle-mênae  et  de  sa  destinée. 

G  est  à  cet  idéal  réalisable  d’égalité,  de  liberté  et  de  sécurité  remplaçant 
ranarchie  et  les  misères  et  les  dangers,  et  les  catastrophes  de  la  société  bour¬ 
geoise,  c’est  à  cette  révolution  incessante  et  libératrice  que  le  socialisme  voua 
invite. 

Mais,  encore  une  fois,  nous  ne  pouvons  parcourir  ce  chemin  si  nous 
n’osons  faire  le  premier  pas,  si  nous  ne  savons  nous  lever  et  marcher  droit  à 
l’opportunisme,  à  la  réaction,  à  l’ennemi  qui  nous  cerne.  A  vôtre  approche  réso¬ 
lue,  vous  le  verrez  fuir  sans  combat,  car  sa  prétendue  force  et  son  insolence  ne 
vient  que  de  notre  timidité  et  de  notre  faiblesse. 

Citoyens  du  vingtième  arrondissement,  vous  pour  qui  la  peur  n’a  jamais  été 
un  frein,  vous  n’hésiterez  pas  et  quoi  qu’il  arrive,  je  serai  avec  vous  pour  com¬ 
battre  et  pour  vaincre. 

Vive  la  République  socialiste  1 

Édouard  VAILLANT. 


Comité  électoral  rêvolutionnaîr&  socialiste  adhérent  au  comité 
révolutionnaire  central. 

Citoyens, 

Les  événements  qui  viennent  de  se  passer  donnent  une  plus  grande  impor¬ 
tance  aux  élections  générales  de  cette  année. 
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L'opportunisme,  maître  de  la  France  depuis  les  élections  de  1889,  a  voulu 
montrer,  avant  que  le  pays  soit  consulté,  que  lui  aussi  pouvait  sauver  Tordre  à 
la  façon  de  Tempire  ;  que  lui  aussi  savait  êire  le  valet  et  Texécuteur  des  hautes 
œuvres  de  la  haute  finance,  du  haut  patronat;  et,  aujourd'hui,  se  voyant  près 
de  tomber  sous  Tindignation  et  le  mépris  publics,  il  cherche  un  appui  auprès 
des  représentants  de  toutes  les  réactions  qui,  sous  le  nom  de  ralliés,  tentent  de 
devenir  les  maîtres  de  la  République,  pour  mieux  Tétoulïer. 

D'autre  part,  le  scandale  du  Panama  a  montré  à  quel  degré  de  pourriture 
est  tombée  cette  haute  bourgeoisie  que  cent  ans  de  pouvoir  ont  amenée  à  l’état 
de  décomposition  que  nous  constatons. 

Tous  les  vieux  partis  politiques  sont  entraînés  dans  cette  débâcle;  seul,  le 
parti  socialiste  reste  intact  ;  seul,  il  reste  le  parti  de  Tavenir. 

Aussi,  nous  disons  à  tous  les  travailleurs,  à  tous  les  exploités,  à  tous  ceux 
qui  sont  menacés  d’être  écrasés  dans  cet  effondrement,  joignez-vous  à  nous, 
dont  le  seul  but  est  Taffranchissement  de  tous  les  opprimés. 

Il  faut  que,  dans  la  prochaine  assemblée,  les  élus  du  parti  socialiste  soient 
assez  nombreux,  assez  énergiques  pour  imposer  ses  volontés  à  ces  représentants 
de  la  bourgeoisie  qui  ne  vénèrent  que  la  force,  et  sont  toujours  prêts  à  s’in¬ 
cliner  devant  elle. 

C’est  pourquoi  nous  présentons  à  vos  suffrages  la  candidature  nettement 
socialiste  révolutionnaire  du  citoyen  Éd.  Vaillant,  ancien  membre  de  la  Com¬ 
mune. 

Depuis  neuf  ans,  il  représente  le  quartier  du  Père-Lachaise  au  Conseil  mu¬ 
nicipal;  la  façon  dont  il  a  rempli  son  mandat  sans  jamais  faillir  à  ses  engage¬ 
ments,  à  ses  promesses,  à  son  programme  politique,  nous  garantit  qu’en  l'en¬ 
voyant  siéger  à  la  Chambre  des  députés,  nous  aurons  enfin  un  défenseur  ardent 
de  nos  droits,  un  ennemi  irréconciliable  de  tous  les  partis  réactionnaires,  un 
champion  résolu  de  la  seule  République  qui  mérite  ce  nom  :  la  République 
sociale  ! 

Pour  le  comité  : 

Burtard,  E.  Landrin,  secrétaires;  Charpentier,  Degay,  Gosse,  Moreau, 
secrétaires-adjoints;  Faury,  Mulot,  Savary,  trésoriers  ; 
Berthel,  président  de  séance. 


Vu  :  le  candidat,  Éd.  VAILLANT. 


l 
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l’“  circonscription  de  SAINT-DENIS. 
M.  Émile  GOUSSOT, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

En  1889  yous  m’avez  délégué  à  la  Chambre  pour  y  détendre  vos  idées,  vos 
intérêts  et  vos  droits.  Au  cours  de  la  législature,  dans  plus  de  vingt  réunions 
publiques  approuvant  mon  attitude,  mes  actes  et  mes  votes,  vous  avez  fortement 
scellé  le  pacte  qui  nous  avait  unis. 

Je  me  représente  devant  vOus. 

Partisan  du  mandat  impératif,  j’ai  demandé  et  je  demanderai  son  inscrip¬ 
tion  dans  nos  lois. 

Le  jour  où,  par  voie  de  réunions  ou  de  pétitions,  l'opinion  me  retirerait  sa 
confiance  ou  blâmerait  ma  conduite,  je  remettrais  ma  démission  entre  vos 
mains. 

U  faut,  en  effet,  que  le  suffrage  nniversel  soit  libre  et  souverain  ;  libre,  vis- 
à-vis  de  ses  élus  pour  les  surveiller  et  les  punir  s’ils  s’écartent  du  droit  chemin, 
souverain,  pour  régler  lui-même  les  questions  d’intérêt  général. 

Ce  sont  les  deux  attributs  qu’il  aura  dans  la  Constitution  nouvelle. 

Si  nous  n’étions  révisionnistes  de  principe,  nous  le  serions  devenus  par 
raison. 

Chaque  fois  que  la  Chambre  a  voulu  faire  un  pas  en  avant  dans  les  ques¬ 
tions  politiques,  sociales  ou  même  budgétaires,  elle  a  trouvé  le  Sénat  devant  . 
elle. 

Aussi  avons -nous  la  satisfaction  de  voir  nos  anciens  adversaires  réclamer 
avec  nous  l’unité  d’assemblée  et  la  révision  constitutionnelle.  Nous  ne  saurions 
admettra  cette  révision  que  par  une  Assemblée  constituante,  spécialement  élue 
à  cet  effet. 

Tant  que  nous  n’aurons  pas  entre  les  mains  l’instrument  nécessaire  des 
réformes,  nous  continuerons  à  voir  lés  pouvoirs  législatif  et  exécutif  confondus, 
les  ministres  irresponsables,  le  droit  de  contrôle  illusoire,  en  un  mot,  l’avorte¬ 
ment  de  l’téuvre  parlementaire. 

En  dehors  de  la  révision,  mon  concours  est  acquis  à  toutes  les  idées  géné¬ 
reuses,  d’avant-garde  et  de  progrès. 

Citoyens, 

Le  programme  que  nous  vous  soumettons  pourrait  se  résumer  ainsi  :  Au 
point  de  vue  politique.  Organisation  d’une  république  selon  les  lois  et  U  démo- 
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cratie  avec  liberté  de  penser,  de  parler,  d’écrire  et  de  s’associer.  Au  point  de 
vue  économique.  Répartition  des  charges  et  des  impOts  suivant  la  force,  la  fa¬ 
culté  et  les  ressources  de  chacun.  Au  point  de  vue  social.  Amélioration  morale 
et  matérielle  du  sort  des  travailleurs. 

Ennemi  des  expéditions  lointaines  qui  ne  servent  jamais  nos  intérêts  induS' 
triels  ou  commerciaux,  je  désire  que,  dans  l’état  actuel  de  l’Europe,  mon  pays 
garde  toutes  ses  forces  pour  faire  face  à  celte  éternelle  menace  du  danger  exté¬ 
rieur. 

En  nous  proclamant  patriotes  ce  n’est  pas  seulement  la  France  que  nous 
entendons  défendre,  c’est  aussi  l’œuvre  et  l’esprit  de  la  Révolution  française. 

Citoyens, 

Laissez-moi  vous  dire,  malgré  mon  libéralisme,  que  je  voudrais  établir  des 
lois  inflexiblement  sévères  contre  les  accaparements  et  les  spéculations  de  cette 
armée  d’individus  cosmopolites,  hauts  barons  de  la  finance,  venus  de  tous  les 
points  du  globe  pour  prendre  à  la  France  son  argent  et  quelquefois  son  honneur. 

Vous  avez  vu  dans  de  récents  et  scandaleux  procès  leur  redoutable  influence, 
ils  ont  franchi  les  portes  du  Parlement,  ils  ont  pénétré  dans  les  cabinets  minis¬ 
tériels,  traînant  la  corruption  derrière  eux. 

Finlsaons-en  avec  ces  étrangers  brasseurs  d’affaires  et  manieurs  d’argent, 
unissez-vous,  bons  citoyens,  cultivateurs,  industriels,  commerçants,  ouvriers, 
employés,  travailleurs  des  bras  et  de  la  pensée,  pour  proclamer  que  la  probité, 
l’intelligence,  le  savoir  et  le  travail  seront  toujours  dans  notre  pays  au-dessus 
de  la  puissance  de  l’or. 

Cette  déclaration  vous  indique  que  je  ne  veux  pas  voir  les  députés  s’enrichir 
dans  la  vie  publique  en  profitant  de  leur  situation. 

Ils  sont  envoyés  au  Parlement  pour  faire  les  affaires  des  autres  et  non  leurs 
propres  affaires. 

Citoyens, 

Un  dernier  mot  ;  je  ne  me  suis  pas  attardé  dans  les  haines  et  les  rancunes 
du  passé,  mais  j’ai  conservé  et  je  conserverai  vis-à-vis  de  .tous  les  régimes  et 
de  tous  les  pouvoirs  une  indépendance  qui  ne  fléchira  pas. 

Dédaigneux  des  honneurs  et  des  profits,  ma  seule  ambition  est  de  rester 
simplement  le  serviteur  du  peuple. 

Vive  la  France  I 

Vivo  la  Nation  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ( 

Émile  GOUSSOT,  député  sortant. 


PSOGItAUMG  DES  COMITÉS  RÉPCBLICXINS  REVISIONNISTES  ET  SOCIAUSTES. 

Partie  politique,  —  Amnistie  pour  délits  politiques  et  faits  connexes,  révi¬ 
sion,  constituante,  suppression  du  Sénat,  exercice  du  droit  de  referendum. 


liberté  de  la  presse,  liberté  de  réunion  et  d’association,  séparation  des  Eglises 
et  de  rÉtat,  suppression  du  budget  des  cultes,  développement  de  renseigue- 
meDÉ  proressionneîj  liberté  absolue  de  conscience»  justice  éïue  et  gratuite,  fran- 
chise  muaicipaîe* 

Partie  économique  et  sociale.  —  Suppression  des  octrois,  suppression  des 
impôts  fonciers  et  do  consommation,  taxe  proportionnelle  et  progressive  sur  les 
revenus  et  les  successions  eu  ligne  collatérale,  réforme  de  la  loi  des  patentes, 
dans  le  sens  de  la  protection  du  petit  commerce  contre  les  grands  magasins, 
loi  des  boissons,  suppression  des  licences  et  du  droit  d’exercice,  dégrèvement 
des  boissons  hygiéniques,  suppression  des  monopoles,  extension  des  lois  de 
1884  et  1890  sur  les  syndicats  professionnels  (personnalité  civile  et  clause 
pénale)  dénonciation  des  tarifs  douaniers  actuels,  loi  sur  l’arbitrage,  caisse  oa- 
tionaîe  de  retraite  et  de  secours,  crédit  agricole  et  ouvrier,  droit  à  l’éducation, 
au  travail  et  à  Tassistance  sociale  pour  tous  les  flls  de  la  Patrie,  taxe  sur  les  ou¬ 
vriers  étraDgers. 

Partie  locale,  —  Séparation  des  deux  conseils,  suppression  de  la  zone, 
Paris  port-de-mer,  révision  du  cadastre,  moyens  de  communication  plus  rapides 
et  plus  faciles  entre  les  différeotes  communes.  Peau  de  source  dans  la  banlieue, 
retour  à  l'ancien  taux  pour  les  caisses  de  retraite  de  sociétés  de  secours  mutuels, 
encouragement  de  toutes  les  associations  de  tif,  gymnastique  et  d’enseignement, 
défense  des  cultivateurs  et  maraîchers  once  qui  concerne  la  vente  sur  le  carreau 
des  halles,  défense  des  droits  des  employés  et  ouvriers  de  chemins  de  fer. 

Le  secrétaire  dos  comités,  par  ordre  :  Saffeoi, 

Taccepte  de  défendre  les  points  de  ce  programme, 

Émile  GOUSSOT, 


2°  circonscription  de  SAINT-DENIS, 

M.  WALTER, 

Élu  au  T  tour  de  scrutin* 


FÉDÉnATION  DES  GROUPES  SOCIALISTES  RÉVOLÜTIONKAlRES 
DE  U  2'  CmCOKSCÎUPTiOIH  DE  L'ARROKDISSEMENT  DE  SAmX-ÛENIS* 

N 

Citoyens  électeurs. 


Nous  traversons  en  ce  moment  la  crise  la  plus  grande  qui,  depuis  la  Révo- 
luriout  ait  mis  en  jeu  rexietence  de  la  Eèpublique*  Après  cent  ans  de  règne,  la 
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bourgeoisie  épuisée  est  arrivée  à  délimiter  nettement  les  deux  facteurs  contri¬ 
buant  à  la  formation  de  la  société  actuelle  qui  se  pourrit  et  se  désagrégé  tous 
les  jours.  Incapable  de  gouverner,  elle  ne  sait  plus  que  se  vendre  et  se  diviser 
pour  ae  disputer  le  pouvoir  et  la  curée  de  la  fortune  publique. 

Est-ce  la  peine»  citoyens  électeurs,  de  voua  rappeler  les  trop  fameux  vols  du 
Panama  et  les  sanglantes  journées  de  Fourmies  et  de  Paris'? 

Est-ce  la  peine  de  vous  démontrer  la  tactique  de  ce  gouverneinent  opporiU'* 
niste  se  vendant  aux  ralliés  pour  se  maintenir,  donnant  comme  gage  la  ferme¬ 
ture  de  la  Bourse  de  travail,  et  cherchant  à  semer  la  division  dans  les  organisa¬ 
tions  ouvrières  f 

Eh  bien!  citoyens,  qu*avons-nous  à  attendre  de  ces  maîtres  ?  Bien,  vous  le 
savez,  II  faut  vaincre  ceux  qui  nous  menacent  de  se  remplacer  les  uns  par  les 
autres,  il  faut  à  tout  prix  nous  débarrasser  de  ce  mal  qui  nous  ronge  sous  la 
République  actuelle  comme  sous  une  monarcbie,  la  réaction  capitaliste  pour 
laquelle  gouvernent  aujourd’hui  les  Dupuy,  les  Constans  et  autres  ralliés 
prêts  à  jeter  à  la  tête  des  travailleurs  Tarmée  qu^iis  trahissent  et  à  qui  ils 
font  jouer  un  rôle  honteux,  indigne  de  cîloyen  républicain,  qui  osent,  enûn,  pré¬ 
tendre  défendre  la  liberté  quand  ils  ne  font  que  servir  les  intérêts  de  la  classe 
possédante  au  détriment  de  la  classe  productrice  et  travailleuse. 

Citoyens, 

Les  groupes  ouvriers  socialistes  révolutionnaires  deSaint-Deoia,  Saint-Ouen, 
la  Plaine  Saint-Denis,  Epiuay,  les  Chambres  syndicales  delà  métallurgie,  des 
cuirs  et  peaux,  du  caoutchouc,  section  de  Saint-Denis  efc  d^AuberviîHers,  etc., 
ont  décidé  de  présenter  à  vos  suffrages  le  programme  du  parti  socialiste  et  ont 
choisi  pour  le  défendre  le  citoyen  Walter,  né  dans  notre  grande  cité,  ayant  un 
passé  d’honnêïe  homme  et  de  républicain  socialiste  convaincu,  prêt  à  user  de 
tous  les  moyens  pour  la  conquête  des  droits  des  travailleurs  eux -mêmes. 

Sortant  de  la  classe  des  travailleurs,  le  citoyen  Walter,  étant  des  nôtres, 
saura  défendre  nos  droits  puisqu’il  les  connaît  et  saura  apporter  le  remède  né¬ 
cessaire  aux  misères,  puisqu'il  les  subit. 

Marchons  donc  ensemble  à  la  conquête  de  la  République  sociale,  le  régime 
populaire  du  bien-être  et  de  la  liberté  pour  tous. 

Cette  République  sera  le  prix  de  notre  union.  Si,  soucieux  de  nos  intérêts, 
sachant  que  notre  émancipation  ne  peut  être  faite  que  par  nous,  unissez-vous 
donc  et  répondez  à  Rappel  du  parti  socialiste  pour  combatlrepar  tous  les  moyens 
contre  tous  les  partie  bourgeois,  également  conservateurs  de  F  exploitation  ou¬ 
vrière  et  paysanne. 

Citoyens,  laissons  les  partis  bourgeois  aux  prises  et  ne  nous  mêlons  à  cette 
lutte  que  pour  les  frapper  les  uns  et  les  autres.  Rappelons-nous  que  ralliés» 
opportunistes,  cléricaux,  etc,,  se  disputent  aujourd'hui  la  façon  dont  nous  serons 
exploités,  mais  seront  prêts  à  faire  Funion  le  jour  où  il  faudra  nous  mitrailler 
quand  nous  voudrons  secouer  le  joug  capitaliste. 

Unissons-nous  donc,  las  de  misères,  de  faim  et  d’impôts,  arrachons 
aux  privilégiés  notre  part  de  ces  immenses  richesses  qui  sont  notre  pro¬ 
duction. 
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Que  tous  ceux  qui  veulent  enfin  être  maîtres  du  sol,  de  la  matière  et  de 
tous  les  instruments  de  production,  vivre  indépendants  et  libres,  se  rallient  au 
drapeau  de  la  République  sociale  pour  rémancipation  des  travailleurs,  la  paix 
internatioDale,  pour  la  révolution  sociale* 

Aux  urnes,  votons  tous  pour  le  citoyen  Walter,  dessinateur  mécanicien, 
maire  de  Saim-Denis,  candidat  de  protestation  contre  le  vol  du  Panama,  les 
assommades  policières  et  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail/ 

Pour  les  comités  de  Saint-Denis,  Saint^Ouen,  Ue  Saint-Denis,  la  plaine 
Saint-Denis,  Aubervilliers,  Stains,  Épinay, 

La  Commission  exécutive  : 

Albal,  Dapix,  DELpmRBE,  Clairih,  Chapût,  Laüze, 
BAaLY,  GumN,  Pui.ot,  Monkeret, 


PROGRAMME. 

Partie  politique. 

Article  premier,  —  Révision  de  la  Constitution  par  : 

La  suppression  du  Sénat; 

De  la  présidence  de  la  République  ; 

La  responsabilité  ministérielle,  avec  sanction  pénale  ; 

Droit  législatif  et  direct  du  peuple; 

Reconnaissance  du  mandat  impératif  et  son  assimilation  au  mandat  civil* 

Art.  2,  —  Abolition  des  lois  sur  la  presse,  les  réunions,  les  associations,  les 
syndicats,  etc.,  et  contre  ^internationale  des  travailleurs. 

Art.  3.— Suppression  de  la  magistrature,  remplacée  par  des  juges  élus  et  des 
coiîseils  d^arbitrage. Suppression  de  la  saisie-arrètsur  le  salaire  des  travailleurs. 
Justice  gratuite,  suppression  du  code  établissant  Pinférioritô  politique  ou  civile 
des  travailleurs  vis-à-vis  des  patrons,  de  la  femme  vis-à-vis  de  Thomme,  et  des 
enfants  naturels  vis-à-vis  de  la  société. 

Art.  h,  —  Suppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation  des  biens 
dits  de  mainmorte,  meubles  et  immeubles  appartenant  aux  corporations  reli¬ 
gieuses  {décret  de  la  Commune  du  2  avril  1871),  y  compris  les  annexes  com¬ 
merciales  ou  industrielles  de  ces  corporations. 

Art.  5.  Amnistie  pour  tous  les  condamnés  pour  faits  de  grèves  ou  faits 
connexes. 

Art.  G.  —  Suppression  des  armées  permanentes  et  armement  du 
peuple. 

Art.  7.  —  Suppression  de  fa  dette  dite  publique. 

Art.  8.  —  La  commune  maîtresse  de  son  administration,  de  son  budget,  de 
sa  police,  de  ses  forces  militaires  et  services  publics. 

Droit  de  coalition  pour  les  communes. 

Application  delà  loi  de  1871  au  département  de  la  Seine,  et  de  celle  de 
1884  à  la  commune  de  Paris. 


Partit  économique. 


Art.  9.  —  Instruction  morale  et  scientifique  à  tous  les  degrés  A  tous  les 
enfants  mise  à  ]a  charge  de  la  société  représentée  par  l’Ëtat  et  les  com¬ 
munes. 

Mise  à  la  change  de  la  société  des  ■vieillards  et  des  invalides  do  tra¬ 
vail. 

Interdiction  légale  à  tous  les  employeurs  de  ne  faire  travailler  que  six 
jours  sur  sept. 

Art.  10.  —  Réduction  légale  de  la  journée  du  travail  à  huit  heures  pour  les 
adultes. 

Interdiction  du  travail  des  enfants  dans  les  ateliers,  au-dessous  de  qua¬ 
torze  ans. 

Ré  luction  légale  de  la  journée  de  travail  à  six  heures  pour  les  jeunes  gens  de 
quatorze  à  dix-huit  ans. 

Application  de  la  loi  de  1848  sur  le  marchandage. 

Art.  H.  — Commissions  élues  par  les  ouvriers  pour  imposer,  dans  les 
ateliers  et  administrations,  l’hygiène,  la  dignité,  la  sécurité,  établir  les  res¬ 
ponsabilités  du  patron  en  cas  d’accident  et  fixant  le  cautionnement  servant  de 
garantie. 

Art.  12.  A  travail  égal,  égalité  de  salaire  pour  les  travailleurs  des  deux 
sexes. 

Interdiction  légale  aux  patrons  d’accepter  des  ouvriers  étrangers  au-dessous 
du  minimum  fixé  par  les  ouvriers  français. 

Art.  13.  —  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  l’admi¬ 
nistration  des  caLssdS  ouvrières  (sociétés,  de  secours,  de  prévoyance,  d’assu¬ 
rances,  etc.);  la  gestion  restituée  aux  ouvriers. 

Art.  14,  —  Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  spéciaux  des 
divers  ateliers,  application  aux  employeurs  du  décret  de  la  Commune  du 
27  mai  1871,  sur  les  amendes  et  retenues  de  salaire, 'tout  différend  pouvant 
surgir  jugé  par  la  commission  de  l'article  11, 

Art.  15.  —  Intervention  de  l’État  dans  toutes  les  branches  de  l’industrie 
et  du  travail  (ateüers,  banques,  entreprises  agricoles,  industries  commerciales, 
etc.,  etc.),  pour  :  ' 

Imposer  à  tout  employeur  les  cahiers  des  charges  garantissant  les  intérêts 
aes  travailleurs  et  les  conditions  réclamées  par  ces  intérêts. 

Art.  16.  — -  Suppression  de  tous  les  contrats  ayant  annihilé  la  propriété 
publique  (chemina  de  fer,  mines,  canaux,  etc.),  l’exploitation  de  ces  propriétés 

devant  revenir  à  ceux  qui  y  travaillent.  F  i' «w» 

~  Surveillance  directe  des  services  publics,  des  usines,  des 
a  nques,  par  des  inspecteurs  élus  par  les  groupements  ouvriers;  toutes  les 
^Diractions  aux  lois,  aux  cahiers  des  charges  et  règlements  seront  jugées  sans 
appel  par  les  tribunaux  réorganisés  des  conseillers  prud’hommes. 

Vu  :  le  candidat,  WALTER, 
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3®  circonscription  de  SAINT*DENIS, 

M,  Alexandre  AVEZ, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Parti  ôiivrier  $odalist&  rèvQlutionnairù* 

PROGRAMME  LÉGISLATIF* 

Considérant  :  —  Que  l*émancipation  des  travailleurs  ne  peui  être  Toeuvre 
que  des  travailleurs  eux-mêmes; 

■  Que  lea  efforts  des  travailleurs  pour  conquérir  leur  émancipation  ne  doi-  ' 
vent  pas  tendre  à  constituer  de  nouveaux  privilèges,  mais  à  réaliser  pour  tous 
Tégalité  et,  par  elle,  la  véritable  liberté; 

Que,  rasBujettissement  des  travailleurs  aux  détenteurs  du  capital  est  la 
source  de  toute  servitude  politique,  morale  et  matérielle; 

Que,  pour  cette  raison,  l’émancipation  économique  des  travailleurs  est  le 
grand  but  auquel  doit  être  subordonné  tout  mouvement  politique  ; 

Que  l’émancipation  des  travàîlleurs  n’est  pas  un  problème  simplement 
local  ou  national,  qu’au  contraire  ce  problème  intéresse  les  travailleurs  de 
toutes  les  nations  dites  civilisées  î  sa  solution  étant  nécessairement  subordonnée 
à  leur  concours  théorique  et  pratique  ; 

Par  ces  raisons. —  Le  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  déclare  ; 

!•  Que  le  but  ünal  qu’il  poursuit  est  rémancipation  complète  de  tous  les 
êtres  humains,  sans  distinction  de  sexes,  de  races  et  de  nationalité; 

2“  Que  cette  émancipation  ne  sera  en  bonne  voie  de  réalisation  que,  lors¬ 
que,  par  ta  socialisation  des  moyens  de  produire,  on  s’acheminera  vers  une 
société  communiste  dans  laquelle  «  chacun  donnant  selon  ses  forces,  recevra 
selon  ses  besoins  »  ; 

3“  Que,  pour  marcher  dans  cette  voie,  il  est  nécessaire  de  maintenir,  par 
le  fait  historique  de  la  distinction  des  classes,  un  parti  politique  distinct  en  face 
des  diverses  nuances  des  partis  politiques  bourgeois  ; 

û*  Que  cette  émancipation  ne  peut  sortir  que  de  l’action  révolutionnaire,  et 
qu’il  y  a  lieu  de  poursuivre,  comme  moyen  et  à  titre  de  propagande,  la  com 
quête  des  pouvoirs  publics  dans  la  commune,  le  département  et  l’État/ 

Pour  aider  à  la  réalisation  de  ce  but,  le  parti  ouvrier  socialiste  révolution¬ 
naire  présente  les  mesures  suivantes  ; 
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Partie  politique. 

Article  premier,  —  Révision  socialiste,  —  Suppression  du  Sénat  et  de  h 
présidence  de  la  République,  —  Reconnaissance,  par  la  loi^  du  mandat  impé- 
ratifj  et  son  assimilation  au  mandat  dvîL  — Amniatie  générale  pour  faits  poli¬ 
tiques,  faits  de  grève  et  faits  connexes. 

Art.  2,  —  Législation  directe  du  peuple,  c’est-à-dire  sanction  populaire  en 
matière  législative. 

Obligation  pour  les  mandataires  du  peupla  de  résoudre  d^urgence,  et  dans 
la  session  oû  elles  auront  été  déposées,  les  propogitiona  émanant  d'organisa¬ 
tions  ouvrières. 

Art.  3,  —  Suppression  du  budget  des  cultes,  et  retour  à  la  nation,  des 
cî  biens  dits  de  mainmorte,  meubles  et  Immeubles,  appartenant  aux  corpora¬ 
tions  religieuses  n  et  de  ceux  des  familles  ayant  régné  en  France,  y  compris 
toutes  les  annexes  industrielles  et  commerciales  des  corporations  religieuses. 

Art.  4.  —  Suppression  de  la  magistrature,  remplacée  par  des  jurys  élus 
dans  chaque  commune.  —  Justice  gratuite;  révision,  dans  un  sens  égalitaire, 
des  articles  du  Code  qui  établissent  rinférrorité  politique  ou  civile  des  travail¬ 
leurs,  des  femmes  et  des  enfants  naturels. 

Art.  5, — Suppression  des  armées  permanentes  ;  armement  général  du 
peuple. 

Art,  6,  —  Abrogation  de  toutes  les  lois  sur  la  presse^  les  réunions,  les  asso¬ 
ciations,  notamment  de  la  loi  contre  rinteruationale. 

Art,  7.  —  Les  communes  maîtresses  de  leur  administration,  de  leur  bud¬ 
get,  de  leur  police  et  de  leurs  services  publics. 

Art.  8,  —  Liberté  d’entente  entre  les  communes. 

Partie  ècmiomîque.. 

Art,  9.  —  lûstruction  intégrale  et  professionnelle  de  tons  les  enfants,  mis, 
pour  leur  entretien,  à  la  charge  de  la  société,  représentée  par  la  commune  et  par 
l'État, 

Art,  10.  —  Repos  d'un  jour  par  semaine  ou  interdiction,  pour  les  em¬ 
ployeurs,  de  faire  travailler  pîos  dé  six  jours  sur  sept. 

Art.  11.  — Réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  au  maximum. 
—  Au-dessous  de  dix-huit  ans,  fixation  de  la  durée  de  la  journée  à  six  heures. 

Interdiction  absolue  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants,  —  Pour  les  adultes, 
le  maximum  de  la  durée  de  ce  travail,  fixé  à  six  heures. 

Fixation  du  salaire  par  les  corporations  ouvrières. 

Application  du  décret  de  1848,  qui  interdit  ie  marchandage,  sous  peine 
d'amende  et  de  prison. 

Art.  12.  “  Responsabililè  des  patrons  dans  tous  Içs  cas  d’accidents;  paie¬ 
ment  d'une  indemnité  proportionnelle  au  dommage  causé. 

Art,  13.  —  A  travail  égal,  salaire  égal  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes. 

Art,  14.  —  Interdiction  du  travail  dans  les  prisons  au-dessous  des  tarifs 
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élaborés  par  les  corporatioos  ouvrièrés.  —  Suppression  absolue  du  travail  dans 
les  coti venta,  ouvroîrs  et  autres  établissements  religieux. 

Art.  15,  — Interdiction  absoluej  pour  les  employeurs,  de  a^immiscer  dans 
Padministralion  des  caiss  es  ouvrières.  —  Restitution  aux  ouvriers  de  T  actif  des 
caisses  ouvrières  existantes, 

Aru  16,  Interciîciîoû  aux  employeurs  de  toute  réduction  de  salaire,  par 
voie  d'amendes  ou  autrement, 

Aru  17,  —  La  surveillance  des  ateliers,  fabriques,  usines,  mines  et  services 
publics,  concernant  les  conditions  de  travail,  d'hygiène  et  de  sécurité,  sera 
exercée  par  des  inspecteurs  élus  par  les  corporaiions  ouvrières,  —  Les  infrac¬ 
tions  aux  cahiers  des  chargeSj  aux  lois  et  aux  règlements  seront  jugées  sans 
appel  par  les  tribunaux  réorganisés  des  conseils  de  prud'hommes. 

Art-  IS*  —  Annulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  pu¬ 
blique-  — “  Suppression  de  la  dette  publique. 

Art.  19,  —  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du 
travaiL 

Art.  20,  —  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects,  —  Suppression  des  oc¬ 
trois  et  de  toute  taxe  de  consommation,  —  Établissement  d'un  impôt  unique  et 
fortement  progressif  sur  ravoir  de  chacun  (capital  et  revenu),  —  Seront  exo¬ 
nérés  d’impôt  les  revenus  ne  dépassant  pas  trois  mille  francs* 

Retour  à  la  société  des  héritages  en  ligne  collatérale.  Pour  les  héritages  en 
ligne  directe,  retour  à  la  société  de  Texcédent  au-dessus  de  vingt  mille  francs. 
Abolition  du  droit  de  tester. 

Travailleurs,  aux  urnes!  Votons  tous  pour  Alexandre  Avez, 


APPJiL  AUX  ÉLECTEUaS. 

Républicains, 

Vous  pensez  comme  nous  qu'il  est  temps  de  reviser  la  Constitution  bâtarde 
de  1875,  établie  par  les  bonapartistes,  les  royalistes  et  les  cléricaux  alliés  aux 
opportunistes,  dans  l'espoir  qu’un  jour  ils  pourraient  étrangler  la  «  Gueuse  »  . 

Le  moment  est  donc  venu  de  réclamer  énergiquement  le  remplacement  de 
cette  Constitution  monarchique  par  une  Constitution  républicaine  et  socialiste 
qui  reconnaîtra  les  droits  du  travaiL 


Ouvriera,  employés. 

Nous  les  pauvres,  nous  les  humbles,  nous  qui  sommes  exploités,  volés, 
depuis  notre  premier  jour  de  labeur  jusqu'à  la  fm  de  notre  exfsteDce,  nous  les 
artisans,  les  producteurs  de  toutes  les  richesses  nationales,  et  qui,  cependant, 
vivons  Êt  mourrons  dans  la  misère.  Debout  et  aux  urnes  1 

La  sociale  bat  le  rappel,  courage  les  «  Miséreux I  »  Serrons  les  rangs  et  en 
avant,  la  victoire  est  à  nous,  nous  sommes  les  plus  nombreux,  et  nous  avons  de 
notre  côté  le  droit  et  la  justice- 
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Petits  commerçants,  petits  patroBS,  petits  propriétaires. 

Vous  aussi  vous  êtes  des  nôtres,  Texisfence  n’est  pas  plus  f  icile  pour  vous 
que  pour  nous,  car  vous  avez  coiiiuie  noos,  contre  vous,  contre  vos  intérêts,  [es 
barons  du  grand  commerce,  de  la  grande  industrie,  des  prêts  sur  hypothèques, 
de  la  finance,  etc. 

Vous  le  savez,  tfest  la  ruine  pour  vous,  si  vous  n’obtenez  pas  des  lois  contre 
Textension,  Tempiètement  des  Potin,  du  Louvre,  du  Printemps,  du  Bon  Marché  j 
si  on  ne  prend  pas  des  mesures  contre  les  financiers  et  autres  panamistes  qui 
savent  si  bien  vous  enlever  vos  petites  épargnes. 

Votre  intérêt  comniaade  de  vous  unir  à  nous  pour  faire  triompher  nos  re¬ 
vendications;  car,  plus  les  travailleurs,  ouvriers  et  employés  gagneront,  plus 
ils  dépenseront;  c’est  vous  dire  que  le  commerce  prendrait  un  nouvel  essor,  le 
jour  où  les  travailleurs  pourraient  se  nourrir,  s’habiller,  se  loger  conveoaMe- 
ment. 

Électeurs, 

Si  vous  en  avez  assez  des  tripotages,  des  pots-de-viû,  des  scandales,  qui 
sont  la  honte  du  dernier  Parlement  composé  presque  entièrement  de  nos  enne¬ 
mis  de  classe  ;  si  vous  êtes  pour  le  triomphe  de  la  probité,  de  l’honnêteté,  de 
Péquité  sociale,  vous  voterez  avec  nous  pour  le  citoyen  candidat  du  parti 
ouvrier. 

A,  AVEZ, 
employé. 

Vu  :  lô  candidat,  A.  AVEZ.  Le  Comité  électoral 


CHAMBRE  SYNDICALE  DES  EMPLOYÉS. 

Siège  social  :  28,  passage  du  Grand-CerL 

A.  AVEZ,  candidat, 

PEOGEAMME  DE  RÉFOHMES  écONOMlQüES. 

La  Chambre  syndicale  a  pensé  qu’un  programme  formulé  pour  être  pré¬ 
senté  en  période  électorale  ne  devait  pas  se  limiter  au  cadre  étroit  des  reveudi- 
Câlions  professionnelles  particulières  aux  employés,  car  les  réformes  que  nous 
réclamons  intéressent  non  seulement  les  employés,  mais  tous  les  travailleurs 
en  général  ;  et,  en  vertu  de  l’esprit  de  solidarité  qui  doit  unir  tous  ceux  qui  ont 
des  intérêts  cominuns,  nous  avons  cru  devoir  les  revendiquer  pour  nos  frères 
de  combat,  les  ouvriers  manuels,  aussi  bien  que  pour  nous. 
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Seuls,  parmi  les  salariés,  les  employés  sont  exclus  des  tribunaux  de  pru¬ 
d’hommes  existants  :  nous  demandons  l’extension  de  cette  juridiction  à  tous  les 
différends  entre  patrons  et  salariés,  quel  que  soit  leur  métier.  Et,  pour  la  solu¬ 
tion  des  litiges  de  tout  ordre,  nous  demandons  l’introduction  en  matière  judi¬ 
ciaire  du  nriticipe  de  l’arbitrage  et  des  jurys  élus  par  le  suffrage  universel; 

La  limitation  légale  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures, 
pour  les  adultes-hommes,  dans  les  bureaux,  magasins,  ateliers  et  manufactures, 
et  sans  diminution  de  salaires  ou  appointemenls; 

La  réglementation  effective  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  ; 

L’extension  .du  privilège  à  l’intégralité  des  salaires  des  employés  et  ouvriers 
en  matière  de  faillite; 

L'ètablissemeût  d'une  !oi  pour  obliger  les  patrons  a  fixer  les  conditions  de 
travail  et  de  salaire,  par  un  contrat  passé  entre  eux  et  leurs  employés,  ladite  loi 
déterminant  le  délai  dans  lequel  le  contrat  pourrait  être  dénoncé,  et  fixant  les 
indemnités  à  payer  au  cas  où  il  serait  rompu  avant  ce  délai; 

La  mise  au  concours  de  tous  les  emplois  dans  toutes  les  administrations 

publiques  ;  ,  .  i  ,  -i  , 

La  réforme  de  la  législation  actuelle  pour  assurer  la  securité  du  travail  et 

l’hygiène  des  habitations,  bureaux,  magasins,  ateliers  et  manufactures,  en  fixant 
des  pénalités  sévères  pour  réprimer  les  infractions; 

L’établissement  d’une  loi  fixant  la  responsabilité  des  patrons  en  matière 
d’accidents  de  travail  ; 

La  réforme  de  la  loi  sur  les  syndicats,  du  21  mars  188i(,  pour  assurer  la 
liberté  complète  des  groupements  corporatifs,  en  établissant  des  pénalités  rigou¬ 
reuses  pour  réprimer  les  entraves  apportées  à  la  mise  en  pratique  de  ladite  loi  ; 
l’abrogation  des  articles  élit  et  él5  du  Gode  pénal  et  l’interdiction  aux  gouver¬ 
nants  d’envoyer  des  troupes  sur  le  théâtre  des  grèves;  - 

La  suppression  des  bureaux  de  placement,  l’établissement  dans  Paris  d’an¬ 
nexes  de  la  Bourse  du  travail  ; 

La  surveillance  des  lois  sur  le  travail  confiée  à  des  commissions  composées 
pour  uu  tiers  d’hommes  ayant  des  connaissances  techniques  et  scientifiques,  et 
pour  deux  tiers  d’ouvriers  ou  d’employés  présentés  par  les  syndicats. 

Nous  demandons  encore  la  transformation  eh  services  publics  communaux 
ou  départementaux  des  monopoles  concédés  à  des"  grandes  Compagnies,  tels 
que  :  marchés  publics,  pompes  funèbres,  omnibus,  tramways,  bateaux,  eaux, 
gaz,  etc.;  tous  ces  services  devant  fonctionner  désormais,  sinon  gratuitement, 
au  moins  à  prix  de  revient  ; 

L’enseignement  intégral  de  tous  les  enfants  mis  gratuitement,  poui  leur 
entretien,  à  la  charge  de  la  commune  et  de  l’État. 

La  Chambre  syndicale  des  employés,  pour  donner  une  sanction  à  ce  pro¬ 
gramme  qu’elle  a  adopté,  dans  son  assemblée  générale  du  6  avril  1S87,  s’est 
obligée  d’appuyer  et  de  défendre,  par  la  voie  des  journaux  et  des  affiches,  la 
candidature  de  ses  membres  qui  se  présenteront  dans  les  élections  législatives 
et  qui  s’engageront  à  défendre  ce  programme  et  travailler  à  sa  réalisation  s’ils 

sont  élus. 

Pour  la  Chambre  syndicale  :  le  secrétaire,  E.  Haüpais. 
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Électeurs*  le  programme  d-desiàus,  à  ïd  collaboration  duquel  a  CoûtrîBué  le 
citoyen  A/Avez,  et  qu*il  a  défendu  devant  les  assemblées  générales  syndicales, 
s- identifie  complètement  avec  le  programme  socialiste  adopté  par  le  Comité  qui 
soutient  sa  candidature. 

Toute  aa  vie  a  été  consacrée  à  faire  triompher  les  principes  libérateurs  qui 
onL  inspiré  ce  programme.  G^est  vous  dire  que,  si  vous  lui  accordez  vos  auf- 
Irages,  U  continuera  à  le  défendre  de  toute  son  énergie. 

Le  Comité  électoral  . 

Vu  î  le  candidat,  A.  AVEZ. 


4^  circonscription  de  SAINT-DENIS. 
M,  A.  LEFOULLON, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Vous  pensez  certainement  que  notre  circonscription  assez  longtemps  a  servi 
de  refuge  aux  députés  des  départemeuts  en  quête  d’un  nouveau  mandat  légis¬ 
latif  que  leur  refusent  leurs  anciens  électeurs.  Vous  avez  souvent  formulé  les 
revendications  du  département  et  cependant  nous  n’avons  pas  encore  de  lois 
statuant  sur  rorganisation  du  Conseil  général,  sur  l’organisation  financière  et 
Judiciaire  des  nouveaus  cantons,  sur  les  modifications  de  la  loi  du  11  juin  1880 
sur  les  tramways,  les  fortifications  et  la  zone  militaire, ,  sur  l’assainissement  de 
la  Seine,  et  la  distribution  d’eau  potable.  J’ai  défendu  :ces  idées  an  Conseil 
général,  mais,  pour  les  faire  aboutir,  il  faut  des  lois,  et,  pour  avoir  ces  lois,  il 
faut  que  des  hommes  dévoués  et  compétents  aient  qua!|lé  de  législateur  pour 
les  présenter  au  Parlement.  Au  point  de  vue  de  la  politique  pure,,  je  pense  que 
la  France  a  assez  des  mterpellations  à  jet  continu,  des  questions  traitées  à 
l’improviste,  des  coalitions  où  se  trouvent  réunisjes  partisans  des  opinions  les 
plus  opposées.  Cette  tactique  n’a  eu  et  ne  peut  avoir  pour  résultat  que  de  trou¬ 
bler  le  pays  et  de  retarder  les  réformes  sérieuses.  Par  mes  opinions,  j’appar¬ 
tiens  à  la  gauche  républicaine  de  ^Assemblée,  qui  veut  aborder  résolument  et 
immédiatement  les  réformes  administratives,  fmancières,  politiques  et  sociales. 

Si  je  suis  votre  mandataire,  je  soutiendrai  ; 

1*  La  réforme  de  l’impôt  en  vue  d’arriver  à  runificatioo  et  au  remplacement 
des  contributions  indirectes,  des  impôts  de  consommations,  des  taxes  d’octroi 
par  des  contributions  directes  justement  réparties  ï 
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2*  La  révision  de  la  loi  sur  les  patentes,  des  tarifs  de  douane,  des  tarifs  de 
pénétration  des  chemins  de  fer; 

3'"  L’extension  de  la  compétence  des  tribunaux  de  prud’hommes,  des  tribu¬ 
naux  de  commerce,  des  justices  de  paix,  etc. 

Au  point  de  vue  social,  je  demanderai  : 

Une  loi  sur  l’assurance  en  matière  d’accidents- 
Une  loi  générale  sur  les  associations, 

lois  sur  rarbitrage,  sur  fa  constitution  d’une  caisse  de  retraites  pour  les 
invalides  du  travail,  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels* 

Ces  intérêts  généraux  ne  me  feront  pas  oublier  les  questions  plus  locales  de 
UExporitionde  1900,  de  l'installation  d’un  lycée  dans  la  ctrconscripUon,  d’autres 
établissements  d’utilité  publique,  civile  et  militaire- 

Vous  vous  trouvez  en  présence  de  deux  politiques  :  la  première,  défendue 
par  moi,  aux  termes  de  laquelle  les  Ministres  sont  responsables  devant  les 
Chambres;  h  deuxième,  celle  de  certains  de  nos  adversaires,  voulant  que  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  nommé  directement  par  le  suffrage  universel,  soit  seul 
responsable  et  choisisse  à  sa  guise  ses  Ministres*  Cette  politique  est  le  plus 
grand  de  tous  les  périls;  c'est  un  piège,  car  elle  mettrait  le  pouvoir  exécutif, 
ayant  en  main  la  force  armée,  au-dessua  de  tous  les  autres  inandaiaîres  du 
peuple*  Si,  par  malheur,  on  fadoplail/on  n’aurait  qu’à  changer  le  titre  de  Prési¬ 
dent  de  la  République  pour  avoir  dans  toute  sa  lioiiteuse  acception  le  gouverne¬ 
ment  funeste  qui  nous  a  conduit  aux  désastres  de  Metz  et  de  Seian,  et  finale¬ 
ment  au  morcellement  de  la  Patrie.  Dans  mon  passé,  par  mon  caractère,  je  suis 
toujours  resté  étrangler  aux  opérations  financières  et  vous  pouvez  être  certain 
qu’à  Tavenir  je  persisterai  dans  cette  attitude. 

Quoi  que  prétendent  mes  adversaires,  quoi  qu’ils  disent,  les  renouvelle¬ 
ments  successifs,  pendant  dix-neuf  ans,  de  mes  divers  mandats  sont  la  meilleure 
preuve  que  les  intérêts  qui  m’ont  été  conûés  n'ont  jamais  périclité  entre  mes 
mains.  —  Si  je  deviens  votre  mandataire  à  la  Chambre,  ennemi  du  cumul  des 
mandats,  je  donnerai  ma  dé  mission  de  Conseiller  général  pour  me  consacrer 
exclusivement  à  mes  nouvelles  obligations. 

Vive  la  République  I 
Vive  Neuilly- Boulogne! 

A.  LEFOULLON,  avoué  près  le  Tribuoal  civil  de  la  Seine^ 
ConseUler  général  de  Neulily,  ancien  vice-président  du  Conseil  général. 
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5“  circonscription  de  SAINT-DENIS. 
M.  René  CHAUVIN, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 


Electeurs  de  la  5®  drconscription  de  SaInt-DeniSp 

Le  Parti  ouvrier  qui  présente  à  tus  suffrages  le  citoyen  R^né  CHAUVIN  n^a 
jamais  distiogué  entre  les  exploités.  Il  entend  affranchir  aussi  bien  les  travail¬ 
leurs  des  champs  que  les  travadleurs  des  villesï  aussi  bien  les  salariés  du  maga¬ 
sin  et  des  bureaux  que  les  salariés  de  Pateliér;  aussi  bien  le  travail  plus  parti¬ 
culièrement  manuel  que  le  travail  intellectuel  et  scientifique.  U  ne  s’occupe  pas 
fieuleinent  des  sans  propriété  d’aujourd’hui,  mais  encore  des  sans  propriété  de 
demain,  dest-à-dire  de  cette  classe  moyenne  que  la  concurrence  de  la  grande 
industrie,  du  grand  coinmerce  et  de  la  grande  culture  frappe  tous  les  jours  mor¬ 
tellement,  et  qui  va  se  voir  arracher,  avec  ses  moyens  de  travail,  rindépen- 
dauce  qui  lui  est  si  chère* 

Camarades  de  Patelier, 

Le  travail  forcé  est  votre  unique  moyen  d’existence,  et  ce  travail  épuisant 
qtie  la  machine  vous  vole  de  plus  en  plus,  vous  ne  Tobtenez  que  dans  la  mesure 
qui  peut  enrichir  vos  patrons. 

Au  moindre  ralentissement  des  affaires,  ils  vous  chassent  de  Tusine  et,  du 
haut  de  leurs  caisses  pleines  —  et  remplies  par  ^excédent  de  votre  fjroduction 
sur  votre  salaire  —  ils  vous  condamnent  aux  chômages,  aux  longues  journées 
sans  salaire  et  sans  pain, 

Cest  ce  vol  patronal,  autorisé  par  la  loi,  qui  est  la  seule  cause  de  votre  mi¬ 
sère  et  qui  engendre  toutes  les  autres  ûlouteries  dont  vous  êtes  victimes  (rete¬ 
nues,  amendes,  etc.). 

Tant  que  vous  u’aurez  pas  aboli  la  dîme  capitaliste,  comme  la  bourgeoisie 
révühiiiûnuaire  abolit,  en  1789,  la  dîtne  féodale ï  tant  que  le  produit  de  votre 
travail  sera  partagé  entre  ceux  qui  ne  font  rien  et  vou'i  qui  créez  tout,  vous  ne 
pourrez  vous  garantir  ni  contre  la  faim,  ni  contre  la  maladie,  ni  contre  la  vieil¬ 
lesse,  aboutissant  à  la  mendicité  ou  à  Phôpital. 

Vos  femmes  et  vos  enfants,  transformés  en  outils  vivants,  continueront  à 
vous  être  enlevés  pour  être  retournés  contre  vous  et  servir,  dans  les  ateliers 
bagnes,  à  la  rapacité  et  à  la  lubricité  de  vos  exploiteurs* 

Frères  des  campagnes, 

Vous  que  l’on  prétend  avoir  été  affranchis  par  la  révolution  du  siècle  der- 

lie 
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nier  et  que  l’on  cherche  à  ameuter  contre  le  motivetnent  ouvrier,  vous  n  êtes 
pas,  quoique  sous  une  autre  forme,  moins  écrasés  par  la  société  capitaliste. 

’  Depuis  un  siècle,  tous  les  gouvernements  se  sont  trouvés  d’accord  pour 
augmenter  vos  impôts,  pour  prendre  vos  fils  et  les  envoyer  inutilement 
mourir  dans  les  expéditions  du  Mexique  et  du  Tonkin,  de  Madagascar  et  du 
Dahomey,  pour  ne  rien  dire  de  la  nouvelle  guerre  de  Siam  qui  ne  fait  que  com¬ 
mencer. 

Monarchistes  et  républicains,  opportunistes  et  radicaux,  ne  vous  ont  pas 
seulement  épuisé  de  sang  et  d’argent;  ils  se  sont  faits  encore  les  complices  des 
financiers,  qui,  par  les  emprunts  étrangers  et  les  valeurs  à  lots  (Union  générale, 
Comptoir  d’Escompte,  Panama,  etc.),  sous  prétexte  de  placement  de  tout  repos, 
d’assurance  et  de  crédit  agricole,  ontrâûé  vos  épargnes  et  hypothéqué  un  lopin 
de  terre,  dont  les  fruits  vous  appartieijnent  de  moins  on  moins  et  dont  vous 
serez  chassés  avant  peu. 


Petits  commerçants. 

Votre  cause  aussi,  malgré  votre  petit  avoir,  est  liée  à  celle  de  la  classe 
paysanne  et  ouvrière, 

T^j’gteg-'yous  pas,  en  effet,  acculés  de  plus  en  plus  à  la  faillite  par  1  escompte 
usuraire  des  banquiers  et  la  concurrence  frauduleuse  des  grands  magasins? 

Vous  êtes  condamnés,  votre  exécution  n’est  qu’une  question  de  temps; 
vous  irez  les  uns  après  les  autres,  dans  vos  fils  et  dans  vos  filles,  grossir  le 
nombre  des  serfs  du  salarial  qui,  sous  le  nom  de  comptables,  de  commis  et  de 
dempiseUes  de  magasin,  du  voyageurs  de  commerce,  eoriehissent  les  maisons  qui 
vous  ruinent. 

Électeurs, 

A  vous  de  voir  s'il  vous  plaît  de  prolonger  ce  misérable  présent  en  un  ave¬ 
nir  pire,  ou  si,  vous  élevant  à  la  conscience  de  vos  véritables  intérêts,  vous  ne 
vous  formerez  pas  eu  un  grand,  parti  du  travail,  s’emparant  du  pouvoir  politique 
pour  l'écrasement  de  vos  vampires,  l’affranchissement  et  le  bien-être  de  la 
nation  laborieuse. 

A  droite  et  A  gauche  oa  ose  vous  parler  de  révision  constitutionnelle, 
comme  si,  depuis  cent  ans,  vous  n’aviez  pas,  rt  sans  bénéfice  aucun,  passé  par 
toutes  les  formes  —  et  réformes  —  gouvernementales. 

Ce  qu'il  vous  faut,  c'e-t  une  révision  économique  et  sociale,  faisant  rendre 
gorge  aux  voleur-*,  siipprimaut  les  parasites  et  assurant  <t  l’ensemble  des  pro¬ 
ducteurs  la  totalité  de  leurs  produits,  à  la  République  des  fainéants  doit  faire 
place  la  République  des  travailleurs,  c’est-à-dire  gouvernée,  administrée  par  les 
travailleurs.  République  qui  abolira  les  classes,  en  mettant  à  la  disposition  de 
tous,  sous  la  forme  sociale,  les  grands  moyens  de  production  et  d'éclairage  (che¬ 
mins  de  fer,  mines,  manufactures,  usines,  paquebots,  machines,  etc,),  lït  cette 
République  là,  —  la  vôtre  —  la  seule  qui  ne  soit  pas  un  mensonge,  vous  la  pré¬ 
parez  en  votant  en  masse  pour  le  candidat  du  parti  ouvrier,  pour  le  citoyen 
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Reoé  Chauvin,  fondateur  de  la  Chambre  syndicale  dés  ouvriers  coiffeurs  deParis, 
un  des  membres  les  plus  actifs  de  l’agglomération  parisienne  du  parti  ouvrier. 

Programme  du  parti  ouvrier,  accepté  par  M.  René  ClMuvin. 

(Élaboré,  en  conformité  des  décisions  du  Congrès  national  tenu  à  Marseille 
du  20  au  31  octobre  1879,  confirmé  par  le  Congrès  national  tenu  an  Havre,  du 
16  au  22  novembre  1880,  maintenu  en  vigueur  par  le  Congrès  national  tenu  à 
Reims,  du  30  octobre  au  6  novembre  1881,  complété  parle  Congrès  national  de 
Roanne  du  26  septembre  au  1'’'  octobre  1882,  et  sanctionné  par  le  Congrès  na¬ 
tional  tenu  à  Roubaix,  du  29  mars  au  7  avril  1884.) 

J' 

Considérant, 

Que  J'émancIpatioQ  de  la  classe  procUîctive  est  celle  de  tous  les  êtres 
huiBaîns  sang  diaimction  de  sexe  ni  de  race; 

Que  îes  producteurs  ne  sauraient  être  libres  qu^antant  qaHls  seront  en 
possession  des  moyens  de  production  (terres,  usines,  navires,  banques ^ 
crédit,  etc.)  ; 

Qu'il  n'y  a  que  deux  formes  sous  lesquelles  !ea  moyens  de  production 
peuvent  leur  appanenir; 

l''  La  forme  iodividuelle,  qui  n'a  jamais  existé  à  l'état  de  fait  général  et  qui 
est  éliminée  de  plus  en  plus  par  le  progrès  intliistriel  ; 

2®  La  forme  colleclive,  dont  les  éléments  matériels  et  intellectuels  sont 
coüstitnés  par  le  développement  même  de  la  société  capitaliste  ; 

Considérant, 

Que  cette  appropriation  collective  ne  peut  sortir  que  de  l'action  révolution¬ 
naire  de  la  classe  productive,  —  ou  prolétariat,  —  organisée  en  parti  politique 
distinct; 

Qu'une  pareille  organisation  doit  être  poursuivie  par  tous  les  moyens  dont 
dispose  le  prolétariat,  y  compris  îe  suHrage  universel  transformé  ainsi,  d'inslru- 
mem  de  duperie  qu'il  a  été  jusqu'ici,  en  instrament  d'émancipation  ; 

Les  travailleurs  socialiates  français,  en  donnant  pour  but  à  leurs  efforts 
i'expropriaiion  politique  et  économique  de  la  classe  capitaliste  et  le  retour  à  la 
collectivité  de  tous  les  moyens  de  production,  ont  décidé,  comme  moyen  d'orga¬ 
nisation  et  de  lutte,  d'entrer  dans  les  élections  avec  les  revendications  immé¬ 
diates  suivantes  : 

A*  —  Partie  poUUque. 

1^  Abolition  de  toutes  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions  et  les  associations 
etaunoutde  la  loi  contre  rassociation  internationale  des  travailleurs.  —  Sup¬ 
pression  du  livret,  cette  mise  en  carte  de  la  classe  ouvrière,  et  de  tous  les 
articles  du  Code  établissant  l'infériorité  de  l'ouvrier  vîs-à-vig  du  patron  et  rinfé- 
riorité  de  la  femme  vis-à-vis  de  l’homme; 
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2'  Suppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation  «  des  biens  dits  de 
mainmorte,  meubles  et  immeubles,  appartenant  aux  corporations  religieuses  « 
(décret  de  la  Commune  du  2  avril  1871),  y  compris  toutes  les  annexes  induslrielles 
et  oommerciales  de  ces  corporations  ; 

â'' Suppression  de  la  Dette  publique; 

4"  Abolition  des  armées  permanentes  et  armement  général  du  peuple; 

5“  La  Commune  maîtresse  de  son  administration  et  de  sa  police. 

B.  —  Partie  économique.^ 

1"  Repos  d’un  jour  par  semaine  ou  interdiction  légale  pour  les  employeurs 
de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept,  —  Réduction  légale  de  la  journée 
de  travail  à  huit  heures  pour  les  adultes.  —  Interdiction  do  travail  des  enfants 
dans  les  ateliers  privés  au-dessous  de  quatorze  ans;  et,  de  quatorze  à  dix-huU 
aoSj  réduction  de  la  journée  dé  travail  à  six  heures  ; 

2®  Surveillance  protectrice  des  apprentis  par  les  corporations  ouvrières  ; 

Mioimum  légal  des  salaires,  déterminé,  chaque  année,  d’après  le  prix 
local  des  denrées,  par  uue  commission  de  statistique  ouvrière  ; 

Interdiction  légale  aux  patrons  d’employer  les  ouvriers  étrangers  a  un 

salaire  inférieur  à  celui  des  ouvriers  français; 

5^  Égalité  de  salaire,  à  travail  égal,  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes; 

6®  Instruction  scientifique  et  profesrionnelle  de  tous  les  enfants  mis  pour 
leur  entretien  à  la  charge  de  la  société,  représentée  par  l’État  et  par  la  corn- 

7"  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du  travail; 

8“  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  radministration 
des  caisses  ouvrières  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  etc.,  restituées  à  la 
gestion  exclusive  des  ouvriers; 

9"  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d’accidents,  garantie  par  un  cau¬ 
tionnement  versé  par  l’employeur  dans  les  caisses  ouvrières,  et  proportionné  au 
nombre  des  ouvriers  employés  et  aux  dangers  que  présente  1  industrie  ; 

10®  Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  spéciaux  des  divers 
ateliers,  suppression  du  droit  usurpé  par  les  patrons  de  frapper  d’une  pènahté 
quelconque  leurs  ouvriers,  sous  forme  d’amendes  ou  de  retenues  sur  les  salaires 

(décret  de  la  Commune  dti  27  avril  1871)  ; 

11'*  Annulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  (ban¬ 
ques,  chemins  de  fer,  mines,  etc.)  et  rexploitation  de  tous  les  ateliers  de  l’Etat 

confiée  aux  ouvriers  qui  y  travaillent  ; 

12®  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  transformation  de  tons  les 
impôts  directs  en  un  Impôt  progressif  sur  les  revenus  dépassant  8.000  francs.  — 
Suppression  de  l’héritage  en  ligne  collatérale  et  de  tout  héritage  en  ligne  directe 
dépassant  20.000  francs. 


925  — 


N-  582 


circonscription  de  SCEAUX. 
M,  Pierre  RîCHÂRD, 

Élu  au  l'f  tour  de  scrutin. 


Electeurs, 

Fort  de  la  confiance  que  vous  m’avez  maintes  fois  témoignéf^,  depuis  quatre 
ans,  et  des  nombreuses  adhésions  que  j’ai  reçues  d’ancieos  adversaires,  je  viens 
de  nouveau  solliciter  vos  suffrages- 

Tous  mes  votes  sont  là  pour  attester  mon  républicanisme,  mon  dévouement 
à  la  démocratie,  ma  fidélité  aux  eng^igemenis  pris. 

Ce  que  je  pensais  quand  vous  m'avez  élu,  je  le  pense  encore.  Bien  plus,  les 
défections  dont  j’ai  été  témoin,  îes  scandales  auxquels  j’ai  assisté  ont  fortifié 
mes  convictions  et,  en  me  révélant  plus  complètement  les  impuissances  et  les 
abus  du  parlementarisme,  m’ont  amené  à  considérer  comme  plus  indispensable 
que  jamais  la  révision  de  la  Consliiulion  par  une  Constituante. 

il  faut  émanciper  le  Suffrage  universel  et  le  sousiraire  à  la  tutelle  qu’il 
subit,  en  supprimant  le  Sénat,  qui  barre  obsiinêment  la  route  au  progrès,  et  en 
soumetïanL  à  la  ratiricaiioo  du  peuple  îes  grandes  questions  d’inlérêt  général, 

Il  faut  obliger  les  repréaentants  non  seulemeutà  Pexécution  siricte  de  leurs 
promesses  envers  la  Nation,  mais  à  Fexercice  assidu  du  mandat  qu’ils  ont 
sollicité. 

C’est  dire  que  je  veux  la  reconnaissance  légale  du  mandat  impératif  et,  en 
même  temps,  mettre  un  terme  à  la  négligence  coupable  des  mand-jtaires.  Le 
vote  pour  les  absents  est  immoral;  le  député  doit  voter  personnellement  et, 
comme  sanction,  il  faut  qu’il  touche  sa  rétribution,  non  par  mois,  mais  par  jetons 
de  présence. 

Électeurs, 

Finissons-en  avec  le  favoritisme  et  supprimons  un  tas  de  rouages  admi¬ 
nistratifs,  qui  ne  servent  qu’à  payer  des  services;  opérons  une  refonte  entière  de 
notre  organisation  judiciaire,  en  assurant  l’indépendance  du  juge,  qui  ne  doit 
pas  être  un  fonctionnaire;  étendons  les  attributioDS  du  jury,  opérons  la  sépara¬ 
tion  des  Églises  et  de  l’État,  et  la  suppression  du  budget  des  Cultes,  La  Répu¬ 
blique  doit  être  autre  chose  qu’une  étiquette  ;  jnsqu’à  ce  jour,  elle  n’a  été  que 
cela*  Tombée  aux  mains  d’une  oligarchie  satisfaite,  elle  a  vu  renaître  îes  privi¬ 
lèges,  remettre  en  vigueur  les  vieilles  lois  et  les  anciens  procédés  qu’on  flétris¬ 
sait  jadis.  Quant  aux  grands  principes,  ce  ne  sont  que  des  formules,  s’étalant 
tristement  au  fronton  des  monuments  publics. 
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Votis  tous  qui  souffrez  de  cet  état  de  clioses  ou  quî^  saos  en  souffrir  vous- 
mêmes,  êtes  imbus  d’idées  de  justice  et  d'humanilé,  unissez -vous  et  aidez-moi 
à  faire  prévaloir  un  programme  rénovateur. 

Faisons  une  guerre  impitoyable  aux  cornipteurs  et  aux  corrompus  ;  empê¬ 
chons  non  seulement  le  cumul  des  mandats  électifs,  mais  le  cumul  du  mandat 
législatif  avec  des  fonctions  administratives  quelconques.  —  Éloignons  de  la 
Chambre  les  brasseurs  d’affaires;  interdisons  aux  élus  de  seconder  des  entre¬ 
prises  financières,  industrielles  ou  commerciales. 

Luttons  contrôla  prépondérance  dans  FÉtat,  des  financiers  cosmopolites; 
luttons  contre  tes  grands  monopoles,  réclamons  la  reprise,  parFÉtat,  des  minesf 
des  chemins  de  fer,  des  canaux,  de  la  Banque  de  France;  protégeons  le  petit 
commerce,  la  petite  industrie,  protégeons  la  main-d'œuvre  nationaîe  en  établis¬ 
sant  un  minimum  de  salaire  et  en  frappant  les  patrons  qui  emploient  des 
étrangers. 

Changeons  de  fond  en  comble  les  bases  de  Fimpôt  —  qui  se  compose  de 
taxes  iniques  telles  que  les  octrois,  les  portes  et  fenêtres,  les  prestations  —  et 
qui  est,  à  tous  les  degrés,  injustement  réparti. 

Remplaçons  ces  taxes  par  l'impôt  progressif  sur  le  revenu. 

Procédons  à  rorganîsation  sociale  de  Fassistance  pour  le  malade,  Finürme 
et  le  vieillard.  A  la  charité  inefficace  et  dégradante,  subslilaons  la  solidarité. 

En  nous  mettant  ainsFrésolument  à  Fœuvre,  en  faisant  droit  aux  revendi¬ 
cations  populaires,  en  accomplissant  sans  hésitation  les  réformes  qui  doivent 
établir  Péquiübre  social,  nous  éviterons  un  cataclysme  qui  se  produirail  fatale¬ 
ment  à  bref  délai  et  qui  pourrait  entraîner  notre  pays  à  sa  perte. 

Électeurs, 

Si  tel  est  votre  sentiment,  usez  de  moi,  mon  concours  le  plus  dévoué  vous 
est  acquis. 

Ennemi  des  coteries,  je  veux,  en  dehors  des  questions  politiques,  être  pour 
les  intérêts  locaux,  au  service  de  tout  le  monde  sans  distinction  de  parti.  Je  n’ai 
de  haine  contre  personne,  je  ne  suis  inféodé  à  qui  que  ce  soit,  Je  tiens  à  être 
ab:^olum6ïit  indépendant  et  suis  résolu  h  marcher  droit  mon  chemin,  n’ayaüt  au 
cœur  que  le  souci  de  servir  mes  concitoyens  et  d’être  utile  à  ma  patrie. 

Vive  la  France I 

Vive  la  République  l 

Pierre  RICHARD,  député  sortant. 


N 
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2'  circonscription  de  SCEAUX. 

M.  lîAULARD, 

Élu  au  2"  tour  de  scrutin. 


Cher  concitoyen, 

Après  avoir  été,  à  deux  reprises,  votre  mandataire  au  Conseil  général,  vous 
m’avez  fait  riionneur.il  y  a  quatre  ans,  de  m'envoyer  siéger  an  Parlement. 

Dans  l'une  comme  dans  l'autre  Assemblée,  ie  mandat  que  vous  m’avez 
couüé,  je  l’ai  rempli  en  observateur  Adèle  et  scrupuleux  des  engagements  pris. 

Soucieux  de  vos  intérêts  et  delà  réalisation  des  réformes  inscrites  dans  notre 
Charte  républicaine,  mes  propositions  et  nies  votes,  è  la  Chambre,  ne  m’ont  été 
dictés  que  par  les  aspirations  légitimes  dé  mes  mandants. 

J'en  ai,  d’ailleurs,  rendu  compte  au  cours  et  à  l’issue  de  la  législature,  dans 
nombre  de  réunions  publiques  où  mes  travaux  et  ma  ligne  de  conduite  ont  reçu 
l’approbation  unanime  des  électeurs  présents. 

Citoyen, 

Fort  du  devoir  accompli,  je  viens  aujourd’hui  solliciter  de  votre  confiance  le 
renouvellement  de  mon  mandat. 

Serviteur  pkssionné  de  la  démocratie,  je  continuerai  a  combattre  pour  nos 
revendications  et  le  salut  de  la  République.  C’est  avec  les  mômes  idées  que  je 
n’ai  cessé  de  défendra  à  la  Gliambre,  depuis  1889,  que  je  me  représente  A  vos 
suffrages. 

Au  mépris  de.-j  luttes  stériles,  des  polémiques  ardentes  suscitées  par  des 
polilicieus  ambitieux,  je  poursuivrai,  comme  par  le  passé,  sans  relâche  et  sans 
défaillance,  la  réalisation  de  nos  réformes  égalitaires  et  sociales. 

Inspiré  par  ces  idées,  supérieures  à  toutes  les  dissidences  de  personnes  et 
de  groupes, -vous  me  trouverez  toujours  au  premier  rang  des  républicains  loyaux 
et  sincères  qui  n’ont  pour  préoccupation  que  le  triomphe  de  la  République,  les 
iatérêts  du  travail  et  la  sauvegarde  de  nos  libertés. 

Vive  la  République  1 

DÉCt.HnATION  ns  PIIIXCIPKS. 

Les  républicains  radicaux  socialistes  de  la  deuxième  circonscription  de 
Sceaux  (Charentoii,  Saint-Maur,  Nogent)  déclarent  : 

Qu’ils  placent  la  République,  gouvernement  de  droit,  au-dessus  et  en  dehors 

de  toute  discussion  et  contestation. 
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Qu'ils  donoent  mandat  à  léur  élu  de  réclamer  énergiquement  la  révision  de 
la  Consiituiion  monarchique  de  1875,  dans  le  secs  démocratique  le  plus  large 
et  par  une  Assemblée  constituante  spécialement  élue  à  cet  effet  ;  de  proposer  et 
de  soutenir  toutes  les  réformes  politiques  et  sociales  qui  découlent  naturellement 
des  principes  de  la  Révolution  française. 

Progranfm£  minimum. 

1"  Subordination  du  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif; 

2»  Gratuité  de  la  justice,  magistrature  élue  et  amovible.  —  Lejnry  à  toutes 
les  juridictions.  Réduction  des  délais  d  appel  eu  raison  des  facilités  de  commu¬ 
nications  par  télégraphe,  téiépbone  et  chemin  de  far  ; 

3”  Suppression  des  charges,  privilèges,  monopoles  judiciaires  et  autres  ; 

4"  Assimila  ion  du  mandat  politique  au  mandat  civil.  —  Obligation  par  le 
mandataire  de  rendre  compte  annuellement  de  son  mandat; 

5®  Abrogation  du  Concordat.  Suppression  du  budget  des  Cultes.  Séparation 
des  Églises  et  de  l’Éiat.  Retour  à  l’État,  aux  départements  et  aux  communes  des 
biens  dits  de  mainmorte  avec  loi  de  garantie  contre  leur  reconstitution  et  sur 
les  associations  ; 

6®  Service  militaire  obligatoire  et  égalitaire  pour  tous.  Création  de  batail¬ 
lons  d’adolescents  de  quatorze  à  vingt  ans.  Organisation  de  l’armée  coloniale; 

7®  Instruction  laïque,  intégrale,  gratuite  à  tous  degrés,  par  voie  de  con¬ 
cours.  Suppression  des  frais  pour  l'obtention  de  tous  les  grades  universitaires  ; 

8"  Suppression  du  cumul  des  mandats  électifs,  rétribués  ou  non,  et  in¬ 
compatibilité  de  ces  mandats  avec  toutes  fonctions  publiques.  Interdiction  aux 
membres  du  Parletnrnt  d’entrer  dans  des  combinaisons  financières; 

9®  Réforme  générale  égalitaire  de  l’impôt.  Révision  de  la  loi  sur  les  succes¬ 
sions  en  ligne  collatérale.  Impôt  sur  le  capital  et  le  revenu. 

10”  Révision  des  traités  de  commerce; 

11“  Emancipation  économique  des  travailleurs.  Loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  et  les  invalides  du  travail.  PobUcaiion 
annuelle  de  la  liste  des  pensionnaires  de  l'État.  Assurances  générales  obliga¬ 
toires  par  l'Etat; 

12®  Décentralisation  administrative; 

13"  Retour  du  département  de  la  Seine  au  droit  commun.  Transformation 
des  conseils  d'arroudissement  en  conseils  canionanx  avec  budgets.  Révision  du 
cadastre. 

J’approuve  le  programme  ci-dessus  et  m’engage  à  le  défendre  énergique¬ 
ment. 

Le  candidat  ;  B  AU  LARD, 
député  sortant. 


Cher  concitoyen, 

Le  20  août  dernier,  en  vous  groupant  sur  mon  nom,  en  une  imposante  ma¬ 
jorité  {6.083  suffrages,  presque  la  moitié  des  .suffrages  e.xprimés),  vous  avez 
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clairement  manifesté  votre  ferme  volonté  de  poursuivre  opiniâtrement  la  réali¬ 
sation  du  programme  dont  la  défense  me  fut  confiée,  à  deux  reprises,  au  Conseil 
général,  puis,  il  y  a  quatre  ans,  au  Parlement. 

Trois  candidats  m’ont  disputé,  à  ce  premier  tour  de  scrutin,  l’honneur  de 
vous  représenter;  vous  les  avez  mis  en  une  incontestable  minorité. 

Vous  entendez  obtenir,  par  le  jeu  régulier  des  institutions  républicaines,  le 
développement  intégral  des  principes  de  la  Révolution,  une  organisation  sociale 
meiiieure,  plus  humaine,  renfermant  une  plus  grande  somme  de  justice;  mais 
n’admettant  pas  de  classes,  vous  avez  voté  contre  le  candidat  de  la  lutte  dé 
classes. 

Respectueux  de  la  liberté  de  conscience,  mais  convaincus  qu’elle  n’existe 
réellement  que  dans  un  Etat  laïque  ne  salariant  aucun  culte  et  plaçant  toutes  les 
opinions  philosophiques,  religieuses  et  autres  sous  le  même  réginne,  celui  du 
droit  commun,  vous  avez  apprécié  à  leur  juste  valeur  les  déclarations  ambiguës 
du  candidat  clérical,  rallié  à -la  Républiqde. 

Enfin,  comme  en  1889,  vous  avez  condamné  le  pouvoir  personnel,  sous 
quelques  forme  et  déguisements  qu'il  se  présente,  parce  qu’il  est  fatalement 
réactionnaire  et  logiquement  l’allié  du  cléricalisme,  et  vous  avez  repoussé  la  can¬ 
didature  plébiscitaire,  boulangiste. 

En  vous  prononçant  sur  mon  nom,  ce  n’est  pas  à  l’homme,  mais  â  la  Répu¬ 
blique  que  vous  avez  donné  vos  suffrages. 

Citoyen, 

Il  vous  appartient  d’achever,  le  3  septembre  prochain,  l'œuvre  si  résolument 
commencée. 

Je  réitère  aujourd’hui  l’engagement  d’honneur  que  j’ai  pris  et  tenu  d’être 
l'exécuteur  fldèle-el  scrupuleux  des  volontés  souveraines  de  mes  mandants  et 
d'apporter  tout  mon  dévouement,  mon  activité,  à  la  défense  de  vos  intérêts  et  de 
vos  aspirations. 

Je  travaillerai  sans  trêve  à  la  réalisation  graduelle  de  notre  programme 
radical-socialiste,  qui  comporte  les  réformes  que  chacun  est  endroit  d’attendre 
et  même  d’exiger  de  la  République  égalitaire  et  sociale. 

Vive  la  République  1 

Cher  concitoyen, 

Ne  l’oubliez  pas  I  réactionnaires,  ralliés,  boulangistes  ont  un  lien  commun  : 
le  cléricalisme. 

Leurs  efforts  réunis  tendent  à  égarer  le  corps  électoral  et  à  s’emparer  de  la 
République  par  la  ruse,  n’ayant  pu  le  faire  de  haute  lutte. 

Défiez-vous  des  manœuvres  de  la  dernière  heure  ! 


BAULARD,  député  sortant. 
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3*  circonscription  de  SCEAUX. 
M.  COUTANT, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


ÜNlOtî  BË3  TRAVAUXEUnS  SOGIAUSTES  RÉVOIUTIONNÀIKES 
DÉ  L'AtWONDïSSEUÈNT  DE  SGÈAÜX.  {3®  OaCONSCIUPTlOîi) , 

Appel  aux  travailleurs. 

Citoyens, 

Considérant  que  la  République  sociale  peut  seule  parvenir  à  ttansformer  la 
société  actuelle  en  société  communiste  égalitaire,  par  la  concentration  de  tous  les 

travailleurs  socialistes  révolutionnaires; 

Que  l’émancipation  des  travailleurs  ne  peut  être  l’œuvre  que  des  travailleurs 

eux-mêmes;  _  ,  .  j  -  , 

Que  les  efforts  des  travailleurs  pour  conquérir  leur  émancipation  ne  doivent 

pas  tendre  à  constituer  de  nouveaux  privilèges,  mais  à  réaliser  pour  tous  l’éga¬ 
lité  et  par  elle  la  véritable  liberté  ;  .  ,  . 

Que  l’assujettissement  des  travailleurs  aux  détenteurs  du  capital  est  la 
source  de  toute  servitude  politique  morale  et  matérielle; 

Que,  pour  cette  raison,  l’émancipation  économique  des  travailleurs  est 
le  grand'  but  auquel  doit  être  subordonné  tout  mouvement  politique; 

Pour  ces  motifs,  l’union  des  travailleurs  socialistes  de  l’arrondissement  de 
Sceaux  s’adresse  indistinctement  aux  travailleurs  des  champs  et  à  ceux  des 
villes  et  les  engage  à  voter  pour  là  seule  candidature  qui  soit  en  mesure  de  dé¬ 
fendre  loyalement  et  sincèrement  les  intérêts  de  la  classe  productive,  la  candi- 
dature  ouvrière  du  citoyen.  Coûtant. 

Électeurs  de  la  3®  circonscription  de  Sceaux,  travailleurs  des  champs,  de  1  u- 
sine  et  de  l’atelier,  un  des  vôtres  se  présente  à  vos  suffrages; 

Quant  à  vous,  travailleurs  des  champs,  voterez-vous  toujours  pour  vos  adver¬ 
saires?  nous  croyons  le  contraire;  nous  croyons  que  vous  ne  vous  laisserez  plus 
diviser  sous  prétexte  que  petit  propriétaire  d’un  coin  de  terre  vous  devez  vous 
embrigader  sous  la  bannière  capitaliste,  non,  vousue  vous  laisserez  plus  prendre 
à  cette  flatterie.  Vos  intérêts  s’y  opposent.  Vous  faites  fructiûer  vous-mêmes 
votre  champ,  vous  êtes  donc  des  travailleurs  au  même  titre  que  ceux  des  villes. 
Vous  êtes  des  nôtres  et  vous  le  prouverez  en  repoussant  tous  ces  candidats  mul¬ 
ticolores  et  bourgeois  qui  essayent  encore  de  capter  vos  suffrages. 

Vous  leur  répondrez  en  faisant  sortir  de  l’urne  le  nom  du  citoyen  Coûtant,  le 
candidat  des  vrais  travailleurs. 
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^  Celui-ci  aura  le  mandat  impératif  de  poursuivre  la  réalisation  des  réformes 

politiques  et  sociales  suivantes  : 

Suppression  de  tous  les  rouages  administratifs  inutiles;  Sénat,  Présidence 
de  la  République»  sous-préfectures»  etc*,  etc*»  et  révision  constitutionnelle  dans 
un  sens  socialiste. 

Rétribution  de  toutes  les  fonctions  électives,  pour  en  permettre  l^accôs  à  tous 
les  travailleurs* 

Ratification  par  le  peuple  de  toutes  les  propositions  votées  par  les  manda¬ 
taires  du  peuple  ayant  un  caractère  très  important»  telles  que  celles  du  budget 
des  emprunts,  d’une  déclaration  de  guerre  ou  toutes  autres  dépenses  pouvant 
compromettre  la  vie  active  et  la  fortune  publique, 

^  Suppression  du  budget  des  Cultes  et  retour  à  la  nation  des  biens  dits  de 
mainmorte,  meubles  et  immeubles  appartenant  aux  corporations  religieuses, 
y  compris  toutes  les  annexes  industrielles  et  commerciales  de  ces  corpora¬ 
tions* 

Réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  avec  un  minimum  de  sa¬ 
laire. 

Transformation  en  services  publics,  communaux,  départementaux  ou  natio¬ 
naux  des  monopoles  des  grandes  compagnies  de  chemtQS  de  fer,  mines,  usines 
services  mantimes,  tramways,  bateaux,  eaux,  gaz*  ^  ^ 

Suppression  du  travail  dans  les  prisons- 

interdiction  légale  aux  patrons  d'employer  les  ouvriers  étrangers  à  un  salaire 
inférieur  à  celui  des  ouvriers  français. 

Égalité  de  salaire  à  travail  égal  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes. 

Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du  travail. 

Suppression  des  bureaux  de  placement  et  liberté  absolue  pour  les  syndicats 
ouvriers,  en  ce  qui  concerne  leur  organisation  et  leur  constitution, 

Admini.slralion  de  toutes  les  caisses  ouvrières  par  les  ouvriers  eux-mêmes . 

Responsabilité  des  patrons  en  matière  d’accident,  garantie  par  un  cautionne¬ 
ment  versé  par  les  patrons  dans  une  caisse  spéciale  ouvrière  et  proportionné 
au  nombre  des  ouvriers  employés  et  aux  dangers  encourus  par  chagne  indus¬ 
trie.  ^ 

Suppression  des  octrois  et  de  tous  les  impôts  indirects  frappant  la  consom¬ 
mation  et  |,eur  remplacement  par  un  impôt  progressif  sur  le  revenu  dépassant 
3.000  francs. 

Voilà  citoyens,  en  résumé,  ce  que  le  candidat  ouvrier  Coûtant,  aura  pour 
devoir  de  défendre  s'il  est  élu,  ce  qui  serait  certain  si  tous  les  travailleurs  étaient 
conscients  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. 

Vive  la  Révolution  sociale I 

Pour  runion  des  travailleurs  socialistes  révolutionnaires  de  l’arrondissement 
de  Sceaux, 

Le  secrétaire  général, 

Thomas. 


/ 
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PROGRAMME* 

Considérant  que  la  République  est  au-dessus  dusufTrage  universel  et  que, 
pour  parvenir  à  fonder  une  société  communiste  égalitaire,  la 
volutioonaire,  c’est-à-dire  l’union  entre  toutes  les  écoles  socialistes,  est  obliga¬ 
toire  afin  de  hâter  la  Révolution  sociale. 

Tous  les  éléments  socialistes  révolutionnaires  de  1  arrondissement  de 

Sceaux  étant  entrés  dans  une  ligue  dite  «  Union  des  d^s 

lutionnaires  de  l’arrondissement  de  Sceaux  »,  celte  union  décide  d  entrer  dans 
l’action  électorale  et  arrête  le  programme  suivant  : 


Partie  politique. 

Article  premier. —  Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  socialiste.  Sup¬ 
pression  de  tous  les  rouages  administratifs  inutiles,  Sénat,  Présidence  de  la 
Rénublique,  Sous-préfectures,  etc. 

_  2 . _ Rétribution  de  toutes  les  fonctions  électives,  pour  en  permettre 

l’accès  à  tous  les  travailleurs.  ■ 

3^  —  Ratification  par  le  peuple  de  toutes  les  propositions  votées 

les  mandataires  du  peuple,  ayant  un  caractère  important  comme  celui  du  bud¬ 
get,  des  emprunts, -des  déclarations  de  guerre,  ou  de  toutes  autres  dépenses  pou¬ 
vant  compromettre  la  vie  active  et  la  fortune  publique. 

_  Égalité  civile  et  politique  de  la  femme.  _ 

g_  _  Abolition  des  lois  sur  la  presse,  les  réunions  èt  les  associations 
et  surtout  contre  l’association  internationale  des  travailleurs,  tes  articles  4 U  et 
A15  du  Code  pénal  et  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels. 

Art  fi  —  Suppression  du  livret,  cette  mise  en  carte  de  la  classe  ou¬ 
vrière  et  dé  tous  les  articles  du  Code  établissant  l’infériorité  de  l’ouvrier  vis-à- 

vis  du  patron.  ^  ,  ,, 

Art.  7.  —  Suppression  du  budget  des  Cultes  et  retour  a  la  nation  des  biens 

dits  de  mainmorte,  meubles  et  immeubles,  appartenant  aux  corporations  re¬ 
ligieuses  (décret  de  la  Commune  du  2  avril  1871),  y  compris  toutes,  les  annexes 
industrielles  et  commerciales  de  ces  corporations. 

8  — Suppression  de  la  dette  publique. 

Art.  9.  —  Abolition  des  armées  permanentes  et  armement  général  du  peu- 

^  Art.  ID. _ La  commune  maîtresse  de  son  administration  et  de  sa  police. 

Liberté  d’entente  entre  les  communes. 

Art.  11 .  —  Amnistie  pleine  et  entière  pour  faits  politiques,  de  grèves  et 

faits  connexes.  .  ,  . 

Article  12.  ■ —  Démission  en  blanc  de  tout  candidat,  remise  a  1  Union 
des  travailleurs  socialistes  révolutionnaires  de  l’arrondissement  de  Sceaux. 
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Partie  économique. 

Article  premier.  —  Transformation  en  services  publics,  communaux, 
départementaux  ou  nationaux  des  monopoles  des  grandes  compagnies  (che¬ 
mins  de  fer,  mines,  usines,  services  maritimes,  tramways,  bateaux,  gaz,  etc.). 
Pour  l'instant, ces  services  devant  fonctionner,  sinon  gratuitement,  du  moios  au 

prix  de  revient.  '  .1,.  ui- 

Art.  2.  —  Annulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  puDli- 

que. 

Art.  3.  —  Repos  d'un  jour  par  semaine  ou  interdiction  légale  aux  em¬ 
ployeurs  de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept. 

Art.  h-  —  Réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  pour  tous 
les  travailleurs  adultes,  interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  quatorze 
ans  dans  les  ateliers,  réduction  à  six  heures  de  la  journée  de  travail  des  adoles¬ 
cents  de  quatorze  à  dix-huit  ans. 

Art,  5.  —  Minimum  légal  des  salaires,  déterminé  d’aprè,s  le  prix  local  des 
denrées  par  une  commission  de  statistique  ouvrière. 

Art.  6.  — ■  Surveillance  des  apprentis  par  les  chambres  syndicales  et  grou¬ 
pes  corporatifs  ouvriers.  _  '  'C  J 

Art,  7.  —  Interdiction  du  travail  dans  les  prisons  au-dessous  des  tarifs  des 
chambres  syndicales  ;  suppression  du  travail  dans  les  couvents,  ouvroirs  et  au¬ 
tres  établissements  religieux. 

Art.  8.  —  Interdiction  légale  aux  patrons  d’employer  les  ouvriers  étrangers 
à  un  salaire  inférieur  à  celui  des  ouvriers  français. 

Art.  9.  —  Égalité  des  salaires,  à  travail  égal,  pour  les  travailleurs  des  deux 

sexes. 

Art .  10 .—  Interdiction  de  tout  payement  pour  loyer  d  avance. 

Art.  11.  —  Impôt  de  20  0/0  sur  les  locaux  non  loués,  sur  les  terrains  non 

bâtis  et  non  cultivés. 

Art.  12.  —  Instruction  intégrale  pour  tous  les  enfants  indistinctement,  re¬ 
cevant  à  leur  gré  les  notions  scîentiûques  et  professionnelles  gratuitement  et 
à  la  charge  de  la  société  représentée  par  l’État  et  les  communes. 

Art.  13.  •-  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du 

travail. 

Art.  lé-  —  Suppression  des  bureaux  de  placement. 

Art.  15.  —  Liberté  absolue  de  s'organiser  en  ce  qui  les  concerne  direc¬ 
tement  pour  les  syndicats  ouvriers,  leur  prérogative  en  matière  de  travail 
ou  d’organisation  ouvrière  et  leur  droit  placés  au-dessus  des  gouvernements  et 

des  lois.  ,  J  ■  • 

Art.  16. —  Suppression  de  toute  iramixiou  des  employeurs  dans  1  adminis¬ 
tration  des  caisses  ouvrières  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  etc.,  restituées 
à  la  gestion  des  ouvriers. 

Art.  17 .  —  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d’accident,  garantie  par 
un  cautionnement  versé  par  les  patrons  dans  une  caisse  spéciale  ouvrière  et  pro- 


portionnée  au  oombre  des  ouvriers  employés  et  aux  daugers  encourus  par  cha¬ 
que  industrie. 

Art.  18.  —  Interdiction  absolue  aux  patrons  de  frapper  les  ouvriers  d^une 
pénalité  quelconque,  ceux-ci  n’étant  Justiciables,  en  matière  de  travail,  que  des 
Conseils  de  prud’hommes. 

Art.  19.  —  Extension  de  la  juridiction  des  prud’hommes  à  tous  les  salariée 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Art.  20.  — Suppression  des  octrois  et  de  tous  les  Impôts  indirects  frappant 
la  consommation,  et  leur  remplacement  par  un  impôt  progressif  sur  le  revenu 
dépassant  8.000  francs.  Suppression  de  l’héritage  en  ligne  collatérale  et  de  tout 
héritage  en  ligne  directe  dépassant  20.000  francs. 


Vu  :  le  candidat,  GOUTANT. 
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SEINE-INFÉRIEURE 


1”  circoascrlption  de  DIEPPE, 
M.E.  BRETON. 

Élu  au  tour  do  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  suis  de  nouveau  appelé  par  les  comités  républicains  de  la  première  cir¬ 
conscription  de  Dieppe  à  poser  ma  candidature  aux  prochaines  élections  pour  la 
Chambre  des  députés. 

Je  viens  vous  demander  la  continuation  de  la  confiance  que  vous  m’avez 
déjà  témoignée  en  1889, 

Je  n’avais  alors  aucune  ambition  d’élre  député.  J’étais  retenu  par  de  grandes 
occupations,  et  peu  disposé  à  entrer  dans  la  vie  politique  active.  Cependant  mes 
amis  républicains  ayant  cru  à  cette  époque  que  mon  nom  était  celui  qui  avait  le 
plus  de  chance  de  réunir  les  suffrages,  j’acceptai  la  lutte  contre  le  candidat 
réactionnaire  et  vos  votes  m’envoyèrent  siéger  à  la  Chambre. 

Vous  me  connaissez  depuis 'longtemps,  vous  savez  que  je  suis  un  sincère 
républicain  j  je  ne  vous  ferai  pas  une  nouvelle  profession  de  foi,  mon  passé 
répond  de  l’avenir  et, si  vous  renouvelez  mon  mandat,  je  continuerai  à  défendre 
avec  énergie  les  intérêts  qui  m’auront  été  confiés. 

Pendant  la  dernière  législature,  je  me  suis  constamment  tenu  en  dehors  des 
coteries  et  mes  votes  sont  là  pour  prouver  mon  indépendance. 

La  République  aujourd'hui  est  tellement  assise  qu’on  n’ose  plus  la  contester 
comme  forme  de  gouvernement.  Nous  devons  tous  appeler  de  nos  vœux  le  jour 
où,  sans  exception,  tous  les  Français  se  rallieront  sans  arrière-pensée  à  ce  régime 
républicain  qui  a  réparé  les  désastres  dus  au  régime  impérial  et  qui,  ayant  trouvé 
notre  malheureuse  patrie  vaincue,  mutilée  et  couverte  de  ruines,  a  refait  notre 
France  prospère  et  plus  forte  qu’elle  n’a  jamais  été. 

Pour  arriver  à  cette  rencontre  de  tous  les  concitoyens  sur  le  terrain  de  la- 
patrie  républicaine,  je  suis  d’avis  d’ouvrir  nos  rangs  à  tous  ceux  qui  loyalement 
viendront  à  nous,  et  qui  ie  prouveront,  non  seulement  par  leurs  déclarations, 
mais  encore  et  surtout  par  leurs  actes. 
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Maie,  fii  malheureusement  pour  notre  pays,  noua  nous  retrouvions  encore 
une  fois  en  présence  de  prétendus  sauveurs,  capables  de  tout  sacrifier  à  leurs 
ambitions,  nous  devrions  nous  souvenir  du  boulangisme,  refouler  énergiquement 
toute  tentative  analogue,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  pour  le  salut  de  la 
France- 

Après  avoir  reconstitué  nos  forces  nationales,  garantie  de  notre  indépen¬ 
dance,  nous  sommes  arrivés  à  la  période  où  des  réformes  nombreuses  devront 
être  faites  dans  notre  état  social  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  nos  institu¬ 
tions  démocratiques.  _ 

Eu  premier  lieu,  la  Chambre  future  devra  s’attacher  à  celles  qui  intéressent 
la  liberté,  le  bien  et  raveniT  des  populations  ouvrières  des  villes  et  des  campa¬ 
gnes.  Le  commerce,  la  marine,  si  importante  chez  nous,  etFagriculture  si  cruelle¬ 
ment  éprouvée,  réclament  également  toute  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics.  Je 
crois  bien  connaître  leurs  besoins  et  vous  pouvez  être  assurés  de  mon  complet 
dévouement  dans  la  défense  de  leurs  intérêts;  je  le  promets  en  honnête  homme 
à  toute  notre  belle  circonscription,  que  je  suis  fier  d’avoir  représentée  depuis 
quatre  ans  au  mieux  de  ma  conscience,  et,  j’ose  fespérer,  avec  votre  approba¬ 
tion. 

Vive  la  France I  Vive  la  République! 

E.  BRETON, 

maire  et  conseiller  général  d’Envermeu, 
député  sortant. 


2®  circonsçriptioB  de  DIEPPE* 
M.  Jules  LEGRAS, 

Élu  au  1®"  tour  de  scrutin* 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

le  me  présente  à  vos  suffrages,  avec  l’appui  des  comités  républicains  de  la 

deuxième  circonscription  de  Farrondissement  de  Dieppe. 

Dans  une  réumon  tenue  en  cette  ville,  j’ai  été  de  nouveau  désigné  comme 
candidat  aux  élections  législatives  du  20  août  prochain.  ^  ^ 

Celte  désignation  est  pour  moi  un  grand  honneur  et  me  prouve  que  je  n’ai 
pas  perdu  la  confiance  de  mes  amis  politiques* 

Ai -je  aussi  conservé  la  vètre? 

Vous  me  Baviez  donnée,  par  une  imposante  majorité  recueillie  dans  chaeuû 
des  cinq  cantons  de  notre  circonscripUon,  quand  il  était  nécessaire  de  défendre 
la  République  menacée.  Aujourd’hui,  elle  n'eat  plus  en  péril,  il  s’agit  d  assurer 
son  développement  pacifique,  ... 
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Pour  cela,  le  concours  de  tous  les  citoyens  dévoués  sincèrement  à  nos  ins¬ 
titutions  est  necessaire. 

Nous  devons  tous  nous  grouper  autour  d’un  gouvernement  qui,  sans  menace 
comme  saus  faiblesse,  ne  permette  à  personne  de  porter  atteinte  aux  lois  et  aux 
intérêts  de  la  France. 

Voilà  l’œuvre  pour  laquelle  je  viens  solliciter  un  nouveau  mandat. 

En  ce  qui  coucerne  le  passé,  je  crois  avoir  été  fidèle  à  mes  promesses. 

Dans  le  but  d’assurer  le  travail  national  et  le  salaire  des  ouvriers,  j’ai  voté 
les  droits  en  faveur  de  notre  industrie  languissante  et  de  notre  agriculture  dou¬ 
blement  atteinte  par  la  concurrence  étrangère  et  par  l’intempérie  des  saisons. 

Je  considère  qu’il  faut  maintenir  le  tarif  das  douanes,  qui  sera  notre  sauve¬ 
garde.  S’il  y  a  des  retouches  à  faire  au  nouveau  régime,  elles  ne  devront  pas 
Être  faites  à  la  légère,  alin  de  ne  pas  enlever  toute  conüance  aux  intéressés; 
mais,  d’un  autre  côté,  il  sera  nécessaire  de  réparer  les  injustices  commises  à 
l'égard  de  l’agriculture,  dont  certains  produits,  comme  le  colza,  les  graines  oléa¬ 
gineuses  et  les  laines,  n’ont  pas  été  protégés. 

Nos  adversaires  peuvent  critiquer  la  législature  qai  vient  de  finir.  Elle  lais¬ 
sera  du  moins  quelque  chose  après  elle  ;  «  La  Réforme  économique  du  Pays  ». 

Ou  aurait  pu  certes  souhaiter,  dans  l’intérêt  des  travailleurs  des  villes  et 
des  campagnes,  d’autres  améliorations  que  celles  qui  ont  été  réalisées  pendant 
ces  dernières  années.  Il  eût  été  à  désirer,  uolamment,  que  la  législation  des 
boissons  fût  modifiée;  mais  je  déclare  ici  que  je  n’ai  pu  accepter  et  que  je 
n’accepterai  jamais  comme  réforme  un  projet  qui  faisait  craindre  un  nouvel 
impôt  sur  un  produit  de  nos  herbages  «  les  pommes  »,  et  avait  cette  singulière 
conséquence  d’être  présenté  comme  un  dégrèvement  et  d’aboutir  finalèment  à 
une  surcharge  de  plusieurs  millions  pour  notre  département;  de  telle  sorte  que 
le  cidre,  notre  boisson  ordinaire,  et  l’alcool  auraient  subi  une  augmentation  de 
taxe  funeste  à  l’agriculture  et  onéreuses  pour  les  ménages  peu  aisés. 

La  prochaine  législature  aura  à  reprendre  ces  graves  question.s  comme 
toutes  celles  qui  touchent  au  remaniement  de  nos  impôts  directs  et  indirects, 
et  à  l’amélioration  du  sort  de  nos  laborieuses  populations. 

C’est  un  travail  auquel  ne  pourront  se  soustraire  vos  mandataires.  Person¬ 
nellement,  je  m’efforcerai  do  faire  prévaloir  vos  volontés. 

Messieurs; 

Je  n’ai  rien  à  changer  à  mon  programme  de  1389,  que  vous  avez'approuvé. 
le  le  complète  de  la  façon  suivante  : 

«  L’ordre  et  la  probité  dans  les  finances,  la  liberté  pour  tous,  la  paix  so¬ 
ciale  et  religieuse.  »  C’est  à  la  réalisation  de  ce  programme  que  j’apporterai  tous 
mes  soins,  si  vous  me  confiez  encore  l’honneur  de  vous  représenter. 

Veuillez  agréer,  messieurs  et  chers  concitoyens,  l’assurance  de  mon  entier 
dévouement. 

Jules  LEGRAS, 

M.aire  et  conseiller  général,  secrétaire  général  de  la 
Société  d’Agriculture,  député  sortant. 
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1''®  circonscription  du  HAVRE. 
M.  Jules  SIEGFRIED, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Depuis  huit  années  je  suis  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés,  et 
je  viens  avec  confiance  vous  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Dans  les  deux  législatures  qui  viennent  de  s’écouler,  je  me  suis  efforcé  de 
donner  au  Gouvernement  de  la  République  la  force  nécessaire  pour  lui  assurer 
la  stabilité  h  l’intérieur,  en  môme  temps  que  le  respect  au  dehors. 

C'est  un  double  devoir  qui  s’imposera  toujours  à  vos  élus,  et  qui  leur  sera 
rendu  plus  facile  dans  la  prochaine  législature,  grâce  à  l’imposante  majorité 
républicaine  que  le  pays  y  enverra  siéger. 

Ils  auront  aussi  le  devoir,  non  moins  impérieux,  de  maintenir  fermement 
les  conquêtes  républicaines,  notamment  les  lois  scolaire  et  milîtaîre,  qui  ne 
sauraient,  en  aucun  cas,  être  remises  en  question. 

Je  vous  disais,  il  y  a  quatre  ans,  que  le  Parlement,  en  donnant  une  impor¬ 
tance  moins  exclusive  à  la  politique  pure,  devait,  dans  ma  pensée,  s’appliquer 
de  préférence  aux  questions  d’affaires. 

Aujourd’hui  que  la  République  n’est  plus  contestée,  le  pays  demande  surtout 
â  ses  représentants  de  faire  aboutir  les  réformes  économiques  et  sociales. 

J’ai,  depuis  de  longues  années,  consacré  à  ces  œuvres  toute  mon  intelli¬ 
gence  et  toute  mon  activité. 

Au  point  de  vue  économique,  j'ai  demandé  une  meilleure  organisation  de 
la  représentation  commerciale  et  iodustrielle,  donnant  plus  d’initiative  et  de 
liberté  à  nos  chambres  de  commerce;  j’ai  soutenu  en  toute  occasion  nos  cham¬ 
bres  syndicales,  ouvrières  et  patronales,  ces  puissants  éléments  do  progrès 
national. 

Les  départements  et  les  communes  étaient  depuis  longtemps  obligés  de 
subir,  pour  leurs  emprunts,  les  conditions  léonines  d’un  puissant  établisBfcmeut 
financier;  j’ai  réclamé  la  création  d’une  caisse  des  emprunta  départementaux  et 
communaux,  et  un  abaissemeut  considérable  dans  le  taux  de  leurs  emprunts 
s’est  immédiatement  fait  sentir. 

Pendant  mon  passage  au  Ministère  du  Commerce,  j’ai  réussi  à  faire  aboutir 
la  loi  sur  la  marine  marchande  et  à  jeter  les  bases  de  la  convention  commer¬ 
ciale  avec  la  Russie,  qui  développera,  sans  aucun  doute,  au  point  do  vue  des 
affaires,  les  excellents  rapports  politiques  établis  entre  les  deux  nations. 

De  grands  efforts  devront  être  faits  pour  augmenter  nos  relations  commet- 
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cia  les  avec  les  pays  lointaios,  et  créer  de  nouveaux  débouchés  à  notre  industrie 
pour  le  plus  grand  profit  du  travailleur  français. 

Il  conviendra,  dans  ce  but,  de  négocier  de  nouvelles  conventions  commer¬ 
ciales,  notamment  avec  les  États-Unis,  qui  diminueront  sans  doute  leurs  tarifs 
si,  après  notre  réduction  du  droit  sur  les  pétroles,  nous  savons  encore  leur 
consentir  un  abaissement  sur  les  viandes  salées. 

Au  point  de  vue  social,  je  me  suis  occupé,  d’une  manière  toute  spéciale,  des 
lois  qui  régissent  les  institutions  de  prévoyance  et  d’assistance,  les  caisses 
d  épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  Sociétés  coopératives,  ainsi  que 
îa  participalloû  aux  béuélices. 

Les  lois  sur  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes,  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les 
usines,  la  protection  de  la  santé  publique,  ont  fait  également  l’objet  de  mes 
constantes  études* 

En  attendant  la  solution  du  grave  problème  des  retraites  ouvrières,  j’ai  pu, 
comme  ministre,  faire  adopter  par  le  Sénat  une  loi  qui  protège  les  caisses  dé 
retraites,  de  secours  et  de  prévoyance  des  employés  et  ouvriers;  par  la  Chambre 
des  Députés,  celle  concernant  l’hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les 
etablissements,  industriels,  et  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché;  enfin,  pat 
les  deux  Chambres  et  d’une  maulère  définitive,  la  loi  sur  la  concüiation  et  l’arbi¬ 
trage  entre  patrons  et  salariés,  loi  qui  est  appelée  à  rendre  de  si  grands  services 
au  monde  du  travail. 

_  En  collaborant  à  ces  lois,  j’ai  la  conscience  d’avoir  fait  de  bon  et  sage 
socialisme,  n’étant  pas  de  ceux  qui  donnent  leur  appui  à  des  théories  qui  ne 
tendent  à  rien  moins  qu’à  la  suppression  de  la  propriété  individuelle. 

Je  combattrai  toujours  ces  idées  subversives,  et  tous  mes  etforls  seront 
cousacrés  à  la  réalisation  des  réformes  sociales  pratiques,  réformes  qui  ont  pour 
ut  d  exciter  les  énergies  individuelles  et  d’amener  progressivement  et  sans 
secousse  l’amélioration  intellectuelle,  morale  et  matérielle  de  tous  les  tra¬ 
vailleurs. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  du  Havre,  j’ai  suivi  avec  une  grande  attention 
a  question  du  chemin  de  fer  du  Havre  à  Dieppe,  dont  les  travaux  vont  com¬ 
mencer,  celle  de  la  traversée  de  la  Seine,  plus  importante  encore  pour  nous; 
abaissement  des  tarifs  de  voyageurs  et  de  marchandises;  enfin,  .le  projet  des 
travaux  du  port,  qui  vient  d’être  déposé  au  Sénat.  Vous  vous  rappelez  que  nous 
l’avions  fait  voter  à  la  Chambre  des  Députés,  mais  que  le  Sénat,  où  le  Havre  n’a 
malheureusement  pas  de  représentant  direct,  l’avait  repoussé  une  première  fois, 
ou  s  mes  efforts  tendront  à  faire  aboutir  ce  projet,  qui  a  pour  notre  avenir  une 
importance  si  grande* 

J  ai  contribué  à  faire  modifier  la  loi  sur  le  traitement  des  institutenrs,  qui 
améliore  la  situation  de  ces  dévoués  serviteurs  de  la  démocratie  et  diminue  les 

charges  de  la  ville  du  Havre,  qui  avait  été  placée  injustement  hors  du  droit 
commua, 

La  réforme  des  boissons,  si  vivement  sollicitée  depuis  de  longues  années  par 
le  commerce  de  gros  et  de  détail,  a  fait  l’objet  do  longs  débats  et  a  échoué 
nnalement  à  la  suite  d’incidents  qui  ont  pu  paraître  contradictoires. 
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J’avais  pour  tua  part,  accepté  les  premières  dispositions  qui  supprimaient 
le  privilège’ inique  des  bouilleurs  de  cru,  et  présentaient  le  grand  avantage,  en 
diminuaift  la  fraude,  de  réduire  le  sacrilice  à  demander  aux  droits  sur  l  alcool, 

pour  affranchir  les  vins,  cidres  et  bières.  „;f„ai;nn  s’nst 

^  Mais  le  Sénat  ayant  maintenu  le  privilège  des  bouilleurs,  la  situation  est 

trouvée  modifiée  :  toutes  les  charges  nouvelles  tombaient  sur  notre  région,  sans 
comnensations  sérieuses.  Dans  ces  condiiions,  j’ai  repoussé  le  projet. 

En  revanche,  j’ai  voté  la  loi  qui  autorise  les  communes  à  '^te 

octrois  en  tout  ou  en  partie,  par  des  taxes  directes.  J’ai  vu,  en  effet,  dans  cette 
mesure  encore  restreinte,  l’affirmation  d’un  progrès  essentielle^nt  dèmocra- 
lique  que  nos  Assemblées  républicaines  auront  pour  devoir  de  réaliser. 

^  U  péréquation  de  l’impôt  foncier  des  propriétés  bâties,  qui  a 
ville  de  plus  de  300.000  francs  par  an.  et  le  remplacement  de  1  impôt  des  portes 
Tt  fenêtL  par  une  taxe  sur  le  revenu  net  de  la  propriété  bâtte  qui  est  en  voie 
de  réalisation,  et  qui  doit  faire  bénéficier  les  contribuables  du  Havre  de  près  e 
200.000  francs  par  an,  n’ont  pas  eu,  dans  la  Commission  du  budget,  de  p 

ardent  défenseur  que  votre  représentant.  4  „  i. 

Enfin,  dans  toutes  les  occasions,  je  me  suis  efforcé  de  faire  accorder  a  n 

chantiers  de  construction  la  part  de  travaux  la  plus  large  possible  ^ 

vitale  pour  notre  laborieuse  population  et  pour  notre  ville  tout  entière,  sera 

constamment  l’objet  de  ma  vigilance  et  de  mes  efforts. 

Telles  sont  les  idées  qui  m'ont  inspiré  et  qui  m’inspireront  a  1  avenir, 
vous  me  faites  l’honneur  de  renouveler  mon  mandat. 

Eu  politique  comme  partout,  il  faut  agir  logiquement;  soulever  tous  les 

nroblômes  à  la  fois,  c’est  risquer  de  n’en  résoudre  aucun. 

La  tâche  n’en  restera  pas  moins  lourde;  mais,  si  le  Parlement  travaille  avec 

méthode,  il  me  paraît  possible  de  la  mener  à  bonne  fin. . 

Quant  à  moi,  adversaire  déclaré  de  tous  les  tripotages,  je  n  appuierai  jamais 
qu’un  Gouvernement  absolument  honnête  et  résolument  démocratique  et  rêpu- 

C’est  dans  oes  sentiments  que  j’ai  Vhonneur  de  solliciter  vos  suffrages,  au 
cri  de  :  vive  la  République  I 


Jules  SlEGFBiED,  député  sortant, 
Ancien  Ministre  du  Commerce, 
de  r  Industrie  et  des  Colonies. 
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2'"  circonscription  du  HAVRE. 
M.  Félix  FAURE, 

Élu  au  1''''  tour  de  scrutiu. 


Mes  chers  couciioyeus. 

Le  22  septembre  1880,  vous  m’avez  fait  i’hoaoeur  de  me  iiommer  votre 
député, 

j’ai  cru  répondre  a  vos  senLîmenls  en  soutenant  une  politique  tolérante, 
progressive  et  libérale  à  rintérieur,  ferme  et  résolue  à  T  extérieur. 

J’ai  réclamé  du  Gouvernement  Inapplication  des  lois  à  tous  les  citoyens.  J’ai 
répudié  les  manifestations  utopiques  et  stériles.  J’ai  appuyé  les  propositions 
utiles  et  sérieuses,  notamment  celles  qui  visent  les  conditions  d’existence  et  de 
travail  des  moins  fortunés. 

J’ai  lutté  œntre  les  projets  qui  avaient  pour  but  de  restreindre  les  droits  du 
suffrage  universel  en  établissant  la  permanence  de  la  Chambre  et  en  suppri¬ 
mant  les  consultations  générales  du  corps  électoral. 

J’ai  combattu  et  fait  rejeter  des  traités  qui  me  paraissaient  contraires  à  notre 
dignité  et  à  llntérét  national,  tel  l’acte  de  Bruxelles  qui  tendait  au  rétablisse¬ 
ment  du  droit  de  visite,  dont  notre  patriotisme  a  tant  souffert. 

Sur  ie  terrain  économique,  je  me  suis  efforcé  de  concilier  les  multi¬ 
ples  intérêts  de  notre  circonecripîion,  tenant  compte  à  la  fois  de  la  situation 
dimcîle  de  l’agriculture  et  des  besoins  de  notre  grand  entrepôt  maritime  et  com¬ 
mercial* 

Si  j’ai  résisté  à  rabaissement  des  droits  sur  certains  produits  (pétrole, 
avoine,  etc.)  en  raison  de  l’atteinte  que  ces  détaxes  auraient  portée  aux  pro¬ 
ducteurs  des  cantons  de  Sainte  Romain  et  de  Moniivilliers,  je  me  suis  prononcé 
contre  le  nouveau  régime  douanier  en  ce  qu’il  a  d’excessif,  moins  encore  du 
fait  de  l’élévation  des  tarifs  que  de  celui  de  l’isolement  dans  lequel  il  place  la 
France  et  du  peu  de  stabilité  qu’il  donne,  suivant  moi,  à  la  production  natio¬ 
nale. 

J’ai  lutté  conli’6  l’augmentation  des  dépenses  publiques*  J’ai  repoussé  les 
nouvelles  taxes  qu’on  voulait  établir  sur  les  fruits  à  cidre  et  la  prétendue 
réforme  de  rimpôt  des  boissons  qui  faisait  payer  à  notre  région,  déjà  sur¬ 
chargée,  un  degrèvement  dont  profilaient  seuls  les  départements  vinicoles. 

Comme  rapporteur  de  la  Commission  du  budget,  j’ai  fait  voter  le  dégrèvement 
de  l’impôt  sur  la  grande  vitesse,  qui  a  diminué  les  transports  de  près  de  100  mil¬ 
lions  de  francs. 

Dans  la  loi  sur  la  marine  marchande,  nous  aurions  voulu,  en  doublant  la 
prime  à  la  construction,  laisser  à  rarmement,  déjà  si  éprouvé,  une  plus  grande 
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latitude.  Nous  u'avous  pu  y  parveair,  mais,  par  contre,  la  nouvelle  loi  comporta, 
pour  le  cabotage,  une  légère  prime  dout  proiUerant  l'armemeut  et  la  cons¬ 
truction. 

Voilà,  sur  quelques  points  seulement  et  à  grands  traits,  l’œuvre  à  laquelle  je 
me  suis  consacré  pendant  ces  quatre  dernières  années. 

Je  crois  n’avoir  pas  démérité  de  votre  conûance,  et,  devant  les  témoignages 
de  sympathie  qui  me  parvienneui,  je  nliéslte  pas  à  venir  vous  demander  le  re¬ 
nouvellement  de  mon  mandat. 

Si  vous  me  maintenez  an  poste  auquel  vousm’avez  placé  depuis  douze  ans, 
Je  suivrai  la  même  ligne  de  conduite. 

Je  mettrai  toute  mon  énergie  à  obtenir  Pexécution  des  travaux  publics  qui 
nous  sont  indispensables  :  construction  et  mise  en  exploitation  de  la  ligne  du 
Havre  à  Dieppe,  desservant  le  canton  de  Moiitivillierâ,  dont  les  projets  sont  ap¬ 
prouvés  î  coustruction  de  la  ligne  du  Havre  à  la  rive  gauche  de  la  Seine,  néces¬ 
saire  à  notre  trafic  vers  l’ouest  de  la  France  et  donnant  au  canton  de  Saint- 
Romain  des  débouchés  depuis  longtemps  réclamés  —  les  avant-proiets  de  cette 
ligne  sont  prêts  et  sont  déjà  soumis  à  l’administra  lion;  enfin,  eiécution  des 
travaux  du  port  du  Havre,  dont  le  projet,  arrêté  par  le  Sénat,  vient  d’être 
remanié  dans  le  sens  des  désirs  du  conseil  municipal  et  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce- 

Quelque  opinion  qu’on  ait  sur  les  nouvelles  lois  douanières, il  est  incontes¬ 
table  qu’elles  ont  pour  elles  la  grande  majorité  du  pays.  11  est  donc  inutile  d’en 
prévoir  la  revisloo.  J’estime  qu’iî  faut  laisser  l'expérience  s’en  poursuivre  d’une 
manière  concluante. 

Je  veux  un  gouvernement  qui  gouverne,  qui  ait  souci  de  son  autorité  à  f  in¬ 
térieur  et  de  la  dignité  de  la  France  au  dehors. 

L’extension  de  nos  possessions,  dont  la  superficie  égale  plus  de  quatre  fois 
celle  de  la  Métropole,  nous  impose  des  devoirs  auxquels  nous  ne  pouvons  nous 
soustraire. 

La  France  doit  avoir  une  politique  coloniale,  il  s’agit  d’exiger  la  stricte  exé¬ 
cution  des  traités,  de  maintenir  son  patrimoine  et  notre  sphère  d’inâuence  sans 
permettre  aucune  ingérence  étrangère,  enfin,  d’organiser  nos  nouvelles  colonies 
et  de  les  mettre  en  valeur. 

Mon  concours  est  acquis  d’avance  à  toutes  les  réformes  sérieuses.  Les  solu¬ 
tions  radicales  nem’efîraient  pas,  mais  je  veux  les  chercher  et  je  prétends  qu’on 
les  trouvera  non  par  des  excîtalions  coupables  et  malsaines,  par  des  manœuvres 
oppressives  et  violentes,  par  des  formules  creuses  et  vaines,  mais,  au  contraire, 
par  l’accord  de  toutes  les  bonnes  volontés,  par  l’étude,  par  la  concorde  et  par  îa 
liberté. 

Nous  avons  la  patriotique  satisfaction  de  constater  aujourd’hui  que  les  ad¬ 
versaires  de  la  Constitution  ont  enfin  désarmé. 

Sans  abandonner  aucune  des  conquêtes  du  parti  républicain,  notamment  les 
lois  scolaire  et  militaire,  nous  convions  tous  les  bons  citoyens,  tous  ceux  qui, 
pendant  de  trop  longues  années,  ont  été  ou  abusés,  ou  retenus  par  de^  sou¬ 
venirs  ou  par  des  espérances  chimériques,  à  nous  donner  désormais  leur 
concours  afin  que  nous  puissions  ensemble  et  résoudre  les  problèmes  sociaux 
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dont  personne  ne  peut  se  désintéresser,  et  travailler  à  la  grandeur  de  cette 
Hépublique  dont  le  drapeau  est  assez  large  pour  couvrir  tous  les  Fran¬ 
çais. 

Vive  la  République  I 


Félix  FAURE, 

Vice-président  de  la  Chambre  des  Députés. 


3"  circonscription  du  HAVRE. 
M.  DESGENÉTAIS, 

Élu  au  tour  de  scrutin, 
{Bcddt.) 


Circonscription  de  NEUFGHATEL. 

M.  J.  GERVÂIS, 

Élu  au  1®^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Vous  m’avez  fait,  iî  y  a  quatre  ans,  Thoaneur  de  m’élire  député  de  l’arron¬ 
dissement  de  Neufehàteï, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  confié  est  expiré. 

Les  Gomités  républicains,  dans  leur  séance  du  G  août,  viennent  de  me  dé¬ 
signer  à  nouveau  comme  candidat  aux  élections  législatives  prochaines. 

Les  nombreux  témoignages  de  sympathie  que  j’ai  reçus  de  vous  pendant  la 
législature  qui  vient  de  s’écouler,  m’encouragent  à  solliciter  vos  suffrages. 

Je  ne  suis  pas  un  inconnu  pour  vous,  mes  chers  concitoyens,  car,  depuis 
quatre  années  que  je  représente  l’arrondissement,  vous  avez  pu  juger  mes 
actes*  Je  n  ai  donc  point  besoin  de  vous  adresser  une  longue  profession  de 
foi* 

Vous  savez  ce  que  je  suis,  ce  que  je  pense* 

Vous  connaissez  mon  attachement  à  la  République,  à  ce  régime  qui  doit 
avoir  pour  base  l’honnêteté  et  l’égalité  devant  la  loi,  qui  nous  donne  l’ordre, 


M'v- 


isr 


ïï^ 


—  ghh  -“ 

nous  assure  le  maintien  de  nos  droits  et  le  respect  de  la  liberté  de  conscience 
Les  municipalités  n’ig.iorent  pas  que  mon  dévouemeni  n  a  jamais  tait  dé¬ 
faut  aux  intérêts  communaux.  ,  .  ,  •  . 

Les  agriculteuis  savent  avec  quelle  sollicitude  je  m  occuperai  toujours  de 

fiSlicain,  je  considère  comme  étant  de  mon  devoir  de  maintenir  la  loi 
sur  lu  service  militaire,  si  heureusement  compléiée  celte  année  par  i  orsauisa- 
üon  de  l’armée  coloniale,  et  la  loi  scolaire,  qui  a  établi  en  France  1  instruction 

^'Twittfaorne.,  ce  tarif  pto.ec.cer, ai  ee.  1,  eauregarde  de, 
agricoles  si  importants  de  notre  arrondissement,  doit  etre  respecté. 

Noire  système  d’impôts,  excellent  peut-être  pour  1  cpoque  ou  il  a  été  mis 
en  virrueur,  est  aujourd'hui  jugé  des  plus  défectueux  ;  tous  sont  d  accord  sur  ce 
point  qu’il  y  aurait  lieu  de  le  réformer  et  de  le  mettre  en  harmonie  avec  notre 

étal  social  actueL  _  .  ,  , _ 

Je  serai  partisan  de  toutes  propositions  réalisables,  qui  auraient  pour 

iectif  de  mettre  dans  l’impôt  plus  de  justice  et  d’équité. 

Je  m’associerai  également  à  toutes  les  réformes,  à  toutes  les  lois  somales 
pratiques,  tendant  à  améliorer  le  sort  des  .travailleurs,  mais  je  «f'jserai  mon 
concours  à  toutes  celles  qui  seraient  susceptibles  de  jeter  le  trouble  dans  le 

^"^^Pour  tout  le  reste,  j’agirai  et  je  voterai  selon  ma  conscience,  en  me  tenant 
à  récarl  de  toute  coterie  et  de  toute  iûllueuce  de  parti. 

Libre  et  indépendant,  je  nfinspi rerai  îou jours  des  grands  intérêts  de  la 

^^^srces  loyales  déclarations  vous  conviennent,  mes  chers  concitoyens,  je 

compte  sur  tous,  comme  vous  pouvez  compter  sur  moi* 

Vive  la  République  î  „ 

J.  GFÎEVAIS,  maire  d’Elbeuf  en  Bray, 

Conseiller  général  pour  le  canton  de  Gournay,  député  sortant. 


1"*  circonscription  de  ROUEÎ^. 
M*  Louis  BICÂBD, 

Élu  au  1  tour  de  scrutin. 


Mes  cil  ers  concitoyens, 

A  l’heure  actuelle  où  la  République  ne  paraît  plus  ouvertement  contestée, 
où  ses  adversaires,  sans  avoir  désarmé,  se  présentent  sous  de  nouvelles 
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couleurs,  c’est  un  devoir  plus  impérieux  que  jamais  pour  les  candidats  de  parler 
avec  franchise  et  clarté. 

Partisan  d’une  politique  nettement  républicaine  et  progressive,  je  pense 
aujourd’hui,  comme  en  1889,  qu’il  faut  à  la  France  un  gouvernement  qui  gou¬ 
verne  avec  les  républicains,  qui  fasse  respecter  par  tous,  si  haut  placés  qu’ils 
soient,  les  lois  scolaires,  les  lois  militaires  et  le  pouvoir  civil,  et  qui,  sous  prétexte 
d’apaisement,  n’abandonne  aucune  de  nos  conquêtes  si  péniblement  acquises. 

Il  ne  peut  être  question  de  la  séparation  immédiate  des  Églises  et  de  l’État. 
Cette  mesure  doit  être  précédée  de  lois  essentielles  sur  les  associations  reli¬ 
gieuses,  sur  les  biens  de  mainmorte,  sur  la  police  des  cultes,  qu’il  est  indispen¬ 
sable  d’étudier  le  plus  promptement  possible  et  de  voter  tout  d’abord. 

Sans  prétendre  que  la  Constitution  soit  à  l’abri  de  toute  critique,  je- repousse 
tout  projet  de  révision  qui  tendrait  à  la  suppression  du  Sénat  ou  de  la  Prési¬ 
dence  de  la  République. 

En  votant  le  tarif  des  douanes,  la  Chambre  a  permis  au  travail  national  de 
se  relever  et  de  lutter  contre  la  concurrencé  étrangère.  La  Chambre  nouvelle 
devra  s’inspirer  des  mômes  principes  économiques  et  se  préoccuper  exclusive¬ 
ment  de  protéger  en  France  et  dans  nos  colonies  les  intérêts  français. 

II  est  nécessaire  d’établir  plus  d’équité  et  de  proportionnalité  dans  la  réparti¬ 
tion  des  impôts;  de  poursuivre  la  réforme  de  l’impôt  foncier;  de  donner  aux 
communes  la  faculté  et  les  moyens  de  supprimer  les  octrois;  de  rendre  Injustice 
plus  rapide  et  de  simplifier  la  procédure  ;  de  ne  faire  porter  les  droits  de  muta¬ 
tion  sur  l’actif  des  successions  qu’après  en  avoir  déduit  les  dettes;  de  continuer 
à  assurer  au  petit  commerce  une  juste  protection  contre  la  concurrence  des 
grands  magasins. 

Les  réformes  sociales  ont  occupé  une  grande  place  dans  la  dernière  légis¬ 
lature.  J  ai  personnellement  contribué,  comme  président  de  la  commission  du 
Travail  et  comme  rapporteur,  à  la  préparation  et  à  la  discussion  de  la  plupart 
d’entre  elles.  Plusieurs,  et  des  plus  importantes,  sont  encore  à  l’étude  ou  en 
délibération  devant  le  Sénat,  notamment  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et 
1  assurance  obligatoire;  la  loi  sur  les  prud’hommes;  les  lois  ouvrières  contre  la 
maladie  et  la  vieillesse  ;  la  loi  sur  les  sociétés  de  prévoyance  mutuelle. 

Je  travaillerai  de  tous  mes  efforts  à  les  faire  aboutir  dans  le  sens  le  plus 
démocratique. 

Mes  chers  concitoyens, 

Les  questions  d’intérêt  général  ne  me  feront  pas  perdre  de  vue  celles  qui 
touchent  spécialement  à  la  prospérité  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce 
maritime.  Je  n’oublie  pas  que  le  projet  de  loi  relatif  à  l’amélioration  des  digues 
de  la  Seine  est  encore  devant  le  Sénat.  11  est  temps  que  notre  port  reçoive  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  sa  prospérité  et  que  l’État  fasse  pour  lui  les  sacrifices  qui 
n’ont  pas  été  marchandés  aux  autres. 

Électeurs, 

Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre  depuis  douze  ans.  Vous  savez  que  je  ne  fais  ni 
vaines  déclamations,  ni  vaines  promesses. 
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J’ai  ètè  et  je  resterai  toujours  le  serviteur  passionné  de  la  justice,  de  l’éga¬ 
lité  et  du  droit. 

Ces  seutiments  m’ont  seuls  inspiré,  lorsque,  dans  une  affaire  retentissante, 
qui  est  encore  présente  à  toutes  les  mémoires,  je  n’ai  pas  voulu  tolérer  chez  les 
puissants  et  les  riches  ce  qui  était  chaque  jour  poursuivi  chez  les  petits  et  les 

Je  n’ignorais  pas  qu’en  agissantainsi,  qu’en  portant  la  lumière  sur  certaines 
habitudes  et  sur  certains  procédés  financiers,  je  m’exposais  à  toutes  les  attaques. 
Elles  ne  m’ont  pas  fait  défaut!  _ 

I!  m’eût  été  facile  de  répondre  aux  insinuations  et  de  détruire  les  légendes, 
inventées  à  plaisir!  L’ancien  garde  des  sceaux  devait  se  taire,  l’ai  gardé  le 
silence, 

]*aî  conscience  d^avoir  fait  mon  devoir,  ^  _ 

Vous  direz  si  js  me  suis  trompé.  A  vous  seuls,  je  réserve  l’appréciation  defi¬ 
nitive  et  souveraine.  le  livre  à  voire  impartial  jugement  ma  conduite  et  mes 
actes. 

J’attends,  avec  une  entière  confiance,  votre  verdict. 

Louis  RICARD,  député  sortant, 
ancien  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


2“  circonscription  de  ROUEN. 
M.  V,  LETECRTRE, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 


Les  délégués  républicains  des  cinq  cantons  de  la  2*  circonscription  de 
Rouen,  réunis  en  congrès,  m’ont  désigné  à  vos  suffrages.  J’acceptB  la  candida¬ 
ture  qu’ils  m’ont  offerte,  avec  l’espoir  de  réaliser,  d’accord  avec  eux,  1  union  de 

tous  les  citoyens  qui  n’ont  en  vue  que  l’intérêt  supérieur  de  la  Patrie  et  de  la 

République.  .  ,  .  . 

Plus  que  toute  autre,  votre circonscripiion  présente,  réunies,  les  trois  grandes 

formes  de  l’activité  sociale  ;  l’agriculture,  le  commerce  et  l’industrie. 

L’agriculture  a  longtemps  et  beaucoup  souffert!  elle  a  vaillamment  sup¬ 
porté  la  longue  crise  que  lui  a  fait  subir  un  régime  économique  aujourd’hui  con¬ 
damné  î  nos  braves  et  laborieuses  populations  rurales,  si  sages,  si  aitachées  au 
travail,  ne  se  sont  pas  découragées,  et  elles  sont  allées  à  la  République,  comme 
au  gouvernement  qui  doit  sa  protection  à  tous. 
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La  Chambre,  dont  le  mandat  vient  de  se  terminer,  dégagée  des  traités  de 
commerce,  a  rompu  avec  les  anciens  errements,  en  accordant  aux  produits 
agricoles  des  droits  protecteurs  qui  les  défendent  contre  Tinva^ion  des  produits 
étrangers. 

Ce  sera  le  devoir  de  la  nouvelle  Chambre  de  continuer  et  de  compléter  cette 
œuvre  de  large  protection  à  notre  agriculture,  qui  est  une  des  sources  les  plus 
puissantes  de  la  fortune  publique. 

L’industrie,  elleaui^si,  pour  éviter  le  chômage  et  rabaissement  des  salaires, 
a  besoin  d’être  à  la  fois  stimulée  et  utilement  défendue  contre  la  concurrence 
étrangère. 

Grâce  au  merveilleux  outillage  dont  nous  avons  doté  notre  port,  grâce  aux 
travaux  accomplis  dans  la  Seine,  travaux  pour  lesquels  nous  ne  cesserons  de 
demander  le  concours  de  TÉtat  et  dont  tous  nos  votes  tendront  à  hâter  Tachô- 
vement,  nos  transactions  commerciales  se  sont  considérablement  multipliées. 
Mais,  en  se  développant,  par  les  moyens  que  la  science  moderne  leur  a  fournis, 
elles  se  sont  aussi  notablement  modifiées  ;  si  beaucoup  de  commerçants  ne 
relèvent  que  de  leur  propre  initiative,  la  plupart  des  grandes  entreprises  ont 
besoin  d'appui  pour  se  soutenir  et  pour  prospérer. 

Mon  vote  est  acquis,  d’avance,  à  toutes  les  mesures  capables  d'encouiMger 
et  de  développer  le  travail  national. 

C’est  l’essence  même  du  régime  républicain  de  marcher  toujours  vers  le  pro¬ 
grès  et  de  ne  pas  s’arrêter  dans  le  grand  chemin  qui  mène  à  l’amélioration  maté¬ 
rielle  et  morale.  C’est  l’honneur  de  notre  démocratie  d’envisager,  sans  faiblesse, 
la  question  sociale;  de  prendre  en  main,  pour  le  rendre  meilleur,  le 
sort  des  faibles,  des  humbles,  des  déshérités,  d’assurer  à  l’ouvrier  la 
protection  dans  son  travail  et  l’assistance  en  cas  d’accident  ou  de  maladie;  de 
favoriser  et  d’étendre  la  mutualité  et  l’épargne,  et  d’alléger  les  impôts  sur  les 
objets  de  première  nécessité. 

Pour  être  résolus,  ces  problèmes  appellent  la  confiance  mutuelle  et  l’union 
de  toutes  les  bonnes  volontés;  ils  exigent  l’esprit  de  suite  et  de  méthode  qui 
procède  par  étapes,  sans  jamais  se  laisser  distraire  du  but.  Sur  ces  graves  ques¬ 
tions,  que  notre  temps  a  eu  le  courage  de  poser  et  qu’il  a  la  ferme  résolution  de 
résoudre,  je  suis  —  et  tous  les  actes  de  mes  douze  années  de  vie  publique  le 
prouvent,  —  avec  ceux  qui  pensent  que  la  République  doit  être  un  gouverne¬ 
ment  de  fraternité,  une  grande  famille  où  chacun  s’entr’aide  pour  le  bien  com¬ 
mun. 

Vos  suffrages  me  diront  si  tel  est  votre  sentiment. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République! 

V.  LETEURTRE, 
Maire  de  Rouen. 


3"  circonscription  de  ROUEN 
M.  Julien  GOUJON, 


Élu  au  2^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  conciioyens, 

Je  viens,  pour  la  seconde  fois^  solliciter  Phormeur  de  vous  représenter  à  la 
Chambre  des  députés. 

Je  n’ai  pas  de  nouvelles  déclarations  à  vous  faire.  Mes  idées  sont  celles  que 
j'émettais  en  1891,  lorsque  je  m'affirmais  nettement  républicain  et  que  je  récla¬ 
mais  une  politique  de  travail  et  de  paix  sociale. 

Cette  politique  vous  Pavesî  sanctionnée  en  m’accordant  un©  majorité  impo¬ 
sante.  Vous  ne  vous  déjugerez  pas  1 

Quant  à  moi,  qui  ai  vu  dé  près  roeuvre  dissolvante  et  inféconde  des  politi¬ 
ciens  de  métier,  qui  ai  assisté  aux  discussions  scandaleuses  de  ces  dernières 
années,  qui  ai  vu  remuer  tant  de  boue  et  s’effondrer  tant  de  réputations,  je 
demeure  convaincu  que  l’avenir  de  notre  pays  reste  attaché  à  l’union  de  tous 
les  honnêtes  gens  qui  veulent  que  la  Eèpubiique  soit  à  l’abri  de  tous  les  atten¬ 
tats  et  de  toutes  les  souillures.* 

Je  suis  de  ceux  qui  reconnaissent  que  la  question  sociale  s’impose  plug  irri¬ 
tante,  plus  pressante  que  jamais,  mais  on  peut  la  résoudre  sans  bouleverse¬ 
ment,  à  l’aide  de  bonnes  lois  sagement  préparées.  Je  crois  avoir  rendu  plus  d^ 
services  aux  travailleurs  en  prenant  la  parole,  comme  je  l’ai  fait,  à  la  Chambre 
dans  toutes  les  discussions  qui  les  intéressaient,  qu’en  les  excitant  téméraire¬ 
ment  à  la  lotte  des  classes.  J’ai  toujours  cherché,  dans  leurs  heures  d’épreuve 
et  dé  conflit,  à  faire  triompher  pacifiquement  leurs  revendications,  au  Heu  de  les 
pousser  à  la  grève  et  à  la  révolte,  dont  ils  sont  trop  souvent  les  premières  vic¬ 
times. 

A  Theure  où  rAliemagne,  implacable  et  jalouse,  augmente  ses  effectifs 
militaires  pour  la  guerre  future  et  ses  effectifs  industriels  pour  la  guerre  pré¬ 
sente,  il  serait  particulièrement  dangereux  d’ouvrir,  comme  on  vous  le  propose, 
la  guerre  entre  Français. 

Üest  en  nous  unissant,  prolétaires  et  bourgeois;  c’est  en  réalisant  l’entente 
nécessaire  du  capital  et  du  travail,  ces  deux  forces  inséparables  de  la  produc- 
lioa,  que  l’on  améliorera  le  sort  des  classes  laborieuses,  car  il  n’est  pas  besoin, 
pour  atteindre  ce  but,  de  faire  abnégation  de  l’idée  de  Patrie  et  de  tendre  la 
main  h  ceux  qui  ont  envahi  et  mutilé  la  France,  et  qui,  aujourd’hui  encore, 
méditent  notre  perte.  ^ 

Telle  est,  mes  chers  concitoyeng,  la  ligne  de  conduite  que  je  me  suis  iropo- 
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sée  et  que  j’ai  toujours  suivie  au  cours  de  mou  mandat.  Mes  discours,  mes 
propositions  de  loi,  mes  votes  indépendants  sont  là  qui  en  témoignent. 

11  n’a  pas  dépendu  de  moi  que  la  législature  qui  vient  de  prendre  fin  ait 
été  plus  féconde.  L’absence  de  direction,  la  lutte  des  ambitions  de  groupes  et 
de  personnes,  la  mauvaise  volonté  des  uns,  l’intolérance  des  autres  ont  été,  en 
grande  partie,  la  cause  des  critiques  qu’a  soulevées  la  Chambre  qui  s’en  va  ! 

Quant  à  moi,  qui  me  suis  tenu  en  dehors  de  tous  les  groupes  et  de  toutes 
les  coteries,  j’ai  cherché  à  faire  le  moins  de  politique  possible  et  le  qjlus  de 
besogne  profitable  et  pratique.  C’est  le  devoir  d’un  bon  et  sincère  républicain 
d’affirmer  ses  croyances  démocratiques  autrement  que  par  des  déclarations 
vagues  et  banales.  Si  vos  suffrages  me  renvoyaient  de  nouveau  à  la.  Chambre, 
j’y  poursuivrais  plus  énergiquement  encore  la  réalisation  des  lois  de  progrès  et 
de  réformes  qui  doivent  faire  de  la  République  le  véritable  gouvernement  du 
peuple.  ‘ 

En  attendant,  je  livre  sans  crainte  ma  conduite  et  mes  actes  au  libre 
examen  de  ceux  qui  m’ont  nommé,  certain  qu’ils  retrouveront  en  moi  ce  qu’ils 
y  avaient  cherché  :  un  vrai  républicain,  un  travailleur  et  un  honnête  homme. 

Vive  la  République! 

Julien  GOUJON,  député  sortant. 


Profession  de  foi  de  la  1«  élection  de  5!.  Julien  Goujon  (22  février  189Î),  rappelée 

dans  la  pièce  qui  précède. 

Mes  chers  concitoyens, 

J’ai  l’honneur  de  poser  ma  candidature  au  siège  laissé  vacant  par  la  démis¬ 
sion  de  M.  Lucien  Dautresme,  votre  représentant  à  la  Chambre  des  députés. 

En  le  faisant,  je  n’ai  pas,  vous  le  savez,  pour  préoccupation  de  trouver 
dans  le  mandat  de  député  une  position  que  je  me  suis,  dès  à  présent,  acquise 
au  milieu  de  vous  par  mon  travail  personnel. 

Serviteur  dévoué  de  la  démocratie,  à  laquelle  j’appartiens  et  à  laquelle  j’ai 
toujours  donné  mon  concours  le  plus  absolu,  je  lui  offre  aujourd’hui  encore  mes 
services  et  mon  dévouement. 

Par  ma  pratique  journalière  des  affaires,  par  mes  relations  suivies  avec  un 
grand  nombre  d’entre  vous  et  particulièrement  avec  les  associations  ouvrières 
et  agricoles,  je  connais  les  intérêts  généraux  et  particuliers  de  la  circonscrip¬ 
tion  :  je  saurai  les  défendre. 

A  l’heure  actuelle,  et  après  la  solennelle  manifestation  électorale  de  1889, 
le  pays  ne  veut  plus  des  discussions  confuses  et  stériles  des  politiciens  de  mé¬ 
tier.  Elles  doivent  céder  le  pas  à  l’étude  et  à  la  réalisation  des  réformes  éco¬ 
nomiques  et  sociales  réclamées  par  les  classes  laborieuses,  par  les  commerçants, 
par  les  cultivateurs. 

C  est  en  pratiquant  cette  politique  féconde,  en  même  temps  qu’une  poli- 
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tique  d’apaisement,  et  en  laissant  de  côté  les  questions  irritantes,  que  l’on  assu¬ 
rera  le  repos  de  ce  pays  et  qu’on  lui  évitera  le  retour  de  ces  manifestations 
populaires  de  mécouteutement  qui  sont  capables,  on  l’a  vu,  de  déconcerter 
pour  un  instant  les  meilleures  volontés  et  les  plus  sincères  opinions. 

La  République  est  aujourd’hui  le  gouvernement  accepté  de  tous.  Elle  doit 
aller  de  l’avant  :  mais  elle  est  assez  forte  pour  accueillir  largement  et  sans  sus¬ 
picion  tous  ceux  qui  sont  prêts  à  travailler  sans  arrière-pensée  à  la  prospérité 

de  k  patrie*  *  -  t  , 

Tels  crat  été  et  tels  sont  encore  les  vœux  de  l’immense  maiorué  du  pays  ; 

ce  sont  aussi  les  vôtres. 

Si  vous  me  faites  l'honnèur  de  m’envoyer  à  la  Chambre  pour  vous  repré¬ 
senter,  vous  pourrez  être  assurés  que  je  ne  prendrai  aucune  décision  importante 

sans  vous  avoir  consulté.  ,  .  ^  i 

De  votre  côté,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  répondre  é  votre  appel, 
lorsqu’il  s’agira  de  défendre  vos  intérêts  ou  quelqu’une  de  vos  libertés  compro¬ 
mises. 

Vive  la  République! 

Julien  GOUJON,  avocat  à  la  cour  d’appel-de  Rouen. 


4®  circonscription  de  ROUEDf. 
M.  Maurice  LEBON, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  viens,  avec  le  concours  et  l’appui  des  sincères  républicains  sous  le  pa¬ 
tronage  desquels  ma  candidature  était  placée,  il  y  a  deux  ans,  vous  demander 
le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m’avez  conlié  le  22  février  189f. 

La  législature  qui  vient  de  finir  a,  au  point  de  vue  économique,  donné  en 
partie  saiisfaction  aux  légitimes  revendications  de  l’industrie  et  de  l’agricul¬ 
ture  :  l’année  1892  a  vu  la  fin  de  ce  régime  des  traités  de  commerce  qu’avait 
inauguré  l’Empire,  et  la  France  a  repris  la  pleine  et  entière  liberté  de  ses  tanfs 
douaniers;  l’expérience  de  ce  nouveau  régime  a  donné  des  résultats  qui  sont 
venus  contredire  toutes  les  affirmations  téméraires  des  doctrinaires  du  libre- 
échange.  Nul  doute  que  la  prochaine  Assemblée  ne  reste  fidèlement  attachée  a 
toutes  les  mesures  de  défense  et  de  protection  du  travail  national. 

Au  point  de  vue  politique,  la  Chambre  dont  les  pouvoirs  vont  bientôt  expi- 
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rer  a  trop  souvent  donné  le  spectacle  d’agitations  vaines  et  stériles,  faute 
renfermer  dans  son  sein  une  majorité  homogène  et  compacte;  mais  il  serait 
injuste  de  ne  pas  rappeler  quelques-tmea  des  bonnes  lois  qu’elle  a  néanmoins 
fait  aboutir. 

Finunces  publifjuss.  —  Le  principal  de  la  propriété  foncière  des  propriétés 
non  bâties  a  été  dégrevé  d’une  somme  de  plus  de  quinze  millions. 

Les  tarifs  de  grande  vitesse  des  chemins  de  fer  ont  ôté  diminués  dans  une 
proportion  qui  va  jusqu'à  33  0/0  pour  la  catégorie  des  voyageurs  les  plus  inté¬ 
ressants. 

Les  frais  de  justice  ont  été  diminués  dans  un  sens  démocratique?  cette 
réforme  était  le  préliminaire  nécessaire  de  la  refonte  de  notre  Code  de  procé¬ 
dure,  absolument  suranné. 

^Qucslions  sociales.  —  La  loi  sur  l’arbitrage,  qui,  sans  être  une  pa¬ 
nacée  universelle,  peut  rendre  plus  rare  le  fléau  des  grèves,  est  devenue  défi¬ 
nitive. 

De  même  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  mineurs  dans  l’in¬ 
dustrie,  qui  a  prouvé,  en  môme  temps  que  la  bonne  volonté  du  Parlemeut,  la 
difficulté  de  tenir  compte  de  tous  les  intérêts  en  présence;  l’expérience  indi¬ 
quera  les  modifications  dont  elle  devra  être  l’objet,  et  le  gouvernement  a  déjà 
pris  rengagement  d’en  saisir  la  prochaine  Chambre. 

Questions  coloniales.  —  L’armée  coloniale  a  été  organisée  par  une  loi  récem¬ 
ment  promulguée.  Désormais,  le  service  aux  colonies  sera  fait  exclusivement 
par  des  engagés  volontaires,  qui  recevront  des 'avantages  spéciaux. 

Assistance,  —  La  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite  dans  les  cam¬ 
pagnes,  qui  sera  un  véritable  bienfait  pour  notre  démocratie  rurale,  va  être 
bientôt  appliquée. 

Et  maintenant,  passons  à  l’avenir. 

La  République,  désormais  indiscutée  et  incontestée,  non  seulement  comme 
forme  de  gouvernement,  mais  dans  les  lois  fondamentales  qui  ont  été  l’œuvre 
des  quinze  dernières  années,  ne  peut  rester  stationnaire;  elle  doit  aborder  avec 
prudence,  mais  résolument,  les  améliorations  fiscales  et  sociales. 

^  Il  serait  imprudent  et  malhonnête  de  laisser  croire  à  ceux  qui  souffrent 
qu’il  est  au  pouvoir  d^aucun  parti  de  transformer  du  jour  au  lendemain  notre 
état  social,  mais  il  est  de  noire  devoir  de  mettre  dans  nos  lois  plus  de  justice, 
plus  d’égalité,  plus  de  véritable  fraternité. 

Il  faudra  seulement  se  souvenir,  et  l’exemple  de  la  dernière  Chambre  est 
là  pour  le  prouver,  que  ce  n’est  pas  en  touchant  à  toutes  les  questions  qu’on 
obtient  le  plus  de  solutions;  il  faudra  reprendre  la  méthode  de  travail  indiquée 
par  Gambetta  et,  suivant  son  expression,  sérier  les  questions. 

L’œuvre  de  la  prochaine  Chambre  n’aurait  pas  été  vaine,  au  point  de  vue 
de  la  paix  sociale,  si  elle  menait  à  bonne  fin  ; 

Une  loi  sur  les  caisses  de  retraites  des  travailleurs; 

Une  loi  sur  les  accidents  dans  l’iudustrie; 

Une  loi  sur  les  sociétés  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels. 

En  plus  de  cette  œuvre,  former  une  majorité  républicaiue  de  gouverne- 
tnent; 
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Maintenir  intacte  la  solidité  de  nos  Qnances,  qaî  est  la  garantie  indispen¬ 
sable  de  la  prospérité  individuelle; 

Ne  rien  reluser  aux  besoins  justifiés  de  la  défense  nationale;  car  ce  sont 
les  admirables  efforts  supportés  avec  tant  de  courage  par  le  pays  qui  ont  le  plus 
contribue,  depuis  vingt  ans,  au  maintien  de  la  paix  en  Europe,  ainsi  qo  au  rôle 
honorable  toujours,  quelquefois  même  brillant,  que  la  France  a  su  jouer  dans 

les  diverses  parties  du  globe; 

Voilà,  à  mon  avis,  la  tâche  principale  de  la  prochaine  Chambre. 

Si,  comme  je  l’espère,  nous  sommes  d’accord  sur  le  buta  atteindre,  dans 
l’intérêt  de  la  grandeur  et  de  la  prospérité  de  notre  cher  pays,  je  recevrai  avec 
reconnaissance  les  suffrages  que  vous  voudrez  bien  m’accorder. 

Vive  la  France  I  vive  la  Bépublique  ! 

Maurice  LEBON,  député  sortant. 


1"  circouscriptioïi  d’YVETOT, 
M.  LECHEVA.LLIER, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens. 

Désigné  par  l’unanimité  des  délégués  des  comités  républicains  de  notre 
circonscription ,  je  viens  solliciter  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Élu  en  1881,  réélu  en  1885  et  en  1889,  vous  me  connaissez.  Vous  savez 
qu’en  toutes  circonstances,  j’ai  défendu  les  intérêts  de  notre  région. 

Pas  une  seule  question  concernant  l’agriculiure,  le  commerce  et  l’indus- 
trie  ae  m^a  laissé  mdilîérent^ 

C’est  ainsi  que,  maintes  fois,  je  suis  intervenu  dans  les  discussions,  à  la 
tribune  de  la  Chambre,  pour  réclamer  en  faveur  de  la  production  du  sol  un  ré¬ 
gime  plus  favorable. 

Le  tarif  des  douanes,  élaboré  et  voté  dans  le  cours  de  cette  législature,  a 
été  un  commencement  de  satisfaction  donné  à  nos  travailleurs. 

U  appartiendra  à  la  future  Chambre  de  compléter  cette  œuvre  en  mainte¬ 
nant  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  protection,  à  l’abri  duquel  nous  verrons  se 
développer  l’activité  nationale. 

J’ai  apporté  mon  cooconrs  le  plus  dévoué  k  la  discussion  de  certaines  lois 
réclamées  par  le  pays  et  voté  la  loi  soumettant  à  l’arbilrage  les  différends  sur¬ 
venus  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  pour  éviter  les  lenteurs,  les  frais  de 
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procès,  ruineux  pour  tout  le  monde  —  la  loi  sur  les  règlements  d’atelier  —  la 
loi  sur  les  habitations  ouvrières  —  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite  en 
faveur  des  malheureux. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  j’ai  pu  apprécier  les  avantages  pour 
l’ouvrier  laborieux  et  prévoyant,  par  vingt  années  de  présidence,  me  trouveront 
toujours  prêt  à  les  aider,  à  les  encourager. 

Nos  jeunes  conscrits  verront  leur  situation  améliorée  et  n’auront  plus  à 
subir  celte  dure  loi  qui  les  envoyait  d’ofiîce  aux  colonies,  lorsque  le  tirage  au 
sort  ne  tes  avait  point  favorisés. 

En  matière. hnanctère,  j’ai  repoussé  toutes  les  dépenses  qui  ne  m’ont  point 
paru  absolument  justifiées,  préoccupé  avant  tout  de  ménager  les  deniers  des 
contribuables. 

Ai-je  besoin,  cbers  concitoyens,  de  vous  faire  connaître  mes  opinions  poli¬ 
tiques?  Elles  n’ont  jamais  varié  !  Vous  savez  que  ma  candidature  signifie; 

«  Désintéressement.  —  Union  républicaine.  —  Maintien  du  concordat.  — 
Défense  énergique  des  lois  fondamentales  de  la  République.  » 

La  République,  depuis  vingt-trois  ans,  nous  a  assuré  la  tranquillité  au 
dedans,  la  dignité  au  dehors.  Les  satisfactions  obtenues  ces  derniers  jours,  à 
propos  des  affaires  de  Stam,  prouvent  une  fois  de  plus  que  notre  honneur  na¬ 
tional  est  en  bonnes  mains. 

11  faut  à  notre  démocratie  laborieuse  un  gouvernemeut  fort  et  stable,  qui 
assure  l'ordre,  dont  le  progrès  n’est  que  le  développement,  et  la  République, 
que  nous  défendons  ensemble,  verra  bientôt  réunis  sous  son  égide  tous  les  en¬ 
fants  de  la  patrie.  C’est  mon  vœu  le  plu*  cher. 

Vive  la  République  I 

Votre  dévoué, 

LECHEVALLIER,  maire  d’Yvetot, 
député  sortant. 


2'  circonscription  d'YVETOT. 
M.  le  vicomte  de  MONTFORT, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Vous  m’avez  fait  l'honneur  de  me  confier,  il  y  a  quatre  ans,  la  haute  mis¬ 
sion  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  députés. 

Aujourd'hui,  vous  me  connaissez  mieux  encore,  et  je  crois  pouvoir  vous  de¬ 
mander,  la  tête  haute,  le  renouveliement  de  ce  mandat. 


120 


—  95/i  — 

Js  vous  avais  dit  aolenaellement,  en  1889,  que  je  voulais  améliorer  la  Répu- 
blique  et  non  la  combaiire. 

3’ai  tenu  cette  promesse  avec  loyauté,  et  mes  votes  le  prouvent  :  mon  oppo^ 
Bîtion  ne  s^est  jairiais  adressée  à  la  forme  du  GouverDementj  mais  à  la  manière 
dont  nous  étions  gouvernés. 

La  patrie  ne  peut  indéfiniment  s'amoindrir  dans  les  luttes  des  partis,  et 
tous  les  bons  Français  doivent  oublier  les  anciennes  discordes. 

Électeurs, 

Je  veux  la  République  honnête,  ouverte  et  tolérantet 

Je  l’afflrme  loyalement,  sans  arrière  pensée,  et  nul  n’a  le  droit  de  sus¬ 
pecter  ma  parole. 

Et  quand  je  dis  hoonête,  ouverte  et  tolérante,  c’est  que  la  Hépiiblique  est  la 
maison  datons  et  que  je  n'entends  exclure  du  gouvernement  que  les  malliou- 
nètes  gens  qui  ont  déshonoré  la  France  en  la  ruinant,  les  radicaux  et  les  sec¬ 
taires  dont  l'intolérance  l'opprime  et  la  divise. 

Je  ne  suis  pas,  vous  le  savez  bien,  un  homme  de  parti,  mais  un  soldat  mar¬ 
chant  toujours  droit  sou  chemin,  aujourd'hui  comme  hier* 

Ce  que  je  veux,  c'est  la  paix  extérieure  et  intérieure,  l'ordre  dans  nus 
finances,  et  des  économies  sérieuses,  du  travail  rQur  tous,  le  respect  de  tous 
les  intérêts  et  de  toutes  les  llbertéa. 

Je  hais  roppression  d'où  qu’elle  vienne,  d’une  faction  ou  d'un  homme,  et  je 
veux  la  fin  de  la  guerre  religieuse  qui  a  trop  longtemps  divisé  la  patrie. 

On  vous  présente  les  militaires  et  scolaires  comme  intangibles  et  ne 
pouvant  se  prêter  à  aucune  modification. 

Je  crois  fermement  qu’une  semblable  prétention  n  est  pas  conforme  à 
l’essence  même  d’un  régime  de  liberté,  et  je  tiens  à  m’expliquer  sur  ces  points 
impartants. 

Pour  la  loi  militaire  ; 

J’accepte  Pégalité  de  tous  devant  le  service  dû  par  tous  à  la  patrie,  mais  je 
ne  saurais  admettre  qu’une  loi  de  defense  nationale  devienne  une  arme  d  in¬ 
justice  et  d’oppression. 

Or,  il  est  contraire  à  la  logique  autant  qu’à  l’intérêt  public  que  les  sémtoa- 
listes  soient  exercés  en  temps  de  paix  à  un  service  armé,  alors  que,  de  par  la 
loi,  iis  doivent  être  employés,  en  temps  de  guerre,  dans  les  hôpitaux  et  les  am¬ 
bulances. 

Pour  la  loi  scolaire: 

Je  veux  l’instruction  à  la  portée  de  tous,  obligatoire  et  gratuite,  mais, 
comme  conséquence,  je  veux  que  tous  les  pères  de  famille,  riches  ou  pauvres, 
puissent  faire  donner  à  leurs  enfants,  sur  les  bancs  de  l’école,  renseignement 
religieux  qui  leur  convient 

C’est  au  nom  des  principes  supérieurs  et  immuables  de  , la  liberté,  consacrés 
parla  déclaration  des  droits  de  rbomme,  que  je  réclame,  dans  1  enseignement 
primaire,  aussi  bien  que  dans  l’enseignement  secondaire,  la  faculté  d’appeler 
aux  fonctions  de  l’enseignement  tons  les  citoyens  munis  de  diplômes,  quel  que 
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soit  l’habit  qu’ils  portent,  et  aussi,  dans  chaque  commune,  le  droit  pour  les 
pères  de  famille  de  choisir  les  maîtres  de  leurs  enfants. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  générale,  je  veux,  avant  tout,  rhonnêteté 
gouvernementale  et  l’indépendance  de  vos  élus. 

Pour  cela,  il  faut,  encore  une  fois,  non  pas  attaquer  la  République,  mais  • 
l’améliorer,  et,  comme  l’a  dit  M.  Cavaignac,  un  républicain  dont  le  nom  illustre 
est  synonyme  de  droiture  et  d’honneur,  il  faut  proscrire  absolument  et  sans 
retour  les  pratiques  gouvernementales  d’oppreisson  et  de  corruption  que  vous 
avez  vues  récemment  s’étaler  avec  cynisme  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir, 
et  qui  sont  une  honte  pour  un  peuple  libre. 

Électeurs, 

A  vous  de  choisir  des  hommes  qui,  par  leur  passé,  vous  donnent  des  ga¬ 
ranties  de  complète  indépendance  et  qui,  par  conséquent,  soient  capables  de 
défendre  utilement  vos  intérêts. 

A  vous,  mes  chers  concitoyens,  de  dire,  le  20  août  prochain,  si,  pour  vous, 
je  suis  cet  homme  et  si  je  suis  digne  encore  de  la  conûance  que  vous  m’avez 
témoignée. 


Vicomte  de  MONTFORT,  député  sortant. 


SEINE-ET-MARNE 


Circonscription  de  COULOMMIBRS. 

M.  E.  DELBET, 

Elu  au  2”  tour  de  scrutin. 


Concitoyens  électeurs, 

Désifçoé  comme  candidat  à  l’élection  législative  du  20  août  par  le  Comité 
rèpubltcain  de  l’arrondissement  de  Couiommiers.  je  viens,  avec  confiance,  vous 

programme,  ,oi  ...  C.i  d.  >•  “""“"“.rXôr'ai. 

Avant  tout,  la  République  !  Tout  par  elle,  tout  pour  elle  I  Elle  ne  fait  qu  u  , 

ver  sol!  œuvre  de  guider  la  nation  dans  l’incessante  recherche  du  -teu.  m  té- 
riel  et  moral,  dans  la  complète  rénovaUon  des  opinions  et  des  mœurs  :  c  est  s 
mission  noble  et  grande  ;  elle  n’y  faillira  pas. 

Fï^îà  nous  lui  dfivons  d63  biens  inesllmablfis .  ^  i  ’ 

La  France  refaite  après  d’affreuses  épreuves  et  calme  dans  sa  force;  la  paix, 
avec  la  dignité  nationale  sauvegardée  ;  l’ordre  garanti  et  concilie  avec  le  pro- 

^'^^La  suprématie  de  l’État  laïque  proclamée  et  bientôt  assurée  par  de  nou- 
neutre  et  libre  devenue  une  institution  sociale,  en  face  de  l’Église, 

..nnirp  des  idées  religieuses  laissées  è  la  liberté  de  chacun.  _  ,  ■ 

Le  service  militaire  imposé  à  tous  comme  la  plus  haute  et  la  plus  impéneu 

ÎousIrLToDS  plus  encore  :  l’espoir  légitime,  la  certitude  même  de  réali¬ 
ser  le  programme  de  justice  sociale  qui  habile  tous  les  cœurs  ^ 

rance  féconde,  qui  fait  supporter  l'inévitable  mal  présent  et  tedonble  1  ardeur 
de  ceux  qui  travaillent  pour  l’éteindre  progressivement. 

Vive  la  République  1 

Honni  soit  qui  mal  lui  veut  i  .  ,  , 

Les  ralliés  sont-ils  des  ennemis  de  la  République  ?  Oui,  pour  la  plupart,  car 
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ils  sont  suspects  de  vouloir  a^en  emparer  et  la  diriger  en  arrière.  Les  preuves 
abondent  et  nous  serions  les  derniers  des  dupes  si  nous  les  laissions  pénétrer 
dans  nos  rangs  et  se  mettre  à  notre  lète.  Qulls  prennent  place  derrière  nous  : 
on  les  surveillera  et  on  les  jugera  à  leurs  œuvres. 

Le  programme  que  j’ai  présenté  en  1885  est  resté  le  mien  :  je  n’aurais  pas 
un  mot  à  y  changer, 'et  je  le  dis  avec  fierté,  car  rien  ne  prouve  mieux  ma  fidélité 
aux  principes  démocratiques  et  la  sûreté  de  mes  vues  en  politique  : 

l®’  Memres  générales  de  réformes  sociaies  ei  politiques,  —  Elles  doivent 
être  inspirées  par  le  plus  large  esprit  de  sympathie  envers  les  humbles,  envers 
ceux  devant  qui  se  pose  chaque  Jour  le  problème  de  l'existence.  11  faut  aborder 
ces  réformes  directement  et  avec  une  énergique  confiance  dans  le  succès,  avec 
la  ferme  résolution  d’aboutir  malgré  les  imperfections  du  régime  parlementaire, 
dont  les  rouages  tendent  toujours  à  s’arrêter, 

La  misère  est  la  pire  des  servitudes,  il  faut  la  combattre  par  toutes  les  in¬ 
stitutions  propres  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs  sérieux,  de  ceux  qui  com¬ 
prennent  que  la  République  ne  peut  aider  que  ceux  qui  s’en  montrent  dignes, 
que  ceux  qui  s’aident  eux-mêmes.  Ce  sera  l’œuvre  des  lois  d’assistance,  des  lois 
d’assurances  de  tonte  nature,  des  lois  de  protection  pour  les  enfants  et  les 
vieillards,  des  caisses  de  retraites  assurant  le  minimum  nécessaire  aux  derniers 
jours  de  la  vie, 

2"  Réformes  finmeiéres,  —  Elles  ont  pour  base  l’économie,  dans  la  mesure 
du  possible  et  du  raisonnable.  Plus  de  cumuls;  plus  de  trop  gros  traitements) 
Mais  n’oublions  pas  que  les  trop  faibles  doivent  être  augmentés. 

Dans  son  ensemble,  l’impôt  est  mal  établi  et  inique  ;  il  faut  le  rendre 
juste.  Les  prestations  doivent  disparaître, —  La  révision  du  cadastre  permettra 
de  ne  demander  à  chaque  propriétaire  que  ce  qu’il  doit.  —  La  suppression  ou 
la  diminution  des  taxes  indirectes,  des  octrois  surtout,  rendront  la  vie  moins 
chère  et  la  vente  des  denrées  plus  facile.—  Il  y  a  de  mauvais  monopoles  à  sup¬ 
primer;  il  faut  en  créer  un,  devenu  indispensable  au  nom  de  Pbygiène  et  de  la 
santé  publique  :  TÉtat  doit  se  charger,  nom  de  la  fabrication,  mais  de  la  rectifi¬ 
cation  de  Palcooi,  seul  moyen  pour  qu’il  cesse  d’être  un  poison. 

Les  bénéfices  ainsi  réalisés  fourniront  au  budget  les  ressources  nécessaires 
pour  les  grandes  transformations. 

Enfin,  une  tentative  modérée  et  prudente  devra  être  faite  pour  introduire 
chez  nous  l’impôt  sur  le  revenu  qui,  en  Angleterre  et  ailleurs,  est  déjà  accepté. 
Questions  relîgimm^ — L’État  doit  à  tout  citoyen  rinstmction  primaire, 
ce  premier  degré  de  science  qui  n’est  qu’un  prolongement  du  bon  sens.  Il  le 
donne  sous  h  forme  laïque,  gratuite  et  obligatoire.  Cest  un  grand  progrès. 

Eu  matière  religieuse,  il  ne  doit  à  chacun  que  la  liberté  de  choisir  et  de 
pratiquer  son  culte  en  le  payant  directeinent.  Là,  sont  la  vérité  et  îa]ustice,qu’il 
faut  réaliser  en  votant  la  séparation  des  Églises  et  de  i’État, après  l’avoir  préparée 
par  des  lois  sur  les  associations,  pour  prévenir,  entre  autres,  les  abus  de  la 
mainmorte. 

If  Loi  sur  les  associations,  ~  Il  n’en  est  pas  de  plus  nécessaire,  ni  de  plus 
urgente.  Elle  assurerait  aux  citoyens  l’usage  d’un  puissant  levier  social,  indis¬ 
pensable  moyen  de  défense  et  de  progrès. 
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Sagement  conçue,  dans  un  esprit  de  complète  liberté^  elle  devra  fournir 
auï  associations  le  moyen  d'aider  TÉtat  dans  la  partie  la  plus  délicate  de  sa 
tâche  sociale. 

5“  U  Armée. —  Par  la  création  de  troupes  coloniales,  il  n*y  a  pins  de  mau¬ 
vais  numéros.  Tous  les  Français  sont  égaux  dans  le  devoir  et  devant  le  danger. 
Mais  une  dernière  transformation  reste  à  accomplir:  celle  qui  réduira  le  service 
à  deux  ans  et  permettra  de  supprimer  les  quelques  privilèges  admis  encore  par 
ia  loi  actnelle.  L’Aliemagne  nous  donne,  sous  ce  rapport,  un  exemple  que  nos 
députés  doivent  étudier  pour  Pappliquer  chez  nous  si  les  hommes  compétents 
le  jugent  bon. 

6“  AgricuituTf^^  Mgim$  doumwr.  “  Eotre  Pagrîculture  et  Pindustrie,  il  n’y  a 
pas  antagonisme  :  elles  sont  solidaires  au  double  point  de  vue  de  la  production 
et  de  la  consommation.  Elles  se  doivent  rautuellement  appui  et confiaiice* 

Sous  peine  de  compromettre  la  notion  même  de  Patrie,  qui  repose  sur  le 
sol,  il  faut  que  ceux  qui  exploitent  ce  sol  puissent  vivre  en  iravaliiant.  Il  faut 
que  Pagricultnre  soit  protégée  sans  exagération,  dans  les  conditions  définies 
par  notre  nouveau  régime  douanier,  en  maintenant  ce  régime,  sans  parti  pris, 
et  en  renonçant  aux  traités  de  commerce  qui  enchaînent  la  liberté  commerciale ^ 
contre  toute  raison,  dans  un  temps  d’incessantes  transformations  économiques. 
—  ü  faut  enfm  organiser  le  crédit  agricole, 

7^  Mformù  de  noire  systbme  judiciaire,  dans  le  sens  de  la  diminution  des 
frais  de  justice  et  de  îa  durée  des  procès.  —  Réforme  du  personnel  qui,  souvent 
trop  jeune  et  insuffisamment  préparé,  manque  d'autorité,  de  science  et  d'expé¬ 
rience. 

8®  Réformes  eonsHiutionneUes.—  Elles  ont  leur  importance,  mais  ne  présen¬ 
tent  pas  un  caractère  d’urgence  absolue.  Toutes,  d’ailleurs,  et  en  particulier 
celles  qui  sont  réclamées  pour  le  Sénat,  sont  possibles  par  le  jeu  seul  de  îa 
Constitution.  A  mon  avis,  elles  ne  sont  pas  une  condition  préalable  du  progrès 
social  et  politique. 

Tels  sont,  concitoyens,  les  points  principaux  du  programme  que  je  déve¬ 
loppe  plus  complètement  dans  les  réunions  publiques. 

J’ai  la  notion  bien  nette  du  but  k  atteindre  ;  j’ai  la  conviction  profonde  que 
sa  réalisation  est  la  condition  même  de  la  paix  sociale,  le  premier  de  tous  les 
biens.  Avec  tout  ce  que  j’ai  d’aptitude  et  d'énergie,  je  travaillerai  à  Tobtenir, 

Mon  passé  est  garant  de  mon  avenir.  Ce  que  j’ai  fait  en  trente-cinq  ans  de 
vie  publique  ;  ce  que  j'ai  fait  pendant  vingt  ans  à  la  Mairie  de  La  Fertè  ;  depuis 
quinze  ans  au  Conseil  général,  je  le  ferais  comme  député. 

Au  point  de  vue  des  Intérêts  du  département  et  de  l’arrondissement,  je 
n’aurai  qu’à  poursuivre  ce  que  J’ai  déjà  commencé:  l’achèvementde  notreréseau 
de  chemins  de  fer  départementaux,  auquel  personne  n’a  travaillé  plus  que 
moiï  Forganisation  de  l'assistance  sous  toutes  ses  formes  ;  la  meilleure  réparti¬ 
tion  de  l'impôt  et  des  charges  accessoires,  celle,  par  exemple,  qui  résulte  de 
Tahus  des  plantations  sur  routes,  etc. 

Je  ne  promets  rien  à  chacun  en  particulier  j  à  tous  je  promets  de  faire  mon 
devoir  de  député,  tout  mon  devoir  envers  et  contre  tous,  amis  ou  ennemis,  dans 
Tiûtérét  supérieur  de  la  République  et  de  la  Patrie. 


J' 
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Chaque  année,  j’ftssaieraî  de  prouver  que  je  ne  me  suis  pas  écarté  de  cette 
voie,  en  rendant  publiquement  compte  de  mon  mandat. 

En  avant  I  au  nom  de  la  raison  et  de  la  science,  pour  la  République  et  la 
justice  sociale. 

E.  DELBET,  conseiller  général,  maire  de  La  Ferlé- 
Gauciier,  Fondateur  et  président  du  syndicat  agri¬ 
cole  de  ce  canton. 


Concitoyens  électeurs, 

Vous  m’avez  honoré,  au  premier  tour  de  scrutin,  de  ft.957  sulTrages,  écla¬ 
tante  majorité,  qui  a  été  complète  dans  les  trois  cantons  de  La  Ferté-Gaucher 
de  Rebais  et  de  Kozoy.  ^  ’ 

Une  telle  unanimité  dans  les  suffrages  n’est  pas  seulement  une  preuve  de 
confiance  et  de  sympathie,  dont  je  suis  fier.  C’est  un  gage  de  victoire  certaine 
pour  le  jour  du  ballottage. 

Restons  unis,  et,  avec  l’aide  de  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  croire  aux 
stupides  attaques  dirigées  contre  moi  par  des  adversaires  sans  scrupules,  nous 
triompherons  dimanche,  sous  le  drapeau  de  la  République  anticléricale. 


Mes  chers  concitoyens, 

Vous  connaissez  mon  programme.  Qu’il  me  suffise  de  vous  en  rappeler  les 
points  essentiels. 

Avant  tout,  la  République  1  Tout  pour  elle  1  Tout  par  ellel 

Suprématie  de  l’État  laïque,  s’appuyant  sur  l’école,  maître  etlibre,  en  face 
de  la  religion  laissée  A  la  liberté  de  chacun. 

La  République  ferme  et  inflexible  devant  ses  adversaires,  bienveillante  et 
ouverte  pour  ceux  qui  prouveront  leur  sincérité  par  leurs  actes  I 

Maintien  absolu  de  toutes  les  lois  républicaines;  énergique  et  constant 
effort  pour  avancer  dans  la  voie  du  progrès  politique,  surtout  dans  celle  de  la 
justice  sociale. 

Réforme  de  notre  système  d’impéts  vieilli  et  injuste! 

Toujours  et  partout  je  soutiendrai  la  vérité  envers  et  contre  tous.  Je  ne  pro¬ 
mets  rien  à  chacun  en  particulier;  à  tous  je  promets  de  faire  mon  devoir. 

_  En  avant!  au  nom  de  la  raison  et  de  la  science,  pour  la  République  et  la 
justice  sociale  1 

Sachons  oser!  Sachons  vouloir! 

Vive  la  République  I 

Honni  soit  qui  mal  lui  veut  et  qui  mal  la  sert! 

E.  DELBET,  conseiller  général,  maire  de  La  Ferté- 
Gaucher,  fondateur  et  président  du  syndicat  agri¬ 
cole  de  ce  canton. 


/ 
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Circonscription  de  FONTAINEBLEAU. 
M.  André  OUVRÉ, 

Élu  au  l"  tour  de  acrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Pour  la  seconde  fois,  je  viens  aoiUeiter  vos  suffrages. 

J’ai  la  conscience  d’avoir  Bdèlement  rempli  mon  mandat. 

En  toutes  circonstances  je  me  suis  prononcé  nettement,  aussi  bien  dans  le 
qoesLs  poHtiques  que  dans  les  questions  agricoles,  commerciales  ou  mdus- 

me  suis  toujours  refusé  à  suivre  une  politique  de  coterie  ou  de  coalition 

Autant  nue  personne,  je  suis  partisan  des  réformes  qui  doivent 

le  sort  des  tïavameursi  les  humbles  sont,  k  mon  avis,  les  plus 
îi  SiÏÏtudes,  je  serai  avec  eux  et  pour  eux,  dans  l’avemr.  ce  que  f ai  été  dans 

‘’ïncèremeot  républicain,  j’estime  que  la  République  est  forte  pour 

être  libérale,  et  je  veux,  pour  tous  les  citoyens,  la  liberté  de  conscience 

Vous  me  conuaisaez,  je  ne  suis  pas  l’homme  des  programmes  et  des  pro- 

eee  totlrtls  et  daue  eop  honaeni  de  fait  de  ceux  ,a.  pentatent  au- 

trement. 

Si  kS^oûVvous^Scidez  de  me  confier  encore  le 

intérêts  et  vos  droits  avec  énergie. 

Votre  très  sincèrement  dévoué, 


Conseiller  général,  député 


André  OUVRÉ, 

sortant,  candidat  républicain. 


Mes  chers  ooncitoyens, 


Vous  n’avez  pas  oublié  la  lutte  ardente  dirigée  contre  moi  par  certaines 
personnalités  politiques  de  noire  arrondissement,  lorsque  je  sollicitais,  il  y  a  un 
an,  le  renouvellement  de  mon  mandat  de  conseiller  général  :  il  s’agissait  alors 
pour  ces  intéressés,  d’assurer  leur  combinaison  électorale  en  barrant  le  passage 
au  candidat  probable  des  élections  législatives  de  1893. 

L’immense  majorité  qui  m’a  acclamé,  les  félicitations  et  encouragements 
qui  me  sont  parvenus  de  tous-  les  cantons  de  l’arrondissement  me  font  aujour¬ 
d’hui  un  devoir  de  répondre  aux  instances  de  mes  nombreux  amis,  en  posant 
ma  candidature  au  scrutin  du  20  août. 

^  Si  la  République  est  aujourd’hui  victorieuBe,  si  ses  adversaires  paraissent 
avoir  désarmé,  nous  pouvons  nous  demander  avec  anxiété  quel  avenir  lui  sera 
réservé.  C’est  à  vous  de  déclarer  si  vous  approuvez  la  politique  d’intérêts  et  d'in¬ 
trigues  dont  vous  avez  pu  constater  les  déplorables  effets,  ou  si,  au  contraire 
vous  croyez  devoir  lui  opposer  la  vieille  et  honnête  politique  répuhlicarae,  celle 
des  idées,  des  convictions  et  des  réformes.  ’ 

Le  gouvernement  de  la  France  e.st  la  République,  mais  sa  constitution  n’est- 
elle  pas  restée  celle  d’une  monarchie?  Nos  lois  ne  sont-elles  pas,  pour  la  plupart, 
des  lois  impériales,  et  les  impôts  ne  sont-ils  pas  des  impôts  d’avant  1789  ré¬ 
tablis  sous  d’autres  noms  ? 

Une  pareille  situation  ne  peut  se  prolonger.  Les  masses  laborieuses,  en 
acclamant  la  gouvernement  républicain,  n’ont  pas  eu  pour  but  de  remplacer  les 
anciens  dépositaires  du  pouvoir  par  de  nouveaux  titulaires.  Elles  out  voulu  plus 
de  justice  et  d’égalité.  U  faut  les  leur  donner.  11  faut  tenir  les  promesses  de  la 
République. 

Mon  programme  n’a  rien  do  nouveau  ni  de  subversif.  Il  n’est  autre  que 
celui  que  vous  n  avez  cessé  d  approuver  depuis  vingt  années,  celui  que  vous 
avez  recommandé  à  vos  mandataires  qui,  trop  souvent,  hélas  1  ont  abandonné  le 
drapeau  que  vous  leur  aviez  confié. 

Je  suis,  comme  vous,  partisan  de  la  réforme  générale  de  l’impôt  dans  le 
sens  démocratique,  par  la  suppression  des  octrois  et  des  impôts  intérieurs  de 
consommation,  qui  s’opposent  à  la  vie  à  bon  marché,  la  suppression  de  l'impôt 
foncier  et  des  prestations,  qui  pèsent  d’un  si  grand  poids  sur  l’agriculture,  ta 
suppression  des  patentes  et  droits  de  circulation,  qui  gênent  le  commerce,  l’om- 
pêchent  de  lutter  victorieusement  contre  la  concurrence  étrangère,  et  le  rem- 
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placement  de  tontes  ces  taxes  par  un  impôt  gradué  sur  le  capital  ou  le  rSTenu. 

Comme  vous,  je  suis  partisan  d’une  politique  financière  d’écouomie,  de  la 
diminution  des  gros  traitenients  et  de  l’amélioration  du  sort  des  petits  foiiclion 
naires.  Comme  vous,  je  suis  partisan  des  lois  sociales  tendant  a  assurer  le  sa¬ 
laire  le  crédit  et  la  retraite  aux  travailleurs.  Comme  vous,  je  crois  que,  dans 
l’intérêt  de  la  pacification  religieuse  basée  sur  la  liberté  de  conscience,  la  sépa¬ 
ration  des  Églises  et  de  l’État  s’impose.  _  J  . 

Et  enfin,  comme  vous,  je  prétends  que  la  condition  essentielle^  de  toutes 
ces  réformes,  c’est  la  révision  constitutionnelle,  c’est  l’élection  du  Sénat  par  le 

suffrage  universel.  „„„„„ 

Si  ces  opinions  sont  restées  les  vôtres,  si- vous  croyez  que  ce  programme 
sérieusement  appliqué  suffirait  largement  à  alimenter  la  législature  qui  va  s’ou¬ 
vrir,  je  mets  à  votre  disposition,  pour  l’exécuter,  tout  mon  zèle  et  tout  mon  dé- 

Si  vous  me  faites  rhooneur  de  ma  choisir,  je  serai  un  député  loyal,  mdè- 
pendant,  sagement  mais  résolument  progressiste,  et  tout  particulièrement  dé¬ 
voué  comme  je  l’ai  toujours  été,  aux  intérêts  agricoles  de  notre  arrondissement. 

ie  prends  l’engagement  formel  de  me  préoccuper  exclusivement  de  mon 
mandat,  d’assister  régulièrement  à  toutes  les  séances  de  la  Chambre  et  de  me 
tenir  d'une  façon  permanente  en  rapport  avec  vous  pour  m’enquérir  de  vos 

besoins*  ■  ^  *  ■  y  ^ 

Vous  pouvez  également  être  assurés  que  jamais  ne  me  servirai  de  mon 

titre  de  député  pour  figurer  dans  aucun  cooseii  d'administration  de  sociétés 

financières  ou  autres*  , 

Je  m’efforcerai,  en  un  mot,  de  déployer,  dans  l’exercice  de  mon  mandat, 

l’activité  que  je  n’ai  cessé  d’apporter  depuis  sept  années  dans  mes  fonctions  de 
conseiller  général  et  qui  m’a  valu  la  grande  marque  d’estime  et  de  sympathie 
q-ue  m’ont  manifestée  l’année  dernière  les  électeurs  du  canton  de  Ciaye. 

DERVELOY, 

Conseiller  général,  candidat  républicain. 
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Circonscription  de  MELUN. 

M.  liALANDREAÜ, 

Élu  au  l''  tour  de  scrutin. 


PBOGRMIMB 

Adopté  par  le  Congrès  républicain, 
tenu  à  Melun,  le  29  juillet  1893,  et  accepté  par  M.  Balandreau, 

Politique  de  paix  générale  tant  que  l’honneur  national  ne  sera  pas  engagé. 

Paix  religieuse  fondée  sur  la  liberté  de  conscience  et,  comine  moyen,  la  sé¬ 
paration  de  l’Église  et  de  l’État , 

Nomination  du  Sénat  par  le  suffrage  universel. 

Economie  dans  les  finances. 

Réforme  de  l’impôt  dans  un  sons  démocratique. 

Suppression  de  l’impôt  des  boissons. 

Maintieu  du  tarif  minimum  sur  les  produits  agricoles  ;  protection  de  l’agri¬ 
culture. 

Réforme  de  la  lot  sur  la  chasse,  qui  devrait  protéger  l’agriculture  et  qui  ne 
protège  que  te  gibier. 

Réorganisation  de  l’assistance. 

Création  de  caisses  et  de  maisons  de  retraites  pour  les  invalides  du  tra¬ 
vail.  —  Protection  et  encouragements  aux  sociétés  de. secours  mutuels  de  pré¬ 
voyance. 

Le  Président, 

Nivet, 

Conseiller  général  de  Melun  (Nord). 


Mes  chers  concitoyens,  ^ 

Désigné  par  le  Congrès  républicain  de  l’arrondissement  de  Melun  pour 
porter  les  couleurs  républicaines  contre  la  coalition  des  réactionnaires  et  des 
ralliés,  je  ne  me  suis  pas  cru  le  droit  de  décliner  cet  honneur. 

l’ai  touiours  appartenu  àl’opioion  républicaine;  j'ai  mis,  sans  compter,  à  sou 
service,  au  service  des  idées  de  progrès  et  de  liberté,  à  la  défense  des  intérêts 
publics,  tout  ce  que  je  puis  avoir  d’intelligence,  d’activité  et  de  dévouement. 


rapporterai  dans  les  nouvelles  fonctions  auxquelles  on  vent  m^éiever  toute 
la  bonne  volonté,  toute  T  énergie  dont  je  suis  capable. 

Et  d^abord,  je  le  déclare  ici  en  toute  fraochise,  je suis  pas,  je  ne  veux 
pas  être  le  candidat  d^uiie  fraction  de  ^opinion  répuHjcaine* 

Je  ne  connais  qi^une  seule  façon  d^être. républicain,  cest  d  être  sincèrOi 

C'est  d'être  un  fils  reconnaissant  et  dévoué  de  la  RévoUition  \  c’esi  de  tra¬ 
vailler  sans  cesse  au  maintien  et  à  l^accroissement  des  conquêtes  que  nous  ont 
léguées  nos  pères. 

Ces  conquêtes,  elles  sont  aujourd'hui  menacées^  non  pas,  comme  autrefois, 
avec  cette  franchise  et  cette  ardeur  qui  n’êlaient  pas  exemptes  de  grandeur, 
mats  sournoisement,  par  la  ruse,  par  l'intrigue,  par  la  duplicité. 

Ndb  adversaires,  autrefois,  arboraient  franchement  leur  drapeau;  en  dernier 
lieuj  ils  le  mettaient  dans  leur  poche;  aujourd'hui,  ils  cherchent  à  confisquer  le 
nôtre. 

Et  c'est  30US  Pétendard  de  la  République  que  nous  voyons  aujourd’hui  grou¬ 
pés  les  éternels  ennemis  du  progrès  et  de  raûranchissement  du  peuple,  pour 
combattre,  en  même  temps  que  les  conquêtes  de  la  lièvolution,  cette  loi  d'éga¬ 
lité  devant  Timpôt  du  sang,  qui  s'appelle  la  loi  militaire,  cette  loi  de  régénéra¬ 
tion  inteilectueUe  et  morale  qui  s'appelle  la  loi  scolaire. 

Électeurs, 

Vous  ne  serez  pas  dupes  de  ce  changement  de  tactique. 

Avec  ou  sans  masque,  vous  avez  toujours  devant  vous  les  mêmes  adver¬ 
saires,  les  adversaires  combattus  par  vos  pères,  cea  adversaires,  défenseurs  des 
privilèges,  des  monopoles,  des  financiers,  de  tous  les  abus  du  passé  et  ennemis 
implacables  de  l’accession  du  peuple  à  une  situation  meilleure. 

Ce  qu'il  faut  à  une  démocratie  en  possession  d'elle-même,  c'est  le  règne  de 
la  justice,  c'est  régalité  devant  la  loi,  c'est  la  fraternité  dans  les  cœurs. 

C'est  Tordre  dans  la  rue,  la  tranquillité  dans  les  esprits,  la  stabilité  dans  le 
Gouvernement  et  l'impulsion  féconde  donnée  au  travail  et  aux  alîaires  par  une 
légîslauon  prévoyanie  s'inspirant  des  intérêts  et  des  besoins  de  tous. 

Cette  législation,  il  faut  savoir  la  préparer  par  Tétude  approfondie  des 
graves  problèmes  économiques  et  sociaux  qui  s'imposent,  à  Theure  actuelle,  aux 
méditatiotis  du  législateur. 

Et  qui  donc  a  plus  qualité  pour  résoudre  ces  graves  questions  que  les 
hommes  sortis  des  flancs  mêmes  de  la  démocratie,  en  contact  permanent  avec 
les  populations,  vivant  de  leur  vie  propre,  connaissant  leurs  soufirancea  et  leurs 
besoins. 

Électeurs, 

Si  vous  me  faisiez  l'honneur  de  m'appeler  à  vous  représenter,  mes  préoc¬ 
cupations  les  plus  vivés  se  porteraient  sur  tout  ce  qui  touche  à  vos  intérêts  les 
plus  chers.  i 

L'agriculture,  qui  constitue  dans  ce  pays  le  principal  élément  de  la  fortune 
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publique,  ne  trouverait  pas  de  défenseur  plus  énergique  de  ses  revendications, 
de  partisan  plus  résolu  d’une  législation  qui  la  protège,  d’une  façon  efficace’, 
contre  l’invasion  des  produits  étrangers. 

J'appuierais  de  tous  mes  efforts  une  répartition  plus  équitable  et  plus  pro~ 
porlionnée  aux  forces  de  chacun  des  charges  de  l’impôt. 

Je  favoriserais,  dans  la  mesure  des  ressources  du  budget,  les  grands  tra¬ 
vaux  publics,  la  construction  des  chemins  de  fer,  si  profitables  au  monde  du  tra¬ 
vail  et  au  développement  des  affaires. 

Je  serais  sans  pitié  pour  ces  grandes  sociétés  financières,  pour  cesagiotenrs 
qui  compromettent  la  fortune  publique,  et  je  les  astreindrais  à  un  contrôle  sé¬ 
vère,  afin  d’éviter  le  retour  de  catastrophes  semblables  à  celles  qui  ont  amon¬ 
celé  tant  de  ruines  dans  ce  pays. 

Enfin,  je  m’attacherais  à  cette  grave  et  grosse  question  de  l’assistance  dans 
les  campagnes  et  dans  les  vfilles,  encore  insuffisamment  résolue,  malgré  les  ef¬ 
forts  du  législateur. 

Dans  un  grand  pays  comme  la  France,  l’esprit  de  solidarité  entre  conci¬ 
toyens  ne  saurait  trop  s’exercer.  Une  partie  de  la  nation  a  encore  à  souffrir  de 
ja  maladie,  de  la  misère,  de  la  vieillesse  et  du  chômage  ;  sans  donner  une  prime 
à  la  paresse  et  à  l’inconduite,  je  voudrais  que  l’infortune  imméritée  ne  fût  pas 
abandonnée  et  qu’elle  trouvât  dans  les  pouvoirs  publics  le  concours  qu’elle  doit 
attendre  sous  un  gouvernement  qui  a  inscrit  le  premier  dans  sa  devise  ce  mot 
Bufalime  ;  Fraternité  I 

Tels  sont,  électeurs,  les  sentiments  qui  m'animent,  les  sentiments  qui 
m’ont  toujours  dirigé  depuis  seize  ans  que  j’appartiens  à  la  municipalité  de 
Melun. 

A  vous  de  dire  s’ils  correspondent  aux  vôtres. 

A  vous  de  juger  si  je  suis  digne  de  vous  représenter. 

Vive  la  République  1 

BALANDREAU,  maire  de  Melun, 

Candidat  désigné  par  le  congrès  républicain  de  l’arrondissenaent  de  Melun. 


Circonscription  de  PROVINS. 
M.  MONTÂUT, 

Élu  au  1“'  tour  de  scrutin. 


Électeurs^ 

Honoré  de  votre  confiance  aux  élections  législatives  de  1885  et  1889,  je 
trois  n  avoir  ni  promesses  à  faire,  ni  engagements  nouveaux  à  prendre  en  me 
présentant  à  vos  suffrages  I 


Vous  savez  que,  fidèle  à  mon  mandat,  j'ai  toujours  voté,  dans  toutes  les 
quealious  politiques,  conformément  aux  principes  d’ègalitè  sociale,  de  justice, 
d'humanité,  dont  vous  m’aviez  confié  la  défense,  et  que  j’ai  également  servi  ré- 
sotùment  les  intérêts  de  l’agriculture,  qui  sont  les  intérêts  vitaux  de  la  Patrie 
française.  L’approbation  qu’à  diverses  reprises  les  agriculteurs  de  l’arrondisae- 
ment  do  Provins  ont  donnée  à  mon  attitude  dans  toutes  les  questions  qui  les 
concernent  est  la  preuve  cerlaine  d’une  communauté  de  sentiments  entre  nous, 
que  je  n’ai  plus  besoin  d’alfirmer. 

Ce  n’est  pas  seulement  pendant  la  période  électorale  que  je  me  suis  fait  un 
devoir  de  venir  m’enquérir  de  vos  vœux  et  de  votre  opinion  sur  la  marche  des 
affaires,  mais,  malgré  mes  constants  rapports  avec  vous,  je  considère  comme  un 
acte  de  déférence  envers  le  suffrage  universel  de  tenir,  d’ici  au  20  août  pro¬ 
chain,  au  moins  dans  les  cinq  cantons,  une  réunion  publique.  Je  vous  demande, 
chaque  fois,  d’y  déléguer,  par  communes,  quelques  citoyens  qui  puissent  vous 
transmettre  exactement  l’exposé  que  je  vous  présenterai  de  la  situation  poli¬ 
tique  actuelle  et  des  réformes  urgentes  qu’elle  nécessite  encore,  en  tête  des¬ 
quelles  il  faut  placer  les  suivantes  : 

Réforme  de  l'impôt  foncier  et  des  prestations,  pour  l’agriculteur  ; 

Réforme  des  octrois  et  des  impôts  de  consommation,  pour  le  travailleur  ; 

Réforme  des  patentes  et  des  taxes  sur  la  circulation,  pour  lé  commerçantî 

Réforme  des  droits  de  justice,  de  vente  et  de  succession,  pour  tout  la 
monde . 

Je  sais  être  également  l’interprête  du  sentiment  général  en  continuant  de 
réclamer  la  liberté  absolue  de  conscience  et,  par  conséqueut,  l’apaisement  reli¬ 
gieux,  qui  ne  peuvent  s’obtenir  que  par  la  séparation  des  Isgllses  et  de.  1  État  1 
Enfin,  je  considère  comme  indispensable  au  fonctionnement  d’un  gouvernement 
véritablement  républicain,  une  modification  des  attributions  du  Sénat  sur  le 
point  spécial  de  «  ce  veto  »  absolu  dontils’estarrogé  le  droit,  et  qui  supprimepour 
vos  élus  directs  toute  possibilité  de  satisfaire  promptement  et  complètement  auï 
vœux  du  suffrage  universel. 

Il  n’a  pas  dépendu  de  moi  que  cette  législature,  qui  n’a  pas  été  complète¬ 
ment  perdue  pour  la  cause  démocratique,  nous  devons  le  reconnaître  loyale¬ 
ment,  n’apportàt  de  plus  décisives  améliorations  dans  notre  état  social,  sur  le¬ 
quel  pèsent  encore  si  lourdement  les  abus  et  les  néfastes  traditions  du  gouver¬ 
nement  monarchique.  Ne  pouvant  empêcher  les  trafics  honteux  et  la  scanda¬ 
leuse  impunité  dont  nous  avons  été,  ces  derniers  temps,  les  témoins  attristés, 
et  qui  ont  soulevé  l’unanime  réprobation  du  pays,  j’ai,  du  moins,  en  toute  occa¬ 
sion,  repoussé  énergiquement  les  propositions  et  les  mesures  tendant  à  atténuer 
de  hautes  responsabilités,  qiia  je  voulais,  et  continue  à  vouloir  entières,  com¬ 
plètes  et  mises  au  grand  jour.  On  ne  peut  admettre  que  l’indignité  des  uns 
rejaillisse  sur  l’houneur  des  autresl-des  honnêtes,  des  loyaux  serviteurs  de  la 
démocratie  1 

Uniquement  consacré  à  la  mission  que  vous  m’aviez  confiée,  sans  aucune 
affaire  ni  préoccupation  personnelles  qui  m’en  détournassent,  je  me  suis  efforcé 
de  faire  prévaloir  l’intérêt  public,  et,  si  tous  les  députés  avaient  voté  comme 
votre  mandataire,  vos  légitimes  revendications  auraient  été  entendues,  et  la  plu- 
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part  des  réformes  seraient  aujourd’hui  réalisées.  Ou  peut  croire  qu’alors  les  po¬ 
pulations,  encore  réfractaires  aux  idées  d’émancipation  et  de  progrès,  seraient 
venues  grossir  nos  rangs  en  donnant  une  éclatante  adhésion  à  la  République  I 

C’est,  en  elTet,  te  seul  gouvernement  qui,  basé  sur  la  justice  et  l’égalité, 
puisse  assurer  celte  paix  intérieure  et  extérieure  que  nous  appelons  de  tous  nos 
vœux  I 

Défendre  partout  et  toujours  les  intérêts  des  petits  et  des  humbles,  respec¬ 
ter  le  droit  de  tous,  travailler  à  la  prospérité  nationale,  tel  est  le  devoir  que  la 
continuation  de  votre  confiance  me  permettra  de  remplir  avec  l’inébranlable 
fermeté  dont  je  ne  me  suis  jamais  départi. 

Vive  ta  République  ! 

MONTAUT, 

Ancien  ingénieur  en  chef  de  Seiue-et-Marne,  député  sortant. 


a; 


SEINE-ET-OISE 


Circonscription  de  GOHB£IL. 

M,  Jeao  ÂRGELIÊS, 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

]e  Yiens  vous  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Vous  me  connaissez.  Vous  savez  quels  ont  été  mes  votes  à  la  Chambre  j 
quelle  a  été  ma  conduite  au  milieu  de  vous. 

Je  a*ai  donc  que  de  courtes  déclarations  k  faire. 

Vous  m’avez  élu,  en  1889,  dans  un  mouvement  de  protestatiouB  contre  la 
corruption  parlementaire,  contre  les  hommes  et  le  parti  qui  comprometiaient, 
avec  les  ressources,  le  bonheur  de  notre  paya  ;  contre  l'opportunisme. 

Vous  protestiez,  alors,  contre  le  gaspillage  de  la  fortune  nationale  ; 

Contre  rindifféreace,  Végoïsmo  ou  la  mauvaise  volonté  des  pouvoirs  publies; 

Contre  Pintrusion  dans  nos  affaires  nationales  d'une  bande  d’étrangers,  à 
peine  naturalisés,  dont  la  scandaleuse  élévation  décourageait  le  bon  sens 
public. 

La  situation  s'est-elle  améliorée  depuis  cette  époque  î 

Elle  est  devenue  plus  grave,  plus  triste  encore  au  point  de  vue  politique. 

Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  les  événements  lamentables  qui  se  sont  succédé 
depuis  quatre  ans  et  qui  ont  révolté  la  conscience  publique,  sans  distinc¬ 
tion  de  partis,  comme  le  scandale  de  Panama,  avec  la  suite  de  ministres, 
d’iiommea  politiques  concussionnaires  et  condamnés. 

Il  faut  que  Paunée  1893  marque  un  nouvel  éveil  de  Tesprit  national,  si 
indépendant  et  si  honnête  ;  qu'elle  marque  la  fin  de  ce  régime  honteux,  Toppor- 
tunisme. 

C’est  à  cette  œuvre  que  je  vous  convie. 

Électeurs, 

Je  suis  républlcaiuv 

le  veux  rester  indépendant  de  toute  coterie. 
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Grâce  au  témoignage  de  confiance  que  voua  m’avez  donné  en  1889,  j'ai  pu 
acquérir,  de  bonne  heure,  l'expérience  des  affaires  publiques. 

l’ai  consacré  tous  mes  efforts  à  représenter  dignement  l’arrondissement  de 
Corbeii,  à  remplir  loyalement  mon  mandat,  sans  m’en  laisser  détourner  ni  par 

les  injures,  ni  par  les  promesses* 

J’ai  voté  constamment  toutes  les  mesures,  toutes  les  réformes  politiques, 
économiques,  sociales,  qui  m'ont  semblé  de  nature  à  servir  la  France,  le  peuple’ 
et  la  République. 

En  politique,  ce  que  nous  voulons,  c’est  : 

En  finir  avec  les  lenteurs  irritantes  du  parlementarisme; 

Réduire  le  nombre  des  rouages  employés  à  l’élaboration  des  lois; 

Permettre  au  suffrage  universel  d’exprimer  directement  sa  volonté,  et 
d’accélérer  ainsi  la  réalisation  des  réformes  attendues  depuis  si  longtemps; 

Contraindre  les  mandataires  de  la  démocratie  à  rexécutfon  de  leurs  enga¬ 
gements  électoraux; 

Rendre  responsables  ceux  qui  ont  la  gestion  des  intérêts  publics. 

Nous  voulons  la  suppression  du  Sénat,  la  responsabilité  ministérielle  et, 
pour  y  parvenir  rapidement,  nous  demandons  la  révision. 

En  matière  économique  : 

Je  renouvelle  l’engagement  que  j’ai  pris  en  1889  et  tenu  pendant  la  légis¬ 
lature. 

Ni  emprunts,  ni  impôts  nouveaux. 

Nous  devons  poursuivre  également: 

Une  meilleure  assiette  de  l’impôt,  sa  proportionnalité  avec  les  ressources 
des  contribuables,  suivant  les  bases  posées  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme. 

La  réduction  des  dépenses  ; 

La  suppression  des  sinécures; 

L’élévation  des  petits  traitements  ; 

L’établissement,  en  un  mot,  d'un  régime  'financier  qui,  'par  les  sacrifices 
demandés,  môme,  assure  la  prospérité  de  la  nation,  au  lieu  de  l’arrêter  dans 
son  essor. 

De  môme,  je  continuerai  à  défendre  l’agriculture,  l’industrie  et  le  travail  de 
notre  pays  contre  l’invasion  étrangère  : 

L’agriculture  et  l’industrie,  avec  les  lois  douanières,  sagement  révisées,  s’il 
est  besoin. 

Le  travail,  avec  l’ensemble  des  mesures  nécessaires  pour  protéger  l’ouvrier 
français,  accablé  déchargés,  contrôla  concurrence  des  Ouvriers  étrangers. 

Mais  ce  sont  : 

Les  réformes  sociales  qui,  dans  la  Chambre  nouvelle,  devront  attirer,  sur¬ 
tout,  notre  initiative,  nos  études,  nos  délibérations."  - 

Il  Ost  de  toute  jusiice  que' ces' réformes  soient  profondes. 

Il  faut  qu’ellfes  correspondent  aux  complètes  transformations  qu’ont  subies, 
depuis  un  demi  siècle,  les  conditions  de  la  vie  des  iravaillours  dans  notre  pays, 
avec  les  chemins  de  fer,  le  télégraphe,  la  presse,  la  chute  des  petites  usines 
écartant  l’ouvrier  et  sa  famille  de  son  pays  d’origine  et  le  ramenant  dans  les' 
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grands  centres  ;  l’établissement  de  grandes  eiploitations  industrielles;  le  ma¬ 
chinisme  et  la  division  du  travail. 

Les  réformes  les  plus  immédiates  doivent  avoir  pour  but  : 

L’établissement  d’une  caisse  générale  de  retraites  ; 

Le  développement  de  l’Assistance  publique  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes; 

Une  îudicieüBe  réglemeatation  da  travail  ; 

Les  facilités  de  constitution  de  toutes  les  associations,  syndicats,  sociétés 

d’entreprise,  de  mutualités,  d’épargne  ;  .  . .  ^ 

Enfin,  dès  qu’il  sera  possible  :  le  Crédit  public  à  la  disposition  du  cultiva¬ 
teur  et  de  l’ouvrier. 


Électeurs, 

Mes  votes  ont  été  constamment  fidèles,  pendant  les  quatre  années  de  mon 
mandat,  au  programme  dont  je  viens  de  tracer  devant  vous  les  grandes  lignes. 
Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  réélire  : 

Fort  de  ce  nouveau' témoignage  de  confiance,  élu  sur  un  programme  vrai¬ 
ment  indépendant,  usant  de  l’expérience  que  j’ai 'pu  acquérir,  grâce  à  vous, 

pendant  la  législatüre  qui  së  termine  ; 

l'emploierai  tous  mes  efforts  à  assurer,  dans  la  Eépubhque,^  le  triomphe 
d’un  régime  de  justice,  de  liberté,  d’honnêteté,  de  paix  et  de  travail. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  I 

Jean  AHGELIÈS. 


Circonscription  d’ÉTAMPES. 
M.  AMODhD. 

Élu  au  2”  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens,  . 

Vous  êtes  appelés,  le  20  août  prochain,  à  élire  votre  député.  Bépondant  à 
rappel  d’un  grand  nombre  d’entre  vous,  je  me  présente  â  vos  suffrages  et  je 
viens  vous  exposer,  en  toute  sincérité,  mes  idées  et  mes  sentimente  politiques. 
Je  déclare  d’abord  que  je  suis  républicaio  ét  que  je  n’ai  jamais  été  autre 

CllOS6» 

Fai  toujours  pensé  que  la  République,  patrimoine  commun  de  loup  les 
Français,  est  la  seule  formé  de  gouvernement  qui  garantisse  pleinement  l'éga- 
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lité  et  l’indépendance  de  tous  les  citoyens.  C’est  le  seul  régime  qui,  à  cause 
de  sa  forme  impersonnelle,  puisse  nous  mettre  à  l'abri  des  révolutions  ;  c’est  le 
seul  aussi  que  doive  accepter  un  grand  peuple  qui  ne  veut  pas  que  la  guerre 
puisse  dépendre,  à  t’avenir,  du  caprice  d’un  souverain. 

Je  D’aime  pas  les  équivoques  ;  aussi,  je  tiens  à  dire  que  la  République  que 
je  veux  doit  être,  avant  tout,  une  République  honnête.  Il  ne  faut  pas  de  manda¬ 
taires  qui  fassent  leurs  affaires  au  lieu  de  faire  celles  du  pays. 

La  République  doit  être  h  ta  fois  ferme,  libérale,  juste  et  tolérante  envers 
tous  i  c’est  le  meilleur  moyen  de  la  rendre  iad^tructible. 

Depuis  dix-huit  ans,  en  effet,  chaque  consultation  du  suffrage  universel  a 
été  une  nouvelle  manifestation  de  la  volonté  du  pays  de  maintenir  et  de 
raffermir  le  régime  actuel,  qui  n’a  ainsi  nu!  besoin  d|ûtre  plébiscité. 

La  Constitution  de  1875  n’est  certainement  pas  parfaite,  Mais  elle  assure  le 
fonctionnement  régulier  et  permanent  des  institutions  républicaines  j  elle 
garantit  l’ordre  public  et  la  sécurité  extérieure,  de  la  France  ;  elle  nous  donne  la 
jouissance  de  tous  nos  droits,  et  de  toutes,  nos  libertés.  Les  adversaires  de  la 
République  réclament  néanmoins  la  révision  de  la  Constitution.  C’est  une 
raison  pour  que  les  républicains  s’y  opposent  jusqu’au  jour  où  elle  ne  sera 
demandée  que  par  eux  et  dans  l’intérêt  seul  de  la  République. 

Les  lois  miliuire  et  scolairq  sont  définitivement  acquises.  Je  ne  les  consi¬ 
dère  pas  comme  des  lois  de  combat,  mais  comme  des  lois  égalitaires  et  libérales 
qui  sont  la  conséquence  nécessaire  de  la  neutralité  de  l’Ëtat. 

Je  suis  de,  ceux  qui  pensent  que  l’on  ne  peut  raisonnablement  songer  à 
dénoncsr  le  Concordat.  Son  application  loyale  constitue  la  meilleure  sauvegarde 
de  !a  paix  religieuse,  la  meilleure  garantie  de  l’indépendance  et  de  l’autorité  de 
l’État. 

Le  libre-échange  avait  livré  sans  défense  notre  agriculture  à  ta  concur¬ 
rence  étrangère.  La  République,  en  établissant  le  régime  de  la  protection,  s’est 
montrée  plus  soucieuse  qu’aucun  autre  gouvernement  des  intérêts  agricoles. 
Agriculteur  moi-même,  je  sais  que  les  tarifs  protecteurs  sént  un  remède  néces¬ 
saire  aux  souffrances  de  la  culture.  U  faut  aider  et  encourager  les  cultivateurs  : 
leur  prospérité  intéresse  la  fortune  et  l’avenir  niêine  de  la  France. 

L’institution  du  crédit  agricole,  qui  permettra  à  la  culture  d’emprunter  à 
bon  marché  l’argent  dont  elle  a  besoin  pour  augmenter  le  rendement  du  sol  ; 

La  suppression  des  impéts  de  consommation  qui  frappent  à  la  fois  le  travail 
et  la  production  ; 

L’impêt  des  prestations  rendu  proportionnel  aux  facultés  contributives  de 
chacun  j 

La  réduction  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  sur  les  petites  ventes 
d’immeubles; 

La  diminution  des  droits  de  succession  sur  les  petits  bêrilages  ; 

Ce  sont  là  autant  de  progrès  dont  il  faut  préparer  ou  hâter  la  réalisation. 

Les- questions  sociales  sont  à  l’ordre  du  jour.  11  faut  les  aborder  franche- 
ment;  les  étudier  sans  retard,  avec  la  pensée  de  donner  à  notre  démocratie 
laborieuse  les  satisfactions  qu’elle  est  eu  droit  d’espérer.  . 

Autant  je  suis  désireux  de  voir  aboutir  promptement  les  réformes  qui 
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auront  pour  but  d’améliorer  le  sort  des  travailleurs  et  de  venir  en  aide  à  ceux 
qui  souffrent,  autant  je  suis  résolu  à  repousser  énergiquement  toutes  les  reven¬ 
dications  qui  auraient  pour  effet  de  compromettre  nos  îiidusirieâ.  de  porter 
alteiiite  à  la  propriété  individuelle,  base  de  nolrè  organisation  sociale,  ou 
de  restreindre  la  liberté  du  travail,  que  je  considère  comme  le  premier  et  le 
plus  inviolable  de  tous  les  droits. 

On  ne  saurait,  à  mon  avis,  montrer  trop  de  sympathie  réelle  et  agissante 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  besoin  d’être  protégés  contre  les  dures  conséquences 
de  la  maladie  ou  de  la  vieillesse.  Après  l’organisation  de  l’assistance  à  domicile 
et  de  rfiospitalisation,  la  création  de  caisses  de  retraites  pour  les  vieillards  et 
les  invalides  du  travail  est  assurément,  de  toutes  les  réformes  sociales,  la  plus 
équitable  et  la  plus  urgente. 

Dans  l’ordrè  financier,  il  convient  de  poursuivre  l'œuvre  importante  de 
Tunification  budgétaire,  en  incorporant  dans  le  budget  généra!  toutes  les 
dépenses  permanentes  sans  exception.  La  nation  est  intéressée  à  savoir  si 
l’équilibre  du  budget  est  réel,  car  il  est  la  garantie  de  sa  force.  Pour  rendre  les 
dégrèvements  possibles,  il  ne  faut  négliger  aucune  économie  compatible  avec  le 
bon  fonctionnement  des  services  publics. 

La  politique  coloniale  est  devenue  l'un  de  nos  grands  intérêts  nationaux. 
La  création  d’tine  armée  coloniale,  réclamée  depuis  si  longtemps,  est  enfin 
dècidéé,  11  reste  maintenant  à  mettre  en  valeur  notre  vaste  domaine  colonial  et 
à  lui  donner  uns  organisation  en  rapport  avec  son  importance. 

Indépendamment  des  questions  d’ordre  général,  l’arrondissement 
d’Étampes  est  intéressé  à  un  certain  nombre  de  projets  particuliers,  tels  que  la 
création  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  d’Étampes  à  Beaune-la-Rolande,  l’éta¬ 
blissement  du  tramway  départemental  à  vapeur  appelé  à  desservir  nos  cantons^ 
ramèlioraiion  du  service  des  postes,  devenu  un  élément  si  important  de  l’acti¬ 
vité  sociale,  l’extension  du  service  des  télégraphes  et  des  téléphones,  la  restau¬ 
ration  des  roules  nationales,  etc...  11  sera  du  devoir  de  votre  représentant  à  la 
Chambre  de  prêter  son  concours  le  plus  actif  à  l’exécution  aussi  prompte  que 
possible  de  tous  ces  projets,  qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  Tagricultare  et 
le  commerce  dans  notre  région. 

Mes  chers  concitoyens, 

L’heure  est  venue  pour  tous  les  républicains  sincères,  pour  tous  les  hûmmeâ 
d’ordre,  de  travail  et  de  progrès,  de  constituer  un  grand  parti  républicain  de 
gouvernement,  donnant  au  pouvoir  la  stabilité  et  l’autoriié  qui  lut  sont  néces¬ 
saires  pour  imprimer  à  la  politique  une  orientation  précise,  pour  imposer  à  tous 
la  soumission  aux  lois  et  pour  faire  définitivement  conirepoids  ahx  agitateurs 
qui  voudraient  nous  entraîner  vers  le  socialisme  révolutionnaire  et  vers 
l’anarchie. 

C’est  à  ce  parti  rèpubîicaia  de  gonveroement  que  j’appartiens.  Si  je  suis 
votre  élu,  c’est  à  ce  parti  et  aux  idées  qu’il  représente  que  je  consacrerai  tout 
ce  qiie  j’ai  de  forces  et  de  dévouement.  Car  ce  parti,  c’est  celui  des  vrais 
patriotes  et  des  bons  Français  ;  c’est  le  parti  de  ceux  qui  veulent  le  triomphe 
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définitif  des  principes  de  notre  grande  ItëvolutîoD,  c’est-à-dire  le  triomphe  de 
toutes  les  idées  d’égalité  devant  la  loi,  de  justice  sociale  et  de  liberté  ;  c'est  le 
parti  enQa  de  ceux  qui,  s’inspirant  des  véritables  intérêts  du  pays,  confondent 
dans  un  même  sentiment  la  Patrie  et  la  Bépubtigue. 

Docteur  AMODRU,  Conseiller  général  de  Seine-et-Oise,  Maire 
de  Chamarande,  membre  du  Conseil  départemental  de 
l'instruction  primaire,  membre  de  la  Société  des  agricul¬ 
teurs  de  France  et  du  Syndicat  agricole  de  Seine-et-Oise, 
candidat  républicain. 


Circonscription  de  MANTES. 
M.  Paul  LEBADDY, 

Élu  au  1^'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

C’est  avec  une  absolue  confiance  que  je  viens  solliciter  le  renouvellement 
du  mandat  que  vous  m’avez  fait  i’îionneur  de  me  conBer  en  1890. 

Depuis  quatre  ans,  vous  avez  pu  me  juger,  non  plus  sur  des  promesses, 
mais  sur  des  actes  :  j’ai  la  conviction  d’avoir  üdëlement  rempli  mes  engage¬ 
ments. 

le  n’ai  rien  à  retrancher  de  ce  que  je  vous  disais  en  1890  ;  la  politique  de 
modération  à  laquelle  je  me  déclarais  attaché  a  fait  partout  des  progrès  mani¬ 
festes.  Elle  n’a  certainement  pas  été  sans  iniluence  sur  l’opinion  de  l’Europe, 
devant  laquelle,  aujourd’hui,  ta  République  française  a  trouvé  non  seulement 
plus  de  respect  chez  quelques-uns,  mais  encore  a  amené  chez  d’autres  des  sym¬ 
pathies  précieuses  gui,  restées  latentes  jusqu’ici,  n’ont  plus  hésité  à  se  mani¬ 
fester. 

De  même  qu’en  1890,  je  pense  que  la  République,  définitivement  établie 
dans  le  pays,  doit  être  le  gouvernement  de  tous;  il  faut  qu’elle  accueille  tous 
ceux  qui  viennent  à  elle  loyalement  et  sans  arrière-pensée,  il  faut  que  tous  les 
bons  citoyens  s’unissent  sur  le  terrain  républicain,  car  la  France  a  besoin  des 
services  de  tous  ses  enfants. 

Au  point  de  vue  économique,  mes  sentiments  n’ont  pas  changé  davantage. 
J’ai  voté  les  tarifs  de  protection  que  réclamait  le  travail  national,  et  j’ai  ôté 
l’adversaire  résolu  de  toutes  les  propositions  qui  avaient  pour  bat  de  les  dimi¬ 
nuer. 


—  %^h  — 

D’ autres  mesures  restent  encore  à  prendre  pour  conjurer  la  crise  dont 
souffrent  si  cruellement  nos  populations  agricoles. 

U  nouvelle  Chambre,  laissant  au  second  rang  la  politique  irritante  qui  a 
si  souvent  entravé  îes  travaux  de  la  dernière  législature,  devra  s’occuper  de 
l’établissement  du  crédit  agricole,  de  la  création  de  caisses  de  retraites  pour 
les  classes  travailleuses;  elle  devra  surtout  apporter  dans  les  services  publics 
des  réformes  permettant  de  diminuer  les  trop  lourdes  charges  qui  grèvent  le 
produit  du  travail. 

Électeurs  i 

Mon  programme  est  celui  qui,  depuis  seize  ans,  triomphe,  à  toutes  les  élec¬ 
tions,  dans  notre  arrondissement; 

République  sage  et  libérale. 

Protection  efficace  du  travail  national. 

Économie  dans  les  services  publics. 

Réduction  des  impôts  qui  pèsent  sur  l’agriculture. 

Ce  programme,  j’en  ai  la  conviction,  vous  l’approuverez  encore  le  20  août 
prochain,  affirmant  ainsi  votre  volonté  d’imprimer  au  gouvernement  de  la  Ré- 
publique  une  marcbc  prudente  et  progreasivei 

Paul  LEBAtiDY,  Conseiller  général, 
Député  sortant. 


Chers  concitoyens. 


circonscription  de  PONTOISE. 
M.  Gustave  HUBBÂRDj 
Elu  au  tour  de  scrutin. 


Sous  le  patronage  de  l’  tfmoJt  des  Rhpublhaim,  je  sollicite  le  renouvellement 
du  mandat  de  réprèsentant,  que,  depuis  huit  années,  je  dois  à  la  confiance  des 
électeurs  républicains  du  département  de  Seine-et-Oise  et  de  la  première  cir- 

coDSCî’ipilon  de  PonLoise. 

Vous  connaissez  mes  opinions  fermement  républicaines*  Jb  sms  dévoué  aux 
mêmes  idées  depuis  mon  entrée  dans  la  vie  poiltique.  A^ec  tous  les  esprits 

véritablement  épris  de  l’idéal  de  justice,  je  poursuis  racoomplissement  calme  et 
régulier  de  tous  les  progrès  démocratiques. 
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Le  programme  des  aspirations  de  la  démocratie  républicàitie  a  été  dressé 
il  y  a  longtemps,  depuis  Je  jour  où  Gambetta  le  signait^  pour  la  première  fois, 
en  1869,  un  peu  avant  PefFondrement  de  PEmpire, 

Les  lois  scalaire  et  militaire,  le  droit  de  rèunton,  ïa  liberté  de  la  presse, 
les  libertés  communaies  ont  été  assurées  par  une  législation  qui  a  coiiquiSj 
comme  la  République  elle-même,  le  respect  de  ceux  qui  attendent  le  triomphe 
complet  des  causes  justes  pour  s"en  déclarer  les  ralliés- 

Réjouissons-nous  de  Yoir  tant  d^adversaires,  hier  encore  peu  disposés  à  mé¬ 
nager  les  idées  républicaines,  prendre  aujourd’hni  la  cocarde  même  de  laRépu- 
blique  pour  couvrir  leur  politique  de  recul  et  de  résistance  au  progrès-  Maie, 
quant  à  nous,  defoudons  avec  vigilance,  appliquons  avec  fermeté  les  lois  votées 
à  si  grand 'peine.  Continuons  notre  marche  progressive  vers  la  République  dé¬ 
mocratique,  par  la  défense  du  travail  agricole,  industriel  eî  commercial. 

Une  des  libertés  primordiaies  d’un  pays,  îa  liberté  d’association,  n’a  pas 
encore  été  accordée  par  notre  législation.  Il  faut  l’organiser.  Les  syndicats  agri¬ 
coles,  les  syndicats  professionnels,  ouvriers,  patronaux  et  mixtes,  las  associa¬ 
tions  religieuses  ou  philosophiques,  les  Bociétés  de  toutes  sortes  qui  groupent 
S0U3  mille  formes  les  activités  individuelles  des  citoyens,  ont  besoin  d’une 
charte  d’émancipation  en  harmonie  avec  les  idées  de  notre  temps» 

La  République,  qui  repose  sur  Tadhésion  enthousiaste  de  la  masse  de  la 
nation,  n’a  rien  à  craindre  du  libre  développement  des  associations,  du  droit  de 
posséder,  de  délibérer  et  d’agir  eo  commun,  qui  sera  réglé  parla  loi  et  non  par 
l’arbitraire  administratif  et  gouvernementaL 

C’est  dans  l’organisation  de  cette  liberté  que  se  trouvera  le  véritable  apaise¬ 
ment  des  difficultés  religieuses- 

Les  croyances  religieuses  ou  philosophiques,  loin  d’être  réduites  au  rôle  de 
service  administratif,  doivent  être  émancipées  de  la  tutelle  de  FÉtat,  et,  réci¬ 
proquement,  il  faut  mettre  un  terme  à  cette  regrettable  immixtion  des  questions 
touchant  aux  divers  cultes  et  aux  différents  clergés  dans  Fadminlstration  de  nos 
communes,  de  nos  départements  et  de  FÉtat, 

Cette  èéparatioui  vraiment  libérale,  sera  préparée  et  réalisée  do  la  faqon 
la  plus  largement  tolérante,  grâce  à  Forganisation  de  la  liberté  d’association- 
C’est  ainsi  que  l’État,  délivré  de  tout  souci  étrangerà  sa  véritable  mission, 
ee consacrera  à  la  protection  et  à  la  défense  désintérêts  du  travail-  Propriétaires, 
fermiers,  travailleurs  dos  villes  et  des  campagnes,  commerçants  et  industriels 
de  tous  ordres,  ont  des  intérêts  communs.  Us  doivent  s’uuir  étroitement 
pour  résister  aux  grandes  puissances  financières,  féodalité  nouvelle  établie  dans 
la  nation,  qui  prélève  sur  leurs -produits  et  sur  leurs  travaux  -des  taxes 
d’escompte,  des  intérêts  de  prêts,  des  tarifs  de  transport  excessifs  :  notre  indé¬ 
pendance  douanière,  la  protection  contre  la  concurrence  étrangère  doiveiu  être 
mainteBues, 

L’impôt  foncier,  qui  écrase  les  terres  en  culture,  sans  aucun  égard  à  la 
malheureuse  déoroissance  du  revenu  agricole,  cet  impôt  foncier  si  injustement 
établi  doit  être  supprimé  au  profit  des  propriétaires  cultivant  eux-mêmes,  des 
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fermiers  et  des  locataires.  En  revanche,  les  terres  laissées  en  friche  voiontaire- 
raent  doivent  être  taxées. 

Les  petites  ventes,  les  successions  modestes  doivent  être  dégrevées  de  tous 
les  droits  ruineux  qui  détruisent  les  petites  aisances.  L’impôt  des  portes  et  fe¬ 
nêtres,  des  boissons  et  des  octrois,  des  prestations  personnelles,  l’exercice chet 
le  débitant  doivent  disparaître,  La  loi  sur  la  chasse,  réformée,  doit  laisser  le 
propriétaire  maître  de  défendre-sa  récolte  contre  le  gibier  et  faciliter  le  paye¬ 
ment  des  dégâts. 

Il  faut  que,  la  terre  cultivée  et  les  autres  instruments  de  travail  étant  dégre¬ 
vés,  les  capitaux  constitués,  les  revenus  établis,  soient  taxés  en  toute  justice, 
non  pas  suivant  des  apparences  trompeuses,  mais  suivant  les  déclarations  et 
les  renseignements  que  le  fisc  est  déjà  à  même  d’établir,  sans  se  livrer  nulle¬ 
ment  à  aucune  inquisition.  Les  exemples  ne  manquent  pas,  chez  d’autres 
peuples  démocratiques,  pour  montrer  que  tout  cela  est  possible  si  une  majorité 
réformatrice  sait  se  former  au  côté  gauche  de  l’Assemblée.  _ 

Enfin,  la  contre-partie  nécessaire  des  lourdes  charges  du  service  militaire 
obligatoire-,  c’est  une  taxe  de  compensation  sur  les  étrangers  qui,  participant  à 
notre  vio  sociale,  ne  sont  pas  appelés  cependant  à  verser  leur  sang  pour  elle,  et 
c’est  ta  création  d’une  retraite  pour  tout  Français  devenu  invalide  du  travail. 
Les  capitaux  de  cette  caisse  devront  être  favorisés  quant  an  placement,  et  les 
privilèges  ei  concessions  nationales  (banque,  chemins  de  fer,  mines,  etc.)  de¬ 
vront  leur  réserver  un  emploi  sûr  et  rémunérateur. 

Républicains, 

Vous  me  connaissez,  vous  savez  que  j’ai  été  de  ceux  qui,  au-dessus  de  tout 
soupçon  dans  les  incidents  scandaleux  du  Panama,  ont  pressé  les  gouvernemenîs 
successifs  pour  obtenir  que  pleine  et  entière  justice  fût  faite.  C'est  en  vain  que 
l’on  voudrait  faire  auprès  de  quelques-uns  d’entre  vous  un  épouvantail  de  mon 
radicalisme.  Il  est  la  ferme  expression  d’un  républicanisme  qui  ne  pactisera 
jamais  avec  les  anciens  partis  rétrogrades  et  antirépublicains,  mais  qui  recher¬ 
chera  les  améliorations  démocratiques  que  notre  Constitution  doit  recevoir  par 
une  révision  faite  d’accord  avec  un  gouvernement  et  une  majorité  républicains 
qui  poursuivra  la  restiiution  du  droit  législatif  au  suffrage  uuiversel,  en  lui  ren¬ 
dant  le  droit  d’élire  les  sénateurs  soit  directement,  soit  au  moins  par  des  délé¬ 
gués  spéciaux  proportionnels  à  la  population. 

Toutes  ces  idées  sont  celles  que  j’ai  développées  de  la  même  façon  dans 
toutes  les  communes  de  ia  circonscription.  Elles  y  ont  été  accueillies  favorable¬ 
ment  par  des  applaudisseinents. 

J'espère  fermement  qu’elles  recueilleront, "sur  mon  nom,  la  majorité  de  vos 
suffrages,  et  me  renouvelleront  uneconfiance  dont,  deux  fois  déjà,  j’ai  eu  le  bon¬ 
heur  d’être  grandement  honoré. 

Gustave  HUBBARD. 


Vive  l'a  République  ! 


2°  circonscrîpUon  de  PONTOISE. 
M.  E,  BRINCARD, 

ËIu  au  1°'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyeus, 

II  y  a  quatre  ans,  eu  me  donnant  une  imposante  majorité,  vous  avez  affir- 
mé  sur  mon  nom  une  politique  d’apaisement  et  de  réconciliation  nationale  sur 
le  terrain  de  la  République. 

Je  me  représente  aujourd'hui  à  vos  suffrages  avec  la  conscience  d’avoir 
loyalement  rempli  le  mandat  que  vous  m’avez  confié. 

A  vous  d’en  juger  : 

Tous  mes  actes,  tous  mes  votes,  n’ont  eu  qu’un  but,  améliorer  nos  institu¬ 
tions  et  donner  au  pays  un  gouvernement  honnête,  économe  des  deniers  publics, 
respectueux  de  toutes  nos  libertés. 

Membre  de  la 'Corn  mission  des  douanes,  j’ai  pris  une  part  active  à  l’élabo¬ 
ration  des  nouveaux  tarifs  protecteurs  de  notre  agriculture  ; 

J’ai  présenté  et  défendu  la  loi  protégeant  nos  travailleurs  contre  la  concur¬ 
rence  des  ouvriers  étrangers  ; 

J’ai  pu  obtenir  le  vote  d’une  loi  modifiant  le  régime  des  prestations  et 
déchargeant  largement  ceux  qui  ne  possèdent  pas; 

J’ai  soutenu  de  ma  parole  et  de  mon  vote  la  loi  sur  l’assistance  médicale 
gratuite. 

Membre  de  la  Commission  du  travail,  j’ai  été  à  même  d’étudier  les  pro¬ 
blèmes  qui  passionnent,  avec  juste  raison,  les  classes  ouvrières  : 

La  limitation  des  heures  de  travail  pour  les  femmes  et  les  enfants,  et  pour 
les  ouvriers  de  chemin  de  fer  ; 

La  loi  sur  les  accidents  : 

L’organisation  de  caisses  de  retraites  ; 

Les  syndicats  professionnels  ; 

L’extension  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  toutes  les  mesures  qui  ont 
pour  but  de  venir  en  aide  aux  travailleurs  ont  été  l’objet  de  mes  constantes 
préoccupations. 

Certains  de  ces  problèmes  sont  aujourd’hui  résolus,  les  autres  sont  encore 
à  l’étude  et  devront  être  l’œuvre  principale  de  la  prochaine  législature  ;  je  serai 
heureux  d’y  donner  tout  mon  concours. 

Résolument  indépendant  à  l’égard  des  hommes,  n’appartenant  à  aucune 
coterie,  je  n’entends  relever  que  de  vous,  mes  électeurs,  et  je  resterai  toujours 
le  défenseur  énergique  des  droits  du  suffrage  universel,  le  serviteur  dévoué  de 
la  démocratie. 

123 


Aujourd’hui,  comme  en  1889,  je  veux  : 

La  Képublique 

Hoanête,  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés,  vraiment  nationale  ; 

Allégeant  les  charges  des  contribuables  par  la  répartition  plus  équitable  de 
l’impôt  ; 

Garantissant  la  justice  impartiale  à  tous  les  citoyens,  réprimant  les  scan¬ 
dales,  flétrissant  et  punissant  corrupteurs  et  corrompus,  quels  qu’ils  soient  ; 

Assurant  enfin  la  grandeur  et  la  prospérité  de  la  France  par  Tordre,  la  liberté 
et  la  marche  en  avant  dans  la  voie  des  réformes  démocratiques, 

E,  BRINCARD, 

Vice-Président  du  Conseil  général  de  Seîne-et-Oise, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  RAMBOUILLET 

M,  MARCEL  HABERT, 

Elu  au  2^  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Fidèle  à  la  promesse  que  je  vous  ai  faîte,  je  viens  vous  exposer  mon  pro- 
gramme. 

Candidat  républicain  îndépendaot,  je  soutiendrai  tout  gouvernement  qui  se 
montrera  libéral  et  tolérant,  qui  ouvrira  les  portes  à  tous  les  Français  de  bonne 
volonté,  et  donnera  les  places  au  mérite  et  non  à  la  faveur- 

Je  veux  la  liberté  pour  tous,  je  ne  veux  plus  de  lois  d’exception  et  de  pros¬ 
cription,  je  m’abstiendrai  de  prendre  part  à  toute  discussion  qui  pourrait  réveil¬ 
ler  dans  notre  pays,  qui  ne  veut  plus  en  entendre  parler,  les  querelles  reli¬ 
gieuses. 

Je  m’attacherai  surtout  à  étudier  et  à  résoudre  les  questions  suivantes  : 

-Assistancepuhlique.  —  Hospitalisation  des  vieillards  et  des  malades,  retraites 
pour  la  vieillesse,  création  de  bureaux  de  bienfaisance,  protection  de  Tenfance, 
rétablissement  du  tour  pour  les  enfants  abaudonnés. 

Héfarmei  dHmpôts,  —  Réformes  do  cadastre  et  de  Timpôt  foncier,  suppres¬ 
sion  de  Timpôt  indirect  et  notamment  de  Timpôt  sur  les  boissons,  maintien  et 
réglementation  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  rectiûcatioû  de  T  alcool  par 
TEtat,  augmentation  de  la  patente  des  grands  magasin». 

Reformes  dans  la  justice*  —  Simplification  de  la  procédure,  jéduction  des 
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frais  de  justice,  surtout  en  appel,  réforme  de  Passktance  judiciaire,  responsa¬ 
bilité  de  rÉtat  en  cas  d'erreur  cotnmise  par  les  juges* 

Lois  mr  la  chasse.  —  Suppression  de  Tappel  après  Texpertiseî  2®  Obliga¬ 
tion  pour  les  propriétaires  de  chasse  de  s'enclore  ;  3*"  Droit  pour  le  cultivateur 
de  détruire  le  gibier,  par  tousUea  moyens/  sur  ses  terres  ;  V  Organisation  des 
syndicats  de  cultivateurs  pour  se  défendre  contre  les  dégâts  ;  5*' Suppression  des 
locations  de  chasse  de  la  forêt  de  Rambouillet  et  droit  de  chasse  en  forêt  avec 
un  permis  spécial  î  G"  Transformation  du  délit  de  chasse  en  contravention  de 
simple  police* 

ÙMü  agricole;  protection  de  la  cukure^  —  Organisation  d'une  banque  sub¬ 
ventionnée  par  l'État  qui  accorde  aux  cultivateurs  des  délais  lui  permettant  de 
ne  régler  ses  dépenses  qu'après  la  récolte  vendue/—  Maintien  des  droits  pro- 
tectenrs.  —  Organisation  de  Rassurancé  agricole. 

Mon  programme  politique  se  résume  en  une  idée  s  Union  de  tous  les  Fran¬ 
çais  contre  les  étrangers. 

1“  Contre  le  produit  étranger  qui  ruine  l'agriculture  et  Tinduslrie  natio¬ 
nales  ; 

2o  Contre  l'ouvrier  ètrdnger  qui  prend  le  pain  de  ronvrier  Français  et  qui 
doit  être  frappé  d'un  impôt  dont  son  patron  sera  responsable  ; 

Contre  le  spéculateur  et  l'intermédiaire  étranger  ou  naturalisé  qui  acca¬ 
pare  les  marchandises  et  les  bénéfices  du  commerce  français; 

â''  Contre  l'espion  étranger  qui  exploite  nos  divisions  politiques  et  cherche 
par  tous  les  moyens  à  atteindre  la  prospérité  de  notre  pays. 

Fidèle  à  mes  amitiés  et  à  mes  convictions  anciennes,  je  siégerai  parmi  les 
républicains  qui  pensent  que,  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  îe  peuple  doit 
nommer  directement  tons  ses  repréBentaalS- 

ie  m'occuperai  de  toutes  les  questions  iocales,  notamment  de  rétabllssemeDt 
de  ligues  de  chemin  de  fer  dont  la  construction  est  demandée  depuis  si  long¬ 
temps. 

le  vous  demande,  de  m'envoyer  à  la  Chambre  pour  y  travailler  :  la  plupart 
des  députés  se  dispensent  de  suivre  les  séances  et  se  font  remplacer  dans  les 
votes  par  leurs  collègues* 

Je  demanderai,  si  Je  suis  élu,  que  les  députés  ne  reçoivent  plus  un  traite¬ 
ment  annuel,  mais  une  indemnité  journalière  qui  ne  leur  sera  payée  que  quand 
ils  auront  assisté  à  la  séance. 

Marcel  HABERT,  conseiller  général, 

candidat  républicain  indépendant. 
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l'®  circoiiscriptioii  d©  VERSAILIiES. 
M.  Maurice  BEETEAUX, 

Élu  au  2°  tour  du  scrntiu. 


Mes  chers  concitoyens,' 

Je  n’ai  pas  à  vous  apprendre  qui  je  suis  :  depuis  dix-sept  ans,  je  vis  au 
milieu  de  vous,  dans  la  commune  que  j’ai  l’honneur  d'administrer. 

Quant  à  mon  programme  politique,  vous  le  connaissez  également  ;  Je  l’ai 
déjà  développé  devant  vous,  dans  de  nombreuses  réunions  publiques,  et  je  n’ai 
plus  aujourd’hui  qu’à  en  rappeler  les  traits  principaux. 

La  Eépublique  est  désormais  indiscutée  :  tous  les  candidats  qui  se  pré¬ 
sentent  à  vos  suffrages  se  déclarent  républicains. 

Au  scrutin  du  20  août,  vous  aurez  donc  à  choisir  entre  ceux  qui  ont  toujours 
aimé,  servi,  défendu  la  République,  et  ceux,  au  contraire,  qui,  après  s’étre 
associés,  pendant  vingt-deux  ans,  à  toutes  les  entreprises  violentes  ou  sournoises 
qui  ont  été  tentées  contre  nos  libres  institutions,  reconnaissent  aujourd’hui  leur 
impuissance,  se  rallient  à  la  République  qu’ils  n  ont  pu  détruire,  et,  pour  prix 
de  ce  ralliement  tardif  et  contraint,  réclament  l’honneur  de  la  diriger. 

Vous  ne  livrerez  pas  les  clefs  de  la  maison  à  ceux  qui,  s  ils  y  pénétraient 
en  maîtres,  seraient  trop  tentés  de  faire  main-basse  sur  le  trésor,  si  laborieu¬ 
sement  amassé,  de  nos  lois  républicaines  :  lois  qui  ont  fondé  en  Franco  la 
liberté  politique;  lois  sur  l’enseignement  populaire;  lois  qui  ont  proclamé 
l’égalité  de  tous  les  Français  devant  l’impôt  du  sang;  lois  qui  sont  profondément 

entrées  dans  le  cœur  des  masses  démocratiques. 

Ce  patrimoine  précieux,  vous  voulez  non  seulement  le  conserver,  mass 
l’enrichir  encorov  Après  avoir  fondé  la  liberté  et  assuré  l’égalité  politiques,  la 
République  se  doit  à  elle-même  de  faire  pénétrer  dans  nos  lois  ces  principes  do 
Justice  sociale  qui  sont  sa  raison  d’être  et  sa  fin  suprême. 

Elle  doit  non  seulement  aborder  mais  résoudre  les  problèmes  que  l’ètat 
actuel  du  monde  économique  pose  impérieusement  devant  elle  :  Caisse  natio¬ 
nale  de  retraites  pour  tous  les  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes;  Crédit 
agricole  et  Crédit  au  travail  ;  Assurances  agricoles  ;  Assurances  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail,  considérés  comme  risques  professionnels,  —  autant  d’institu¬ 
tions  que  la  République  a  te  devoir  de  créer,  afin  d’établir  plus  de  justice,  et, 
par  conséquent,  plus  de  fraternité,  daus  les  rapports  entre  tous  les  membres  de 
la  famille  française. 

Pour  pouvoir  doter  la  démocratie  de  ces  organes  indispensables,  il  faut 
tout  d’abord  lui  assurer  un  budget  établi  sur  des  bases  équitables  :  de  telle 
sorte  que  la  refonte  générale  de  notre  système  d’impôts,  si  compliqué,  si  vexa- 
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toire,  si  flouvefit  injusta,  apparaît  comme  la  préface  et  la  condition  nécessaire 
do  tous  les  progrès  à  accomplir.  Cette  refonte^  qu’il  faut  aborder  suivant  un 
plan  d^ensemble,  doit  s’inspirer  des  principes  de  la  Eévolution  française,  qui  a 
proclamé  que  chaeun  est  tenu  de  contribuer  aux  charges  publiques  selon  ses 
facultés. 

Les  impôts  doivent  frapper  les  ressources  et  non  les  besoins;  ils  doivent 
être  demandés  au  superilu  et  non  an  strict  nécessaire. 

En  conséquence,  il  faut  supprimer  cette  multitude  dimpôts  de  consomma¬ 
tion,  qui  sont  des  impôts  progressifs  à  rebours,  et  pèsent  plus  lourdement  sur 
ies  plus  pauvi'es.  Mats,  comme  il  serait  imprudent  de  faire  courir  à  un  grand 
pays  les  risques  de  l’impôt  unique,  on  pourrait  conserver,  avec  certaines  modi¬ 
fications,  parmi  les  taxes  de  consommation,  celles  qui  ont  en  quelque  sorte  un 
caractère  facultatif,  telles  que  le  monopole  des  tabacs  et  les  impôts  sur  l’alcool, 
celles  aussi  qui  correspondent  à  un  service  rendu  par  TÉtat,  comme  certains 
droits  d’enregistrement.  Le  budget  serait  en  outre  alimenté  parue  impôt  sur 
les  successions,  gradué  suivant  l’éloigoement  du  degré  de  parenté  et  Timpor- 
tance  des  valeurs  nettes  de  l’héritage,  et,  enfin,  par  un  impôt  mixte  et  gradué 
soit  sur  le  capital,  soit  sur  les  revenus,  comme  cela  se  pratique  dans  tant  d’autres 
pays,  sans  inquisition  tyrannique  dans  la  vie  privée  des  citoyens. 

Ainsi,  on  pourrait  faire  disparaître  Fimpôt  foncier,  la  taxe  personnelle  et 
mobilière,  les  patentes,  Timpôt  des  portes  et  fenêtres,  et  ces  taxes  ioiques,  que 
la  Eévolution  avait  condamnées,  et  qui  ont  été  rétablies  sous  de  nouveaux  noms, 
la  taxe  sur  Je  sel,  Fimpôt  sur  les  boissons,  les  octrois  et  les  prestations. 

Assis  sur  ces  bases  larges  et  solides,  le  budget  de  la  République  lui  per¬ 
mettrait  de  remplir  tous  ses  devoirs  envers  la  démocratie;  de  rendre  accessible 
aux  capacités,  après  concours,  renseignement  secondaire  et  supérieur;  de  déve¬ 
lopper  l’enseignement  professionnel  ;  de  garantir  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  dont  l’État  est  lé  tuteur  et  dont  il  a  recueilli  les  épargnes,  un  taux  de 
revenu  suflisaot  pour  qu’elles  puissent  faire  face  à  toutes  leurs  charges;  enfin, 
de  créer,  de  faire  vivre  et  prospérer  les  institutions  de  mutualité  et  de  solidarité 
nationale  dout  tout  le  monde  reconDaît  mainLenanl  rimpérieuse  nécessité. 

Telle  est,  à  mon  sens,  mes  chers  concîtoyeiiB,  k  tâche  qui  s’impose  à  la 
prochaine  législatûre.  Mais  il  faut,  pour  qu’elle  s’accomplisse,  que  le  suffrage 
universel  envoie  siéger  au  Palais^Bourbon  une  majorité  de  réformes, —  la  seule 
majorité  de  gouvernement  possible  aujourd’hui,  —  une  majorité  résolue  à 
étudier  toutes  les  questions  économiques  et  ouvrières  dans  cet  esprit  de  pro¬ 
tection  puur  les  faibles,  qui  est  le  premier  devoir  des  démocraties. 

Alors,  la  Eépubiique  aura  poussé  dans  Pâme  de  la  nation  des  racines  pro¬ 
fondes;  la  République  aura  non  seulement  réduit  ses  adversaires  à  Pimpuissance 
et  forcé  toutes  les  convictions  par  Péclat  de  ses  principes  :  elle  aura,  par  la 
diffusion  de  ses  bienfaits,  enchaîné  tous  les  coeurs. 

Alors  aussi,  Pheure  pourra  venir  pour  les  Chambres  républicaines  réunies 
en  Congrès  de  se  prononcer  sur  la  Révision  de  la  Constitution  dont  PAssemblée 
monarchiste  de  iS75  a  doté  k  République  naissante.  Pendant  que  le  Parlement 
républicain,  soutenu  par  la  confiance  du  pays,  continuera  h  pourvoir  à  la 
besogne  législative,  quel  danger,  quel  inconvénient  y  aura-t-il  à  ce  qu'une 


—  982  — 


Assemblée  constituante,  issue  tout  entière  du  suffrage  universel,  étudie  et 
arrête  à  loisir,  en  dehors  des  orages  et  des  passions  de  parti,  uoe  Constitution 
digne  de  la  République  adulte  et  majeure?  A  cette  œuvre  démocratique,  à  celte 
Révision  de  la  Constitution,  proposée  par  des  républicains,  confiée  par  le  pays 
à  des  républicains  et  opérée  au  profit  de  la  République,  mon  vote  et  mon 
concours  sont  acquis  d'avance.  Dois-je  rechercher  d^oreg  et  déjà,  avec  voue,  mes 
chers  concitoyens,  ce  que  sera  la  Constitution  nouvelle?  Les  futurs  constituants 
conserveront-ils  le  Sénat?  Établiront-ils,  au  contraire,  une  Chambre  unique'^ 
Quelles  que  soient  sur  ce  point  nos  préférences  théoriques,  nous  ne  sommes 
pas  des  révolutionnaires,  et  nous  ne  pouvons  oublier  que  la  révision  ne  peut 
s’opérer  par  les  voies  légales  sans  le  consentement  du  Sénat.  L' amènera-t-on  à 
sacrifier  sa  propre  existence?  Se  livrera-t-il  sans  conditions  et  sans  réserve  à 
tous  les  hasards  de  la  révision?  il  serait  téméraire  de  Tespérer.  Mais  ce  que  tout 
au  moins  nous  devons  réclamer  et  obtenir,  c'est,  dans  le  domaine  purement 
législatif,  une  nouvelle  loi  électorale,  donnant  au  sulTrage  universel  la  nomina¬ 
tion  des  délégués  sénatoriaux;  c’est,  dans  le  domaine  constitutionnel,  la  modi¬ 
fication  des  attributions  du  Sénat,  de  façon  à  ce  que  le  dernier  mot  reste  aux 
élus  directs  du  suffrage  universei. 

Alors,  enfin,  l'heure  aura  sonné  de  prendre  une  grande  mesure  d’apai¬ 
sement. 

Préparée  par  une  loi  générale  sur  les  associations,  qui  fera  leur  place  aux 
fabriques  et  consistoires,  les  admettra,  dans  une  juste  mesure,  au  bénéfice  de 
la  personnalité  civile,  et  donnera  à  TÉtat  les  garanties  nécessaires  contre  la 
reconstitution  des  biens  de  mainmorte  ;  précédée  d'une  ioi  équitable  sur  la 
police  des  cuites î  accompagnée  de  mesures  transitoires  qui  répoudroiit  à  tous 
les  scrupules,  la  Séparation  des  Églises  et  de  l'État  apparaîtra  à  tous  les  bous 
esprits  non  plus  comme  un  danger  pour  T  État  ou  un  instrument  d'oppression 
contre  les  consciences,  —  mais  comme  le  seul  moyen  d'assurer  la  neutralité  et 
rindépetidance  de  TÉtat  laïque.  Ce  sera  le  divorce  par  consentement  mutuel, 
mettant  fin  auï  tiraillements  d'un  mauvais  ménage.  Ce  aéra  le  retour  à  la  paix 
sociale  et  religieuse,  que  la  France  a  déjà  connue,  sous  le  régime  de  la  Sépa¬ 
ration,  entre  1795  et  1801,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  Bonaparte,  sous  prétexte 
de  restaurer  les  autels  qui  étaient  déjà  relevés  partout,  a  voulu,  par  la  signature 
du  Concordat,  mettre  au  service  de  sa  politique  l'autorité  de  VÉgllse  sur  les 
consciences. 

Tel  est,  mes  chers  concitoyens,  le  résumé  des  déclarations  que  j'ai  déjà 
fait  entendre  sur  tous  les  points  de  la  circonscription.  Presque  tous,  vous  êtes 
en  mesure  d’èn  contrôler  l'exactitude  et  d'en  reconnaître  la  fidélité,  ^ Vous  me 
rendrez  tous  cette  justice  que  mon  langage  est  celui  d'un  homme  de  bonne  foi, 
soucieux  de  ne  pas  prendre  d'engagements  téméraires,  parce  qu’il  a  le  respect 
de  la  promesse  faite  et  de  la  parole  donnée. 

Si  vous  me  faites  l'honneur  de  m'envoyer  siéger  à  la  (Iharabre,  vous  savez 
donc  de  quels  principes  politiques  s’inspireront  ma  conduite  et  mes  votes. 

Dans  le  domaine  des  intérêts  locaux,  je  me  consacrerai  sans  relâche  à  la 
défense  de  notre  région  contre  les  funestes  projets  de  la  Ville  de  Paris  et  du 
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Gouvernement,  Je  m'emploierai  aussi  de  toutes  mes  forces  à  faire  aboutir  les 
divers  projets  de  travaux  publics  qui  sont  depuis  si  longtemps  à  Pétude* 

Pour  1  aûerinisse ment  de  la  Républiq^ue  et  le  développement  de  ses  prin¬ 
cipes;  pour  la  prospérité  do  notre  département,  vous  pouvez  compter  sur 
moi. 

Vive  la  République  I 

Maurice  BERTEAUX,  maire  de  Chatou, 
chevalier  de  la  Légion  d'Honneur, 
candidat  républicain  radical. 


Mes  chers  concitoyens, 

Vous  m  avez  entendu  dans  de  nombreuses  réunions  i  vous  avez  tous  pu  lire 
ma  ciFculaire. 

Vous  me  coanaiasez  donc,  non  pas  seulement  par  les  actes  de  ma  vie 
publique,  qui  s  est  écoulée  tout  entière  au  milieu  de  vous,  mais  encore  par 
mes  déclarations  et  mon  programme. 

Vous  savez  ce  qu'est,  à  mes  yeux,  la  politique  vraiment  républicaine. 

Vous  savez  combien  je  salue  avec  joie  cet  irrésistible  mouvement  qui 
entraîne  le  pays  tout  entier  vers  la  République.  SI  je  dis  bien  haut  que,  contre 
les  chefs  des  anciens  partis,  la  République  a  le  devoir  de  prendre  des  gages,  je 
proclame  aussi  qu'eile  doit  accueillir  à  bras  ouverts  cette  masse  de  bons 
citoyens,  enfin  désabusés,  qui  lui  ont  déjà  douné  tout  leur  cœun 

Voua  savez  que  je  ne  me  borne  pas  à  formuler,  du  bout  des  lèvres,  des 
vœux  platoniques  pour  Tunion  de  tous  les  Français.  Je  dis  bien  haut  que  cette 
union,  pour  être  durable  et  féconde,  doit  se  faire  dans  la  République,  pour  les 
réformes  et  par  les  réformes. 

Vous  savez  ce  que  je  pense  des  devoirs  qui  s’imposent  au  parti  répu¬ 
blicain, 

La  République  ne  doit  pas  seulement  conserver  les  lois  de  liberté  et  d*éga- 
lilé  dont  elle  a  doté  le  pays  :.un  parti  qui  n’avance  pas  est  un  parti  qui  recule, 
La  République  doit  réaliser  enfin  les  espérances  que  sou  nom  seul  a  mises  au 
cœur  des  hommes  :  elle  doit  protéger  les  faibles,  tendre  la  main  aux  déshé¬ 
rités,  relever,  dans  les  villes  et  les  campagnes,  la  condition  des  travailleurs; 
leur  donner,  dans  la  mesure  la  plus  large,  la  liberté  d’association  ;  en  un  mot, 
préparer,  par  un  labeur  incessant,  ravènement  de  la  justice  sociale. 

Pour  raccomplissement  de  cette  tâche,  il  faut  à  la  République  un  budget 
nouveau:  le  premier  acte  de  la  législature  prochaine  doit  être  la  refonte  de 
notre  système  fiscal,  où  subsistent  encore,  tristes  vestiges  du  passé,  les  plus 
détestables  impôts  de  Fancien  régime.  Je  vous  ai  dit  avec  quelques  détails  dans 
quel  esprit  devait  être  abordée  cette  réforme.  Elle  est  dominée  par  un  grand 
principe,  celui-là  même  que  la  Révolution  proclamait,  il  y  a  plus  de  cent  ans  î 
«  Que  chacun  paie,  non  suivant  ses  besoins,  mais  suivant  ses  ressources,  n 
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Je  voua  ai  dit  aussi  dans  quelles  conditions  je  voudrais  voir  aboutir  l’œuvre 
de  la  Révision  constitutionnelle,  afin  de  donner  à  la  République  déünitive  une 
organisation  vraiment  démocratique.  Révision  par  les  voies  légales,  Révision 
faite  par  des  républicains  au  proOt  de  la  République  ;  telle  est  la  formule  à 
laquelle  je  suis  inébranlablement  attaché. 

EnQn,  vous  savez  de  quel  ensemble  de  garanties  je  voudrais  voir  entourer 
cette  grande  mesure  d’apaisement,  la  Séparation  des  Églises  et  de  l’Etat,  mesure 
trop  longtemps  dénaturée  par  les  passions  de  parti,  mais  qui  sera  bientôt  appe¬ 
lée  par  tous  comme  le  seul  moyen  d’assurer  à  la  fois  la  liberté  des  consciences  et 

rindèpeodance  de  l’État. 

Tel  est  mon  programme,  mes  chers  concitoyens. 

C’est  celui  d’un  homme  de  bonne  foi,  d’un  républicain  résolu,  soucieux  des 
aspirations  des  masses  populaires,  soucieux  de  donner  satisfaction  à  ce  besoin 
de  justice  qui  est  la  passion  et  l’honneur  de  la  démocratie  française. 

Ce  programme  est  le  vôtre,  j’en  suis  sûr.  Je  me  sens  d’accord  avec  vous  sur 
tous  ces  points,  comm?  je  sais  que  nous  sommes  d’accord  pour  la  défense  éner¬ 
gique  des  intérêts  de  notre  circonscription. 

Vous  le  prouverez  au  scrutin  du  20  août;  vous  voudrez  prendre  votre 
revanche  de  la  surprise  de  1889  ;  vous  affirmerez  sur  mon  nom  Tentente  de  tous 
les  Républicains  pour  le  développement  de  nos  institutions,  pour  la  grandeur  de 
la  République  et  la  gloire  de  la  Patrie. 

Vive  la  République  1 

Maurice  BERTEAUX,  maire  de  Chatou, 
délégué  cantonal,  candidat  républicain  radical. 


Mes  cherà  concitoyens, 

Au  scrutin  du  20  août,  alors  que  deux  candidats  républicains  et  un  candi¬ 
dat  réactionnaire  étaient  en  présence,  vous  avez  groupé  sur  mon  nom  7 . 104  suf¬ 
frages,  —  plus  que  n’en  a  recueilli  le  candidat  unique  de  la  réaction. 

J'ai  été  touché  jusqu’au  plus  profond  de  mon  cœur  par  la  marque  de  sym¬ 
pathie  que  vous  m’avez  personnellement  accordée  :  je  ne  l’oublierai  jamais. 

Cette  manifestation  si  claire  de  votre  volonté  a  suffi  pour  provoquer  la  re¬ 
traite  du  candidat  réactionnaire.  Si  mon  intervention  dans  la  lutte  n’avait  servi 
qu’à  cela,  je  pourrais  en  concevoir  pour  vous  et  pour  moi  une  légitime  fier! é. 

Mais  j’ai  surtout  ressenti  une  allégresse  patriotique  et  républicaine  parce 
que  le  résultat  du  vote  (les  11.729  suffrages  accordés  aux  Républicains), faisait 
prévoir,  à  ne  s’y  pas  tromper,  U  défaite  définitive  delà  réaction. 

Républicains,  nous  avons  vaincu,  le  20  aoûtl  Sachons  maintenant  profiter 
de  la  victoire  1 

La  deuxième  journée  de  la  bataille  aura  lieu  le  3  septembre  prochain,  et 
déjà  l’ennemi  relève  la  tête  •  il  se  livre  dans  l’ombre  à  des  mouvements  dissi¬ 
mulés. 

U  ne  reculera  devant  aucun  moyen  :  changeant  de  général,  il  se  rangera,  au 
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besoin,  derrière  uû  transfuge  sorti  de  nos  rangs  î  il  sèmera  îa  dmsion  et  l'indis¬ 
cipline  parmi  nous.  Peu  lui  importe  que  des  républicains  manquent  à  la  parole 
donnée  et  aux  engagements  écrits!  Ce  qu'il  veut,  c'est  couper  notre  armée,  la 
couper  pour  en  triompher  plus  aisément. 

Républicains,  vous  saurez  déjouer  ces  manoeuvres,  ces  menées  conduites 
dans  Tobscunté,  où  ies  compromissions  les  moins  avouables  pourraient  s'allier 
aux  ambitions  perBonnelles  les  plus  mal  avisées  ! 

Vous  ferez  abstraction  des  personnes*  Vous  n'enlrerez  pas  dans  ces  combi-» 
naisons  où  Ton  voudrait  vous  entraîner* 

Vous  vous  formerez  eu  masse  compacte,  le  3  septembre  l  Vous  affirmerez 
votre  force  et  votre  volonté  par  le  nombre  et  par  l'union  de  vos  suffrages  ! 

Et,  puisque  c'est  à  moi  qu'échoit  l'honneur  de  tenir  le  drapeau  au  scrutin 
de  ballottage;  puisqu'ainsi  le  veulent  et  la  discipline  républicaine  et  les  engage¬ 
ments  formellement  pris  par  les  candidate,  laissez-moi  vous  crier  une  dernière 
fois  : 

A  nous.  Républicains! 

Formons  le  bataillon  carré  !  Nous  livrerons  ainsi  le  combat,  prêts  à  repousser 
l'ennemi  d'où  qu'il  vienne,  sous  quelque  masque  qa'îl  se  présente,  et  nous  au¬ 
rons  ainsi  définitivement  découragé  cette  réaction  si  habile  à  prendre  toutes  les 
figures  et  à  se  servir  de  toutes  les  armes- 
Vive  la  République  I 

Maurice  BERTEAUX,  maire  de  Cbatou, 
Candidat  républicain  radical, 

^  Candidat  unique  de  l'alliance  républicaine  de  Seine-et-Oise* 


2^  circonscriptiott  de  VERSAILLES, 
M,  Albert  GAUTHIER, 

Elu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens. 

En  1889,  vous  m'avez  donné,  sur  mes  quatre  concurrents,  une  écrasante 
majorité. 

J'ai  conscience  d’avoir  loyalement  rempli  mon  mandat.  Il  vous  appartient  de 
dire  si  j'ai  mérité  votre  coiiliancè** 

La  coalition  opportuniste  SB  flatte  de  reconquérir  notre  département  pour  y 
continuer  son  œuvre  de  division  et  de  rancunes. 
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Vous  ü'oubliereE  pm  que  noue  devons  à  sa  politique  iueoliéreûte  et  sectaire  t 
rimpuissauce,  Ee  gâchis  et  la  corruption  parlementaires,  le  désordre  budgétaire 
aggravé,  cent  cinquaiite  millions  d’impôts  nouveaux  votés  depuis  quatre  ans,  les 
réformes  démocratiques  voîontairement  ajournées,  les  ruines  et  les  scandales 
de  Panama  demeurés  impunis. 

Électeurs, 

N'attaûdez  pas  de  moi  un  programme  chargé  do  promesses.  C’est  par  mes 
actes  que  vous  pouvoE  me  juger* 

Je  suis  resté  lidèle  à  la  politique  da  concorde  républicaine,  de  tolérance  et 
de  liberté,  que  vous  aviez  approuvée  de  vos  votes. 

Gomme  il  y  a  quatre  ans,  je  vaux  la  révision  de  la  Constitution  de  1875  et  la 
suppression  du  suffrage  restreint. 

Mais,  sur  les  discussions  souvent  stériles  de  la  politique,  doit  prévaloir  Texa- 
men  réfléchi  des  questions  d^alTaires,  dont  la  solution  intéresse  ressor  de  notre 
prospérité  nationale. 

Si  vous  me  renouvelez  mou  mandat,  je  m’efforcerai  de  faire  aboutir  les 
réformes  que  j’ai  déjà  présentées  ou  défendues  devant  le  Parlement,  Vous  les 
connaissez;  leur  énumération  semble  inutile.  Je  citerai  notamment: 

La  réforme  de  notre  régime  fiscal  par  une  répartition  plus  équitable  de 
Fimpôt.  — '  Suppression  des  prestations,  —  Eéforme  du  régime  des  boissons  et 
des  octrois.  —  Réduction  des  frais  de  Justice.  —  Réforme  des  lois  qui  régissent 
les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Protection  du  commerce  local  contre  la  concurrence  des  grands  magasins 
parisiens^ 

Protection  des  travailleurs  français  contre  la  concurrence  des  étrangers. 

Protection  de  Pépargne  française  contre  la  spéculation  de  la  finance  cos¬ 
mopolite* 

Je  m'efforcerai  de  faire  voter  les  lois  nécessaires  pour  assurer  pacifiqïie- 
ment  à  ceux  qui  travaillent  et  gui  souffrent  plus  de  bien-être  et  de  justice 
sociale. 

Je  consacrerai  enfin  mon  activité  à  défendre,  comme  parle  passé,  en  toutes 
circonstances,  les  intérêts  matériels  du  canton  de  Sèvres  et  de  la  ville  de 
Versailles, 

Chers  concitoyens, 

Vous  m’avez,  pendant  quatre  années,  vu  à  Fœuvre.  Je  vous  ai  fidèlement 
rendu  compte  de  mon  mandat,  vous  avez  pu  contrôler  mes  actes  dans  la  pléni¬ 
tude  de  votre  souveraineté. 

A  vous  de  juger  si  fai  su  défendre  utilement  vos  intérêts,  ceux  de  la  France 
et  de  la  République. 

Votre  dévoué, 

Albert  GAUTHIER* 
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3'  circonscription  de  VERSAILLES. 

M.  Paul  RAMEAU, 

Élu  au  2”  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  dimanche  20  août,  vous  êtes  appelés  à  élire  votre  représentant  à  la 
Chambre. 

Je  viens  solliciter  de  vous  le  mandat  de  député,  le  même  que  voua  avez 
conüé  à  mon  père  pendapt  quinze  années  consécutives. 

Vous  savez  qui  je  suis  ;  enfaut  de  Versailles,  mes  contemporains,  qui  se 
trouvent  en  assez  grand  nombre  parmi  vous,  peuvent  vous  dire  que  Je  n’ai  ja- 
mais  manqué  aux  traditions  d'honneur  de  ma  famille. 

J'ai  été  un  temps  éloigné  de  vous  par  ma  carrière  administrative.  Ce  temps, 
je  Paî  passé  tout  entier  à  servir  la  France  et  la  République. 

Mon  programme  peut  se  résumer  en  quelques  mote.  En  voici  les  grandes 
lignes  : 

Réforme  démocratique  de  Timpôt  ; 

Défense  des  intérêts  de  ragricuUure,  du  commerce  et  dé  Findustrie 
nationale  ; 

Etablissement  du  crédit  agricole  ; 

Création  de  caisses  de  retraites  pour  les  vieux  travailleurs  ; 

Respect  de  la  liberté  de  conscience  de  chacun.  Suprématie  absolue  du  pou¬ 
voir  dviL 

Electeurs  I 

Si  j’ai  accepté  l’honneur  que  m'a  fait  Pallîaace  républicaine  en  me  désî*' 
gnant  pour  son  candidat,  c'est-^à-dire  pour  le  candidat  de  tous  les  républicains, 
c’est  que  i'ai  pensé,  qu’à  Pheure  actuelle,  il  était  d’ûo  intérêt  priïnordial  de  ne 
confier  les  destinées  de  la  République  qu’à  ceux  qui  Pont  servie  et  défendue  dès 
la  première  heure. 

Le  développement  de  nos  institutions  dans  un  sens  réellement  démocra-^ 
tique  ne  saurait,  en  effet,  être  réalisé  par  des  hommes  qui,  hier  encore,  com¬ 
battaient  pourries  régîmes  déchus  et  qui,  malgré  un  ralliement  de  fraîche  date, 
n'ont  peut-être  pas  encore  absolument  abjuré  leur  erreur. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  choisir  pour  votre  représentant,  je  m'en¬ 
gage  à  me  tenir  sans  cesse  en  contact  avec  vous  et  à  mettre  à  votre  disposition 
mon  amour  du  travail^  tout  ce  que  je  puis  avoir  d’intelligence  et  l’expérience 
administrative  acquise  au  coure  d’une  carrière  déjà  longue. 
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Député^  je  n'accepterai  aucun  autre  mandat,  aucune  autre  fonction  salariée 
ou  gratuite-  Je  serai  tout  à  vous,  à  la  défense  de  vos  intérêts. 

Cest  dans  ces  dispositions  que  je  sollicite  de  mes  concitoyens  l^honneur 
d’aller  reprendré  à  la  Chambre  des  députés  le  siège  qu'a  si  longtemps  et  si  di¬ 
gnement  occupé  mon  père. 

Vive  la  République  1 

R  RAMEAU, 

Ministre  plénipotentiaire,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
Candidat  unique  de  l'ailiance  républicaine  de  Seine-et-Oise. 


Mon  cher  concitoyen, 

Ed  sollicitant  de  vous  Thonneur  de  représenter  à  la  Chambre  des  députés 
la  troisième  circonscription  de  Versailles,  j'ai  le  devoir  de  vous  faire  connaître 
d'une  manière  générale  mes  Opinions  sur  les  principales  questions  politiques  et 
économiques  à  Tordre  du  jour  de  notre  société  moderne,  alosi  que  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  je  me  proposerais  de  remplir,  s’il  m'était  confié,  le  mandat 
sî  important  auquel  j'aspire. 

Républicain  sincère  et  d'ancienne  date,  je  voudrais  coopérer  au  développe¬ 
ment  progressif  sur  notre  sol  des  institutions  et  des  usages  qui  conviennent  à 
une  société  véritablement  démocratique. 

Je  réclame  le  respect  absolu  de  la  liberté  de  'conscience,  ce  qui  signifie 
liberté  de  croire  ou  de  ne  pas  croire,  de  pratiquer  une  religion  quelconque  ou  de 
n'en  pratiquer  aucune. 

Toutefois,  comme  seule  restriction  de  cette  liberté,  je  n'admets  pas  que  les 
opinions  ou  les  pratiques  religieuses  puissent  être  jamais  invoquées  pour  faire 
obstacle  à  raction  des  lois  civiles. 

En  ce  qui  louche  les  questions  économiques,  je  suis  d'avis  que  la  future 
Chambre  des  députés  devra  mettre  eu  tête  de  ses  premiers  ordres  du  jour 
Texamen  des  propositions  de  lois  relatives  à  la  réforme  démocratique  de  l'impôt, 
et,  par  suite,  au  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  à  Fassu- 
rance  contre  les  accidents  dont  sont  victimes  les  travailleurs,  à  la  création  de 
caisses  de  retraites  pour  les  ouvriers,  à  la  suppression  des  droits  sur  les  bois¬ 
sons  hygiéniques,  au  remplacement  des  octrois  par  un  impôt  plus  équitable, 
etc.,  etc. 

Les  représentants  élus  de  Seine-et-Oise  auront  en  outre  à  s'occuper  de  la 
réalisa Liou  pratique  et  prompte  de  certains  projets  déjà  anciens  qui  intéressent 
au  plus  haut  point  notre  beau  département,  projets  relatifs,  par  exemple,  à 
Fhygiène  et  à  la  voirie  de  certaines  localités,  voies  et  moyens  de  communica¬ 
tion,  tels  que  les  tramways  d'Épône  à  Versailles,  etc. 

Au  point  de  développement  des  institutions  républicaines  auquel  nous 
sommes  arrivés,  la  principale  préoccupation  de  votre  représentant  à  la  Chambre 
doit  être  de  se  tenir  constamment  au  courant  des  besoins  des  communes  de  sa 
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circonscription  J  heBoîna  pouvant' être  satisfaits  soit  par  Je  seul  moyen  de  rini- 
tîaiive  privée,  soit  par  Fintervention  des  pouvoirs  publics, 

A  cet  effet,  si  vous  me  faites  rhonnetir  tie  m’élire.  Je  prends  l’engagement 
de  me  tenir  sans  cevsse  en  contact  avec  vous* 

LHn dépendance  étant  de  première  nécessité  pour  un  député,  je  nemanque- 
tais  pas,  si  j’étais  élu,  d’abandonner  immédiatement  ma  situation  officielle  pour 
me  consacrer  tïniquement  à  mon  mandat;  je  n’accepterais  aucune  autre  fonction 
élective  ni  aucune  autre  occupation  gratuite  ou  salariée* 

Beaucoup  d’en  ire  vous  ont  couuu  mon  père,  qui  fut  pendant  quinze  années 
leur  représentant  à  la  Chambre  et  occupa  si  courageusement  la  mairie  de  Ver¬ 
sailles  aux  jours  sombres  et  difficiles  de  Tinvasion  allemande* 

C'est  en  m’inspirant  de  son  souvenir  vénéré  et  de  ses  exemples  que  je 
m’attacherai  à  remplir  mon  mandat  si  vous  me  faites  Thonneur  de  me  choisir 
pour  votre  représentant. 

La  République  est  aujourd’hui  indestructible,  mais  il  ne  faut  pas,  en  la 
livrant  aux  mains  de  ses  ennemis  d'hier  encore,  la  laisser  détourner  de  son  but 
de  progrès  et  de  justice* 

Vous  ôtes  républicains.  Je  n’ai  jamais  cessé  de  Têtre.  C’est  à  ce  litre  que  je 
vous  demande  d’affirmer  sur  mon  nom  votre  dévouement  au  Gouvernement  qui 
a  relevé  la  France  et  qui,  depuis  vingt-trois  ans,  a  assuré  la  paix,  Tordre,  la 
prospérité  et  a  su  lui  rendre  la  place  à  laquelle  elle  a  droit  dans  le  monde. 

Vive  la  France I  Vive  la  République! 

P.  RAMEAU,  ministre  plénipotentiaire. 
Officier  de  la  Légion  d’honneur. 


Mes  chers  concitoyens. 

Je  viens  vous  remercier  des  ciuq  mille  trois  cents  voix  que  vous  avez  bien 
voulu  m’accorder  au  premier  lourde  scrutin. 

Vous  avez  certainement  entendu  rendre  ainsi  au  nom  que  je  porte  un  hom¬ 
mage  qui  me  va  droit  au  cœur,  et  affirmer  votre  attachemeut  à  la  République, 
que  j’ai  toujours  servie  et  défendue. 

Je  vous  demande  d’achever,  le  3  septembre,  ce  que  vous  avez  commencé 
le  20  août* 

Persuadez-vous  bien  que  la  République  est  l’instrument  nécessaire  de  tout 
progrès.  Le  pays  le  comprend,  du  reste,  car,  de  toutes  parts j  avec  une  clair¬ 
voyance  admirable,  il  élit  les  serviteurs  fidèles  de  ia  démocratie  et  écai'te  réso¬ 
lument  les  ralliés  de  la  dernière  heure. 

Ainsi  ferez-vous  en  Seine-et-Oise,  dans  cette  troisième  circooscription  de 
Versailles  qui  fut  si  longtemps  et  si  foncièrement  républicaine  et  que  le  scrutin 
d’hier  nous  montre  en  train  de  se  ressaisir. 
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Vous  voulez  Sa  marche  en  avant,  lefl  réformes  pratiques,  plus  de  justice 
sociale,  plus  de  bien-ôtre  el  de  sécurité  pour  les  petits  et  les  humbleB,  Ib  veux 
aussi  tout  cela. 

Si  je  suis  votre  élu,  je  m'engage  à  me  constituer robstiné  et  constant  défen¬ 
seur  de  tous  vos  intérêts,  à  me  tenir  toujours  eu  relations  étroites  avec  vous  et 
à  vous  consacrer  tout  mon  lemps. 

Fort  de  la  majorité  relative  que  vous  m’avez  donnée,  je  fais  appel  à  tous 
les  républicains,  sans  distinction  de  nuances.  C'est  le  succès  delà  République 
qu’il  s’agit  d’assurer' 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  î 

P,  RMEÂU, 

Ministre  plénipotentiaire, officier  de 
’  la  Légion  d’honneur, 

Candidat  unique  de  l’Alliance  républicaine. 
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SÈVRES  (DEUX-) 


Circonscription  de  BRESSUIRE. 
M.  le  marquis  de  la  ROCHEJAQUELEIN, 
Élu  au  1*'  tour  de  scrutin. 


Électeurs  de  l’arrondissement  de  Bressuire, 

Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  vous  m’avez  imposé,  dès  1868,  la  lutte  pour 
revendiquer  vos  libertés  et  défendre  vos  intérêts. 

J’ai  le  devoir  de  rester  au  poste  où  votre  confiance  m’a  appelé.  Mais  je  n’ai 
rien  de  nouveau  à  professer  dans  une  circulaire,  car  Je  n’ai  jamais  varié. 

En  1869,  je  vous  prévenais  des  dangers  auxquels  la  servilité  des  candidats 
officiels  exposait  la  Franco  \  les  créatures  du  gouvernement  ont  triomphé  ;  ils 
vous  ont  valu  les  désastres  que  nous  ne  pouvons  oublier. 

Je  dois  le  rappeler,  puisque  les  mêmes  hommes  osent  se  présenter  sous  un 
autre  déguisement. 

Ils  auront  été  bonapartistes,  boulangistes,  ou  plutôt  prêts  à  tout  service  pour 
attendre  leur  heure,  et  non  celle  de  la  France. 

Ils  viennent  à  vous  aujourd’hui  comme  ralliés  à  une  république,  quelle 
qu’elle  soit,  comptant,  pour  leur  amener  des  voix,  sur  la  pression  administrative, 
avouée  ou  déguisée. 

Vous  me  connaissez,  je  reste  ce  que  j’ai  toujours  été.  J’appelle  de  tous  mes 
vœux  le  rétablissement  légal  et  pacifique  du  Gouvernement  qui  seul  peut  sauver 
la  France. 

Votre  député  affectionné  et  dévoué. 

LA  ROCHEJAOUÊLEIN, 

Député  sortant. 
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Circonscription  de  MELLE, 

M,  Léopold  GOIRAND^ 

Elu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Je  ^ens,  pour  la  troisième  fois,  vous  demander  le  renouvellement  de  mon 

mandat,  ^  m-  j 

Je  ne  vous  ferai  pas  de  longues  promesses  ;  quinze  ans  de  luttes  au  milieu  de 

vous  et  mes  votes  au  Parlement  valent  mieux  tpie  les  plus  belles  paroles. 

La  législature  qui  prend  ün  a  été  en  grande  partie  consacrée  à  repousser 
les  derniers  assauts  des  ennemis  de  la  République  :  dans  leur  haine  aveugle, 
ils  n’ont  pas  craint  de  s’attaquer  au  crédit  delà  France,  et  de  préparer  une  sorte 
de  faillite  nationale,  en  organisant  la  panique  des  caisses  d'épargne  ;  d’attenter 
à  l’honneur  du  pays,  en  représentant  comme  une  plaie  générale  la  dégradation 
morale  de  quelques-uns;  ils  sont  allés  jusqu’à  se  faire  faussaires  pour  persua¬ 
der  à  l’étranger  qu’on  pouvait  acheter  les  consciences  des  députés  français. 

La  panique  financière  a  été  évitée  :  après  des  centaines  de  millions  rem¬ 
boursés  par  le  Gouvernement,  en  quelques  mois,  à  caisse  ouverte,  l’opinion,  un 
instant  troublée,  a  repris  confiance.  La  justice  a  frappé  les  coupables  du  Panama, 
sans  distinction  de  fortune  et  de  situation  sociale,  et  la  cour  d’assises  vient  de 
condamner  les  faussaires  qui  ont  tenté  de  déshonorer,  dans  quelques-uns  de  ses 
membres,  la  représentation  nationale. 

A.  côté  de  cette  œuvre  de  défense  politique,  la  dernière  Chambre  a  voté  des 
réformes  utiles  :  elle  a  organisé  notre  système  douanier  pour  la  protection  de 
l'agriculture  et  de  l’industfie  nationale;  elle  a  diminué  de  près  d  un  tiers  le  prix 
des  places  en  chemin  de  fer  et  des  transports  de  marchandises  en  grande  vi¬ 
tesse;  elle  a  résolu  en  principe  la  suppression  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres, 
affranchi  les  populations  de  cette  charge  si  lourde  du  service  militaire- dans 
les  colonies,  et  supprimé  ainsi  les  mauvais  numéros  dans  le  tirage  au  sort; 
enfin,  elle  a  protégé  la  sûreté  publique  par  des  lois  d’hygiène,  et  voté  l’organi¬ 
sation  de  l'assistance  uiédicalé  dans  les  campagnes. 

Je  me  suis  associé  par  mes  votes  à  toutes  ces  mesures  utiles,  et  j  ai  fait 
adopter  par  la  Chambre  une  loi  pour  faciliter  aux  victimes  du  Panama  la  reven¬ 
dication  de  leurs  droits  contre  leurs  spoliateurs.  _ 

A  l’extérieur,  nous  avons  affirmé  une  politique  pacifique,  sans  rien  sacrifier 
de  notre  dignité  nationale.  La  prompte  soumission  du  Siam  est  un  succès  dont 
le  Gouvernement  républicain  peut  être  fier  :  il  a  rehaussé  aux  yeux  du  monde 
le  prestige  militaire  de  la  France  que  nous  avons  si  laborieusement  reconquis. 
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La  prochaine  législature,  si  elle  est  débarrassée  des  entraves  d'une  opposi- 
tion  irréconciliable,  devra  être  plus  féconde. 

Nous  devrons  rechercher  l’équilibre  du  budget,  non  pas  dans  la  substitution 
d  un  impôt  à  un  autre,  mais  dans  la  diminution  effective  des  dépenses.  Dans  un 
budget  sans  excédent  de  recettes,  toute  suppression  d’impôt  que  n’accompagne 
pas  une  suppression  de  dépense  n’est  qu’un  leurre. 

La  réforme  administrative  et  judiciaire  devra  être  abordée  et  résolue,  afin 
de  mettre  l’organisation  de  nos  services  publics  en  harmonie  avec  le  nouvel  état 
de  notre  société  ;  elle  aura  pour  conséquence  ia  suppression  de  gros  traitements 
qui  obèrent  sans  utilité  le  budget. 

Le  boni  à  provenir  de  la  conversion  de  la  rente  française  devra  être  consa¬ 
cré  exclusivement  au  dégrèvement  des  impôts,  notamment  à  la  suppression  des 
prestations  et  à  la  diminution  des  droits  de  mutafiofl  qui  grèvent  la  propriété 
foncière. 

L’agricnlturej  cetté  mère  nourricière  de' la  fortune  publique';  ddvrS  être  suf¬ 
fisamment  protégée  contre  la  concurrencé  étrangère. 

Ce  programme,  quoique  modeste,  devra  suffire  è  l’aétürtté  dé  la  prochaine 
législature. 


Électeurs, 

Les  vicmires  que  nous  avertis  remportées  ebsemble  contré  léé  enriétois  de 
nos  institutions  ont  assuré  à  cet  arrondissèment- unè  trànqüilKté  et  une  union 
dont  nous  avons  le  droit  d’être  fiers. 

L’autorité  du  parti  républicain  est  telle  que  personne  n’ose  plus  affronter  là 
lutte  coutrè  son  candidat. 

Personne,  en  effet,  ae  prend  aü  Sérieux  la  candidature  césariénnè  et  plébis¬ 
citaire  que  vient,  à  la  dernière  heure,  de  nous  expédier  un  journal  parisien. 

Conscients  de  votre  force  et  de  la  justice  dé  notre  cause,  vous  affîrmefez  dé 
nouveau,  au  scrutin  du  20  août,  votre  foi  dans  la  République  résolument'  pro^ 
gresmste  que  nous  aVoas  fondée  ensemble,  et  qui  a  assuré  à  cé  pays  üh  quart 
de  siècle  de  pais  et  de  proèpéri  té. 


Léopold  GÔiRANi). 
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1'®  circonscHption  de  NIORT. 
M.  G.  DiSLEAU, 

Éiu  au  1"^  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  sous  les  auspices  du  congrès  républicain  du 
27  juillet  dernier. 

Jamais  il  n’a  été  plus  nécessaire  d’apporter  autant  de  clarté  en  allant  au 
scrutin;  mais  jamais,  par  bonheur,  grâce  au  Congrès,  caractère  d’une  candida¬ 
ture  n’a  été  d’une  netteté  et  d’une  précision  plus  absolues. 

Dans  cette  circonscription  républicaine,  personne  ne  peut  aujourd’hui  se  mé¬ 
prendre  en  présence  des  altaf^ues  dont  le  candidat  du  Congrès  est  seul  l’objet  de 
la  part  des  éternels  adversaires  de  la  République, 

Ce  candidat,  messieurs,  n’a  pas  à  vous  faire  une  longue  profession  de  foi. 

C’est  un  républicain  de  la  veille  et,  à  ce  titre,  il  entend  avant  tout  ne  pas 
laisser  diminuer  l’œuvre  émancipatrice  des  précédentes  législatures. 

Dans  l’avenir,  une  impulsion  vigoureuse  doit  être  donnée  à  la  direction  des 
affaires  publiques. 

Avec  une  Chambre  nettement  et  exclusivement  républicaine,  il  faut  une 
majorité  d’action  tout  à  fait  dégagée  des  anciens  groupes  et  des  anciennes  co¬ 
teries,  qui  mette  à  sa  tête  uii  Gouveruement  décidé  et  hardi  au  besoin;  tous 
deux  ayant  un  sentiment  plus  net  de  la  mission  politique  qu’ils  ont  à 
remplir. 

11  reste  beaucoup  à  faire.  Mats,  pour  réussir  à  réaliser  des  progrès,  il  faut 
rompre  avec  les  programmes  ambitieux  et  renoncer  aux  promesses  irréalisables 
qu’on  ne  peut  pas  tenir. 

On  a  le  véritable  sentiment  du  progrès  dès  qu’on  s’attache  à  l’étude  des 
questions  pratiques  dont  l’esprit  public  est  prêt  à  recevoir  la  solution. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  il  faut  réformer  l’Impôt,  le  rendre  moins  lourd  aux 
travailleurs  et  le  mieux  proportionner  à  la  véritable  situation  de  chacun  des 
contribuables. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  faut,  d’abord,  s’astreindre  à  ne  pas  créer  de  nou¬ 
velles  administrations  d’État  avec  de  nouveaux  fonctionnaires. 

L’agriculture  doit  être  une  des  grandes  préoccupations  du  prochain 
Parlement.  Il  faut  continuer  à  la  protéger  comme  l’industrie,  par  les  tarifs  de 
douanes,  sans  cesser  de  l’enseigner,  de  l’instruire,  et  ce  par  des  moyens  plus 
pratiques,  si  possible. 

Tous  les  travailleurs  doivent  être  l’objet  d’une  sollicitude  constante.  La 
prétention  qu’ils  ont  d’améliorer  leur  sort  est  juste  et  ne  peut  porter  ombrage  à 
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personne.  N’aTons-nons  pas  inscrit  fraternité  et  égalité  dans  les  plis  de  notre 
drapeau  7 

Il  y  a,  notamment,  à  faciliter  Taccèa  du  crédit  aux  ouvriers  des  champs 
comme  é  ceux  des  villes,  et  it  protéger  les  uns  et  les  autres  dans  toutes  les  ten¬ 
tatives  qu’ils  peuvent  faire  pour  l’amélioration  de  leur  condition  matérielle  et 
morale. 

Il  y  a  là  toute  une  œuvre  législative  à  faire  ou  à  compléter.  11  faut  y 
réussir  promptenaent,  en  prenant  bien  garde  d’exagérer  le  rôle  de  l’État  ou  de 
porter  atteinte  au  principe  de  liberté. 

Telles  sont,  messieurs,  mes  déclarations.  Elles  sont  modestes,  mais  sincères. 
Le  courage  républicain  dont  j’ai,  maintes  fois,  fait  preuve,  m’incite  à  penser  que 
TOUS  me  croirez  décidé  à  y  conformer  ma  conduite. 

le  m'y  engage  et  je  vous  demande  de  crier  avec  moi  : 

Vive  la  République! 

6.  D1SLEA.U,  avocat, 

Docteur  en  droit,  Conseiller  d’arrondissement  du  1“  canton  de  Niort, 
Conseiller  municipal  de  Niort, 

Secrétaire  de  la  Société  centrale  d’agriculture  des  Deux-Sèvres. 


2°  circonscription  de  NIORT. 
M,  A.  DE  LA  PORTE, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  vous  prononcer,  le  20  août,  entre  deux  politiques. 

D’une  part,  le  programme  de  conservation  républicaine  et  de  réformes  dé¬ 
mocratiques  auquel  vous  avez  donné  pendant  douze  ans,  de  1877  à  1889,  l’appui 
de  la  majorité  de  vos  suffrages; 

D’autre  part,  les  doctrines  plébiscitaires  représentées,  cette  année,  par  deux 
candidatures  qui  font  double  emploi  l’une  avec  l’autre,  puisqu’elles  procèdent 
toutes  deux  de  la  même  inspiration. 

Nos  adversaires  vous  demandent  d’organiser,  entre  une  représentation  na¬ 
tionale  et  un  pouvoir  exécutif  qui  seraient  également  élus  par  le  suffrage  uni¬ 
versel,  un  de  ces  conflits  qui  ont  nécessairement  pour  dernier  mot  un  coup 
d'Élat  et  la  suppression  violente  des  libertés  publiques. 

La  France  a  fait  naguère  la  désastreuse  expérience  de  ce  système,  elle  ne 
la  recommencera  jamais. 


_  906  — 

Q^plj^s  que  sQÎent  forïpî^ks  par.Jesqualles  qo  s’effQrcB  de  les  déguiser 
et  de  les  rajeunir ,  rimmeose  majorité  du  pays  répudie  énergîquemept  avec 
pQUS  ç^sarisîpq  et  la  dictature* 

E;lie  vpuï  av.eç  pops  rélabli^pement  dérmitif  d’un  régiipe  dp  liberté  et  de 
justice  égîi)qs  pgpr  tous. 

Pour  celte  oeuvre  patriotique,  le  parti  répub iîcain  a  toujours  souhaité  le 
çopcqursde  ceujf-là  ipémes  qu'éloigqaiéat  eqcqre  de  lui  de^  préventions  et  des 
malentendus  ^oîgqqugpmeut  entTeienna  perses  adversaires. 

Aussi  accueilie^t-il  avec  joie  dans  sps  rang^  çétte  foule  d’électeurs  quj, 
désabusés  des  vains  espoirs  et  instruit^  par  la  leçon  des  évépnîentp,  ne  vien¬ 
nent  pas  cbercher  seulement  dans  la  République  la  sauvegarde  de  leurs  droits, 
mais  le  développement  pacifique  et  nécess^irq  des  principes  de  la  démocratie^ 

Nous  les  convions  h  s’unir  k  qqns  pour  réclamer,  entre  autres  réfprmei  ur¬ 
gentes  : 

Un  Sénat  élu  par  le  suffrage  universel; 

Un  système  d’impéts  mis  en  corrélation  exacte  avec  la  fortune  de  chacun  j 

La  suppression  des  dépenses  de  luxe  et  Réquiübre  du  budget  assuré  par  de 
sérieuses  économies  ; 

Le  régime  de  la  loi  subalUué  enfin,  pour  les  associations  de  touLe  nature,  à 
celui  de  Tarbitraire  administratif,  créé  par  le  Code  pénal  du  premier  Empire; 

Des  garanties  efficaces  pour  le  libre  fonctionnement  des  syndicats  profes¬ 
sionnels  de  travailleurs. 

Des  scandales  récents,  auxquels  ont  été  mêlés  des  hommes  de  tous  les 
partis,  ont  aussi  montré  Ip  p4cç^^i té  de  ^puïitraire  TÉSat  à  rin/luence  corrup¬ 
trice  d*une  féodalité  financière  qui,  non  coiiteote  dexercer  sa  domination  sur 
notre  agriculture  et  notre  industne,  par  Igs  tanfe  de  chemins  de  fer,  prétend 
réduire  les  pouvoirs  publics  à  gouverner  pour  elle  et  à  incliner  la  loi  devant  ses 
volontés, 

11  dépend  du  suffrage  universel  — s'il  sait  vouloir  et  dire  nettement  ce  qu’il 
veut  —  de  donner  à  la  France,  pour  la  durée  de  la  procbaioe  législature,  un 
gouvernement  ferme  appuyé  sur  une  majorité  stable  et  homogène,  et  collaborant 
activement  avec  elle  à  la  réalisation  d'un  prograipipe  de  réformes  bien  déter- 
mioè, 

C’eat  à  çetté  tACtts  que,  comme  député,  je  me  eû-nsacrerai  tout  eptier,  si  les 
électeurs  de  la  2f  circonscription  de  Niort  croient  devoir  m’accorder  leur  con¬ 
fiance. 

Vive  la  République! 

A,  DE  LA  PORTE,  ancien  député  des  Deux-Sèvres, 
ancien  sous-secrétaire  d’État  des  Colouies- 
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CdrcQDiscripiÂPn  de  PARTHïiïtfAT. 
M.  Aildrô  LEQON, 
filu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  ecnçitoyeHS, 

Le  cQugrôa  des  délégués  répwhlicgjfls  de  raFFondis^ement  m’a  désigné  de 
nouveau  et  à  l’oiiaiiiiflîté  cgmtna  caadidîit  anx  électians  législatives. 

.  }l  y  a  qnatre  ans,  lersque  je  me  suis,  pour  la  première  fois,  présenté  à  vos 
suffrages,  nos  adversaires  ont  eu  recours  eux  insinuations  les  plus  menaangéres 

pour  surprendre  vos  vgteB, 

jjs  votis  ont  dit  que  la  République  était  sur  Iç  poiat  de  disparattre.  —  E.lle 
ast  aujourd'hui  si  forte,  si  indissoluhlement  liée  aux  destinées  de  la  patrie,  que 
ses  plus  farouches  ennemis  ont  dft  aç  résigner  ÿ  racçepler. 

Ils  vflus  ont  dit  que  les  impôts  allaient  être  . augmentés.  —  Or,  presque 
aussitôt  .après  Iqs  éjections,  un  dégrèvement  de  plus  d'un  dixième  a  été  réalisé 
sur  l’impôt  Joucier  des  proprié lés  nom  bâties;  d’autrçs  ont  suivi  sur  les  trans¬ 
porta  par  chemins  de  fer,  sur  les  frais  de«  petits  procès,  eur  les  pétroles,  .«iç.. 

Ils  vous  ont  dit,  enfin,  que  je  sollicitais  votre  confiance  dans  un  intérê  t  exclu¬ 
sivement  persocnel,  et  qu’aussUôt  après  le  scarutin,  je  faillirais  àtous  iUés  enga¬ 
gements.  —  Depuis  lors,  vous  avez  pu  apprécier  par  vous-mêmes  si  j’ai  été 
fidèle  à  mes  promesses:  je  p’ai  pas  cessé  un  seul  jour  de  travailler,  dans  la 
mesure  de  mes  forces,  à  la  propagation  de  l’idée  républicaine,  démocratique  et 
libérale  dans  potre  chère  Gâline,  et  aucun  de  vous,  je  respère,  n’a  jamais  ep  à 
se  plaindre  ni  de  mon  intolérance,  ni  de  mon  indifférence. 

Des  souvenirs  d’un  passé  si  récent  vous  aideront  à  faire  justice  des  maqœu- 
wes  nouvelles  auxquelles  vous  pourrez  être  ep  hutte. 

Vous  jugerez  si  la  République  doit  être  désormais  servie  par  «eux  qui, 
n’ayant  jamais  cessé  de  la  combattre  autrefois,  ne  s’en  couvrent  maintenant  que 
pour  la  faire  dévier  de  sa  destination  véritable. 

Vous  direz  si,  pour  réaliser  cette  paciCçation  des  esprits  que  je  désire  plus 
que  personne,  dans  l’intérêt  supérieur  de  la  France,  il  vous  convient  d’être 
représentés  par  les  hommes  qui,  le  plus  ardemment  mêlée  aux  luttes  des  vingt 
dernières  années,  ont  conservé  U  rançpne  des  multiples  défaites  que  le  pays, 
leur  a  fait  subir,  et  cherchent,  en  détruisant  l’ojuvrê  acçompUQ,  a  satisfaire 
d’anciennes  haines. 

Vous  apprécierez  si  le  culte  de  la  liberté  politique,  Iç  regpeçt  de  l’indé¬ 
pendance  individuelle,  le  souci  de  la  moralité  publique  et  privée,  sont  du  côté 
de  ceux  qui,  se  servant  jusqu’è  l’abuS  le  plus  odieux  de  c§s  libertés  qu’ils  nous 
opt  lefpées  quand,  ils  élsient  au  pouvoir  et  que  Je§  républiçaiss  ppt  dopnées  au 
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pays,  ont  yîi,  dans  de  derniers  et  lamentales  încideuta,  nne  occasion  de  calom^ 
nier  les  hommes  les  plus  respectables  et  de  ternir  rhonneur  du  pays,  même  aux 
yeux  de  Fètranger,  au  lieu  de  se  borner,  comme  c'étaiî  leur  devoir,  à  assurer 
loyalement  la  répression  de  quelques  défaillances  individueilea. 

Pour  moi,  étranger  aux  divisions  du  passé  comme  aux  querelles  désolantes 
où  le  Parlement  vient  de  perdre  un  temps  précieux,  je  fais  appel  en  toute  sécu¬ 
rité  à  vos  suffrages. 

Je  ne  suis  pas,  vous  le  savez,  Phomme  des  promesses  irréalisables  ni  des 
faux-fuyants. 

Je  n'ai  jamais  aimé  et  servi  que  la  République, 

Je  Paime  parce  que,  laissant  à  chacun  la  faculté  de  manifester  son  opinion, 
permettant  au  pays  d’appeler  des  hommes  de  son  choix  dans  toutes  les  fonctions 
publiques,  municipales,  départementales  ou  d^État,  il  n’est  point  de  gouverne¬ 
ment  qui  puisse  nous  donner  à  la  fois  plus  de  liberté  et  plus  de  tranquillité. 

Je  la  sers  parce  qu'en  le  faisant  j’ai  la  conviction  de  travailler  pour  la  sécu¬ 
rité  extérieure  et  1a  grandeur  de  la  France,  à  peine  relevée  des  épouvantables 
désastres  que  d^autres  régimes  ont  déchaînés  sur  elle,  mais  déjà  replacée,  par 
la  sagesse  de  son  gouvernement  et  la  vaillance  merveilleuse  de  son  peuple,  au 
rang  des  puissances  dont  on  apprécie  la  force  à  sa  juste  valeur  et  dont  les  plus 
grands  empires  du  monde  recherchent  Famitié, 

Je  veux  cette  République  tolérante  pour  tous,  adversaires  ou  amis,  et  c’est 
pourquoi  je  dénoncerai  toujours  avec  indignation  les  maîtres  ou  les  fonction¬ 
naires,  quels  qu’ils  soient,  qui  usent  de  leur  situation  pour  opprimer  leurs 
ouvriers  ou  leurs  subordonnés,  et  pour  entreprendre  sur  le  domaine  sacré  de  la 
conscience* 

Je  la  veux  ouverte  à  tous  ceux  qui  viennent  à  elle  sans  arriére-pensée  de 
domination,  de  réaction  ou  de  trahison. 

Je  la  veux  respectueuse  de  la  liberté  de  PEglisa,  mais  soustraite  è  toute 
influence  religieuse  sur  la  législation,  parce  qu’il  n’y  a  de  paix  et  de  liberté 
possibles  que  lorsque  chacun  se  renferme  dans  l’exercice  de  sa  ftission  propre, 
le  maire  s’occupant  de  sa  mairie,  le  prêtre  de  son  cnlie,  l’instituteur  de  son 
école,  et  que  l’Etat  s’abstient  rigoureusement  soit  de  persécuter,  soft,  au  con¬ 
traire,  de  patronner  une  croyance  qnelcooque. 

Je  la  veux,  enfin,  tirant  peu  à  peu  des  principes  essentiels  sur  lesquels  elle 
est  fondée,  toutes  les  améliorations,  tous  îes  progrès  que  ces  principes  com¬ 
mandent. 

Et,  notamment,  je  demande,  et  suis  prêt  à  voter,  si  vous  m’honorez  de  votre 
confiance  : 

Dans  l’ordre  politique,  une  loi  sur  la  liberté  d’association,  accordant  à 
toutes  les  sociétés,  quel  que  soit  leur  but,  un  régime  analogue  à  celui  qui  a  été 
concédé  en  1884  aux  syndicats  professionnels;  un  large  développement  des 
attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils  mooicipaux  ; 

Dans  Fordre  économique  et  financier,  la  réforme  progressive  de  notre  sys* 
tème  d’impôts,  dans  le  sens  où  k  deruière  Chambre  s’est  déjà  engagée^  c’est-à- 
dire  en  déchargeant  le  petit  contribuable  pour  taxer  les  riches  proportiouneile- 
ment  à  leurs  facultés;  l’affectation  d'une  partie  des  fonds  des  caisses  d’épargne 
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aux  prêts  agricoles  et  populaires  *  la  réforme  des  prestations  et  du  régime  des 
boissons  ; 

Dans  Pordre  social,  [a  loi,  trop  longtemps  différée,  sur  la  respODsabitUé  des 
patrons  en  matière  d’accidents^  la, diffusion  et  le  perfectionnement  du  régime 
des  retraites  pour  les  vieillards,  Porganisation  de  Passisîance  publique  dans  les 
campagnes,  etPextensioo  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  idées  à  la  défense  desquelles  je 
suis  attaché  ;  tels  sont,  à  mon  sens,  les  principaux  besoins  de  notre  démo¬ 
cratie. 

Je  n*ai  point  la  prétention  d’aToir  épuisé  ainsi  la  liste  des  réformes  dési¬ 
rables,  non  plus  que  celle  de  vous  apporter  des  solutions  toutes  faites  à  ces 
divers  problèmes  :  il  faut  de  longs  efforts  pour  réaliser  le  plus  minime  progrès. 
Mais  j’ai  la  conviction  absolue  qu'en  travaillant  dans  celte  voie  avec  bonne  foi, 
persévérance  et  virilité,  nous  arriverons  à  donner  à  la  France  ce  qui  lui  est 
nécessaire  : 

«  Plus  de  justice  par  la  liberté  1  » 

Vive  la  France  1  Vive  la  République  I 

André  LEBON,  propriétaire  à  Parthenay, 
Seul  candidat  du  congrès  des  délégués  républicains 
de  Parrondissement. 


lOOO  — 
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circonscription  d’ABBEVILLE. 
M.  L.  FROMENT,' 

Élu  au  !“■  tour  de  scrutin  ’ 


Messieurs  et  chers  côùcitoYéns, 

Le  congés  républicain  de  la  première  circonscription  d’Abbeville  m’a  dé¬ 
signé  de  DOuveau  comme  candidat  à  la  députation. 

La  conüance  avec  laquelle  vous  m’avez  donné  vos  suffrages,  en  1892,  ne  me 
permet  pas  de  me  dérober  à  ce  devoir  :  j’ai  conscience,  d’ailleurs,  d’avoir  fidè¬ 
lement  rempli  le  mandat  que  vous  m’aviez  confié. 

Ma  ligne  de  conduite  n’a  cessé  d’ètre  celle  que  je  vous  indiquais  alors.  Elle 
est,  elle  sera  toujours  celle  d’un  républicain  progressiste  et  pratique. 

Au  point  de  vue  économique,  je  me  suis  opposé,  et  je  m’opposerai  toujours 
à  ce  qu’on  porte  atteinte  an  principe  d’une  protection  efficace,  mais  sagement 
maintenue  dans  des  limites  qui  sauvegardent  les  droits  des  consommateurs 
tout  en  assurant  au  travail  national  une  rémunération  suffisante. 

Une  loi  séduisante,  celle  de  la  réforme  de  l’impôt  des  boissons,  a  été  sou¬ 
mise  à  la  Chambre  :  la  solution  proposée  compromettait  les  intérêts  de  notre 
région,  je  l’ai  repoussée. 

Mais  j’ai  voté  avec  empressement  les  lois  sur  les  caisses  de  retraite  en 
faveur  des  ouvriers,  sur  les  accidents  du  travail,  sur  l’assistance  publique,  en 
un  mot,  toutes  les  mesures  qui  avaient  pour  objet  d’améliorer  le  sort  des  tra¬ 
vailleurs  des  villes  et  des  campagnes. 

Messieurs  les  électeurs. 

Je  veux,  TOUS  ne  l’ignorez  pas,  la  République  avec  toutes  ses  conséquences 
rationnelles  et  fécondes. 

je  veux  nn  gouvernement  stable,  honnête  et  ferme,  qui  assure  à  notre  paya 
la  paix  et  la  prospérité. 
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Vous  nie  coiiBaisse^  de  longue  date,  et  si  tous  m^imposez  encore  le  devoir 
de  vous  représenter  au  Parlement,  vous  pouvez  croire  que  je  remplirai  mon 
mandat,  comme  par  îe  passé,  avec  exactitude  et  dévouemeDt. 

Veuillez  agréer,  messieurs  et  chers  concitoyens,  Tassuranœ  de  mes  senti¬ 
ments  dévoués. 

L,  FROMENT, 
Député  sortant. 


2®  circonscription  d’ABBEVlLLB* 
M,  le  comte  de  DOUVILLE-MJULLEFEÜ, 
Élu  au  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs  de  la  2*  circonscription  d’Abbeville, 

Depuis  dix-huit  ans,  vos  suffrages  libres  et  éclairés  ont  constamment  ap¬ 
prouvé  ma  politique  de  paix,  d’émancipation  démocratique  et  de  progrès 
social. 

Vous  m'imposez  une  fois  de  plus  la  candidature,  j’obéis  respectueuse¬ 
ment. 

Si  nous  triomphons  encore  ensemble,  le  20  août,  nous  obtiendrons  enfin,  je 
n’en  doute  pas,  la  réalisation  immédiate  de  nos  plus  urgentes  revendications, 
c^est-à-dire  une  réduction  importante  des  charges  qui  nous  écraseot,  par  la  sup¬ 
pression  de  tant  de  fondions  inutiles  et  la  réduction  à  deux  ans  an  plus  du 
service  d’instruction  miliiaîre. 

Chers  amisl  Repoussez  dédaigneusement  le  candidat  officiel  d’une  coalition 
aussi  étrange  qu’étrangère  à  notre  circonscription  et  votez  cette  fois  unanime- 
ment  pour  votre  toujours  dévoué,  sincère  et  üdèle  député- 

Vive  la  République  I 

DOÜVÏLLE-MAILLEFEO, 

Membre  des  commissions  supérieures 
des  haras  et  des  distilleries  agri¬ 
coles,  —  Vice-présideut  du  comité 
maritime  à  ^exposition  universelle 
de  Chicago, 


OUVRIERS  d’hàLLENCOÜKT, 

La  lutte  est  vive.  Ne  vous  laissez  pas  intimider  par  les  menaces  de  vos 
patrons.  Sachez  que  vous  êtes  les  maîtres,  que  17S9  vous  a  faits  libres.  On 

m 
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veut  vous  forcer  la  main  :  vous  avez  le  bulletiii  de  vote  pour  répondre  aux 
traîtres. 

€n  grand  nombre  d’entre  vous,  à  la  suite  de  précédentes  élections,  ont 
déjà  été  victimes  de  la  basse  rancune  de  vos  seigneurs  d’usine,  qui  vous  con¬ 
sidèrent  coniTne  leurs  esclaves  ;  montrez  aujourdlmi  que  vous  êtes  des  citoyens 
libres,  Si  vous  ôtes  frappés  lâchement,  si  on  vous  prive  de  votre  pain,  syndi- 
quez-vous^  Imitez  vos  frères  de  Saint-üuen  et  d’Harondeî.  Vous  trouverez  ici 
et  ailleurs  de  fermes  appuis.  Vos  maîtres  oublient  trop  qu’ils  vous  doivent 
tout,  que  c’est  avec  la  sueur  de  votre  front  qu’ils  se  font  construire  des  palais* 
î^e  suivez  pas  les  hommes  aux  basses  vengeances,  qui  brûlent  le  lendemain 
ce  qu’ils  adoraient  la  veille,  qui,  asBoiiîés  d’honneurs^  bouffis  de  Torgueil  de 
parvenir,  oublient  les  services  rendus  et  cherclieDt  à  satisfaire  uu  intérêt 
personnel,  l’élection  d’un  député. 

Voter  pour  Ghastenet,  c’est  voter  pour  les  rois  au  petit  pied,  pour  leur  pré¬ 
pondérance,  pour  leur  domination. 

Voter  pour  DouviUe,  c’est  voter  pour  la  liberté* 

Ne  vous  laissez  pas  intimider- 
Vive  Douville  1 

Vive  la  République  1 

Un  groupe  d’électeurs. 

Vu  le  Candidat:  DOUVILLE-MAILLEFEU. 


circonscription  d’AMïBNS. 

M.  Alphonse  FIQUET, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Cédant  à  de  pressantes  sollicitations,  je  me  présente  à  vos  suffrages  sous  le 
patronage  des  divers  groupes  du  parti  répubiicain,  unis  pour  soutenir  la  candi¬ 
dature  qu’ils  m’ont  offerte. 

Je  dois  à  la  fermeté. bien  connue  de  mes  convictions  les  suffrages  qui,  pen¬ 
dant  plus  de  dix  années,  m’ont  été  accordés  en  maintes  circonstances.  Conseiller 
municipal,  de  187/!i  à  1884,  adjoint,  à  plusieurs  reprises,  premier  maire  élu  de  la 
ville,  en  1882,  président  du  conseil  d’arrondissement,  de  188§  à  1886,  j’ai  la 
conviction  d’avoir  fidèlement  rempli  ces  divers  mandats.  C’est  donc  avec  con¬ 
fiance  que  je  me  présente  aujourd’hui  devant  vous, 

La  République  est  le  seul  gouvernement  capable  d’assurer  la  concorde  et  la 
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nais  sociales.  D’importants  progrès  ont  été  déjà  réalisés  par  elle:  les  lois  sur 
finstruclion  primaire  laïque,  gratuite  et  obligatoire,  sur  te  service 
tous  sur  l’hygiène  des  ateliers  et  la  sécunié  des  ouvriers,  sur  les  syndicats  pro 
fessionnels,  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  ont  amélioré  la  situation 

appartient  à  la  nouvelle  Chambre  d’aborder  résolument  rétude  des  ques¬ 
tions  actuellement  posées  devant  l’opinion  publique.  Les  incidents  pénibles  qm 
sont  venus  troubler  la  dernière  législature  ne  se  représenteront  certainement 
plus.  La  part  du  travail  utile  devra  être  plus  considérable.  _ 

^  L’une  des  questions  les  plus  importantes  qu’auront  à  examiner  vos  repré¬ 
sentants  sera  la  réforme  de  l’impôt.  rix„„inHrin 

Nous  sommes  bien  loin  de  la  règle  posée  par  nos  ancêtres  de  la  I^évointion. 

qui  voulaient  que  chaque  citoyen  contribuât  aux  charges  suivant  ses  facultés 

Peut-on  dire  sérieusement  que  les  impôts  de  consommation,  les  droits  sur  1  alcool 

et  les  boissons  ne  pèsent  pas  trop  lourdement  sur  la  classe 

incessante  de  nouvelles  taxes  n’est  pas  un  moyen  raisonnable  d  arriver 

répartition  équitable  des  charges  entre  les  citoyens.  Cette  réforme  de  1  impôt 

sSposeï  il  Lt  l’étudier  aussitôt  que  possible.  C’est  en  tenant  compte  des 

revenus  de  chaque  citoyen  que  les  impôts  doivent  ‘L,,nPr  une  laree 

Les  lois  sociales,  qui  intéressent  les  ouvriers,  doivent  occuper  une  large 
nlace  dans  les  travaux  de  la  future  Chambre.  Le  moment  est  venu  de  poursuivre 

L  réalisation  immédiate  de  la  question  des  caisses  d?re«^ 

enfin  au  travailleur,  au  lieu  d’être  obligé,  lorsqu’arnve  la  vieillesse,  de  recourir  à 

l’hôpital  ou  au  bureau  de  bienfaisance,  de  passer  les 
.  rcstLt  à  vivre  au  milieu  des  siens,  sans  leur  être  a  charge.  C  est  là,  d  ailleurs. 

l’application  pratique  de  la  solidarité  républicaine.  ràttriculture  et 

On  a  fait  pendant  longtemps,  dans  un  but  bien  connu,  de  1  ^Bnculture  et 

de  l’industrie  deux  sœurs  ennemies.  Délégué,  en  1870.  par  mes  confrères  de 
Îindustrie  amiénoise  des  velours  de  coton  pour  P^«*«®ter  devant  la 
parlemenuire  c.nlr.  1.  rêgim»  d.,  ir.ilè.  de 
Le  droite  accordés  i  cette  Indtretrio,  je  oee.ura.e  ed™»' J"» 
saites  à  l’exi3ie..cemémedeVagticclU.reln.Cose6nt  retmés.  11  faut  protéger 
l’aanculture  comme  l’industrie  centre  la  concurrence  étrangère- 
^  Toute  mesure  utile  et  favorable  aux  cultivateurs  aura  toujours  mon  appui. 
MOU  dronemZest  également  acquis  à  la  défense  des  intérêts  du  commerce. 


Mes  chers  concitoyens, 

Vous  savez  dans  quel  esprit  je  me  présente  devant  vous.  Si  vous  trouvez  des 
garaniies  suffisantes  dans  mon  passé,  vous  pouvez  être  f 

plirai  le  maudat  que  je  sollicite  de  vous  avec  toute  défaire  tout 

Répüblicain  progreHsisb%  démocrate  sincere,  j  aurai  à  cœur  ^  _ 

mon  devoir  St  de  looiours  m'inspirer  des  idées  d’nnion  qui  seules  peuve 

‘’;’„L'o«”sraoq.is  à  l'av.uce,  si  je  euis  voire  élu.à  touie  proposition 
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devant  améliorer  le  sort  des  travailleurs  et  contribuer  au  développement  des 
insütutioQs  républicaines,  auxquelles  j’ai  toujours  été  attaché. 

Vive  la  République  ï 

Alphonse  FIQÜET, 

Ancien  maire  d^Amieos, 

Ancien  président  du  cunseii  d' Arrondissement, 


ASSOCIATION  RÉPUBLICAINE  JDË  LA  SOMME* 

Electeurs, 

Le  21  septembre  1B89,  on  obtenait,  de  votre  bonne  foi  surprise,  un  vote 
désastreux  pour  le  parti  républicain  de  la  première  circonscription. 

Le  20  août  1S93,  vous  aurez  à  cœur  d'effacer  jusqu’au  souvenir  de  cette 
erreur. 

Un  ferme  républicain,  estimé  et  populaire,  accepte  la  mission  de  repré- 
senter  à  la  Chambre  vos  intérêts  et  vos  aspirations. 

Vous  connaissez  tous  le  passé  de  dévouement  démocratique  de  M.  Piquet. 
Maire  d’Amiens  et  président  du  conseil  d’arrondissement,  il  a  attaché  son  nom 
à  des  oeuvres  fécondes  et  durables.  Homme  de  travail  et  d’initiative,  dévoué  sans 
réserve  aux  travailleurs  de  Fusine  et  des  champs,  connaissant  à  fond  les 
besoins  de  l’indostrie  amiénoîse,  il  possède  toutes  les  qualités  requises  pour 
représenier  avec  autorité  et  compétence  les  intérêts  complexes  de  la  première 
circonscription, 

M,  Piquet  veut  un  gouvernement  stable  et  fermement  résolu  à  entrer 
selon  un  programme  d’actiOD  suivie,  dans  la  voie  des  réformes  démocratiques 
et  sociales.  Un  travail  méthodique  et  fécond  en  résultats,  suœédant  à  de  stériles 
et  scandaleuses  agita tious,  devra  être  la  loi  des  élus  du  20  août.  Nul  mieux  que 
M.  Piquet  ne  saurait  contribuer  à  imposer,  dans  la  mesure  de  ses  moyens, 
cette  nouvelle  et  indispensable  attitude. 

L'opinion  publique  Pavait  depuis  longtemps  désigné,  et  Passoctation 
républicaine,  fidèle  à  sa  ligne  poHiique,  est  heureuse  de  présenter  aujourd'hui 
sa  candidature  à  tous  les  répubitcains  soucieux  de  la  considération  et  de  la 
grandeur  de  la  République- 

Électeurs, 

En  volant  pour  M,  Piquet,  vous  remplirez  un  devoir,  vous  travaillerez  à 
rendre  la  République  plus  forte,  plus  puissante,  pour  le  bien  de  la  France, 

Vive  la  République  !  ^ 

Le  Comité, 

COMITÉ  DE  CONCENTRATION  DES  GROUPES  RÉFUBUGAmS- 

Ees  comités  de  Passociation  républicaine  et  de  Tunion  démocratique,  un 
groupe  socialiste,  divers  groupes  d'employés  et  ouvriers  du  chemin  de  fer  et  des 
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diverses  industries  amiéaoises,  réunis  en  congrès  aux  Salons  Samt-Denis,  le 

TnTendu  la  déclaration  du  candidat  Fiquet,  ont  acclamé  à 
nouveL  sa  candidature  et  font  appel,  à  leurs  concitoyens  pour  en  assurer  le 

Le  Comité. 

Engapment  pris  de  soutenir  les  revendications  des  employés  et  ouvriers 
des  chemins  de  fer.  Alphonse  FIQUET. 


2°  circonscription  d’AMIENS. 
M.  LEVECQUE, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

En  1889,  vous  m’avez  accordé  près  de  onze  mille  suffrages  Désigné,  depais 
ce  moment  iomme  cedide.  de  la  Eépnblique  anx  noueel  es  élec... ns  de-sla- 
tives  ie  viens  à  nouveau  solliciter  l’honneur  de  vous  représenter  auPailement. 
Vous  connaissez  mes  sentiments  ;  j’ai  eu,  dans  maintes  circonstances, 

i-éréts  et  ravenir  de  ~ 
sont  inUmement  liés  à  Favenir  de  la  République.  Je  veux  le  développement  de 
nos  institutions  par  le  progrès  que  la  démocratie  ceux  qni  onUe 

timent  élevé  des  besoins  du  pays.  Nous  ne  pouvons  faire  de  la  Bépnbl  que  ce 
qu’elle  doit  être  que  par  des  réformes  profondes  dans  l  ordre  administrai  f, 

'““"ombtelquesüone  les  plu,  „rgen<e,  je  place  la  ^ 

elle  a  été  entreprise  dans  les  dernières  législatures,  elle  doit  Être  poursuivie 

avec  méthode  et  décision.  Il  y  a  lieu  de  reviser  la  .*“ 
natentes  qui  frappent  à  l’excès  le  petit  commerce;  il  faut  tendre  à  corriger  i 
gale  répartition  de  l’impôt  foncier  et  en  alléger  le  fardeau.  U  serai  ga 
temps  de  réviser,  comme  on  l’a  promis  depuis  longtemps,  les  droits  e  mu 
to  ,„r  lénrlblc,  a.  aussi  du  simplller  a.  de  rendre  mo.m,  oaéreuee,  le, 

formalités  judiciaires  pour  la  transmission  de  la  propriété. 

Noire  organisation  judiciaire  a  besoin  d’être  remaniée  pour  arriver  â 
obtenir  une  jusiice  plus  prompte  et  moins  coûteuse  ;  >1  «3^  souhaitable  q 
projet  qui  visait  à  étendre  la  compétence  des  juges  de  paix  devienne  un  pr  g 
définitivement  acquis. 
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Les  problèmes  qui  concernent  le  travail  deviennent  chaque  jour  plus  pres¬ 
sants,  L*amélioration  du  sort  des  travailleurs  doit  êive  à  la  première  place  des 
préoccupa  lions  des  républicains.  Les  lois  de  garanties  ouvrières,  telles  que  les 
assurances  contre  les  aocidents,  les  maladies  et  la  vieillèsse,  la  protection  de 
Fenfance,  le  développement  des  institutions  de  prévoyance  et  de  mutualité, 
trouveront  toujours  en  moi  un  défenseur  pénétré  des  idées  de  justice  et  de 
solidarité. 

Nous  devons  la  protection  la  plus  efiicace  au  travail  national  contre  la 
concurrence  étrangère.  Le  régime  économique  de  la  France  a  été  ûsé  en  1891, 
Nous  pouvons  corriger  quelque^  imperfections  à  i’oauvre  qui  a  été  accomplie  ; 
mais,  dans  ses  grandes  ligues,  le  Parlement  devra  la  défendre  contre  les 
attaques  dont  elle  pourrait  être  Pobjet, 

Tout  ce  qui  touche  à  ragricuîture  est,  pour  la  deuxième  cîrcouscription 
Amiens,  d’un  intérêt  de  premier  ordre.  Je  pense  que  l'agriculture  est,  de  toutes 
nos  industries,  celle  qui  supporte  les  plus  lourdes  charges, Je  prends  rengage¬ 
ment  de  la  protéger  contre  les  atteintes  de  la  production  étrangère,  de  la 
soutenir,  de  la  défendre  et  de  l’encourager  par  tous  les  moyens. 


Mes  chers  concitoyens. 


Si  vous  me  juge2  digne  de  voire  conQance  et  capable  de  vous  représenter 
avec  honneur,  vous  me  chargerez  de  poursuivre  au  Parlement  TexécuCion  de  ce 
programme. 

Tous  mes  efforts  tendront  à  faire  prévaloir  une  politique  qui  assure  à  la 
France  un  gouvernement  animé  de  resprit  de  réforme,  préoccupé  d’apporter 
les  économies  les  plus  strictes  dans  les  dépenses,  Houcieux  du  travail,  de  la 
richesse  et  de  Phoimeur  de  la  France,  de  son  bon  renom  et  de  son  influence 
dans  le  monde. 

Vive  la  République  1 


LEVECQUE,  conseiller  général. 


Association  répubugaine  de  la  Somsus. 

Électeurs, 

Depuis  longtemps,  votre  choix  s’était  fixé  sur  M.  Levecque,  TacLif  et  dévoué 
conseiller  général  du  canton  Sud-Est, 

Vous  savez  avec  quel  zèle  il  s’est  occupé  de  vos  intérêts.  Sa  sollicitude 
toujours  en  éveil  s’étend  sur  Pagricnlture  et  sur  l’industrie.  Depuis  quatre  ans, 
il  est,  on  peut  le  dire.  Je  véritable  député  de  hi  circonscription. 

Le  20  août,  vous  lui  donnerez  officiellement  ce  titrei  et  vous  affirmerez 
ainsi  votre  gratitude,  vos  sentiments  républicains. 

M^Levecque  est  un  homme  de  progrès.  11  voit  dans  la  République  le  régime 
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par  excellence  de  la  justicet  de  Téquitable  répartitïon  des  chargea  et  des 
obligations. 

IL  sait  que  l’ouvrier  des  villes,  comme  le  travailleur  des  champs^  a  le  droit 
d*exiger  de  la  République  des  réformes  loyales  et  des  améliora  lions. 

Vous  l’avez  vu  à  Pœuvre,  vous  savez  avec  quel  dévouement  il  a  rempli  les 
divers  mandata  dont  il  a  été  investi. 

IL  vous  représentera  honnêtement,  utilement  à  la  Chambre. 

Electeurs! 

Vous  voulez  la  République  avec  toutes  ses  conséqueDces,  vous  voulez  la  fin 
des  crises  répétées,  de  ragltation  funeste  qui  est  Pœuvre  de  roppositiou  de 
droite. 

En  votant  pour  des  hommes  tels  que  M.  Levecqua,  vous  assurez  la  stabilité 
gouvernementale,  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  République  et  de  la  France  l 

Votez  donc  en  masse  pour  M.  Levecque  et 

Vive  la  République! 

Le  Comité. 

Vu  I  Le  candidat,  LEVECQUE. 


Circonscription  de  DOULI-ENS, 

M.  DÜSEVEL, 

Élu  au  2“  tour  de  scrutin. 
{DécèdL) 


Circonscription  de  MONTDIDIER. 
M.  Ernest  LEROY, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Après  avoir  eu,  pendant  quelques  mois,  Fbonneur  de  représenter  Tarron- 
dissemeot  de  Montdidier  à  la  Chambre  des  députés,  je  viens  de  nouveau  solli- 
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citer  T03  suffrages  et  la  confirmaüon  de  ce  mandat  que  vous  m’aviez  confié, 
avec  une  majorilé  si  éclatante,  en  mars  dernier,  et  que  j'ai  la  ferme  conviclion 

d'avoir  rempli  avec  conscience  et  honneur, 

levons  disais,  peu  avant  mon  élection,  comment  j^entendais  le  devoir  du 
député  républicain.  J’afQrmais  mou  intention  de  pratiquer  une  politique  de  per¬ 
fectionnement  et  non  de  renversement,  la  seule  qui  soit  digne  de  la  France  et 
de  la  République  et  la  seule  aussi  qui  soit  profitable  au  pays. 

Faire  toujours  mieux,  peut  et  doit  être  une  devise  républicaine,  puisque 
République  peut  se  traduire  ainsi  :  régime  civilisateur  et  réformateur  tendant 
à  donner  à  tous  la  plus  grande  somme  de  bien-être  et  de  justice. 

Donc,  maintenant  que  la  République  est  définitivement  fondée,  qu’elle  est 
indiscutable,  il  est  temps  d’aborder  l’étude  des  réformes  radicales  et  humanitaires 
qui  sont  les  corollaires  des  deux  droits  primordiaux  dont  nous  jouissons  :  la 
liberté  et  l’instruction.  C’est  beau  et  beaucoup  de  posséder  ces  deux  choses  ;  mais 
cela  ne  suffit  pas  toujours  pour  assurer  la  vie  matérielle  ;  la  jouissance  de  ces 
droits  devient  une  ironie  lorsqu’elle  ne  sert  qu’à  faire  sentir  plus  lourdement  à 
l’homme  la  misère  dans  laquelle  le  plonge  l’injustice  d’une  société  routinière  et 
réfractaire  au  progrès. 

C’est  donc  à  la  réalisation  des  réformes  attendues  par  la  démocratie  que  la 
prochaine  Chambre  doit  consacrer  tous  ses  efforts.  Elle  ne  doit  compter  que  des 
hommes  professant  l’amour  du  peuple  et  ayant  fol  dans  l’avenir,  des  républicains 
de  l’avant-veille  et  non  des  ralliés  qui  voudraient  récolter  sans  avoir  semé. 

Composée  de  républicains  progressistes,  la  Chambre  future  étudiera  et 
votera  :  la  réforme  du  système  de  l’impôt,  afin  que  la  petite  propriété  soit  dégre¬ 
vée  dans  une  large  mesure  ;  la  réforme  judiciaire  comportant  la  diminution  des 
frais  de  justice  ;  la  création  d’une  caisse  de  retraite  pour  les  vieux  travailleurs  ; 
la  gratuité  de  l'instruction  à  tous  les  degrés  ;  la  réduction  du  service  militaire 
à  deux  ans  ;  elle  procédera  à  la  réforme  administrative  i  suppression  des  siné¬ 
cures,  diminution  des  gros  traitements,  abolition  du  cumul;  elle  protégera  notre 
travail  national  et  notre  production  ;  enfin,  elle  fera  une  politique  sage,  économe, 
digne  de  notre  pays. 

Inutile  d’ajouter,  mes  chers  concitoyens,  que  ce  programme,  (^e  je  vou¬ 
drais  voir  la  Chambre  de  1893  étudier  et  mener  à  bonne  fin,  est  le  mien,  et  que, 
fli  vous  m’accordez  votre  confiance,  je  m’emploierai  à  le  faire  triompher. 

Vive  la  République  démocratique  I 

E.  LEROY,  médecin  à  Franaart, 

Conseiller  général  du  canton  de  Rosières,  officier  d’Académie, 

Député  sortant. 
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circonscriptioii  de  PÉRONNE. 
M.  G.  TRANNOY. 

Elu  an  tour  de  serti  tîii. 


Mes  chers  concitoyens, 

Invité  par  les  Unions  républicaines  de  Chaulnes,  Nesle  et  Péronne,  et  par 
les  notabilités  do  parti  républicain  du  canton  de  Ham,  à  poser  ma  candidature 
aux  prochaines  élections  iégialalives,  fai  P  honneur  de  solliciter  vos  suffrages. 

Depuis  que  je  fais  partie  des  assemblées  mon  ici  pales,  c’est-à-drre  depuis 
1871,  j^y  ai  toujours  été  Je  représentant  de  ridée  répabiicaine  etj^ai,  de  tout 
mon  pouvoir,  défendu  îa  République  contre  les  attaques  auxquelles  elle  a  été 
en  hutte*  soit  lors  du  16  Mai,  soit  lors  de  la  crise  boulangiste. 

Pendant  ce  temps,  et  malgré  ces  attaques,  la  République  a  eu  à  remplir  une 
tâche  écrasante. 

Elle  a  dû  reconstituer  Tarmêe  détruite  par  PInvasîon  et  créer  de  toutes 
pièces  un  matériel  neuf  en  rapport  avec  les  progrès  qu^avaient  réalisés,  avant 
non?,  nos  ennemis. 

Elle  a  dû  reconstituer  également  la  marine  et  construire  des  vaisseaux  ca¬ 
pables  de  lutter  contre  les  marines  étrangères. 

Des  grands  travaux  publics  ont  été  entrepris,  et  des  chemins  de  fer,  no¬ 
tamment,  ont  été  construits,  qui,  d'une  part,  ont  facilité  les  corn muaicat ions 
ordinaires,  et  qui,  d'autre  part,  au  point  de  vue  stratégique,  ont  mis  le  paya  en 
état  de  dé-ense. 

Enfin,  le  gouvernement  de  la  République  a  consacré  de  grosses  sommas 
an  relèvement  de  Pinstruedon  publique,  et  ces  dépenses  étaient  aussi,  utiles  que 
celles  dont  je  viens  de  parler,  puisqu'elles  doivent  amener  rmstrnetion  des 
citoyens  et  assurer  le  bon  fonctionnement  du  suffrage  universel,  cette  base  de 
nos  instiluiions  républicaines. 

Si,  au  cours  de  ces  immenses  travaux,  les  dépenses  ont  quelquefois  excédé 
les  ressources,  c'est  un  mal  inévitable  ■  nous  ne  devons  pas  moins  une  grande 
reconnaissance  a  ceux  qui  ont  relevé  la  France,  lui  ont  rendu  son  rang  en 
Europe,  et  lui  ontoonquis  Pestime  de  ses  ennemis  et  des  sympathies  précieuses. 

Âüjourd^huî,  messieurs,  que  cette  tâche  a  été  remplie,  il  faut  songer  aux 
besoins  intérieurs,  il  faut  s’occuper  des  améliorations  qui  peuvent  être  apportées 
dans  notre  régime  social,  financier  et  économique. 

Des  réformes  ont  déjà  été  ébauchées  et  tous  nos  effons  doivent  tendre  à 
perfectionner  ce  que  l’on  a  commencé  de  faire  pour  le  soulagement  des  classes 
laborieuses  :  je  ne  veux  vous  citer  que  l’institution  des  caisses  de  retraites  pour 
la  vieillesse  et  celle  du  crédit  agricole,  ainsi  que  l’assistance  publique  dans  les 
campagnes,  la  réforme  du  régime  des  boissons,  etc.  ;  pour  tout  cela,  des  res¬ 
sources  sont  nécessaires  ;  il  faut  donc  faire  des  économies,  et  cela  est  possible 
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aujourd’hui  que  sont  terminées  les  grandes  dépenses  de  reconstitution  dont  j’ai 

^^'"'luaut^aussi  revenir  à  la  mesure  si  sage  de  l’amortissement.  On  ne  com¬ 
prend  guère,  en  efîet.  comment  l’Etat,  qui  n’autorise  les  emprunts  des  communes 
qu’k  la^condition  qu’ils  seront  amortis  dans  un  laps  de  temps  déterminé,  soit 
iul  grevé  d’une  dette  perpétuelle  ;  et  cela  encore  est  possible,  si  Ion  prend 
la  fefme  résolution  de  ne  pas  absorber  dans  les  dépenses  ordinaires  les  res¬ 
sources  que  laissera  libres  la  prochaine  conversion  du  M/2  pour  cent  en 

^  ‘’To?rpuis  pas.  bien  entendu,  entrer  dans  le  détail  des  réformes  que  je 
crois  réalisables,  mais  je  puis  vous  déclarer,  d’une  façon  générale,  que  je  sou¬ 
tiendrai  de  mou  vole  toutes  les  mesures  de  diminution  des  dépenses  que  je 

jugei^possibles.^^^  économique,  coanaissaut  vos  besoins  et  vos  souffrances, 
enfant  du  pavs.  d’une  famille  de  cultivateurs,  et  ayant  cultivé  moi-même,  je 
Bui.  le  partisan  du  maiutieu  et  de  l’amélioration  des  mesures  heureuses  qm 
ont  été  prises  dans  ces  temps  derniers,  pour  la  protection  de  l’agriculture  et  de 

l’indiistrie,  .  , 

AÎnai,  je  m’opposerai  énergiquement  aux  modifications  qui  pourraient  être 

demandées  au  tarif  général  des  douanes  par  les  adversaires  du  régime  protec- 
tionuiste,  et  je  voterai,  au  coutraire,  les  améliorations  qui  pourraient  y  etre 
apportées  dans  l’intérêt  de  l’agriculture  et  de  l’industrie. 

Je  ne  suis  pas  parlisan  des  traités  de  commerce  à  échéance  fixe  ;  Les  con¬ 
ventions  commerciales  que  la  France  peut  conclure  avec  les  puissances  étran¬ 
gères  doivent  toujours  être  résiliables  dans  un  court  délai,  et  nous  d^evons 
conserver  la  liberté  de  modifier  ces  conventions,  suivant  l’intérêt  de  la  France 

et  tes  circoostances,  '  ^  j 

A  qui  devez-vous,  mes  chers  concitoyens,  confier  1  execution  de  ce 

programme  î  A  qui  devez- vous  confier  la  défense  de  vos  intérêts  et  de  la  Ré- 

publiciu6  1  ,  * , 

Aujourd’hui,  tout  le  monde  se  dit  républicain,  même  ceux  qui,  hier  encore, 

marchaient  la  main  dans  la  main  des  pires  ennemis  de  la  République. 

Devez-vous  confier  le  drapeau  républicain  à  ceux  qui  l’ont  combattu,  et  cela 
'  uniquement  parce  qu’ils  déclarent  faire  acte  de  soumission  7 

Je  ne  le  pense  pas.  _  . 

Si  ces  adhérents  viennent  de  bonne  foi  à  la  République,  admetlons-les  a 
voter  avec  nous,  mais  laissons-les  dans  le  rang.  Lorsqu'ils  auront  donné  des 
gages  de  leur  mérite  et  fait  leurs  preuves,  ils  pourront  aspirer  à  gérer  les  affaires 
de  la  République  ;  mais,  jusque-là,  cet  honneur  ne  leur  appartient  pas.  ^ 

Pour  moi,  ma  fidélité  à  suivre  la  ligne  politique  que  j’ai  adoptée  depuis  plus 
de  vingt  ans  doit  voua  être  une  garantie  delà  fidélité  que  je  mettrai  à  suivre  la 
ligne  parlementaire  que  je  vous  indique. 

Veuillez  croire,  mes  cheis  concitoyens,  à  tout  mon  dévouement. 

G.  TR.\NNOY,  avocat, 

Adjoint  au  maire  de  Péronne. 
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2“  circonscription  de^PÉRONNE, 
M.  E.  FBAMÇOIS, 

Élu  au  1”  -tour  de  acrutia. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Appelé  par  mes  amis  politiipies  à  me  présenter  à  la  députation,  je  me  rends 
à  leur  désir. 

Républicain,  enfant  du  peuple,  je  viens  avec  confiance  solliciter  vos 
suffrages. 

Si  je  suis  votre  élu,  je  consacrerai  ma  carrière  législative  à  défendre  jle 
peuple  souverain,  à  soutenir  ses  intérêts. 

Eunemi  du  libre  échange,  je  veux  la  protection  la  plus  absolue  pour  le  tra¬ 
vail  national,  pour  Tagriculture,  pour  les  produits  de  notre  sol,  pour  le  tissage, 
qui,  dans  nos  contrées,  souffre  depuis  trop  longtemps,  pour  l’industrie  du  fer,  à 
laquelle  notre  arrondissement  est  étroitement  uni. 

Je  désire  une  répartition  plus  équitable  des  impôts,  la  mise  en  vigueur  du 
crédit  agricole,  le  maintien  de  la  loi  de  1884  sur  les  sucres,  l’abrogation  de  la 
loi  de  1816  sur  l’exercice  et  le  régime  des  boissons. 

Mon  idéal  est  un  gouvernement  honnête,  fort,  sûr  de  lui-même,  jinspirant 
confiance  et  respect,  un  gouvernement  vraiment  républicain,  s’appuyant  sur  la 
nation,  toujours  prêt  à  parer  aux  éventualités  et  à  maintenir  l’ordre. 

Je  veux  liberté,  justice  pour  tous,  l’extension  do  la  compétence  des  juges 
de  pais,  la  réforme  d’une  procédure  longue  et  coûteuse,  une  sévérité  excessive 
pour  cen  établissements  d’agio  où  tant  de  fortunes  s’écroulent,  où  tant  de 
malheureux  perdent  leurs  épargnes. 

Plus  de  favoritisme,  place  au  savoir  et  à  l’intelligence;  libre  et  iniépen- 
dant,  ma  voix  ne  sera  acquise  qu’à  la  vérité,  rien  qu’à  la  vérité. 

Je  serai  le  soutien  des  faibles,  des  malheureux,  de  ceux  qui  souffrent,  de 

ceux  qui  ont  besoin,  comme  je  serai  le  député  de  tous. 

Vous  pouvez  compter  sur  moi,  je  ne  faillirai  .pas  à  ma  lâche,  je  resterai 
fidèle  au  peuple  et  à  la  République. 

Agréez,  chers  concitoyens,  l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

E.  FRANÇOIS, 

Cultivateur,  conseiller  général  de  la  Somme,  président 
du  comité  des  agriculteurs  de  l’arrondissement  de 
Péronne,  administrateur  des  caisses  départemen¬ 
tales  contre  l’incendie  et  la  grêle,  directeur  du  syn¬ 
dicat  de  la  Rivière  de  Somme,  membre  de  la  station 
agronomique,  membre  de  la  commission  départe¬ 
ment,  suppléant  de  justice  de  paix. 
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circonscription  d'ALBI. 

A,  de  BERNE-LAGÂRDC, 
Élu  au  !*"'■  tour  de  scrutin. 


Électeurs, 

Le  congrèB  républicain  m'a  désigné  comme  candidat  aux  élections  légis¬ 
latives  du  20  août  pour  la  première  circonscription  d'ÂIbi  ;  fort  de  son  appui,  Je 
viens  solliciter  vos  suffrages. 

Depuis  quinze  ans  que  j'occupe  des  fonctiens  publiques,  soit  comme 
conseiller  municipal,  soit  comme  maire  ou  conseiller  général,  vous  connaissez 
mes  opinions  républicaines,  qui  n'ont  jamais  varié. 

Je  suis  partisan  couvainçü  des  idéa  d’ordre,  de  progrès,  de  liberté  et  de 
justice,  et,  par  conséquent,  d’une  République  ouverte  à  tous  les  patriotes,  à  tous 
ceux  qui  mettent  au-dessus  des  mesquines  préoccupations  électorales  et  des 
divisions  iolérieures  les  intérêts  supérieurs  de  la  patrie. 

C’est  pourquoi,  si  je  deviens  votre  représentant  au  Parlement,  je  favoriserai 
de  tout  mon  pouvoir  une  marche  incessante  et  progressive  vers  Paméîroralion 
du  sort  des  travailleurs,  l’accroissemeiîl  de  leur  bien-être  et  le  soulagement  de 
ceux  qui  souffrent. 

Je  demanderai  et  j’appuierai  de  mon  vote  les  solutions  pratiques  des  grandes 
questions  économiques  et  sociales  qui  sont  aujourd’hui  Tune  des  grandes  préoo 
cupations  du  pays. 

Je  défendrai  la  propriété  sous  toutes  les  formes  contre  les  attaques  sourdes 
<m  déclarées  dont  elle  est  l’objet,  èt  je  soutiendrai  un  Gouvernement  énergique 
et  résolu  à  faire  respecter  la  loi  î  je  combattrai  les  dociriues  dissolvantes  quî 
conduiraient  à  Panarchie,  et  dont  le  triomphe  amènerait  la  ruine  et  la  dispari¬ 
tion  de  la  patrie  française. 

Les  agriculteurs  demandent  avec  raison  une  protection  efficace  pour  leurs 
produits,  par  le  relèvement  des  droits  de  douane,  par  l’application  de  tarifs  ré- 
duiiÊ  pour  le  transport  des  engrais,  et  par  la  suppression  des  tarifs  de  pénétra¬ 
tion,  qui  favorisent  la  concurrence  étrangère  ;  ce  sera  ma  préoccupation  première 
de  leur  faire  accorder  satisfaction* 


—  1013  — 


532 


Nous  demandons  tous  la  réforme  des  impôts  dans  le  sens  d'une  plus  équi- 
talile  répartition;  c^est  là  un  problème  compleïte  sans  doute,  mais  dont  fa  solu* 
lion  dépend  d’une  étude  raisonnée  et  opiniâtre  ;  Je  donnerai  à  cette  réforme 
toutes  mes  préoccupations  et  toute  ma  volonté  d’aboutir* 

Je  poursuivrai  l’établissement  d’un  budget  sincère  et  en  équilibre  par  de^ 
économies  sérieusement  pratiquées,  seul  moyen  d’arriver  à  l’amortissement  de 
la  dette. 

Et,  s’il  est  possible,  sans  compromettre  la  sécurité  de  la  Patrie,  de  réduire 
Je  service  militaire  à  deux  années,  je  proposerai  ou  voterai  une  motion  de  ré¬ 
duction. 

Enfin,  ma  sollicitude  sera  toujours  en  éveil  pour  la  solution  des  questions 
qui  pourraient  intéresser  l’arrondissement. 

Tels  sont,  chers  électeurs,  les  points  principaux  sur  lesquels  je  porterai  mes 
^îiïorts. 

Mais,  pour  arriver  à  un  résultat  fécond,  deux  conditions  sont  in  disp  en¬ 
sables  ;  la  paix  et  la  stabilité  gouvernementale. 

Tout  le  monde  désire  la  paix  et  veut  la  France  honorée  et  respectée  au 
dehors. 

La  stabilité  gouvernementale  a  été  trop  souvent  compromise  par  des  com- 
péiitioDS  injustifiées,  elle  est  cependant  nécessaire  pour  fortifier  Paiitorité  dti 
pouvoir  central  et  lui  donner  les  moyens  de  réunir  les  bonnes  volontés,  d’arrêter 
toute  désorganisation,  de  protéger  la  liberté  du  droit  individuel,  et  d’assurer 
enfin  pacifiquement  l’évolution  progressive  de  la  République. 

J’invite  donc  tous  les  hommes  de  cœur  et  de  raison  à  s’unir  sur  mon 
nom  : 

Pour  l’ordre  et  la  loi  contre  l’anarchie , 

Pour  la  propriété  contre  le  communisme. 

Pour  la  patrie  contre  Tinter  nationale. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  ï 

A.  DE  BERNE  LAGARDE, 
notaire,  maire  d’Albi,  conseiller  général  du  Tarn. 


2*  circonscription  d’ALBI. 

M,  Jtan  JAURÈS, 

Élu  au  l'"  tour  de  scrutin. 


Aux  électeurs  de  la  2®  circonscription  d’Albi, 

ïl  y  a  &ix  mois,  vous  m’avez  fait  votre  député,  avec  îe  mandat  de  iutler  pour 
h  République  sociale, 
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«  k  ce  mandat  j’ai  été  fidèle,  n  ,  j  ■  j 

Dans  les  discussions  parlementaires  provoquées  par  ^ 

Panama,  j-ai  protesté  plus  d’une  fois,  en  votre  nom,  contre  les  hésita  mue  de  la 
justice  contre  la  faiblesse  du  gouvernement,  et  t!  est  certain  que  ni  1^  m  gts- 
trats  lîi  les  dirigeants  n’ont  an  rechercher  et  frapper  tous  les  coupables  :  ils 
n’om  P^s  su  davLtage  démasquer  et  châtier  les  intrigants  et 
voulaient  détourner,  au  profit  de  leur  ambition  personnelle,  ^  J 

conscience  publique.  U  est  démontré  une  fois  de  plus  que,  dans  la  société 
actuelle,  la  loi,  si  dure  aui  petits,  est  désarmée  ou  émoussée  contre  les  grands. 

U  est  démontré  aussi  que  des  intrigues  obscures,  et  qu’on  n’ose  point  éclaircir 
se  substituent  peu  â  peu,  dans  l’opportunisme  finissant,  aux  pratiques  claire 

'“rÏtrtraiilTirpr^rammfdu  prolétariat  agricole  et  du  FO’Wariat  indus¬ 
triel  •  l’ai  défendu,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  les  organisations  ouvn 
quand  elles  étaient  menacées  par  l’arbitraire  capiialiste  on  J™' 

nemental.  le  me  suis  associé  à  l’énergique  propagande  socialiste  qui  arrachera 

la  démocratie  française  à  son  sommeil  découragé, 

«  Et  j’ai  répondu  par  des  actes,  par  des  faits,  aux  hommes  mal  intentionnés 
ou  mal  renseignés  qui  accusaient  les  Républicains  socialistes  de  négliger  les 

intérêts  des  cultivateurs,  n  _  ,i,i  nrin 

J’ai  demandé  pour  eux,  comme  je  l’avais  promis,  la  suppression  du  p 

cipal  de  l’impôt  fonder  :  dans  les  deux  séances  du  8  et  du  10  juillet,  j  ai  défendu 
énergiquement  ma  proposition.  Je  la  renouvellerai,  à  chaque  budget,  dans  la 
Chambre  prochaine,  jitîqu’à  ce  qn’elle  aboutisse,  et  elle  aboutira  certainement 
car  les  cultivateurs,  de  plus  en  plus  accablés,  commencent  enfin  a  élever  la 
voix,  et  la  démocratie  ouvrière,  qui  veut  s’unir  à  eux,  appuiera  leurs  reven 

Nous  aboutirons  d’autant  plus  que  nous  indiquons,  dès  maintMant,  une 
économie  de  80  millions  qu’il  faut  réaliser.  Suivant  l’exemple  d  un  ^rand  pa^s 
voisin,  très  soucieux  de  sa  puissance  militaire,  nous  pourrons,  et 

réduire  le  service  militaire  de  trois  ans  à  deux  ans.  La  proposition  a  t  cj  i  . 

les  républicains  socialistes  l’appuieront  énergiquement  et,  avec  cette  économie, 
nous  supprimerons  le  principal  de  l’impôt  foncier.  ,  ^  ,  r  ■+  « 

Sur  la  question  du  blé,  vitale  pour  tous,  l’accord  complet  s  est  fait  au  con¬ 
grès  de  Carmaux,  entre  les  cultivateurs  et  les  ouvriers.  11  a  été  convenu,  a 
runanimité.  que  le  prix  normal  du  blé,  celui  qui  rémunérait  le  saw 

trop  grever  l’ouvrier,  était  de  20  fr.  l’hectolitre.  J'ai 

les  droits  de  douane  sur  les  blés  étrangers  jusqu’à  ce  que  les  blés  vaillent  20  fr., 
et  d’abaisser  les-droits  quand  le  blé  dépasserait  ce  prix,  dans  la  proportion 
même  où  il  le  dépasserait.  Il  y  aura  ainsi  raison  et  justice  pour  tous,  ouvriers  e 

Lorsque,  par  cette  mesure  immédiate,  les  cultivateurs  auront  été  “ 

la  ruine,  nous  demanderons  que  le  gouvernement  soit  le  seul  ® 

étranger.  Il  n’y  aura  aiosini  spéculation  ni  agiotage,  et  il  vendra  le  g 

à  un  prix  tel  que  le  blé  français  ne  soit  ni  trop  bon  marché  ni  trop  cher. 

Et,  à  ces  mesures  de  salut,  les  socialistes  ajoutent  dans  leur  programme  de 
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réformes  agricoles,  «  la  multiplication  des  syndicats  paysans,  les  prud'hommes 
agricoles,  les  retraites  pour  les  travailleurs  de  la  campagne,  petits  propriétaires 
et  salariés,  aa  moyen  d'un  impôt  progressif  sur  le  revenu,  la  commune  rurale 
devenant  propriétaire  des  machines  coûteuses  et  les  prêtant  au  prix  de  revient 
aux  cultivateurs;  enfin,  le  crédit  à  bon  marché  par  la  Banque  de  France  rendue 
à  la  nation 

Jamais  parti  n'a  conçu,  pour  les  travailleurs  du  soi,  un  programme  aussi 
efficace,  aussi  net,  que  celui  du  parti  socialiste. 

Aussi,  de  plus  en  plus,  les  cultivateurs  s'uniront  aux  ouvriers  pour  l’éman¬ 
cipation  commune  du  prolétariat  tout  entier. 

J’ai  lutté  pour  les  uns  et  pour  les  autres  :  je  fais  appel  aux  uns  et  aux 
autres, 

Jean  JAURÈS,  député  sortant. 


circonsîcription  de  CASTRES, 
M,  ABRIAL, 

Élu  au  2^  tour  de  scrutin, 
(Décédé,) 


2«  circonscription  de  CASTRES, 
M,  le  baron  René  REILLE, 

Elu  an  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concîtoyens. 

Pour  la  huitième  fois,  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Pendant  la  législature  qui  finit,  je  suis  resté,  comme  Je  l’ai  toujours  été, 
dévoué  à  vos  intérêts  matériels  et  moraux,  industriels  et  agricoles. 

Pai,  avant  tout,  défendu  la  religion. 

Dans  la  coinmission  du  budget,  j’ai  poursuivi  l’ordre  et  l’économie  dans  les 
finances. 

Membre  des  commissions  de  l’armée  et  de  la  marine,  J’ai  obtenu  le  vote  de 
la  loi  qui  supprime  l’incorporation  des  premiers  numéros  du  contingent  dans 
les  troupes  coloaiales. 
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Eq  un  mot,  je  suis  demeuré  fidèle  à  notre  vieille  devise  : 

Pour  Dieu  et  pour  la  France  1 

Aujourd’hui^  les  bases  de  la  société,  Fidée  même  de  patrie  sont  meûacé6& 
par  des  utopies  subversives  et  des  menées  révolutionnaires.  Pour  résister  à  ces 
doctrines  néfastes,  pour  assurer  Tordre  et  le  travail,  Punion  s’impose  entre  tou& 
ceux  que  préoccupe  l’intérêt  supérieur  du  pays. 

Pour  ma  part,  docile  aux  encycliques  du  souverain  pontife,  je  suis  résolu 
à  lutter  contre  le  socialisme  en  travaillant  de  toutes  mes  forces,  comme  par  le 
passé,  à  l’amélioration  dn  sort  des  ouvriers,  et  à  combattre,  tout  en  respectant 
la  forme  légale  du  gouvernement,  les  lois  attentatoires  à  la  liberté  des  con-^ 
sciences  et  aux  droits  des  pères  de  famille. 

Baron  René  REILLE. 


Circonscription  de  GAILLAG* 

M.  L,  DÜPÜY-DUTEMPS, 

Élu  au  tour  de  scrutîn. 


Mes  chers  concitoyens. 

Quatre  années  de  labeur  parlementaire,  une  série  non  interrompue  de 
propositions  et  de  travaux,  de  nombreuses  interventions  à  la  tribune,  une  vi& 
tout  entière  consacrée,  au  milieu  de  vous,  à  la  défense  des  idées  républicaines^ 
me  dispensent  de  vous  faire  une  profession  de  foi  politique. 

Le  moment  est  venu  d’abandonner  les  luttes  stériles  de  la  politique  irri¬ 
tante,  pour  s’en  tenir  aux  réformes  économiques,  agricoles  et  fiscales. 

J’estime  que  mes  actes  parient  plus  haut  que  de  banales  promesses. 

J’ai  été,  à  la  Chambre  de  18B9,  Lun  des  initiateurs  de  la  réforme  judiciaire^ 
delà  procédure,  des  frais  de  justice  et  des  droits  d’enregistrement.  La  tâche» 
déjà  avancée,  me  donne  le  droit  d’espérer  que,  dans  la  période  d’une  législa¬ 
ture,  il  me  sera  permis  de  terminer  une  œuvre  qui  intéresse,  au  plus  haut 
degré,  les  intérêts  moraux  et  matériels  de  la  nation.  Elle  a  pour  but,  en  effet, 
d’établir  la  proporlbanaîité  des  frais,  la  simplifîcation  des  formes,  l’égalité- 
dans  la  justice, 

fai  collaboré  à  la  réforme  de  l’impôt,  dont  les  résultats,  consignés  dans 
mes  rapports  à  la  Chambre,  consacrent  la  suppression  de  l’impôt  foncier,  celle^ 
des  patentes,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  des  droits  sur  les  vins,  remplacés 
par  le  monopole  de  l’alcool  et  une  taxe  progressive  sur  le  capital  et  le  revenir. 
Ai-je  besoin  d’ajouter"  que  je  persévérerai  dans  cette  voie,  et  que  je  mettrai 
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toute  mon  énergie  à  provoquer  la  aiscussion  d’un  projet  d’ores  et  déjà  mûr  pour 
le  vote. 

Mais  j’ai  surtout  à  cœur  d’apporter  aux  souffrances  de  ragriculUire  un 
prompt  soulagement.  Aossî,  demanderai -je  d^appHquer  au  dégrèvement  de 
l'îrapèt  foncier  le  bénéfice  de  la  conversion,  depuis  longtemps  résolue,  et  affecté 
par  d'autres  à  des  usages  moins  importants. 

Cette  mesure,  qui  réduira  de  70  0/0  la  cote  du  percepteur,  peut  être  appli¬ 
quée  dès  Texercice  prochain* 

Je  me  suis  d’ailleurs  formellement  engagé  à  réaliser  la  réforme,  en  sous¬ 
crivant  au  programme  du ‘syndicat  agricole  français,  qui  a  réuni  dans  son  eeîn 
des  hommes  de  toutes  les  opinions,  déterminés  à  faire  bénéficier  ragricuîtnre 
de  la  diminution  du  taux  d’intérét  des  capitaux. 

L’exagération  de  l’impôt  n’est  pas  la  seule  cause  du  marasme  agricole  ;  il  y 
a  encore  et  surtout  Tavilissement  du  cours  des  denrées- 

La  baisse  constante  du  prix  des  blés  désole  les  campagnes  et  amènera,  si 
elle  n’est  promptement  arrêtée,  rabaissement  deè  salaires  et  la  ruine  des  ou¬ 
vriers  industriels  et  agricoles* 

J’ai  déjà  proposé,  vous  voua  en  souvenez,  le  relèvement  des  droits  sur  les 
blés  étrangers  ;  je  m’engage,  sur  rhonneur,  à  reprendre  ma  proposition  et  à 
demander  à  des  tarifs  douaniers  une  plus  efBcace  protection  de  tous  nos  produits 
agricoles. 

Toutefois,  oü  ne  saurait  trouver  dans  les  seuls  droits  protecteurs  une  cause 
permanente  de  prospérité.  Pour  que  Pagricuhure  puisse  lutter  contre  Tagiotage 
commercial,  il  faut  qu’elle  soit  en  mesure  de  refuser  les  offres  insuffisantes,  et 
elle  ne  le  peut  que  si  elle  a  de  Pargent  pour  attendre.  Il  est  donc  nécessaire 
que  les  mêmes  facilités  soient  accordées  au  crédit  agricole  et  au  crédit  com¬ 
mercial;  Pégalué  sera  dès  lors  rétablie* 

El  c’est  pourquoi,  volant  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de 
France,  institution  nationale  aussi  utile  au  commerce,  dont  elle  centuple  les 
facultés,  qu’à  PÉtat  dont  elle  délient  le  trésor  de  guerre,  je  demanderai  qu’on 
lui  impose  la  condition  de  fournir  aux  syndicats  agricoles  les  capitaux  dont  ils 
auront  besoin,  au  taux  commercial  de  2  1/2  à  3  pour  cent. 

J’ai  toujours  présents  à  T  esprit  les  engagements  de  mes  précédents  pro¬ 
grammes,  relatifs  aux  institutions  de  prévoyance  et  de  secours.  Les  malheu¬ 
reux  des  campagnes,  comme  ceux  des  villes,  doivent  être  mis  à  l’abri  des  ter¬ 
ribles  conséquences  de  la  maladie,  de  la  vieillesse  et  du  chômage. 

Pour  le  définir  d’un  mot,  mon  programme  est  celui  d’un  républicain  plus 
épris  des  réformes  démocratiques  que  des  formules  vaines  de  la  politique  ab¬ 
straite. 

Je  nTgûore  pas  que  la  réalisation  des  idées  que  je  viens  d’exprimer  peut 
être  arrêtée  par  le  désaccord  des  deux  Chambres;  mais,  comme  en  1889,  te 
tiens  à  dire  que  je  suis  partisan  convaincu  de  la  révision  au  point  de  vue  de  la 
détermination  des  droits  du  Sénat. 

Il  ne  faut  pas  que  la  Chambre,  directement  issue  du  suffrage  universel, 
puisse  être  indéfiniment  tenue  en  échec  par  la  volonté  d’une  autre  aBsemblée. 
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Telles  sont  les  vues  générales  que  je  vous  soumets. 

Toppose  à  la  politique  de  rancunes  et  de  haines  la  politique  de  concorde  et 
d’apaisement. 

Je  n’abandonnerai  rien  du  terrain  conquis  et  J’ai  constamment  les  yeux 
fixés  sur  le  terrain  à  conquérir. 

Mais  je  demande  que,  pendant  les  quatre  années  que  la  prochaine  légis¬ 
lature  aura  devant  elle,  on  lui  laisse  le  loisir  de  travailler  pour  le  bien  du  pays, 
en  écartant  les  discussions  oiseuses  et  les  querelles  passionnées. 

Et  dès  lors  disparaîtront  les  critiques  violentes,  les  oppositions  acharnées 
qui  veulent  faire,  des  fautes  de  quelques-uns,  le  crime  de  tout  un  régime. 

Vive  la  République! 

L.  DUPUV-DUTEMPS, 

Député  sortant,  conseiller  général  du  Tarn, 
Membre  du  syndicat  agricole  français. 


Circonscription  de  LAVAUR. 
M.  Émile  COMPAYRÉ, 

Élu  au  2®  tour  do  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Je  viens,  avec  conflance,  solliciter  vos  suffrages,  décidé,  comme  parle  passé, 
à  défendre  énergiquement  et  à  servir  vos  intérêts. 

Vous  savez  avec  quel  dévouement,  avec  quelle  ardeur  je  m’y  suis  toujours 
consacré. 

,  .  P®y®T  habitant  sans  cesse  parmi  vous,  vous  me  connaissez  !  Je 

n’ai  jamais  servi  et  je  ne  servirai  jamais  que  la  cause  de  la  liberté  ét  du  progrès. 

La  République,  victorieuse  et  définitivement  fondée,  a  été  comme  envahie 
par  les  puissances  d’argent  et  elle  a  ajourné  la  question  sociale. 

Plus  d  ajoiu  nements,  plus  de  capitulations.  Le  peuple  ne  se  payera  plus  de 
mots,  on  ne  le  satisfera  point,  cette  fois,  avec  des  poignées  de  mains  ou  de 
beaux  discours.  Il  ne  suffira  pas  de  le  déclarer  électeur  souverain,  libre,  etc., 
pour  le  faire  taire.  Nonl  il  faudra  que  les  modifications  sociales  se  traduisent  en 
actes,  et  qu’il  les  voie,  qu’il  les  saisisse  en  améliorations  matérielles,  dans  ses 
conditions  d’existence. 

Je  veux  donc  lutter  avec  vous  pour  arracher  là  République  aux  financiers  qui 
ont  tout  saisi  :  les  chemins  de  fer,  la  banque,  le  crédit,  les  grandes  entreprises 

et  même  les  congeiences. 

Je  veux  1  égalité^  égalité  de  droit  pour  tous.  Toutes  les  places  dounées  au 
concours  et  non  plus  à  la  faveur. 

Protection  égale  au  pauvre,  à  l’ouvrier,  au  travailleur;  répartition  de  l’impôt 
sur  le  capital,  proportionnelle  à  la  fortune. 
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Je  veux  le  rétablissement  de  l'écheîîe  mobile,  de  façon  que  le  pm'du  blé 
puisse  être  maintenu  entre  18  francs  et  20  francs  Vhecîolîlre, 

Je  veux  :  la  révision  de  la  ConstitutLoa  ;  la  suppression  de  tous  les  impôts 
dits  de  consommation,  et  suppression  radicale  des  octrois. 

Je  veux  que  chaque  commune  ait  à  sa  disposition  son  budget  des  cultes. 

Convaincu  que  c'est  engager  sa  liberté  que  d'accepter  les  faveurs  du  pouvoir, 
je  déclare  que  je  refuserai  toute  fonction  publique  salariée. 

Fonde  mon  indépendance  et  dégagé  des  passions  d'une  opposition  systé¬ 
matique,  je  n'aurai  jamais  pour  les  ministres  de  la  République  un  dévouement 
qui  ne  s’accorderait  pas  avec  les  intérêts  et  les  sentiments  du  pays. 

Une  grande  œuvre  réformatrice  s'est  ouverte  devant  nous.  Je  rentreprendrai 
avec  courage  et  résolution. 

Je  placerai  au  premier  rang  de  mes  préoccupations  le  relèvement  de  notre 
industrie  et  de  notre  agriculture  î  l'amélioration  du  sort  de  !a  classe  des  travail¬ 
leurs;  le  développement  de  l'assistance  publique  dans  la  campagne,  parla  création 
d’hôpitaux  cantonaux  ;  la  plus  sévère  économie  dans  la  gestion  de  nos  ûnancea. 

Grâce  à  Finstruction  militaire  préparatoire,  qui,  de  plus  en  plus,  sera  donnée 
à  vos  enfants  dans  les  écoles  publiques  de  FÉtat,  le  Gouvernement  pourra  un 
jour,  sans  cesser  de  faire  face  aux  exigences  de  la  défense  nationale,  réduire 
les  charges  que  vous  imposent  les  vingt-huit  et  les  treize  jours.  J’exprimerai  for¬ 
mellement  des  vœux  à  ce  sujet. 

Je  n'oublierai  pas  l'importance  que  vous  attachez  à  une  amélioration  des 
lois  sur  la  pêche  et  la  chasse,  et  surtout  à  une  réduction  progressive  des  impôts, 
qui  pèsent  sur  Tagriculture  et  le  commerce,  réduction  que  l'on  pourrait  en  partie 
obtenir  si  Fon  diminuait  les  gros  traitements. 

D'autres  réformes,  non  moins  importantes,  s'imposent  à  nos  études,  j'y 
travaillerai  avec  la  persévérance  qui  conduit  aux  solutions,  ce  sera,  en  un  mot, 
la  marche  en  avant,  incessante,  paisîbïe,  mais  toujours  résolue. 

Mes  adversaires  ne  peuvent  rien  me  reprocher,  aussi  font-ils  des  efforts 
inouïs  pour  ioventer  des  mensonges  et  des  calomnies. 

Maintenant,  chers  concitoyens,  si  vous  pensez  qu'il  faut  s'attacher  ferme¬ 
ment  au  maintien  de  la  paix,  sans  laquelle  l'agriculture  ni  l'industrie  ne  peu¬ 
vent  prospérer,  si  vous  voulez  ïa  consolidation,  le  développement  progressif  de 
nos  institutions,  si  vous  aimez  la  liberté,  condition  de  la  grandeur  morale  des 
peuples;  si  vous  croyez  que  nous  devons  faire  des  économies  pour  arriver  par 
là  à  Fallègement  de  l'impôt. 

Sanctionnez  par  vos  votes  et  par  une  imposante  majorité  ce  programme  qui 
est  le  vôtre  et  qui  peut  se  résumer  en  ces  mots  ; 

Paix,  économie,  progrès,  réformes,  justice  et  liberté, 

Émile  COMPAYRÉ,  conseiller  général^ 


PROCMMAfE  ÉLABORÉ  PAR  LË  COmTÉ  RÉPOBLlGAIN  DE  LAVAüB. 

Article  premier.  —  Révision  de  la  Constitution, 

Art.  2.  —  Impôt  progressif  sur  le  capital. 
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3,  _  Suppression  de  tous  les  impôts  dits  de  consommation  et  sup¬ 
pression  radicale  des  octrois.  ■  i  .  ■« 

l^_  _  Rétablissement  de  l’échelle  mobile,  de  façon  que  le  prix  du  blé 

puisse  être  maintenu  entre  18  et  20  francs  l’hectolitre. 

Art.  5.  —  Retrait  complet  de  tous  les  monopoles,  chemins  de  fer,  mines. 

Banque  de  France,  etc.,  etc. 

0.  —  Suppression  des  patentes. 

7^  —  Suppression  de  toutes  les  sinécures. 

j^rt.  8.  Chaque  commune  libre  dispositaire  de  son  budget  des  cultes. 

Art.  9.  Suppression  de  la  mendicité  et  répression  du  vagabondage. 

Art.  10  —  Établissement  d’hospices  cantonaux  et  créations  de  caisses  de 
retraite,'  agricoles,  et  industrielles,  pour  les  invalides  du  travail. 

Art.  11.  —  Suppression  de  l’article  2102  du  Code  civil,  donnant  aux  pro¬ 
priétaires  un  privilège  sur  la  récolte  et  suppression  de  la  saisie-brandon,  c’est-à- 
dire  des  récoltes  sur  pied. 

Constitution  pour  le  cultivateur  d’une  réserve  insaisissable,  comprenant  les 
instruments  aratoires,  les  quantités  de  récolte,  fumiers  et  têtes  de  bétail  indis¬ 
pensables  à  l’exercice  de  son  métier. 

Art.  12.  —  Minimum  de  salaires  fixés  aux  adjudicataires  des  travaux  com¬ 
munaux,  ,  ,,  , 

Art.  13.  —  Rédaction  des  cahiers  des  charges  relatifs  aux  adjudications  de 

l’État  et  des  administrations  publiques,  modifié  de  manière  à  ce  que  les  four¬ 
nitures  des  produits  agricoles  et  imhistriels  soient  réservées  aux  cultivateurs  et 

aux  ouvriers  français.  ,  .  , 

Art.  là.  _ Toutes  les  places  données  au  concours  public  et  non  plus  a  la 

fsivftiiir* 

Art,  15.  —  Réduction  des  frais  de  justice  ou  sa  gratuité. 

Art.  16.  —  Diminution  de  tous  les  gros  traitements. 

Art.  17.  —  Économies  et  équilibre  du  budget. 

Art.  18.  —  Réglementation  des  heures  de  travail  pour  les  ouvriers. 

Art.  -19.  —  Reconnaissance  de  tous  les  syndicats  ouvriers  approuvés. 

Art.  20.  —  Révision  du  cadastre. 

Art.  21. _ Abolition  du  vote  par  procuration  dans  toutes  les  Chambres 

électives. 

Art.  22.  —  Liberté  absolue  de  la  presse. 

Art.  23.  —  Liberté  absolue  de  conscience. 

Art.  2à.  —  Tout  citoyen  Français  soumis  aux  lois  du  droit  commun. 

Art.  25.  —  Création  du  cantfl  des  Deux-Mers. 

Je,  soussigné,  m’engage  sur  l’honneur  à  user  de  tous  les  moyens  en  mon  pou¬ 
voir  p.our  arriver,  dans  le  délai  possible,  à  la  réalisation  du  programme  ci- 
dessus  ;  m’engageant,  en  outre,  à  n’accepter,  pendant  mon  mandat  législatif, 
aucune  fonction  salariée. 

Je  m’engage  également  à  me  désister  au  deuxième  tour  de  scrutin  en 
faveur  du  candidat  républicain  qui,  sur  le  môme  programme,  aura  obtenu  un 
nombre  de  voix  supérieures  à  celles  que  j’aurai  obtenues. 

Émile  COMPAYRÉ. 
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Circonscription  de  GASTELSARRASIN. 
M*  Maurice  LASSERRE^ 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  me  représente  à  vos  libres  suffrages. 

J’ai  conscience  d’avoir  fidèlement  et  loyalement  rempli  le  mandat  que 
vous  m’aviez  confié. 

Dans  tous  mes  votes,  dans  tous  les  actes  de  ma  vie  politique  durant  ces 
quatre  années,  je  n’ai  eu  qu’un  souci  :  rester  fidèle  au  programme  ratifié  et 
sanctionné  par  vous,  le  16  février  1890  ;  défendre  l’intérét  général,  conserver 
mon  entière  indépendance  en  refusant  d'appartenir  à  tel  ou  tel  groupe,  à  telle 
ou  telle  coterie. 

En  même  temps,  je  me  suis  efforcé,  par  un  travail  assidu,  de  représenter 
dignement  à  la  Chambre  l’arrondissement  de  Castelsarrasin  : 

J’ai  pris  part,  à  la  tribune,  à  plusieurs  discussions. 

J’ai  collaboré  à  l’étude  et  à  la  confection  de  nombreux  projets  de  loi  dans 
diverses  commissions  :  commission  du  crédit  agricole  et  populaire,  de  la 
navigation  intérieure,  du  rachat  des  canaux  du  Midi,  de  la  réforme  générale  de 
l’impôt,  etc.,  etc.  Ces  commissions  m’ont  nommé  cinq  fois  leur  rap¬ 
porteur. 

Mes  collègues  m’ont  fait  l’honneur  de  m’élire  deux  fois  secrétaire  de  la 
Chambre  et  de  me  désigner  pour  les  représenter  au  sein  de  la  Commission  du 
budget. 

Mais  j’en  ai  assez  dit. 

Ma  vie  tout  entière,  vécue  au  grand  jour,  permet  à  tous  de  se  rendre  compte 
de  ta  façon  dont  j’ai  compris  mon  mandat. 

Je  n’ai  plus  à  vous  dire  qui  je  suis. 

J’ai  seulement  le  devoir  de  vous  faire  connaître  mon  programme  : 

La  République  est  aujoard|hui  indiscutée. 
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J^entends  coDserver  iolact  le  patrîmome  des  réformes  si  péaiblement  coa- 
quises. 

Je  serai  avec  ceux  qui  désirent  poursuivre  rorganisaüoa  progressive  de  U 
démocratie  et  qui  comptent  y  arriver  par  la  constitution  dans  [a  prochaine 
Chambre  d’une  majorité  forte,  homogène  et  nettement  républicaine,  composée 
de  ce  que  j’appellerai  des  hommes  de  gouvernement,  c’est-à-dire  d’hommes 
ayant  en  politique  desvues  nettes  et  précises,  un  programme  arrêté  et  défini, 
un  but  vers  lequel,  par  étapes  successives,  ils  s’acheminent  sûrement  et  méilio- 
diquement. 

Je  souhaite  une  République  où  la  tolérance  n’excltie  point  la  fermeté,  où 
l’ordre  apparaisse  comme  la  sauvegarde  même  du  progrès,  où  Tes  prit  novateur 
et  réformateur  soit  le  garani  de  nos  légitimes  aspirations  vers  un  idéal  de  jus¬ 
tice  et  de  liberté. 

En  matière  financière,  nous  devrons  consolider  les  résultats  acquis  et  les 
améliorer,  c'est-à-dire  :  réaliser  Tunitè  complète  du  budget,  seul  moyen  de 
doter  la  France  de  budgets  clairs  et  sincères  ;  ne  pas  craindre  les  réformes  pro¬ 
fondes  et  hardies  qui  nous  permettront  d’arriver  à  répartir  plus  équitablement 
les  charges  publiques  et  de  faire  payer  chacun  suivant  ses  ressources  et  ses 
moyens  :  pratiquer  de  larges  économies  par  la  réorganisation  de  nos  grands  ser¬ 
vices  ;  refuser  toute  augmentation  de  dépenses  qui  ne  serait  pas  compensée  par 
une  plus-value  de  recettes ♦ 

Les  questions  sociales  ne  peuvent  nous  laisser  indifférents,  Dansl’exameD 
des  grands  problèmes  qu’elles  eoulèvent,  notre  constante  préoccupation  doit  être 
de  respecter  la  liberté, 

L’Étal,  selon  moi,  a  le  devoir  d’assurer  aux  ouvriers  le  droit  qu’ils  tiennent 
de  la  loi  de  se  syndiquer^  de  se  mettre  en  grève,  de  défendre  leurs  intérêts, 
de  débattre  les  conditions  auxquelles,  ils  offriront  au  capital  leur  travail, 
mais,  sous  la  réserve  qu’ils  agissent  légalement  et  pacifiquemeot,  sans  oublier 
le  respect  dû  à  la  liberté  individuelle- 

L’État  doit,  en  un  mot,  liabituer  Touvrier  à  la  pratique  de  la  li¬ 
berté. 

Un  gouvernement  républicain  doit  encore  avoir  à  cceur  de^favorlser  et  d’as¬ 
surer  par  sa  législation  :  l’associaLion,  la  coopération,  la  participation  auï 
bénéfices,  la  protection  de  l’enfance  et  de  la  femme,  l’assurance,  les  re traiter 
ouvrières,  Farhitrage,  gage  certain  de  la  bonne  entente  entre  le  capital  et  le 
travail - 

Là  doit  se  borner  son  rôle  et  son  intervention, 

le  ne  saurais  admettre  ni  le  socialisme  d’État,  ni  le  coïiectivisme.  L^nn  et 
Tauire  système  m’apparaissent,  en  effet,  comme  la  négation  de  la  propriété 
et  de  la  liberté  individuelle. 

Les  intérêts  agricoles  trouveront  en  moi,  demain  comme  aujourd’hui,  un 
défenseur  dévoué. 

La  prochaine  Chambre  devra  maintenir  l’œuvre  douanière  de  cette  légis¬ 
lature,  et,  si  des  retouches  paraissaient  nécessaires,  Je  ne  perdrai  pas  de  vue  la 
nécessité  de  protéger  efficacement  l- agriculture-,  le  commerce  et  l’in¬ 
dustrie* 
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Par  des  lois  sur  l’assurance  et  sur  le  crédit  agricole,  nous  encouragerons  la 
petite  propriété  en  même  temps  que  nous  lui  donnerons  ce  qui  lui  manque  ; 
l’argent  prêté  à  long  terme  et  à  bon  marché. 

Nous  devrons  encore  poursuivre  la  réforme  si  nécessaire  du  cadastre,  qui 
nous  permettra  d’asseoir  l’impôt  foncier  sur  des  bases  plus  équitables,  organiser 
renseignement  agricole  populaire,  créer  des  chambres  consultatives  d’agri¬ 
culture. 

D’autres  réformes  non  moins  importantes  devront  fixer  notre  attention  :  la 
reforme  des  frais  de  justice,  de  l’extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
de  1  assiette  de  l’impôt  des  prestations,  de  la  législation  des  boissons,  etc.,  etc. 

Enfin,  pour  être  complet,  je  dois  m’expliquer  sur  les  questions  reli¬ 
gieuses. 

Je  resterai  fidèle  aux  idées  que  j’ai  développées  dans  le  rapport  que  j’ai  eu 
1  honneur  de  présenter  à  la  Ctiambre  au  nom  de  la  Commission  do  budget  sur 
le  budget  des  cultes  :  j’entends  maintenir  le  principe  delaiiberté  de  conscience, 
assurer  à  tous  le  libre  exercice  des  culies,  et  affirmer  en  même  temps  la  pré- 
dominence  incontestée  de  la  société  laïque. 

Électeurs, 

Tel  est  mon  programme  dans  ses  grandes  lignes. 

Si  vous  voulez  consolider  les  résultats  acquis  après  vingt-deux  ans  de 
luttes  et  d’efforts  ; 

Si  vous  désirez  continuer  la  politique  de  réformes,  poursuivre  la  marche 
régulière  et  normale  de  la  démocratie  républicaine  vers  un  état  de  choses  poli¬ 
tique  et  social  meilleur. 

Si  vous  avez  à  cœur  le  triomphe  de'T honnêteté,  du  droit,  de  la  justice,  de 
la  liberté. 

Vous  voterez  pour  moi. 

Maurice  LASSERRE, 

Député  sortant;  Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés; 

Conseiller  général  ;  Maire  de  Saint-Nicolas-de-la-Grave. 


Circonscription  de  MOISSÂC. 


M.  Adrien  CHABRIÉ, 
Elu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Le  Comité  républicain  progressiste  de  Hoissac,  dans  sa  séance  du  3  août,  a 
élaboré  le  programme  suivant  : 
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Politique  générale. 

Révision  de  la  CoBStitutioD  de  1875  dans  un  aens  démocratique  et  républi¬ 
cain  Modification  dea  attributions  du  Sénat.  Prédominance  de  la  Gliambre  des 
Députés.  Election  des  membres  du  Sénat  par  le  auffrap  universel. 

Réforme  judiciaire.  Justice  gratuite  ou  tout  au  moins  frais  de  justice  réikiils 
au  minimum  indispensable.  Procédure  simplifiée.  Compétence  des  juges  de 

oaix  J  mille  francs*  j 

Déclntralisation  administrative.  Franchises  communales.  Réduction  des 

gros  traitements. 

interdiction  du  cumul  des  fonctiüns  publiques  saîanées,  ^  ,  n  r  , 

¥ote  de  h  loi  sur  les  associa4ioiis  telle  qu’elle  a  été  élaborée  par  le  Sénat 
au  cours  de  la  dernière  législature,  en  tenant  compte  des  droits  de  1  autorité  et 

des  iniérêts  de  la  liberté,  ^  +'  j 

Maintien  des  lois  sur  l’enseignement  et  le  service  militaire.  Réduction  du 

service  militaire  à  deux  ans,  _  . 

Préconisation  d’une  politique  dé  paix  tendant  à  prévemr  les  conflits  luter- 

nationaux  et  à  les  résoudre  par  voie  d’arbitrage. 


Économie  ^ocinle* 

Réforme  de  l’impôt.  Suppression  du  principal  de  l’impôt  foncier  sur  les 
propriétés  non  bâties,  que  remplacera  l’augmentation  du  taux  des  succeesions 
en  ligne  collalér-ale.  Remplacement  des  contributions  actuelles  par  un  impSt 
unique  et  prpportionnel  sur  le  capital  et  le  revenu. 

Protection  raisonnée  de  l’agriciiitiire,  du  commerce,  de  l’industrie.  Etablis¬ 
sement  de  droits  pour  permsUre  aux  blés  indigènes  de  se  maintenir  dans  une 

moyeune  de  20  à  2h  francs  Pheclolitro. 

Amélioration,  sous  toutes  ses  formes,  du  sort  des  classes  ouvrières,  avec 
création  d’une  caisse  de  retraites  pour  les  vieillards  et  de  secours  pour  lei 

invalides  du  travail.  _  ,  ,,,  ...v  j 

Recherche,  par  tous  les  moyens  économiques,  de  1  équilibre  du  budget. 
Crédit  agricole.  Création  d’une  banque  de  prêts  à  2  1/2  ou  3  0/0,  destinée» 

venir  en  aide  à  PagricuUure  et  au  commerce,  ^  ^  •  aou 

Protection  aux  syndicats  ouvriers  et  encouragement  à  la  formation 

syndicats  agricoles,  ,  .  * 

Action  prépondérante  de  l'Etat  sur  les  chemins  de  fer,  les  banques  et  ifS 

mines.  . 

Rachat  par  l’Etat  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  et,  en  particulier,  üd 

canal  du  Midi, 

Construction  du  canal  des  Deux- Mers. 

Engagement  sur  l’honneur,  de  la  part  du  candidat,  s  il  est  élu,  de  souiew 
de  tous  ses  efforts  le  présent  programme. 

Ce  programme  a  été  approuvé  et  accepté,  dans  son  intégralité, 

M.  Adrien  Chabrié. 
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Mes  chers  concitoyens, 

Après  quarante-cinq  ans  de  lutte  politique,  mon  père  n^ayant  pas  rinten- 
tion  de  se  présenter  de  nouveau  et  désirant  prendre  tm  repos,  certes  hien 
légitimement  acquis,  je  me  suis  décidé  à  poser  ma  candidature  aux  prochaines 
élections  législatives. 

Sollicité  par  un  grand  nombre  de  mes  amis  de  prendre  en  main  le  drapeau 
de  la  République  dans  rarrondîssement,  je  me  rends  au  désir  de  ceux  qui  luttent 
depuis  de  longues  années  "pour  la  défense  de  Fidée  démocratique  et  qui,  tout 
en  voulant  une  République  tolérante,  largement  ouverte  à  tous,  tiennent, 
cependant,  à  n'en  confier  la  garde  qu*à  des  citoyens  sûrs,  dont  lé  passé  réponde 
de.  l’avenir- 

Je  vienb  donc  vous  demander  vos  libres  suffrages* 

Mon  programme  sera  celui  de  toute  ma  vie,  celui  d^un  républicain  fldèfé, 
résolu  à  éviter  toute  compromission,  prêt  à  défendre  tous  les  progrès  déjà  réalisés 
et  disposé  à  combattre  pour  de  nouvelles  réformes,  notamment  pour  Famélio- 
ration  du  sort  des  plus  humbles. 

Respectueux  des  droits  acquis,  partisan  d*une  politique  honnête,  d'ordre  et 
de  paix,  mais  passionné  pour  les  idées  de  liberté,  de  progrès,  de  justice  sociale, 
je  crois  que  la  marche  en  avant,  sagement  pratiquée,  ne  peut  être  que  profitable 
aux  intérêts  généraux  du  pays  et  qu^elle  est  Fesseüce  même  d’un  gouvernement 
réellement  démocratique- 

Ma  candidature  a  un  caractère  nettement  progresslstst  en  même  temps 
qu’elle  est  une  protestation  énergique  contre  les  scandales  financiers  dont  nous 
venons  d’être  les  témoins  attristés  ;  car,  s’ils  ne  portent  aucune  atteinte  au 
prestige  de  la  République,  ces  faits  n’en  ont  pas  moins  pour  conséquence  de 
troubler  l’esprit  public  et  de  nuire  à  la  prospérité  du  pays* 

Me  conformant  à  la  véritable  tradition  républicaine,  qui  veut  que  ce  soit  le 
mandant  qui  fasse  connaître  au  mandataire  ses  volontés  et  ses  desiderata, 
comme  cela  s’est  pratiqué  en  1789,  lorsque  furent  dressés,  par  le  peuple,  ces 
cahiers  restés  fameux  qui  marquèrent  le  prélude  de  notre  affranchissement,  je 
me  suis  engagé  à  soutenir  dans  son  ensemble  le  programme  qui  a  été  élaboré, 
le  3  août  courant,  par  le  comité  progressiste  de  Moissac  et  dont  voici  les  prin¬ 
cipaux  pointa  : 

Révision  de  la  Constitution,  pour  nous  permettre  d’accomplir  les  réformes 
que  réclame  avec  instance  l'opinion  publique,  Nomination  du  Sénat  par  le 
suffrage  universel  direct  j 

Réduction  du  service  militaire  à  deux  ans  si,  comihe  je  le  crois,  Pôtat  de  la 
défensfr  Dationale  ne  doit  pas  en  souffrir  et  ceîa  dans  l’intérêt  de  Farmée 
comme  dans  Fintérêt  du  peuple,  qui  profitera  ainsi  d’une  économie  annuelle 
considérable;  ; 

Refonte  de  Fimpôt  sur  des  bases  plus  équitables  ; 

Suppression  do  principal  de  llmpôt  foncier  sur  les  propriétés  nçm  liâties, 
dans  le  but  de  diminuer  les  charges  écrasantes  qui  pèsent  sur  nos  agriculteurs; 

Établissement  de  droits  pour  permettre  à  nos  denrées  d^atteindre  un  prix 

129 


—  1026  — 

rémunérateur  pour  le  producteur,  sans  sacrifier  toutefois  les  intérêts  du  con¬ 
sommateur;  ,  .  ,  ,  .  .J  . 

Création  d^une  banïjue  de  prêt  ^  2  1/^ou  3  O/û,  destinée  a  venir  en  aide  à 

ragriculiüre  ou  au  connnerco  ; 

Création  d’une  caisse  de  retraites  pour  les  vieillards  et  de  secours  pour  les 

invalides  du  travail  ;  ■  ,  i 

Construction  du  Canal  des  Deux-Mers  et  du  cliemin  de  fer  de  Cahors  à 
Moissac.  avec  un  embranchement  sur  Valence,  qui,  par  la  vallée  de  l’Arrax,  irait 
se  relier  aux  chemins  do  fer  des  Pyrénées. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  que  je  m’efforcerai  de  faire 
prévaloir,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’accorder  vos  suffrages, 
le  fais  appel  à  votre  sagesse  et  à  votre  patriotisme. 

En  votant  pour  moi,  le  20  août,  vous  affirmerez,  une  fois  encore,  votre 
attachement  à  la  République. 

Vous  assurerez  par  là  le  triomphe,  dans  notre  arrondissement,  des  idées  de 
progrès,  de  liberté,  de  justice. 

Comptez  sur  mon  dévouement  le  plus  absolu  à  vos  intérêts  et  à  ceux  de  la 
République. 

Adrien  CHARRIÉ, 

ancien  attaché  à  la  présidence  du  conseil  d^s  ministres, 
Consul  de  France, 

Président  du  comice  agricole  de  Bourg-de-Visa. 


Circonscription  de  MONTAUBAN. 
M.  A.  PRAX-PARIS, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Chers  électeurs, 

La  France  est  mal  gouvernée  : 

Elle  est  dans,  l’anarchie. 

Tous  Jes  partis,  par  leurs  orateurs  et  par  leurs  journaux,  l'avouent  et  te  pro¬ 
clament.' 

Cette  anarchie  est  l’œuvre  d’une  doctrine  nouvelle  : 

L’opportunisme, 

Qu’ont  fait  ses  sectateurs  depuis  quinze  ans  qu’ils  sont  au  pouvoir  î 
A  l’extérieur,  leur  diplomatie  instable,  faible,  incohérente,  nous  a  aliéné 
toutes  les  puissances  et  privés  de  toute  alliance  effective. 


—  1027  — 


N«532 


Leur  politique  coloniale  nous  a  valu,  au  prix  de  beaucoup  de  sang  et  d’ar¬ 
gent,  des  colonies  de  fonctionnaires,  mais  sans  colons.  Elles  sont  exploitées  par 
l’étranger.  ; 

A  l’intérieur,  exclusifs,  violents,  ils  ont  foulé  aux  pieds  les  libertés  les  plus 
sacrées  :  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  religieuse. 

La  liberté  électorale,  sanction  de  votre  souveraineté,  est  atteinte  par  une 
pression  ad  miniatrative  sans  scrupules  ;  vos  volontés  sont  méconnues  ;  les  scru¬ 
tins  violés,  vos  élus  invalidés. 

La  justice  asservie  est  la  complaisante  de  la  politique. 

A  Fourmies,  plus  récemmeot  à  Paris,  le  désordre  est  descendu  dans  la  rue. 
Des  troubles,  qu’il  était  aisé  de  prévenir  et  sage  de  ne  pas  provoquer,  ont  été 
réprimés  dans  le  sang. 

Comment  les  opportunistes  ont-ils  géré  nos  finances? 

Depuis  1876,  date  de  la  liquidation  de  la  guerre,  ils  ont  accru  de  huit  mil¬ 
liards  la  dette  publique,  l’ont  portée  à  trente-six  milliards,  en  tenant  compte  de 
la  dette  des  départements  et  des  communes. 

Nos  budgets,  élevés  à  trois  milliards  et  demi,  ne  s’équilibrent  pas.  Leurs 
déficits  annuels  accumulés  rendront  nécessaire,  à  courte  échéance,  un  nouvel 
emprunt  de  un  milliard  deux  cents  millions. 

Des  dépenses  exagérées  ou  improductives,  les  abus  du  fonctionnarisme,  les 
appétits  d’une  clientèle  électorale  à  satisfaire,  ont  creusé  le  gouffre  oit  mena¬ 
cent  de  sombrer  la  fortune  et  le  crédit  public. 

Comment  ont-ils  géré  nos  intérêts  économiques? 

L’agriculture  se  meurt,  écrasée  sous  le  poids  de  ses  charges.  Le  propriétaire, 
le  laboureur  payent  au  fisc  vingt-cinq  pour  cent  d’un  revenu  supposé,  qu’en 
réalité  ils  n’ont  pas.  La  valeur  foncière  a  diminué  de  moitié.  Les  produits  du 
sol,  insuüisamment  protégés,  se  vendent  é  vil  prix  : 

Le  blé  est  au-dessous  de  quinze  francs  I  !  1 

Par  répercussion,  la  consommation  se  resserrant,  l’industrie  périclite  ;  l'ou¬ 
vrier  des  villes  chôme. 

Pour  comble,  la  vénalité,  la  concussion  sévissent  dans  les  hautes  sphères 
politiques.  M.  Wilson  a  déshonoré  l’Élysée  ;  les  scandales  du  Panama  ont 
déshonoré  le  Parlement. 

Par  une  contagion  inévitable,  la  corruption  a  entamé  nos  administrations, 
autrefois  si  respectées  I 

—  C’en  est  assez  ;  c’en  est  trop  de  toutes  ces  misères,  de  toutes  ces  hon¬ 
tes!  II 

En  attendre  la  fin  de  l’avènement  d’hommes  nouveaux  serait  une  illusion. 
—  Parmi  ceux  qui  ont  traversé  le  pouvoir,  beaucoup  avaient  du  talent,  étaient 
honnêtes,  mais  ils  étaient  impuissants  contre  la  médiocrité  et  l’improbité  des 
autres. 

Toutes  ces  choses  sont  les  effets  d’un  mal  profond,  dont  il  faut  pénétrer  et 
guérir  la  cause. 

Un  président  de  la  République  prisonnier  du  Parlement,  qui,  le  nommant, 
peut  le  révoquer; 

Deux  Chambres  en  conflit  habituel  ; 
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Des  ministrefi  obéissant  aux  majorités  éphémères  qui  tes  nomment  ua  jour 
pour  les  renverser  lelendemain  ; 

Des  sénateurs,  des  députés  obéissant  à  des  comités  occultes  ; 

^  Tous  les  pouvoirs  confondus  et  exercés  sans  unité,  sous  Tanonymat  de  deux 
assemblées  irresponsables,  divisées  en  partis  hostiles  et  divers  ; 

Un  pareil  régime  devait  amener  îa  situation  oûnous  sommes. 

Mais  le  remède  7  me  demandeFez-vous  I 

Le  remède  est  dans  la  réforme  de  nos  institutions;  il  n'est  que  là  et  il  est 
urgent, 

Gette  réforme; il  faut  îa  demander  'a  une  consultation  nationale. 

Elle  sera  rœuvre  des  mandataires  constituants  que  vous  choisirez. 

Ils  devront  s'inspirer  avant  tout  du  principe  qui  s'impose  à  tout  Gouverne¬ 
ment,  quelle  que  soit  sa  forme  :  République,  Eoapire  ou  Monarchie  :  c'est  le 
principe  dé  la  séparation:  des  pouvoirB.  En  son  absence,  il  ne  peut  y  avoir  que 
confusion. 

Un  chef  du  pouvoir  exécutif  responsable,  indépendant  du  Parlement, 
choisissant  ses  ministres. 

Un  Sénat  élu  par  le  suffrage  universel j  avec  des  attributions  qui  ne  per- 
mettent  plus  ses  conflits  avec  la  Chambre  des  députés  ; 

Une’ Chambre  de  députés  qui  vote  l'impôt,  contrôle  l'emploi  des  deniers 
publics,  discute  et  fasse  les  lois  préparées  par  un  corps  spécial  et  compétent  ; 

Tels  sont  les  organes  nécessaires  d'un  Gouvernement  viable  et  régulier- 

Avec  eux  : 

Le  chef  du  pouvoir,  ne  gouvernant  plus  par  et  pour  un  parti,  serait  le  pro¬ 
tecteur  des  droits  et  de  la  liberté  de  tous; 

Le  Parlement  ne  serait  plus  stérilisé  par  lus  divisions,  les  coalitions,  les 
luttes  intestines  pour  la  conquête  du  pouvoir  j 

L'Assemblée  législative,  maintenue  dans  son  rôle,  retrouverait,  avec  son 
■présiîge,  aujourd'hui  perdu,  la  fécondité  de  son  action  ; 

La  magistrature  recouvrerait  son  indépendance  ; 

L'admiuistralion  publique  serait  dirigée  en  vue  du  seul  intérêt  public  ; 

Par  surcroît,  la  moralité^  renaîtrait  dans  cel  organisme  sain  et  bien 
ordonné. 

D’un  tel  Gouvernement,  comment  qu'il  se  nomme,  nous  obtiendrions  : 

Le  développement  et  le  progrès  pacifique  de  , notre  grande  et  forte  démo¬ 
cratie  î  - 

Le  respect  de  nos  libertés  politiques,  religieuses,  civiles  ; 

La  gestion  sage  des  revenus  publics,  la  diminution  de  la  dette  de  l'État  ;  la 
diminution  des  impôts  ;  la  suppression  de  beaucoup  d'entre  eux,  et,  avant  tout, 
la  suppression  du  principal  de  l'impôt  foncier. 

Les  réformes  de  toute  nature,  toujours  promises,  mais  sans  cesse  ajour^ 
nées  î 

La  solution  de  îa  question  sociale  ;  la  nier  serait  puéril,  il  est  mieux  de  la 
résoudre; 

Une  politique  commerciale  sans  timidité  diplomatique,  sans  préoccupation 
d'école,  qui  n'ouvre  pas  nos  marchés  aux  nations  qui  nous  ferment  les  leurs,  et 
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qui  assure,  par  des  droits  protecteurs,  des  prix  rémunéraiears  à  nos  produits. 

La  protection  de  l’épargne  contre  les  entreprises  de  la  Banque  étrangère  t  en 
un  mot,  la  France  aux  Français. 

Chers  Électeurs, 

C’est  sans  esprit  de  parti,  sans  préoccupation  personnelle,  que  je  vous 
adresse  ces  déclarations.  —  Leur  désiotèressement  vous  est  une  garantie  de 
leur  clairvoyance. 

Je  viens  solliciter  vos  suffrages.  —  l’espère  retrouver  entière  votre  con- 
Dance.  Je  n’ai  à  me  reprocher  ni  défaillances  politiques,  ni  compromissions.  — 
Loin  de  tirer  profit  des  mandats  que  j’ai  remplis,  je  leur  ai  sacrifié  mes  inté¬ 
rêts. 

Vous  avez  la  vue  trop  exacte  des  dangers  que  nous  courons  pour  donner 
votre  suffrage  au  député,  au  candidat  qui  a  soutenu  et  soutiendrait  de  ses  votes 
de  confiance  une  politique  et  des  hommes  que  vous  répudiez,  ou  à  tout  autre 
qui  les  soutiendrait  comme  lui. 

Voire  salut  est  dans  vos  mains. 

Comme  aux  heures  critiques  de  notre  histoire,  votre  sagesse  vous  guidera. 

Sur  le  large  terrain  où  je  me  place,  j’appelle,  j’attends  les  honnêtes  gens  de 
tous  les  partis. 

Allez  vaillamment  au  scrutin  dans  cette  pensée, .qu’il  y  va  pour  vous  de  la 
sécurité,  de  la  prospérité,  de  la  fortune  et  de  la  probité  publiques  ! 

Qu’il  y  va  de  l’avenir  et  de  la  grandeur  de  la  France  I 

Allez  aux  urnes,  fermes,  résolus,  avec  cette  devise  : 

Pour  Dieu  1  Pour  la  Patrie  1  Pour  l’honneur  l 

A.  PRAX-PÂBIS, 

Député,  ancien  maire  de  Montauban, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
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Circonscription  de  HRIGNOLES. 

M.  Charles  ROUSSE, 

Élu  au  2'  tour  de  ecrutiii. 


Mes  chers  concitoyens, 

Mon  honneur  politique  sourdement  attaqué  par  quelques  républicains  de 
rencontre,  seulement  soucieux  de  semer  haine  et  discorde,  m’a  commandé  de 
solliciter  de  nouveau  yos  suffrages* 

Renégat,  vous  ne  tarderez  pas  à  dire  si  j’ai  pu  Tôlre,  vous  que  j’ai  retrouvés 
groupés  autour  de  moi  dès  mon  arrivée  dans  rarrondissement  deBrignoles. 

C'est  que  vous  saviez  que,  fidèle  à  mon  passé,  à  mon  programme  de  1889, 
ma  poliiique  était  uoe  poliilque  de  défense  et  de  progrès* 

De  défense?  parce  que  je  suis  résolu  de  conserver  les  réformes  populaires 
que  la  République  a  trop  lentement  accomplies* 

De  progrès?  parce  que  je  demeure  le  partisan  déterminé  de  celles  qui  assu¬ 
reront  enfin  au  travail  la  liberté,  Pégaüté  et  la  justice. 

La  République  devra  réaliser  la  réforme  générale  de  Fimpôt,  seule  capable 
de  résoudre  le  problème  de  la  vie  à  bon  marché  et  les  questions  des  salaires  et 
des  retraites,  qui  tiennent  tant  au  cœur  des  travailleurs.  Elle  devra  diminuer  les 
frais  de  justice,  propager  le  principe  de  l’arbitrage  et  arrêter  les  progrès  de  la 
misère. 

Plus  d’impôts  de  consommation,  plus  d’impôts  sur  les  objets  de  première 
nécessité  :  ceux  dont  le  caractère  est  facultatif  sauront  bien  payer  à  leur  place. 

Quant  à  l’impôt  direct,  il  faudra  évidemment  bien  choisir  son  assiette  et 
rendre  sa  répartition  équitable;  c’est  la  richesse  qu’il  convient  de  frapper,  ce 
sont  les  besoins  qoMi  importe  d’épargner* 

Je  désire  le  maintien  des  droits  de  douanes  sur  les  produits  de  notre  sol, 
et  particulièrement  sur  les  huiles  et  sur  les  vins,  dont  la  production  suJQîra  à  la 
consommation* 

Et  pourquoi  ne  pas  obtenir  du  budget  des  économies  que  l’on  attribuerait  à 
la  réduction  des  charges  fiscales  si  lourdes  sur  Fagriculture  î  Et  pourquoi  ne  pas 
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briser  les  dispositions  iègislatives  qui  entravent  la  création  des  sociétés  coopé¬ 
ratives  de  caisses  agricoles,  d’assurances,  de  retraites,  de  secours  mutuels,  et 
l’organisation  de  l'Assistance  dans  les  campagnes  7 

Mes  chers  concitoyens. 

Si,  é  vos  yeux,  le  passé  répond  de  l’avenir,  et  si  vous  voulez  bien  me  renou¬ 
veler  votre  confiance,  vous  aurez  en  moi  un  député  qui  se  montrera  toujours 
plus  soucieux  de  vos  intérêts,  toujours  plus  attentif  à  la  marche  d’une  République 
de  progrès,  de  justice  et  de  liberté. 

Vive  ia  République  ! 

Charles  RODSSE, 

Député  sortant. 


Circonscription  de  DRAGUIGNAN. 

M.  Joseph  JOURDAN, 

Elu  au  2°  tour  de  scrutin. 


Citoyens,- 

Mon  programme  sera  net  comme  le  langage  d’un  honnête  homme: 

La  France  sort  meurtrie  d’une  terrible  épreuve  :  elle  avait  sauvé  l’honneur 
en  1870,  elle  a  failli  le  perdre  en  1892  ;  il  faut  des  lois  pour  mettre  la  fortune 
publique  à  l’abri  des  spéculations  de  la  haute  banque  et  des  journaux  financiers. 

La  République  est  maintenant  au-dessus  de  toutes  les  attaques  ;  il  s’agit 
non  plus  de  consacrer  nos  elTorts  à  défendre  son  existence,  mais  bien  d’amé¬ 
liorer  son  fonctionnemeut. 

Les  questions  sont  mûres,  le  moment  est  venu  de  les  résoudre  :  qu’on  les 
étudie  avec  bonne  foi,  et  l’acoord  si  nécessaire  entre  tous  les  citoyens  ne  sera 
pas  rompu. 

Le  droit  pour  les  ouvriers,  pour  les  agriculteurs,  de  former  des  syndicats, 
libéralement  réglementés,  ne  saurait  être  plus  discuté  que  ie  droit  pour  les 
négociants  de  fonder  des  chambres  de  commerce  ;  mes  convictions,  à  cet  égard, 
ne  datent  pas  d'hier  ;  c’est  sur  mon  rapport  qu’a  été  créée  à  Marseille  la  bourse 
du  travail  s  elle  y  a  rendu  de  grands  services. 

La  vie  de  l’ouvrier  comporte  des  risques  sans  nombre,  contre  lesquels  il 
doit  être  garanti  par  des  mesures  protectrices  et  des  assurances  obligatoires. 

Les  orphelins  ont  droit  à  un  abri,  les  malades  à  des  secours,'  les  vieillards 
honnêtes  à  une  retraite  que  leurs  économies  auront  en  partie  assnrée. 
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le  proposerai  et  je  voterai  toutes  les  lois  qui  s’inspireront  de  ces  principes. 
En  ce  qui  touche  à  la  morale,  je  respecte  toutes  les  convictions  sincères;  le 
premier  des  biens  est  la  liberté  de  penser  ;  mais  l’administration  civile  doit  être 
distincte  de  l’élément  reli^eux. 

Quant  à  vos  intérêts  locaux,  je  veux,  comme  vous,  assurer  à  l’agriculteur 
un  juste  prix  de  la  récolte  durement  gagnée,  et  défendre  vos  produits,  vos  huiles 
notamment,  contre  toute  concurrence  déloyale. 

ïe  demanderai  le  maintien  des  prîmes^ en' faveur  de  la  sériciculture,  Taché- 
vement  et  le  raccordement  de  vos  chemins  de  fer  ;  la  révision  du  cadastre  pour 
les  terres  dont  les  revenus  ont  trop  sensiblement  diminué  ;  la  mise  en  harmonie 
des  retraites  des  marias  avec  les  besoins  de  la  vie  actuelle  ;  Textension  de  vos 
garnisons,  si  elle  est  compatible  avec  les  nécessités  de  la  défense  nationale. 

La  fondation  d’un  crédit  agricole  s’impose  ;  tous  mes  efforts  tendront  à 
réaliser  un  tel  progrès. 

Au  point  de  vue  politique,  j’admets  que  notre  Constitution  est  susceptible 
de  perfectionnement  ;  mais  je  m’opposerai  à  toute  révision  qui  aurait  pour  but 
d’ouvrir  la  porte  aux  entreprises  d’un  prétendant. 

Citoyens,  depuis  huit  ans  on  vous  a  présenté  la  haine  et  la  discorde  comme 
des  éléments  nécessaires  de  la  vraie  République  ;  de  quel  droit  supprime-t-on 
une  partie  de  la  devise  démocratique  et  oublie-t-on  la  fraternité  î 

Assez  de  querelles  et  de  vexations  inutiles  ;  que  les  élections  de  1893  soient 
le  signal  d’une  ère  de  progrès,  de  concorde  et  d’honnêteté. 

Le  plus  grand  danger  qui  menace  aujourd’hui  la  France,  c’est  la  disparition 
de  la  probité  politique  I 

Vive  ïe  Var  1  Vive  la  République  I 

Joseph  JOURDAN, 

Membre  de  la  Ligue  des  candidatures  républicaines  locales, 
Candidat  républicain  radical  socialiste  agricole. 


1”  circonscription  de  TOULON. 
M.  I.-B.  ABEL, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Sous  le  patronage  du  Comité  républicain  socialiste  de  la  candidature  locale, 
je  sollicite  vos  suffrages  pour  les  élections  législatives. 

Deux  fois  déjà  le  canton  Est  de  Toulon,  par  d’êclatentes  majorités,  m’a  fait 
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Thonneurde  me  choisir  comme  représentant  à  rassemblée  déparÊementale  et, 
depuis  ma  première  élection,  tous  mes  efforts  se  sont  appliqués  à  faire  de  Tou¬ 
lon  une  ville  prospère,  et  de  notre  Képubliqtie  un  gouvernement  capable  dWé- 
liorer  enfin  le  sort  des  travailleurs- 
Répubiicaina, 

Malgré  d^înquaîifiables  attaques,  que  vous  jugerez  souverainement,  vous 
savez  qu'aucune  de  mes  paroles,  qu^aucun  de  mes  actes  n'a  jamais  été  en  con¬ 
tradiction  avec  les  principes  républicains  et  socialistes  auxquels  je  suis  inébran¬ 
lablement  attaché,  par  tradition  de  famille  et  par  raison* 

Ouvriers  des  villes  et  des  campagnes. 

Vous  n'oublierez  pas  que  je  ne  vous  ai  jamais  ménagé  ni  ma  sympathie  ni 
mon  dévouement,  que  toujours  vous  trouverez  en  moi  un  défenseur  chaleureux 
préoccupé  de  faire  aboutir  vos  revendications  sociales. 

Commerçants  et  agriculteurs. 

Ai-je  besoin  de  vous  dire,  à  vous  à  qui  m'attachent  tant  d'anciennes  rela¬ 
tions,  que  votre  cause  sera  la  mienne,  parce  qu'en  encourageant  le  commerce 
de  notre  ville  et  ragriculture  de  nos  campagnes,  notre  pays  tout  entier  y  ga¬ 
gnera  en  prospérité  I 

Ouvriers,  journaliers,  employés  de  tous  ordres  de  notre  arsenal  maritime, 

Comptez  sur  mon  intervention  dévouée,  chaque  fois  que  vos  intérêts  seront 
en  jeu  devant  le  Parlement.  Votre  situation  doit  être  améliorée.  Vos  salaires  et 
vos  retraites  doiveot  être  augmentés,  unifiés. 

Libre  de  tout  esprit  de  corps,  je  tiendrai  entre  tous  la  balance  égale,  et 
c’eaj  ainsi  que  vous  aurez  un  représentant  soucieux  de  donner  également  à  tous 
les  corps  les  satisfactions  qu'ils  réclament. 

Et  vous  tous,  enfin,  chers  concitoyens  de  Toulon  et  de  la  banlieue, 

Ayez  l'assurance  que,  dans  Tayenir  comme  par  le  passé,  je  ne  faillirai  pas 
à  mes  promesses.  Vous  savez  que,  si  je  suis  élu,  je  ne  serai  pas  seulement  le 
représentant  de  la  majorité  qui  m'aura  nommé. 

Je  serai  le  représentant  de  tou  t  le  monde. 

Ce  sera  pour  moi  le  meilleur  moyen  de  justifier  votre  confiance  et  de  vous 
prouver  mon  ardent  amour  pour  notre  cher  Toulon  et  ma  foi  dans  l'avenir  de  la 
République! 

Vive  Toulon  î  Vive  la  République  1 

J*-B.  ABEL, 

Conseiller  général  de  Toulon  est* 


PROOIUMME  POUXIQUË. 

Mformt  comlüutiomelle. 

Suppression  du  Sénat, 

Renouvellement  partiel  de  la  Chambre  des  députés. 

Séparation  des  Églises  et  de  l'État ^  suppression  du  budget  des  cultes. 

130 


~  mh  — 


Liberté  d* association. 

Réforme  fiscale* 

Juste  répartition  de  l'impôt  par  l'iiistitmioü  de  Timpôt  progressif  et  proporr 
tionnel  sur  le  capital  et  le  reveon* 

Révision  du  cadastre* 

Suppression  des  octrois. 

Réforme  adminislrative* 

Suppression  des  arrondissements  et  des  sons-préfets* 

Création  de  conseils  cantonaux. 

Autonomie  départementale  et  communale 

Représentation  des  cantons  dans  les  conseils  généraux,  proportionnellement 
à  leur  population* 

Réforme  judidaîre* 

Election  des  juges, 

Difflinution  des  frais  de  justice. 

Révision  des  codes,  et  notamment  du  Code  de  procédure  civile. 

Réfonnes  sociales  et  diverses^ 

Augmentation  des  subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Création  d’une  caisse  de  retraite  en  faveur  des  travailleurs  des  villes  et 

des  campagnes. 

Encouragements  aux  syndicats  professionnela- 

Organisation  de  Fassistance  publique  dans  les  campagnes  comme  dans  les 
villes. 

Réduction  de  la  journée  de  travail  h  huit  heures*  Crédit  agricole  et  ouvrier» 
Amélioration  du  sort  de  tous  les  petits  employés. 

Inscrits  maritimes  :  augmentation  des  invalides. 

Enseignement  primaire  ^  révision  de  la  loi  du  19  juillet  1BB9, 

Réduction  de  llmpôt  sur  les  Vélocipèdes. 

Chasse  :  Création  de  permis  journaliers. 

PROGMïlME  LOCAL. 


Démolition  des  remparts. 

Percement  du  quai  du  Parti  :  mise  en  communication  de  la  vieille  darse  et 
du  Port-Marchand. 

Déplacement  des  navires  de  guerre  désarmésqui  encombrent  la  vieille  darse 
et  abandon  de  toute  la  partie  est  de  cette  darse  à  la  marine  du  commerce  et  à 
la  ville. 

Déplacement  de  l’hôpital  principal  delà  marine. 

Création  d’un  service  de  vapeurs  entre  Toulon  et  la  Corse. 
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Séjour  de  l’escadre  à  Toulon  le  plus  souvent  possible. 

Création  d’un  troisième  canton  qui  permettrait  &  l’agglomération  toulon- 
naise  d’étrs  représentée  par  un  troisième  conseiller  général  et  d’arrondisse¬ 
ment. 

Création  d’un  bureau  de  poste  et  télégraphe  au  Pont-du-Las,  aux  irais  de 
l’État. 

Création  d'un  conseil  de  prud’hommes  pour  juger  les  différends  entre 

ouyriers  et  patrons. 

Création  d^une  deuxième  chambre  au  tribunal  civil  de  Toulon  pour  activer 
la  marche  des  affaires- 

Approbation  de  la  convention  passée  entre  le  département  du  Var  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  du 
littoral,  Hyéres-Toülon. 

Construction  du  port-refuge  du  fort  Saint-Louis  au  Mourillon,  et  d^un  autre 
refuge  à  l'Oursinière,  près  de  la  Garoone* 

PROGMMME  MABmME, 

Répression  des  abus  et  du  gaspillage  dans  la  marine. 

Réorganisation  des  arsenaux  conformément  aux  vœux  du  personnel  ouvrier 
et  journalier,  des  corps  secondaires  et  de  la  maistrance. 

Augmentation  des  salaires. 

Augmentation  et  unification  des  retraites* 

Bénéfice  du  quart  de  place  sur  les  lignes  de  chemin  do  fer  en  faveur  du 
personnel  ouvrier  et  journaîier  des  ports,  des  douaniers  et  des  forestiers. 


Va:  ABEL. 


T  circonscription  de  TOULON, 
M.  aUSERET, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Pas  d'autre  programme  que  celui-ci  : 

Révision  de  la  Constitution  par  une  Constituante  républicaine  avec  mandat 
impératif  et  referendum. 


CLÜSERET* 
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Circonscription  d’APT. 

M.  E.  REBOULIN, 

Élu  au  2®  tour -de  scrutÎD. 


Mes  chers  concitoyens. 

De  nombreux  républicains  de  toutes  les  communes  de  l’arrondissement 
d’Apt  m’ont  demandé  de  prendre  en  mains  le  drapeau  de  la  démocratie. 

l’ai  accepté  pour  la  République  et  je  viens  solliciter  vos  suffrages  pour 
représenter  au  Parlement  cet  arrondissement  d’Apt  où  je  suis  nè,  où  j’ai  ma 
famille  et  tous  mes  intérêts. 

Enfant  du  pays,  républicain  d’origine  et  de  conviction,  vivant  au  milieu 
de  vous  tous,  mieux  que  tout  autre  je  connais  vos  aspirations  et  vos  besoins. 

Us  sont  les  miens. 

Je  n’ai  qu’une  ambition  ;  mettre  au  service  de  la  démocratie  ce  que  je 
puis  avoir  d'intelligence,  d'énergie  et  de  bonne  volonté. 

Citoyens  1 

Les  programmes  les  plus  simples  et  les  plus  courts  sont  les  meilleurs. 
D’ailleurs  vous  me  connaissez  t  je  puis  être  bref,  mais  je  serai  clair. 

Il  faut  à  la  République  de  bonnes  finances  :  un  budget  sévèrement  con¬ 
trôlé  :  des  impôts  qui,  au  lieu  d’écraser  les  consommateurs,  les  travailleurs, 
les  tout  petits  propriétaires,  soient  appuyés  sur  la  richesse  acquise. 

C’est  la  base  nécessaire  d’une  foule  de  réformes;  celle  de  l’impôt  foncier, 
des  octrois,  des  patentes,  des  prestations  ;  d’autres  encore,  telles  que  :  réduc¬ 
tion  des  frais  de  justice,  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques,  etc. 

11  faut  qu’une  législation  nouvelle  et  démocratique  protège  efficacement 
les  classes  laborieuses,  institue  le  Crédit  agricole,  donne  plus  de  liberté  aux 
syndicats,  crée  celte  caisse  de  retraites  promise  à  la  vieillesse  et  aux  inva¬ 
lides  du  travail. 
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11  faut  aussi  que,  comme  les  citoyens  eux-mêmes,  la  production  natio¬ 
nale,  industrielle  et  agricole  soit  justement  protégée, 

Pour  notre  arrondissement  en  particulier,  il  faut  obtenir  : 

1*^  La  réglementation  des  prises  d^eau  de  la  Durance  î 

2*"  La  construction  de  barrages,  îà  oii  ils  sont  possibles,  et  particulière¬ 
ment  Pirrigation  de  la  vallée  dn  Cala  von  par  le  barrage  d’Oppedette,  dont  les 
études  sont  achevées  \ 

3^  LV.mplol  de  ia  garance  pour  la  teinture  des  draps  militaires  ; 

L’augmentation  des  crédits  annuels  pour  les  primes  à  la  sériciculture  ; 

5"^  L^ûctroi  définidf  de  la  culture  des  tabacs  dans  tout  le  département  de 
Vaucluse  j 

ô"*  L’adoption,  en  un  mot,  de  toutes  les  mesures  qui  peuvent  favoriser  le 
développement  industriel  et  agricole* 

L^État  républicain  se  plaint  des  empiètements  de  PÉglise  ;  PÉglise  se 
plaint  de  persécutions  de  la  part  de  PÈtai*  Une  séparation  loyalement  accom^ 
plie  ramènera  la  paix  et  rendra  la  liberté  à  chacun* 

La  Constitution  est  perfectible;  j’en  voterai  la  révision  dans  un  sens 
démocratique. 

Est-il  nécessaire  d’énumérer  dans  un  programme  toutes  les  réformes, 
toutes  les  mesures,  qui  sont  le  patrimoine  commun  des  républicains  ? 

Quelles  qu’elles  soient,  je  les  voterai  toutes,  comme  vous  les  voteriez 
vous-mêmes, 

La  République  doit  à  Penfant  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  faire  de  lui 
un  citoyen  utile  à  la  patrie  ;  k  l’homme  mûr  tout  ce  qui  peut  assurer  son 
entière  indépendance  morale,  intellectuelle  et  matérielle. 

Elle  doit  prendre  sous  sa  protection  les  vieillards,  les  infirmes,  les  vie*- 
times  du  travail,  les  déshérités. 

Mes  chers  concitoyens, 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  qui  me  servira  de  guide 
si  je  suis  votre  élu. 

C’est  lui  seul  qui  me  dictera  mou  attitude  et  mes  votes  ;  d’ailleurs  je 
serai  toujours  près  de  vous  afin  d’être  votre  interprète  auprès  des  pouvoirs 
publics* 

Je  veux  la  stabilité  gouvernementale,  mais  il  faut,  avant  tout,  que  les 
volontés  du  peuple  soient  respeclé'es* 

C’est  par  lé  que  la  France  républicaine  continuera  d’être  forte  et  estimée 
àPextérieur;  c’est  parla  qu’elle  a'îSnrera,  à  l’intérieur,  sa  prospérité  et  la 
paix  sociale. 

Si  ce  sont  là  vos  vœux  comme  les  miens,  vous  pouvez  en  toute  confiance 
me  donner  vos  suffrages. 

Vive  la  République  1 

É.  REBOULIN, 
Industriel,  maire  d’Apt, 
Candidat  républicain  radical. 
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Gircoiiscriptioii  d’ AVIGNON. 

M.  6.  POÜRODEBY  de  BOISSERliN, 
Elu  au  1"  tour  de  scrotia  ' 


Mes  chers  concitoyens, 

Élu,  le  6  octobre  1889,  partousles  républicains  de  l’arrondissement,  je  iriens 
encore  solliciter  vos  suffrages,  fort  do  Bentiment  du  devoir  accompli  pendant 
quatre  années. 

Mon  programma  est  celui  de  1889.  Mes  actes,  mes  votes  ont  été  inspirés 
par  l’amour  de  la  France  et  de  la  République  ;  la  volonté  de  donner  aux  déshé¬ 
rités  plus  do  bien-être  matériel  et  moral,  plue  d’appui  et  plus  de  justice,  un 
ardent  désir  de  servir  les  intérêts  agricoles  et  industriels  de  l’arrondissement  et 
de  la  ville  d’Avignon. 

J’ai  voulu  et  Je  veux  :  ,  . 

La  révision  de  la  Constitution  par  le  Congrès  dans  un  sens  plus  républicain. 

L’économie  dans  les  financeSp 
La  stabilité  dans  le  pouvoir* 

Plus  de  fermeté  et  de  dignité  dans  nos  relations  extérieures. 

La  séparation  des  Eglises  et  de  l’État  par  une  loi,  ou  l’application  loyale  et 
impartiale  des  lois  eoocordataires* 

La  liberté  absolue  de  conscience* 

La  rédaction  des  frais  de  justice* 

L’extensioUi  des  libertés  municipales. 

La  codification  du  droit  rurale  la  suppression  des  prestations,  la  reTisîon  du 
cadastre* 

La  création  de  banques  populaires  et  agricoles* 

La  réforme  administrative  en  fayeur  des  petits  employés* 

La  création  d'une  caisse  de  retraite  pour  les  travailleurs  des  champs  et  des 
villes* 

A  Venfant*  rînstruction  professionnelle  on  scientifique  la  pins  complète  ; 
au  vieillard,  le  repos  et  la  vie  matérielle  assurés. 

Le  développement  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

L’encouragement  des  sociétés  coopératives* 

Toutes  les  réformes  sociales  améliorant  le  sort  des  faibles  par  i 
Une  sage  participation  du  travail  au  bénéfice  ; 

Le  travail  fram;ais  réservé  à  l’ouvrier  frainjais  ; 

La  refonte  générale  des  impéts  foncier,  direct  et  indirect  sur  des  bases  plus 

sages,  plus  démocratiques,  facilitant  l’effort  individuel,  aidant  le  petit  capital, 
le  petit  propriétaire,  dégrevant  l’ouvrier. 
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Une  juste  répartition  des  charges  publiques  sur  les  ressources  et  les  béné¬ 
fices  ; 

La  suppression  des  octrois,  des  impôts  de  consommation  ; 

Le  rachat  des  grandes  Compagnies  ; 

One  politique  sincèrement  républicaine  et  progressive,  gage  de  la  pacifica¬ 
tion  des  esprits  et  de  la  fiu  de  nos  divisions  dans  un  même  sentiment  patrio¬ 
tique. 

Électeurs  I 

Vous  savez  qui  je  suis,  vous  m’avez  vu  à  l’œuvre. 

Si  vous  me  renouvelez  votre  confiance,  vous  aurez  en  moi  un  patriote,  un 
défenseur  résolu  de  la  République  radicale,  de  nos  droits,  de  nos  intérêts,  et 
qui  ne  cessera  de  suivre  la  voie  du  dévouemeut  et  de  l’honneur. 

Vive  la  République  ! 

G.  POURQUERY  de  BOISSERIN,  avocat, 

Maire  d’Aviguon,  député  sortant. 


Circonscription  de  CARPENTRAS. 

M.  Alfred  NAQUET, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Je  pose  ma  candidature  dans  votre  arrondissement  aux  élections  du 
20  août  prochain. 

J’ai  quitté  Paris  parce  que  je  n’ai  jamais  considéré  la  députation  de  la 
Seine  comme  étant  pour  moi  autre  chose  qu’une  députation  de  lutte  et  de  cir¬ 
constances;  parce  que  je  suis  de  cœur  avec  ce  département  de  Vaucluse  que 
j’ai  représenté  pendant  dix-huit  ans,  parce  que  je  veux  faire  juger  ma  conduite 
politique  par  mes  compatriotes,  parce  que  je  désire  terminer  ma  carrière  poli¬ 
tique  dans  cet  arrondissement  de  Carpentras  qui  m'en  a  ouvert  les  portes  et 
dans  lequel  je  suis  né. 

Mon  programme  tient  dans  un  mot  :  la  Révision. 

Avide  de  réformes,  je  sais  que  celles-ci  sont  presque  impossibles  aussi 
longtemps  que  nous  vivrons  sous  la  Constitution  de  1875.  Cette  Constitution  est 
détestable.  Un  bon  ouvrier  ne  peut  pas  faire  de  la  bonne  besogne  avec  un  mau¬ 
vais  outil  ;  un  législateur  ne  peut  pas  davantage  faire  de  bonnes  lois  avec  une 


„  lOiO  — 

mauvaise  Cbustilution,  son  outil  à  lui.  Puisque  notre  Constitution  est  mauvaise, 
il  faut  la  changer. 

Je  suis  donc  avant  tout  révisionniste,  parce  que  la  révision  est  le  prélude 
nécessaire  de  tout  progrès  sérieux.  Mais  )a  révision  n*est  que  le  moyen  pour  par¬ 
venir  aux  réformes  qui  sont  le  but. 

Ces  rèformeSj  ]e  les  veux  profondes,  pour  que  la  République  ne  soit  pas  un 
vain  mot,  pour  qu'elle  mérite  les  efforts  et  les  sacrifices  que  nous  avons  faits  en 
vue  de  ia  conquérir. 

Je  veux  un  impôt  des  patentes  mieux  réparti,  qui  défende  le  petit  et  le 
moyen  commerce  contre  les  grands  magasins. 

Je  veux  que,  dans  toutes  les  sociétés  par  actions,  le  travail  participe  obli¬ 
gatoirement  aux  bénéfices.  J'ai  posé  les  bases  de  ce  progrès  dans  la  législature 
qui  finit* 

Je  veux  que  Ton  organise  chez  nous  une  Caisse  de  retraites  pour  la  vieil¬ 
lesse,  ne  pouvant  admettre  que  le  travailleur,  après  une  vie  de  labeurs  et  de 
fatigue,  soit  obligé  de  demander  à  la  charité  comme  une  faveur  le  pain  de  ses 
vieux  jours. 

Je  veux  une  réduction  sérieuse  des  frais  de  justice,  encore  si  onéreux  pour 
les  pauvres,  malgré  les  dernières  lois  qui  ont  été  votées  relativement  à  cet  objet. 

Je  veux  dégrever  les  petites  successions  et  grever  les  très  grosses,  pour 
faciliter  de  plus  en  plus  la  généralisation  de  la  propriété. 

Mais,  si  je  désire  ces  modifications  bienfaisantes  à  notre  état  social,  je 
repousse  de  toute  ma  force  le  collectivisme  qui,  de  son  vrai  nom,  s’appelle  le 
communisme.  Le  collectivisme  tuerait  à  ce  point  toute  émulation  ;  il  détruirait 
à  UE  tel  degré  l'élîort  individuel,  source  de  toute  richesse  sociale,  qu'il  nous 
amènerait  à  la  misère  universelle  en  supprimant  la  production. 

Loin  de  vouloir,  comme^les  coïlectivistea,  supprimer  la  propriété  iudivi- 
duelle,  je  veux  en  élargir  les  bases  en  appelant  chaque  jour  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  à  participer  à  ses  bienfaits,  car  'elle  est  la  source  de  tout 
travail,  de  toute  découverte,  de  toute  moralité,  de  tout  progrès,  pourvu  qu’elle 
ne  dégénère  pas  en  accaparement  universeL 

En  matière  religieuse,  je  suis  partisan  de  la  séparation  des  Églises  et  de 
TÉiat,  mais  j'estime  que  cette  dernière  conquête  de  l'esprit" moderne  doit  être 
pacifique,  qu'elle  doit  inaugurer  un  ordre  de  choses  nouveau  accepté  de  tous 
comme  au  Canada  et  aux  Éiats-Unîs,  et  non  consacrer  une  victoire  de  ceux  qui 
ne  croient  pas  sur  ceux  qui  croient.  Je  ta  voterai  lorsqu  elle  se  présentera  à  moi 
sous  la  forme  d'un  projet  spécial,  couBacrant  une  large  liberté  d’association 
qui  permette  aux  croyants  d’organiser  le  service  de  leur  cuite,  et  sous  réserve 
qu'elle  sera  soumise  au  vote  direct  du  pays  avant  d'être  appliquée. 

Mais  je  ne  la  voterai  jamais  par  la  simple  suppression  du  budget  des  cultes, 
parce  qu'elle  cesserait  alors  d'être  l'hommage  suprême  rendu  à  l'affranchisse¬ 
ment  de  la  pensée  et  deviendrait  au  contraire  une  forme  de  Poppressiou  de 
celle-ci. 

J'ai  toujours  été  et  je  serai  toujours  Fhomme  de  la  liberté  de  conscience.  Je 
ne  demande  compte  à  qui  que  ce  soit  de  ses  opinions  en  matière  religieuse  ou 
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philosophique,  pas  plus  que  je  ne  permets  à  qui  que  «e  soit  de  me  demander 
compte  des  miennes. 

Libre-penseur  résolu,  —  ma  conduite  privée  l’a  prouvé  pendant  quarante 
années  consécutives,  —  j’entends  faire  respecter  ma  liberté  et  je  respecte  éga¬ 
lement  la  liberté  des  autres. 

Au  surplus,  les  querelles  religieuses  n’ont  été  jusqu’ici,  pour  les  hommes 
qui  nous  gouvernent,  qu’un  tremplin  destiné  à  masquer  le  vide  des  réformes,  et 
c’est  aujourd’hui  des  réformes  qu’il  nous  ïaut.  Si  je  suis  élu,  en  dehors ’de 
l’œuvre  politique  que  vous  me  confierez,  je  m’attacherai  aussi  à  défendre  les 
intérêts  agricoles  de  ce  département. 

Veiller  avec  soin  à  ce  que  les  départements  voisins  n’empiètent  pas  sur 
l’eau  qui  nous  a  été  concédée  pour  nos  canaux  et  à  laquelle  nous  avons  droit  ; 

Poursuivre,  avec  Cluseret,  ia  réforme  des  Halles  de  Paris,  pour  que  les 
expéditeurs  de  primeurs  aient  des  garanties  sérieuses,  et  que  leurs  marchan¬ 
dises  soient  vendues  dans  de  bonnes  conditions  ; 

Obtenir  des  Compagnies  les  trains  les  plus  commodes  et  les  plus  rapides 
pour  faciliter  les  expéditions  elles-mêmes  ; 

Gréer  définitivement  le  crédit  agricole,  et  pousser  aux  syndicats  des  agri¬ 
culteurs,  afin  de  mettre  ceux-ci  en  mesure  d’appliquer  les  derniers  progrès  de 
la  science  et  de  lutter  avantageusement  contre  nos  rivaux  ; 

Accroître  notre  réseau  départemental  de  routes  et  de  chemins  de  fer  nour 
faciliter  l’écoulement  de  nos  produits;  * 

Telles  sont  les  idées  que  je  chercherai  à  faire  prévaloir  pour  sauvegarder 
les  intérêts  du  département. 

En  votant  pour  moi,  vous  voterez  donc  : 

Pour  la  révision  ; 

Pour  les  réformes  ; 

Pour  la  défense  des  intérêts  agricoles  ; 

Pour  la  liberté. 

Citoyens, 

Unis  pendant  dix-huit  ans,  nous  avons  pu,  un  jour,  nous  trouver  en  désac¬ 
cord  sur  le  meilleur  moyen  de  défendre  les  intérêts  de  la  Képubliqüè.  Mais,  de 
part  et  d’autre,  nous  étions  de  bonne  foi,  et  l’heure  n’est  plus  de  réchercher 
qui,  de  vous  ou  de  nous,  avait  raison  ou  avait  tort. 

Ce  qu’il  faut  aujourd’hui,  c’est  reconstituer  i’armée  radicale,  l’armée  pro¬ 
gressiste,  c  est  laisser  dans  l’oubli  un  passé  qui  nous  diviserait  au  profit  des 
ennemis  du  progrès,  pour  ne  songer  qu’à  l’avenir  qui  nous  unit  et  aux  réformes 
dont  notre  union  assurera  le  triomphe. 

Vivo  la  République  1 

Alfred  NAQUET. 
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Électeurs  de  l’arrondissement  de  Carpentras, 

Je  pose  ma  candidature  à  l’élection  législative  du  20  août  dans  votre  arron- 

mon  programme.  la  l'ai  déjà  développé  dans  les  nom- 

breuaes  rénnious  que  J’ai  faites  dans  vos  différentes  communes,  en  mai  et  ]um 

constitwÜoîineWÉ.  —  L’outil  législatif  est  détestable;  il  faut  le 
changer.  Un  bon  ouvrier  lui-même  est  incapable  de  faire  de  la  bonne  besogne 

avec  un  mauvais  outil.  La  révision  a*impose-  ^ 

2"  Questions  sociales.  -  Je  pense  que  l’Etat  doit  intervenir  pour  empêcher 
l’absorption  des  petits  capitaux  par  les  gros  et  l’expropriation  universelle  au 
Droût  de  ciueloueEr-uns. 

Je  veux  un  plus  juste  impôt  des  patentes,  qui  permette  au  petit  et  au  moyen 

commerce  de  se  défendre  contre  les  grands  bazars.  _  ■  , 

Je  veux  que  dans  les  sociétés  par  actions,  —  qm  tiennent  leur  existence  de 
la  loi  et  desquelles,  par  conséquent,  la  loi  a  le  droit  d’exiger  certaines  charges 
en  compensation  de  la  vie  qu’elle  leur  donne,  -  la  participation  du  travail  aux 
bénôûces.  de  l’exception  qu’elle  est  aujourd’hui,  devienne  la  règle.  J  ai  pose  les 
bases  de  cette  réforme  dans  la  législature  qui  finit.  ' 

Mais  si  je  veux  de  ces  réformes  possibles  et  bienfaisantes,  je  repousse  de 
toute  ma  force  ce  socialisme  collectiviste  qui,  de  son  vrai  nom,  s’appelle  le 

I.e  coileclivisme  tuerait  à  ce  peint  réiBulatîon,  il  détruirait  a  im  tel  degré 
l'effort  individuel,  source  de  toute  richesse  sociale,  que,  sons  prétexte  de  mieux 
répartir  les  produits,  il  nous  amènerait  à  la  misère  universelle  en  supprimant  ta 

production.  ,  .  .  ,  ■  „ 

Loin  de  vouloir  détruire  la  propriété  individuelle,  je  désire,  au  contraire,  en 

élargir  les  cadres,  en  appelant  chaque  jour  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  a 
parüdper  à  ses  bienfaits.  La  propriété  individuelle  est  la  source  de  tout  trayaü. 
de  toute  découverte,  de  toute  moralité,  de  tout  progrès,  pourvu  qu’elle  n  atteigne 
pas  les  limites  de  l’accaparement  universel. 

Convaincu  que,  dans  les  grands  monopoles  qui  sHmposent,  il  importe  de 
réduire  lé  plus  possible  les  profits  des  particuliers  qui  les  exploitent,  mais  qu  il 
n’importe  pas  moins  de  garder  le  frein  de  l’intérêt  individuel  dans  leur  exploi¬ 
tation,  je  suis  prêt  à  exiger  le  plus  de  concessions  possibles  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  de  la  banque,  des  compagnies  minières. 

Mais  je  ne  voterai  pas  la  nationalisation  de  la  banque  et  des  mines,  parce 
que  ce  serait  évoluer  vers  le  collectivisme,  dont  je  ne  veux  à  aucun  prix,  et  que, 
d’ailleurs,  de  nombreux  et  récents  exemples  m’ont  démontré  le  danger  de 

pareilles  inovations.  .  ,  f- 

3"  Question  rdigteuse.  -  Je  suis  partisan  de  la  séparation  des  Églises  et 

de  l*Etat.  i 

Mais  j’estime  que  cette  dernière  conquête  philosophique  de  1  esprit 

moderne  doit  être  pacifique,  qu’elle  doit  inaugurer  un  ordre  de  choses  nouveau 


sas 
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accepté  de  tous,  comme  au  Canada  ou  aux  États-Unis,  et  non  consacrer  une 
victoire  de  ceux  qui  ne  croient  pas  sur  ceux  qui  croient.  Je  !a  voterai,  lorsqu'elle 
se  présentera  à  moi  sous  la  forme  d*un  projet  spécial,  consacrant  une  large 
liberté  d'association  qui  permette  aux  croyants  d'organiser  le  service  de  leur 
culte,  et  sous  réserve  qu'elle  sera  soumise  au  vote  direct  du  pays  avant  d'être 
appliquée. 

Mais  je  ne  la  voterai  Jamais  par  la  simple  suppression  du  budget  des  cultes, 
parce  qu'elle  cesserait  alors  d'être  l'hommage  suprême  rendu  à  l’affranchisse¬ 
ment  de  le  pensée  et  deviendrait,  au  contra  ire  j  une  forme  de  Toppression  de 
celle-ci. 

Je  suis  fermement  résolu  à  empêcher  tout  empiètement  de  la  société  reli¬ 
gieuse  sur  la  société  civile;  mais  je  réprouve  toutes  les  taquineries^ toutes  les 
tracasseries  et,  à  plus  forte  raison,  toutes  les  mesures  oppressives  qui  pourraient 
être  prises  contre  les  cultes- 

Je  suis  libre-penseur.  Depuis  quarante-cinq  ans,  mes  actes  l'ont  établi. 

Mais  liberté  de  penser  signifie,  à  mes  yeux,  aussi  bien,  pour  ceux  qui  veu¬ 
lent  croire,  le  droit  de  croire  que,  pour  moi,  le  droit  de  ne  pas  croire. 

Depuis  vingt  ans,  les  politiciens  ont  berné  le  peuple.  Ils  se  sont  servis  de 
la  question  religieuse  pour  éviter  d'aborder  le  problème  économique.  L'heure 
est  venue  de  leur  montrer  que  le  peuple  a  compris;  Theure  est  venue  de 
laîs^ser  les  questions  de  croyance  religieuse  à  la  conscience  de  chacun  et  de 
nous  mettre  résolument  à  l'oeuvre  pont  la  réalisation  des  réformes  sociales  qui 
nous  spot  chères  à  tous. 

ÂHüudù  politigue.  —  En  principe,  je  ne  m'occuperai  que  des  lois  m 
discussion  et  non  des  ministères  qui  les  soutiennent  ou  les  combattent.  Je  ne 
voterai  pas  contre  un  projet  que  je  crois  bon,  ou  pour  un  projet  que  je  crois 
mauvais,  en  vue  de  maintenir  ou  de  renverser  un  ministère;  je  ne  ferai  pas 
fléchir  mon  programme  devant  des  intrigues  ou  des  haines. 

Si,  cependant,  Je  m'avisais  que  d'autres  le  font;  si  la  présentation  d'une  loi 
n’était  qu'un  trompe-i'oeil  destiné  à  renverser  un  cabinet  dans  lequel  j'aurais 
confiance,  qu'un  prétexte  d'une  heure  sans  lendemain,  je  ne  consentirais  pas  à 
tomber  dans  le  piège  que  des  politiciens  sans  scrupules  tendraient  à  ma 
bonne  foi* 

Telles  sont  mes  idées,  tel  est  mou  programme  résolument  réformiste  et 
résolument  libéral. 

Eu  temps  ordinaire,  je  n'aurais  rien  de  plus  à  dire,  dans  ce  département 
surtout  qui  me  connaît,  que  j'ai  représenté  pendant  dix-huit  ans,  et  qui  sait 
avec  quelle  éueï'gie,  avec  quelle  persévérance  j’ai  l'habitude  de  poursuivre  et 
de  faire  aboutir  ce  que  je  crois  juste. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  mon  programme  que  mes  adversaires  me  combattent. 
Ils  esE^ayent  de  prolonger  le  malentendu  qui  s'est  produit  entre  nous  en  1888  et 
en  1889.  lia  prétendent  qu'ayant  été  boulaugiste  je  suis  à  jamais  disqualifié 
pourdéfeodre  les  intérêts  de  la  République. 

J'ai  donc  le  devoir  de  vous  expliquer  pourquoi  je  suis,  entré  dans  le  boulan¬ 
gisme  et  pourquoi  j'y  suis  resté  au  moment  où  ceux-là  mêmes  s'en  retiraient  qui 
en  avaient  été  les  instigateurs.  Après  m'avoir  lu  avec  attention,  vous  pourrez 


—  1044  — 


peiit4ire  ’penser  que  j'ai  commis  une  erreur  î  mais,  si  même  telle  est  votre 
opinion,  vous  m  douterez  pas  de  ma  sincérité,  vous  serez  convaincus  que  seul 
l’inLérêt  de  la  République  —  ou  ce  que  j*al  cru  être  Tintérêide  la  République  — • 
a  dirigé  mes  actes.  Vous  serez  convaincus  que  jamais  des  mobiles  personne! s 
ne  sont  intervenus  dans  ma  conduite. 

Pourquoi  je  suis  devenu  boulangîste  ; 

C’est  ma  passion  pour  la  révision  qui  en  a  été  la  seule  cause. 

Je  juge  la  révision  indispensable.  Je  veux  la  suppression  du  Sénat;  et  je 
veux,  pour  éviter  les  intrigues  qui  faussent  tous  nos  rouages  législatifs  et  admi¬ 
nistratifs,  que  les  députés  ne  puissent  plus  être  ministres. 

Or,  cette  révision  que  je  juge  indispensable  est  presque  impossible.  Elle  ne 
peut  se  faire  qu'avec  le  consentement  de  la  Chambre  et  du  Sénat. 

Quand  vous  proposez  au  Sénat  de  se  supprimer,  il  résiste,  et  quand  vous 
demandez  aux  députés,  dont  la  moitié  aspirent  au  ministère,  de  renoncer  aux 
portefeuilles,  ils  ne  protestent  pas  moins  énergiquement  que  les  sénateurs. 

Donc,  nécessité  et  impossibilité  de  la  révision  tout  à  la  fois.  Telle  était  la 
situation  qui  m’apparaissait  au  moment  ou  Textrême  gauche  porta  le  général 
Boulanger  au  ministère  de  la  guerre. 

Je  crus  trouver  dans  la  popularité  du  général  le  moyen  de  vaincre  cette 
difficulté. 

Jadis  ITiiers  et  Gambetta  avaient,  par  leur  prestige  personnel,  établi  le 
courant  qui  fonda  k  République.  Je  pensai  que,  de  même,  grâce  à  la  popularité 
énorme  que  possédait  alors  le  général  Boulanger,  nous  créerious  le  grand  cou¬ 
rant  révisionniste  qui  nous  vaudrait  la  révision  comme  l’autre  nous  avait  valu 
la  forme  républicaine. 

Il  est  vrai  que  Je  ne  prévoyais  pas  alors  que  ceux  qui  avaient  engendré  le 
boulangisme  se  retourneraient  contre  luî.  Là  a  été  mon  erreur.  Hais  Perreur  de 
ceux  qui  se  sont  retournés  contre  leur  œuvre  a  été  plus  grande  encore.  S'ils  étaient 
restés,  à  cette  heure  ia  révision  serait  chose  faite,  et  nous  aurions  réalisé  une 
enjambée  d’un  quart  de  siècle  sur  les  temps  futurs. 

En  tout  cas,  que  Perreur  ait  été  du  côté  de  ceux  qui  se  sont  séparés  ou  du 
côté  de  ceux  qui  sont  demeurés  dans  le  boulangisme,  des  deux  côtés  on  était 
convairicu  qu'on  combattait  pour  le  triomphe  de  ia  République. 

Quant  à  ceux  qui  osent  me  calomnier  et  dire  que  je  suis  devenu  boulangîste 
par  dépit  de  ne  pas  avoir  obtenu  de  portefeuille,  je  n’ai  qu'un  mot  à  leur 
répondre. 

En  1837,  à  la  chute  du  ministère  Goblet,  M.  Bouvier  m'a  offert  le  minis¬ 
tère  des  postes  et  des  télégraphes.  M.  Delpech,  M.  de  Hérédia,  M.  Spuller, 
M-  Julien,  M.  Saint-Martin  ont  été  les  témoins  de  l’offre  qui  me  fut  faite.  Plu¬ 
sieurs  de  ces  messieurs  ont  cessé  d’être  mes  amis,  mais  je  ne  crois  aucun  d’eux 
capable  d’un  faux  témoignage.  Si  voua  doutez  de  ma  parole,  renseignez-vous 
auprès  d’eux. 

Cette  offre,  je  l’ai  refusée  pour  ne  pas  entrer,  moi  radical,  dans  un  ministère 
modéré  dont  le  général  Boulanger,  Lockroy  et  Granet  étaient  exclus.  Et,  après 
m’être  refusé  à  cette  concesaion  secondaire  qui  ne  m’eût  pas  disqualifié  à  vos 
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yeuXj  j'aurais,  en  vue  d'un  ministère  à  venîr^  trahi  la  République  î  Allons  donc  I 
Ce  n^est  pas  vous  qui  pouvez  le  croire* 

Du  reste,  ce  n’est  pas  à  cinquante-quatre  ans,  après  une  carrière  de  lutte 
quelque  peu  glorieuse,  ce  n’est  pas  à  cet  âge  où  Ton  commence  à  avoir  souci  de 
sa  mémoire,  qu’on  tlétrit  ses  cheveux  blancs,  qu'on  salit  sa  conscience  et  qu’on 
s’expose  à  laisser  à  ses  enfants  un  nom  déshonoré* 

Pourquoi  je  suis  demeuré  boulangiste  quand  l’extrême  gauche  s' est  séparée 
du  général  Boulanger  ? 

Ne  pas  avoir  prévu  que  Textrême  gauche  ae  retournerait  contre  son  oeuvre 
n'a  pas  été  ma  seule  erreur,  Pen  ai  commis  une  seconde.  Je  n’ai  pas  cru  qu’un 
jour  viendrait  où  le  général,  par  des  fautes  irréparables,  briserait  lui-même  ce 
prestige  qui,  sans  cela,  le  faisait  invincible*  Je  croyais  qu’il  demeurerait  à  son 
poste  et  que,  contre  tous  vents  et  marées,  il  serait  vainqueur* 

Or,  je  ne  voulais  pas,  s’il  triomphait,  qull  triomphât  contre  la  République, 
et  c’est  encore  Tintérêt  républicain  seul  qui  nous  a  décidés,  mes  amis  et  moi,  à 
demeurer  jusqu’au  bout,  pour  empêcher  l'absorption  complète  du  général  par  les 
royalistes. 

Ceux-ci,  voyant  en  lui  une  grande  force  que  les  républicains  abaudonuaient, 
s’efforçaient  de  l’accaparer  à  leur  profit* 

Si,  à  cette  heure  décisive,  nous  étioDS  sortis  du  Comité,  laissant  le  général 
aux  mains  des  monarchistes  seuls,  son  triomphe  aurait  pu  devenir  périlleux  pour 
la  République. 

Demeurant  près  de  lui,  lui  imposant  le  plus  grand  nombre  possible  de 
candidats  républicains,  nous  évitions  ce  péril,  nous  pouvions  y  compromettre 
notre  nom,  notre  situation,  notre  mémoire,  mais  nous  avions  présent  à  l’esprit 
le  grand  mot  de  Danton  ;  <t  Périsse  notre  mémoire  et  que  ia  République  soit 
sauvée*  îï 

Quoi  qu’il  en  soit,  lorsque  l’extrême  gauche  s’est  séparée,  elle  vous  a  inspiré 
des  craintes  pour  la  République  elle-même.  Dans  ce  département,  si  éprouvé  en 
1851,  on  vous  a  raconté  la  sornette  d’un  nouveau  2  décembre  en  préparation, 
et  vous  vous  êtes  laissés  abuser* 

Vous  ne  vous  êtes  pas  dît,  à  ce  moment,  que  si,  en  effet,  le  général  Bonïanger 
avait  prémédité  un  coup  d’Etat,  il  lui  eût  été  facile  de  le  réaliser,  puisqu’il  en 
avait  eu  trois  fois  l’occasion  :  1'’  quand  iî  était  ministre  de  la  guerre  ;  2®  Je  jour 
de  la  gare  de  Lyon  ;  3'>  le  soir  de  son  élection,  à  85*000  voix  de  majorité,  par  la 
population  de  Paris* 

Vous  ne  vous  êtes  pas  dit  que,  puisqu’il  s’était  alors  toujours  refusé  à  rien 
tenter  contre  la  loi,  il  n’y  avait  pas  de  raison  pour  qu’il  le  fît  plus  tard*  Vous  ne 
vous  êtes  pas  dit  que  la  manifestation  de  la  population  républicaine  par  excel¬ 
lence,  de  la  population  de  Paris,  vous  était  une  preuve  que  la  République  ne 
courait  aucun  péril* 

Vous  ne  vous  êtes  pas  dit  non  plus  que,  si  péril  il  y  avait,  il  ne  pouvait 
venir  que  d’une  élection  de  droite,  et  que  notre  devoir  à  nous  étaitde  demeurer 
sur  la  brèche,  auprès  du  général,  pour  enrayer  un  mouvement  de  cette  nature 
et  en  éviter  les  dangers. 

Du  reste,  Fheure  n'est  plus  aujourd’hui  [de  rechercher  qui,  de  vous  ou  de 
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nous,  s’eBt  trompé;  la  seule  chose  sûre,  c’est  que,  des  deux  côtés,  on  agissait  de  . 
bonee  foi,  que,  des  deux  côtés,  une  seule  passion  animait  les  combattants  ;  la 
passion  de  ce  qu’ils  croyaient  être  l’intérêt  de  la  République. 

Aussi,  à  Paris,  la  réconciliation  est-elle  faite  entre  les  anciens  boulangistes 
républicains  et  leurs  anciens  adversaires  vraiment  progressistes.  Les  amis  des 
réformes  ont  compris  qu’ils  feraient  la  partie  trop  belle  aux  ennemis  de  tout 
progrès  s’ils  demeuraient  divisés  entre  eux.  C’est  ce  que  To'ny  Révilloo,  l’ancien 
adversaire  acharné  du  boulangisme,  est  venu  dire  k  Carpentras.  J’ajoute  que 
l’acte  d’exclusion  récemment  accompli  par  MM.  Ghautemps,  Brisson  et  quelques 
autres  sectaires  de  marque,  a  accentué  plus  encore  cette  réconciliation,  en  don¬ 
nant  une  occasion  de  protester  contre  cet  acte  d’ostracisme  au  journal  de  Goblet 

et  de  Millerand.  ,  „  ,  r.  • 

Mais  il  ne  sufBrait  pas  de  vous  dire,  électeurs  de  Vaucluse,  qu  a  Pans, 
parmi  les  hommes  de  progrès,  le  passé  est  oublié. et  U  réconciliation  scellée 
entre  les  combattants  de  la  veille. 

Avant  d’investir  à  nouveau  de  votre  confiance  votre  ancien  représentant,  le 
vieux  compagnon  de  vos  luttes  passées,  vous  aviez  le  droit  de  lui  demander  des 
renseignements  sur  son  atlilude  au  cours  de  la  période  troublée  dont  je  viens 
devons  retracer  les  grandes  lignes, 

Ces  renseigaemeots,  ces  explications,  vous  les  avez,  A  vous  maintenant  de 
déclarer  ï 

Ou  que  je  me  suis  trompé  et  que  mon  erreur  est  de  celles  qui  ne  peuvent 
être  amnistiées  ; 

Ou  que  j’ai  agi  dans  l’intérêt  de  la  République  et  que  je  n’ai  pas  démérité 

de  vos  suffrages. 

Un  dernier  mot,  citoyens. 

Vous  savez  ce  que  j’ai  fait  dans  le  passé. 

La  loi  sur  la  liberté  de  réunion  est  mon  œuvre  ;  j’en  ai  été  l’initiateur  et  le 
rapporteur  à  la  Chambre,  en  1880  et  1881. 

La  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  est  mon  œuvre  :  j’en  ai  été  l’initiateur,  et 
j’ai  pris  une  part  importante  à  la  discussion  qui  en  a  précédé  le  vote. 

La  loi  de  1885  sur  les  marchés  à  terme,  réclamée  pendant  un  siècle  par  le 
commerce,  et  qui  m’a  valu  de  si  vives  félicitations,  est  mon  œuvre  :  )’en  ai  été 
l’initiateur  et  le  rapporteur,  tant  à  la  Chambre  qu’au  Sénat. 

Enfin,  je  ne  parle  pas  de  la  loi  du  divorce,  qui  n’est,  quoi  qu’on  en  ait  dit, 
nullement  blessante  pour  aucune  conscience,  —  je  l’ai  vingt  fois  démontré,  — 
et  qui  est  une  loi  de  liberté  et  de  moralité  publique.  Vous  savez  tous  qu’elle  est 
mon  œtivre  presque  exclusive  et  quels  efforts  elle  m  a  coûtés* 

Ce  passé  vous  répond  de  l'avenir,  La  ténacité  que  j’ai  déployée  jadis  vous 
est  un  gage  de  celle  que  je  déploierai  encore  pour  faire  aboutir  les  réformes  que 
j’ai  en  vue,  notamment  celle  qui  a  trait  à  la  participation  du  travail  aux  béné¬ 
fices  dans  les  sociétés  par  actions. 

A  vous  de  voir  si  d’autres,  qui  n’ont  jamais  rien  fait,  vous  apportent  plus 
de  garantieque  moi,  dont  les  engagements  pour  l’avenir  s’appuient  sur  des  actes 
passés.  Examinez  et  jugez.  Je  m’incline  d’avance  devant  votre  décision, 

A,  NAQÜET. 
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Circonscription  d’ORÂl^GË. 
M.  Joseph  DUGOS, 

Élu  au  2*  tour  de  acrulin. 


Electeurs, 

Depuis  trop  longtemps  les  idées  républicaines  ne  sont  représentées  à  la 
Chambre  que  par  un  seul  parti.  Sous  couleur  de  programmes  différents,  ce  sont 
es  mêmes  hommes  qui  nous  gouverneot  depuis  quinze  ans. 

Tout  parti  qui  n’est  pas  contrôlé  par  un  parti  d’opposition  devient,  au  bout 
de  quelque  temps  de  pouvoir,  incapable  de  rien  produire  et  ne  peut  que  verser 
dans  une  tyrannique  oligarchiep 

11  est  temps  qu’un  parti  de  république  ouverte,  libérale  et  décentraUsatrice, 
se  lève  en  face  d"un  parti  de  république  fermée  et  autoritaire.  Tout  ce  que  les 
programmes  socialistes  renferment  d’idées  justes,  légitimes  et  généreuses,  ne 
saurait  être  réalisé  que  par  le  jeu  de  ces  deu3t  partis,  entre  lesquels  le  peuple 
reste  juge  et  auxquels  il  Impose  alternativement  sa  volonté. 

Le  parti  libéral  et  décentralisateur  n’a  pas  eu  de  candidat  dans  notre  arron¬ 
dissement  au  premier  tour  de  scrutin  ;  plus  de  10.000  abstentions  et  des  votes 
morcelés  jusqu’à  rémiettement  autorisent  à  croire  que  les  électeurs  en  atten- 
dent  un. 

Si  mes  idées  répondent  à  vos  aspirations,  je  me  présente  à  vous. 

Programme  politique  et  sociaL 

Maintien  intégral  de  la  Constitution  actuelle,  qui  renferme  tous  les  éléments 
d’une  République  libérale  et  parlementaire,  —  avec  un  président  et  deux 
Chambres. 

Maintien  de  l’ensemble  des  lois  scolaire  et  militaire,  sous  la  réserve  expresse 
des  amendements  suivants  £ 

La  loi  scolaire  organise  définitivement  dans  notre  pays  Tinstmctiom  pïi« 
maire  au  triple  point  de  vue  de  la  gratuité,  de  l’obligation  et  de  la  liberté  de 
conscience,  mais  les  articlea  17  et  18  de  la  loi  de  1885,  en  excluant  des  fonctions 
d’instituteur  communal  les  seuls  catholiques  congréganistes,  portent  une  atteinte 
grave  au  principe  d’égalité;  ils  doivent  être  abrogés,  U  en  est  de  même  de  Par- 
ticle  27  de  la  même  loi  qui  délègue  la  nomination  de  l’instituteur  communal  à 
Pautorité  politique;  les  principes  républicains  exigent  que  cette  nomination  soit 
dévolue  à  l’autorité  hiérarchique,  avec  intervention  obligatoire  de  la  commune 
dans  le  choix  de  son  instituteur, 

La  loi  militaire  impose  à  tous  une  obligation  de  service  qui  doit  être  rigou¬ 
reusement  maintenue,  mais  qui  doit  être  amendée  en  ce  sens  que  les  prêtres  de 
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toutes  religions,  une  fois  entrés  dans  le  sacerdoce,  seront  uniquement  employés 
aux  services  hospitaliers. 


Réforme  itidgètaire. 

Équilibre  réel,  constitution  d’un  amortissement  destiné  à  soutenir  le  crédit 
de  l’État  et,  par  ce  crédit  soigneusement  ménagé,  préparer  un  véritable  trésor  de 

guerre.  .  •  i 

A  cet  effetj  réduction  des  dépenses  par  la  simplification  des  services,  par  la 

suppression  des  fonctions  devenues  inutiles  dans  on  état  républicain  décentra¬ 
lisé,  dont  beaucoup  ne  sont  qu’un  legs  des  régimes  abolis;  augmentation  des 
recettes  par  une  sévère  administration  qui  supprime  les  fraudes  et  les  abus  et 
fasse  produire  tout  leur  rendement  à  des  impôts  dont  le  nombre  et  la  variété 

sont  plus  que  suffisants.  ‘  ,  .  i  va,  j.. 

Seul,  le  rétablissement  de  l’ordre  financier  permettra  de  mettre  à  1  étude 
les  réformes  qui  pourront  être  successivement  introduites  dans  la  répartition  des 

impôts.  -  ^ 

il  faudra  ne  cbarger  que  très  légèrement  les  revenus  provenant  du  travail 

seul  i  charger  dans  une  plus  grande  proportion,  mais  avec  ménagement,  les 
revenus  provenant  des  capitaux  actifs;  enfin,  frapper  plus  fortement  ceux  des 
capitaux  inertes  ou  des  jeux  financiers. 

Liberté  intégrale  d’association. 

Une  loi  sur  les  cas  d’indignité  et  de  corruption  parlementaire. 


Programme  éeonomigué  et  agricole. 

Toutes  les  réformes  contenues  dans  les  cahiers  rédigés  par  l’union  des 
syndicats  et  des  sociétés  agricoles  du  département,  à  savoir  : 

Représentation  légale  de  l’agriculture  par  la  création  des  chambres  d’agri¬ 
culture  ;  ,  •  ,  I 

Défense  du  travail  national  et  maintien  du  régime  douanier  actuel  ; 

Réforme  de  l’impôt  des  boissons  ;  suppression  de  tous  les  droits  qui  grèvent 
actuellement  les  boissons  hygiéniques  et  principalement  les  vins  naturels  ; 

Suppression  de  tous  les  droits  d’octroi  afférents  aux  boissons  hygiéniques 
et  aux  matières  alimentaires  de  première  nécessité  ; 

Réforme  de  l’impôt  foncier  par  la  suppression  du  principal  de  cet  impôt  au 
moyen  de  l’imputation  à  cette  réforme  du  produit  de  la  prochaine  conversion 

du  h  1/2  0/0;  .  . 

Maintien  et  extension  de  la  loi  du  20  mars  1884  sur  les  syndicats  profes¬ 
sionnels,  de  manière  à  permettre  ‘à  nos  syndicats,  sans  modifier  leur  orgamsa- 
lion  actuelle,  d’user  de  la  puissance  du  crédit  pour  toutes  les  œuvres  de  mutua¬ 
lité  et  de  coopération  ; 

Attribution  des  fournitures  de  l’État  à  la  production  nationale  pour  toutes 
les  denrées  où  le  concours  de  la  production  étrangère  n’est  pas  indispensable  t 
avoine,  vin,  fourrage,  etc. 
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Électetirsl 

Si  j'avais  l’honneur  de  vous  représenter,  mon  initiative  et  ma  collaboration 
seraient  acquises  à  toute  proposition  qui,  dans  le  Parlement,  aurait  pour  objet 
l’ensemble  ou  même  une  partie  de  ce  programme  politique,  social,  économique 
et  agricole. 

Je  m’engage  à  soutenir  de  mon  vote  tout  ministère  qui  présentera  un  projet 
de  loi  tendant  à  réaliser  une  seule  de  ces  réformes  majeures. 

A  l’égard  des  questions  qualifiées  d’intérêt  général  pour  notre  département, 
notre  arrondissement,  ou  môme  simplement  nos  cantons  et  nos  communes, 
j’estime  que  votre  élu,  en  dehors  des  obligations  de  son  devoir  politique  et  sans 
distinction  de  parti,  de  personne  ou  d'aucune  sorte,  est,  de  ce  chef,  le  manda¬ 
taire-obligé,  le  défenseur-né  de  toutes  vos  réclamations,  dans  le  sens  le  plus 
large  que  comporte  cette  belle  expression  de  représentant  du  pays. 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot  :  J’ai  passé  le  premier  tiers  de  ma  vie  dans  l’armée; 
le  second  tiers  a  été  consacré  à  l’agriculture  ;  je  considérerai  comme  une  dis¬ 
tinction  inespérée  et  le  suprême  honneur  de  ma  carrière  si,  des  années  qui  me 
restent,  il  m’était  donné  d’en  consacrer  quatre  à  l’exercice  exclusif  de  votre 
mandat. 

Je  serai  votre  député  comme  j’ai  été  soldat,  comme  j’ai  été  agriculteur, 
avec  tout  mon  dévouement,  tout  mon  honneur,  toute  ma  foi  ! 

Vive  la  République  ! 

Joseph  DUCOS, 

Ancien  commandant  du  génie,  officier  de  la  Légion  d’honneur, 
ex-président  de  la  Société  d’agriculture  de  Vaucluse,  maire 
de  Châteauneiif-du-Pape. 


PROGRAMME  AGUiCOLE. 

An-èté  par  to  associations  agricoles  du  dipartemeni  de  Vaucluse, 
visi  dans  la  profession  de  foi  quîpréchde. 

Agriculteurs, 

Pour  la  première  fois,  en  1889,  vous  êtes  intervenus  dans  les  élections  poli¬ 
tiques  avec  un  programme  nettement  et  exclusivement  professionnel. 

Jusqu’alors  l’action,  pour  la  défense  do  vos  intérêts  professionnels,  n’avait  pu 
s’exercer  que  par  intermittence,  sans  esprit  de  suite  et  sans  cohésion  ;  elle 
n'aboutissait  généralement,  aux  jours  de  grandes  crises,  qu’à  une  aide  sous 
forme  de  secours  ou  d’encouragement.  Mais,  en  1889,  c’est  au  nom  du  droit  que 
vous  avez  parlé;  et,  malgré  tant  de  préjugés  qui  vous  étaient  contraires,  en 
l’absence  de  toute  représentation  légale,  —  de  cette  représentation  légale  de 
l’agriculture  depuis  si  longtemps  promise  et  retardée,  alors  que  celle  de  toutes 
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les  autres  brauclies  du  travail  national  se  trouve  solidement  encadrée  dans  de 
puissantes  corporatîous,  dans  ces  nombreuses  Gbambres  de  commerce  instituées 
sur  notre  territoire  aussi  bien  que  sur  le  territoire  étranger  lui-même,  —  à 
travers  tous  les  obstacles,  grâce  à  votre  énergie  individuelle,  grâce  à  un  remar¬ 
quable  esprit  d*  un  ion  qu’on  ne  vous  soupqonnait  pas,  —  vous  avez  réussi  à  vous 
faire  entendre-  La  législature  qui  ünit,  si  elle  ne  vous  a  pas  accordé  votre  dû,  a 
été  forcée  de  compter  avec  vous. 

Ceux  qu’a  surpris  le  réveil  inattendu  du  travailleur  de  la  glèbe,  syndiqué 
d’un  bout  à  l’autre  de  la  France,  affectent  encore  de  n’y  voir  que  la  velléité  d’un 
jour,  prête  à  disparaître  avec  les  circonstances  exceptionnelles  qui  lut  ont  donné 
naissance, 

A  vous.de  les  faire  mentir^  Non,  de  votre  part,  ce  n’était  pas,  en  1889,  un 
réveil  morbide  et  passager,  —  mais  plutôt  un  éveil,  un  éveil  puissant  à  l’éman¬ 
cipation,  à  la  vie  professionnelle,  à  la  jouissance  des  droits  sociaux  et  économi¬ 
ques  départis  à  tous  par  notre  régime  "égalitaire  et  le  principe  de  nos  Lois, 

Qu’aujourd’hui,  le  candidat,  quel  qu’il  soit,  qui  brigue  votre  suffrage,  sache 
donc  ce  que  vous  exigez  de  lui.  Or,  vous  exigez  : 

l'’  La  représentation  légale  de  ragriciiiture,  par  Ta  création  des  Chambres 
d’agriculture  ï 

2*  Le  maintien  absolu  du  tarif  douanier. 

Ce  tarif,  que  nous  avons  conquis  au  prix  dé  tant  d’efforts  et  même  de  sacri¬ 
fices,  bien  qu’insurfisant  sur  certains  points,  représente  le  minimum  de  protec¬ 
tion  nécessaire  à  chaque  branche  du  travail  national  pour  lui  permettre  de 
subsister  ■  à  ce  titre,  il  doit  être  considéré  comme  irréductible. 

Il  ne  doit  jamais  être  engagé  dans  une  tractation  internationale  quelconque, 
soiîs  quelque  prétexte  que  ce  soit;  à  cet  égard,  des  tentatives  analogues  à  celle 
du  récent  projet  de  traité  franco-suisse  doivent  être  désormais  interdites  à 
Pinîtiative  de  nos  Mioîstres,  sous  peine  de  se  voir  refuser,  de  ce  chef  et  sans 
autre  discussion,  la  confiance  du  Parlement. 

Le  tarif  douanier  est  la  sauvegarde  du  travail  natiouBl  i  il  doit  toujours  être 
maintenu  à  la  disposition  du  Parlement,  comme  toutes  les  lois  d’ordre  intérieur, 
comme  tout  ce  qui  est  i’essence  même  de  notre  vie  et  de  notre  indépendance 
nationale, 

3“  La  réforme  du  régime  actuel  des  boissons, 

A  savoir  î  la  suppression  de  tous  les  droits  qui  grèvent  actuellement  les 
boissons  hygiéniques,  c’est-à-dire  le  vin  naturel  provenant  exclusivement  de  la 
fermentation  du  jus  de  raisin  frais,  le  cidre  et  la  bière; 

Et,  comme  conséquence, 

R  La  suppression  de  tout  privilège,  faveur  ou  modération  de  droits  ayant 
pour  objet  l’alcoolisation  du  vin  naturel  par  sucrage  ou  par  vinage  ;  le  maintien 
explicite  et,  au  besoin,  le  renforcement  de  toutes  les  injonctions  législatives  ou 
administratives  imposées  à  rentrée  en  frontière,  à  la  surveillance  et  à  la  prise 
en  charge  des  raisins  secs  ou  autres  matières  fermentescibles  destinées  à  la 
confection  des  vins  abusivement  vendus  comme  vins  naturels. 

«  EnGn,  la  suppression  de  tous  les  droits  d'octroi  afférents  tant  aux  boissons 
hygiéniques  qu’aux  denrées  alimentaires  de  première  nécessité,  w 
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Toutes  réformes  depuis  longtemps  promises  et  qui  viennent  de  subir  un 
nouvel  ajournement;  le  tort  qui  en  résulte  tant  pour  nos  producteurs  agricoles 
que  pour  les  populations  ouvrières  ne  peut  désormais  être  racheté  que  par  la 
réalisalioa  immédiate  et  intégrale  de  toutes  les  conditions  énoncées  ci-dessus  et 
qui  forment  un  tout  indivisible* 

Suppression  du  principal  de  l^impôt  fonder. 

Vous  seuls,  agriculteurs*  payez  un  impôt  d'après  un  revenu  présumé  et  qui, 
souvent,  n^existe  pas,  sur  la  foi  d^un  cadastre  dont  la  raison  d^étre  se  perd  dans 
la  nuit  des  temps  et  échappe  à  l'appréciation  des  contemporains.  Que  de  terres, 
dans  notre  propre  département,  encore  en  friche  ou  dés  longtemps  abandon¬ 
nées,  acquittent  régulièrement  cet  impôt  dont  le  taux  est  proportion nelleme ut 
le  plus  lourd  de  tous  ceux  qui  grèveut  directement  les  autres  produits  du  travail 
ou  de  rindustriel 

L'impôt  foncier,  admis  comme  une  hase  provisoire  à  rétablissement  d'un 
impôt  direct  par  nos  grands  réformateurs  de  1789,  s'est  maintenu  un  siècle 
durant  comme  pour  perpétuer  chez  nous  un  dernier  vestige  de  la  taille  et  des 
dîmes  féodales. 

Il  doit  disparaître.  Déjà  des  millions  de  pétilious,  des  milliers  de  délibéra¬ 
tions  de  conseils  municipaux  et  de  conseils  généraux  ont  réclamé  celte  réforme; 
200  députés  ont  signé  un  projet  de  loi  au  début  de  la  dernière  législature  ;  plus 
de  300  eu  ont  volé  dernièrement  le  principe,  malheureusement  sous  des  formes  et 
des  conditions  trop  disparates  poux  constituer  une  majorité  au  profit  d'un  projet 
de  loi  déterminé.  La  question  est  jugée.  Votre  candidat,  de  quelque  parti  qu'il 
se  réclame,  doit  s'engager  à  prendre,  en  vue  de  cette  suppression,  hypothèque 
sur  la  première  disponibilhé  qui  se  présentera  au  budget,  et,  dans  tous  les  cas, 
sur  le  produit  de  la  première  conversion  du  I;  1/2  0/0. 

5'"  Le  maintien  et  l'extension  de  la  loi  du  21  mars  1881  sur  les  syndicats 
professionnels. 

Cette  loi,  notre  première  conquête,  est  encore  le  gage  et  le  principe  de 
toutes  nos  conquêtes  futures.  Un  complément  lui  est  indispensable  qui  permette 
à  nos  syndicats  d'user  de  la  puissance  du  crédit,  sans  modifier  leur  état  actuel  et 
sans  être  astreints  à  aucune  gêne  ou  formalité  nouvelles;  une  loi  a  été  présentée, 
à  cet  effet,  par  le  chef  du  groupe  agricole,  dans  la  dernière  Chambre,  M.  Méline; 
adoptée  par  le  Corps  législatif  seul,  elle  est  aujourd'hui  caduque  ;  nous  deman¬ 
dons  sa  reprise  immédiate. 

Grâce  à  ses  facultés  plus  étendues,  nos  syndicats  pourront  désormais  pro¬ 
curer  les  matières  premières  de  nos  exploitations,  non-seulement  à  des  prix 
réduits,  mais  aux  prix  les  plus  réduits  des  grandes  maisons  d'approvisîonoe- 
ment;  ils  pourront  aussi,' et  peu  à  peu,  compléter  leur  œuvre  coopérative  en 
organisant  la  vente  en  commun  des  produits  de  leurs  syndiqués.  Jusqu'à  présent 
le  prix  de  nos  denrées  agricoles  subit  la  loi  d'un  marché  international  gouverné 
par  des  syndicats  anonymes  qui  détournent  faction  du  tarif  des  douanes,  etc*, 
et,  de  concert  avec  les  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer,  se  coalisent  pour 
en  paralyser  le  jeu  protecteur*  U  est  temps  que  nos  syndicats  jettent  leur  poids 
dans  le  plateau  de  îa  balance  et  n'abandonnent  pas  les  prix  courants  de  nos  pro¬ 
duits  à  îa  merci  de  spéculations  d^ordre  purement  financier. 
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Nous  auronB  bien,  enfin,  quelque  jour,  nous  aussi,  la  direction  denosinar- 
cbés,  et,  dans  chaque  région,  notre  Bourse,  ou  plutôt  notre  Maison  de  l’Agri- 

culture 

De  ce  jour,  il  nous  sera  permis  d'aborder  les  réformes  sociales  ressortissant 
de  notre  profession;  -  pourvoir  à  l'institution  de  caisses  d’assurances  de 
retraites  et  de  secours  mutuels  ;  à  l’établissement  d’une  assistance  médicale  dans 
nos  campagnes,  à  la  répression  efficace  du  vagabondage,  à  la  réforme  des  près- 
tatioDS,  —  et  tant  d*aotreB  I 

De  ce  jour,  nous  serons  vraiment  en  mesure  de  peser  sur  les  pouvoirs 
publics  •  d’en  obtenir  un  contrôle  plus  suivi  de  nos  tarifs  de  chemins  de  fer,  tou¬ 
jours  prompts,  en  dépit  de  tous  les  engagements  souscrits  en  ces  derniers  temps, 
à  se  retonrner  en  faveur  de  la  pénétration  étrangère  ;  d’en  exiger  1  attribution 
d’une  part  plus  grande  à  ïa  production  nationale  dans  les  fournitures  de  1  Etat, 
afin  qu’à  l’hôpital  nos  malades  soient  réconfortés  avec  nos  meilleurs  vins  de 
France  -  qu’à  la  caserne  nos  soldats  soient  nourris  de  notre  pain  et  de  notre  vin, 
que,  dans  nos  grands  magasins  de  réserve,  les  conserves  de  nos  matelots  soient 
composées  avec  ntflre  viande,  que,  dans  nos  quartiers,  les  chevaux  de  notre  ca- 

valerie  soient  rationnés  avec  notre  avoine,  etc. 

Enfin,  pour  tout  ce  qui  concerne  spécialement  notre  département,  nous  pour¬ 
rons  enfin  faire  aboutir  tant  de  justes  revendications,  si  obstinément  atermoyées  ; 
Toctroi  dêfinîtif  de  la  culture  du  tabac  dans  Vaucluse,  le  compiémeni  et  l  amé¬ 
lioration  de  notre  réseau  dlrrigation,  la  réglementation  défîiiiUve  des  ^^ux  de  la 
Durance,  la  reprise  du  projet  pour  l’exécution  des  grands  canaux  de  la  vallée  du 

Rhône. 
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Agriculteurs  de  Vaucluse  ! 

Souvenez-vous  qu’en  exerçant  votre  droit  électoral,  vous  avez  un  devoir 
impérieux  à  remplir,  celui  de  subordonner  à  des  conditions  très  précises,  au 
point  de  vue  de  vos  intérêts  professionnels,  l’octroi  de  votre  suffrage.  —  Et,  ce 
faisant,  si  l’on  vous  disait  que  vous  agissez  au  point  de  vue  étroit  de  votre  inté¬ 
rêt  particulier,  répondez  que  c’est  là  encore  le  meilleur  et  le  plus  légitime  des 
movens  pour  contribuer  à  la  salisfaction  de  1  intérêt  général. 

Si  vous,  qui  êtes  le  nombre  et  la  force,  —  la  force  légale,  vous  vous  lais¬ 
siez  aller,  au  moment  du  vote  et  sous  l’inlluence  d’on  ne  sait  quelle  passion  ou 
quel  sophisme  aveugles,  à  l’abandon  de  votre  intérêt  professionnel,  non  seule¬ 
ment  vous  vous  feriez  un  tort  à  vous-mêmes,  mais  encore  vous  feriez  un  tort 
grave  à  la  patrie.  Vous  fausseriez  ainsi  la  représentation  nationale;  vous  auriez 
servi  à  former  une  représentation  nationale  incomplète  et  mensongère,  car  sa 
composition  ne  serait  plus  dans  un  rapport  rigoureusement  proportionnel  avec 
la  masse  et  l’importance  de  chacun  des  intérêts  organiques  du  pays  et  des  pro- 

fessions  qui  les  iricarneuL  ^ 

A  cet  égard,  ne  l’oubliez  jamais,  votre  profession,  —  la  profession  agricole 
—  est  non  seulement  la  première  de  toutes  par  le  nombre,  elle  est  encore  pri¬ 
mordiale  par  son  importance;  sans  elle,  aucun  Etat,  aucune  nation,  aucune  race 
ne  saurait  se  créer,  vivre  et  durer. 
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Songejî,  enfin,  que  rien,  en  ce  monde,  ne  saurait  résister  à  Tunion  de  la 
force  avec  la  volonté,  —  or,  vous  êtes  la  force,  —  soyez  donc  la  volonté  I 

En  résumé,  vous  devex  demander  : 

Représentation  légale  de  FagricuUnre  par  la  création  des  chambres 
d’agriculture; 

2^^  Maintien  absolu  du  tarif  douanier  ; 

3®  Réforme  du  programme  actuel  des  boissons  et  suppression  de  tous  les 
droits  d’octroi  ; 

é®  Suppression  du  principal  de  Timpôt  foncier; 

5®  Maintien  et  extension  de  la  loi  du  2i  mars  1884  les  syndicats  profes¬ 
sionnels  î 

6^  Octroi  définitif  de  la  culture  du  tabac  dans  Vaucluse.  —  Complément  et 
amélioration  de  notre  réseau  d’irrigation.  —  Réglemeataüon  définitive  des  eaux 
de  la  Durance,  —  Reprise  du  projet  pour  Texécution  des  grands  canaux  de  la 
vallée  du  Rhône, 

4  vous,  agriculteurs,  d’exiger  racceptation  complète  de  vos  revendications. 

Les  Sociétés  et  Syndicats  agricoiee  du  département  de  Vaucluse. 

Vu  et  approuvé,  le  candidat  :  Joseph  DüCOS, 
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VENDÉE 

Cri  r conscription  de  FONTEiNAir-IjE-GOMTE 

M.  Gaston  GUîLLEMETj 
# 

Élo  an  1^^  tour  de  scrutin. 


Glierd  concitoyens, 

Est"il  bien  utile  que  je  fasse  mie  profession  de  foi? 

Vous  me  connaissez.  Vous  m'avez  vu  à  Toeuvre,  vous  n’ignorez  pas  mes 
espérances. 

Par  U  plume,  par  la  parole,  j*aî  poursuivi  sans  relâche  et  partout  ramélio-^ 
ration  du  sort  des  humbles,  des  petits,  des  travailleurs, 

i’ai  défendu  les  intérêts  des  agriculteurs  par  le  crédit  et  Tassurance 
agricoles, 

Pai  défendu  les  intérêts  ouvriers  en  proposant  la  participation  aux  bénéfices. 

J*ai  défendu  les  intérêts  de  tous  par  mes  propositions  sur  la  suppression 
des  octrois  (votée  à  Punaiîimilé),  le  dégrèvement  de  la  grande  vitesse  (voté 
également  à  runanimité),  le  remboursement  des  trop-perçu  en  matière  de 
transport,  la  réforme  du  contrôle  des  cbemius  de  fer  et  la  réforme  générale 
de  rimpôt. 

J'ai  défendu  vos  enfants  par  mes  propositions  de  loi  sur  ranuèe  et  Pâmé- 
lioration  du  régime  des  transports  de  l’État. 

J'ai  défendu  vos  libertés  électorales  en  demandant  la  nomination  des 
délégués  sénatoriaux  par  tous  les  électeurs. 

J’ai  défendu  la  liberté  littéraire. 

J’ai  défendu  vos  intérêts  locaux  en  demandant  sans  relâche,  mais  non  sans 
succès,  P  achèvement  de  notre  réseau  de  voies  ferrées. 

J'ai  réclamé  la  suppression  de  Pimpôt  foncier,  des  patentes,  des  contri¬ 
butions  personnelle,  mobilière,  des  contributions  indirectes,  et  leur  remplace¬ 
ment  par  le  monopole  de  la  rectification  de  P  alcool. 

Membre  de  la  commission  d’enquête,  j’ai  défendu  les  intérêts  des  porteurs 
de  titres  de  Panama  en  établissant  la  culpabilité  des  entrepreneurs  et  en 
réclamant  la  poursuite  de  ces  pillards. 
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Cq  que  je  veux,  c'est  qu^on  vienne  au  secours  de  l'agricuiiure,  qu'on  allège 
la  misère,  principalement  dans  nos  campagnes,  qu'on  répartisse  plus  équitable¬ 
ment  rimpôt,  qu'on  songe  enfin  à  assurer  les  vieux  jours  des  travailleurs. 

Ce  que  je  veux,  c'est  îa  tolérance  la  plus  grande  pour  toutes  les  coDvictioüs 
religieuses,  et  amnistie  pour  ceux  qui  hier  nous  combattaient  et  veulent  main¬ 
tenant  travailler  avec  nous  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  du  pays* 

Ce  que  je  veux,  c'est  l'ordre  à  rintérieur,  la  paix  avec  Pétranger,  mais  en 
maintenant  intégralement  nos  droits  et  nos  intérêts. 

Electeurs, 

Je  suis  le  candidat  de  tous  ceux  qui  veulent  la  liberté,  la  justice,  Pégalité 
et  réprouvent  les  révolutions  violentes  \ 

De  tous  ceux  qui  souffrent,  de  tous  ceux  qui  travaillent  et  qui  peinent  ; 

De  tous  ceux  qui  veulent  avec  mol  Paméîioration  sociale  et  la  marche  pro¬ 
gressive  de  la  démocratie. 

Quant  à  ceux  qui,  avec  un  changement  de  régime,  voudraient  ouvrir  de 
nouveau  Père  des  révolutions  et  précipiter  le  pays  dans  les  plus  dangereuses 
aventures  ; 

Quant  à  ceux  qui  s'obstinent  à  s'attacher  aux  épaves  vermoulues  de  la 
royauté,  plutôt  que  de  chercher  le  salut  sur  le  navire  rapide  du  progrès  ; 

Que  ceux-là  ne  votent  pas  pour  moi,  mais  pour  le  candidat  de  la  réaction* 
Je  ne  suis  pas  leur  homme* 

Mon  drapeau,  c'est  celui  de  ïa  République,  Si  voua  me  le  confiez  de  nou¬ 
veau,  je  saurai  le  porter  avec  la  même  énergie  et  la  même  indépendance  ;  car 
ou  me  rendra  cette  justice  que,  quoique  partisan  du  régime  actuel,  je  n'ai 
jamais  été  le  plat  valet  des  hommes  au  pouvoir. 

Choisi  par  Passemblée  plénière  des  répubMcains,  je  ne  relève  que  d'eux  et 
de  mes  électeurs. 

Gaston  GUILLEMET,  député. 


2®  circonscription  de  FONTENAY-LE-GOMTE. 

M.  DESHAYES» 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Messieurs  les  électeurs, 

Lorsque,  il  y  a  un  an  ,  la  majorité  du  Conseil  généra!  de  la  Vendée  se  trouva 
être  une  majorité  républicaine  et  qu'elle  eut  à  désigner  Pun  des  siens  pouroccu- 
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per  la  présidence  de  cette  haute  assemblée,  personne  ne  lui  parut  mieux  appelé 
à  ce  poste  difflcile,  ui  plus  digue  de  cet  honneur,  que  l’éminent  Conseiller  géné¬ 
ral,  maire  de  Luçon,  M.  Desbayes.  — 

C’est  que,  depuis  de  longues  années,  M.  Deshayes  avait  su  se  taire  une 
place  exceptionnelle  dans  l’esprit  de  tous,  se  conciliant  l’estime  generale  par 
l’intégrité  de  sou  caractère,  puisant  l' autorité  de  sa  parole  et  de  ses  vues  dans 
la  rapidité  et  la  sûreté  de  son  jugement,  enfin,  suivant  dignement  la  trace 
profonde  qu’a  laissée  son  père  dans  les  débats  de  la  représentation  dépar- 

tementale,  ,  , 

Une  pratique  déjà  ancienne  des  affaires  administratives,  une  position  de 

fortune  indépendante,  ont  valu  à  M.  Deshayes  une  connaissance  parfaite  des 
besoins  du  pays,  comme  des  moyens  d’y  répondre,  en  même  temps  qu li¬ 
en  recueillait  des  relations  étendues,  honorables  pour  lui,  avantageuses  pour  les 

intérêts  dont  il  se  fait  l'interprète.  _  ■  j 

Messieurs  les  électeurs,  au  lendemain  des  désastres  inouïs  que  1  Empire,  de 
funeste  mémoire,  a  attirés  sur  notre  chère  et  malheureuse  patrie,  M.  Deshayes 
a  été  des  premiers  à  acclamer  le  Gouvernement  dfe  la  Défense  nationale,  à  lui 
donner  son  concours,  enfin,  à  se  faire  le  partisan  déterminé  de  cette  République 
que  de  prétendus  conservateurs,  indignes  de  ce  beau  nom,  pires  anarchistes,  au 
contraire,  se  sont  de  mille  manières  évertué  à  vilipender,  depuis  le  premier 
jour  jusqu’à  aujourd’hui  môme  ;  de  celte  République  qui  a  passé  l’âge  de  majo¬ 
rité  et  qui  s’avance,  calme  dans  sa  force,  dédaigneuse  des  basses  intrigues,  _ 
consciente  d’avoir  relevé  la  France  dans  toutes  ses  forces  vives,  dans  sa  manne, 
dans  son  armée,  dans  ses  finances,  et.  par-dessus  tout  et  devant  le  monda 
entier,  dans  sa  dignité  nationale. 

C’est  à  ces  titres  que  la  majorité  républicaine  de  l’Assemblée  départementale 
reconnut,  en  M.  Deshayes,  le  plus  digne  d’entre  les  plus  dignes,  et  en  fit  le 

Président  du  Conseil  général  de  ta  Vendée.  ,  „ 

Aussi,  est-ce  sous  un  auspice  de  si  haute  valeur  que  se  place  le  Comité 
républicain  de  la  seconde  circonscription  de  rarrondissement  de  Fonten  ay-le-Comte, 
et  que,  plein  de  confiance  en  vous,  chers  concitoyens,  il  vous  présente  comme 
candidat  au  corps  législatif,  pour  l’élection  du  20  août  prochain,  l’honorable 

maire  de  Luçoo  T  M.  Desbayes. 

Déjà  proclamé  par  les  300  délégués  venus  à  Luçon  de  tous  les  points  de  la 
circonscription,  M.  Deshayes  vous  verra  ratifier  de  vos  suffrages  l’acclamation 
dont  il  a  été  l’objet.  U  a  accepté  ce  nouveau  et  lourd  mandat  par  devoir  etpatrio- 

tisme,  ■  ,  r.  . 

Nous  avons,  de  notre  côté,  la  foi  que,  dans  votre  amour  pour  la  France  et 

votre  souci  pour  la  sécurité  de  ses  destinées,  vous  saurez,  par  l’élection  de 
M.  Deshayes,  renforcer  la  phalange  d’hommes  éclairés  et  sages,  dévoués  à  nos  insti¬ 
tutions  libres,  conservateurs  vrais  de  l’ordre  établi,  amis  d’une  paix  solide,  que 
la  nation  convoquée  va  se  donner  pour  mandataires. 

Au  jour  du  vote,  que  ce  soit  donc  un  beau  et  grand  succès  pour  la  cause 
libérale  républicaine;  que  l’on  puisse  dire,  par  toute  la  France,  que  la  Vendée 
intelligente  répudie  les  bouderies  et  les  ca^e-cou  politiques,  et  qu’elle  en  aassez 
de  la  tactique  réactionnaire,  puérile  et  sans  fruits,  des  bâtons  dans  les  roues. 
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Pour  cela,  messieurs  les  électeurs,  ouvriers,  agriculteurs,  commerçants 
citoyens  de  tous  ordres,  tous  vaillants  Vendéens  et  bons  Français,  serrons  les 
rangs  ;  ne  nous  laissons  pas  troubler  par  les  manœuvres,  parlées  et  écrites,  de 
nos  adversaires  aux  abois;  même  se  diraient-ils  républicains,  méfions-nous; 
et,  au  20  août,  avec  sang-froid  et  avec  ensemble,  votons  tous  pour 

M.  DESHAYES,  Maire  de  Luçon, 

Président  du  Conseil  général  de  la  Vendée, 

Le  Comité  républicain. 

Monsieur  le  Président  de  la  Commission  des  programmes  électoraux, 

Je  n’ai  publié  ni  signé  aucune  circulaire  ou  affiche  électorale,  programme 
ou  engagement.  Je  n’ai  fait  que  des  réunions  publiques. 

Je  ne  puis  donc  vous  fournir  aucune  pièce. 

Agréez,  monsieur  le  président,  l’expression  de  mes  sentiments  dévoués. 

DESHAYES,  Député  de  la  2®  circonscription 
de  Fontenay-le-Comte  (Vendée). 


l'®  circonscription  de  LA  ROCHE-SUR-YON. 
M.  Aristide  BATIOT, 

Elu  au  l®*‘tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

A  l’unanimité,  les  délégués  de  la  première  circonscription  de  La  Roche, 
réunis  en  congrès,  m’ont  conûé  le  drapeau  de  la  République. 

Appelé  encore  une  fois  au  grand  honneur  de  le  défendre,  je  ne  faillirai  pas 
à  mon  devoir. 

Il  y  a  quatre  ans,  nos  adversaires  ont  mené,  à  visage  découvert,  l’assaut 
contre  nos  institutions. 

Aujourd’hui,  dans  la  lutte  qui  s’engage,  ils  changent  de  tactique.  Ils 
essayent  de  tromper  les  électeurs  en  cachant  leur  drapeau. 

Mais  le  pays,  dans  son  bon  sens,  ne  sera  pas  dupe  de  cette  manœuvre.  Il 
leur  dira  :  Vous  ôtes  toujours  les  ennemis  de  la  République  et  de  ses  lois  fonda¬ 
mentales. 

La  prochaine  législature  devra  surtout  s’occuper  .d’affaires  et  de  réformes, 
et  inscrire  en  tête  de  son  programme  ; 
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ProtectioB  de  l’agriculture,  et,  comme  conséquence,  défense  énergique  des 

intérêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux. 

Création  du  crédit  agricole  et  populaire  pour  venir  en  aide  aux  cultivateurs 
victimes  des  intempéries,  pour  perfectionner  leur  outillage  et  améliorer  leur  ex- 

Régime  de  justice  et  de  solidarité  démocratique  par  l’amélioration  des  classes 
laborieuses* 

Organisation  de  Caisses  de  retraites  ouvrières  pour  assurer  aux  travailleurs 
des  villes  et  des  champs  le  repos  et  la  sécurité  dans  la  vieillesse. 

Développement  de  la  mutualité  et  subvention  aux  Sociétés  de  prévoyance 

et  de  secours  mutuels. 

Organisation  de  l’assistance  publique  dans  les  campagues. 

Réforme  des  impôts  et  du  régime  des  boissons. 

Réduction  des  patentes. 

1  Réforme  des  frais  de  justice. 

Développement  de  l’instruction  populaire. 

Réduction  du  service  militaire  sans  porter  atteinte  à  la  défense  nationale. 
Respect  de  toutes  les  croyances. 

Maintien  des  droits  de  la  société  civile. 

Si  je  suis  votre  élu,  je  mettrai  au  service  de  vos  intérêts  mes  relations  ami¬ 
cales  avec  les  pouvoirs  républicains.  . 

Je  combattrai  tout  retard  dans  l’exécution  de  la  section  de  ligne  de  Cesais- 

Vouvant  à  Ghantonnay.  ,  ^  . 

Je  demanderai  l’achèvement  à  bref  délai  de  la  ligne  de  Fontenay-le-Comte 
à  Cholet,  et  la  prompte  construction  de  nos  chemins  de  fer  à  voie  étroite. 

Je  ferai  tons  mes  efforts  pour  obtenir  du  Ministre  de  la  Guerre  qu’il  choisisse 
La  Roche  pour  l’installation  d’une  fabrique  de  viandes  de  conserves. 

Mes  intérêts,  tous  en  Vendée,  où  je  suis  né  et  où  j’ai  constamment  vécu  au 

milieu  de  vous,  sont  les  mêmes  que  les  vôtres,  _ 

Je  fais  appel  à  votre  patriotisme.  Le  20  août,  vous  affirmerez  une  fois  de 
plus  votre  dévouement  et  votre  amour  pour  la  République,  qui  a  mis  la  France 
au  premier  rang  des  nations,  qui  lui  a  procuré  de  précieuses  alliances  et  donné 
une  force  qui  impose  le  respect  et  la  crainte  aux  ennemis  du  dehors. 

Vous  resterez  avec  les  vrais  amis  de  l’ordre  et  de  la  paix. 

Vous  marcherez  en  avant  avec  la  justice,  la  liberté,  l’égalité  et  la  frater- 

nitép 

Vive  la  France  1  Vive  la  République  l 


Aristide  BÂTIOX, 

Conseiller  général,  député  sortant* 


< 
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2'  circonscription  de  LA  ROCHE-SUR-YON. 
M.  Paul  BOURGEOIS, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Vous  me  connaissez  tous,  depuis  longtemps  :  aussi  ma  profession  de  foi 
sera  courte. 

Je  n’ai  jamais  dissimulé,  je  ne  dissimule  pas  encore  mes  préférences 
personnelles  pour  un  Gouvernement  monarchique  libéral...  Avant  tout,  je  sers 
mon  Dieu  et  mon  pays. 

Je  serai  toujours,  comme  dans  le  passé,  l’allié  de  tous  les  honnêtes  gens 
préoccupés  des  intérêts  sacrés  de  la  religion,  de  la  liberté  des  consciences  et  de 
l’amélioration  du  sort  des  travailleurs. 

Docteur  Paul  BOURGEOIS, 

Maire  de  la  Verrie,  Conseiller  général  de  la  Vendée, 
Député  sortant. 


Electeurs, 

M.  Bourgeois,  notre  candidat,  mérite  notre  estime,  nos  sympathies  et  notre 
confiance.  Votez  avec  vos  Conseillers  généraux  et  d’arrondissement  pour 
M.  Bourgeois. 

De  Cornulier,  conseiller  général  de  Montaigu;  de  Suzanet,  con¬ 
seiller  général  de  Saint-Fulgent;  de  la.  Vrïgnais,  conseiller 
général  du  Poiré;  de  la  Grandière,  conseiller  général  de 
Rocheservière  ;  de  Süyrot,  conseiller  d’arrondissement  de 
Mortagne. 
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l*®  circonscription  des  SABIÆS-D’OLOÎJNE 
M.  Georges  BATIOT, 

Elu  ao  1®'  tour  de  acriuin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  Congrès  républicain  de  la  première  circonscription  de  l’arrondissement, 
réuni  aux  Sables-d’OIonne,  le  9  juillet  dernier,  m’a  désigné  à  l'unanimité  comme 
candidat  pour  l’élection  législative  du  20  août. 

En  présence  d’une  telle  manifestation,  j’ai  accepté  !a  candidature  qui 
m’était  offerte  et  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Enfant  de  la  Vendée,  ayant  toujours  vécu  au  milieu  de  vous,  je  me  suis 
pénétré  de  vos  désirs,  je  connais  vos  besoins  :  j'ai  dans  ce  pays  toutes  mes 
affections,  tous  mes  intérêts. 

Je  suis,  et  j'ai  toujours  ôté  républicain. 

Vous  n’avez  à  me  reprocher  ni  faiblesse,  ni  compromission. 

rai  vu  la  République  naître  et  s’affermir,  et,  grâce  à  elle,  la  France,  après 
ses  grands  malheurs,  a  pu  reprendre  dans  le  monde  le  rang  élevé  auquel  tous 
les  patriotes  pensent  qu’elle  a  légitimement  droit. 

Je  vois  dans  nos  libres  institutions,  avec  presque  tous  les  Français 
d’aujourd’huii  la  sauvegarde  de  la  paix  intérieure  dont  le  pays  a  si  grand 
besoin. 

Ennemi  résolu  d’une  politique  de  personnes,  de  tracasseries  et  de  rancunes, 
je  n’appartiens  à  aucune  coterie. 

Je  veux  on  gouvernement  basé  sur  l’honnêteté,  la  tolérance  et  la  liberté. 

Je  veux  aussi  un  gouvernement  d’une  fermeté  inébranlable  dans  l’applica¬ 
tion  des  lois  et  des  institutions  républicaines. 

II  est  nécessaire,  aujourd’hui  plus  que  jamais,  de  s’occuper  sérieusement 
du  sort  des  travailleurs. 

Cest  pourquoi  je  suis  on  partisan  énergique  de  toutes  les  mesures  pouvant 
assurer  une  protection  efficace  à  notre  agriculture  et  à  notre  industrie  nationales, 
dans  leur  lutte  contre  la  concurrence  étrangère. 

Tout  spécialement,  je  m’efforcerai  de  résoudre  les  questions  si  complexes 
et  si  graves  qui  ont  pour  but,  tout  en  respectant  les  droits  acquis,  d’améliorer 
le  sort  des  déshérités  de  la  fortune. 

Je  porterai  surtout  mon  attention,  ainsi  que  je  l’ai  déclaré  au  Congrès,  sur 
l’établissement  d’hospices  cantonaux,  l’institution  de  caisses  de  secours  et  de 
retraites,  tant  pour  les  ouvriers  des  villes  que  pour  ceux  des  champs,  sur  une 
répartition  plus  équitable  de  charges  publiques,  sur  l’organisation  pratique  de 
l’assistance  dans  les  campagnes,  et,  enfin,  sur  les  questions  d’hygiène,  qui  en 
France,  jusqu’à  ce  jour,  ont  été  si  délaissées.  ' 
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Tels  sont  les  principaux  termes  du  programme  dont  je  m’inspirerais  si 
j’avais  l’honneur  de  vous  représenter. 

Électeurs, 

Vous  me  connaissez  tous. 

Depuis  1889,  époque  à  laquelle  j’avais  renoncé  à  mes  fonctions  de  conseil¬ 
ler  de  préfecture  de  la  Vendée,  pour  répondre  à  l’appel  d’un  grand  nombre 
d  entre  vous,  je  me  suis  exclusivement  consacré  à  la  défense  de  vos  droits,  à 
la  protection  de  vos  intérêts.  ’ 

Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre  1 

Le  20  août,  vous  aurez  la  parole  ! 

A  vous  de  dire  si  j’ai  su  mériter  votre  confiance  I 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  1 

Georges  BATIOT, 

Ancien  vice-président  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Vendée, 

Maire  de  Talmont. 


2*  circonscription  des  SABLES-D’OLONNE. 
M.  A.  de  BAUDRY  D’ASSON, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes. 

Je  ne  crois  pas  devoir  abandonner  la  lutte  que  nous  avons  soutenue  en¬ 
semble  depuis  dix-sept  ans  contre  les  ennemis  acharnés  de  la  religion  catholique 
et  contre  ceux  de  la  France  laborieuse  et  honnête. 

Oui!  tant  que  durera  la  persécution,  je  serai  là  pour  combattre  les  hommes 
néfastes  qui  ont  juré  de  déchristianiser  la  nation  française.  Ami  du  peuple,  je 
veux  en  sa  faveur  l’instruction  nécessaire  pour  qu’il  puisse  gérer  lui-même  ses 
affaires  ;  mais  je  repousserai  partout  et  toujours  les  lois  attentatoires  à  la  liberté 
de  conscience. 

Je  repousserai  la  loi  des  laïcisations. 

La  loi  des  écoles  inutiles,  qui  contiennent  peu  ou  pas  d’élèves,  et  qui  grève 
les  communes  d’une  façon  révoltante; 

Je  repousserai  la  loi  d’expulsion  contre  les  congrégations  religieuses; 

La  loi  qui  interdit  aux  sœurs  de  charité  l’entrée  des  hôpitaux  ; 

La  loi  du  service  militaire  pour  les  séminaristes; 

En  un  mot,  je  protesterai  sans  relâche  contre  toutes  les  lois  antireligieuses 
votées  par  la  majorité  de  cette  Chambre  inoubliable,  corrompue,  qui  vient  enfin 
d’expirer  et  qui  n’a  eu  qu’un  but  : 

Arracher  du  cœur  des  enfants  de  la  France  chrétienne  la  foi  de  leurs  pères! 
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Tous  les  intérêts  de  ma  circonscription  électorale  feront  l’objet  de  mes 
constantes  préoccupations. 

Je  hâterai,  par  tous  les  moyens  possibles,  l’exécution  du  chemin  de  fer  de 
Challans  à  Fromentine,  desservant  Saint-Urbain,  Saint-Gervais,  Beauvoir,  qui, 
depuis  plusieurs  mois,  a  été  concédé  par  le  Conseil  général,  et  dont  le  décret 
d’utilité  publique  devrait  déjà  être  rendu,  si  noos  avions  un  gouvernement 
vraiment  soucieux  des  besoins  du  pays. 

Je  m’efforcerai  de  faire  décider,  sans  retard,  la  construction  des  lignes 

ferrées  : 

De  Saint-Iean~de-Monts  à  Montaigu,  passant  par  le  Perrier,  Challans,  Froid- 
fond  et  Falleron  ; 

De  la  Roche-snr-Yon  à  Légé,  par  Palluau  et  Saint-Étienne-du-Bois  ; 

De  Saint-Gilles  aux  Sables-d’Olonne,  par  Bretignolles,  Saint-Rico!as-de- 
Brem  et  Saint-Martin-de-Brem. 

Toutes  ces  lignes  sont  déjà  classées  et  votées  en  principe  par  l’assemblée 
départementale;  il  faut  qu'elles  aient  leur  prompte  et  complète  exécution. 

Les  communes  de  Commequiers,  Saint-Gilles,  Croîx-de-Vie,  Soullans,Clial- 
lans,  la  Garnache,  ont  demandé  que  le  train  qui  part  de  la  Roche-sur-Yon  à 
6  heures  28  du  matin  et  qui  séjourne  à  Commequiers  continue  jusqu'à  Mantes. 
Je  me  suis  empressé  de  faire  voter  par  le  Conseil  général  un  vœu  favorable  à 
cette  réclamation  si  importante  pour  les  intérêts  commerciaux  de  ces  localités  : 
il  leur  sera  donné  satisfaction. 

Nommé,  par  mes  collègues  du  Conseil  général,  depuis  plus  de  dix-huit  ans, 
rapporteur  de  la  Commission  d’agriculture,  en  ce  qui  concerne  l’industrie  che¬ 
valine,  je  n’ai  jamais  cessé  de  m’occuper  activement  de  cette  branche  si  impor¬ 
tante  de  l’élevage  vendéen. 

Constamment,  je  me  suis  rendu  au  Ministère  de  l’Agriculture  pour  réclamer 
un  plus  grand  nombre  d’étalons,  et  surtout  des  sujets  meilleurs  qüe  ceux  en¬ 
voyés  chaque  année  au  dépôt  de  la  Roche-sur-Yon.  Mes  efforts  n’ont  pas  été 
inutiles,  puisque  nous  avons  obtenu  quinze  reproducteurs  de  plus.  C’est  une 
première  satisfaction. 

J’ai  eu  Tavantage  d’amener  le  Ministre  à  déclarer  à  la  tribune  que  le  dé¬ 
partement  de  la  Vendée  tenait  aujourd’hui  le  second  rang  parmi  ceux  qui  s’oc¬ 
cupent  de  la  question  hippique. 

Ce  n’est  pas  tout,  le  Ministre  que  je  devais  interpeller  sur  ce  môme  sujet, 
lors  de  la  discussion  du  dernier  budget,  m’a  promis  que  l’effectif  de  notre  dépôt 
serait  désormais  porté  à  195  étalons  sur  200  que  nous  lui  réclamions. 

Les  éleveurs  de  Saint-Gervais  et  de  tout  le  Marais,  peuvent  compter  sur  moi 
pour  faire  exécuter  cette  promesse.  C’est  alors  qu’il  sera  possible  de  créer  de 
nouvelles  stations  et  de  renforcer  celles  déjà  existantes. 

Il  est  de  toute  nécessité  que  le  port  de  Saint-Gilles  soit  terminé  au  plus  tôt: 
aussi  je  ne  négligerai  rien  pour  arriver  à  ce  but  tant  désiré. 

La  chasse  aux  vanneaux,  dans  ce  canton,  devrait  être  permise  en  tout  temps, 
ainsi  que  Je  l’ai  longuement  exposé  au  Conseil  généra!  :  je  ferai  tout  pour  faire 
accepter  les  justes  revendications  qui  ont  été  formulées  en  ce  sens  par  les  com¬ 
munes  de  Saint-Gilles,  Croix-de-Vie,  le  Fenouiller,  la  Chaize-Giraud,  Lande- 
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vieille,  PAigaillon,  Saiet^Nicolaa-de-Brem,  Saint-Hîlaire-de-Biez,  Saint-Maixent, 
Notre-Dame-de-Biez,  Saint-Martin-de-Brem,  Givrand,  Samt- Révérend,  Breli- 
gnolles  et  Commequiers, 

Les  courses  de  Challaos,  dont  je  suis  le  fondateur,  et  les  admirables  con¬ 
cours  de  Bain  t-Ger vais  auront  toujours  moa  appui  Le  plus  aotil  et  la  plus  dé¬ 
voué. 

Je  m’intéresserai  fortement  à  TÜe  de  Noirmoutier,si  déshéritée  et  à  laquelle 
on  a  tout  promis  et  rien  donné! 

Quant  à  mes  opinionfl  politiques,  vous  les  connaissez  ;  je  les  ai,  du  reste, 
rappelées  à  la  tribune  dans  un  récent  discours  qui  finissait  par  ces  trois  mots  : 

Fidélité!  Fidélité!  Fidélité! 

Ce  qui  pour  moi  voulait  dire  ; 

Dieu!  France!  Monarchie! 

Messieurs  les  électeurs, 

Au  moment  ou  j’ai  Fhonneur  de  me  représenter  à  vos  suffrages,  ma  devise 
est  la  môme;  convaincu  par  rhistoire  et  par  les  scandales  dont  j^ai  été  le  témoin 
attristé  au  Parlement,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  que  h  France  ne  peut 
être  sauvée  que  par  un  gouvernement  respectant  Dieu,  ses  lois,  ses  ministres; 

Par  un  gouvernement  s’occupant  de  Fagriculture,  pour  laquelle  ceux  qui 
détiennent  le  pouvoir  ne  veulent  rien  faire^  pas  même  relever  le  prix  du  blé, 
tombé  aujourd’hui  à  moins  de  15  francs  ectolitre; 

Par  un  gouvernement  n’écrasant  pas  le  peuple  d’impôts  toujours  croissants; 

Par  un  gouvernement  faisant  passer  les  affaires  du  pays  avant  les  questions 
politiques  et  trop  souvent  personnelles; 

Par  tm  gouvernement  de  liberté,  de  justice  et  de  paix; 

Par  un  gouvernement  qui  ne  sera  pas  composé  de  juifs,  de  francs-maçons 
ou  d’amis  des  francs-maçons. 

Ce  gouvernement,  messieurs,  nous  le  trouverons,  selon  moi,  dans  la  mo¬ 
narchie,  à  laquelle  Je  suis  et  resterai  dévoué  jusqu’à  la  mort;  car,  en  la  ser¬ 
vant,  je  crois  servir  la  pairie. 

Est-ce  à  dire,  ai  je  suis  renommé,  que  j’établirai  une  distinction  entre  les 
républicains  et  les  conservateiirsp  quand  il  s’agira  d’un  service  à  rendre,  do 
démarches  à  faire  dans  un  ou  plusieurs  ministères,  d’une  chose  à  obtenir? 

Non,  absolument  non  ! 

J’agirai  comme  par  le  passé,  me  disant  :  Je  dois,  je  veux  être  le  député  de 
tous  ! 

Voilà,  messieurs,  la  profession  de  foi  que  j’avais  à  vous  adresser  ;  elle  est 
Texpression  nette  et  franche  de  ma  pensée. 

J’attends  votre  verdict  avec  confiance,  en  criant  ici  bien  haut,  comme  je 
l’ai  fait  à  la  Chambre  : 

Vive  la  France  catholique! 

A.  DE  BAUDEY  D’ASSÛN,  conseiller  général, 
député  sortant. 


^  loea  — 


VIENNE 


Circonscription  de  GHÀTKLLERAULT. 
M.  A.  NIVERT, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  viens  vous  demander  avec  confiance  le  renouveliement  du  mandat  que 
voua  m’avez  confié  en  1889. 

Je  vous  avais  promis  alors  de  servir  fidèlement  la  Bépublique,  de  pour¬ 
suivre  la  solution  des  réformes  économiques  et  sociales  réclamées  par  la  démo¬ 
cratie,  et  d’apporter  le  plus  complet  dévouement  à  la  défense  des  intérêts  de 
l’arrondissement. 

Ces  engagements  ont  été  tenus  par  moi. 

Si  la  dernière  Chambre,  issue  dn  péril  boulangiste,  et  renfermant  un 
nombre  considérable  d'adversaires  déclarés  de  nos  institutions,  n’a  pu  faire 
aboutir  toutes  les  lois,  intêressaut  le  sort  du  plus  grand  nombre,  étudiées  par 
elle,  elle  n’en  a  pas  moins  accompli  une  œuvre  importante. 

Elle  a  voté  principalement  : 

Les  nouveaux  tarifs  douaniers  destinés  à  protéger  notre  agriculture,  notre 
commerce  et  notre  industrie  contre  la  concurrence  étrangère;  le  dégrèvement 
des  tarifs  de  chemins  de  fer  pour  les  voyageurs  et  la  grande  vitesse;  la  réduc¬ 
tion  des  droits  sur  le  pétrole;  l’abolition  du  service  aux  colonies  pour  les  pre¬ 
miers  numéros  ;  les  lois  sur  l’hygiène  et  la  aécurûé  des  travailleurs,  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures,  l’arbitrage  entre  patrons  et 
ouvriers,  l’assistance  médicale  gratuite,  le  classement  et  le  traitement  des  insti¬ 
tuteurs,. 

Je  me  suis  associé  par  mes  votes  à  toutes  ces  mesures. 

La  nouvelle  Chambre  aura  à  reprendre  l’étude  d’autres  lois,  des  plus  impor¬ 
tantes,  qui  n’ont  pu  être  votées  définitivement  pendant  le  cours  de  la  dernière 
iègislature. 

Partisan  de  la  suppression  des  octrois,  je  renouvellerai  le  vote  que  j’ai 
émis  en  faveur  de  la  loi  l’autorisant. 

Je  voterai  la  suppression  de  tous  droits  sur  le  vin  et  autres  boissons  hygié- 
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niques  et  la  maintien,  pour  le  propriétaire,  du  droit  do  distiller  librement  ses 
récoltes. 

Je  sais  partisan  de  la  réforme  de  Timpôt  des  portes  et  fenêtres,  en  le  rem¬ 
plaçant  par  une  taxe  basée,  noD  plus  sur  le  nombre  d’ouvertures,  mais  sur  la 
valeur  locative,  ce  qui  aura  pour  effet  de  dégrever  considérablement  les  petits 
loyers* 

Les  lois  sur  le  crédit  et  les  assurances  agricoles  devront  être  reprises  et 
votées  sans  retard,  ainsi  ^us  toutes  les  autres  mesures  pouvant  porter  remède 
aux  souffrances  actuelles  de  Fagriculture* 

J'appQierai  la  création  proposée  par  le  Gouvernement  d’une  caisse  nationale 
de  retraites  assuranî,  à  tous  les  travail le-urs,  du  pain  pour  leurs  vieux  jours* 

La  législation  sur  les  caisses  d^épargne  dok  être  plus  libérale*  Telles 
qu’elles  sont  constituées,  elles  créent  un  péril  pour  TEtat*  11  faut  q.»e  Targent 
qui  vient  de  l’agriculteur  et  de  Tourner  aille  un  peu  moins  au  Trésor^  et  que 
les  caisses  d*épargne  puissent  remployer  en  partie  dans  la  localité  qui  a  fourni 
Tépargne. 

Il  faut  plus  de  liberté  et  d’encouragemeot  aux  sociétés  de  secours  mutuels* 

Parmi  les  autres  réformes  à  poursuivre,  voici  celles  qui  me  paraissent  les 
plus  urgentes  :  Héforine  de  Tassiette  de  l’impôt,  qui  doit  être  proportionnel  aux 
ressources  de  chacun  ;  simplification  des  services  administratifs  ;  réduction,  en 
attendant  la  suppression,  des  impôts  de  consomniatiou  et  des  patentes  ;  dégrève¬ 
ment  de  Pimpôt  foncier;  diminution  des  droits  de  traiu  mission  sur  les  propriétés 
immobilières;  réforme  des  prestations  ;  remaniement  de  la  législation  concer¬ 
nant  le  travail,  Tindustrie  et  le  commerce,  dans  un  sens  donnant  satisfaction 
aux  intérêts  de  la  masse;  développement  de  toutes  les  institutions  ayant  pour 
objet  de  mettre  le  travailleur  et  sa  famille  à  Tabri  des  conséquences  des  acci¬ 
dents,  du  chômage,  de  la  vieillesse  et  de  la  mort* 

Les  ressources  Dnancières  nécessaires  à  la  rèaUsation  immédiate  d’une 
partie  de  ces  réformes  pourront  être  fournies  par  le  produit  de  la  conversion  de 
la  rente  4  1/2  0/0,  le  retour  aux  moyens  financiers  employés  jusqu’en  1891  pour 
payer  les  garanties  d’intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  par  un  con¬ 
trôle  plus  rigoureux  des  dépenses* 

Je  demanderai  la  dénonciation  de  la  convention  monétaire,  dite  TUnion 
latine,  qui  permet  à  certains  pays,  comme  Tltalie,  d’introduire  eu  France,  en 
échange  de  notre  or,  des  quantités  considérables  d*une  monnaie  d’argent 
dépréciée* 

Enfin,  j’t  stime  que  le  service  militaire,  ramené  successivement,  par  la  Répu¬ 
blique,  de  sept  ans  à  cinq  ans  et  à  trois  ans,  peut,  grâce  au  développement  de 
Tinslruction,  être  réduit  à  deux  ans,  au  grand  profit  du  travail  national  et  du 
Trésor,  et  je  voterai  sans  hésiter  cetLO  mesure. 

En  même  temp?,  je  ne  cesserai  d’apporter  le  plus  complet  dévouement  à  la 
défense  des  intérêts  particuliers  de  notre  arrondissement* 

En  iS89,  je  vous  promettais  de  m’appliquer  particulièrement  à  obtenir  du 
travail  pour  notre  manufacture  d’armes,  dont  îa  prospérité  est  d’une  importance 
capitale  pour  Tarrondissement  tout  entier. 

Après  avoir  obtenu  du  ministre  de  la  guerre  qu’il  désignât  la  manufacture 
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de  Chàtelleraull  au  gouvernement  rU'Se,  pour  la  commande  que  celui-ci  se 
proposait  de  faire  exécuter  en  France,  j*ai  suivi  pendant  plus  d^un  an  les  négo¬ 
ciations  qui  ont  enfin  abouti  à  nous  faire  attribuer  celte  commande. 

Nos  intérêts  agricoles  ont  de  môme  été  servis  par  la  création  d'une  société 
d'agriculture  et  de  viticulture  que  le  Gouveruemeut  a  bien  voulu  encourager  par 
des  subventions  spéciales  importantes. 

E  ectcurs, 

Pour  la  première  fois,  les  pariii  hostiles  à  la  République  se  résignent  à 
s'incliner  devant  la  volonté  nationale.  La  République  est  désormais  identifiée 
avec  ta  France  elle- même. 

La  prochaine  Cliambre,  avec  une  majorilè  républicaine  compacte,  pourra 
donc  consolider  et  poursuivre,  sans  nouveaux  obstacles,  les  conquêtes  de  la 
démocratie  et  Pœuvre  de  la  République. 

Elle  devra  donner  au  Gouvernement  plus  de  force  et  de  stabilité,  et,  pour 
répondre  h  Pattente  de  la  nation,  qui  veut  avant  tout  des  réformes,  elle  aura  le 
devoir,  laissant  de  côté  les  débats  politiques  irritants  et  stériles,  d'aborder  réso* 
lument  et  de  terminer  les  lois  d'amélioration  sociale  depuis  Lr^p  longtemps 
attendues. 

Tous  mes  efforts  tendront  à  ce  but. 

Vous  pouvez,  en  outre,  compter  sur  moi  pour  résister  aux  violences  des  révo¬ 
lutionnaires  internationalistes  et  pour  défendre  énergiquemont  les  principes 
essentiels  de  la  Révolution  française  ;  La  propriété  individuelle  et  la  liberté  du 
travail. 

Vive  la  patrie! 

Vive  la  République  î 

A.  NI  VERT,  conseiller  général  de  ]a  Vienne, 
député  sortant,  président  de  la  Société 
d'agriculture  et  de  viticulture  de  Tarron- 
dissement  de  Chute  Hérault. 


Circonscription  de  GIVRAT, 
M.  Gusman  SERPH, 

Élu  3U  2^  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyeas, 

D  jpuis  vingt-trois  ans  J'ai  l'honneur  d'être  votre  mandataire  à  la  Chambre  des 
Députés.  Je  n'ai  pas  à  me  reprocher  d'avoir,  dans  tous  mes  votes,  été  inspiré 
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autrement  que  par  mon  désir  ardent  de  défendre  vos  libertés  et  tous  vos  inté¬ 
rêts  les  plus  chers. 

Vous  aurez  à  dire,  le  20  août,  si  j’ai  encore  mérité  la  confiance  dont  vous 
m’avez  déjà  sept  fois  donné  le  précieux  témoignage. 

Eu  vous  demandant  vos  suffrages,  c’est  avec  l’espérance  de  voir  constituer 
une  majorité  qui,  en  respectant  les  droits  de  tous  et  en  laissant  à  chacun  la 
liberté  de  ses  préférences,  travaillera  au  relèvement  moral  de  la  France. 

Je  vous  disais  en  1889  ; 

(I  Pendant  ces  douze  années  j’ai  protesté,  avec  mes  amis,  contre  le  ga.s- 
pillage  financier,  contré  l’a ugraentation  croissante  des  charges  qui  pèsent  sur 
vous  tous,  contre  les  budgets  grossissants  sans  cesse  et  les  emprunts  répétés. 
Vos  nouveaux  élus  devront  faire  cesser  les  atteintes  à  la  liberté  et  à  vos  croyances, 
le  mépris  du  suffrage  universel,  les  trafics  et  les  marchés  honteux,  les  tripotages 
inavouables.  » 

j’ai  été  trompé  dans  mes  espérances,  car  la  Ghamlre  dont  les  pouvoirs  vont 
expirer  n’a  fait  que  ruivre  les  errements  de  celles  qui  l’avaient  précédée  depuis 
1876,  et  nous  n'avons  pu,  mes  amis  et  moi,  que  renouveler  en  vain  nos  proteî- 
tations  énergiques. 

Les  £cai  dales  du  Panatha,  ks  procès  honteux  qui  ont  dévoilé  de  si  tristes 
turpitudes,  les  procédés  gouvernementaux -et  les  marchandages  auxquels  ont 
osé  recourir  ministres,  sénateurs  et  députés  radicaux  et  opportunistes,  sans 
craindre  de  déshonorer  la  France,  ont  prouvé  combien  mes  reproches,  combien 
mes  accusations  étaient  fondés. 

Puisse  le  pays  désabusé  n’envoyer  à  la  Chambre  prochaine  que  des  dé¬ 
putés  résolus,  en  dehors  de  toute  préoccupation  de  forme  gouvernementale,  à 
poursuivre  : 

Le  retour  de  l’honnêteté  dans  l’exercice  du  pouvoir  ; 

L’ordre  et  i’éronomie  dans  les  finances  ; 

La  protection  élücace  de  l’agriculture  ; 

Toutes  les  réformes  utiles,  surtout  celles  qui  auront  pour  but  l’amélioration 
du  sort  dos  iravail leurs,  leur  repos  assuré  dans  leurs  vieux  jours,  réformes  que 
je  ne  cesserai  de  réclamer  si  vous  m’honorez  encore  de  vos  sympathiques  suf¬ 
frages  depuis  fi  longtemps  fidèles. 

Gusman  tERPH,  député  sortant, 

Président  d'honneiir  du  syndicat  agricole  de  Civray, 
Président  cantonal  du  Comice, 

Membre  de  la  Société  des  .égriculteura  de  France. 
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Circonscription  de  LOUDITN. 
M.  L.  TIIONNABD-DUTEMPLE, 
Éla  au  T  tour  de  scrutip. 


Mes  cheiË  concitoyeus. 

Désigné  par  les  délégaés  de  toutes  vos  communes  au  congrès  républicain 
de  rarrondissemenl  de  Loudun,  comme  candidat  à  l’élection  législative  du 
20  août  prochain,  j’ai  accepté  t’honnenr  de  venir  solliciter  vos  suffrages. 

Je  n’ai  jamais  quitté  ce  pays,  m’occupant  uniquement  d’agriculture  comme 
la  plupart  d’entre  vous,  je  connais  vos  besoins  et  vos  intérêts,  qui  sont  les  miens, 
l'aurais  donc  mauvaise  grâce  à  me  refuser  d'ètre  au  Parlement  l'interprète  de 
vos  justes  revendications. 

Vous  pouvez  compter  sur  moi. 

Voici  ma  profession  de  foi  : 

Protection  pour  notre  agriculture  et  notre  industrie  nationales  au  moyen  de 
nouveaux  tarifs  douaniers  mieux  appropriés  à  nos  besoins. 

Dégrèvement  de  l’impôt  foncier  et  de  l’impôt  des  patentes. 

Organisation  du  crédit  agricole. 

Suppression  des  octrois. 

Organisation  des  syndicats  professioqneU  et  étude  sérieuse  de  toutes  les 
questions  sociales  aujourd'hui  en  discussion  ;  car  je  suis  de  l’avis  de  l’homme 
d’État  qui  disait,  i!  y  a  peu  de  jours,  que  «  la  République  a  le  devoir  de  les  ré¬ 
soudre,  puisque  gouvernement  du  peuple,  elle  ne  peut  jusiiüer  son  nom  et  son 
essence  qu’en  réalisant  les  réformes  qui  l’intéressent  directement.  »  H  est 
temps,  en  effet,  de  faire  droit  aux  justes  réclamations  de  nos  travailleurs.  C’est 
un  devoir  qui  s’impose  au  Parlement. 

Suppression  de  tous  les  emplois  inutiles,  pour  entrer  résolument  dans  la 
voie  des  économies  budgétaires  et  arriver  à  la  diminution  des  impôts. 

Maintien  de  toutes  les  lois  libérales  et  démocratiques,  œuvre  de  la  troisième 
République,  et  marche,  dans  la  voie  du  progrès,  à  la  conquête  de  celles  qui 
nous  manquent  encore. 

Défense  à  tout  député  d'entrer  dans  une  société  financière,  pour  être  sûr 
d’avoir  des  représentants  désintéressés,  s’occupant  uniquement  des  affaires 
dn  pays. 

Paix  à  l’extérieur  et  union  à  l’intérieur,  pour  que  tous  les  Français  puissent 
travailler  à  la  prospérité  de  la  France  républicaine. 

Tel  est  mon  programme. 

Mes  chers  concitoyens, 

S'il  est  également  le  vôtre,  comme  je  le  crois,  vous  m’appellerez  à  l’hon- 
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ïieur  de  le  défendre,  et  je  vous  jure  que  je  ne  l’abandonnerai  pas  plus  que  le 
drapeau  républicain  que  vous  m’aurez  confié  en  même  temps* 

Vive  la  Hépnblâque  I 

L.  TÏÏONNARD-DÜTEMPLE, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  maire  de  Beuxes* 


Circonscription  de  MONTMORILLON. 

M.  le  baron  DEMARÇAY, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin* 


Je  n’ai  pas  fait  de  profession  de  foi- 

Baron  DEMARÇAY- 


Chers  concitoyens. 

Suivant  les  traditions  et  les  principes  démocratiques,  le  Comité  républicain 
de  Parrondissement  de  Montmorillon,  à  la  tête  duquel  nous  avons  été  placés,  a 
désigné  son  candidat  pour  les  élections  législatives  du  20  août*  Le  candidat 
choisi  est  M.  Demarçay,  député  sortant*  Nous  venons  vous  convier  à  porter  sur 
lui  vos  libres  euffrages- 

II  y  a  quatre  ans,  le  Comité  républicain  le  présentait  an  corps  électoral 
^omme  le  plus  digne  de  porter,  en  ces  jours  difficiles,  le  drapeau  de  notre  parti* 
La  coalition  boulangiste  qui  se  ruait  dans  toute  la  France  à  Tassaut  du  pouvoir 
fut  battue  dans  notre  arrondissement,  et  ce  n’est  pas  sans  fierté  que  nous  rappe¬ 
lons  ce  succès  si  franc,  si  loyal,  si  spontané* 

Depuis  quatre  ans,  M,  Demarçay  n’a  cessé  de  témoigner  par  tous  ses 
-actes,  par  tous  ses  votes,  de  son  profond  atlachemeut  à  la  République  et  aux  inté¬ 
rêts  particuliers  de  notre  paye  agricole*  II  a  su  mériter  par  son  désintéressement 
absolu,  parson  intégrité  parfaite,  Festlme  de  ses  adversaires  eux-mêmes*  Enfin, 
il  a  mis,  en  toute  occasion,  son  influence  au  service  des  causes  justes,  des  inté- 
Têts  privés  qu’il  était  légitime  d’appuyer  près  des  pouvoirs  publics. 

Nous  sommes  donc  convaincus  qu’il  a  conservé  toute  la  confiance  des  répu- 
'blicains  de  ParrondissemenL  Nous  sommes  convaincus  que  sa  popularité,  la 
marche  des  événements,  ont  élargi  les  cadres  de  notre  parti  au  point  de  rendre 
certaine  notre  victoire  pour  la  journée  du  20  août** 

Nous  demanderons  à  notre  candidat  de  défendre,  durant  la  prochaine  lé¬ 
gislature,  comme  il  Ta  fait  en  toute  circonstance,  les  intérêts  de  ragrictilture. 
Nous  lui  demanderons  aussi  de  défendre  les  lois  d’égalité  et  d’émancipation  qui 
vsont  l’honneur  de  la  République*  Mais  ce  ne  serait  pas  assez  que  de  garder  nos 


positions.  U  faut  marcher  à  la  conquête  de  nouvelles  réformes,  de  nouvelles 
améliorations.  Si  la  République  a  déjà  fait  beaucoup  pour  le  peuple,  elle  a 
encore  beaucoup  à  faire  pour  lui*  Elle  se  doit  à  elle-même  \  elle  doit  à  tous  ceux 
qui  Pont  soutenue  depuis  vingt  ans,  qui  ont  rais  eu  elle  toutes  leurs  espérances, 
de  ne  jamais  s*arrêter  dans  la  voie  du  progrès  sodaR 

Pour  cette  marche  en  avant,  qui  est  réclamée  sî  justement  parla  Démocra¬ 
tie,  pouvons-nous  penser  à  accorder  notre  confiance  aux  réactionnaires  d’hier? 

Nous  voyons,  dans  toute  la  France,  les  adversaires  les  plus  attitrés  de  nos 
institutions  solliciter  les  suffrages  des  républicains,  ils  ont  la  prétention  de 
prendre  la  tête  de  notre  parti,  de  le  conduire  h  ses  destinées,  eux  qui  ont  tout 
fait  pour  renverser  la  République,  et  qui  ne  sont  des  ralliés  que  parce  quil 
sont  des  impuissants.  Leur  sullîra-t-il  de  vous  dire  qu^ils  ne  veul'  nt  plus  com¬ 
battre  le  Gouvernement?  Ne  devinerez- vous  pas  qu’ils  n’ont  qu^on  but  :  Entrer 
dans  la  place,  en  chasser  ceux  qui  l’ont  défendue  jusqu’à  ce  jour,  revenir  sur 
toutes  ies  lois  républicaines,  et  nous  ramener  de  vingt  ans  en  arrière. 

Le  royaliste  clérical  qui  se  présente  dans  notre  arrondissement  conlre  l'ho¬ 
norable  M.  Demarqay,  vous  dira  sans  doute  lui  aussi  qu’il  adhère  à  la  Républi¬ 
que.  Ne  soyez  pas  dupes  de  cette  manœuvre,  ne  craignez  pas  de  la  démasquer. 

Demandez-lui  quel  est  son  programme,  Demandez-luî  s’il  aérait  disposé  à 
maintenir  dans  leur  intégrité,  la  loi  militaire,  la  loi  scolaire.  Dites-lui,  vous  en 
avez  Î6  droit,  devons  expliquer  pourquoi,  s'il  n’estpas  bosiile  au  Gouvernement, 
il  entre  en  lutte  contre  toutes  les  forces  vives  du  parti  républicain,  contre 
l’homme  irréprochable  qui,  depuis  douze  ans,  porte  le  drapeau  républicain 
dans  l’arrondissement,  et  comment  il  se  fait  qu'il  ne  soit  entouré  et  soutenu  que 
par  ceux  que  nous  avons  toujours  connus  comme  les  pires  ennemis  de  nos  insti-* 
tutions. 

Non,  chers  concitoyens,  si  la  République  a  fait  de  nombreuses  et  précieuses 
recrues  qu’elle  est  heureuse  d’accueillir,  la  situation  n’a  pas  changé  entre  le 
parti  républicain  et  rélai-major  de  la  réaction.  Il  n’y  a  qu’un  peu  d’bypocrîaie 
de  plus.  Votre  clairvoyance  ne  s’y  laissera  pas  tromper. 

Et,  le  20  aOLlt,  vous  acclamerez  la  République  en  votant  pour  M.Demarçay. 

Pour  le  comité  républicain  de  Parroiidissemenl  : 

F.  Tïubot,  maire  de  Montmorilîon,  président  du  Comité  répu¬ 
blicain  ;  E,  Digbard,  V.  Ménage,  adjoints  au  maire  de  Mont- 
morillon  ;  E.  Renaud,  maire  de  Saulgé;  Trouvé,  conseiiîer 
général  de  la  Vienne  ;  Fradin,  conseiller  d’arrondisse¬ 
ment  î  CoRDEROT,  conseiller  général  de  la  Vienne  ;  Thiau- 
DilRE,  Maillon,  conseillers  d’arrondissement;  Bezagny, 
maire  de  PJsle-Jourdain  ;  Titiaudière,  maire  de  Lussac-Ies- 
Châteaux  ;  Fradin,  maire  de  Mazerol  les  ;  Lhérithteti,  prési¬ 
dent  du  Conseil  d’arrondissement  ;  Caillon,  adjoint  au 
maire  de  Saint-Savin  ;  Joürdânnk,  conseiller  général  de  la 
Vienne;  J.  Bdtauo,  conseiller  d’arrondissement  ;  Adgier- 
Düpeüx,  maire  de  la  Trimouille. 


1"  circonscription  de  POITIERS. 
M.  BAZILLE, 

filu  au  lour  de  scrutia- 


Mes  cl]  ers  coiicitoyeuSi 

Il  û’y  a  pas  encore  un  an,  en  m’accordant  vos  suffrages,  vous  avez  mani¬ 
festé  voti-e  volonté  d’ôtre  représentés  à  la  Chambre  par  un  républicain  indépen¬ 
dant  de  lOiUe  coterie  et  profondément  respectueux  des  droits  souverains  du  suf- 
frage  universel. 

Vous  Gonnaissez  mes  votee,  mes  discours,  mon  attitude  à  la  Chambre, 
Votre  verdict  du  2Û  août  dira  si  mes  actes  ont  répondu  à  votre  confiance. 

Uannée  dernière,  en  sollicitant,  pour  la  première  fois,  vos  suffrages,  j*ai 
été  sobre  oe  promesses,  la  saiisfaction  de  pouvoir  vous  dire  aujourd'hui  c[ue 
les  principaux  articles  de  mon  programme  d’alors  sont  maintenant  réalisés: 
création  d  une  armée  coloniale,  lois  siu'  ies-responsabilités  des  accidents  des  ou¬ 
vriers,  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  sur  Ja  réforme  de  l’Impôt  des 
prestations.  Afosi  que  jen  avals  prh  l'engagement,  j'ai  voté  toutes  ces  lois. 

Il  nous  reste  à  obienfr  rachévèmenl  du  Codé  roral  et  la  création  de  caisses 
de  retraites  pour  les  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes. 

Dans  les  visites  cpie  je  vous  ai  faites,  dans  toutes  mes  réunions  publiques  et 
.  contradictoires,  je  vous  ai  expliqué  en  détailles  réformes  qui,  à  mon  sens,  s’im¬ 
posent  immédiatenieut  à  l’attoütion  de  la  nouvelle  Chambre,  et  parmi  lesquelles 
les  plus  urgentes  sont  notamment  ; 

La  réforme  de  tous  les  impôts,  dans  un  sen^  démocratique  et  égalitaire  j 

La  réforme  judiciaire  î 

Le  service  militaire  de  deux  ans  ; 

La  révision  approfondie  du  budget  ;  le  contrôle  sévère  de  toutes  les  dé¬ 
penses;  la  réalisation  de  toutes  les  économies  compatibles  avec  les  nécessités 
de  la  défense  nationale. 

Électeurs  républicaine, 

Grâce  à  vos  persévérants  efforts,  la  République,  dêfiüitivement  organisée, 
est  aujourd’hui  puissante  et  respectée  à  Fextérieur,  forte  et  incoutestée  à  l’inté¬ 
rieur. 

L’apaisement  qui  s’est  fait  dans  les  esprits  nous  autorise  à  vouloir  une  Ré¬ 
publique  tolérante  et  ouverte,  mais  avec  l’inébranlable  volonté  de  n’abaudoDner 
aucune  d.es  conquêtes  démocratiques  déjà  obtenues, 

Non  seulement  notre  devoir  est  de  ne  rien  céder  de  ces  conquêtes,  mais 


—  1072  — 

d’en  étendre  le  champ  en  vue  d’une  répartition  plus  équitable  des  charges  pu¬ 
bliques  et  de  l’amélioralion  progressive  du  sort  de  tous  les  travailleurs. 

C’est  à  ces  principes  d’égalité  et  de  fraUrnité  que  je  conformerai  mes  actes 
pendant  la  durée  de  la  prochaine  législature  si  vous  m’accordez,  le  20  août  pro¬ 
chain,  le  renouvellement  de  mou  mandat  et  me  conûez  à  nouveau  le  soin  de 
VOS  intérêts  politiques. 

Vive  la  République  I 

BAZILLE,  député  sortant, 
conseiller  général  de  U  Viennej 
conseiller  municipal  de  Poitiers* 


2*  circonscription  de  POITIERS. 

M.  R*  DbPUYTREM, 

Élu  au  1°"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  conciioyens. 

Lorsque  j^aî  sollicité,  en  iR89,  le  très  grand  honneur  de  vous  représenter  L 
la  Chambre,  je  vous  ai  dit  très  simplement,  mais  avec  une  entière  loyauté  :  Je 
suis  un  libéral,  je  suis  uo  indépendant. 

Vous  avez  eu  confiance  en  ma  parole  ;  et  cette  confiance,  vous  Pavez  affir¬ 
mée,  une  seconde  fois,  eu  1890,  avec  un  courage  et  une  fierté  qui  m’ont  profon-- 
dément  touché,  je  vous  rassure. 

Aujourd’hui,  je  viens,  sans  crainte  aucune,  vous  demander  le  renouvelle* 
ment  de  mon  mandat. 

Je  suis  certain,  en  effet,  que  vos  sentiments  n’ont  pas  changé,  et  j’ai  con¬ 
science  d'avoir  rempli  mon  devoir  en  honnête  homme,  en  représentant  préoc¬ 
cupé  avant  tout  de  rester  digne  de  votre  estime  et  de  vos  sympathies. 

Je  livre  mes  votes  à  F  examen  des  hom  mes  de  bonne  foi  de  tous  les  partis  ; 
et  j’espère  qu’on  les  trouvera  tous  inspirés  par  Pamour  du  pays,  le  respect  de 

toutes  les  libertés,  le  souci  de  yos  intérêts. 

Je  suis  resté  un  indépendant  et  Ton  ne  saurait,  je  crois,  me  reprocher  ni 
un  acte  d’opposition  systématique,  ni  un  acte  de  complaisance. 

Conformément  à  mes  promesses,  j’ai  défendu  les  droits  du  suffrage  univer¬ 
sel  ;  i*ai  suivi  une  politique  d'union,  de  justice,  d’ordre  et  de  liberté. 

J'ai  toujours  été  avec  ceux  qui —  mettant  la  forme  républicaine  hors  de  dis¬ 
cussion _ veulent  un  gouvernement  scrupuleusement  honnête,  juste  envers  tous>- 

les  citoyens  ; 
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Un  gouverQement  qui  sache,  comme  l’a  dit  M,  le  président  du  conseil, 
favoriser  les  réformes  démocratiques  et  contribuer  par  elles  h.  donner  à  l^âme 
populaire  l'apaisement  de  ses  inquiétudes,  le  soulagement  de  ses  malaises,  la 
satisfaction  de  ses  aspirations  légitimes  et  de  ses  besoms  certains*  » 

Électeurs  de  la  2®  circonscription, 

Vous  exposerai-je  un  long  programme  ? 

Les  actes  ne  valent-ils  point  les  plus  brillantes  promesses? 

Vous  connaissez  les  miens  ;  je  pense  qu'ils  m'auront  conservé  la  conliance 
de  mes  électeurs  et  mérité  celle  de  beaucoup  de  mes  andeos  adversaires* 

Je  vous  les  soumets  donc  avec  la  tranquillité  d’un  représentant  sûr  de  sa 
conscience  et  sûr  de  troiiver  en  vous  des  juges  impartiaux  et  libres* 

R.  DUPÜYTREM, 
député  sortant* 
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VIENNE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  BELL  AG. 

M.  Henri  VAGHEIUE. 

Elu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens. 

Il  y  a  quatre  ans,  f  ai  accepté  Thonneur  de  défendre  la  République  dans 
notre  arrondissement.  Par  plus  de  deux  mille  yoix  de  majorité,  vous  avez  affirmé 
votre  confiance  dans  la  sincérité  de  mes  déclarations  et  l’indépendance  de  mon 
caractère. 

Je  viens,  de  nouveau,  solliciter  vos  suffrages.  Je  le  fais  avec  la  conscience 
d’avoir  rempli  avec  fidélité  le  mandat  dont  vous  m'aviez  honoré,  d'avoir  suivi 
scrupuleusement  le  programme  que  vos  votes  ont  approuvé. 

Ce  que  je  vous  disais  en  1889,  je  puis  encore  vous  le  répéter  ! 

Je  suis  partisan  de  la  révision,  c’est-à-dire  de  l’amélioration  de  la  Constitu¬ 
tion,  mais  à  la  condition  qu’elle  soit  faite  au  profit  des  idées  républicaines  et 
qu’elle  introduise  dans  notre  organisme  gouvernemental,  par  les  voies  régu¬ 
lières  et  pacifiques,  toutes  les  modifications  qui  peuvent  simplifier  le  travail 
législatif  et  mettre  le  Sénat  en  contact  plus  direct  avec  le  suffrage  universel. 

Des  lois  sur  les  biens  de  mainmorte  et  sur  les  associations  doivent  régler 
tes  rapports  de  la  société  civile  et  de  la  société  religieuse.  Elles  nous  conduiront 
pacifiquement  et  sans  secousse  à  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État,  en  obser¬ 
vant  le  respect  le  plus  absolu  de  la  liberté  de  conscience  î  la  neutralité  de  l’État 
étant  la  condition  nécessaire  de  la  liberté  religieuse. 

Nous  devons  maintenir  intact  le  legs  des  législatures  antérieures,  assurer 
la  consolidation  des  conquêtes  libérales  et  démocratiques  faites  jusqu’à  ce  jour, 
notamment  des  lois  scolaires  et  militaires.  —  et  continuer  l'œuvre  de  réformes 
économiques  et  sociales  qui  sont  la  conséquence  même  du  régime  républicain. 

Après  avoir  donné  à  la  France  un  régime  économique  qui  a  pour  but  de 
protéger  le  travail  national  et  surtout  l’agriculture,  qui  détient  la  source  prin¬ 
cipale  de  la  prospérité  publique,  nous  devons  mettre  l’agriculteur  dans  des 
conditions  qui  lui  permettent  de  vivre. 
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Les  lois  sur  les  syndicats  agricoles,  sur  les  sociétés  coopératives,  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  sur  Tassistauce  médicale  gratuite,  sur  les  accidents 
professionnels,  sur  renseignement  agricole,  etc.,  ont  été  conçues  dans  cet  ordre 
d’idées. 

Mais  nous  devons  les  compléter  par  la  réforme  générale  de  l’impôt,  qui  est 
la  base  essentielle  de  toutes  les  autres  réformes.  La  contribution  de  chaque 
citoyen  aux  charges  publiques  doit  être  établie  proportionnellement  à  ses  res¬ 
sources. 

Ainsi,  il  faut  créer,  par  la  réforme  des  droits  successoraux,  par  le  monopole 
de  la  rectification  de  l’alcool  et  par  des  taxes  judicieusement  établies  sur  la 
fortune  réalisée  ou  les  revenus,  des  ressources  nouvelles  qui  permettront  t 
r  de  supprimer  ou  modifier  les  impôts  improportionnels  et  vexatoires,  les  droits 
sur  les  boissons  et  les  objets  de  consommation  ;  2®  de  réduire  les  droits  de 
mutation  entre  vifs  ;  3®  de  dégrever  les  droits  d’enregistrement  sur  les  petites 
successions  en  ligne  directe;  4®  de  diminuer  les  charges  si  lourdes  de  l’agri¬ 
culture  par  la  suppression  du  principal  de  l’impôt  foncier,  des  contributions 
personnelles-mobilières  et  des  portes  et  fenêtres,  des  prestations;  5®  d’alléger 
les  transactions  commerciales,  en  supprimant  les  droits  de  patente  et  les  taxes 
de  circulation. 

Telles  sont  les  bases  de  cette  réforme  de  l’impôt  connue  sous  le  nom  de 
projet  Maujan  et  dont  j’ai  été  un  des  plus  ardents  collaborateurs.  Cette  œuvre, 
menée  à  bien,  servira  le  mieux  la  politique  républicaine,  la  politique  do  pacifi¬ 
cation  par  les  réformes. 

La  création  d’une  Caisse  nationale  de  prévoyance,  avec  organisation  des 
retraites  ouvrières  est  urgente.  Il  faut  assurer  aux  travailleurs  des  villes  et  des 
campagnes  la  sécurité  et  la  dignité  de  leurs  vieux  jours,  complétant  ainsi  les 
lois  de  secours  et  d’assistance  qui  s’adressent  aux  malades  et  aux  indigents. 

Il  faut  aussi  que  le  crédit  agricole  soit  organisé.  L’agriculteur  et  le  petit 
propriétaire  doivent  trouver,  près  des  grands  établissements  de  crédit,  l’argent 
qui  leur  est  nécessaire  à  un  taux  modéré  :  ce  sera  là,  pour  moi,  une  des  condi¬ 
tions  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France. 

Nous  devons  nous  efforcer  de  rendre  la  justice  moins  coûteuse. 

Nous  devons  assurer  l’économie  la  plus  stricte  dans  tous  les  budgets. 

Mais  une  autre  réforme  s’impose  :  celle  du  service  militaire. 

Nous  avons  pleine  confiance  dans  notre  vaillante  armée  nationale,  dont  la 
puissante  organisation  nous  garantit  la  paix,  et  pour  laquelle  nous  ne  devons 
reculer  devant  aucun  sacrifice.  Néanmoins,  il  faut  épargner  au  pays  les  charges 
militaires  qui  ne  sont  pas  rigoureusement  indispensables.  L’armée  active  est 
surtout  l’école  d’instruction  militaire  des  réservistes  et  des  territoriaux,  qui 
constituent  la  nation  armée.  Je  suis  partisan  de  la  réduction  du  service  militaire 
à  deux  ans,  avec  une  forte  constitution  des  cadres  des  sous-ofliciers,  ainsi  que 
d’ailleurs  l’Allemagne  le  pratique.  Cette  réforme  doit  alléger  les  charges  per¬ 
sonnelles  des  citoyens,  tout  en  assurant  une  armée  aussi  forte,  aussi  capable 
de  défendre  le  sol  de  la  patrie. 

Au  point  de  vue  plus  particulier  de  notre  région,  je  me  suis  associé  aux 
propositions  qui  avaient  pour  but  de  permettre  à  nos  ouvriers  absents  du  pays 
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de  remplir  leur  devoir  do  citoyen  en  prenant  part  aux  votes  électoraux  ;  je 
regrette  que  ces  propositions  n’aient  pas  encore  abouti,  et  je  m  engage  il  les 
reprendre  h  îa  procUaine  Chambre, 

Les  chemins  de  fer  de  Bellac  à  Gonfolens  et  du  Dorât  â  Magnae-Layal  ont 
ètè  concédés  définitivement  à  la  Compagnie  d’Orléans.  Justement  soucieux  de 
toutes  les  questions  d’iotérét  local,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  hâter  la  con¬ 
struction  de  ces  lignes. 

Chers  concitoyens^ 

Si  vous  me  faites  Thonneur  de  me  continuer  votre  confiance,  je  n’aurai 
qu’un  but  :  assurer,  par  l’alliance  féconde  des  républicains  et  par  un  dévouement 
sans  bornes  à  la  République,  la  prospérité  de  notre  arrondissement  et  la  gran¬ 
deur  de  la  Patrie. 

Vive  la  République  1 

D'  Henri  VACHERIE,  député  sortant, 
maire  de  Rançon,  conseiller  général. 


l’"  circonscription  de  LIMOGES. 
M.  E.  LABÜSSIÈRE, 

Élu  au  2"  tour  de  scrutin. 


COMTÉ  IlÉPUDLICAIN  KADICAL-SOCtALISTE. 

Citoyens, 

Le  comité  élu  par  vous  en  réunion  publique,  le  30  juillet,  a  la  faveur  de 
vous  soumettre  le  programme  que  vous  lui  avez  donné  mission  d’élaborer. 


Réformes  politiques  et  économiques. 

I  _  Kevision  de  la  Constitution  dans  un  sens  largement  démocratique 
consacrant  la  souveraineté  absolue  du  suffrage  universel  par  la  suppression  du 
Sénat,  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste  et  la  légalisation  du  mandat  impè- 
r&tif 

H  -  Séparation  des  Églises  et  de  PÉtat  après  le  vote  do  lois  assurant  le 
libre  exercice  de  tons  les  cultes  et  armant  la  société  laïque  contre  les  empiète¬ 
ments  des  congrégations.  .  . 

Ijl. _ Décentralisation  administrative  entraînant  la  suppression  de  tous  les 


emplois  inutiles.  ■  .  .  ,  r 

IV  _ Révision  de  la  loi  municipale  comportant  extension  des  francluses 

communales  ;  suppression  du  sectionnement;  organisation  de  syndicats  cantonaux. 
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V,  —  Suppression  lia  cumul  des  fonctions  électives  rétribuées;  allocation 
d’indemnités  de  fonctions  à  tous  les  membres  de  nos  assemblées  départemen¬ 
tales  et  communales, 

VI.  —  Réforme  radicale  de  notre  régime  fiscal;  suppression  des  octrois,  de 
tous  les  impôts  indirects,  de  l’impôt  foncier  et  des  prestations,  qui  seront  rem¬ 
placés  par  uu  impôt  unique  proportionnel  sur  le  revenu  du  capital  actif  engagé 
dans  le  commerce,  l’industrie  et  l’agriculture,  progressif  sur  le  capital  inactif 
ou  engagé  dans  les  opérations  de  bourse. 

VU.  —  Révision  des  tarifs  douaniers  et  des  traités  de  commerce  d’après  le 
principe  du  libre  échange,  et  adoption  de  toutes  les  mesures  propres  à  déve¬ 
lopper  notre  industrie  nationale. 

VIII.  —  Suppression  du  privilège  de  la  Banque  de  France  et  création  de 
caisse  de  prêts  aux  syndicats  professionnels  ouvriers  et  aux  syndicats  agricoles 

IX.  —  Gratuité  de  la  justice. 

X.  —  Gratuité  de  l’enseignement  secondaire  et  supérieur,  scientifique  et 
artistique  pour  tous  les  fils  de  prolétaires  ayant  justifié  do  leurs  aptitudes, 

XI.  —  Obligation  pour  le  Gouvernement  de  ne  prendre,  à  partir  de  1900, 
les  fonctionnaires  et  les  élèves  des  écoles  militaires  et  maritimes  que  parmi  les 
candidats  ayant  fait  leurs  études  dans  les  établissements  de  l’État. 

XH.  —  Mise  en  adjudication  des  bureaux  de  tabac. 

Rcf07'mes  sqcialei. 

I.  _  Abrogation  de  la  loi  de  1872,  sur  l’internationale  des  travailleurs,  et 
de  la  loi  de  1884,  sur  les  syndicats  professionnels,  qui  devront  pouvoir  se  consti¬ 
tuer  librement  sans  aucune  formalité. 

II.  —  Abrogation  de  la  loi  sur  les  conseils  de  prud’hommes,  qui  devra  être 
remplacée  par  le  contre-projet  élaboré  par  le  Comité  de  vigilance  de  Paris  et 
approuvé  par  le  Congrès,  avec  les  amendements  qui  y  ont  été  apportés  par  cette 
assemblée. 

III.  —  Suppression  des  bureaux  de  placement  ;  suppression  des  subventions 
accordées  aux  bureaux  de  placement  municipaux,  -et  retour  de  ces  subventions 
à  la  collectivité  (fédérations,  syndicats,  bourses,  etc.,)  én  attendant  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  de  1852. 

IV.  — Application  de  la  journée  de  huit  heures  aux  travailleurs  des  deux 
sexes,  avec  minimum  de  salaires  basé  sur  le  prix  des  heures  et  d’après  les  tarifs 
élaborés  par  les  chambres  syndicales;  rétribution  du  travail  de  nuit. 

V.  —  Suppression  du  travail  dans  les  prisons  et  les  communautés  reli¬ 
gieuses. 

VI.  —  Sur  la  question  du  marchandage,  application  rigoureuse  des  décrets 
de  1848,  qui  devront  Être  complétés  par  des  pénalités  sévères  contre  les  délin¬ 
quants. 

Vil.  —  Suppression  du  travail  aux  pièces,  interdiction  à  tous  les  ouvriers 
de  travailler  pour  les  marchandeurs, 

VIII.  —  Nomination  d’inspecteurs  ouvriers  pour  surveiller  l’exécution  de  la 
loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures. 
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IX.  —  Rèrorme  de  la  législation  minière,  application  du  principe  la  mine  au 
mineur. 

X.  _ Législation  protectrice  du  personnel  subalterne  employé  dans  les 

établissements  et  administrations  de  l’État  et  les  grandes  Compagnies. 

XI.  _ Adoption  de  toutes  les  mesures  pouvant  faciliter  aux  syndicats  pro- 

fossionueîs  et  aux  associations  ouvrières  l’accès  des  adjudications  publiques. 

Xn,  —  Création,  avec  les  fonds  d’État,  d’une  caisse  de  chômage  et  d’une 

caisse  de  retraite  pour  les  invalides  du  travail. 

Xiii.  —  Révision  de  la  loi  sur  les  Sociétés  de  prévoyance  et  de  secours 

mutuels. 

Xjv.  —  Adoption  de  toutes  les  mesures  pratiques  ayant  pour  objet  la  dimi¬ 
nution  des  inégalités  sociales  et  pouvant  hâter  la  substitution  graduelle,  mais 
rapide  du  travail  associé  au  salariat. 

Gomme  vous  le  voyez,  nous  ne  sommes  ni  des  utopistes  ni  des  révolution¬ 
naires. 

Nous  ne  demandons  rien  d’irréalisable;  nous  ne  cherchons  pointé  transfor¬ 
mer  l’état  social  actuel  en  mettant  en  haut  ce  qui  est  en  bas,  car  nous  savons  qu’en 
intervertissant  l’ordre  des  facteurs  uous  ne  modifierons  point  le  résultat.  Or,  ce 
à  quoi  tendent  nos  efforts,  c’est  précisément  à  diminuer  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible  la  somme  des  misères  imméritées  en  répartissant  les  charges  en  raison  des 
ressources  dont  chacun  dispose,  en  mettant  dans  nos  lois  plus  d’équité,  plus  de 
sagesse,  surtout  plus  de  fraternité. 

Ce  que  nous  voulons  pour  la  République  et  par  la  République,  par  le  peuple 
et  pour  le  peuple,  c’est  supprimer  les  abus,  le  favoritisme  et  les  privilèges,  c’est 
empêcher  le  capital  d’exploiter  le  travail,  le  fort  de  brimer  le  faible,  le  fana¬ 
tisme  intolérant  d'étouffer  la  voix  de  la  raison  humaine. 

Partisans  inébranlables  de  la  liberté  absolue  de  conscience,  nous  n’avons 
nullement  l’intention,  comme  d’aucuns  le  prétendent,  de  persécuter  le  clergé 
ou  d’entraver  l’exercice  des  cuites  ;  ce  que  nous  combattons,  ce  n’est  point  la 
religion,  c’est  le  cléricalisme. 

Notre  devise  est  celle  de  tous  les  vrais  républicains  de  gouvernement  : 
(I  Les  églises  libres  en  dehors  de  l’État  libre,  n 

Vous  connaissez  notre  programme.  Si  vous  tenez  à  en  faciliter  la  réalisa¬ 
tion,  accordez  tous  avec  ensemble  vos  suffrages  au  citoyen  Labussière,  qui  l’a 
accepté  tout  entier,  sans  arrière-pensée  et  sans  restriction. 

Pas  d’abstention. 

Songez  que  de  votre  bulletin  de  vote  peut  dépendre  l’insuccès  ou  le  triomphe 
de  la  cause  du  peuple. . 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

Le  comité  radical-socialiste. 

Vu  et  approuvé  : 

Le  candidat  de  la  1”  circonscription, 

E.  LABUSSIÈRE, 

Ancien  Maire  de  Limoges,  Conseiller  général,  Conseiller  municipal. 
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2®  cîrconscriptLOXi  de  LIMOGES* 

M.  Loüis  GOTTERON, 

Élu  au  1“^  tour  de  scrutiQ. 


Chers  concitoyens, 

Le  mandat  législatif  que  Tous^avez  bîenTOulu  me  confier,  il  y  a  quatre  ans, 
étant  arrivé  à  son  terme,  pen  sollicite  de  votre  bienveillance  le  renouvellement* 
3^ai  à  vous  exposer,  en  conséquence,  les  points  principaux  du  programme 
politique  dont  ^exécution  me  semble  devoir  s'imposer  à  la  future  Chambre, 
Membre  de  TUnion  interparlementaire  européenne,  dont  le  but  est  d^amener, 
avec  le  progrès  de  la  raison  publique  et  Pefiacement  des  préjugés  internatio¬ 
naux,  la  substitution  de  Parbîtrage  à  la  guerre,  je  croîs  devoir  affirmer  tout  d*abord 
le  principe  primordial  d’une  politique  extérieure  absolument  pacifique.  L’ère  des 
réformes  demandées  pat  la  démocratie  ne  peut  s’ouvrir  et  devenir  féconde  qu’à 
cette  double  condition  :  la  paix  au  dehors,  la  stabilité  gouvernementale  au 
dedans. 

Eq  tête  des  réformes  urgentes,  je  place  la  refonte  de  notre  organisation  admi¬ 
nistrative.  Quel  danger  n’yu4-ilpas  à  ce  que  la  vie,  la  pensée,  l’activité  de  notre 
nation  soient  exclusivement  concentrées  dans  la  capitale.  Tout  en  souffre  gran¬ 
dement*  Tandis  que  Paris  étouffe  de  pléthore  et  de  congestion,  la  province  meurt 
d'tmèmie*  Il  a  suffi  naguère  d'une  manifestation  fantaisiste  dans  le  quartier  des 
Écoles  pour  provoquer  une  sorte  de  fièvre  générale  d’un  bout  à  l’autre  de  la 
France,  Ce  n’est  pas  là  Tindice  d’un  corps  social  bien  équilibré  et  doué  d’une 
santé  robuste,  11  faut  donc  ramener  la  vie  daes  tous  ses  membres  en  y  entrete¬ 
nant  une  chaleur  et  une  action  politique  permanentes.  Pour  atteindre  ce  but, 
le  seul  remède  efficace,  c’est  la  décentralisation  la  plus  large  possible,  le  grou¬ 
pement  de  plusieurs  départements  en  un  seul,  selon  les  affinités  régionales*  Des 
cercles  admmistralifs  étendus  formeraient  par  leur  masse  un  contrepoids  indis¬ 
pensable  à  la  prépondérance  Jusqu’ici  trop  absorbante  de  la  capitale. 

tlette  réforme  n’amènerait  pas  seulement  une  meilleure  distribution  de  nos 
forcf  ^  nationales,  tlle  constituerait  en  même  temps“une  économie  considérable 
sur  frais  généraux  d’odmîniBtratîon. 

Au  point  de  vue  financier,  le  nouveau  Parlement  aura  à  repreadre  et  à 
achever  la  réforme  de  Pimpût  des  boissons,  à  supprimer  Pimpôt  des  prîtes  et 
fenêtres,  à  réduire  fies  taxes  qui  entravent  la  production  dans  ses  trois  facteüïr  - 
principaux  i  la  terre,  Findustrio  et  le  commerce* 

La  diminution  des  droits  d’enregistrement  sur  les  actes  judiciaires,  votée 
par  la  dernière  Chambre,  a  moi  os  profité  aux  justiciables  qu’à  leurs  intermé¬ 
diaires.  Pour  que  la  justice  cesse  d’être  onéreuse,  il  faut  toucher  plus  au  fond 
des  choses,  à  la  racine  des  abus,  en  réformant  le  Code  de  procédure  civile  et 
surtout  en  étendant  la  compétence  des  juges  de  paix* 

Dans  l’ordre  économique,  il  y  aurait  une  grave  inconséquence,  avant  que 
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^expérience  ait  prononcé,  à  modifier  les  tarifs  douaniers  qui  protègent  le  travail 
national.  Mais  je  ne  suis  point,  pour  cela^  opposé  à  la  conclusion  de  traités  de 
commerce  judicieux  et  réellement  profitables  à  notre  pays.  C’est  ainsique  j’ai 
applaudi  an  traité  de  commerce  récemment  signé  entre  la  France  et  la  Russie. 
G’estainsiqiie  j’accueillerais  avec  non  moins  d^erapressement  toute  convention 
commerciale  avec  les  États-Unis  qui  favoriserait  par  une  équitable  réciprocité  de 
traitement  Féchange  des  produits  naturels  ou  fabriqués  spéciaux  à  chaque  contrée. 
Dans  ces  queaüûos  d’affaires,  la  doctrine  n’a  rien  avoir,  les  faits  sont  tout.  Il  n’y 
aqa’une  règle  justement  applicable  ;  donnant  donnant. 

A  cet  égard,  nous  nepouvons  continuer  à  rester  les  dupes  des  traités  moné¬ 
taires  dits  de  l’Union  latine.  L’argent  a  perdu  prés  de  la  moitié  de  sa  valeur 
nominaio.  Et  cependant  il  existe  en  circulation  sur  notre  marché  pour  environ 
un  milltard  de  pièces  d’argent  étrangères.  Il  n’est  que  temps  de  rendre,  contre 
espèces  d’or,  celle  monnaie  dépréciée  aux  gouvernements  qui  Font  frappée. 

La  nécessité  de  rassurer  et  d’affermir  le  crédit  public  doit  nous  conduire  à 
renouveler  incessamment  le  privilège  de  la  Banque  de  France.  Dans  la  convention 
à  intervenir,  on  peut  compter  que  l’État  saura  trouver  dans  le  partage  des  béné¬ 
fices  les  ressources  fondamentales  pour  organiser  le  crédit  agricole.  Cette  orga¬ 
nisation  présente  un  caractère  d’urgence  évident.  Le  vote  récent  des  cinq  mil¬ 
lions  de  secours  aux  agriculteurs  les  plus  épTouvés  n’est  qu'un  palliatif  aussi 
léger  que  temporaire.  Seul,  le  crédit  agricole  donnera  aux  intéressés  le  moyen  de 
reconstituer  leur  étables  dépeuplées  par  la  sécheresse  et  de  développer  leurs 
exploitations  rurales  suivant  les  méthodes  culturales  les  plus  progressives. 

Edûd,  je  ne  saurais  oublier  combien  il  importe  de  bâter  la  solution  des 
problèmes  populaires.  C’est  vers  la  réparation  des  fatalités  sociales  qu’une 
bonne  politique  démocratique  doit  s’orienter.  Les  législateurs  savent  le  com- 
prendre  aujourd’hui.  Une  loi  sur  les  accidents  industriels,  une  autre  loi  des  plus 
libérales  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  à  ia  veille  d’être  votées.  Un 
projet  (qui  sera  repris)  a  été  élaboré  afin  de  créer  des  Caisses  de  retraites  pour 
les  vieux  ouvriers  de  FagricuUure  et  de  l’industrie  et  atténuer,  sinon  faire  dis¬ 
paraître,  Fodiense  plaie  de  la  misère. 

La  République  se  doit  â  elle- même,  â l’idée  de  solidarité  qu’elle  représente, 
à  sa  tradition  humanitaire,  d’aider  de  tout  son  pouvoir  au  relèvement  des  faibles 
et  des  malheureux.  Encourager  la  formation  de  l’épargne,  la  diffusion  de  ia  pro¬ 
priété  individuelle,  c’est  apaiser  les  passions  malsaiaes,  c’ast  faire  couvre  de 
prévoyance  et  de  justice.  ^  .  i 

Aussi^uis-je  tout  disposé  d’avance  â  m’aisocier  â  tonîës  les  mesures  ration¬ 
nelles  et  pratiques  de  nature  à  contribuer  à  l’amélioration  du  sort  des  travail- 
Jetirs,  heureux  ^i  je  pouvais  encore,  après  une  nouvelle  législature  passée  dans 
le  calme  et  le  travail,  obtenir  de  vous  le  témoignage  que  i’ai  fidèlement  rempli 
vos  désirs,  loyalement  exécuté  mon  mandat,  servi  la  cause  républicaine  avec 
droiture,  dévouement,  désintéressement  et  probité. 

Vive  la  République  I 

Louis  GO'fTERON, 

Conseiller  général  de  la  Haute-Vienne, 
Député  sortant,  candidat  républicain. 
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Circonscription  de  ROGHECHOUART. 

M.  Jean  GODET, 

Élu  au  l'"-  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Les  élections  générales  législatives  ayant  été  fixées  au  20  août  prochain,  je 
viens  vous  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Le  23  avril  dernier,  par  6.315  suffrages  et  2.736  voix  de  majorité,  vous 
m’avez  fait  l’honneur  de  me  désigner  pour  vous  représenter  à  la  Chambre  des 
députés.  J’ai  siégé  trois  mois  à  peine;  mais  je  me  suis  efforcé  de  mériter  par 
mon  travail  et  mon  activité  une  confiance  si  généreusement  accordée. 

A  la  tribune,  j’ai  pris  la  défense  de  nos  agriculteurs,  éprouvés  par  cette 
année  de  sécheresse.  J’ai  réclamé  et  obtenu  la  suppression  du  droit  sur  les 
fourrages  et  la  diminution  de  leurs  frais  de  transport.  J’ai  démontré  par  des 
chiffres  incontestables  la  nécessité  de  réaliser  des  économies  sur  nos  budgets 
et  de  diminuer  la  charge  d’impôts  qui  nous  écrasent,  en  organisant  un  amortis¬ 
sement  sérieux  de  la  dette  publique. 

Par  mes  votes,  j’ai  soutenu  les  intérêts  des  travailleurs,  soit  en  votant  la  loi 
qui  les  met,  eux  et  leur  famille,  à  l’abri  de  la  misère  résultant  des  accidents 
survenus  dans  le  travail,  soit  en  m’efforçant  de  réaliser  quelques  réformes.  G’esl 
ainsi  que  j’ai  voté  la  suppression  de  l’exercice  chez  le  débitant,  mesure  inquisi¬ 
toriale  èt  vexatoire,  la  suppression  du  droit  de  détail  sur  les  vins  et  cidres,  qui 
fait  payer  au  travailleur,  et  au  travailleur  seul,  37  millions  par  an,  et  enfin  la 
loi  supprimant  les  octrois  et  autorisant  les  villes  à  remplacer  par  d’autres  taxes 
ces  droits  de  péage  qui  nous  rappellent  encore  le  moyen-àge  et  qui  grèvent 
autant  le  cultivateur  que  l’ouvrier» 

J’ai  pu,  enfin,  donner  mon  approbation  à  la  loi  créant  une  armée  coloniale, 
loi  qui  supprime  les  mauvais  numéros  résultant  du  tirage  au  sort  et  qui  garantit 
nos  enfants  contre  le  séjour  de  pays  malsains  où  ils  ne  pourront  être  envoyés 
malgré  eux» 

Le  sympathique  accueil  que  j’ai  trouvé  h  mon  retour  parmi  vous  me  fait 
espérer  que  j  ai  conservé  votre  confiance»  En  mé  confirmant  dans  celle  pensée, 
votre  approbatîoü  sera  pour  moi  un  précieux  encouragement  à  persévérer  dans 
I  œuvre  des  réformes  politiques,  économiques  et  sociales  qui  s’imposent  chaque 
jour  avec  une  plus  impérieuse  nécessité  et  que,  sous  peine  de  tromper  vos  légi-- 

times  espérances,  la  Chambre  prochaine  doit  entreprendre  avec  ardeur  et 
ténacité. 

Ces  réformes,  faut-il  les  énumérer  dans  une  nouvelle  profession  de  foi? 
ûQ,  a  est-ce  pas.  Mes  déclarations  du  23  avril  sont  encore  présentes  à  vos 
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mémoires-  vous  venez  de  me  voir  à  l’œuvre,  et  la  situation  politique  ne  s’est 
pas  tellement  modifiée,  depuis  quatre  mois,  qu’elle  nécessite  de  longues 

'"^“trardepuis  vingt-deux  ans.  les  ne  s’étaient  faites  au  milieu 

d’un  cameaunui  aumplM.  A  la  période  des  f 

définitive  du  Gouvernement  républicain,  va  succéder  1  ère  de  1  élude,  du  travail, 
des  réformes  fécondes;  ère  de  paix  et  de  prospérité  que  la  République  était  seule 
ilbirdTdon^^^^^  seul  gouverne- 

mL  qui  puisse  être  accepté  par  tous  et  le  seul  qui  nous  ^  “frétât 

la  marclie  constante  et  pacifique  du  progrès  une  organisation  de  notre 

Qrtnal  meilleure  et  plus  conforme  aux  lois  de  1  èquile.  ^ 

L”u  Z?né«.a.ir.  do  ae  dWoor  ponr  opétor  do.  rtfomoa  olpour  mieux 

Eouvemer  le  pays?  ie  ne  le  pense  pas.  Faut-il  se  parer  d’epithèles  sonores  les 
Les  fort  maîclmprises  et  les  autres  usées,  pour  mieux  représenter  scs  élec- 
muimlTest  point  mon  avis.  C’est  en  sé  pénétrant  de  leurs  besoins,  c’est  en 
eardant  leur  contact,  c’est  en  demeurant  honnête  et  indépendant  au  milieu  des 
Sctaires  et  des  corrompus  qu’un  député  représente  le  plus  utilement  ceux  qm 
l’ont  honoré  de  leurs  suffrages,  et  c'est  en  m’inspirant  de  ces  J® 

continuerai  de  soutenir  vos  intérêts  et  de  travailler  pour  le  bien  du  pays. 

Électeurs  I 

Nos  adversaires  désarment. 

La  République  est  fondée  l  ...  ♦ 

Venez  à  nous,  vous  qui  aviez  des  craintes.  Elles  se  dissiperont. 

Nous  sommes  le  droit  et  l’iionnêteté. 

Venez  à  nous,  vous  qui  avez  souffert  et  qui  espérez. 

SrrlSSércbtx  ScSiéPB,  .•«pr^sIOAdp  méa  «Plinmau 

dévoués.  godet,  député  sortant. 


JVoteion  *  /ri  *  ia  amlio»  *  *■  /«»>  COBST  (Î3  «irt  1893), 

rappelée  dans  la  pièce  gui  précédé  : 

Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Vons  «M  appelés  i  élire  ««  aépulé,  l«  93  snil  coMsnt,  ep  rempUcemeal 

’SïèmoIgMS'ïéstime  et  de  sympalhie  que  vous  m’.ves  msintes  tels 

donnés  me  déterminent  à  solliciter  vos  suffrages. 

Quoiqu’elle  touche  de  bien  près  la  fin  de  la  législature,  1  élection  du 

Sillerrécents  de  l’affaire  du  Panama  dont  les  révélations  ont 
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sûülevé  rindigûatiôQ  de  loulea  les  coasciences  hoiiaêiea,  il  est  iütiSressaat  de 
connaître  Topinion  du  pays* 

En  se  portant  sur  mon  nom,  vos  suffragea  diront  que  vous  réprouvez  avec 
moi  des  manœuvres  honteuses,  de  véritables  crimes  envers  la  patrie,  mais  que 
la  République  n*est  pas  responsable  des  fautes  de  quelques-uns  de  ses 
serviteurs. 

La  justice  a  fait  boq  œuvre  en  condamnant  ceux  que  des  preuves  acca- 
blaienU  Le  suffrage  universel  fera  bientôt  la  sienne  en  jugeant  les  autres 
accusés  et  en  môme  temps  leurs  accusateurs.  Mais  la  République  n’en  restera 
pas  moins  le  gouvernement  qui  a  relevé  la  France  de  ses  ruines,  qui  l'a  dotée 
d’une  armée  et  d^uiie  marine  puissantes,  et  qui  a  couclu  avec  Tun  des  plue 
grands  Étals  de  l’Europe  une  alliance  qui  nous  garantît  contre  les  attaques  des 
pays  voisins. 

Elle  a’en  restera  pas  raolas  le  seul  gouvernement  qui  puisse  être  accepté 
par  tous,  et  le  seul  qui  nous  permette  d’espérer  de  la  marche  constante  ei 
pacifique  du  progrès  une  organisation  de  notre  état  social  meilleure  et  plus 
conforme  à  la  justice. 

Sans  dûuti  on  peut  blâmer  les  imperfections  du  régime  parlemenlaîre,  ses 
lenteurs,  et  les  embarras  qu’il  fait  naître  dans  FadministratioD  du  pays.  Il  est 
même  temps  d’y  apporter  un  remède,  La  révision  de  la  Cooslitution  est  aujour¬ 
d’hui  sans  danger  pour  la  République,  Je  la  voterai,  ne  fût-ce  que  pour  y  intro¬ 
duire  le  principe  de  l’incompatibilité  absolue  des  fonctions  de  ministres  et  des 
mandats  de  sénateurs  et  de  dépiilés.  îl  faut  mettre  un  terme  à  la  confusion  des 
pouvoirs,  et  faire  cesser  cette  chasse  au  portefeuille  qui  entrave  la  marche  du 
gouvernemeut  et  nuit  au  vote  des  lois  utiles.  ‘ 

Notre  système  d’impôts  réclame  une  refonte  générale.  Ce  sera  Fœuvre 
capitale  et  nécessaire  delà  prochaine  légisklure.  N’est-il  pas  révoltant  de  voir  la 
terre,  et  par  conséquent  le  cultivateur,  chargés  d’impôts  qui  augmentent  chaque 
jour,  alors  que  le  porteur  de  renie  ne  paye  pas  un  centime  à  l’État?  Que  la 
récolte  soit  bonne  ou  mauvaise,  IMmpôtfoucîer  écrase  propriétaires  et  métayers. 

Que  dire  de  Pimpôt  des  portes  et  fenêtres  qui  fait  payer  à  l’ouvrier  jusqu’à 
Pair  que  celui-ci  respire  dans  un  logement  trop  étroit?  Que  dire  encore  des 
coütributîoûS  iiidirectes  qui  frappent  îa  nourrilare  et  la  boisson  du  pauvre?  Ce 
sont  des  iniquités  indignes  de  notre  temps  et  qui  doivent  disparaître  à  bref 
délai.  L’mpôt  doit  être  proportionnel  àla  fortune  de  chacun,  et  frapper,  non  pas 
la  richesse  en  formation,  mais  la  richesse  acquise  ;  tel  est  le  principe  qu’il  faut 
appliquer  à  la  réforme  de  nos  impôts. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  TÉtat,  trop  nombreux,  et  dont  il  faut 
réduire  le  nombre,  touchent  une  retraite  sur  leurs  vieux  jours,  eî  ils  n’ont  été 
souvent,  pendant  leur  carrière,  qu’une  lourde  charge  pour  le  budget.  Mais  les 
travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  qui  créent  par  un  rude  iabeurla  richesse 
nationale,  que  touchent 41s,  lorsque  la  vieillesse  ou  les  infirmités  les  condam¬ 
nent  à  la  misère?  —  Rien,  On  leur  distribue  des  secours,  mais  des  secours 
humiliants  et  qui  ne  leur  suffuent  pas.  ïl  faut  créer  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  c’est-à-dire  accorder  à  tout  travailleur,  moyeonant 
un  léger  versement,  une  pension  qui  soit  un  droit  et  non  pas  une  aiimôue. 
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La  justice  coûte  trop  cher.  La  procédure  èn  est  trop  compliquée.  Il  faut  en 
diminuer  les  frais  et  en  simpliûer  les  formes,  mettre,  en  un  mût,  la  justice  à  la 
portée  du  iosticiable.  que  la  craiute  d’un  procès  ruineux  empêche  souvent  de 
faire  valoir  ses  droits. 

Les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  c’est-à-dire  les  relations  entre 
patrons  et  ouvriers  sont,  dans  certaines  régions  au  moins,  tellement  tendus, 
qu’il  en  résulte  des  ruptures  néfastes.  Ne  trouvons-nous  pas  le  moyen  d’unir 
les  uns  et  les  autres  dans  un  intérêt  commun  pour  le  bien  du  pays  î  Fidèle  à  ce 
principe  de  toute  ma  vie,  je  me  consacrerai,  dans  ce  but,  à  l’étude  des  ques- 
tiûos  économiques  et  sociales  qui  intéressent  le  sort  des  travailleurs,  et  ceux-ci 
peuvent  être  assurés  qu’ilS  trouveront  en  moi  un  défenseur  dévoué  de  leurs 
justes  revendications  et  de  leurs  droits. 

L’agriculture  souffre.  C’est  qu’il  ne  suffit  pas  de  créer  des  écoles  et  de 
préconiser  des  méthodes  nouvelles  de  culture.  Pour  augmenter  le  rendement 
de  ses  terres,  l’agriculteur  a  besoin  d’argent.  Il  faut  lui  donner  le  crédit,  dont 
l'énorme  puissance  a  développé  le  commerce  et  l’industrie. 

Nous  avons  au  delà  des  mers  un  vaste  domaine.  Il  faut  renoncer  à  l’étendre 
par  des  expéditions  meurtrières  et  coûteuses.  Instruit  par  1  expérience,  et  fort 
de  la  'volonté  nationale  si  souvent  exprimée,  je  m’opposerai  à  toute  entreprise 
qui  aurait  pour  but  des  conquêtes  nouvelles.  Ne  vaut-il  pas  mieux  dépenser  en 
France,  où  tant  de  chemins  et  de  travaux  utiles  sont  encore  à  l'état  de  projets, 
les  millions  qu’absorbent  des  colonies  qui  exigent  de  grands  sacrifices  sans 
aucun  prolit  pour  la  mère-patrie  î 

Le  plus  cruel  de  ces  sacrifices  est  sans  contredit  la  vie  de  nos  enfants.  Il 
faut  éviter  à  nos  soldats  des  dangers,  résultant  du  séjour  dans  des  climats  mal¬ 
sains,  et  créer  une  armée  coloniale. 

Enfin,  dans  l’ordre  financier,  j'exigerai  des  économies  et  je  m’opposerai  à 
un  accroissement  de  la  dette  publique  qui,  s’il  se  produisait,  serait  un  danger 
sérieux  pour  le  crédit  de  l’État. 

Ékcieurs, 

Depuis  plus  de  vingt  ans,  je  n’ai  cessé  de  lutter  pour  l’affermissement  de  la 
République  que  le  pays  a  si  souvent  acclamée.  J’ai  pu  commettre  des  erreurs  ; 
ceux-là  seuls  qui  ne  s’occupent  pas  des  affaires  publiques  n’en  commettent 
Jamais  ;  mais,  par  ce  temps  de  calomnies  et  d’injures,  j’éprouve,  je  dois  le  dire, 
une  certaine  fierté,  en  songeant  que  mon  nom  est  demeuré  pur  de  toute 
souillure  et  que  jamais  le  soupçon  n’a  efileuré  mou  honneur  et  mon  honnêteté. 

Je  ne  suis  le  candidat  d’aucune  coterie,  d’aucun  groupe.  Je  déplore  les 
divisions  qui  séparent  les  républicains,  et  je  vous  convie  à  les  effacer,  en  vous 
répétant  ce  que  j’écrivais  aux  électeurs  sénatoriaux  :  «  Républicains  de  toutes 
nuances,  accueillons  ceux  qui  viennent  à  nous,  pourvu  qu’ils  soient  sincères,  et 
donnons-nous  la  main  pour  marcher  en  avant.  » 

Recevez,  messiems  et  chers  concitoyens,  l'expression  de  mes  sentiments 
dévoués. 

■  Jean  GODET,  ancien  député. 
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Circonscription  de  SAINT- YRIEIX. 

M.  Henri  LAVERTÜJON, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

En  1889  Je  vous  promettais,  si  J^étais  élu,  de  consacrer  toutes  mes  forces, 
toute  mon  énergie  au  bon  combat  pour  la  République  et  à  la  défense  des  intérêts 
de  notre  arrondissement. 

Je  crois  avoir  tenu  loyalement  la  parole  donnée. 

Dans  rarrondissement  de  Kochecliouart,  j^ai  combattu  pour  la  République, 
en  défendant  et  en  contribuant  à  faire  triompher  la  candidature  républicaine 
de  mon  regretté  ami  Puybo^er  contre  celle  du  boulangiste  Léouzon  Leduc. 

De  même  dans  la  Corrèze,  où  mon  ami  Delpeuch,  républicain»  sortait  vain¬ 
queur  de  la  lutte  contre  M,  Vacher,  boulangiste. 

A  la  Chambre,  j'ai  fait  le  moins  possible  de  politique  pure,  écartant  soi¬ 
gneusement  les  crises  ministérielles,  qui  inquiètent  le  pays  et  paralysent  les 
affaires,  m’attachant  de  préférence  à  étudier  et  h  faire  aboutir  les  lois  pratiques, 
les  lois  utiles,  celles  qui  ont  pour  bat  d’augmenter  la  richesse  du  pays  ou  d’amé¬ 
liorer  le  sort  des  citoyens. 

Au  nombre  de  ces  lois,  je  citerai  :  les  tarifs  de  douane  qui  ont  défendu 
notre  agriculture  française  contre  îa  concurrence  étrangère,  ta  loi  réduisant  d’un 
tiers  le  prix  des  billets  de  chemins  de  fer,  la  loi  réduisant  d^un  tiers  environ 
les  frais  des  procès,  et  cette  admirable  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite, 
grâce  à  laquelle  désormais  le  paysan  le  plus  pauvre,  le  plus  éloigné  de  tout 
secours,  recevra  gratuitement  les  soins  du  médecin  et  les  remèdes  du  pharma¬ 
cien,  soit  chez  lui,  soit  dans  un  établissement  hospitalier. 

Tout  en  m’occupant  des  intérêts  généraux  de  la  France,  je  ne  crois  pas 
avoir  négligé  les  intérêts  particuliers  de  l'arrondissement  que  j’avais  le  grand 
honneur  de  représenter.  Toutes  les  fois  que  l’on  s’est  adressé  à  moi,  pour  une 
question  iniérts^ant  l’arrondissement,  je  n’ai  ménagé  aucune  démarche,  aucun 
effort  pour  obtenir  saiMaction. 

Avec  l’appui  de  vos  conseillers  généraux,  de  vos  conseillers  d’arrondisse¬ 
ment,  de  vos  maires,  de  vos  conseils  municipaux,  nous  avons  obtenu  des  dons 
de  livres»  de  cartes,  de  fournitures  scolaires  pour  toutes  les  écoles  de  l’arron- 
dissement,  sans  exception  ;  d’importantes  allocations  s’élevant  au  total  de 
15.2è0  francs  pour  Vhospice  et  de  4.800  francs  pour  la  Société  de  charité  mater¬ 
nelle  de  SainL-Yrieix;  des  subventions  aux  comices  agricoles,  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  de  Saint-Yrieix  et  de  Chàlus,  aux  fanfares  de Goussac,  de  èlexon 
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et  de  Saint-Yrieix;  des  dons  d’ar^jeat  et  de  vêtements  à  divers  bureaux  de  bien- 

fâÎB^ÏlC©*  »  * 

TJotts  avons  obtenu  un  second  courrier  de  Limoges  à  Sainl-Germaiii  (qui 

rendait  des  services  avant  l’ouverture  de  la  ligne),  un  bureau  de  poste  aux  Cars, 
une  halte  à  la  Porcherie,  une  seconde  voie  d'embarquement  à  la  gare  de  Saint- 


A  la  commission  des  douanes  et  à  la  tribune  de  la  Chambre,  j’ai  réclamé  et 
obtenu  des  droits  protecteurs  pour  nos  bestiaux,  pour  nos  feuillards.  pour  nos 
kaolins  pour  nos  pavés  limousins.  Grâce  au  concours  dévoué  de  quelques-uns 
de  nos  concitoyens,  nous  avons  obtenu  de  la  compagnie  d’Orléans  d’importantes 
réductions  pour  le  transport  des  pierres  et  des  bois  de  châtaignier.  Ces  nouveaux 
tarifs  sont  particuitèrement  avantageux  pour  noua.  Qu'on  en  juge.  D’après  les 
renseignements  qui  m’ont  été  fournis,  voici  le  nombre  des  wagons  de  chàtai- 
Eoier  expédiés  en  1892  par  les  gares  de  l’arrondissement .-  Nexon,  9  ;  La  Farge, 
270  ■  Bussière-Galanl,  578;  Cliâlus,  li60  ;  La  Meyze,  150  ;  Gbampsioux  (?)  ;  Saint- 
Yrieix,  9A3;  Coussac-Boiineval,  750;  soit  on  total  de  3,200  wagocs  eiivimn.  On 
peut  calculer  à  20  francs  au  bas  mot  la  diminution  par  wagon,  soit  une  somme 
de  65.000  francs  que,  dans  l’espace  d’une  année,  non?  avons  économisée  sur 
nos  expéditiaos  de  bois. 

Permettez-inoi  de  rappeler  encore  :  la  ligne  de  Sainl-Yneix  à  Bussiece- 
Galant  votée  tout  rér.emraent  par  ïa  Chambre  et  le  Sénat  et  qui  maintenant  sera 
sûrement  construite  ;  nos  démarches  ptrar  la  prompie  mise  en  exploitation  de  la 
nouvelle  ligne  de  Limoges  à  Brive  par  Saint-Germain;  les  billets  d’aller  et 
retour  de  Saint-Yrieix  à  Satnt-Germain  calculés  sur  la  distance  à  vol^  d’oiseau  ; 
les  démarches  que  noas  faisons  actuellement  pour  obtenir  des  baltes  à  Coussac, 

à  la  Meyze,  à  Cbampsiaux,  etc.  ,  .  j 

Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  à  ceux  qui  prétendent  qu  il  faut  être  du 
pays  pour  s’occuper  des  intérêts  de  ses  électeurs,  qu’il  n’est  pas  indispensable 
d’élre  né  à  Saint-Yrieix  même  pour  rendre  des  services  aux  cantons  de  Chàlus, 
de  Nexon,  de  Saint-Germain  et  au  cantOü  de  Sainl-lrieix  lai-même. 

D’ailleurs,  aujourd’hui,  je  suis  du  pays,  puisque  j’ai  acheté  une  importante 
propriété  à  Bussière-Galatit,  propriété  que  j’habite  avec  ma  famille.  Me  voilà 
devenu  agrieuiteur,  vos  intérêts  se  confondent  avec  les  miens;  je  suis  mieux 
placé  qu’autrefois  pour  les  étudier  et,  plus  que  jamais,  vous  pouvez  compter 
sur  mon  empressement  à  les  défendre.  ,  .  . 

En  ce  qui  tanche  la  politique,  ma  profession  de  loi  sera  nette.  J’ai  toujours 
été  républicain,  je  le  serai  toujours.  Aux  époques  de  lutte,  j’al  combattu  pour  la 
République,  par  la  plame,  par  la  parole,  par  l’épée  môme. 

Mes  états  de  service  ne  craignent  la  comparaison  avec  ceux  d’aucun  radical, 
fût-il  socialiste  et  révolulionuaire.  Si  la  République  courait  de  nouveaux  dangers, 
nul  plus  que  moi  ne.  serait  ardent  à  la  défendre. 

Mais  la  République  est  aujourd’hui  la  grande  victorieuse,  la  triomphatrice 
incontestée.  Nombre  d’électeurs  qui,  jadis,  votaient  contre  elle,  viennent  main¬ 
tenant  à  nous  sans  arrière-pensée,  loyalement,  en  bons  Français  qui  aiment  la 
France  par-dessus  tout  et  veulent  travailler  à  sa  grandeur  jvar  l’union  de  totm 
ses  enfants.  Je  ne  comprendrais  pas  une  République  qui  serait  une  coterie  éltoi- 
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tement  fermée  et  jalouBemenl  gardée  par  des  sectaires  défiants.  La  Répnbiique 
est  la  chose  de  tous,  chacun  a  le  droit  d’y  entrer,  s’il  est  sincère.  Quand  tous  les 
Français  accepteront  loyalement  la  République,  et  ce  temps  n’est  pas  éloigné, 
DOU.S  pourrons  enfin  avoir,  ce  qui  nous  a  manqué  jusqu’à  ce  jour,  des  pouvoirs 
publics  ayant  l’esprit  de  gouvernement.  11  faut  à  notre  pays  un  gouvernement 
fort,  bienveillant  aux  travailleurs,  mais  sans  faiblesse  à  l’égard  des  hommes  de 
désordre,  des  pêcheurs  en  eau  trouble,  qui  se  font  un  jeu  de  violer  les  lois,  et 
qui.  B!  on  les  laissait  faire,  mettraient  bientôt  noire  chère  patrie  à  feu  et  à 
sang. 

Kos  campagnes  veulent  la  paix,  la  tranquillité,  la  stabilité,  indispensables 

à  la  prospérité  des  affaires. 

Je  n'ai  jamais  été  et  ne  serai  jamais  im  liomme  de  désordre;  j'ai  toujours 
été  et  je  reste  un  homme  de  progrès  qu^aucune  réforme  démocratique  n'effraye, 
pourvu  qu'elle  ait  été  mûrement  étudiée  et  qu’elle  vienne  à  son  heure. 

A  la  Chambre,  si  vous  m'y  renvoyez,  je  continuerai,  comme  par  le  passé,  à 
préférer  les  questions  d'affaires  aux  questions  de  politique  pure. 

Mon  honorable  concurrent  se  déclare  parti  b  an  de  la  séparation  de  l’Église 
et  de  rÉtat.  Peut-être  changera*t"U  d’avis  quand  il  aura  mûrement  réfléchi  aux 
conséquences  de  cette  mesure.  Quant  à  moi,  je  repousse  actuellenient  cette 
prétendue  réforme  qui  n’a  pas  pour  elle  la  majorité -des  hommes  et  qui  a  conire 
elle  la  presque  unanimité  des  femmes;  je  la  repousse  parce  qu  elle  jetterait 
fatalement  notre  pays  en  pleine  guerre  civile,  en  pleine  guerre  religieuse. 

La  suppression  du  budget  des  cultes  aurait  pour  résultat  de  rendre  impos¬ 
sible  Pexercice  du  culte  dans  toutes  les  petites  communes.  Seules  les  grandes 
villes  seraient  assez  riches  pour  s'offrir  le  luxe  d’un  eu  ré  qui,  bien  entendu,  ferait 
payer  les  messes,  les  baptêmes,  les  mariages,  les  enterrements,  dix  fois,  vingt 
fois  plus  cher  qu’aujourd'huî  et  personne  ne  pourrait  le  lui  reprocher,  puisqu’il 
n'aurait  que  cela  pour  vivre  et  que,  d'ailleurs,  il  n'y  aurait  plus  de  tarifs  impo^ 
sés.  Le  paysan  ne  demande  pas  qu'on  lui  supprime  son  église;  il  aimerait  bien 
mieux  qu’on  abaissât  encore  le  prix  des  services  du  curé,  notamment  le  prix 
des  enterrements  de  la  dernière  classe.  Voilà  une  réforme  qui,  quoique  bien 
modeste,  me  paraît  infiniment  plus  démocratique  que  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l’État,  qui  ne  vexerait  que  les  pauvres  sans  gêner  en  rien  les  riches. 

Je  repousserai  donc  la  réparation  de  FÉgliseet  de  l  Étal  comme  je  repousserai 
toutes  les  propositions  de  nature  à  nous  diviser,  à  nous  aigrir  les  uns  contre  les 
autres* 

En  revanche,  j’emploierai  tout  ce  que  j’ai  d’énergie  et  de  bonne  volonté  à 
rétude  des  lois  utiles,  de  ces  lois  qui  ont  pour  but  d'améliorer  la  situation 
morale,  intellectuelle  et  matérielle  du  peuple. 

La  prochaine  Chambre,  je  l’espère,  réformera  notre  système  d’impôts,  qui 
comporte  trop  d’injusiices.  Ma  formule  est  simple  :  En  matière  d’impôts,  il 
faut  que  celui  qui  a  beaucoup  paye  beaucoup,  que  celui  qui  a  peu  paye  peu,  que 
celui  qui  n'a  rien  ne  paye  rien. 

Il  faudra  aussi  donner  à  nos  agriculteurs  l'instrument  de  prospénte  qu  on 
leur  promet  depuis  si  longtemps:  le  crédit  agricole,  c’est-à-dire  l’argent  à  boa 
marché,  qui  leur  permettra  de  faire  produire  davantage  à  leurs  terres  et  leur 
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assurera  lea  moyens  de  se  défendre  contre  les  résultats  d^une  année  désas¬ 
treuse. 

Elle  aura  également  à  examiner  et  à  résoudre  rimportante  quâstîon  des 
caisses  de  retraite,  de  façon  à  ce  que  Touvrier,  le  paysan  qui  ont  traMllé  toute 
leur  vie,  aient  du  pain  assuré  pour  leurs  vieux  jours. 

Voilà,  mes  chers  concitoyens,  Pétât  d’esprit  que  l’apporterai  à  k  nouvelle 
Chambre  si  vous  me  faites  Phonneur  de  m*y  envoyer.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
trompent  les  électeurs  en  leur  faisant  toutes  sortes  de  promesses  qu’ils  sont 
incapables  de  tenir.  Je  vous  promets  simplement  de  rester  toujours  un  honnête 
homme  et  un  ferme  républicain;  je  voue  promets  de  beaucoup  travailler  et  de 
m’occuper  de  vos  intérêts  avec  un  infatigable  dévouement. 

Vive  la  République! 


Henri  LAVERTüJON,  député  républicain  sor¬ 
tant,  propriétaire  à  Bussière-Galant. 
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l"  circonscription  d'ÉPIPIAL. 
M.  Camille  KRANTZ, 

Élu  au  1”  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Au  scrutin  du  22  février  1891,  voua  m’avez  donné  près  de  5.000  vois  de 
majorité. 

Pour  répondre  à  votre  conflance,  je  me  suis  constamment  inspiré  de  vos 
sentiments  et  de  vos  voeux,  clairement  manifestés  dans  les  réunions  qui  ont 
précédé  l’élection  et  dans  celles  où  je  vous  ai  ensuite  rendu  compte  de  mon 
mandat. 

Vous  me  connaissez  :  je  n’at  rien  à  changer  à  ma  première  profession  de 
foi. 

le  pense  toujours,  je  pense  plus  que  jamais  que  Punion  de  tous  les  Français 
dans  la  République  est  nécessaire. 

Bien  aveugles,  en  effet,  ceux  qui,  à  l’heure  actuelle,  songeraient  à  restaurer 
un  trône  ; 

Aveugles  aussi,  ceux  qui  voudraient  nous  ramener  en  arrière  en  suscitant 
une  guerre  de  classes,  dans  un  pays  où,  il  y  a  plus  d’un  siècle,  tonte  distinction 
de  classes  a  été  irrévocablement  abolie  ; 

Aveugles  encore,  ceux  qui  prétendent  faire  revivre  la  domination  cléricale, 
quand  la  dignité  môme  de  la  religion  commande  à  ses  ministres  de  ne  point 
sortir  de  leur  rôle,  et  ceux  qui  cherchent  à  prolonger,  après  la  victoire,  une 
politique  de  combat  qui  ne  peut  plus  être  aujourd’hui  qu’uue  politique  de  dis¬ 
corde. 

Ce  qu’il  faut  avant  tout  à  la  République  et  à  la  France,  c’est  un  Gouverne¬ 
ment. 

Un  Gouvernement  qui  gouverne,  au  lieu  de  chercher  à  vivre  de.  compro¬ 
missions  et  de  pratiques  tolérables  peut-être  dans  une  monarchie,  mais  incom¬ 
patibles  avec  i’honiiÊtelé  et  la  droiture,  principes  essentiels  d’une  démocratie 
républicaine. 
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La  politique  de  ferme  modération  et  de  sage  progrès,  à  laquelle  je  suis  in¬ 
vinciblement  attaché,  est  celle  que  vous  avez  toujours  soutenue. 

Vous  voulez  que  la  Chambre  se  consacre  aux  affaires  du  pays  et  qu’elle 
cesse  de  a^abandonuer  aux  rivalités  stériles  et  aux  conflits  des  ambitions; 

Vous  voulez  des  budgets  sérieusement  en  équilibre,  un  contrôle  rigoureux 
des  dépenses,  une  plus  juste  répartition  des  charges  publiques  ; 

Vous  voulez  ramélîoration  du  sort  de  tous  les  travailleurs  ;  vous  souhaitez 
ardemment  que  Fon  vienne  en  aide  à  ceux  d’entre  eux  qui,  par  eux-mêmes, 
sont  Impuissants  à  conjurer  la  misère,  conséquence  imméritée  des  accidents, 
des  maladies,  du  chômage  et  de  la  vieillesse  ;  mais  vous  ne  méconnaissez  point 
l’étroite  solidnrité  du  capital  et  du  travail,  et  vous  repoussez  de  toutes  vos  forces 
les  tyranniques  prétentions  des  soi-disant  réformateurs  impatients  d'abolir  la 
liberté  du  travail  et  la  propriété  individuelle,  ces  imprescriptibles  conquêtes  de 
la  liévolutioa  Française. 

Cultivateurs,  vous  avez  foi  dans  la  République  qui  a  déjà  tant  fait  pour 
relever  votre  courage;  vous  demandez  avant  tout  au  Parlement  d’écarter  les  ré¬ 
formes  imprudentes  et,  s’il  vient  à  modifier  le  régime  des  boissons,  de  vous 
préserver  de  toute  atteinte  à  vos  droits. 

Jndtislriels,  vous  savez  avec  quelle  sollicitude  la  Bépnbîiqoe  veille  à  la 
défense  de  l’industrie  française  ;  vous  voulez,  avec  la  sécurité  pour  le  travail 
national,  la  plus  large  expansion  des  produits  de  nos  manufactures,  sur  les 
marchés  étrangers  comme  dans  notre  empire  colonial. 

Tons,  nous  voulons  la  France  pacifique;  mars  nous  voulons  aussi  que,  con¬ 
sciente  de  sa  force,  elle  continue  à  tenir  son  rang  parmi  les  puissances  et  voie 
son  drapeau  partout  respecté. 

Mes  chers  concitoyens, 

Vos  suffrages  m’ont  valu  le  grand  honneur  et  la  périlleuse  mission  de  re¬ 
présenter  le  Gouvernement  de  la  République  au  delà  de  l’Océan,  dans  cette 
grande  Exposition  où  une  élite  de  producteurs  et  d’artistes  français  avait  à  lutter 
contre  rélite  des  producteurs  et  des  artistes  des  deux  mondes. 

Vos  vœux  sont  les  miens. 

Je  crois  avoir  rempli  fidèlement  tous  mes  engagements  envers  vous. 

Cest  avec  confiance  que,  de  nouveau,  je  sollicite  vos  suffrages. 

Vive  la  République  I 


Camille  KRANTZ,  député  sortant. 
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2®  circonscription  d’ÉPINAL. 
M.  Henry  BOUCHER, 

Élu  au  tour  de  scrutin* 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  mandat  législatif  que  vous  m’avez  confié  en  1889  va  expirer,  et  je  viens, 
avec  la  conscience  de  Tavoir  fidèlement  rempli,  vous  en  demander  le  renou¬ 
vellement* 

Confiant  dans  ïe  triomphe  définitif  de  la  République,  estimant  que  la 
meilleure  manière  de  la  servir  est  désormais  de  la  faire  aimer,  de  rassurer  et 
de  défendre  les  grands  intérêts  matériels  et  moraux  dont  elle  a  la  garde,  vous 
avez  prescrit  à  voire  représentant  de  se  consacrer  aux  œuvres  utiles  plutôt 
qu’aux’ démêlés  bruyants  de  îa  politique  pure,  à  la  défense  du  travail  national, 
aux  réformes  pratiques  plutôt  qu’aux  querelles  de  personnes  et  aux  agitations 
de  partis* 

L’accueil  si  cordial  que  vous  me  faites  de  toutes  parts,  la  confiance  que 
vous  me  témoignez,  lôe  démontrent  que  j’ai  compris  comme  vous  ce  programme 
de  pacification  qui  restera  le  nôtre  si  je  reste  votre  député* 

Mes  chers  concitoyens. 

L’œuvre  de  la  Chambre  prochaine  peut  avoir  son  utilité  et  sa  grandeur* 

Nous  aurons  à  étudier  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de 
France,  avec  le  désir  de  donner  une  force  nouvelle  à  ce  grand  instrument  du 
crédit  national,  d’en  rajeunir  le  fonctionnement  et  d’en  faire  la  base  d’un  essai 
loyal  du  crédit  agricole. 

La  conversion  de  la  rente  nous  permettra  d’apporter  au  régime  fiscal  des 
successions,  par  la  déduction  des  dettes,  une  amélioration  qui  s’impose  à  notre 
justice* 

Plus  d’une  fois,  peut-être,  nous  aurons  à  défendre  ce  régime  douanier  que 
la  France  s’est  donné  et  qui,  dans  son  ensemble,  répond  si  bien  aux  besoins  et 
aux  vœux  de  nos  populations  de  la  frontière* 

Nous  aurons  à  défendre  surtout  les  finances  nationales  contre  lés  improvi¬ 
sations  budgétaires,  si  fréquentes  dans  ces  dernières  années,  improvisations 
doublement  regrettables,  puisqu’elles  risquent,  soit  de  déconsidérer,  par  l’iiiGO- 
hèrence  des  discussions  qu’elles  entraînent  et  leur  échec  définitif,  les  institutions 
parlementaires,  soit  de  détruire,  par  leur  triomphe,  cette  prospérité  financière, 
honneur  de  la  République,  rempart  de  la  patrie* 

Puisse  un  groupement  nouveau  des  partis  nous  permettre  enfin  d’assurer  la 
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Stabilité  ministérielle,  si  nécessaire  au  progrès  pacifique  (le  nos  institutions  et  h 
la  sûreté  de  nos  relations  extérieures. 

Je  serai  de  ceux  qui  sauront  défendre  résolument,  au  prix  même  de  bien 
des  sacrifices  de  doctrines  ou  d’amitiés,  un  Gouvernement  nettement  républi¬ 
cain,  indépendant  de  toute  compromission  avec  les  partis  monarchiques  comme 
avec  les  théoriciens  du  collectivisme  et  de  l’anarchie,  sachant  prendre  et  garder 
les  hautes  responsabilités  du  pouvoir,  diriger  enfin  le  Parlement,  dont  le  rôle 
constitutionnel  est  de  légiférer  et  de  contrôler  et  non  de  se  substituer  au  pouvoir 
exécutif. 

Électeurs  de  la  2*  circonscription, 

Tel  est  le  mandat  que  j’accepte,  et,  pour  le  dignement  remplir,  je  saurai 
m’inspirer  toujours  de  notre  dévouement  commua  à  la  grande  patrie  française 
et  à  notre  chère  petite  patrie  vosgîenne. 

Vive  la  République  1 

Henry  BOUCHER, 

Conseiller  général  des  Vosges,  député  sortant. 


Circonscription  de  MIRECOURT. 
M.  Xavier.  MOüGIN, 

Élu  au  1®^  tour  de  scrutin. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Le  devoir  d’on  candidat  est  d’être  franc.  Je  le  serai. 

Après  avoir,  pendant  quatre  ans,  représenté  l’arrondissement  de  Mirecourt, 
d’une  façon  bien  imparfaite,  je  vous  avouerai  que  je  désirais  vivement  rentrer 
dans  la  vie  privée  ;  mais  vos  élus,  MM.  les  membres  du  conseil  général  et  du 
conseil  d’arrondissement  de  Mirecourt,  m’ont  demandé  d’une  manière  si  pres¬ 
sante  de  me  présenter  une  fois  encore  à  vos  sufirages,  que  j’ai  fini,  après  bien 
des  hésitations,  par  céder  à  leurs  instances. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  réélire,  je  suivrai  dans  l’avenir  la  même 
voie  politique  que  par  le  passé.  Vous  connaissez  mes  votes  ;  ils  ont  été  inspirés 
par  l’amour  de  la  France  et  de  la  République  et  par  le  très  vif  désir  que  J’ai 
d’améliorer  autant  (pie  possible  le  sort  de  mes  concitoyens. 

J’ai  voté  les  lois  ouvrières  qui  m'ont  paru  pratiques  et  utiles;  j’ai  volé  les 
tarifs  de  douane  qui  permettent  à  l’agriculteur  français  de  lutier  plus  efficace- 
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ment  contre  la  concurrence  de  ses  maux  étrangers,  et  j'ai  la  ferme  conviction 
qu'avec  Taide  de  ces  tarifs  le  travail  des  populations  de  la  campagne  sera  désor^ 
mais  mieux  rémunéré. 

Mais,  je  ne  veux  pas  trop  insister  sur  le  passé.  La  Chambre  qui  s’en  va 
n’est  certes  pas  restée  inactive;  elle  aurait  pu  cependant  faire  une  besogne  plus 
considérable  et  meilleure,  si  elle  n’avait  été  entravée  dans  ses  travaux  par  l’agi- 
tationdes  partis  extrêmes  qui  lui  ont  fait  perdre  un  temps  précieux  en  inter- 
pellations  stériles. 

J’aime  à  croire  que  plus  on  ira,  plus  on  comprendra  qu’un  grand  pays 
comme  ia  France  ne  vit  pas  seulement  de  politique,  mais  a  surtout  besoin  de 
voir  ses  affaires  gérées  par  les  pouvoirs  publics  avec  bon  sens,  économie  et 
beaucoup  de  suite  dans  les  idées. 

Maintenant  que  la  République  n’est  plus  attaquée  que  par  de  rares  chefs 
sans  soldats  et  qu’elle  se  trouve  à  Tabri  de  tout  péril,  le  temps  des  politiciens 
de  profession  me  semble  passé.  La  lutte  estlinle,  il  faut  compléter  l’organisa¬ 
tion  et  s’occuper  avant  tout  de  lois  d'affaires. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Vous  n’attendez  de  moi,  mes  chers  concitoyensj  ni  un  programme  précis,  nî  des 
promesses.  On  sait  malheureusement  trop  ce  que  valent  de  tels  engagements. 
Vous  me  connaissez,  vous  savez  que  je  ferai  tout  mon  possible  pour  défendre 
vos  intérêts. 

J’estime  qu'un  des  grands  problèmes  à  étudier  par  la  prochaine  Chambre 
sera  la  question  des  retraites.  Il  me  semble  on  ne  peut  plus  désirable  de  voir 
l’ouvrier  delà  ville  et  de  la  campagne  jouir  d’une  pension  viagère  lui  assurant 
l’existence  sur  ses  vieux  jours*  Si  cette  question  estrésolue,  comme  je  le  désire, 
on  aura  fait  un  très  grand  pas  dans  la  vole  de  la  tranquillité  et  de  la  concorde. 
Aussi  voterai-je  des  deux  mains  toutes  les  lois  qui  pourront  nous  mener  à  ce 
résultat. 

Messieurs  les  ouvriers, 

Messieurs  les  travailleurs  des  champs, 

Dans  une  véritable  démocratie,  le  travail  ennoblit. 

Travaillez  donc,  travaillez  sérieusement,  travaillez  avec  entrain  ;  ayez  con- 
ffauce  dans  l’avenir;  ne  vous  laissez  ni  guider,  ni  endoctriner  par  ces  meneurs 
de  grandes  villes  qui  n’ont  qu’on  but  :  exploiter  la  crédulité  humaine  pour  s’en 
faire  un  tremplin  électoral. 

Ayez  confiance  en  ceux  qui,  sans  discours  aussi  creux  que  sonores,  sans 
révolution,  sans  secousse,  mais  aussi  sans  relâche,  veulent  travailler  au  bien 
public  et  accomplir  la  grande  tâche  d^apaisemeat  et  de  progrès  qui  s’impose. 

Je  suis  de  ceux-là,  et,  quoi  qu'il  arrive,  vous  pouvez  compter  sur  mon  dé¬ 
vouement- 


Xavier  MOUGIN. 
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Circonscription  de  NEUFGHATEAU* 

M.  FROGIEB  de  PONLEVOY, 

Élu  au  1"  tour  de  scrntin, 
(Démissionnaire*) 


Circonscription  de  REMIREMONT* 

M.  Joies  MÉLINE, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  compatriotes, 

Il  y  a  trop  longtemps  que  j^ai  Phonoeur  de  vous  représenter  et  nous  nous 
connaissons  trop  pour  que  j^aie  besoin  de  tous  tracer  mon  programme. 

Vous  savez  d'avance  ce  que  vous  pouvez  attendre  de  moi*  Depuis  1870|je 
me  suis  attaché  à  toutes  les  œuvres  qui^  de  près  ou  de  loin,  m’ont  paru  de 
nature  à  relever  mon  pays.  J'ai  pensé  qu’après  nos  désastres,  il  avait  le  droite 
plus  qu'aucun  autre,  de  songer  à  lui,  de  ee  concentrer,  et  de  tirer  de  ses  admi¬ 
rables  ressources  tous  les  éléments  de  force  et  de  prospérité  qu’elles  recèlent. 

La  première  de  toutes  ces  ressources,  celle  d’oû  découlent  toutes  les  autres, 
c’est  le  travail  de  la  nation  :  la  France  est  un  vaste  atelier  qui  est  d’autant  plus 
prospère  qu’il  produit  davantage. 

Voilà  pourquoi  j’aî  poursuivi  avec  acharnement  tout  ce  qui  pouvait  aug** 
menter  la  somme  du  travail  français,  pourquoi  j’ai  combattu  avec  une  convic¬ 
tion  ardente  l’école  sentimentale  qui,  sous  prétexte  de  liberté,  laissait  insensi¬ 
blement  émigrer  à  l’étranger  le  travail  agricole  et  industriel  delà  France. 

Les  efforts  que  je  fais  depuis  quinze  ans  pour  le  ramener  à  nous  ont  reçu 
leur  récompense  et  leur  couronnement  dans  la  dernière  législature  \  la  révision 
de  nos  tarifs  douaniers  consacre  définitivemeDt  une  politique  économique  con¬ 
forme  à  nos  véritables  intérêts,  et  qui  assure  désormais  Favenir  de  notre  agri¬ 
culture  et  de  notre  industrie. 

Mais  je  reconnais  volontiers  que  U  question  du  travail  ne  tient  pas  tout 
entière  dans  les  tarifs  de  douane,  qui  ne  constituent  qu'un  moyen  de  Fencou- 
rager  et  de  lui  donner  confiance. 
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J  07  été  le  premier  à  proclamer  que,  pour  que  ces  tarifs  protluîsenl  leurs 
effets  bienfaisants,  ils  avaient  besoin  d’être  complétés  parun  ensemble  déme¬ 
sures,  de  réformes  destinées  à  favoriser  ie  développement  de  la  production  na¬ 
tionale  sous  toutes  ses  formes  et  à  la  porter  à  son  masimum  de  puissance. 

De  CCS  mesures,  les  unes  sont  d’ordre  financier  ;  elles  cbnsistent  à  faire  peser 
le  poids  de  1  impôt  sur  la  richesse  acquise,  sur  les  revenus  et  non  sur  l’instru¬ 
ment  de  travail.  Les  autres  sont  d’ordre  administratif:  elles  doivent  avoir  en 
vuela  simpliflcation  de  notre  système  administratif  et  une  large  décentralisation 
.  D  autres  sontd’ordre  économique  et,  pour  celles-là,  lechamp  est  infini  ;  elles 
vont  des  grands  travaux  publics  destinés  à  compléter  notre  outillage  national,  et 
vers  lesquels  li  serait  si  utile  de  diriger  les  capitaux  de  la  nation,  jusqu'aux 

arifs  de  transport,  qui  jouent  un  rôle  de  plus  en  plus  important  dans  nos  prix 
ae  revieat.  ^ 

D’autres  enfin  sont  d'ordre  international  :  ce  sont  celles  qui  touchent  plus 
pécialement  aux  intérêts  de  notre  exportation.  Dans  ce  domaine,  que  de  choses 
a  faire,  soit  pour  organiser  la  représentation  de  nos  industries  à  l’étranger  soit 
pour  tirer  parti  de  nas  colonies,  qu’il  est  si  urgent  de  ttanformer  en  marchés  de 
commerce,  au  heu  d’en  faire  des  colonies  de  fonctionnaires,  soit  enfin  pour 
obtenir  de  nos  consuls  qu’ils  prennent  de  plus  en  plus  en  main  les  intérêts  de 
nos  nationaux? 

^St  temps  d'appliquer  l'activité  de  la  nation  à  son  expansion  extérieure 
et  de  diriger  la  jeunesse  française  de  ce  côté;  c’est  le  seul  moyen  d’enraver 
cette  maladie  du  fonctionnarisme  qui  tend  à  prendre  des  proportions  si  inquié¬ 
tantes,  et  qui  finirait  par  être  une  véritable  cause  d’affaiblissement  national! 

Le  moment  est  bien  choisi  pour  entreprendre  de  pareilles  réformes  Le 
principe  de  notre  Gouvernement  paraît  cette  fois  définitivement  acquis  et  hors 
de  tout  danger,  les  partis  monarchiques  comprennent  enfin  que  la  lutte  qu’ils 
avaient  entreprise  est  sans  issue  et  sans  espoir.  Si  leur  désarmement  n’est  pas 
volontaire,  d  n’en  a  que  plus  de  valeur  :  car  il  est  dicté  par  la  force  des  choses. 

Tranquille  du  côté  de  son  principe,  il  faut  maintenant  que  la  République  se 
mette  a  1  œuvre  et  fasse  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  pour  mettre  la 
France  en  état  de  se  défendre  sur  tous  les  terrains.  C’est  ainsi  qu’elle  justifiera 
la  confiance  invincible  que  la  nation  a  mise  en  eUe,  et  qu’elle  verra  grandir 
encore  sa  situation  dans  le  monde. 


li^l 


Jsles  MÉLINE. 


T(1 
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1'“  circonscription  de  SAINT-DIÉ. 
M.  Charles  FERRY, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  désistement  de  >L  le  général  Tricoche  a  rendu  libre  le  siège  de 
la  première  circonscription  de  Saint-Dié.  L’imposante  manifestation  de  vos 
comités  cantonaux  m’impose  le  devoir  de  prendre  en  mains  le  drapeau  républi¬ 
cain,  menacé  une  fois  encore  par  la  coalition  de  tous  les  ennemis  de  la 

Répub^'q^^^  par  la  haine,  ils  se  refusent  à  voir  les  immenses  bienfaits 
la  patrie  a  recueillis  des  iostitutions  qu’elle  s’est  données  :  les  forces  militaires 
de  la  France  reconstituées,  son  prestige  au  dehors  reconquis  et  affirmé  par 
d’éclatants  succès  diplomatiques,  l’agrandissement  prodigieux  de  son  domaine 
colonial  le  relèvement  inouï  de  son  crédit,  le  développement  de  ses 
chemins  de  fer,  de  ses  ports  et  de  ses  c'anaux,  la  prospérité  de  son  in¬ 
dustrie  favorisée  par  une  heureuse  politique  économique,  cette  grande  œuvre 
de  années  de  République  qui  s’est  accomplie  au  milieu  de  la  plus  longue 
période  de  paix,  d’ordre  et  de  liberté  que  le  siècle  ait  connue,  ils  la  ment,  pour 

un  peu  ils  la  maudiraient.  Pourquoi  ?  _  ^ 

Est-ce  parce  que  le  pays  a  été  doté  de  lois  organiques  en  harmonie  avec  les 

besoins  du  suffrage  universel  et  que  ces  lois  heurtent  leurs  préjuges  invô- 

térès?  »  'I  * 

Non  ■  car  bien  avant  qu’il  fût  question  des  lois  scolaires  et  militaires,  ils  ont 

combattu’  sans  trêve  ni  merci  toutes  les  fractions  du  parti  républicain,  môme  les 
plus  modérées.  L’homme  politique  vosgien  qui  est  leur  chef  le  plus  emment 
a  attaché  son  nom.  il  y  a  vingt  ans,  à  la  conspiration  parlementaire  qui  a  préci- 
nité  du  pouvoir  le  LiMramr  du  territoire.  C’est  son  parti  qui  inspire  aujourd  hu 
lacampagoemenéecontremoipar  les  journaux  monarchistes  delà  région.  La 
nolémique  de  ces  feuilles  donne  à  la  lutte  qui  s’ouvre  son  vrai  caractère. 

Pour  la  sixième  fois  depuis  U  chute  de  l’empire,  la  questtou  se  pose  entre 
les  partisans  des  dynasties  déchues  et  les  défenseurs  de  la  République. 

A,  vous  de  choisir.  _  _  ..  i  i  v 

A  vous  de  prononcer  entre  la  politique  de  la  droite,  toujours  prête  a  s  unir 

à  l’extrême  gauche  pour  renverser  les  ministères,  et  la  politique  modérée  et 
ttrof^ressive  des  républicains  de  Gouvernement.  ^ 

°La  première  n’a  fait  que  des  ruines,  la  seconde  a  été  féconde  en  résultats  ; 
c’est  à  elle  que  sont  dus  tous  les  progrès  qui  se  sont  accomplis  :  lois  de  hbert 
pour  tous,  lois  de  liberté  pour  les  plus  faibles,  dégrèvements  d’impôts,  réforme 
fiscales  I 
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La  prochaine  législature  aura  à  réformer  Timpôt  des  boissons  en  suppri¬ 
mant  l’exercice  et  le  droit  de  détail  sans  toucher  toutefois  au  légitime  privilège 
des  bouilleurs  de  cru,  elle  aura  à  transformer  la  conlribution  sur  les  portes  et 
fenêtres  et  la  contribution  mobilière,  elle  aura  à  organiser  le  crédit  agricole  et 
à  mettre  sur  pied  ie  projet  de  caisse  de  retraite  pour  les  ouvriers  étudié  par  un 
des  derniers  ministères,  elle  aura  à  doter  le  pays  d’un  équilibre  hodgétaire 
absolu  au  moyen  des  ressources  de  la  conversion  de  la  rente,  mais,  pour  gu’elle 
réalise  ce  programme,  il  faut  une  majorité  républicaine  assez  nombreuse  pour 
défier  les  coalitions,  assez  disciplinée  pour  suivre  le  gouvernement,  assez  sage 
pour  éviter  les  discussions  stériles, 

A  vous  do  la  nommer. 

Charles  FERRY, 

Conseiller  général  du  canton  de  Saint-Ûié,  ancien  député  des  Vosges, 

ancien  sénateur. 


2^  circonscription  de  SAINT-DIÉ. 

M,  Paul  MARGILLAT, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Chers  concitoyens, 

Cédant  aux  nombreuses  et  pressantes  sollicitations  de  mes  amis  politiques, 
je  viens  briguer  vos  suffrages  à  rélection  législative  de  la  2"^  circonscription  de 
Saint-Dié. 

Mon  attitude  au  Conseil  général  des  Vosges,  dont  je  fais  partie  depuis  1882, 
vous  est  un  sur  garant  de  mes  convictions  républicaines  fermes  et  sincères  et 
me  dispense  de  vous  développer  mon  programme. 

C’est  donc  avec  cDûûance  que  je  me  présente  devant  vous- 

Si  vous  me  faîtes  l’honneur  de  me  cboïsir  pour  votre  représentant,  vous 
trouverez  toujours  en  moi  un  ardent  défenseur  de  vos  intérêts,  et  je  ferai  tous 
mes  efforts  pour  faire  aboutir  diverses  lois  et  réformes  réclamées  par  Fopinion 
publique,  notamment  les  lois  sur  Porganisation  du  crédit  agricole,  la  création 
d’une  caisse  de  retraite  pour  les  vieux  ouvriers  de  l’industrie  et  dé  l’agricul¬ 
ture,  la  réforme  de  Fimpôt  des  boissons  avec  maintien  intégral  du  privilège 
des  bouilleurs  de  cru,  une  répartition  plus  équitable  des  autres  impôts. 

En  un  mot,  ma  conduite  sera  toujours  inspirée  par  un  profond  attachement 
à  un  gouvernemeut  d'ordre  et  de  progrès. 

Vive  la  République  î 

Paul  MARCILLAT, 

Conseiller  générai,  maire  de  Piainfaingi 
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YONNE 


l”*  circonscription  d’ AUXERRE, 
M.  Paul  DOUMER, 

Élu  au  1“  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyensi 

Il  y  a  bientôt  deux  années,  vous  m’avez  fait  le  grand  honneur  de  me  nom¬ 
mer  votre  représentant  à  la  Chambre  des  députés. 

Je  viens  vous  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

J’ai  conscience  de  l’avoir  loyalement  et  intégralement  rempli. 

Tous  mes  votes  à  la  Chambre,  tous  mes  actes  et  toutes  mes  paroles  ont  été 
en  conformité  absolue  avec  les  engagements  que  j’avais  pris.  J’en  ai  rendu 
compte  dans  des  réunions  publiques,  tenues  dans  les  diverses  communes  de  la 
circonscription,  et  une  grande  assemblée  des  électeurs,  réunie  à  Auxerre  le 
26  juillet,  après  avoir  entendu  mes  explications  détaillées,  m’a  donné  un  écla¬ 
tant  témoignage  de  sa  confiance. 

Elle  a  reconnu  et  déclaré  que  j’avais  suivi  la  politique  de  défense  des 
institutions  républicaines,  de  réformes  démocratiques  et  de  progrès  social  que 
vous  avez  approuvée  par  vos  votes. 

Que  j’avais  défendu  les  intérêts  dont  on  m’avait  confié  la  garde  et  que,  de 
l’avis  de  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  sans  distinction  de  parti,  j’avais  large¬ 
ment  contribué  à  maintenir  dans  le  présent  et  à  sauvegarder  dans  l’avenir  le 
droit  des  bouilleurs  de  cru. 

Devenu,  de  par  vos  suffrages,  un  fils  du  département  de  l’Yonne,  je  me 
sois  établi  au  milieu  de  vous,  me  mettant  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  veu¬ 
lent  bien  avoir  recours  à  moi. 

Mes  chers  concitoyens, 

La  situation  est  aujourd’hui  ce  qu’elle  était  en  1891,  et  le  programme 
que  je  dois  vous  soumettre  est  celui  au  bas  duquel  j’apposais  alors  ma  signa¬ 
ture. 
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Il  comprenait  : 

Une  réforme  profonde  dans  la  réparliuoü  de  Pimpôt,  qtïi  y  fasse  régner 
Inégalité  et  la  jus  lice,  qui  ne  laisse  pas  peser  lourdement  les  charges  de  FÉtat 
sur  le  petit  contribuable,  sur  le  travailleur  de  la  campagne  et  des  villes,  stir  le 
cultivateur,  le  vigneron,  le  commerçant,  Fouvrier,  faisant  une  situation  privilé¬ 
giée  à  roisivetè  et  à  U  fortune  ; 

La  suppression,  notamment,  des  impôts  les  plus  injustes  et  les  plus  vexa- 
toires,  comme  les  taxes  sur  le  vin,  sur  les  objets  de  première  nécessité,  sur  les 
instruments  de  travail  ; 

Une  transformation  de  notre  organisation  judiciaire,  dont  les  lenteurs  et  les 
frais  ne  permettent  pas  aux  petits  de  se  faire  rendre  justice; 

L'institution  d'un  grand  service  de  solidarité  nationale  par  Fassistance  aux 
malheureux  et  aux  vieillards,  par  la  retraite  aux  travailleurs; 

L'émancipation  de  la  société  civile  de  toute  tutelle  cléricale;  la  séparation 
des  Églises  et  de  FÉtat  et  la  suppression  du  budget  des  cultes; 

Une  révision  démocratique  de  la  Constitution  qui  nous  conduise  à  Funité 
du  pouvoir  législatif,  à  une  action  plus  directe  et  plus  sûre  de  la  souveraineté 
nationale. 

Il  y  a  lieu  d'espérer,  aujourd'hui  que  vous  n'avez  plus  h  procéder  à  une 
élection  partielle,  mais  à  prendre  part  à  la  consultation  du  pays  tout  entier, 
que  ce  programme  réunira  Fadhésion  de  la  majorité  des  élue  du  suffrage  uni¬ 
versel. 

Je  vous  promets,  en  tout  cas,  de  travailler  énergiquement  à  sa  réali¬ 
sation. 

Tous  mes  efforts  tendront  à  rendre  féconde  la  prochaine  législature,  à  pro¬ 
téger  FagricuUure  et  F  industrie  nationales,  à  organiser,  par  des  lois  d'égalité 
et  de  justice,  la  défense  dm  travail,  de  la  petite  propriété,  contre  la  féodalité 
financière  qui  les  menace, 

La  politique  que  je  soutiendrai  sera  celle  que  j’ai  toujours  soutenue.  Elle 
peut  se  résumer  en  ces  mots  :  à  Fintérieur,  la  liberté,  le  progrès  démocra¬ 
tique;  à  Fextérieur,  une  paix  vigilante  et  fière  qui  sauvegarde  les  intérêts  et  la 
dignité  de  la  France, 

Vive  la  République! 


Paul  DOUMER,  député  sortant. 


—  1100  — 


2°  circonscription  d’AUXERRE, 
M.  Pierre  MEELOU, 

Élu  au  1"  tour  de  Bcrutin. 


Mes  chers  coocitoyens, 

Je  remets  entre  vos  mains  le  mandat  que  vous  m’aviez  confié  :  j’y  suis  resté 
fidèle. 

Je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

Mon  programme,  vous  le  connaissez,  il  est  celui  de  1889. 

Il  comprend  ; 

La  réforme  générale  de  notre  régime  fiscal  ; 

L’établissement  d'uu  impôt  sur  la  fortune,  qui  demandera  quelques  sacri¬ 
fices  au  riche  pour  diminuer  les  efforts  du  pauvre; 

L’organisation  de  l’assistance  publique  et  du  crédit  au  travail  ; 

Les  mesures  législatives  qui,  garantissant  les  droits  de  la  société  laïque, 
permettront  d'opérer  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’État; 

La  révision  de  la  Constitution,  pour  assurer  la  souveraineté  du  suffrage  uni¬ 
versel,  jusqu’à  ce  jour  asservi  par  le  cens  électoral. 

Tel  est  le  minimum  de  nos  revendications. 

On  nouveau  parti  s’est  affirmé.  Renonçant  à  des  espérances  chimériques, 
les  monarchistes  se  «  rallient  »  à  la  République  et  prétendent  la  diriger.  Impuis¬ 
sants  à  détruire  les  réformes  que  vingt  années  de  luttes  ont  édifiées,  mais,  comp¬ 
tant  sur  les  défailiances  des  timorés,  ils  veulent  camper  sur  les  positions  con¬ 
quises.  en  attendant  que  ies  circonstances  leur  permettent  de  battre  en  retraite. 

Les  républicains  d’avaut-garde  portent  leurs  regards  en  avant  :  ils  pensent 
que  la  vie  d’une  démocratie  doit  être  un  effort  incessant  vers  le  progrès  et  ta 
justice  sociale. 

‘  Je  suis  avec  eux. 

Vous  êtes  mes  juges;  j’attends  votre  verdict. 

Pierre  MERLOU, 

Député  sortant. 
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Circonscription  d’AVAULON. 
M.  Étieune  FLANDIN, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

En  acceptant  la  candidature  que  m’ont  offerte  vos  représentants  au  conseil 
général,  au  conseil  d’arrondissement  et  les  chefs  élus  de  vos  municipalités,  j’ai 
contracté  vis-à-vis  de  vous  l’obligation  de  m’expliquer  avec  une  franchise  abso¬ 
lue  sur  la  ligne  politique  que  j’entendrais  suivre  si  vos  suffrages  m’appelaient 
à  siéger  à  la  Chambre  des  députés. 

Profondément  dévoué  à  la  République,  j’ai  toujours  considéré  cette  forme 
de  gouvernement  comme  devant  être  l’expression  la  plus  haute  et  la  plus  pure 
de  la  liberté  humaine  et  de  la  justice  sociale.  C’est  vous  dire  que  je  ne  m’asso¬ 
cierai  jamais  qu’à  des  mesures  ayant  pour  but  l’affermissement  des  institutions 
républicaines. 

Pour  achever  de  les  établir  sur  des  assises  indestructibles,  une  politique 
nouvelle,  au  lendemain  d’une  victoire  définitive,  me  paraît  s’imposer,  politique 
non  de  combat,  mais  de  pacification,  politique  non  de  suspicion  intolérante  ou 
de  récrimination  stérile,  mais  de  foi  généreuse  dans  l’avenir  de  la  démocratie. 

Il  faut  que  le  Gouvernement,  sachant  user  légitimement  de  ses  prérogatives 
et  assumer  les  responsabilités  qui  en  découlent,  puise  dans  la  certitude  de  son 
autorité  incontestée  l’ascendant  nécessaire  pour  assurer  à  la  France,  avec  des 
alliances  durables,  une  politique  extérieure  digne  du  rang  qu’elle  doit  occuper, 

11  faut  que  le  Parlement,  se  résignant  à  ajourner  les  questions  irritantes, 
consacre,  dans  le  large  domaine  des  questions  économiques,  toute  son  activité  à 
l’accomplissement  de  réformes  démocratiques  depuis  trop  longtemps  attendues, 
à  la  meilleure  organisation  de  l’impôt,  au  développement  du  crédit,  à  la  réduc¬ 
tion  des  frais  de  justice,  à  la  simplification  des  lois  de  procédure  et  des  oné¬ 
reuses  formalités  qui  grèvent  et  entravent  la  transmission  de  la  propriété  immo¬ 
bilière,  à  la  protection  efficace  de  notre  industrie  et  de  notre  agriculture,  sources 
primordiales  de  notre  richesse  nationale. 

Il  faut  enfin  que  les  pouvoirs  publics  aient  le  courage  d’aborder  résolument 
l’étude  des  problèmes  sociaux.  Ce  serait  faire  acte  d’imprévoyance  singulière¬ 
ment  dangereuse  que  de  laisser  aux  socialistes  révolutionnaires,  comme  l’en¬ 
seigne  exclusive  de  leur  parti,  la  solution  des  questions  sociales.  La  République 
ne  saurait  oublier  que  c’est  aux  plus  pauvres  et  aux  plus  déshérités  qu’elle  est 
tenue  de  réserver  une  sollicitude  particulière.  Rien  ne  serait  pire  que  de  vouloir 
ignorer  des  souffrances  trop  réelles.  Nous  avons  le  devoir,  en  conciliant  dans  une 
alliance  féconde  le  principe  de  la  liberté  individuelle  avec  celui  de  la  solidarité 
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Immame,  de  chercher  à  assurer  auïtravailleurB  des  champs  et  des  villes  plus  de 
bien-être  dans  le  présent,  plus  de  sécurité  pour  l’avenir,  et  de  poursuivre  celte 

œuvre  âvec  une  ardButfi  fraternité . 

3'ai  la  foi,  malgré  de  récents  et  cruels  mécomptes,  que  la  Bépublique  est 

avant  tout  le  régime  de  l’intégrité  et  que  son  gouvernement  de  libre  et  inces¬ 
sant  contrôle  ne  saurait  être  un  syndicat  d’exploitation  de  la  chose  pnblique. 

J’ai  la  foi  que  la  République  implique,  par  définition,  la  tolérance  ou,  pour 
mieux  dire,  le  respect  de  toutes  les  convictions  sincères,  qu’elle  a  pour  mission 
de  travailler  sans  relâche  à  réduire  la  part  de  l’ignorance,  de  l’égoïsme  et  de  la 

violence  dans  les  affaires  humaines.  _ 

J’ai  ia  conviction  que,  seule,  la  République,  en  fixant  d’une  inain  sûre  la 
limite  qui  sépare  le  progrès  de  Tutopie,  peut  déterminer  la  solution  à  donner 
aux  grandes  questions  qui  intéressent  l’individu  et  la  société. 

Veuillez  croire,  mes  chers  concitoyens,  à  mes  sentiments  d’absolu  dévoue¬ 
ment. 

Étienne  FLANDIN, 

Membre  du  conseil  général  de  l’Yonne. 


Circonscription  de  JOIGNY. 
M.  Henri  LODP, 

Élu  au  1"  tour  de  scrutin. 


Gtoyeas,  . 

Il  y  a  un  an  à  peine,  par  plus  de  dix  mille  suffrages,  vous  m’avez  donné  la 
plus  haute  marque  de  confiance  qui  puisse  être  accordée  par  des  citoyens  d’un 
pays  libre. 

Vous  avez  témoigné  sur  mon  nom  votre  profond  attachement  aux  idées 
radicales,  ai  chères  à  ce  département  de  l’Yonne. 

Vous  avez  manifesté  votre  persévérance  â  réclamer  la  réalisation  des  réformes 
économiques  et  sociales,  tant  de  fois  promises,  en  grande  partie  ajournées,  à  la 
suite  de  manœuvres  politiques  fomentées  par  les  ennemis  invétérés  de  la 
démocratie. 

Ce  programme  radical,  ces  principes  sur  lesquels,  il  y  a  moius  d’une  année, 
nous  nous  sommes  expliqués  et  entendus,  constituent  un  pacte  auquel,  pour  ma 
part,  l’entends  rester  fidèle. 

Nous  sommes  toujours  partisans  de  la  réforme  de  l’impôt,  portant  à  la  fois 
sur  le  capital  et  le  revenu. 
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Nous  poursuivons  la  suppression  progressive  des  taxes  de  consommation 
qui,  sous  forme  d’impôts  indirects,  pèsent  si  lourdement,  avec  une  proportion¬ 
nalité  à  rebours,  sur  les  masses  des  travailleurs. 

Nous  sommes  tombés  d'accord  pour  réclamer  le  retrait  de  la  personnalité 
civile  concédée  aux  congrégations,  et,  en  même  temps  et  avec  vous,  je  suis 
partisan  de  leur  disparition, 

J’espôre  qu’enün  le  pays  enverra,  cette  fois,  au  20  août  prochain,  siéger  à 
la  Chambre  des  députés  une  majorité  républicaine  résolument  décidée  à  tran¬ 
cher  la  grosse  question  de  la  séparation  des  Églises  et  de  i’État. 

Vingt-cinq  années  d’un  dévouement  absolu  è  la  République  démocratique 
garantissent  mon  coucours  à  la  solution  de  cette  si  importante  question. 

Je  continuerai  à  voter  la  suppres.sion  du  budget  des  cultes. 

Je  réclamerai  la  réforme  des  frais  de  justice  et  de  procédure  et  l’organisa¬ 
tion  de  l'assi^nce  publique  dans  les  campagnes. 

Je  continuerai  à  poursuivre  la  réalisation  du  crédit  agricole  et  du  crédit  au 
travail. 

Je  suis  partisan  de  la  révision  de  la  Constitution  par  les  républicains  et 
au  profit  de  la  République. 

Je  voterai  toutes  les  lois  qui  auront  pour  objet  ramélioration  du  sort  des 
travailleurs  et  les  mesures  favorables  au  développement  de  l’industrie  et  du 
commerce. 

Je  crois  pouvoir  dire  que  ma  profession  de  cultivateur  me  permet  de  con¬ 
naître  les  maux  dont  souffre  l’agriculture  et  aussi  ses  besoins. 

Plus  que  jamais,  j’estime  que  l’agriculture  a  besoin  d’être  protégée. 

Je  continuerai  à  voter  le  maintien  du  droit  des  bouilleurs  de  cru  qui,  tout 
récemment,  a  couru  de  si  grands  dangers. 

Il  faut  enfin  que  les  destinées  de  la  patrie  soient  remises  entre  les  mains  de 
véritables  servitours  de  la  République. Le  pays,  dégagé  des  entraves  léguées  par 
le  passé,  marchera  résolument  dans  la  voie  tracée  par  son  génie,  à  la  réalisation 
effective  des  réformes  radicales,  économiques  et  sociales. 

Vive  la  République! 


Henri  LOUP, 
Député  sortant. 


Circonscription  de  SENS. 

M.  Paul  BÉZINE, 


Élu  au  1®'  tour  de  scrutin. 


Citoyens, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  confié  en  1889  est  sur  le  point  d’expirer,  et 
vous  êtes  appelés,  pour  le  20  août,  à  élire  un  représentant  à  la  Chambre  des 
députés. 
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Fort  de  la  confiance  qne  vous  m’avez  donnée,  je  n’ai  pas  cessé  un  seul 
instant  d’étre  ie  serviteur  dévoué  de  la  République  et  le  défenseur  énergique 
des  intérêts  agricoles  qui  sont  ceux  de  notre  arrondissement. 

Fidèle  à  mon  mandat,  j’ai  toujours  mis  mou  activité  et  mes  forces  au  ser¬ 
vice  des  travailleurs;  j’ai,  dans  toutes  les  circonstances,  demandé,  voté  et  sou¬ 
tenu  les  lois  de  réformes  politiques,  économiques  et  sociales  qui  ont  été  adop¬ 
tées,  discutées  ou  seulement  étudiées  à  la  Chambre. 

Mon  programme  est  celui  que  j’ai  suivi  depuis  quatre  ans,  et  qui  émanait 

de  vous.  _  1  ■  ■ 

1, _ Protection  agricole  de  plus  en  plus  énergique  et  de  plus  en  plus  vigi- 

lante^^  _  Béforme  générale  de  l’impôt,  répartition  des  charges  publiques 
d’après  la  richesse  et  la  force  contributive  de  chacun.  Établissement  de  l’impôt 
progressif  sur  les  revenus,  remplaçant  les  impôts  indirects,  les  taxes  et  les  quatre 

contribîitioDs. 

5,  —  Suppression  dos  prestations^ 

—  Suppression  des  octrois. 

5^  __  Maiûtiep  du  droit  des  bouilienrs  de  crUi 

_ Liberté  de  conscience  assurée  à  tous  les  citoyens  par  la  séparation 

des  Églises  et  de  PÉtat 

Suppression  du  budget  des  cultes. 

7.  —  Révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  démocratique.  Suppression 
du  Sénat,  Chambre  unique  renouvelable  par  tiers, 

^  Interdiction  du  cuinul  des  fonctions  électives, 

9*  _  suppreasion  des  gros  traitements  et  des  sinécures.  Suppression  des 

fonds  secrets. 

10^ _ Organisation  de  l’assistance  publique  dans  les  campagnes. 

11!  —  Assurance  contre  les  accidents  qui  privent  subitement  le  travailleur 

de  ses  ressources.  .  .  . 

j2. _ Égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l’obligation  du  service  militaire  ; 

suppression  de  tout  privilège.  _  ,  ,  ■ 

13^ _ Garantie  de  toutes  les  libertés  politiques  (d’association,  de  réunion, 

de  parole,  de  presse). 

H.  —  Lois  de  protection  pour  les  invalides  du  travail. 

^5. _ Réforme  des  droits  de  justice,  de  succession  et  de  vente. 

16.  —  Liberté  des  syndicats  pour  leur  pormeiire  la  défense  de  leurs  inté¬ 
rêts. 

17,  —  Organisation  du  mandat  impératif. 


De  nouveau,  comme  en  1889,  je  vous  apporte  ma  bonne  volonté,  doublée 
cette  fois  de  l’expérience  que  j’ai  pu  acquérir.  Si  vous  m’honorez  d’un  nouveau 
mandat,  je  saurai  rester  digne  de  votre  confiance  et  vous  me  trouverez  toujours 
au  premier  rang,  luttant  pour  la  justice  et  pour  l’égalité. 

11  ne  suffit  pas  que  la  République  soit  acceptée  par  tous,  il  faut  que  le  pro- 
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grès  démocratique  vieuoe  la  fortifier  et  la  grandir,  il  faut  que  des  lois  salutaires 
viennent  apporter  dans  son  sein  plus  d’immanité  pour  ceux  qui  souffrent,  plus 
de  justice  et  de  bien-être  pour  ceux  qui  travaillent  et  qui  peinent. 

Il  faut  que  la  France  choisisse,  cette  année,  des  représentants  énergiques, 
décidés  à  marcher  résolument  avec  nous  à  la  conquête  des  réformes  démocra¬ 
tiques  et  sociales  si  longtemps  attendues. 

Ces  réformes,  en  donnant  la  sécurité  aux  travailleurs,  rendront  la  Ré¬ 
publique  inattaquable  et  en  feront  définitivement  le  gouvernement  du  peuple 
par  le  peuple. 

Vive  la  République! 

Paul  BÉZINE,  député  sortant. 


Circonscription  de  TONNERRE. 
M.  Jean  RATHIER, 

Élu  au  l®'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens. 

Vous  êtes  appelés  à  nommer,  dans  quelques  jours,  un  représentant  à  la 
Chambre  des  députés.  Eu  sollicitant  le  renouvellement  du  mandat  que  vous 
m’avez  donné  il  y  a  quatre  ans  et  qui  vient  d’expirer,  je  vous  dois  des  expli¬ 
cations  sur  la  façon  dont  j’ai  accompli  la  mission  que  je  tenais  de  votre  con- 
Cance. 

J’ai  conformé  mes  votes  et  mes  actes  à  la  doctrine  du  parti  que  j’avais 
l’honneur  de  représenter  et  aux  engagements  pris  devant  le  corps  électoral. 
Chaque  fois  que  la  réaction  a  cherché  à  battre  en  brèche  les  institutions  démo¬ 
cratiques,  j'ai  considéré  comme  un  devoir  de  m’associer,  pour  les  défendre,  à 
tous  les  représentants  de  ropinion  républicaine. 

Dans  l'ordre  économique,  j’ai  eu  le  souci  constant  des  intérêts  de  notre 
paya, 

La  législature  écoulée  a  eu  la  tâche  d’élaborer  le  tarif  général  des  douanes, 
destiné  à  assurer  une  protection  efficace  à  l’agriculture,  à  l’industrie  et  au 
commerce  français.  Cette  œuvre  considérable,  qui  a  demandé  environ  deux  ans 
pour  être  réalisée,  n’est  pas  encore  parfaite  :  elle  demande  à  être  complétée  par 
des  élévations  de  tarifs  qui  permettront  aux  produits  nationaux  de  se  défendre 
d’une  façon  pins  efficace  contre  la  coucurrence  étrangère,  de  jour  en  jour  plus 
redoutable. 

J’ai  voté  toutes  les  mesures  de  protection  qui  m’ont  semblé  indispensables 
au  salut  de  l’agriculture,  notamment  sur  les  animaux  vivants,  les  raisins  secs, 
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lôB  viDs  Italiens  et  espagnols  et  les  maïs  étrangers,  qui  ruinaient  la  production 
française- 

J*ai  défendu,  à  la  tribune  de  la  Chamiire,  les  bouilleurs  de  cru,  menacés 
par  une  réforme  incomplète  de  Pimpôt  des  boissons.  Grâce  aux  efforts  de  quel¬ 
ques-uns  de  mes  collègues  et  aux  miens,  les  droits  des  vignerons  sont  main¬ 
tenus  et  la  liberté  est  et  reste  entière  pour  les  bouilleurs  de  cru. 

Enfin,  je  me  suis  préoccupé  des  intérêts  particuliers  de  rarrondissement 
et  des  communes,  et  je  n'ai  rien  négligé  pour  que  satiefaction  leur  soit 
donnée. 

Electeurs  î 

Les  ennemis  de  la  République,  après  avoir  tenté  contre  elle  les  plus  grands 
efforts  et  essayé  par  tous  les  moyens  de  la  renverser,  cherchent  h  réussir  par  la 
ruse,  là  ou  ils  ont  échoué  parla  violence.  Depuis  vingt  ans,  leurs  tentatives  sont 
restées  vaines,  et  voici  que  maintenant  ils  protestent  de  leur  dévouement  à  la 
démocratie,  uniquement  dans  le  but  d’arriver  au  pouvoir  et  pour  s’efforcer  de 
barrer  la  route  aux  réformes  désirées. 

Cette  manoeuvre  hypocrite  ne  saurait  réussir  dans  un  pays  de  franchise  et 
de  loyauté.  Il  convient  de  la  déjouer  en  lui  opposant  des  opinions  nettement 
républicaines. 

Je  me  présente  à  vous  en  maintenant  tous  les  articles  du  programme  sur 
lequel  vous  m’avez  élu  en  1889,  parce  que  je  crois  qu’il  exprime  l’ensemble  des 
réformes  sans  lesquelles  la  République  ne  peut  vivre,  se  développer  et  réaliser 
ridéal  que  nous  poursuivons. 

Je  demande  notamment  : 

La  réforme  générale  de  l’impôt  dans  un  sens  démocrülique,  de  façon  que, 
selon  les  termes  de  k  Déclaration  des  droits  de  Phomme,  chacun  contribue  aux 
charges  publiques  selon  ses  facultés  et  ses  moyens.  Pesiime  que  cette  tâche 
doit  être  l’œuvre  maîtresse  de  la  législature  prochainef  et  qu’il  faut  Fenlre- 
prendre  de  suite,  afin  de  mettre  un  terme  aux  injustices  et  aux  iniquités 
flagrantes  que  l’on  constate  actuellement  dans  la  répartition  de  l’impôt. 

Cette  réforme  est  k  clef  de  toutes  les  autres. 

Je  réclame  encore  : 

La  suprématie  absolue  du  pouvoir  civil  sur  le  pouvoir  religieux  ; 

La  séparation  des  Églises  et  de  TÉtat. 

Au  point  de  vue  économique,  fappaierai  les  propositions  qui  auront  pour 
but  de  reiever  les  droits  de  douane  sur  les  céréales  et  les  laines  étrangères, 
droits  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  me  paraissent  absolument  insuffi¬ 
sants.  Je  défendrai,  comme  Je  l'ai  déjà  fait,  les  intérêts  de  l’agriculture  et  de  la 
viticulture,  notamment  le  droit  des  bouilleurs  de  cru. 

Je  volerai  la  réforme  de  l’impôt  foncier,  à  condition  que  le  dégrèvement 
profite  uniquement  aux  petites  et  aux  moyennes  cotes,  et  ne  soit  pas  effectué  à 
leurs  dépens,  comme  le  désirent  ceux  qui  réclament  la  suppression  de  cet  impôt 
pour  les  grands  propriétaires. 

Telles  sont  les  réformes  urgentes  qui  me  paraissent  devoir  appeler  l’atten¬ 
tion  de  k  prochaine  Chambre  et  auxquelles  je  m'associerai  sans  réserves. 
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Mes  chers  conciloyens, 

J’ai  conscience  d’avoir  remplie  mandat  que  vous  m’arez  confié,  an  mieux 
de  vos  intérêts  politiques  et  économiques. 

Je  l’ai  accompli  avec  loyauté,  sincérité  et  dévouement. 

J’en  sollicite  le  renouvellement. 

A  toutes  les  injures,  à  toutes  les  calomnies  dont  j’ai  été  abreuvé  par  mes 
adversaires,  vous  répondrez  en  affirmant  une  fois  de  plus,  sur  mon  nom, 
votre  inébranlable  attachement  à  la  cause  de  la  République  et  du  progrès. 

Vive  la  République  1 

Jean  RATHIER, 

Député  sortant,  conseiller  général 
de  Tonnerre. 


« 


ALGÉRIE 


1'°  cîrconscriptioii  d' ALGER. 
M.  Paul  SAMARY, 

Élu  au  ^  tour  do  Bcruttn. 


Citoyens, 

Désigné  comme  candidat  unique  du  parti  républicain-radical-Bocialiste  par 
un  grand  nombre  de  comités  locaux  ainsi  que  par  le  congrès  des  délégués  de  la 
l'*  circonscription,  j’accepte  résolument  ce  nouveau  combat. 

La  Constitution  de  1875,  qui  n’a  de  républicain  que  le  nom,  ayant  entravé 
jusqu’à  ce  jour  la  réalisation  des  réformes  économiques  et  sociales  que  nous 
sommes  en  droit  d’exiger  du  régime  républicain  et  favorisé,  par  la  confusion 
des  pouvoirs,  le  développement  d’une  oligarchie  parlementaire  qui  compromet 
an  plus  haut  point  les  intérêts  de  la  patrie  et  de  la  République,  nous  demandons 
la  révision  de  celte  Constitution  par  une  Assemblée  constituante. 

En  politique,  nous  voulons  entre  autres  réformes  :  La  séparation  et  la  pon¬ 
dération  des  pouvoirs  ;  la  suppression  du  Sénat,  cause  éternelle  de  conflits;  le 
respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience;  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l’État;  le  maintien  et  le  développement  de  toutes  nos  libertés  ;  la  réforme  de 
la  magistrature  et  la  diminution  des  frais  de  justice;  l’autonomie  communale  et 
départementale  avec  le  maintien  de  l’unité  politique;  la  réforme  de  l'impèt 
dans  le  sens  égalitaire  et  démocratique  ;  l’impôt  progressif  sur  le  capital  ou  le 
revenu;  la  suppression  des  impôts  indirects; 

Les  réformes  économiques  et  sociales  conformes  aux  légitimes  revendica* 
lions  des  travailleurs  (Liberté  absolue  des  syndicats,  caisse  des  invalides  du 
travail,  retraites  ouvrières,  etc.),  en  un  mot,  voie  des  projets  de  loi  destinés  à 
résoudre  les  diverses  questions  sociales  tendant  à  l’amélioration  du  sort  des 
ouvriers  des  villes  et  des  campagnes;  l’instruction  gratuite  à  tous  les  degrés;  la 
responsabilité  des  fonctionnaires  soustraits  à  la  merci  des  représentants;  la  re¬ 
connaissance  du  mandat  impératif  par  la  loi  et  son  assimilation  au  mandat  civil. 
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Au  point  de  vue  algérien^  nous  demandons  ^application  du  droit  national  à 
tons  les  citoyens  français,  et,  comme  pour  la  FrancOj  Pautonomie  communale  et 
régionale;  nous  estimons  que  si  Ton  peut  favoriser  sans  crainte  les  naturalisa¬ 
tions  individuelles  des  indigènes,  on  doit  s^opposer  avec  énergie  k  leur  natura¬ 
lisation  en  masse. 

Nous  voulons  Inorganisation  du  Crédit  agricole  par  la  réforme  de  la  législa¬ 
tion  immobilière,  afin  de  soustraire  le  travailleur  à  la  domination  des  accapa¬ 
reurs  et  des  usuriers;  les  mesures  propres  à  assurer  la  sécurité  ;  la  mise  au 
concours  des  offices  ministériels  distribués  actuellement  à  la  faveur  ;  la  protec¬ 
tion  de  r agriculture  et  du  commerce  par  l’abaissement  des  tarifs  de  transport 
et  la  révision  des  tarifs  de  Poctroi  de  mer; 

Nous  protestons  énergiquement  contre  les  entraves  apportées  à  la  produc¬ 
tion,  c^est-à-dire  contre  l’exercice,  Pexagération  des  droits  et  impôts  nouveaux 
et  des  taxes  de  licence  ; 

Nous  demandons  encore  Pexécution  du  réseau  des  chemins  de  fer  du  dé¬ 
partement  d’Alger  si  déshérité  par  rapport  aux  départements  voisins,  et  notam¬ 
ment  Pachèvement  de  notre  ligne  de  pénétration  d’Alger  à  Lagbouat  ;  le  déve¬ 
loppement  de  la  grande  et  de  la  petite  vicinalité;  Texécution  des  grands  travaux 
publics  TDtéressam  la  colonisation  :  ports,  barrages,  canaux,  endiguementSt 
assainissement  des  centres,  protection  des  forêts;  le  développement  de  la  colo- 
msation,  sans  oublier  surtout  les  satisfactions  à  donner  aux  centres  existants  ; 
la  création  d'écoles  professionnelles  et  d’écoles  primaires  d’agriculture  ;  le  cour¬ 
rier  quotidien  avec  la  mère-patrie. 

Tels  sont  les  principaux  desiderata  de  la  démocratie  algérienne  :  ils  sont 
aussi  les  miens.  , 

Pour  réaliser  ce  programme,  ü  faut  de  nouvelles  ressources.  Mais  la  mère- 
patrie  ne  voudra  pas  abandonner  une  colonie  créée  et  maintenue  au  prix  de 
tant  d’elîorts  et  dont  Tavenir  est  si  plein  de  promesses,  sans  lui  donner  Poutil- 
lage  industriel  et  agricole  indispensable  à  son  développement. 

Mes  chers  concitoyens, 

Si  vous  m’ appelez  par  vos  libres  suffrages  à  l’honneur  de  vous  représenter 
au  Parlement,  je  m'inspirerai  toujours  des  principes  et  des  intérêts  dont  vous 
m’aurez  conüé  ta  garde,  et  je  me  tiendrai  en  fréquentes  communications  avec 
mes  électeurs. 

Habitant  depuis  dix-neuf  ans  la  ville  d’Alger,  depuis  douze  ans  membre  du 
Conseil  général  j'ai  la  conscience  d^avoir  travaillé  avec  vous,  dans  la  limite  de 
mes  forces,  à  la  prospérité  de  notre  chère  Algérie,  et  le  nombre  considérable  de 
suffrages  que  vous  m’ayez  accordé  aux  élections  législatives  de  1S85  et  de  188ÎJ 
m'a  décidé  à  prendre  de  nouveau  en  mains  le  drapeau  que  veut  bien  encore  me 
Confier  notre  vaillante  démocratie  algérienne. 

C'est  à  vous  de  décider  entre  ropportunisme  dont  vous  connaissez  les  fu¬ 
nestes  effets  et  ravènement  d’uo  régime  sincèrement  libéral  et  radicalement 
républicain. 

J'ai  confiance  dans  votre  libre  verdict,  mais  quel  qu’il  soit  vous  me  trouve- 
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rez  toujours,  comme  par  le  passé,  entièrement  dévoué  aux  mtérôts  de  la  France, 
de  l’Algérie  et  de  la  République . 

Tout  pour  la  République  et  pour  la  patrie  I 
Vive  la  France!  vive  la  République  1  vive  l’Algérie  1 

Paul  SAMARY, 

Ingénieur-architecte,  Conseiller  général,  Délégué  au  Conseil  supérieur. 


2"  Circonscription  d’ ALGER. 
M.  BOURLIER, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin. 


M.  Bourlier  a  déclaré  n’avoir  publié  ni  programme  ni  profession  de  foi. 


l’®  Circonscription  de  CONSTANTIWE, 
M.  Gaston  THOMSON, 

Élu  au  l"  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés,  le  20  août,  à  élire  votre  député. 

Pendant  cinq  législatures,  j'ai  eu  le  grand  honneur  de  vous  représenter  au 
Parlement.  Pendant  ces  dix-sept  années  de  luttes  soutenues  en  commun,  je 
crois  avoir  fidèlement  servi  en  toute  circonstance  les  grands  intérêts  de  ia  Réjîu- 
blique  et  la  cause  de  l’Algérie. 

Vous  me  connaissez  et  vous  connaissez  mon  programme.  J’ai  été  et  je 
demeure  partisan  convaincu  d’une  marche  en  avant  ordonnée,  mais  constante 
de  l’affermissement  et  du  développement  de  nos  institutions  démocratiques 
par  la  politique  des  réformes  largement  pratiquées. 

Le  grand  besoin  de  la  situation  présente,  c’est  la  formation  d’une  majorité 
solide,  sûre  d’elle-méme,  armée  contre  les  surprises  et  capable  de  donner  au 
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Gouvernemeat  un  appui  durable.  Une  semblable  majorité  ne  peut  se  grouper  que 
sur  le  terrain  de  la  République  résolument  réformatrice  fit  progressiste. 

Au  point  de  vue  économique,  j'ai  voté  et  je  voterai  toutes  les  lois  de  pro¬ 
tection  et  d’émancipation  du  travail,  toutes  les  dispositions  propres  à  favoriser 
l’amélioration  matérielle  et  morale  des  classes  laborieuses.  Si  je  suis  décidé  à 
combattre  énergiquement  une  certaine  politique,  détestable  et  dangereuse, 
faite  de  déclamations  et  qui  prépare  la  lutte  des  classes,  je  suis  favorable  à 
l’application  de  toutes  les  mesures  qui  ont  pour  objet  de  développer  les  insti¬ 
tutions  de  prévoyance  et  de  mutualité  pour  les  travailleurs  des  campagnes  et 
des  villes,  de  diminuer  par  la  coopération  et  la  participation  aux  bénéfices  le 
nombre  des  salariés  et  de  préparer  l’organisation  d’une  caisse  des  retraites 
ouvrières. 

Dans  l’ordre  fiscal,  membre  des  diverses  commissions  du  budget,  je  me  suis 
associé  aux  dispositions  qui  ont  simplifié  le  mécanisme  de  notre  système  finan¬ 
cier,  en  y  introduisant  la  clarté  et  en  rendant  son  contrôle  plus  facile  et  plus 
efficace.  Ainsi  a  été  préparée  la  réforme  de  l’impôt  qui  permettra  de  répartir 
plus  équitablement  les  charges  et  de  les  mieux  proportionner  à  la  force  contri¬ 
butive  de  chacun. 

La  révision  de  nos  tarifs  des  douanes  —  après  la  dénonciation  des  traités 
de  commerce,  —  a  été  l’œuvre  la  plus  importante  de  la  dernière  législature. 

J’ai  été  de  ceux  qui  ont  pensé  qu’il  fallait  protéger  notre  travail  national, 
qu’il  fallait  défendre  notre  production  agricole  contre  la  concurrence  étrangère 
qui  menaçait  de  l’écraser,  qu’il  fallait  tout  au  moins  exiger  des  produits  étran¬ 
gers  la  compensation  des  inégalités  résultant  pour  nos  cultivateurs  du  poids 
d’impôts  trop  lourds  et  de  la  dure  obligation  du  service  militaire.  11  reste  à 
maintenir  cette  législation  sagement  protectrice  et  à  achever  le  programme  des 
réformes  qu’on  a  appelées,  avec  raison,  les  cahiers  de  notre  agriculture,  eu 
organisant  les  chambres  d’agriculture,  l’assistance  dans  les  campagnes  et  en  ins¬ 
tituant  le  crédit  agricole. 

Recherchons  maintenant  quels  sont  les  progrès  que  réclame  la  situation  de 
l’Algérie  et  arrivons  immédiatement  à  la  grosse  question  de  l’heure  pré¬ 
sente,  à  la  réorganisation  de  la  haute  administration  algérienne.  11  s’agit,  vous 
le  savez,  d’accroître  les  attributions  du  gouverneur  général.  J’accepte  volontiers, 
pour  mon  compte,  qu’on  place  à  la  tête  des  départements  algériens  un  fonction¬ 
naire  ayant  l’initiative  des  mesures  à  prendre  et  la  responsabilité  de  ses  actes. 
Mais  il  convient  en  même  temps  d’augmenter  l’action  des  préfets  administrant 
sous  le  contrôle  du  gouverneur  et  avec  le  concours  des  conseils  généraux.  Mous 
demandons,  en  un  mot,  une  décentralisation  sérieuse  et  sincère  c’est-à-dire  réa¬ 
lisée  au  profit  de  chacun  de  nos  trois  départements. 

flous  demandons  également  qu’en  tête  des  attributions  nouvelles  conférées 
au  gouverneur  général  soient  inscrits  les  pouvoirs  spéciaux  qui  sont  indispen¬ 
sables  pour  arrêter  le  développement  du  banditisme  indigène  et  assurer  la 
sécurité. 

M.  le  gouverneur  Camhoa  a  constaté  avec  raison,  devant  la  Chambre  des 
Députés,  que  la  recrudescence  actuelle  de  ce  brigandage  pouvait  être  regardée 
comme  la  forme  suprême  de  la  résistance  însarrectionnelle. 
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Dans  les  malfaiteurs  indigènes,  qui  jouissent  trop  souvent  d’une  scandaleuse 
impunité,  il  faudrait  voir,  d’après  M.  le  gouverneur  général,  des  insurgés  d’une 
nouvelle  espèce.  Contre  des  insurgés,  les  procédés  ordinaires  de  répression 
manquent  d’efficacité  et  il  devient  nécessaire  de  recourir  à  d’autres  moyens.  En 
tête  de  ces  moyens,  je  place  la  respomaAilitii  collecHve  que  j’ai  réclamée  devant 
la  Chambre  et  que  je  ne  cesserai  de  réclamer  tant  que  le  cri  de  nos  colons 
n'aura  pas  été  entendu, 

A  ces  mesures,  il  conviendra  d’ajmiter  ia  réforme  du  régime  forestier  algé¬ 
rien,  celle  des  impôts  indigènes,  la  refonte  des  réseaux  algériens  et  une  ré- 

duction  plus  accentuée  encore  des  tarifs  de  transports  pour  les  produits  de 
notre  sol. 

Et  maintenant,  mes  chers  concitoyens,  un  dernier  mot. 

Vous  allez  avoir  à  choisir  entre  deux  politiques  :  l’une  qui  ranime  et  éter¬ 
nise  les  vieilles  querelles,  l’autre  qui  prétend  au  contraire  les  effacer. 

l’ai  le  droit  de  constater  que,  pour  mon  compte,  j’ai  loyalement  cherché 
l’apaisement. 

Ma  candidature  est  une  candidature  de  concorde  et  de  conciliation  répu¬ 
blicaine. 

Je  fais  appel  à  tous  ceux  qui  ont,  comme  moi-mème,  la  passion  de  la  patrie 
algérienne  et  qui  sont  prêts  à  élever  leurs  esprits  au-dessus  des  mesquines 
rancunes  et  des  discussions  stériles. 

l’attends  avec  confiance  le  verdict  du  corps  électoral. 

Gaston  THOMSON,  député  sortant. 


2®  Circonscription  de  CONSTAWTINE 
M.  D.  FORCIOLI, 

Élu  au  1“’  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  1889,  la  concentration  républicaine  a  eu  raison  de  la  faction  boulangiste 
composée  do  toutes  les  réactions  et  de  quelques  républicains  égarés. 

Parmi  ces  derniers,  les  uns,  au  Parlement,  dans  la  presse,  ou  dans  leur  vie 
de  citoyen,  sont  rentrés  dans  le  rang,  regrettant  la  faute  commise  ;  d’autres  oui 
continué  une  lutte  stérile  plutôt  faite  de  rancunes  que  destinée  à  défendre  un 
programme. 

C’est  dans  ces  conditions  que  se  présente  aujourd’hui  l’élection  législative: 
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les  électeurs  n’ont  rien  à  craindre  pour  la  République  et  leurs  sympathies  peuvent 
aller  oii  elles  veulent* 

Tous  ceux  qui  s^Dîéressent  dans  ce  département  à  la  paix  publique  et  qui 
croient  à  la  nécessité  de  l'uuion  entre  ses  représentants,  pour  une  meilleure  dé* 
fense  de  la  colonie,  ont  pensé  que  cette  union  faite  aux  heures  difficiles  pouvait 
durer  encore*  Chaque  fraction  du  parti  républicain  aurait  un  jrep résentant  au 
Parlement  et  ce  représeniant  demeurerait  libre  dans  son  programnie- 

Il  paraît  difficile  de  s’insurger  contre  une  combinaison  qui  respecté  ainsi  de 
la  manière  la  plus  complète  les  vœux  et  les  teadances  des  groupes  républicains, 
en  laissant  à  chaque  groupe  le  soin  de  choisir  son  candidat. 

Je  viens  donc  à  vous  encore  une  fois  avec  mon  programme  tout  entier:  je 
n’ai  pas  mauqué  à  mes  engagements  ï  je  n’y  manquerai  point  dans  l’avenir. 

Le  rôle  du  futur  Parlement  sera  considérable* 

Les  lois  sociales  sont  destinées  k  acquérir  une  plus  grande  importance  dans 
la  législature  nouvelle.  Les  esprit  les  plus  hésitants  commencent  à  comprendre 
qu’il  faut  faire  davantage  pour  le  moude  du  travail,  protéger  Touvrier  contre  d’in¬ 
justes  exigences  par  le  développement  des  syndicats,  et  organiser  Passistance 
de  PÉtal  pour  remédier  à  Pàge,  aux  accidents  ou  aux  maladies. 

La  Chambre  ancienne  a  déjà  fait  beaucoup  dans  cet  ordre  d’idées  :  elle  a 
réglementé  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  îea  établissements  indus¬ 
triels,  établi  pour  tout  accident  le  droit  d’indemnité,  créé  les  délégués  mineurs: 
d’une  manière  générale,  elle  a  eu  la  préoccupation  du  faible  et  du  petit* 

La  Chambre  nouvelle  s’efforcera  de  faire  mieux.  Elle  3e  pourra  d’autant  plus 
facilement  qiPà  l’intérieur  la  République  est  assise  sur  une  base  indestructible  : 
ses  adversaires  politiques  viennent  à  elle;  les  violences  anarchistes  ont  disparu 
sous  la  réprobation  publique:  tout  entière  à  son  ^œuvre  d’amélioratioia  sociale 
elle  arrivera  à  des  résultats  plus  féconds. 

A  l  extérieur,  la  France  a  montré  sa  force.  Jl  y  a  quelques  joura  à  peine,  elle 
imposait  sa  volonté  dans  l’Extrême-Orient  sans  s’inquiéter  des  prétendues  reven¬ 
dications  d’une  nation  voisine,  La  solidité  de  notre  armée,  nos  vaisseaux  de 
jour  en  jour  plus  nombreux  et  mieux  outillés,  qui  aufûsaîent  à  nous  assurer  la 
sécurité,  nous  ont  amené  Palliance  d’un  peuple  dont  les  sympathies  pour  nous 
sont  déjà  anciennes.  Espérons  que  la  sagesse  des  gouvernements  évitera  ces 
crises  terribles  qui  bouleversent  l’existence  d’un  peuple  et  pèsent  si  daremetit 
sur  son  développement  à  veoir* 

Votre  mandataire  ne  doit  pas  s’occuper  seulement  des  intérêts  généraux 

Dans  un  moment  où  tous  ceux  qui  ont  traversé  l’Algérie  apportent  des  projets 
de  réforme,  vos  représentants  ont  l’obligation  de  se  concerter  entre  eux  pour 
faire  triompher  les  meilleures  solutions.  Déjà  nous  avons  obtenu  que  ces  chan¬ 
gements  ne  seraient  pas  l’œuvre  hâtive  d'un  décret  et  que  la  Chambre  aborde¬ 
rait  le  débat  dans  toute  son  ampleur.  Depuis  longtemps  nous  sommes  partisan 
d’un  gouverneur  général  ayant  une  autorité  directe,  contrôlé  par  un  conseil  su¬ 
périeur  élu.  Au-dessus  d’eux  la  décision  suprême  appartient  au  Parlement. 

Avant  tout  nous  ne  devons  pas  oublier  que  nous  devons  protéger  en  Algérie 
comme  en  France  les  produits  nationaux  1  Nous  avons  été  trop  longtemps  vie- 
limes  d’une  générosité  mal  comprise* 


m 
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Tels  sont,  à  grands  traits,  les  éléments  d’un  programme  que  j’ai  déjà  soutenu 
et  que  je  soutiendrai  encore  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  renouveler  mon 
mandat* 

Je  ne  vous  dis  point  que  je  ferai  tout  réussir,  je  vous  dis  simplement  que 
j’apporterai  mon  concours  et  mes  efforts  à  la  réalisation  de  cette  œuvre  si  com¬ 
plexe  qui  s’appelle  la  prospérité  de  l’Algérie  et  la  grandeur  de  la  France. 

D.  FORCIOLl, 

Député  sortant. 


1”  Circonscription  d’ORAN. 
M.  Marcel  SAINT-GERMAIN, 
Elu  au  1*'  tour  de  scrutin. 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  viens  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m  avez 
fait  l’honneur  de  me  confier  en  1889,  et  je  fais  cette  démarche  auprès  de  vous, 
plaçant  ainsi  les  intérêts  de  la  République  et  do  l’Algérie,  que  je  veux  conti¬ 
nuer  à  défendre,  au-dessus  de  ceux  qui  me  sont  personnels. 

Les  amis  qui  ont  soutenu  en  1889  ma  candidature  me  continuent  aujour¬ 
d’hui  encore  leur  concours  et  me  fortifient  dans  la  lutte.  Ils  veulent  bien  me 
donner  un  nouveau  témoignage  de  leur  estime  et  de  leur  sympathie,  dont  je 
suis  heureux  de  les  remercier  ici.  Us  comprennent  que  c’est  par  l’union  de  tous 
les  vrais  républieaius,  de  tous  ceux  qui  repoussent  les  alliances  compromet¬ 
tantes,  que  la  République  doit  recevoir,  aux  élections  du  20  août  prochain,  une 
nouvelle  consécration  éclatante  et  qui  s’impose  définitivement. 

Cette  consécration,  c’est  à  vous,  électeurs  républicains,  électeurs  indépen¬ 
dants,  qu’il  appartient  de  la  faire  telle  qu’elle  doit  être,  hante  et  indiscutable, 
en  envoyant  siéger  à  la  Chambre  un  des  vôtres,  un  républicain,  qui  a  donné 
des  gages  de  sa  fermeté  républicaine,  de  ses  opinions  libérales,  de  son  dévoue¬ 
ment  à  l’Algérie. 

Nous  savons  tous  qu’en  présence  du  rang  et  de  l’autorité  que  la  France  ré¬ 
publicaine  a  pris  dans  la  vieille  Europe  monarchique  et  dans  le  monde  entier, 
qu’à  la  suite  de  l’exercice  calme  et  régulier  pendant  plus  de  vingt  ans  de  nos 
institutions  démocratiques,  il  n’est  pas  un  seul  candidat  qui  ose  s’affirmer  réac¬ 
tionnaire  et  rétrograde.  Tous  ceux  qui  briguent  à  cette  heure  les  suffrages  de 
leurs  concitoyens  prennent  la  qualité  de  républicains,  mais  tous  la  méritent- 
ils  î  tous  en  sont-ils  dignes?  Tous  acceptent-ils  à  un  égal  degré,  sans  réserves, 


les  lois  désormais  fondamentales  de  notre  déraocratie,  la  loi  scolaire  et  la  loi 
militaire?  Tous  peuvent-ils  s’appuyer  sur  un  passé  politique^  libre  de  toute 
attache  réactionnaire,  franchement  et  loyalement  répulilicaîn? 

Vos  suffrages  doivent  s’écarter  de  ceux  qui  pourraient  être  suspectés j  dont 
le  dévouement  sincère  à  la  République  pourrait  être  contesté. 

Si  j’avais  été  parmi  ceux-là  en  18B9,  si  j’étais  aujourd’hui  parmi  eux,  je  ne 
serais  pas  venu,  je  ne  viendrais  pas  solliciter  Fbonoeur  dévoua  représenter. 
C’est  parce  que  je  suis  bien  sûr  de  mon  passé,  c’est  parce  que  j’ai  toujours 
donné  des  gages  de  ma  foi  républicaine,  que  vous  m’avez  trouvé  il  y  a  quatre 
ans,  que  vous  me  trouvez  aujourd’hui  encore  devant  vous. 

Mes  votes,  du  reste,  sont  là?  on  peut  les  vérifier.  ïl  n’en  est  pas  un  seul 
qui  ne  proteste  de  mon  ardent  attachement  à  la  démocratie,  de  mon  opinion 
radicalement  républicaine,  de  mes  efforts  pour  améliorer  le  sort  des  humbles, 
de  ceux  qui  travaillent,  de  ceux  qui  souffrent. 

Je  peux  affirmer  hautement  que  j’ai  tenu  toutes  les  promesses  de  mon  pro¬ 
gramme  de  1889.  Ceux  qui  m’ont  vu  à  l’œuvre  de  prés,  mes  amis  et  collègues  de 
la  représentation  algérienne,  le  savent  et  pourraient  répondre  eux-mêmes,  — 
s’ils  étaient  !à  —  de  ma  fidélité  aux  engagements  que  je  contracte. 

Les  lois  républicaines  dont  la  législature  de  1S89  a  doté  le  pays  et  auxquelles 
j’ai  collaboré  devront  être  complétées  et  le  seront  par  la  prochaine  légis- 
lature, 

Aux  lois  tutélaires  sur  les  syndicats  professionnels,  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures,  sur  l’admission  des  associations 
ouvrières  aux  marchés  de  travaux  et  de  fournitures  à  passer  pour  le  compte  des 
communes,  sur  les  caisses  d’épargne,  sur  les  caisses  de  retraite,  de  secours  et 
de  prévoyance  au  profit  des  employés  et  ouvriers,  sur  les  conseils  de  prud’¬ 
hommes,  sur  les  syndicats  de  communes,  sur  le  classement  et  le  traitement  des 
instituteurs,  sur  l’abrogation  des  dispositions  relatives  aux  livrets  d’ouvriers,  sur 
les  habitations  ouvrières,  la  prochaine  législature  en  ajoutera  d’autres  qui  per¬ 
mettront  à  la  question  sociale  d'avancer  d’un  grand  pas, 

La  législature  de  1889  a  le  mérite  d’avoîr  abordé  sans  détour  la  solution 
de  cette  importante  question  et  de  celle  d’une  répartition  plus  égale,  plus  équi 
table  de  Pimpôt.  Celle  de  1893  continuera  et  terminera,  nous  respérons,  Pœuvre 
commencée.  ?^ous  l’espérons  avec  tous  ceux  qui  voient  dans  la  solution  paci¬ 
fique  de  ces  problèmes  la  fin  de  Père  des  grèves  et  la  paix  définitive  entre  le 
capital  et  le  travail. 

Partisan  de  la  réforme  générale  de  Pimpôt,  auteur  d’une  proposition  dans 
ce  sens.  Je  suis  et  je  serai  toujours  avec  ceux  qui  proclament  que  le  véritable 
principe  fiscal  consiste  à  faire  contribuer  tout  citoyen  aux  charges  publiques 
proportionnellement  à  ses  facultés. 

J’ai  donné  et  je  continuerai  à  donner  mon  dévouement  aux  intérêts  de 
PAlgérie. 

Je  n’ai  cessé  de  demander  ia  plus  large  protection  pour  l’agriculture,  et  je 
poursuivrai  avec  acbarnement  la  défense  do  la  production  nationale  contre  le 
produit  étranger.  Le  tarif  général  des  douanes,  voté  par  la  dernière  législature, 
est  une  œuvre  de  protection  qui  n'est  pas  passée  inaperçue.  Si  dans  certains  de 


\ 

\ 


—  H16  — 

ses  articles,  par  rapport  à  certains  produits,  une  réforme  de  ce  tarif  dans  un 
sens  encore  plus  accentué  de  protection  est  nécesBaire,  Je  Ti*hésiterai  pas  à  la 
voter.  Il  faut  à  tout  prix  que  nos  colons,  que  nos  viticulteurs  poissent  luUer  avec 
avantage  contre  la  concurrence  étrangère.  Ce  que  J'ai  déjà  fait  dans  ce  but  ré¬ 
pond  de  mes  efforts  dans  T  avenir. 

Avec  tous  mes  collègues  de  l’Algérie,  j’ai  demandé  la  construction  de 
roules,  de  barrages,  de  lignes  ferrées  destinées  à  assurer  le  développement  de 
la  colonisation  dans  notre  pays.  J’ai  réclamé  la  réduction  des  tarifs  de  nos  che- 
mios  de  fer  et  la  refonte  du  réseau  algérien,  uni  nous  assureraient  certains 
avantages  et  une  grande  économie  dans  les  transports.  Les  résultats  partiels  ob- 
||  tenus  nous  permettent  d’espérer  de  nouveaux  progrès  qui  iront  en  s’accentuant. 

L’état  d’insécurité,  dont  se  plaignent  avec  juste  raison  nos  colons,  m’â  tou¬ 
jours  préoccupé  et  continuera  à  être  l’objet  de  ma  sollicitude  jusqu’au  Jour  où 
l’application  de  mesures  énergiques  le  fera  cesser.  Pariisan  de  la  responsabi¬ 
lité  collective  des  tribus,  je  la  réclamerai  Jusqu’à  son  application  ou  jusqu’à  ce 
que  l’administration  ait  trouvé  un  moyen  plus  efficace  dans  la  création  de  nou¬ 
velles  brigades  desûreté  chargées  spécialement  de  la  police  des  indigènes, 

,  Le  concours  que  J’ai  prêté  à  la  défense  des  intérêts  généraux  de  l’Algérie, 

soit  par  mes  conférences^  soit  pai'  mes  articles  dans  certains  Journaux  de  Paris, 
doit  vous  être  aujourd’hui  un  sûr  garant  de  mon  activité  et  de  mon  ardent  dé¬ 
sir  d’être  toujours  utile  à  ce  pays.  Les  justes  revendications  du  Commerce  et  de 
l’Agnculture  de  notre  département  ne  m’ont  pas  trouvé  indifférent,  vous  le  sa¬ 
vez.  J’ai  pu,  dans  mon  rapport  sur  le  projet  de  réglementation  de  nos  services 
maritimes  postaux,  faire  triompher  le  maintien  de  la  ligne  de  Porl-Vendres  à 
Oran,  que  ce  projet  avait  sacrifiée.  Je  né  suis  pas  resté  davantage  insen¬ 
sible  devant  les  légitimes  réclamations  de  nos  colons  concernant  la  lourde 
charge  du  Jury  criminel  qui  pèse  sur  eux  en  Algérie,  La  prochaine  législature 
verra  la  discussion  de  ces  deux  projets.  Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’en¬ 
voyer  de  nouveau  siéger  à  la  Chambre,  je  prendrai  part  à  cette  discussion,  et 
ferai  tous  mes  efforts  pour  qu’elle  aboutisse  à  la  solution  que  nous  désirons 
tous. 

Mes  promesses  n’ont  jamais  été  intéressées.  Vous  pouvez  accueillir  avec 
une  entière  confia nce  celles  que  je  vous  fais  aujourd’hui. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République! 

Vive  l’Algérie  [ 

[Marcel  SAINT-GERMAIN,  député  sortant. 
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2"  circonscription  d'ORAN. 
M.  Eugène  ÉTIENNE, 

Élu  au  tour  de  scrutin. 


Mes  ciiers  concitoyens, 

Je  viens  demander  ci  vos  libres  suffrages  ie  renouvellement  du  mandai  que, 
par  trois  fois  déjà,  vous  m’avez  fait  l’houneur  de  me  confier. 

L’heure  n’est  pas  aux  longs  programmes. 

La  France,  sous  l’égide  de  la  République  et  en  dépit  des  assauts  répétés 
dont  son  gouvernement  a  été  l’objet,-  a  accompli,  depuis  les  heures  inoubliables 
de  la  défaite,  une  œuvre  considérable  que  le  monde  entier  a  enregistrée  avec 
une  profonde  admiration.  Par  un  labeur  incessant  et  que  rien  n’a  pu  ni  entraver 
ni  décourager,  elle  a  reconstitué  ses  forces  militaires  et  navales,  développé  son 
outillage  économique,  accordé  toutes  les  libertés  et  même  toutes  les  licences; 
jeté  à  pleines  mains  les  millions  sur  toute  l’étendue  du  territoire  pour  construire 
des  écoies,  des  collèges  et  des  lycées,  imposé  le  service  obligatoire  à  tous  les 
citoyens,  et  s’inspirant  des  grandes  et  nobles  idées  de  la  Révolution  française, 
a  fait  des  efforts  répétés  pour  améliorer  le  sort  des  humbles,  des  petits,  des 
travailleurs  des  villes  et  des  campagnes. 

Répudiant  enfin  le  régime  trompeur  et  décevant  du  libre  échange,  elle  a 
protégé  la  production  agricole  et  industrielle  de  la  nation  ;  et,  comme  consé¬ 
quence  de  ce  mouvement  intelieciuel  et  matériel,  véritablement  prodigieux, 
elle  a  assis  le  crédit  public  sur  des  bases  inébranlables. 

Cette  foi  invincible  dans  ses  destinées  et  ie  calme  et  le  sang-froid,  la  haute 
sagesse  dont  elle  ne  s’est  jamais  départie,  même  au  moment  des  plus  cruelles 
épreuves,  devaient  avoir  leur  lendemain. 

Quel  est  donc  le  patriote  qui  pourrait  oublier  Cronatadt? 

Que!  est  donc  le  Français  qui  n’a  pas  tressailli  le  jour  où  1  une  de  nos 
armées,  réunie  dans  les  plaines  dë  la  Champagne,  a  arraché  un  cri  d’admiration, 
même  à  nos  plus  implacables  adversaires  :  la  France  avait  repris  sa  grande 
place  dans  le  monde? 

Telle  est  l’œuvre  d’hier. 

Quelle  devra  être  celle  de  demain? 

Nous  devons  consacrer  tous  nos  efforts  à  consolider  les  résultats  acquis  et 
à  ne  pas  permettre  qu’il  soit  touché  à  l’édifice  si  péniblement  édifié.  La  Répu¬ 
blique  aujourd’hui  indiscutée,  et  dont  le  buta  toujours  été  de  grouper  sous  son 
aile  tutélaire  tous  les  enfants  de  la  pairie  française,  doit  poursuivre  “la  marche 
en  avant,  en  accueillant  tous  les  concours  loyaux  et  sincères,  mais  aussi  en  ne 
confiant  la  garde  de  ses  destinées  qu’à  des  républicains  éprouvés. 
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S’il  est  permis  de  dire  que  les  libertés  politiques  sont  désormais  acquises, 
il  est  uue  tâche  à  laquelle  nous  devons  nous  consacrer  sans  nous  laisser  jamais 

dominer  par  les  résistances  ou  le  découragement. 

La  démocratie  se  doit  à  elle-même  de  rechercher  avec  patience  mais  avec 
résolution,  la  solution  des  multiples  problèmes  qu’a  suscités  [  ^égalité  des 
conditions.  Aux  favorisés  de  la  fortune,  la  plus  large  part  de  ^  ceux 

qui  travailîent,  et  qui  ne  possèdent  pas,  le  fardeau  le  moins  ^  P 

tir  les  charges  publiques  en  raison  de  la  force  contributive  de  chaque  citoyen 
français.  Telle  était  la  charte  de  nos  ancêtres  de  1791,  telle  doit  être  la  notre  a 

un  siècle  de  distance.  ■£*£ 

Nous  devons  également  assureç  le  développement  des  sociétés  coopératiTes^ 

et  tenter  de  résoudre,  s’il  est  possible,  le  grand  et  lourd  problème  de  la  création 
d’une  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  des  travaillenrs.  ,  . 

Mais  il  incombe. à  vos  élus  de  se  préoccuper  tout  spécialement  des  progrès 

que  réclame  la  situation  de  l’Algérie. 

U  ne  m’appartient  pas  de  refaire  l’histoire  économique  de  notre  grande 

colonie,  durant  ces  douze  dernières  années. 

]’y  ai  été  trop  directement  mêlé  pour  pouvoir  vous  la  retracer.  Je  me  borne 
à  vous  dire  que  plus  que  jamais  nous  devons  poursuivre  l’œuvre  de  colonisation 


inaugurée  il  y  a  dix  ans  à  peine.  „ 

Motre  premier  devoir  est  de  rompre  avec  les  procédés  administratifs  impo¬ 
sés  par  les  décrets  de  rattachements  de  1881.  Un  grand  pays  comme  le  nôtre  a 
besoin  d’avoir  à  sa  tête  un  gouverneur  qui  doit  avoir  l’initiative  et  la  responsabi¬ 
lité  de  ses  actes  sous  le  contrôle  du  gouvernement  central  et  du  Parlement.  A 
ses  coUaborateurs  immédiats,  les  préfets,  le  gouverneur  déléguera  les  pouvoirs 
qui  ne  doivent  en  aucun  cas  gêner  ou  affaiblir  son  action  politique  et  ces  der¬ 
niers,  avec  le  concours  des  conseils  généraux,  dont  la  compétence  est  si  manifes¬ 
tement  établie,  se  trouveront  eu  situation  de  résoudre  avec  rapidité  les  ques¬ 
tions  qui,  à  l’heure  actuelle,  demeurent  trop  longtemps  sans  solution.  Ce 
premier  point  réglé,  il  sera  aisé  d’apporter  toutes  les  améliorations  désirables  à 
la  loi  sur  la  propriété  indigène,  à  la  loi  sur  les  forêts,  au  système  des  impôts 
indigènes  ;  on  pourra,  si  on  le  désire,  accorder  aux  indigènes  leur^  représenta¬ 
tion  élective  dans  les  conseils  généraux;  mais  il  sera  prudent  aussi  de  marcher 
d’un  pas  mesuré  dans  la  voie  où  le  Parlement  s’est  engagé  et  qui  consiste  à  vou¬ 
loir  multiplier  les  écoles  indigènes  alors  que  de  graves  et  redoutables  mécomptes 


peuvent  en  résulter  pour  l^aveuir.  ■  i  t  x  ■ 

Mais  là  n*est  pas  le  côté  essentiel  de  la  question  algérienne*  Si  FAIgéne 
doit  se  développer,  elle  le  sera  par  rôlément  français,  il  faut  donc  créer  sans 
cesse  et  toujours  de  nouveaux  centres;  telle  est  Pœovre  capitale  si  nous  ne  vou¬ 
lons  pas  qu'un  jour  la  population  française  se  soit  aonihiléepar  la  population 
étrangère  et  submergée  par  la  population  indigène  * 

Cette  résolution  hardiment:  poursuivie  doit  avoir  pour  conséquences  immé- 

aiates  :  ^  w  ■ 

r  La  construction  de  routes,  de  ban-ageset  de  canaux,  de  lignes  de  chemins 

de  fer  destinées  à  assurer  notre  légitime  influence  dans  Tonest  et  le  sud  de  notre 


province \ 
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2®  La  rèfonte  des  réseaux  des  chemins  de  fer  algériens  et  la  réduction  de 
leurs  tarifs  toujours  si  élevés; 

3*^  Le  maintien  et  le  développement  normal  de  nos  services  maritimes  pos¬ 
taux; 

4®  L*exécution  rigoureuse  de  notre  législation  douanière; 

5“  Et  enüQ  TapplicaLion  de  mesures  énergiques  destinées  à  faire  cesser 
Fetat  d’insécurité  dont  nos  vaillants  colons  sont  tous  les  jours  les  victimes. 

Telles  sont,  résumées  à  grands  traits,  les  questions  que  je  me  ferai  un  devoir 
de  soutenir  devant  ïa  Chambre. 

Modeste  ouvrier  de  l’œuvre  grandiose  accomplie  depuis  1881  jusqu’à  ce 
jour^  je  viens  avec  une  entière  confiance  vous  demander  de  consacrer  et  mon 
expérience  et  mou  dévouement  à  raccomplissement  des  nouveaux  devoirs  qui 
incomberont  à  vos  élus. 

Tel  j’aî  étéj  tel  je  serai  :  le  fidèle  serviteur  delà  patrie,  de  la  République, 
de  l’Algérie, 

Vive  la  France! 

Vive  la  République! 

Vive  l’Algérie  I 


Eugène  ÉTIENNE,  député  sortant. 


COLONIES 


1^  Girconscription  de  la  MARTINIQUE. 
M.  DEPEOGE, 

Élu  au  2*  tour  de  scrutin,  le  3  septembre  1893! 


M.  Deproge  a  déclaré  ii^avoîr  publié  ni  programme,  ni  profession  de  foi. 


2^  Circonscription  de  la  MARTINIQUE. 
M.  CÉSAR-LÂÎNÉ, 

Élu  au  T  tour  de  scrutin,  le  3  septembre  1803. 


M.  Gêsar-Laîné  n*a  remis  ni  programme,  ni  profession  de  foi. 


Girconscriptioîi  de  la  GUADELOUPE. 

M.  GEEVILLE-RÉACHE, 

Élu  au  1“^  tour  de  scruLin,  le  20  août  1893, 


Dans  nn  compte-rendu  adressée  ses  électeurs,  M.  Gerville-Réache  s^est 
applJgni  à  prouver  qu'il  a  rempli  Rdèlement  ses  engagements  antérieurs,  et 
qu’il  a  bien  servi  les  intérêts  de  la  Colonie  qu’il  représente. 
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Ce  document  entre  dans  des  détails  et  dans  des  considérations  ai  lon¬ 
guement  développées,  d*un  caractère  si  spécial  et  si  local,  quil  ne  nous  est 
pas  possible  de  lui  donner  place  dans  ce  volume.  Nous  ea  détachons  cepen-^ 
dant  quelques  extraits  d’un  caractère  plus  général  et  qui  nous  paraissent 
constituer,  pour  Tavenir,  de  véritables  engagements  à  ajouter  à  ceur  de  i889. 


Elxtrïiitis  du  comiite  reudii  de  if.  GcrvIlie^Réackc 
31  SCS  ^leetenrs. 


ÂmejidemmLs  aux  loü^ 

J* ai  déposé  et  fait  adopter  plusieurs  amendements  intéressant  la  colonie, 
L’tin,  du  ih  mars  1892,  rend  applicable  la  loi  pour  réprimer  les  atteintes  portées 
à  l’exercice  des  droits  reconnus  par  la  loi  du  21  mars  1884  aux  syndicats  profes¬ 
sionnels  de  patrons  et  d’ouvriers. 

Un,  de  la  môme  date,  étend  à  la  colonie  la  loi  sur  les  Conseils  de  prud’¬ 
hommes  et  les  dispositions  sur  Tarbitrage  et  les  conseils  de  conciliation  et 
d^arbitrage* 

Un  troisième  comprend  la  Guadeloupe  dans  rapplication  de  la  loi  protec¬ 
trice  sur  les  règlements  d'atelier. 

te  quatrième  demande  de  rendre  exécutoire  dans  la  Colonie  la  proposi¬ 
tion  de  loi  relative  aux  justices  de  paix,  h  leur  compétence,  à  leur  organisation, 
aux  conditions  de  nomination  des  juges.  Une  exception  cependant  est  demandée, 
afin  de  maintenir  les  traitements  des  magistrats  de  cette  juridiction,  qui  sont 
plus  élevés  dans  la  Colonie  qu’en  France. 

Cette  dernière  proposition  est  à  Fétat  de  rapport. 

J'ai  aussi  demandé,  par  voie  d’article  additionne!,  rapplication  à  la  Guade¬ 
loupe  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives  de  production,  de  crédit  et 
de  consommation,  et  sur  le  contrat  de  participation  aux  bénéfices. 

Affaires  coiicemant  la  France  et  ^ensemble  des  Colonies^ 

Un  arrêté  du  sous-secrétaire  d’État  des  Colonies  du  24  mars  m’a  compris 
parmi  les  personnes  chargées  d’étudier  toutes  les  questions  relatives  au  recru¬ 
tement  et  à  Torganisation  des  troupes  coloniales. 

Un  décret  du  8  avril  1890  m’a  renommé  membre,  pour  trois  ans^  delà 
Commission  supérieure  des  invalides  de  la  marine.  Cette  Commission  m’a 
confié  sa  vice-présidence. 

Par  arrêté  ministériel  du  5  jaDvkr  1892,  j'ai  été  appelé  à  faire  partie  d’une 
Commission  ayant  pour  mission  d’étudier  les  améliorations  dont  est  susceptible 
la  forme  du  budget  de  la  marine. 
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Le  Ministre  de  la  Justice  m’a  nomméi  le  30  juin,  membre  de  la  Commis¬ 
sion  chargée  de  préparer  la  révision  de  la  législation  pénale. 


J* ai  été  également  rapporteur  du  projet  de  loi  modifiant  le  code  de  justice 
maritime . . 

GERVILLE-RÉACHE, 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  député  de  la  Guadeloupe. 


2'*  Circonscription  de  la  GUADELOUPE. 

M.  ISAAC, 

Elu  au  tour  de  scrutin,  le  3  septembre  1893, 


Mes  chers  concitoyens, 

La  période  électorale  est  ouverte*  Le  premier  tour  de  scrutin  est  fixé  au 
20  août. 

Ma  candidature  est  posée  dans  l’arrondissement  de  la  Pointe-à-Pitre. 

Depuis  treize  ans  que,  à  la  Guadeloupe,  je  prends  à  PoBuvre  démocratique, 
soit  dans  la  presse,  soit  dans  nos  Assemblées  locales,  la  part  que  votre  propre 
confiance  m’a  dévolue,  je  crois  avoir  rendu  à  la  Démocratie  et  au  pays  des  ser¬ 
vices  capables  de  recommander  cette  candidature  à  votre  juste  sollicitude. 

Bien  que  ce  long  temps  d’études  et  de  luttes  en  commun  puisse  me  faire 
assez  connaître,  je  vous  dois  néanmoins  de  préciser,  sur  certains  points  d’actua¬ 
lité,  ma  façon  de  penser* 

n  est  une  préoccupation  qui  s’impose  àTlieure  présente  et  se  faitj  de  plus 
en  plus,  irrésistiblement  jour  en  France  et  aineurs-  Elle  a  trait  à  l’organisation 
du  travail,  —  aux  garanties  à  accorder  à  l’ouvrier  au  milieu  des  fatigues  et  des 
dangers  de  son  état,  —  aux  questions,  si  longtemps  débattues  et  qui  doivent 
trouver  enfin  une  solution,  du  salaire,  du  crédit,  de  Passociation,  de  la  retraite 
pour  le  travailleur. 

Assurément  un  certain  nombre  de  ces  questions  seront  abordées  an  cours 
de  la  législature  prochaine  :  —  si  fai  Phonneur  de  vous  représenter  à  la 
Chambre  des  Députés,  je  voterai  sur  ces  points  dans  le  sens  le  plus  large  et  le 
plus  conforme  à  Féqui té;  je  demanderai  l’application  à  ta  colonie  de  toute  loi 
capable  d’améliorer  la  situation  de  l’ouvrier. 

Telles  ;  la  loi  encore  en  préparation  qui  règle  les  responsabilités  dans  les 
risques  du  travail  ;  celles,  déjà  faites  ou  à  faire,  organisant  la  participation  aux 
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bénéfices,  créant  des  caisses  d'assurance  pour  la  vieillesse,  complétant  Ja  liberté 
d  association^  déterminant  la  durée  de  la  journée  de  travail  dans  des  limites 
proportionnées  à  la  force  et  à  la  résistance  humaines,  etc* 

ie  m’emploierai  également,  comme  je  Tai  fait  jusqa'ici,  à  ramélioratioû  du 
sort  de  nos  instituteurs,  ces  travailieurs  de  la  pensée* 

Au  poiût  de  vue  purement  colonial,  nous  réclamons  depuis  longtemps  la 
réforme  de  la  constitution  qui  nous  régit.  Le  Sénat  est  actuellement  saisi  d’une 
proposition  émanant  de  notre  représentant  dans  cette  Assemblée. 

Cette  organisation  s'appuie  sur  le  principe,  judicieusement  appliqpié,  de 
1  assimilation.  Le  projet  devra  venir  devant  la  Chambre.  Je  le  voterai  selon  que 
Je  Tai  déjà  indiqué  devant  nos  assemblées  locales. 

L  application  du  tarif  douanier  a  répandu  dans  nos  colonies  vous  savez 
quelle  inquiétude  et  quelle  perturbation.  J’ai  pris  part  aux  délibérations  locales 
relatives  à  cet  objet,  dans  le  sens  de  Topinion  générale  et  le  plus  favorable  aux 
intérêts  du  commerce  et  du  pays*  Je  ne  sais  ce  qui  pourra  être  tenté  contre 
cette  innovadon  si  fâcheuse  pour  l’existence  coloniale.  Je  devais  toutefois  vous 
en  parler  ici  pour  affirmer  de  nouveau  combien  les  premiers  effets  de  cette 
mesure  ont  fortifié  les  dispositions  que  vous  me  connaissez. 

La  culture  de  la  canne,  la  production  du  sucre,  qui  constituent  la  principale 
ressource  de  la  colonie  et  qui  donnent  la  vie  à  notre  arrondissement,  peuvent 
avoir  besoin  encore  du  concours  des  pouvoirs  publics.  Si  cette  éventualité  se 
réalisait,  mon  intervention  serait,  comme  toujours,  conforme  au  bien  général 
et  à  Pintérêt  de  tous  les  travailleurs. 

Quant  aux  cultures  secondaires,  elles  ont  été  et  seront  encore  l’objet  de  mes 
plus  vives  préoccupations. 

Mes  chers  concitoyens, 

J'ai  foi  en  vous.  Vous  devez  savoir  que  vous  pouvez  compter  sur  tout  mon 
dévouement  au  pays.  Vous  honorerez  de  vos  suffrages  Piiomme  qui,  depuis  si 
longtemps,  lutte  avec  vous  pour  la  liberté,  la  justice  et  la  République. 

Vive  la  République  1 


D' ISAAC. 
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1”  circonscription  de  l’ILE  DE  LA  RÉUNION. 
M.  Louis  BRUNET, 

Élu  au  l"'tour  de  scrutin,  le  3  septembre  1893, 


Chers  compatriotes. 

Des  amis  qui  ont  foi  en  moi  m’ont  demandé  de  poser  ma  candidature  auï 
élections  législatives.  Je  n’ai  pas  le  droit  de  dire  non. 

Je  sens  en  moi  l’énergie,  et  je  me  sais  l’indépendance  et  l’intégrité  néces¬ 
saires  pour  vous  représenter  dignement. 

Ai-je  besoin  de  vous  parler  de  mes  opinions  politiques  T  Mes  écrits,  mes 
paroles,  mes  actes,  inspirés  par  l’amonr  du  pays,  le  respect  des  convictions, 
l’esprit  de  tolérance,  ont  toujours  été  conformes  aux  principes  républicains  et 
démocratiques,  que  je  m’honore  d’avoir  suivis  dans  ma  carrière  déjà  longue. 

Élu  par  vous  : 

Je  me  montrerai  adversaire  résolu  du  système  des  décrets  qui  substitue  à 
a  loi  le  bon  plaisir  et  le  despotisme  ; 

Je  m’élèverai  contre  tout  acte  de  favoritisme  et  contre  les  abus  dont  souffrent 
trop  souvent  les  humbles  et  les  faibles  ;  je  demanderai  l’application  à  la  Réunion 
des  lois  sur  les  accidents,  sur  la  retraite  des  ouvriers,  sur  la  protection  des 
femmes  et  de  l’enfance; 

Je  protesterai  contre  l’injuste  et  injurieux  oubli  dont  sont  victimes  nos  coin- 

patriotes,  dans  certains  services,  où,  quoique  serviteurs  de  l'État,  ils  ne  peuvent 
ni  espérer  de  ravaDcement  ni  compter  sur  une  retraite; 

Je  reprendrai  les  questions  déjà  étudiées  au  Conseil  généra!  et  ayant  fait 
robjetdes  vceux  de  l^assemblée  locale;  le  câble  sous-mürin,  destiné  à  relier  la 
Colonie  au  continent;  la  banque  populaire,  à  la  portée  de  la  moyenne  et  de  la 
petite  culture  et  du  commerce  ;  les  prêts  aux  communes  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  coDsignatîons  ;  enfin ,  comme  corollaire  des  lois  scolaires,  la  participation  de 
la  Colonie  aux  subventions  votées  par  le  Parltiment  pour  les  maisons  d’école; 

J'appuierai  le  projet,  accepté  par  le  Conseil  général,  pour  la  reprise  de  l’im¬ 
migration; 

Je  réclamerai  le  renouvellement ^  à  Pexclusion  de  toute  banque  étrangère, 
du  privilège  de  la  Banque  coloniale  et  la  remise  à  celle-ci,  pour  lui  permettre  de 
se  relever,  de  tout  oo  partie  de  sa  dette  envers  îe  Trésor; 

Je  demanderai  l'extension  des  attributions  des  Juges  de  paix,  l'abaissement 
des  frais  de  justice,  la  réforme  de  la  magistrature,  que  je  voudrais  voir  rattacher 
au  Ministère  de  la  Justice; 

En  résumé,  jejme  montrerai,  dans  l’exercice  de  mon  mandat  —  en  même 
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temps  que  le  bon  Français  et  le  républicain  convaincu i  que  je  suis,  uo  vrai  colo- 
iiial  —  ennemi  des  clans,  des  coteries,  des  camarillas,  et  du  pouvoir  personnel, 
tout  à  la  question  de  Texpansion  coloniale,  à  la  protection  et  à  rémancipatioii 
des  Colonies, 

A  ce  double  titre  de  Français  et  de  Colonial*  je  protesterai  contre  le  tarif 
douanier  qu'on  nous  a  imposé  malgré  toute  équité,  en  vertu  duquel  nos  denrées 
sont  frappées  à  l’entrée  des  ports  de  France  comme  si  elles  provenaient  de 
TÉtranger, 

Et,  avec  la  dernière  énergie,  je  requerrai  qu'on  transforme  notre  protectorat 
illusoire  et  ridicule  sur  Madagascar,  en  une  possession  de  fait,  reprenant  la 
question  au  point  où  elle  se  trouvait  quand,  dans  une  séance  mémorable,  la 
Chambre  des  Députés  s'associa  unanimement  aux  éloquentes  revendications  de 
de  Mahy  et  de  Dureau, 

Restent  les  questions  de  la  Banque  et  du  Crédit  foncier*  si  passionnantes- 

Dans  les  affaires  de  la  Banque,  je  dénoncerai  les  faits  dont  le  pays  est  vic¬ 
time  et  dont  il  mourra  si  la  Chambre  des  Députés  ne  prend  en  mains  sa  cause  ; 
j^exigerai  une  enquête  sur  ces  faits,  je  justifierai  mon  pays  des  accusations  dont 
on  Fa  poursuivi,  je  réclamerai  satisfaction  et  réparation. 

Quant  au  Crédit  fonder,  je  dirai  qu’il  est  faux  qu’on  cherche  à  le  dépouiller- 
Nous  ne  voulons  que  justice,  mais  justice  entière.  Assez  de  lenteurs,  d’ater¬ 
moiements,  de  moyens  dilatoires  et  de  mémoireB  aux  ministres  qui  se  succè¬ 
dent  ;  nous  demandons  que  le  décret  de  1873,  qui  a  transformé  la  convenlion 
de  1863,  soit  rapporté  comme  ayaut  été  pris  en  violation  de  la  loi,  en  violation 
des  statuts  de  la  Société,  en  violation  du  contrat  loyalement  consenti,  en  vio¬ 
lation  de  la  volonté  du  Conseil  général,  et  comme  ayant  préparé  les  voies,  cent 
ans  après  la  Révolution,  à  une  sorte  de  féodalité  foncière  que  nous  ne  supporte¬ 
rons  pas. 

C'est  à  la  tribune  du  Parlement  de  France  qu’il  faut  porter  ces  questions, 
3 Irai,  je  parlerai,  j'arracherai  les  voiles.  Devant  les  élus  du  peuple,  je  mettrai 
a  nu  nos  plaies  saignantes,  Je  montrerai  mon  pays  frémissant  comme  l’enfant 
qui  souffre  d’avoir  à  juger  sa  mère. .  -  Mais  non,  ce  n’est  ni  la  patrie,  ni  la  Ré¬ 
publique,  ce  sont  les  institutions  et  les  hommes  qu'il  faut  condamner. 

Dans  un  an,  mes  chers  Compatriotes,  je  reviendrai  parmi  vous,  je  m’expli¬ 
querai  devant  voua. 

Alors  vous  jugerez- 

Louis  BBUNET. 
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2”  Circonscription  de  l'ILE  DE  Ui.  RÊtMION, 
M.  DE  MAHY, 

Élu  au  l"  tour  de  scrulio,  le  3  septembre  1893. 


Mon  cher  ami. 

Vous  voulez  bien  me  demander  mon  programme  aux  élections  dernières.  Je 
n  en  ai  point  fait,  m’en  référant  à  mon  ancien  programme. 

Votre  bien  dévoué, 

DE  MAHY, 


INDE  FRANÇAISE, 

M.  PIERRE-ALYPE, 

Élu  au  1®''  tour  de  scrutin,  le  20  août  1893. 


Mes  chers  concitoyens. 

En  venant  de  nouveau  solliciter  l’honneur  de  vous  représenter  au  Parle¬ 
ment,  je  tiens  à  constater  on  fait  que  nos  adversaires,  eux-mémes  ne  pourront 
contester  :  c’est  que,  depuis  douze  ans,  pas  une  seule  faute  n’d  été  commise 
par  votre  député,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  masse  de  la  population. 

Toujours  et  partout,  je  les  ai  défendus  avec  une  énergie  sans  égale  ;  tou¬ 
jours  et  partout,  vous  avez  rencontré  chez  moi  un  dévouement  à  toute  épreuve. 

Les  engagements  pris  envers  vous  par  la  France  ont  été  religieusement 
respectés  et,  de  plus,  aucune  atteinte  n’a  été  portée  à  vos  droits  et  à  vos  libertés 
politiques. 

Tel  j’ai  été  dans  le  passé,  tel  je  serai  dans  l’avenir  :  fidèle  à  mon  mandat, 
dévoué  à  ta  cause  de  tous  nos  Établissements  de  l’Inde. 

La  question  des  chemins  de  fer  et  de  la  Rente  de  l’Inde  est  en  bonne  voie; 
elle  est  actuellement  soumise  à  l’examen  du  Comité  des  travaux  publics  et  elle 
serait  résolue  déjà  si  le  dossier  n’était  arrivé  tardivement  de  Pondichéry.  Grâce 
à  mes  démarches,  vous  ôtes  maintenant  assurés  des  sympathies  et  du  concours 
du  Gouvernement.  En  effet,  le  sous-secrétaire  d’État  a  bien  voulu  me  dire,  il  y  a 
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quelques  jours,  qu’il  se  mettait  à  ma  disposition;  que,  le  moment  yenu,  il  irait 
avec  moi  devant  la  Commission  du  budget  pour  faire  valoir  les  arguments  qui 
militent  en  votre  faveur. 

Depuis  quelque  temps,  nos  adversaires,  encouragés,  excités  par  le  môme 
homme  qui,  en  1881,  voulait  vous  dépouiller  de  vos  libertés  politiques,  relèvent 
la  tête  et  se  croient  le  droit  de  vous  dicter  leurs  lois. 

Déjà,  au  mois  de  décembre  dernier,  ils  vous  livrèrent  un  furieux  assaut. 
Par  un  projet  de  décret  perfide,  œuvre  du  sénateur,  M.  Godïn,  ils  tentèrent  de 
vous  enlever  la  qualité  de  Français,  afin  de  vous  exclure  ensuite  du  droit  de  vote. 
Vous  savez  avec  quelle  ardeur  j’ai  combattu  ce  projet  ;  le  succès  a  couronné  mes 
efforts  ;  il  a  été  rejeté  par  la  Commission. 

Aujourd  hui,  nos  adversaires  n’aspirent  qu’à  une  chose  :  vous  diviser  aux 
élections  législatives  qui  vont  avoir  lieu,  afin  de  faire  échouer  la  Réforme  élec¬ 
torale  que  vous  réclamez  et  qui  est,  en  effet,  une  question  vitale  pour  le  pays. 

J’ai  obtenu  du  Gouvernement  le  projet  de  décret  que  vous  savez  et  qui  est 
soumis  à  l’examen  du  Conseil  supérieur  des  colonies.  Ce  projet  n'a  pu  être  voté 
avant  la  fin  de  la  législature  à  cause  des  crises  ministérielles  qui  se  sont  succédé 
depuis  le  mois  d’octobre  dernier. 

Ce  que  veulent  nos  adversaires,  c’est  faire  échouer  cette  réforme,  et,  pour 
mieux  tromper  la  population,  ils  déclarent  qu’ils  en  sont  partisans,  eux  aussi. 
Vous  verrez  sans  doute  leur  candidat  se  présenter  devant  vous  avec  ce  drapeau. 

Eh  bien  1  le  moment  est  venu  de  jeter  le  masque.  Assez  d’hypocrisie  1  assez 
de  jésuitisme  I 

Si  nos  adversaires  sont  sincèrement  pour  la  réforme  électorale,  ils  n’ont 
qu  une  chose  a  faire,  c  est  de  marcher  d’accord  avec  la  masse  de  la  population, 
de  voter  pour  le  député  actuel,  pour  celui  qui  a  tant  fait  déjà  pour  vous  faire 
rendre  justice  et  dont  les  démarches  seront  bientôt  couronnées  de  succès. 

Oui,  mes  chers  coocitoyens,  ce  que  je  vous  demande,  c’est  une  nouvelle  et 
grande  manifestation  du  suffrage  universel  sur  cette  question  capitale  :  la  Ré¬ 
forme  électorale. 

Cette  réforme,  il  faut  qu’elle  aboutisse,  elle  aboutira.  Il  le  faut,  pour  la 
paix  et  la  tranquillité  du  pays  ;  il  le  faut,  pour  le  bien  de  la  masse  de  la  popu¬ 
lation. 

Vous  connaissez  la  manœuvre  de  nos  adversaires.  Ils  veulent  affaiblir  vos 
légitimes  revendications  en  vous  divisant. 

Eh  bien!  vous  ne  le  permettrez  pas.  Vous  irez  au  scrutin,  unis,  comme 
doivent  l’être  les  enfants  d’un  même  pays,  quand  il  s’agit  d’une  question  si 
importante  pour  leurs  destinées. 

Votre  vote  aura  une  signification  nette,  précise  :  Réforme  électorale. 

Vive  la  France  1  Vive  la  République!  Vive  l’Inde  française  ! 

PIERRE-ALYPE,  député  sortant. 
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La  GUYANE  FRANÇAISE. 

M.  Gustave  FRANCONIE, 

Élu  au  2®  tour  de  scrutin,  le  3  septembre  1893. 


Je  déclare  n’avoir  fait  aucune  profession  de  foi  aux  dernières  élections 
législatives  de  1893,  et  m’en  être  absolument  rapporté  à  mes  déclarations  ante¬ 


rieures  à  mes  électeurs. 


Gustave  FBATiCONIE. 


SÉNÉGAL. 

M.  COUCHARD, 

Elu  au  2'  tour  de  scrutin,  le  3  septembre  1893. 


Electeurs, 

L’œuvre  d’apaisement  que  nous  avons  entreprise  d’un  commun  accord  est 

IXl  ô  II '3L0  ê  €  * 

On  sollicite  de  nouveau  vos  suffrages  en  faveur  d’un  candidat  dont  le  nom 
rappelle  involontairement  le  souvenir  des  luttes  de  1889  et  des  inimitiés  qui  en 
ont  été  la  suite. 

Puisque,  sous  prétexte  d’union,  on  cherche  à  semer  la  division,  je  cède  aux 
instances  réitérées  de  nombreux  amis,  et  je  vous  convie  à  manifester,  en  volant 
pour  moi,  votre  ardent  désir  de  concorde  et  de  tranquillité.  Comme  en  1891  et 
1892,  je  fais  appel  au  concours  de  tous  ceux  qui  estiment  que  la  meilleure  poli¬ 
tique  an  Sénégal  est  de  ne  pas  en  faire  ;  qu’il  est  temps  de  mettre  un  terme  aux 
questions  personnelles  et  de  s’unir  sans  distinction  d’origine,  en  vue  de  la  prospé¬ 
rité  de  la  Colonie. 

Ai-je  besoin  de  faire  une  profession  de  foi  7 

Vous  me  connaissez  ;  vous  m’avez  vu  à  l’œuvre  comme  Maire  de  Saint-Louis 
et  comme  Conseiller  général  ;  vous  savez  avec  quelle  ténacité  je  me  suis  occupé 
des  affaires  publiques  et  privées  dont  j’ai  eu  la  charge.  Vous  trouverez  chez  moi  le 
même  zèle,  le  même  dévouement  que  par  le  passé.  M’inspirant  deê  besoins  de  la 
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population  des  deux  arrondissements,  du  commerce  en  général  et  des  vœux  de 
vos  corps  élus,  je  consacrerai  toute  mon  énergie,  toute  mon  activité  à  la  défense 

de  vos  intérêts,  .  ,  ,  j 

Quant  aux  grands  travaux  (pont  de  Saint-Louis,  amélioration  de  la  conduite 
d’eau  de  cette  ville,  port  de  Dakar,  assainissement  de  Itufiaque  et  de  Saint- 
Louis,  amélioration  du  warf  de  RuQsque,  et,  s’il  en  est  besoin,  construction  d  un 
second  warf,  balisage,  etc.),  ü  ne  m’appartient  pas  devons  en  parler  ici.  L  ini¬ 
tiative  de  ces  travaux  a  été  prise  par  votre  Conseil  général-  Tout  1  honneur  en 

revieot  à  celte  Assemblée-  \  t 

A  ceux  donc  qui  vous  prometteot  d'user  de  leur  influence  pour  lée  fair 
entreprendre,  répondez  hardiment  que  vous  n’avez  que  faire  de  ces  promesses. 
Pendant  qued’autres  vous  oubliaient,  vos  élus  veillaient.  L’emprunt  de  cinq  mil- 
Uous  est  maintenant  réalisé  ;  toutes  les  études  préliminaires  sont  terminées  ;  les 
adjudications  auront  lieu  sous  peu  :  avant  la  lin  de  l’aimée,  nos  ouvners  séné¬ 
galais,  qui  ont  si  longtemps' souffert  du  chômage,  beront  à  1  ouvrage  pai  o  , 

Dakar,  à  Ruflsque,  à  Saint-Louis.  rai  a  Dont  k 

Corée  n’a  pas  eu  sa  part  dans  les  grands  travaux  déjà  décidés.  Cela  tient  à 

ce  que,  par  sa  situation  même,  elle  ne  peut  s’étendre  ;  mais  elle  n  a  Pf®  ® 

ue  sera  pas  oubliée.  Le  Conseil  général,  en  lut  conservant  sa  franchise,  lut 

permis  de  rester  l’entrepôt  du  Sud.  Sa  vaillante  population 

d’armateurs,  sera  la  première  à  bénéficier,  dans  une  -  ,  _  .  , 

rations  projetées,  lorsque  le  port  de  Dakar  sera  devenu  cequil  doi» 

grand  port  maritime  et  commercial  français  sur  la  Cûie  oecidenta  e  nqu  . 

Profondément  dévoué  à  la  République ,  je  serai,  si  vous  me  co  _  ^  _ 

neur  de  vous  représenter,  avec  ceux  qui  reconnaissent  la  nécessité  d 

SSn  zélé^dHrSberté  religieuse,  comme  de  toutes 
nécessaires,  je  voterai  contre  toutes  les  lestrictions  quon  chercherait  y 

'^^IdJêrsaire  résolu  des  expéditions  militaires,  lorsque  l’honneur  n’est  pas 
air.4rn.  .n8.sé,  persuadé  d'ailleure  ,„e  la  plue  grande 
absorbées  par  le  Soudan  ont  été  sacrifiées  sans  proQt  pour  la 
nom  la  France  je  m’efforcerai,  tout  en  demandant  de  conserver  les  terntoires 
que  nous  avons  acquis  au  prix  du  sang  de  nos  et  de  les  " 

Gouvernement  local,  de  faire  mettre  un  terme  au  actuye  conqué 

inutiles  dépenses  exagérées  dont  nue  faible  partie  aurait  suffi,  et  suturait 
r»ia!'p'S'“u.tormar  uorraviBux  Sénégal  au  point  devua  .an.ta.re,  conr- 

““tf  ie'suls  an'  ie  ne  résignerai  pas  non  mandat  de  Conseiller  général,  et, 
chaaoe  année  je  reviendrai  prendra  part  ans  travaux  de  noire  Assemblée  loealo. 
e^dierâ t  mon  séionr  p'.rml  vous  P™/ 

sans  intermédiaire,  de  vos  besoins,  de  vos  désirs,  pour  entendre  vos  doléances. 
Électeurs  du  S"  arrondissement. 

Retenu  k  Saint-Louis  par  l’épidémie  de  choléra  qui  a.déjà  fait  tant  de 
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victimes,  atteint  moi-même  par  la  maladie,  je  ne  pourrai  peut-être  pas  aller 
conférer  avec  vous  avant  le  20  août  ;  mais  vous  me  verrez  prochainement. 

Soyez  certains  d’ores  et  déjà  que,  si  vous  m’accordez  vos  suffrages,  je  serai 
e  Député  de  tout  le  Sénégal,  sans  préférence  pour  aucune  localité  en  particulier. 

COUCHARD, 

Avocat,  Maire  de  Saint-Louis,  Conseiller  général. 


GOCHINCHINE  FRANÇAISE, 

M.  LE  MYRE  DE  VILERS, 

Élu  au  1®'  tour  de  scrutin,  le  20  août  1893. 


Mes  chers  électeurs, 

En  1889,  la  Colonie,  jusque-là  prospère,  se  trouvait  menacée  d’nne  ruine 
prochaine  par  suite  de  mesures  néfastes  et  injustes  :  les  droits  de  chacun  étaient 
compromis;  on  contestait  l’existence  même  de  vos  assemblées  locales  dont  le 
contrôle,  si  discret  qu’il  fût,  constituait  une  entrave  à  l’œuvre  de  spoliation 

entreprise  contre  vos  finances*  ^ 

Malgré  une  pression  administrative  sans  scrupules,  vous  m’avez  choisi  pour 
vous  représenter  et  défendre  vos  intérêts;  cette  marque  de  confiance  a  été 

le  plus  grand  honneur  de  ma  vie  publique,  celui  auquel  j’attache  le  plus 

(le  prix,  ^ 

Arrivé  à  l’expiration  de  mon  mandat,  j’ai  le  devoir  de  vous  rendre  compte 
e  ma  conduite  et  de  mes  actes.  Vous  m’excuserez  d’entrer  dans  quelques  déve¬ 
loppements;  mats  ces  quatre  dernières  années  ont  été  particulièrement  labo- 
en  len^  brûles  en  résultats,  et  il  faut  que  vous  sachiez  exactement  à  quoi  vous 

Coutingmi  de  la  Cochinchine* 

Le  retard  apporté  à  la  validation  de  mes  pouvoirs  ne  m’a  pas  permis  d’in¬ 
tervenir  unlemenl  dans  la  préparation  du  budget  de  1891,  et,  vous  ne  l’ignorez 
Snd  ‘i”®  ^aJance  établie  par  le  gouvernement,  d’obtLir  la 

î?  '■«“«es.  En  effet,  les  accroissements 

névitables  de  dépenses  qui  résultent  des  amendements  produits  en  cours  de 
discussion,  soit  devant  la  Commission,  soit  devant  la  Chambre,  risquent,  à  eux 
seuls,  de  compromettre  un  équilibre  financier  toujours  difficilement  obtenu  •  si 
les  voies  et  moyens  sont  diminués,  on  arrive  fatalement  au  déficit. 

Ccjiendant  notre  cause  était  tellement  juste  que  le  contingent  de  11  millions 
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fut  ramené  k  8  millions,  il  est  vrai,  après  de  laborieuses  négociations.  De 
plus,  une  somme  de  4,800.000  francs  fut  payée  à  la  Cochiochine  sur  les  res¬ 
sources  générales  du  trésor  pour  la  rembourser  de  ses  avances  et  solder 
Paméré. 

Au  budget  de  1802,  notre  contribution  fixée  à  6.500.000  francs  ne  figura 
plus  au  compte  du  Tonkin,  mais  à  celui  de  la  métropole.  Je  n’ai  pas  besoin  d’în- 
sister  sur  l’extrôme  importance  de  cette  modification  pour  la  Colonie  et  le  pro¬ 
tectorat.  Pendant  lonpmps  encore,  les  finances  du  Tonkin,  pays  en  voie  de  for¬ 
mation,  seront  soumises  à  de  nombreux  aléas;  si  la  Cochinchine  avait  dû  en 
supporter  les  risques,  elle  aurait  succombé  sous  le  faix  et  se  serait  trouvée  dans 
1  impossibilité  de  venir  en  aide  à  nos  voisins  dans  des  circonstances  critiques. 

En  1893,  le  contingent  n’est  que  de  5  millions;  dans  le  budget  de  1894,  il 
tombera  à  4.700.000  francs  et  môme  à  4-600.000,  si  on  tient  compte  d’une  réduc¬ 
tion  de  90.000  francs  sur  notre  participation  au  câble  du  Tonkin  et  de  la  sup¬ 
pression  d’un  crédit  de  10.300  francs,  montant  de  la  contribution  de  la  Colonie 
au  magasia  centra Ij  à  Pexposiition  permanente  et  aux  archives. 

En  lin  de  compte,  de  1890  à  1894,  les  charges  que  nous  impose  la  métropole 
pour  la  couvrir  des  dépenses  de  souveraineté  ae  sont  abaissées  de  11  millions 
à  4.600.000,  soit  une  réduction  de  près  des  trois  cinquièmes. 

La  moyenne  des  versements  pendant  ces  quatre  exercices  est  de 
4.800.000  francs  : 


1891 .  8.000.000  fr. 

1892. .  6.500.000  » 

1893  . .  5.000.000  » 

1894  . 4.600.000  » 

Total... .  24.100.000  fr. 

dont  il  y  a  lieu  de  déduire  le  remboursement  de,  4.800. 000  », 


Reste .  19.300.000  fr. 

dont  le  1/4  est  de . .  4.825.000  fr. 

M.  Chautemps,  dans  son  rapport  sur  l’exercice  1893,  estimant  les  frais  de 

souveraineté  qui  nous  incombent  à .  4 . 215 . 000  fr, 

et  la  Gocliincliine  payant . .  4.700. 000  n 


nous  sommes  en  droit  de  réclamer  une  rédaction  finale  de. , .  485.000  fr. 

que  nous  obtiendrons  ultérieurement,  en  profitant  d’une  occasion  favorable. 

D’autre  part,  M.  le  gouvernenr  général  a  mis  à  la  charge  des  différents  bud^ 
gets  de  l’Indo-Cbine  la  part  qui  leur  est  imputable  dans  les  dépenses  d’utilité 
commune. 

Grâce  à  ces  différentes  mesures,  la  Colonie  est  sauvée  de  la  ruine;  ses 
finances  sont  rétablies  ;  elle  ne  tardera  pas  à  recouvrer  son  ancienne  prospérité. 
Son  personnel  administratif  peut  espérer  recevoir  ta  récompense  de  son  dévoue¬ 
ment  et  le  dédommagement  des  risques  qu’il  court. 
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Commerce  ef  douanes. 

Lors  de  mon  entrée  au  Parlement,  j’avoue  que  ma  perplexité  était  grande 
Bur  la  ligne  de  conduite  à  tenir  en  matière  économique. 

Partisan  convaincu  du  libre  échange  qui  a  fait  la  prospérité  de  laCochinchme, 
devais-je  continuer  à  soutenir  nos  doctrines  contre  un  courant  invincible  d  opi¬ 
nions  protectionnistes,  au  risque  de  compromettre  vos  intérêts  essentiels? 

IS’était-il  pas  préférable  d’accepter  l’inévitable  et  de  rechercher  de  sérieuses 
compensations  aux  charges  nouvelles  qu3  nous  ne  pouvions  esquiver? 

C’est  à  ce  second  parti  que  je  me  suis  arrêté,  de  ma  propre  initiative,  le 
temps  m’ayant  manqué  pour  consulter  le  Conseil  colonial  et  la  Chambre  de 
commerce.  Les  faits  démontrent  que  j’ai  été  bien  inspiré. 

Un  droit  protecteur  de  8  francs  sur  les  riz  nons  a  assuré  le  monopole  du 
marché  français.  Les  Ministères  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  qui 
jadis  repoussaient  nos  céréales,  les  ont  acceptées  dans  les  adjudications.  En  1892, 
notre  importation  a  atteint  cinquante  mille  tonnes,  représentant  une  prime  de 
quatre  millions,  et  ce  mouvement  commercial  ne  peut  que  s’accentuer,  car  nos 
produits,  de  plus  en  plus  appréciés,  sont  entrés  dans  la  consommation  de  l’ali¬ 
mentation  et  de  l’agriculture  -,  bientôt  ils  remplaceront  le  maïs  pour  la  distilla¬ 
tion.  Nous  trouvons  ainsi  un  débouché  assuré  qui  nous  permettra  de  nous  sous¬ 
traire  aux  exigences  des  places  chinoises.  Quelle  que  soit  notre  production,  les 
acheteurs  ne  manqueront  pas. 

Pour  les  poivres,  le  résultat  est  encore  meilleur  :  la  détaxe  dont  nous  jouis¬ 
sons  n’est  pas  moindre  de  1  fr.  Oé  par  kilogramme.  Si  les  planteurs  donnent  aux 
cultures  l’importance  qu’elles  comportent,  nous  ne  tarderons  pas  à  acquérir  la 
fourniture  exclusive  du  marché  français,  trois  mille  tonneaux  (trois  millions  de 
détaxe),  et  même  à  lutter  avantageusement  sur  les  autres  marchés  européens 
avec  les  producteurs  de  Java  et  de  Malacca,  moins  favorisés.  Ainsi  se  trouveront 
résolues  la  question  des  cultures  riches  et  celle  de  la  variété  des  exportations, 
auxquelles  s’intéressent  toutes  les  personnes  soucieuses  du  développement  agri¬ 
cole  de  la  colonie. 

Le  règlement  d’administration  publique  a  consacré,  sauf  sur  quelques 
points,  les  modifications  au  tarif  général  proposées  d’uü  commun  accord  par  les 
pouvoirs  publics  de  l’Indo-Chine. 

De  nouvelles  réductions  ont  été  réclamées,  notamment  dans  la  séance 
du  Conseil  colonial  du  23  mars  dernier,  sur  le  café,  le  lait  concentré  et  les 
farines. 

Pour  le  café,  nous  obtiendrons  probablement  satisfaction.  En  effet,  les  colo¬ 
nies  françaises,  avec  lesquelles,  du  reste,  nous  n’entretenons  pas  de  communi¬ 
cations  directes,  ne  produisent  qu’une  faible  quantité  de  celte  fève,  et  le  droit  a 
été  établi  en  lodo-Chine,  surtout  dans  le  but  de  favoriser  la  culture  locale.  Si 
les  intéressés  refusent  cette  protection,  la  métropole  aurait  mauvaise  grâce  à  la 
leur  imposer. 

Nous  rencontrerons  plus  de  résistance  en  ce  qui  touche  le  lait  concentré, 
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car  les  fabricants  français  protesteront  énergiquement  contre  la  critique  adressée 
à  leurs  produits. 

Quant  aux  farines,  protectionnistes  et  libres-échangistes,  agriculteurs  et 
industriels  se  montreront  intraitables  et  voudront  consen^er  le  marché  qui  leur 
a  été  réservé. 

J’ai  profité  du  renouvellement  de  la  loi  sur  la  marine  marchande  pour  faire 
bénéficier  des  primes  à  la  navigation  les  navires  armés  avec  des  équipages 
mixtes.  Mes  propositions  ont  été  adoptées  par  le  Gouvernement  et  par  la 
Chambre.  Notre  industrie  maritime  peut  trouver  là  une  source  sérieuse  de 
profits. 

Une  active  correspondance  avec  la  Chambre  de  commerce  m’a  permis  de 
recevoir  ses  directions  et  de  lui  fournir  d’utiles  renseignements. 

Pensions.  —  Fonds  dassisiancc.  —  Caisses  de  retraite.  —  Congés. 

Les  progrès  de  la  démocratie,  coïncidant  avec  une  répartition  de  moins  en 
moins  égale  de  la  richesse,  qui  rend  la  misère  plus  douloureuse  aux  déshérités 
de  la  fortune,  ont  forcé  tous  les  gouvernements  à  encourager  la  création  de 
sociétés  de  secours  mutuels,  à  constituer  des  établissements  d’assistance,  à  dé¬ 
velopper  les  caisses  de  retraite,  à  assurer  l’ouvrier  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

En  Cochinchine,  où  les  rigueurs  du  climat  augmentent  les  chances  de  ma¬ 
ladie  et  de  mortalité,  la  solution  de  ces  questions  sociales  revêt  une  importance 
particulière.  Aussi,  dès  1873,  les  autorités  locales  se  préoccupèrent-elles  de 
fonder  une  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  administrateurs  des  affaires  indi¬ 
gènes.  Huit  ans  plus  tard,  la  mesure  fut  étendue,  sous  le  nom  de  compte  de 
prévoyance,  au  personnel  tout  entier.  Mais  nous  étions  des  précurseurs;  nous 
ne  fûmes  pas  compris  dans  la  métropole,  et,  en  1887,  à  la  suite  d’abus  dus  à 
une  application  vicieuse  des  règlements,  un  décret  détruisit  l’œuvre  d’assistance 
si  péniblement  édifiée.  Les  fonctionnaires  de  Cochinchine  se  trouvèrent,  au 
‘point  de  vue  de  la  retraite,  dans  une  situation  moins  avantageuse  que  leurs 
collègues  de  France.  On  alla  plus  loin,  ils  furent  privés  d’une  partie  des  droits 
que  leur  accordent  les  lois  en  vigueur. 

La  section  des  finances  au  Conseil  d’État  s’était  refusée  à  faire  profiter  des 
pensions  à  forme  militaire  les  agents  civils  énumérés  dans  le  tableau  annexe 
du  décret  du  21  mai  1880.  Heureusement  la  section  du  contentieux,  saisie  d’un 
recours  contre  cette  décision,  nous  a  donné  complète  satisfaction  par  un  arrêt 
motivé  qui  fait  jurisprudence. 

Jusqu’en  1891,  les  veuves  des  fonctionnaires  placés  sous  le  régime  de  la 
loi  du  9  juin  1853,  et  morts  en  service  dans  la  Colonie  avant  d’avoir  acquis  le 
droit  à  la  retraite,  ne  recevaient  pas  de  pension.  On  avait  négligé  d’appliquer  à 
cespersonnes,généralement  dénuées  de  ressources,les  bénéfices  du  paragraphe2 
de  l’article  là.  J’ai  pu  réparer  cet  oubli,  et  désormais  les  veuves  sont  assurées 
d’obtenir  une  pension  calculée  d’après  les  services  effectifs  du  mari. 

Les  employés  de  l’arsenal,  bien  que  subissant  la  retenue  sur  leurs  appoin¬ 
tements,  n’avaient  pas  droit  à  la  reiraite.  Sans  contester  leurs  titres,  le  Ministre 
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des  Finances  se  refusait  à  y  donner  suite,  de  crainte  que  l’inscription  de  nou¬ 
veaux  titalaires  u’entraîiiAt  de  nombreuses  réclamations  de  la  part  d’autres 
administrations  et  n’augmentât  ainsi  les  charges  déjà  trop  lourdes  de  la  dette 
viagère,  qui  compromet  l’équilibre  du  budget.  Dn  décret  du  27  octobre  1892  a 
régularisé  cette  situation  dans  des  conditions  particulièrement  avantageuses,  en 
faisant  remonter  les  services  à  ta  date  du  premier  versement  du  3  pour  100. 

Grâce  à  l’entente  qui  s’est  établie  entre  M.  le  Gouverneur  général,  les  con¬ 
seils  locaux,  M.  le  Sous-Secrétaire  d’État  et  votre  député,  le  gouvernement 
métropolitain,  revenant  snr  sa  décision  de  1887,  a  de  nouveau  reconnu  le  prin¬ 
cipe  de  la  prévoyance  en  faveur  du  personnel.  Un  décret  récent  constitue  un 
fonds  spècial  qui  remplacera  l’ancien  compte.  Si  les  ressources  de  la  Colonie  ne 
permettent  pas  d’accorder  des  bonifications  égales  à  celles  de  1881,  tout  au 
moins  les  agents  des  grades  inférieurs,  ceux  qui  ne  peuvent  faire  d’économies 
sur  leur  modeste  traitement,  jouissent  à  peu  près  des  mêmes  avantages  qu’au- 
trefois. 

Ces  mesures  ne  suffiraient  pas.  S’il  est  juste  d’assurer  l’avenir  des  familles 
après  le  décès  de  leur  chef,  mieux  vaut  encore  diminuer  les  causes  de  morta¬ 
lité.  L’une  des  principales  était  certainement  la  brièveté  des  congés.  Six  mois 
passés  en  Europe  ne  permettent  pas  à  un  homme,  profondément  anémié  par  un 
séjour  prolongé  sous  les  tropiques,  de  rétablir  sa  santé.  A  l’avenir,  la  période 
d’absence  sera  calculée  sur  le  temps  effectif  passé  dans  la  Colonie,  à  raison  de 
deux  mois  de  congé  par  année  de  présence. 

La  loi  du  9  juin  1853,  sous  le  régime  de  laquelle  est  placée  la  grande  ma¬ 
jorité  du  personnel,  très  favorable  aux  employés  de  la  métropole,  ne  saurait 
être  équitablement  appliquée  sans  correctifs  à  ceux  de  la  Colonie.  Autant  dire 
qu’ils  n’ont  pas  droit  à  la  retraite,  si,  pour  l’obtenir,  ils  sont  astreints  à  rester 
au  service  jusqu'à  l’âge  de  cinquante-cinq  ans.  Plusieurs  projets  ont  été  étudiés; 
mais,  outre  que  tous  entraînaient  une  réduction  du  montant  de  la  pension  déjà 
trop  faible,  il  était  à  prévoir  que  de  longues  années  se  passeraient  avant  qu’une 
nouvelle  lot  fût  votée.  Comme  quelques  fonctionnaires  à  bout  de  forces  ne 
peuvent  attendre  l’application  de  ces  mesures  réparatrices,  nous  pensâmes  à  les 
faire  profiter  de  dispositions  analogues  à  celles  dont  bénéficient  les  agents  des 
affaires  étrangères  placés  dans  des  conditions  identiques,  art.  10,  g  à,  qui  ad¬ 
mettent  dans  la  supputation  des  services  le  temps  passé  en  disponibilité,  jusqu’à 
concurrence  de  cinq  années.  Un  décret  spécial  avait  été  préparé  dans  ce  sens. 
Mats  il  fut  observé  que  l’article  16  du  règlement  d’admini-stration  publique  du 
9  novembre  1853,  qui  ne  peut  être  modifié  que  par  un  acte  dans  la  même  forme, 
définit  la  nature  et  la  durée  des  congés.  Nous  avons  craint,  en  passant  outre, 
de  compromettre  les  droits  des  fonctionnaires,  lors  de  la  liquidation  des  pen¬ 
sions.  Cependant,  afin  de  remédier  à  un  état  de  choses  intolérables,  M.  le  Sous- 
Secrétaire  d’Etat  a  bien  voulu,  par  une  circulaire  interprétative,  adopter  des 
dispositions  transitoires  qui  permettront  d’arriver  au  but  sans  s’exposer  aux 
remontrances  du  Conseil  d’État.  Le  trésor  métropolitain  n’en  subira  aucun  ac¬ 
croissement  de  dépenses,  et  le  budget  local  réalisera  une  économie,  puisqu’il 
n’aura  plus  à  payer,  sur  le  pied  colonial,  des  agents  hors  d’état  de  rendre  d’utiles 
services. 
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Quoicpis  1  enseiublR  de  ces  réformes  coDstitue  une  sérieuse  amélioration 
au  son  des  humbles,  je  ne  crois  pas  cependant  que  la  tâche  soit  achevée.  Bien 
des  questions  de  détail  restent  à  résoudre,  piirticuliérement  en  ce  qui  louche  les 
assimilations  pour  la  retraite. 


Colons  et  aweüiaires  indigènes. 

Combien  de  nos  compatriotes,  venus  en  Cochînchine  tenter  la  fortune, 
meurent  avant  d’avoir  acquis  un  petit  capital  !  Leurs  familles  passent  d’un 
luxe  relatif  qu’exige  le  climat  à  une  profonde  misère  et  sont  trop  souvent  obligées 
de  solliciter  un  secours  de  rapatriement.  En  dehors  des  considérations  d'huma¬ 
nité,  de  pareils  faits  ne  peuvent  que  nuire  à  la  réputation  de  la  Colonie  et  par 
conséquent  à  son  développement.  La  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  per¬ 
mettra  de  parer  à  ces  douloureuses  éventualités.  Un  versement  mensuel  d’une 
piastre,  que  peut  toujours  prélever  un  employé  sur  son  salaire,  à  partir  de 
vingt-cinq  ans,  lui  constituera  a  cinquante  ans  une  rente  de  piastres.  Si 
l'employeur  et  la  Colonie,  conformément  au  projet  soumis  à  la  Chambre  par  le 
Gouvernement,  s’imposaient  la  même  contribution,  le  colon,  à  son  départ  de 
Cochinchine,  jouirait  d’une  rente  de  420  francs  à  capital  aliéné;  de  262  francs  à 
capital  réservé  pour  la  famille  (3.000  francs),  La  dépense  annuelle,  à  la  charge 
du  budget  local,  serait  de  2,500  piastres;  en  portant  les  retraites  respective¬ 
ment  à  600  francs  et  400  francs,  elle  ne  dépasserait  pas  5.000  piastres. 

Nous  avons  un  intérêt  incontestable  à  intéresser  nos  auxiliaires  indigènes 
au  maintien  de  notre  autorité,  et  le  plus  sûr  moyen  d’y  parvenir  sera  de  leur 
donner  une  retraite.  Ils  montreront  d’autant  plus  de  zèle,  de  fidélité  et  de  pro¬ 
bité  qu’ils  craindront  de  perdre  par  une  révocation  le  bénéfice  des  versements 
opérés  en  leur  faveur.  Un  crédit  annuel  de  .20. 000  piastres  suffirait  pour  leur 
assurer  une  pension  convenable. 

Disposant  de  larges  étendues  de  territoire  d’une  grande  fertilité  et  encore 
eu  friche,  le  gouvernement  colonial  n’aura  pas  à  se  préoccuper  d’ici  un  siècle  de 
l’avenir  de  la  population  ouvrière,  composée  presque  exclusivement  d’agricul¬ 
teurs,  pour  qui  la  véritable  richesse  consiste  dans  la  propriété  du  sol;  celle-ci 
eur  a  été  assurée  par  des  dispositions  libérales  sur  la  concession  et  l'occupation 
des  terres.  Quelques  canaux,  dont  le  conseil  colonial  a  décidé  l’ouverture,  dou¬ 
bleront  la  superficie  utilisable. 

Quand  ces  différentes  mesures  seront  entrées  en  voie  d’application,  la 
Cochinchine  sera,  au  point  de  vue  des  institutions  sociales  de  prévoyance  et 
d’assistance,  en  avance  sur  toutes  les  autres  oations  et  servira  d’exemple  à  la 
vieille  Europe, 

Affaires  locales. 

A  diverses  reprises,  l’existence  des  assemblées  locales  avait  été  menacée 
sous  le  prétexte  spécieux  du  gaspillage  des  ressources  publiques.  Pour  mettre 
fin  à  ces  entreprises,  j’ai  obtenu  de  la  Chambre,  !e  29  novembre  1890,  une 
résolution  aux  termes  de  laquelle  «  le  gouvernement  est  invité  à  présenter  au 
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parlement  une  loi  fixant  rorganisation  de  l’Indo-Chine  ».  C’était  réserver  le 

PfésûDt  6t  préparer  l’avenir.  . . 

Ultérieurement,  devant  le  Conseil  supérieur,  j’ai  été  puissamment  secondé 
dans  la  défense  de  vos  droits  par  M.  de  Lanessan,  alors  mon  collègue,  qm  m  a 
prété  l’appui  de  sa  parole  autorisée.  Les  projets  arrêtés  et  non  encore  votés  par 

le  Parlement  nous  sont  très  favorables.  .  .  *  * 

Les  décrets  de  1881  qui,  lors  de  leur  promulgation,  constituaient  une  amé¬ 
lioration  sérieuse  à  l’ancien  ordre  de  choses,  ne  pouvaient  avoir  la  prétention  de 
ré-ler  définitivement  la  situation  des  différentes  administrations  de  création 
réœnte.  Sur  la  proposition  de  M.  le  Gouverneur  général,  des  dispositions  nou¬ 
velles  ont  modifié  les  soldes  des  administrateurs,  des  chefs  et  sou^chefs  de 
bureau,  des  comptables.  C’est  le  début  d’une  mise  au  point  pour  les  différents 
services;  elle  suivra  son  cours,  au  fur  et  à  mesure  de  l’accroissemcDt  des  reve- 
nus  de  la  colouie. 

Aujourd’hui  que  des  communications  régulières  et  fréquentes  sont  établ  ^ 
entre  la  France  et  l’Indo-Cliine,  il  semble  rationnel  de  ne  plus  embarquer  les 
civils  sur  les  bâtiments  de  guerre.  Les  charges  du  service  obligatoire  sont  trop 
lourdes  pour  les  prolonger  inutilement  en  soumettant  les  passagers  a  la  disci¬ 
pline  militaire.  Les  propositions  très  avantageuses  que  je  vous  ai  fait  connaître 

permettent  d’accomplir  cette  réforme.  ,  .  , 

J’ai  vigoureusement  soutenu  près  du  Gouvernement  de  la  République  les 
propositions  de  M.  le  Gouverneur  général  relatives  au  maintien  et  au  respect  e 
nos  droits  dans  les  provinces  laotiennes,  et,  afin  d’accroître  nos  relations  com¬ 
merciales  avec  ces  régions,  j’ai  fait  inscrire  dans  le  décret  sur  le  tarif  général 
l’exemption  douanière  pour  les  produits  du  haut  Mé-Kong. 

Vous  m’excuserez  de  ne  pas  avoir  touché  les  frais  de  représentation  qui, 
selon  l’usage,  m’avaient  été  attribués.  J’ai  été  ainsi  privé  du  plaisir  de  recevoir 
ceux  d’entre  vous  qui  venaient  à  Paris.  Mais  il  m’a  paru  impossible  d  accepter 
une  indemnité  quelconque  tant  que  les  finances  de  la  Colonie  ne  seraient  pas 
entièrement  rétablies.  J’ajouterai  que,  dans  une  chambre  démocratique,  tous  les 
membres  doivent  se  trouver,  au  point  de  vue  de  l’indemmte,  sur  le  pie 
d’égalité,  et  que  votre  député  aurait  perdu  une  partie  de  son  influence  vis-à-vis 
de  ses  collègues  en  recevant  une  rémunératiou  spéciale. 

Tenant  à  rester  étranger  au  maniement  des  deniers  publics,  je  me  suis 
entendu  avec  M.  le  Sous-Secrétaire  d’Êtat  pour  que  les  télégrammes  dont  vous 
m’avez  confié  l’expédition  fussent  pa^és  par  le  département  sur  les  productions 
de  pièces  comptables  fournies  par  l’administration  elle-même. 

Aîtüude  politique. 

Dans  toutes  les  questions  où  le  principe  de  gonvernement  était  en  jeu,  je 
me  suis  fait  un  devoir  de  voter  avec  le  ministère,  même  lorsque  sur  certains 
détails  je  ne  partageais  pas  entièrement  sa  manière  de  voir  ;  en  plusieurs  cir¬ 
constances,  mon  concours  ne  lui  a  pas  été  mutile. 

Rapporteur  de  la  Commission  du  budget  des  Colonies,  membre  des  Com¬ 
missions  permanentes  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer,  associé  aux  grands 
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travaux  de  la  Chambre  J^ai  eu  plüsieurâfoîs  l'occasion  de  prendre  la  parole  pour 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  CoGhinchine  et  ainsi  j'ai  pu  lui  assurer  de  sérieux 
avantages- 

partisan  convaincu  des  institutions  démocratiques,  j'ai  voté  des  lois  d'as¬ 
sistance  et  d'assurance  en  faveur  des  travailleurs* 

La  fin  de  la  législature  a  été  attristée  par  des  scandales  qui,  slls  ont  pro¬ 
fondément  affligé  le  pays,  ne  Tout  pas  un  seul  instant  éloigné  de  la  République* 
La  grande  majorité  de  la  nation  devenue  plus  perspicace,  grâce  au  développe¬ 
ment  de  rinstruction  et  de  la  presse,  n'a  pas  tardé,  malgré  des  excitations  de 
toute  nature,  à  dégager  la  vérité,  à  attribuer  à  chacun  sa  part  de  responsabilité 
et  d'honorabilité.  Cette  crise  douloureuse  aura  l'avantage  d'éloigner  des  affaires 
publiques  les  hommes  qui  ont  trop  de  tendance  à  les  confondre  avec  leurs  inté¬ 
rêts  personnels. 

Le  gouvernement  républicain,  retrempé  par  le  suffrage  universel,  affermi 
par  Fadhésion,  tout  au  moins  résignée,  de  ses  anciens  adversaires,  pourra  dans 
la  prochaine  législature,  développer  au  dedans  l'œuvre  nécessaire  des  réformes 
sociales  et,  au  dehors,  consolider  une  alliance  honorable,  conforme  à  nos  aspi¬ 
rations  pacifiques,  digne  de  notre  grande  puissance  militaire. 

Mes  chers  électeurs, 

Vous  reconnaUrez  que  depuis  quatre  armées  la  situation  de  la  Cochinchina 
s'est  profondément  modifiée,  que  la  Colonie  a  recouvré  en  majeure  partie  son 
ancienne  prospérité* 

Seul,  au  début,  j'avais  à  supporter  tout  le  poids  de  la  lutte;  benreusement 
M*  le  Gouverneur  général  et  M.  le  lieutenant  gouverneur,  rompant  avec  les  erre¬ 
ments  funestes  de  leurs  prédécesseurs,  ont  pris  en  main  votre  cause  et  assuré  le 
succès  final. 

Il  vous  appartient  d'apprécier  la  part  que  j'ai  prise  â  cette  œuvre  de  réno¬ 
vation,  de  juger  si  j’ai  scrupuleusement  rempli  mon  mandât. 

Conscient  d’avoir  consacré  toutes  mes  forces  â  la  défense  de  vos  intérêts, 
tout  en  servant  ceux  de  lu  mère  pairie  et  de  la  République,  j’atLends  avec  con¬ 
fiance  votre  verdict. 

Veuillez  croire,  mes  chers  électeurs,  à  mes  sentiuients  bien  dévoués. 

LE  MVRE  DE  VILERS, 


m 
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Manifeste  du  Ghoupe  RtPUBucAiN  radical  sociAUBtE  de  la  Chambre, 
Citoyens, 

Les  éiectious  de  18£>3  seront  décisives.  Les  élections  de  1893  inaugurent 
une  situation  nouvelle. 

Jusqu’ici,  les  réactions  coalisées  cherchaient  ouvertement  à  détruire  la 
République. 

Après  vingt-deux  ans  de  défaites  électorales,  et  sur  un  mot  d’ordre  venu 
de  Home,  les  monarchistes  ont  renoncé  à  afficher  leurs  prétentions. 

Tant  que  la  place  a  été  assiégée,  nous  D’avûiis  pas  marchandé  les  sacri¬ 
fices  à  la  discipline. 

Auiourd'lmi,  les  mêmes  sacrifices  ne  s’imposent  plus. 

Que  d’autres  négocient  avec  Rennemi,  pour  gouverner  contre  les  idées  qui 
sont  la  raison  d'être  de  la  République,  et  contre  les  masses  populaires  qui  ont 
été  Ravaot-garde  de  son  armée. 

Nous,  c'est  en  avant  que  nous  portons  nos  regards,  vers  le  progrès  et  la 
justice  sociale  ! 

Une  seule  question  sa  pose  davant  les  électeurs  : 

Accomplira-t-on  les  réformes  vingt  fois  promises,  vingt  fois  refusées  ? 

Accomplira-t-on  enfin  la  réforme  générale  de  Timpôtî 

Réforme  de  Tirapôt  foncier  et  des  prestations  pour  Tagriculture^ 

Réformes  des  patentes  et  des  taxes  sur  la  circulation  pour  1  e  commerce  ; 

Réforme  des  octrois  et  des  impôts  de  consommation  pour  les  travailleurs  ; 

Réforme  des  droi  ts  de  justice,  de  successions  et  de  ventes,  pour  tout  le  monde? 

Peut-on  oublier  que  Pimpot,  Juste  entre  tous,  sur  la  richesse  (revoDu  et 
capital),  existe  presque  partout,  sauf  dans  la  République  française? 

Accomplira-t-on  enfin  la  réforme  adminialrative  et  la  réduction  des 
dépenses  ;  laissera- t-on  des  abus  unanimement  condamnés,  obstinément 
maintenus,  dévorer  les  ressources  nécessaires  aux  besoins  nouveaux  de  la 
démocratie,  et  compromettre  la  fortune  publique  î 

Nous  serions  oublieux  de  notre  temps  et  de  nous-mêmes,  si  nous  ne 
songions  pas  avant  tout  aux  réformes  sociales. 

En  ce  qui  concerne  les  travailleurs,  rÉtat  leur  doit  ; 

L’instruction  intégrale  pour  féconder  toutes  les  intelligences  et  développer 
toutes  les  capacités  ; 

La  liberté  complète  des  syndicats,  pour  leur  permettre  la  défense  de  leurs 
intérêts  ; 

Des  lois  pour  garantir  aussi  bien  les  libertés  politiques  et  religieuses  que 
les  libertés  professionnelles  contre  les  conditions  léonines  du  plus  fort  ; 

Le  crédit  démocratique,  pour  permettre  aux  libres  initiatives  du  labeur  et 
de  l’épargne  de  se  créer  un  capital. 

En  ce  qui  concerne  le  pays  tout  entier,  l’État  lui  doit  les  protections 
indispensables  contre  ces  puissances  financières  trop  mêlées  et  trop  lourdes 
aux  pouvoirs  publics,  trop  fortes  de  privilèges  officiels,  trop  tardivement 
réprimées  dans  leurs  entreprises  pour  met  ire  la  main  sur  îe  pécule  de  tous. 
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On  ne  fera  pas  croire  qo^ils  sont  les  ennemis  de  la  propriété  ceux  qui  veulent 
ainsi  préserver  la  propriété  acquise  par  le  travail  contre  ies  gains  prélevés  par 
les  monopoles  Ünanders  ou  ramassés  dans  ragiotage. 

On  ne  le  fera  pas  croire  surtout  à  cette  démocratie  rurale  qui  est  la  force 
delà  France* 

Elle  sait  ce  qu^elle  doit  à  la  Révolution.  Elle  comprend  ce  qu’elle  peut 
attendre  du  parti  des  réformes,  à  la  fois  contre  les  impôts  qui  la  ruinent,  et 
contre  Tusure,  dont,  seule,  une  réorganisation  républicaine  du  crédit  peut 
FalTranchir. 

Mais,  plus  ces  réformes,  dites  pratiques,  sont  urgentes,  plus  les  réformes 
politiques  sont  nécessaires. 

Entre  toutes,  deux  s’imposent. 

On  a  voulu  écarter  la  révision  de  la  Constitution  réactionnaire  de  1875. 

On  a  eu,  parla  faiblesse  des  uns  et  les  empiètements  des  autres,  une  révi¬ 
sion  inconstitutionnelle  à  rebours. 

Celle  des  deux  Chambres  que  le  pays  n’éiit  pas  s’empare  du  pouvoir  diri-» 
géant  ;  le  suffrage  universel  régne  et  ne  gouverne  plus. 

Avant  de  réaliser  les  progrès,  quels  qu’ils  soient,  il  faut  en  créer  l’instru¬ 
ment. 

Sans  révision,  point  de  réformes. 

Pour  chercher  une  majorité  à  droite,  il  a  fallu  tendre  les  bras  aux  éternelB 
ennemis  de  la  démocratie,  et  le  centenaire  de  la  Révolution  a  vu  ses  héritiers 
solliciter  leurs  alliances  au  Vatican. 

Nous  ne  nous  ferons  jamais  les  complices  de  ce  mensonge. 

Fidèles  à  Tesprit  de  nos  pères,  nous  réclamons  plus  que  jamais  ; 

La  séparation  des  Églises  et  de  l’État  ;  la  suppression  du  budget  des  cultes 
et  des  biens  de  mainmorte. 

Citoyens,  vous  n’hésiterez  pas  î 

A  vous  de  dire  si  vous  voulez  que  le  piétinement  sur  place,  les  oombtoai- 
sons  de  couloirs  et  d’antichambre,  les  avortements  incessants,  usent  sans  répit 
et  livrent  trop  souvent  aux  scandales  du  jour  le  bon  renom  de  nos  libertés 
représentatives. 

Vous  élirez  une  majorité  de  réformes. 

Nous  vous  en  supplions  pour  la  République,  qui  ne  peut  pkis  être  mise  en 
péril  que  par  les  défaillances  qui  la  feraient  mentir  à  elle-môme,  et  par  les 
trahisons  qui  la  livreraient  à  des  ennemis  masqués. 

Nous  vous  en  supplions  pour  la  Patrie  française,  dont  la  gloire  repose 
moins  encore  sur  sa  force  matérielle  que  sur  le  rayonnement  de  ses  principes 
de  liberté,  d’égalitéet  de  justice  dans  le  monde. 

La  Commission  : 

Barooet,  Jacques,  Maujem,  Mesurecb,  Pichon,  Tony  Révillon 
(Seine),  CLèMÉNCEXu  (Var),  Desmons  (Gard),  Leyüet  et 
Camille  Pelletan  (Bouches  du-Rhône),  Félix  Matüé  (Allier), 
Meklou  (Yonne). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 

POSTÉRIEURES  AUX  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES 

des  20  août  et  3  septembre  1893. 


ÉLECTIONS  PARTIELLES 

des  17  et  31  décenibre  1893,  21  janvier,  18  février, 
4  et  18  mars,  29  avril, 

20  mai,  3  juin  et  8  juillet  1894^ 
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fiiLEicrioii  DU  17  uÉcimiBiti;  tsîia. 


CORREZE 


2^  Circonscription  de  BRIVE, 

M.  R,  DE  lASTEÏRÏE, 

Élu  au  tour  de  Bcrutin. 


Électeurs, 

7ou3  êtes  cOQvoqués  pour  le  1 7  décembre  à  Peffet  de  nommer  un  représen» 
tant  à  la  Chambre  des  députés. 

Je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Ce  que  ]b  suis,  vous  le  savez. 

Fils  et  petit-ûls  de  républicains,  je  suis,  de  naissance,  dévoué  aux  idées  dé¬ 
mocratiques  et  libérales. 

Depuis  longtemps  conseiller  général  dans  votre  circonacription,  maire  d^nne 
des  plus  grandes  communes  de  ^arrondissement,  vous  m'avez  vu  à  l'œuvre,  dé¬ 
fendant  en  toutes  circonstances  les  intérêts  de  notre  pays  et  la  cause  de  la  Ré¬ 
publique, 

Cette  cause  est  aujourd'hui  gagnée.  Le  devoir  de  tout  bon  Français  est  de 
chercher  à  effacer  les  traces  des  divisions  passées,  et  d'écarter  tout  ce 
qui  peut  provoquer  des  luttes  stériles  ou  entretenir  la  désunion  dans  les 
esprits. 

(Test  vous  dire  que  je  répudie  les  théories  coilectiviates  et  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  exciter  les  unes  contre  les  autres  les  différentes  classes  de  la  nation  ; 
que  je  repousse  la  séparation  de  FÉgiise  et  de  FÉlat  et  tout  ce  qui  peut  susciter 
des  querelles  religieuses  incompatibles  avec  les  principes  de  tolérance  et  de 
liberté,  qui  sont  pour  moi  le  corollaire  des  idées  républicaines  ;  que  je  ne  sau¬ 
rais  m'assoeier  aux  utopistes  qui  prétendent  réformer  d'un  seul  coup  tout  notre 
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état  social,  ni  souscrire  à  ces  programmes  pleins  de  belles  promesses  dont  trop 
de  candidats  leurrent  les  électeurs. 

La  politique  républicaine  doit  être  une  politique  pratique.  Le  vrai  progrès 
consiste  à  n’aborder  qu’un  petit  nombre  de  questions  à  la  fois,  mais  à  les  ré¬ 
soudre.  11  faut  songer  avant  tout  à  celles  qui  intéressent  le  petit  propriétaire 
ou  l’ouvrier  des  campagnes  et  des  villes:  le  dégrèvement  des  boissons  hygié¬ 
niques,  par  exemple,  la  suppression  de  la  taxe  militaire,  la  réduction  des  frais 
de  justice  pour  les  petits  débiteurs,  l’extension  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  le  soulagement  des  charges  qui  pèsent  sur  nos  populations  rurales,  et  des 
misères  trop  réelles  dont  la  classe  ouvrière  peut  se  plaindre  à  bon  droit. 

Si  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter,  j’appliquerai  toute  mon  intelligence  à 
l’étude  des  questions  de  cet  ordre. 

Au  surplus,  vous  me  connaissez.  Je  ne  suis  point  homme  à  trahir  votre  con¬ 
fiance.  Je  mettrai  toute  ma  bonne  volonté  à  vous  servir,  je  travaillerai  de  toutes 
mes  forces  à  la  prospérité  de  notre  chère  Corrèze,  à  la  grandeur  de  notre  chère 
Patrie. 

Vive  la  République  ! 

R.  DE  LASTEYRIE, 

Membre  de  l’Institut, 
Vice-Président  du  Conseil  général, 
Maire  d’Âllassac. 
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ELECTION  UC  31  UECEilIBllE  1893. 


GARD 


2^  Circonscription  de  NIMES- 
M.  Gastoû  DOGMERGüEj 
Élu  au  T  tour  de  scrutin. 


]’ai  l’honneur  de  solliciter  vos  libres  suffrages  en  vue  des  élections  législa- 
tives  du  17  décembre. 

Quelques-uns,  au  moineot  où  j’ai  posé  ma  candidature,  ont  objecté  que 
j'étais  peu  connu  des  électeurs  de  la  deuxième  circouscriptiou  de  Nîmes.  Je  n'ai 
jamais,  il  est  vrai,  sauf  lors  des  élections  municipales  de  Nîmes,  en  1889, 
sollicité  ni  obtenu  de  mandat  électif  soit  dans  notre  circonscription,  soit  dans 
des  circonscriptions  voisines.  J’ai  fait  de  la  politique  en  simple  soldat  et  dans 
les  circonstances  seulement  où  il  s’est  agi  non  de  l'intérêt  des  partis,  mais  de 
FintérÊt  supérieur  de  la  République, 

Ami  de  notre  cher  et  regretté  Émile  Jamais,  qui  fut  le  maître  de  ma  jeu¬ 
nesse  et  le  conseiller  de  toutes  les  époques,  je  me  suis  contenté  de  le  suivre 
modestement  et  si  ma  voix  ne  s’est  Jamais  fait  entendre  à  côté  de  la  sienne, 
c'est  par  un  sentiment  que  tous  les  électeurs  sauront  comprendre. 

Je  me  présente  avec  le  programme  radical  progressiste.  Ce  programme,  je 
Fai  signé  en  1889  quand  le  parti  radical  me  lit  rhonneur  de  me  choisir  comme 
l'un  de  ses  candidats  aux  élections  municipales  de  Nîmes- 

Je  suis  donc  partisan  de  la  révision  de  la  Constitution,  qui  ne  répond  plus 
aux  exigences  et  aux  nécessités  del'beure  actuelle,  et  cette  révision,  à  mon  avis, 
doit  s’opérer  dans  un  sens  largement  démocratique. 

Je  suis  pour  la  supptession  du  suffrage  à  deux  degrés,  pour  la  modification 
des  attributions  du  Sénat,  pour  la  prédotninance  de  la  Chambre  des  Députés- 


